1 


1 

ANNUAIRE 

HISMUHI8  DNIVIRSEL 

HISTOUŒ  POUTIQUË 


Digitized  by  Google 


I 


Digitized  by  Google 


ANNUAIRE 

mSTORIOUE  UNIVERSEL. 

HISTOIRE  POLITIQUE 
POUR  1843, 

im»  JFpenéief  COQliOiBlleiaelM  jpQblici,  Irtités,  notes  diplomatiques, 
HMBwni  ftotilliqiMi  llDi]iden,adaiiiiistretirg  et  judiciaires,  documents 
bisloriqiiet  officiels  et  non-officiels,  et  un  nriicle  Variétés  renfermant  des 
chroaii^ues  des  événements  les  plus  remarquables,  des  iravauK  publics, 
des  lettres ,  dea  scieoccs  el  des  arb,  ei  des  notitti  bibUognpliiiiae  et 

màBUà  tàK  MM.  A.  FOUQUiËH  £T  H.  DESPRBZ» 

M.  G.  L  LESUR. 


pua:  td  nARGB. 


PARIS, 

TBOI51IIBR  OBSPLAGBS,  ÉOITBUR« 

BUE  DE  l'abbaye,  14. 

i  844 


Digitized  by  Google 


Digitized  by  Google 


AVIS  DE  L'ÉDITEUR. 


Noui^  M>aiuieb  eiitiii  en  mesure  de  remplir  toutes 
nos  promesses,  L'Annuaire  de  i843  pareil  cinq  mois 
plus  tôt  que  n'avait  paru  celui  de  i84^*  Cette  avance 
une  fois  prise,  il  nous  sera  £sçile  désprmais  de  publier 
dans  les  derniers  jours  du  mois  de  février  suivant 
Tamiée  qui  viendra  de  s'accomplir.  C'est,  le  délai  né« 
cessaire  pour  Tarrivée  des  nouvelles  des  pays  les 
phis  éloignés* 

La  rédaction  de  TAnnuaire  a  dû  subir  quelqaes 
modifications;  mais  nous  espérons  que  le  lecteur  ne 
s*ien  apercevra  que  par  des  améliorations  sérieuses. 
M.  Desprez  .nous  a  continué  son  utile  collabora- 
tion  ;  k  lui  s*est  adjoint  M.  Fouquier,  ancien  élève  de 
r£cole  Normale,  depuis  longtemps  voué  aux  études 
historiques. 

JKous  appelons  avec  confiance  Tatteutiou  sur  une 
partie  importante  de  l'Annuaire,  YJppendiee.  Les 
documents  qu'il  renferme  ont  été  disposés  dans  un 
ordre  nouveau  ;  les  statistiques^  plus  nombreuses, 
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ont  été  reciieOlies  k  des  sources  plus  authentiques. 
Mais  nous  n'en  resterons  pas  là»  et  l'Annuaire  de 
1844  sera,  nous  le  promettons  hautementi  encore 
en  progrès  sur  celui  de  i843. 

Unautriengagtnitiitprifdepiiif  loBn^emps  envers 
nos  souscripteurs^  c'est  la  publication  des  années 
i8i4y  i8i5,  1816  et  1817,  exorde  nécessaire  de  la 
collection,  et  avec  lesquelles  commence  une  nouvelle 
ère  politique.  Nous  sommes  heureux  d'annoncer 
que,  grâce  aux  matériaux  que  Thouorable  fonda- 
teur de  TAnnuaire,  M.  Lesur,  a  rassemblés  depuis 
Tingt-cinq  ans  avec  un  soiii  minutieux,  et  qu'il 
vient  de  mettre  k  la  disposition  des  «édMlM«|  «e* 
tueiS|  nous  mettrons  sous  presse  d'ici  à  up  mois  1^ 
i*'  volome  de  ce  complément  historique  îpditpMP 
sable,  renfermant  les  années  iëi4  i8i5.  Le  a*  to- 
h»e» qui  oontiendra les  années  liiOel  iSc^i  suivra 
de  près  le  premier  volume. 

Heureux  si  nos  efForts  nous  conservent  k  fiivMr 
qui»  jusqu'à  présent,  n'a  jamais  manqué  à  notre  en- 
treprise» 

« 

Paris>  le  30  juia  l»44. 
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poua  1843* 

PRËMIÈRË  PARTIE. 

mSTOIRË  DE  FRANCE. 

CHAPITRE  PREMIER. 

SMlMi^l^iie.  —  OmiliiNd«UsesilonléetoIaUi«.--*I>lflem  du 
liL  IMsamioii  de  t'adiene  dansla  Chambre  dat  pairs.  —  Vota  de 
Miiaw. — IllaeiiMioii  de  radftMe  dans  la  GhanilMre  des  d^lds» — Vote 

On  se  rappelle  que,  placé  par  les  élections  dans  une 
position  précaire  jusqu'au  moment  où  un  accident  funeste 
Tint  nécessiter  la  loi  de  régence  j  le  ministère  s*était  vu 
consolidé  par  le  succès  qui  avait  inauguré  pour  lut  la 
nouvelle  législature.  L'opposition,  affaiblie  par  la  retraite 
d^une  fraction  nombreuse  qu*entralaaît  un  chef  habile»  mat 
asrise  sur  le  terrain  dangereux  qu^elle  avait  peut-être  impru- 
demment choisi,  iravaitpu  trouver  dans  Taccession  inatten- 
due d'un  nouvel  et  brillant  auxiliaire  unexompensalionsuf- 
fisanle  à  ses  pertes.  Le  ministère  ayait  gagné  du  temps  ^ 

Jhui.  tu  si.  pour  \m,  1 
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trayersé  sans  péril  des  situations  difficiles  :  désormais  ce 

devait  être  pour  lui  un  gage  de  durée  que  d'avoir  vécu. 
Quelle  que  fdt  la  valeur  des  aoeusâtioiis  j^rtées  oontfe.lui, 
bien  qu'il  fût  en  désaccord  avec  une  partie  de  la  Chambre  et 
du  pays  sur  quelques  questions  vitales  ,  bien  qu'il  fil  sou- 
veut  peu  de  cas  des  susceplibililés  sans  doute  exagérées 
du  sentiment  national  »  il  n'en  éUit  pas  moins  vrai  que , 
sous  sa  direction,  rien  u^avait  jusque-là  compromis  sérieu- 
sement le  développement  paciiique  de  la  France.  Il  y  avait, 
dans  Tadministration  du  S9  octobre,  comme  une  secrète 
puissance  d*inertîe  oûeux  faîte  qu'une  foife  véritable  pour 
triompher  d'oppositions  iiuprudentes,  et  pour  arriver  sans 
éclat ,  mais  sans  péril,  à  la  solution  de  toutes  les  questions 
extérieures  Tout,  dans  le  pays,  i^pondait  à  im  tendances 

du  isuuvoir'!  Va  besoin  de  sécurité  né  de  grandes  entre- 
prises qu'une  lutte  extérieure  aurait  lait  avorter^  des.  fi- 
nances satisfaisantes*  mais  engagées  pour  longtemps;  une 
colonisation  en  pleine  voie  de  èbtStiès,  mais  que  des  menaces 
de  guerre  européeiiue  auruienl  en  un  instant  compromise  \ 
et  >  par-dessus  tout  cela ,  une  lassitude  générale  et  aucune 
chance  é  llieure  présente  pour  tel  ambitions  persoimeltee» 

tels  étaient  les  élémenlsdevie  du  niiDistére  et  lesassurances  ^ 
du  momeut  contre  la  possibilité  d  une  crise  politique 

Au  moment  où  s'ouvrit  la  session  de  1843 ,  le  ministère 
sVtait  engagé  de  plus  en  plus  dans  le  système  de  politique 
calme  qu'il  avait  adopté,  dès  l'origibe,  pour  les  deux  ques- 
tions principales  de  la  politique  eurOpéënne  :  la  question 
d*Oricntet ta  question  d^Espagne.  Oesdeux côtés,  il  s'étaitrajh 
proché  de  l'Angleterre,  et  lesdcux  gouvernements  semblaient 
devoir  désormais  s'unir  d'intérêts,  ici»  pour  laisser  au  peuple  - 
espagnol  son  libre  développement  en  dehors  de  tou  te  in« 
fîuence;  îà,  pour  veiller  à  rindépendance  de  Tempire  ottoman 
età  la  protection  des  populations  chrétiennes  exercée  àla  fois 
et  sans  butd'ambition  personnelle  parles  grandes  puissances» 

Le  diicour^  du  tiOac,  prononcé  à  la  i  éouverturcde  la  ses- 
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8Î00,  (9  janvier)  renfermait  l'assurance  ordinairedes  relations 
imîcttles  d«  laFrance  avec  les  puissaoces  étrangères.  Le  Hot 
y  rappelait  la  tMieificatlon  de  rOrletilet  d6  la  Syrie  ^  et,  tout 
en  déplorant  les  troubles  qui  avaient  léeeininent  agité  l'Es- 
pagne, protestait  que,  dans  ses  relations  avec  la  mooarebie  • 
espagnole ,  il  n^avait  en  vue  que  de  protéger  nos  légitimel 
intérêts  et  de  garder  à  la  reine  Isabelle  II  une  amitié  fidèle. 
S.  M.  terminait  en  s'applaudissant  des  bieutails  de  la  pai& 
et  de  la  prospérité  toujours  croissante  de  la  France* 

Cfumhre  des  Pairs, — Le  projet  d'adresse,  rédigé  par 
M.  de  liroglie,  n'ajouta  rien  à  la  pensée  du  discours  du 
trône;  il  ne  fit  qu'en  réprodutre  le  sensa?ec  Un^  simple  pû^ 
nphrase  des  expressions  »  usage  parlementaire  dont  llSè 
Chambres,  surtout  celle  des  Pairs,  ne  s'écartent  que  dans 
les  moments  graves  où  un  désaccord  plus  ou  moins  sérieut 
édale  entre  les  pouvoirs.  La  lectuhe  de  ce  projet  Ait  faite  dans 

la  séance  du  20  janvier  et ,  le  même  jour  ,  ia  discussion  fut 
ou  verte.  Les  points  sur  lesquels  elle  porta  furent,  avant  tout^ 
ks  questions  de  politique  extérieure  dont  rimpbrtaïkcé  nè 
tessc  de  s'accroître,  môme  durant  les  époques  de  paix. 
Trots  de  ces  questions  méritaient  une  attention  particulière 
ai  offraient  un  sujet  de  débats  intéressants  :  celle  d*Orient  ^ 
cdle  d'Espagne  et  celte  du  droit  de  visite.  La  dernière  ,  qui 
semblait  toiRher  de  plus  près  aux  intérêts  du  p^ivs,  fut  aussi 
le  plus  longuement  débattue.  Déjà  la  commission  avait  en 
la  pensée  dinsérer  dans  l'adresse  quelques  paroles  qnlM^ 
joignissent,  à  cet  égard  «  au  ministère  de  persévérer  dans 
la  voie  où  l'opinion  publique  l'avait  poussé^  elle  ne 
a^abstiot  que  sur  la  représentation  de  M.  Gaizot,  qui  lui 
fit  craindre  Tefl^t  d'une  telle  démonstration  sur  Tesprlt 

public  déjà  nrité. 

Aucun  des  orateursqui  prirent  la  parole  dans  la  discussion 
géiiéniefi'iMMtai  formuler  un  j  ugement  sévère  sur  cettecon^ 

cession  d'ufi  droit  iinpuruinUait(î  par  la  France  fi  l'Angleterre*, 

il  ne  s'agissait  plusde  la  convention  de  lUi,  quel  on  savait 
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oûîciellement  abandonnée  par  le  ministère  *.  il  8*i^i8âait  des 
.  traités  de  isai^et  1833,  Ce  n'était  plus  les  faits  que  Too  dé- 
nonçait, c^était  le  principe  même  que  Ton  combattait.  On 
contestait  au  pouvoir  exécutif  le  droit  de  confier  à  une  ma- 
rine étrangère  une  surveillance  aussi  grave  que  celle  de 
|a  traite.  M.  de  Ségur-Lamoignon  établissait  cette  opinion 
sur  ces  principes  de  droiL  public  qui  veulent  que  le  droit 
d'arrestation ,  de  perquisition  et  de  saisie  sur  le  territoire 
français  fasse,  comme  la  juridiction,  essentiellement  partie 
du  pouvoir  judiciaire  et,  par  conséquent,  de  la  souveraineté 
nationale,  et  que  ie  navire  français,  naviguant  en  pleine 
jnersous  le  pavillon  national ,  soit  comme  une  portion  du 
territoire  français.  Il  y  avait  donc  eu  aliénation  d*une  partie 
delà  souveraineté  nationale;  et  comment  était*il  possible 
que  raliéuation  d'une  partie  quelconque  de  cette  souve- 
raineté,'surtout  en  faveur  d'une  puissance  étrangère,  fût 
faite  sans  le  consentement  du  pouvoir  législatif? 

Un  autre  orateur,  M.  Camille  Péner,  prenait  la  question  à 
|)eu  près  9U  même  point  de  vue^  il  pensait  que,  lorsqu*ils'agit 
de  donner  force  d*exécution  en  France,  dans  tous  les  lieux 
et.  à  régard  de  toutes  les  personnes  régies  par  uotre  droit 
commun,  àdes  transactions  avecrétranger,  qui  toucheraient 
h  la  fortune  publique,  aux  droits  des  personnes  et  des  pro- 
priétés, en  un  mot,  à  toutes  choses  qui  sont  du  domaine 
.exclusif  de  la  loi^  la  couronne  ne  peut  rendre  légal  par  des 
traitésce  qu*elle  ne  pourrait  rendre  tel  par  des  ordonnances. 
Considérant,  en  elles-mêmes,  les  stipulations  des  traités, 
M.  Périer  y  voyait  encore  la  violation  de  Tune  des  lois  les 
plus  essentielles  à  Taction  régulière  et  indépendante  de  la 
justice ,  celle  qui  détermine  les  catégories  de  fonctionnaires 
qui  doivent  concourir  à  cette  action  *,  la  violation  des  règles 
de  la  compétence,  de  cet  axiome,  que  nul  ne  peut  être  dis* 
trait  de  ses  juges  naturels;  «nfln  de  graves  atteintes  portées 
au  Code  d  instruction  criminelle  et  au  Code  pénal. 

D'autres  membres  envisagèrent  encore  les  traités  coniine 
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mtenantunequestion  Gnancière  dans  la  stipulation  dedom* 

mages  et  intérêts  et  comme  rentrant,  par  conséquent,  dans 
les  matières  qui  ont  besoin  de  l'approbation  des  Chambres; 
4*aQtres,  enfin»  comme  dangereux  et  funestes  pour  notre 
ntrine  marchande.  Beaucouj)  demandaient,  pour  toutes  ces 
coQsidérations,  qu'un  amendement  fdt  inséré  dans  l'adresse^ 
notamment  M.  Turgot  qui  le  formula. 

L'opinion  de  M.  d*Alton  Shée  différait  de  celle  des  préopi- 
nants, non  pouit  qu'il  s  attachât  à  défendre  le  principe  des 
traités,  mais  il  s'étudiait  à  montrer  les  raisons  qui  en  avaient 
amené  la  signature.  Au  nombre  de  ces  raisons,  il  plaçait  Ten* 
Ihousiasme  libéra!  qui  se  produisit  en  1830  à  la  suite  delà  révo- 
iiUioQ,  il  rappelailqueropinion  pubiiques'étaît  montrée  en  tiè« 
rement  foyorable  à  ces  traités,  sitôt  qu'ils  avaient  étéconnus, 
et  que  la  marine  elle-même  s'en  était  réjouie.  Ils  avaient  eu, 
il  ailleurs»  une  auU  e  raison  importante  ,  celle  de  cimenter 
TiUiance  anglaise  alors  nécessaire  à  Ja,France«.  Depuis  cette 
époque,  malgréla  froideursurvenue entre  le  cabinet  deParIs  ^ 
elcelui  de  Londres,  les  négociations  pour  un  traité  de  môme 
ittUire  entre  les  grandespuissanceseuropéenaesn'avaiept  pas 
ttaséun  seul  instant;  tant  on  était  loin  alors,  dît  l'orateur  » 
devoir  dans  ce  dioit  de  visite  un  aljandon  du  grand  prin- 
cipe de  la  liberté  des  mers.  M.  d'Alton  citait  cet  autre  fait  qu'il 
Rgardait  également  commeconsidérable»  que»  durant  tout  le 
temps  que  les  bonnes  relations  avalent  duré  entre  les  deux 
pays,  il  n'y  avait  pas  eu  d'exemple  d'abus  de  la  part  d'un  croi- 
seur anglais,  ni  de  réclamations  delà  part  desarmateurs  fran- 
çais. Maintenant  les  dlflScultés  avaient  disparu  \  il  n'y  avait 
pluscrainte  d'abus^  le  ministère,  qui  avait  lui-même  encouru 
les  blâmes  plus  ou  moins  fondés  de  Topinion,  en  avait  tenu 
compte  ;  et  il  convenait,  en  présence  de  cette  politique,  d'à- 
^r  conGance  dans  le  ministère  et  de  le  laisser  libre  de 
choisir  son  temps  pour  obtenir  une  modihcation  des  traités 
de  1831  et  1833.  Aucun  des  arguments  que  Ton  faisait  valoir 
,poor  la  rupture  immédiate  de  ces  conventions  n'était,  aux 
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yeux  de  M.  d'Alton ,  ni  sérieux.,  ni  digne  de  la  France ,  et 
i(  ne  se  pouvait  pas  plus  trouver  de  ministère  pour  l'en-' 
treprendrequede  majorité  pourappuycr  un  pareil  ministère. 

Après  M.  d'Alloa  Sliée,  IM.  Charles I)u[) m  cnumura  plutôt 
Ifisiuponvéïiientsdu  droit  de  visite  qu'il  ne  combattit  le  prin- 
cipe ;  mais  il  exprima  hautement  l'espoir  que  les  démons- 
trations de  Topinion  publique^  qui  avaient  fait  abandonner 
la  convention  de  18^1,  feraient  également  abandonner  celles 
qui  ravaieot  précédée.  ;  « 

Dans  cette  même  discussion ,  d'antres  membres,  par 
exemple  31.  de  Ijuissy  el  31.  de  Di  i  ux-Brezù,  avaient  parlé 
sur  des  questions  plus  générales,  i  Orient  et  TEspagne  au 
point  de  vue  de  i*oppo^tion.  M.  de  Brezé  avait  renouvelé 
les  accusations  si  souvent  faites  au  gouvernement,  par  les 
partis  extrêmes,  de  manquer  de  force  et  de  dignité  à  l'ex- 
térieur; c'était,  comme  de  coutume,  tout  le  système,  tout 
reosemble  de  la  politique  de  la  France  depuis  1830,  que 
le  champion  de  la  légitimité  enveloppait  dans  sa  réproba- 
tion, et  plus  d*une  fois,  on  peut  le  dire,  il  l'avait  fait  avec 
plus  de  bonheur.  L*idée  saillante  de  son  discours  était  son 
opinion  sur  la  question  des  alliances;  il  pensait  que  la  France 
ne  peut  prospérer  sans  avoir  et  sans  cuiUvei ,  cotntno  par  le 
passé,  des  alliances  tixes  el  naturelles.  Un  sait  qu'une  autre 
opinion  tend  aujourd'hui  à  s'établir:  c'est  qu'au  point  de 
vue  théorique,  dans  I  état  normal  des  choses*  il  n'y  a  point 
d'autre  politique  que  celle  de  l'isolement  et  que  les  alliances 
ne  peurent  être  qu'accidentelles  et  temporaires.  La  situa- 
tion où  s'est  trouvée  la  France  en  1840  a  éveillé  les  atten- 
tions sur  ce  point ,  et  le  minisU  1 a  I  rouvé  queii^ue  temps 
convenable  de  pratiquer  cette  politique. 

le  chef  moral  du  cabinet,  M.  Guizot,  vints'enfaire  de  non- 
veau  l'organe  à  la  tribune.  Il  commença  par  répondreaux  re- 
proches généraux  adressés  par  M.  de  Brezé  a  notre  politique 
esténeure;  il  le  fit  d'une  façon  générale  et  en  rappelant  sim- 
plement i  rbonorable  pair  un  sonvmiir»  celui  de  It  restau- 
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ration  sur  lequel,  au  reste,  Unes  arrùtnit  pas.  «  Il  n'est  pas  de 
mon  goût,  disait  le  ministre ,  il  n'est  pa$  de  Tintcrôt  public 
de  répondre  par  des  récriminations  f  d^opposer  parti  à  parti, 
fraremement  à  gouverneroent ,  époque  à  époque  »  :  et 
coîiimeM.  de  Brezé  répliquait  qu'il  acceptait  la  compa- 
ni«oo  i  «  Ypo$  acceptez  !  reprit  M.  Guizot  £n  vérité,  mes- 
lisors,  si  je  youlais—)  mais  ?ous  a?ez  toiis  répondu  vous- 
mêmes  î  M  Après  cet  incident,  qui  donna  iieu  au  ministre  de 
montrer  toute  ia  conliance  qu'il  avait  dans  (a  force  du 
gpuvemement  dont  ijl  était  ici  te  représentant ,  il  alH)rda 

les  questions  spéciales  dans  lesquelles  il  avait  eu  à  se  mùler 
depuis  la  convention  de  juillet  En  Egypte ,  notre 
sitoatiOD  était  peut-être  meilleure  qu'elle  n'avait  jamais 
ééile  pacha,  suivant  les  conseils  de  la  France,  s'était 
renferme  dans  l'administrât loii  inti'riouro  du  pays,  main- 
tenant assuré  à  sa  race)  il  avait  repris  ses  bons  et  fi- 
dèles rapports  avec  la  Porte  et,  autant  qu*0Q  le  pouvait 
«lors espérer,  l'unité  politique  du  monde  musulman  était 
rétablie*  £n  outre  »  nptre  commerce  avec  r£gypte  avait 
m  iléveloppem^t  jusque*- là  sans  exemple ^  et, 
pirmi  les  étrangers,  aucuns  n'étalent  mieux  traités  parTad* 
oumstration  égyptienne  que  nos  nationaux.  Dernièrement^ 
upoqueslion  s'était  élevée  pour  les  droits  de  transit  du  coin- 
Qsroe  européen  à  travers  TEgy  pte;  un  avantage  avait  été  fait 

à  un  autre  peuple  ;  le  gouvernement  fraricnis  avait  réclamé, 
et  cet  avuRtage  lui  avait  été  à  l'instant  accordé,  ii^nlin,  nos 
étattUssemeots  religieux  dans  ce  pays  prenaient  beaucoup 
d'eitGfision.  Les  lazaristes  ,  les  sœurs  de  charité  ,  ces 
corporations  bienfaisant^  par  lesquelles,  disait  avec  raison 
M,  Guîzpt»  notre  influence  s'exerce  partout,  s'établissaient 
dans  ce  moment  en  Eygypte.  Poovait-on  appeler  cela  af- 
faiblissement et  décadence  de  la  France  en  Egypte? 

Un  fvuntages  que  nous  avions  obtenus  en  Syrie  n'étaient 
pas  moins  grands;  non-8eulement|nous  avions  repris  nos  ha- 
biludi^  s^^laifes  de  protection  constante  et  secourable,  mais 
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encore  nous  les  avions  étendues.  Tous  les  établissements  re- 
ligieui:  de  la  Syrie  avaient  reçu  de  nouveaux  secourt;  des 
bourses  avaient  été  fondées  dans  le  seul  collège  oô  les  enfants 
des  chrétiens  de  Syrie  viennent  se  faire  élever  ^  un  cuiisui  avait 
été  envoyé  à  Jérusalem.  Quant  aux  craintes  qui  s'étaient 
élevées  sur  la  fondation  d'un  évècfaéangUcan  dans  cette  ville, 
le  Cabinet  s'en  était  préoccupé,  mais  elles  iravaient  rien  de 
sérieux.  Peut-être,  au  contraire,  y  avait-il  lieu  d'espérer 
que  la  présence  d*un  évôque  anglican  à  Jérusalem  ne  se- 
rait qu'un  lien  qui  resserrerait  les  catholiques»  qui  les  res- 
sererait  entre  eux  et  autour  de  la  France.  C'était  ropinion 
même  des  cbefii  des  chrétiens  en  Syrie.  Enfin,  de  concert 
avec  TEurope,  parce  que  cela  ne  se  pouvait  faire  autrement , 
la  France  avait  obtenu,  sur  ce  même  point,  des  avantages 
plus  généraux  ;  elle  avait  obtenu  de  la  Porte  le  rappel  des 
troupes  albanaises  qui  dévoraient  la  Syrie,  celùi  du  gouver* 
neur  turc  et  la  réduction  des  contrihutions.  Elle  avait  ob- 
tenu, bien  qu*ayec  peine,  que  leur  ancienne  administration 
fût  rendue  aux  chrétiens  de  Syrie* 

A  Gonstantinople,  la  politique  de  la  France  avait  consisté  à 
reprendre  la  position  et  Tinfluence  qui  lui  appartiennent^ 
elle  était  rentrée  dans  Tétat  de  choses  régulier»  protégeant» 
d^aceord  avec  toutes  les  puissances,  et  plus  particuliè<» 
rement  avec  quelques-unes  d^entre  elles  dont  les  intérêts 
sont  les  mêmes,  l'indépendance  de  Tempirc  ottoman  et 
la  sûreté  des  populations  chrétiennes  dans  le  sein  môme 
de  Tempire  Ottoman.  M.  Guizot  faisait  nettement  res- 
sortir ce  double  devoir,  ce  double  intérêt  de  la  France 
qui  est,  dans  ce  coin  du  monde ,  de  travailler  avec  toute 
son  intelligence t  toute  son  activité,  à  fortifier  Tempire, 
à  lui  donner  la  consistance  et  Tesprit  de  nationalité,  et  à 
faire,  en  même  temps,  qu'il  n  abuse  point  aveuglement  du 
peu  de  force  qui  lui  reste  pour  peser  plus  qu'il  n'est  juste 
sur  ses  sujets  chrétiens  \  en  un  mot,  à  y  ramener  Tunité  et 
rordre  par  le  respect  du  droit,  (f^oy.,  pour  plus  de  dé- 
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UilSy  la  discussion  de  l'adresse  à  la  Chambre  des  députés). 

Lemioistredesaffieiiresétrangèresne  parlait  pasavec  moins 
decaime  et  d'assurance  de  Télat  de  nos  relations  avecl  Espa- 
gne. Le  Cabinet  actuel,  en  arrivant  au  pouvoir  les  avait  trou- 
léesdiffîciles  ^  ceqoeron  appelait  ieparti  français  en  Espagne 
afaîtétébattu.  Il  n*y  avait  eu  a1orsqu*une  seule  chose  â  faire  ; 
celait  de  suivre  une  politique  Iraiiquille,  de  ne  passe  mêler 
teafiQûresintérieuresder£spagnetdenepascbercberà  nuire 
ctdenepas  préCendreè  diriger;  c'est  ce  que  le  ministère  avait 
fait  n  savait  très-bien,  dit  M.  Guizot,  qiH>  la  1  ivince  ne  peut 
pas  être  longtemps  absente  de  l'Espagne,  sans  que  i'£spagne 
ifflnaperQoive  et  le  regrette;  il  savait  très-bi^  que  l*Espagne 
abe»}in  du!  concours  bienveillant  de  la  France;  mais  il 
savait,  en  même  temps»  qu'il  n'y  a  pas  de  peuple  plus  jaloux 
de  rinfluence  étrangère  que  le  peuple  espagnol  ;  il  savait 
<|D*il  D*y  a  aucun  peuple  à  qui  Tétranger  inspire  plus  vite 
méfiance  et  antipathie.  £n  effet,  de  meilleures  dispositions 
s'étaient  maaifestées  et  la  France  y  avait  répondu  par  ren- 
voi d*un  ambassadeur.  De  nouvelles  difficultés  étaient  sur» 
^euues  à  ce  sujet;  mais  un  retour  d'opjiiion  s  était  produit 
de  Douveau,  grâce  à  l'attitude  ferme ,  modérée  et  patiente 
de  b  FraDOOt  et  le  cri  de  vive  les  Français  s'était  mêlé  au 
dernier  mouvement  de  Barcelone.  Le  ministre  en  finissait 
avec  la  question  d'Espagne,  par  ces  paroles  :  «  Nous  ne  nous 
servirons  contre  personne  du  progrès  que  nous  pourrons 
ftîre  en  Espagne  :  nous  nous  en  servirons  pour  la  France  et 

pour  l  Espagne  clle-môme.  » 

C'était  là  la  partie  pratique  du  discours  de  M.  Guizpt  ;  il 
terminait  par  des  considérations  générales  qui  doivent  ici 
trouver  textuellement  leur  place  : 

«  Messieurs,  nous  n'avons. point,  avec  les  aalres  États  de  Toccident  en 
Europe,  de  questions  proprement  dites  dont  j'aie  à  exposer  les  r^uKatsà  la 
Qi^mbre,CM[ime  Je  viens  de  le  faire  pour  l'Égyple,  la  Syrie,  Conslantiao- 
et  TEspagne.  Nom  sommes  partout  ailleurs  dans  celte  situalion  qui  est,  ' 
îe  cnii,  la  dloaHon  vraie»  régnliere,  «tlle  peor  la  France  :  priât  dlattadlé 
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spéciale  arec  pcrsounc  ;  une  boone  iolelti|;eiice  pi  its  relàUoas  franclies 
avec  tout  le  monde. 

»  ISous  nesomnn  s  pasles  premiers  à  praliqncr  cette  potitiqiie;  rhonorable 
préopinant  po»irrai(  «avoir  que  c*c$l  là  le  fond  de  la  |K)liliquc  de  l'ADglr- 
lerrc;  elle  a  ou,  par  niomcDl,  comme  il  nous  arrivera  aussi  d'en  a?oir,  des 
alliances,  des  iolioiités  plus  étroites  ;  mais  sa  recherche  constants  a  été  de 
lf|éTiler»à  moins  d'en  avoir  un  besoin  absolu.  De  la  boune  intelligeoce 
avtiotoulle  monde,  de  bons  rapports,  et  point  d'intimité  endiatoante.  Nous 
eroyotts  «lue  eette  politique  cou? ieot  également  à  la  ftanee,  non-Mulement 
ii^oorAliidt  maUiiiiftoiiileilfimpi.  NotttfOtttwittetdMeiiOiMtai^ 
apécUes,a€eeiil«r«  fociNnInr  mina  ifMc^M  ttlli»  lUiaMi  na||>  4ai|i  r^Nt 
légaiief  «  babUocl  d«  la  pollU^  eaippéen^ 
Ifèie  «or  nous. 

•  D*aUleim»  messleon*  oo  ouMle«  on  méoonnatt  les  eendlUoni  aa»inenet 
ilnlliinieo, la  dignité,  la  grandeur  a'aeftulérant  ftq)oafl*lra!  ptm lef  Mi. 

On  se  laisse  diriger  par  des  bahitodes  ,  des  maiimes  aujourd'hui  hors  do 
saison.  La  France  a  vécu  longtemps  e»  liurope  l  e! al  lie  météore,  de  mu- 
téore  enflamméa  cherchant  sa  place  dans  le  système  g*  tieral  des  Élats  euro- 
péens. Je  le  comprends,  c'était  naiurel,  elle  y  était  obli^^ée.  La  France  aviiit 
à  faire  triompher  un  <MjI  soi  ial  nouveau,  im  rlal  polilique  nouveau  ;  elle  ne 
trouvait  pas  de  place  failc  ;  il  fallait  bien  qu'elle  se  la  Hl.  On  la  lui  eonles- 
tait  souvent  avec  injustice  et  inhabileté.  Elle  a  fait  sa  place,  elle  a  conquia 
aatu  ordre  social,  son  ordre  politique.  L'Ëurope  les  a  acceptés  l'un  et  l  'autre. 

»  Je  prie  la  Chambre  de  bien  arrêler  son  attention  su^  ce  fait,  car  il  est 
la  clef  do  lapoUliqno  du  gouTeraement  du  rd.  La  Fiance  nouvelle,  son 
nouvel  ordre  soebl  et  son  mmvd  ordre  politkpie  sont  aeee^di  sineirawni 
jfu  rEoraye»  aaeepids  avea  Id  01  lot  wgret»  telle  on  laMo  nanaa  4o  foU 
«B  dlinnwnr.  Pan  noni  immortel  En  iioUUiva»  «n  po iwélea4  pai  à  font  ca 
plaU,  on  s^  aootfntede  ca  qjai  sulBI*  La  sac^cssa  éclairée  de  l'Enropa 
Bufflt  à  la  Franco. 

•  ¥A\  bien,  messieurs,  lesfailsi^taTîttels,  et  je  n'hésite  pas  à  dire  qu'ils  sont 
els  aujourd'hui,  que  doit  faire  la  l  ranc<^  ?  Adopter  une  politique  tranquille, 
prendre  sa  place  d'astre  fixe,  à  cours  régulier  et  prévu,  dans  le  système  eu- 
ropéen.  A.  cette  condition,  à  cette  condition  seule,  la  Ffanoa  lacumUara  ks 
flralts  da  l'ordia  sosial  ai  do  l'ordre  |MlUii|iM  «n'alla  a  çaqqnii, 

•  Quand  naos  aurons  ainsi  dos  Véra  da  la  politique  révolutloiinaire;  iittaii4 
nous  serons  ainsi  bien  décidément  entrés  dans  l'ère  do  la  politique  normalo 

et  pernaancnle  \  quand  celte  question,  qui  €st  la  question  générale  en  Euro- 
pe, sera  1)ien  é\ldenimenl  et  liea  tfreclivement  résolue,  alors  vous  verrez 
I9  Franee  reprendre,  dans  les  questions  Spéciales,  tOttte  SOD  îpdépcodaQC^ 
tot|le  son  mtlucnce,  loule  ^on  action. 

»  tUe  ^  dqiè  (omfwçé  i  cci^  est  44à  lait  en  (if  rlie,  paui  ofioore  QHD{i^le- 
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Beot;  âl  faudra  encore  bien  des  années  et  bien      efforts  pour  aUeindre  ua 
bat.  Mais,  comme  je  le  di^nis  (oui  à  l'heure  pour  TOrient,  nous  sommes, 
eoOcriiii  nt  nu^si,  sur  la  votedt'  In  bonne  poUlique;  U s'agit maintaïuuDtd'/ 
Btrdber,  é'y  marcher  tons  les  jours. 

»  Ut  é|>reaTdi  ^  ceUe  poliiiqM  MÉild9piiit4ouze  ans  dans  les  deux 
Gkambres,  l'approlialiOA  qu'elle  a  meccssiTement  arracli^  à  |a«t  de  Cbam* 
km  dUTéreolc»  et  saoreot  m  parUs  çootraires,  c*esl  là  um  preu? e,  el  iiim 
fififc  bk»  pnisHiile  en  la  Ikvevr.  Penneltei*niol  d'en  donner  une  entra* 
GIne  «en  pefnl,  de  un  part,  nne  flatterie  oraloira,  Je  tel  népiUe;  ]•  parla 
lÉfimaiMiBL 

a  Qniei^e  m  cet  banei^  quels  lont  les kommes  qui  peuplent  çetia  ' 
QMtte  f  Ce  «mt  des  InoiQes  qui,  dans  rofdre  civil,  dans  Vordre  militairt» 
ooX  agi,  ont  lutté  pour  rindépendanee,  pour  llnfluence,  pour  la  dignité  de 
la  I  rance.  Pcpui»  son  origine,  celle  Chambre  est  pleine  des  hommes  qui 
oDl  donné  leur  temps,  leur  sang ,  leur  Yit  à  la  graudtur,  à  la  nationalité  de 
ia^raucc. 

•  Messieurs,  res  hommes,  les  vrais  autcurs.dans  l'ordre  civil  i^L  ddnsl  ordrr 
milIlAire,  de  ndte  indépendance,  de  notre  dignité,  ùc  noire  iiui-^snricf,  de 
autre  grandeur  ,  vous  les  voyez  depuis  douze  ans  soutenir  la  politique  du 
goarememeat  du  rai.  C'est  auprès  d'eux  qu'il  a  trouvé  ses  plus  sûrs,  ses 
fias  déreud»  appuis. 

»  Creit-OD  qu'après  arair  véen  comme  ils  l'ont  fait  pour  la  sainte  caniodo 
bdipdlé  et  die  la  grandenr  nationale,  ils  ? iendraient  Id  abjurer  tonte  leur 
tt  et  scnir  une  cause  dlfTérente  de  celle  qulls  ont  Mtttiompher  ? 

«Heu,  mesrienrs.  Pour  niol,]econseille  à  mou  pays  d*avoir  cenflanee  dans 
l^ppwiaUini  que  la  politique  du  geuvernement  du  roi  reçoit  des  hommci 
qrfeal fdoi  pqw  la  nansa  et  qal  rent serfla,  de  17É0  àiaSO,  dans  toutat 
ImismiUss  al  les  ttetsiHudes  de  sa  destinée;  c'est  là  una  des  praumi  Iqi 
plas  évidentes  de  la  bonté,  de  refflcacilé  de  cette  politique. 

»  Messieurs,  ne  vous  y  irompez  pas,  nous  avions  en  1830  un  grand  choix 
à  faire;  H  y  ayait  devant  nous  une  politique  violente  ,  turbulente,  agitée, 
qe  on  pouvait  continuer  vi\  paroles,  sinon  en  i>^alitè,  un  peu  pucrilement.  Il 
y  avait  une  aulrr  polilique  tranquille  ,  mais  furie  au  fond  ,  ellîcacc,  qu'on 
pouiaU comprendre  cl  pratiquer  virilemeni.  El  entre  ces  deux  politiques  te 
Cabinet  aetoel  aurait  son  dioix»  il  ne  s'en  dédira  pas.  «  (Uouvement  prolongé 
d'approbation.) 

M^Gaizotne  répondit  pati  immédiatement  à  oe  qoiavaitété 
dit  sur  le  dr<yîl  de  visite,  il  remit  k  un  autre  moment  cette 
question;  mais  il  la  reprit  dans  un  second  discours,  alla 
tiaHa  avec  développement.  Son  premier  soin  fut  d*écarler 
le  point  de  droit  el  tont  oe  qui  poavail  être  aimplemeni 
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théorique  ou  historique.  Les  traités  existent  ;  il  nous  obli- 
gent envers  l'Angieterre  avec  laqueiie  ils  ont  été  conclus; 
tel  fut  son  point  de  départ.  Bien  plus  I  La  France  eUe-méme 
a  traralléà  faire  adopter  ces  traités  par  d'autres  puissances^ 
elle  a  fait  de  la  propagando  au  profit  de  cette  idée  d  ua 
traité  général  et  européen;  elle  y  a  converti  plusieurs  états. 
Par  quel  motif?  Pour  que  TAngleterre  n*eût  pas  seule  le 
droit  de  visite  sur  toutes  les  marines  des  autres  puissances. 
Le  môme  motif  subsistait;  et  que  ne  dirait-on  pas  si  la 
France  se  retirait  des  traités  qu'elle  avait  fait  conclure  et 
ai  elle  laissait  toutes  ces  puissances  seules  en  présence  de 
TAngleterre,  cxci-çant  sur  elles  le  druiL  de  visite  ?  M.  Gui- 
zot  constatait  ensuite  l'efGcacité  des^  traités  et  ailirmait 
quils  n'avaient  point  entraîné  tous  les  incouTénients  qu'on 
leur  reprochait;  que,  des  douze  plaintes  adressées  en  dix  ans 
au  gouvernement  du  roi,  sept  avaient  été  reconnues  dénuées 
de  fondement  sérieux;  deux  avaient  obtenu  une  véritable 
satisfaction  et  trois  restaient  en  suspens.  C'est  le  traité  du  15 
juillet  quia  créd  le  sentiment  qui  existe  à  cet  égard  et  dont  on 
ne  s'était  pas  duulé  pendant  dix  ans.  Le  ministre  ne  pensait 
pas  qu'il  y  eût  des dîveiigences  d'opinions  sur  laquestion  de 
savoir  si  Ton  devait  exécuter  honnêtement  et  loyalement  les 
traités.  Quant  à  une  révocation  des  trnilés,  le  ministre  ne 
croyait  pas  qu  il  fût  sage,  opportun  d  eutamer  aucune  né- 
gociation dans  les  circonstances  présentes;  il  croyait  qu'elle 
ne  réussirait  pas.  qu'elle  aboutirait  k  une  faiblesse  ou  à  une 
folie.  Il  déclarait  que,  pour  son  compte,  il  ne  se  prêterait  ni 
à  l'une  ni  à  l'autre..  Go  n'était  pas  à  dire  qu'il  n'y  eût  rien 
à  faire^ès  maintenant  :  il  y  avait,  en  premier  lieu,  è  exiger 
la  stricte  exécution  des  clauses  qui  étaient  pour  nous  des 
garanties  et  que,  dans  le  laisser  aller  qui  avait  présidé  à  cette 
question,  pendant  dix  années,  on  avait  négligé  deréclamer; 
il  y  avait,  en  second  lieu,  a  poursuivre  avec  persévérance  le 
redressement  des  griefs  quand  ils  se  présentaient,  et  a  ne  rien 
passer  dans  ce  genre.  Toutefois,  il  ^  pouvait  produire  deux 
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ettdiDS  leiquelsttoe  révocaUoD  des  conventions  devrait  être 

demandée  :  ce  serait  le  cas  où  le  but  de  ces  conventions 
aurait  été  atteint  par  la  répression  évidente  et  complète  du 
eommerce  des  nègres,  ou  Uen  le  cas  où  elles  deviendraient 
une  cause  de  [collision  et  de  dangers  et  compromettraient 
la  paix  entre  les  deux  pays.  M.  Guizot  s'autorisait  ici  de  Topi- 
moQ  de  Grotius»  lorsqu'il  a  dit  que  «  des  traités  conclus»  rati- 
fiés, exécutés  se  dénouent  d*un  consentement  mutuel  ou  se 
tranchent  par  l'épée.  »  La  conclusion  du  ministre  fut  donc 
que,  sans  sacrifier  Tindépendance  n^onale*  sans  engager 
revenir,  le  gouvernement  persistait  dans  Texécution  coin- 
plèle  et  loyale  des  traités,  cL  ne  croyait  pas,  quant  à  présent, 
qu'il  fût  sage  ni  opportun  de  tenter  d'ouvrir  à  leur  sujet  une 
négociation  qui  n'atteindrait  pas  le  but  qu*on  se  proposait. 
(yoff,,  pour  plus  de  détails,  la  discussion  de  Tadresseà  la 
Chambre  des  députés  et  les  documents  historiques.) 

La  seule  objection  sérieuse  qui  fut  faite  à  cette  opinion, 
c^est  qu'un  des  articles  du  traité  n'avait  point  été  exécuté 
par  1  Angleterre,  celui  qui  poi  lait,  pour  les  deux  puissances 
contractantes,  robligalion  d'engager  tous  les  pavillons  à 
adopter  la  convention. 

Mais  la  parole  de  M.  Guizot  reçut  un  solide  appui  de  la  pa- 

« 

rolcde  M.  deiiroglie.  Comme  rapporteur  de  radresse,M.de 
firogliecombattitd*abord  la  pensée  d'iiftroduire  un  amende* 
mentdans  l'adresse.  U  ne  la  combattit  [)as  par  des  raisons  de 
droit,  maisplutôt  par  des  considérations  de  pratique  et  de  di- 
ftomatie.  U  pensait  j|U€^l|^.pl^s  mauvais  mo^en  de  favorister 
des  négoeiations  qui  tendraient  à  obtenir  la  modification  ou 
1  abrogation  des  traités,  serait  de  mettre  le  public  eLlesCliam- 
bres  de  la  partie  ^  que  ce  serait  présenter  aux  gouvernemeols 
étrangers  avec  lesquels  la  négociation  devrait  élre.entamée, 
notre  gouvernement  agissant  comme  forcé  et  contraint  sous 
le  feu  de  la  tribune  et  de  la  presse^  situation  à  la  fois  hunv- 
li^itepourle  gouveraementqui  lasubirait,  et  menaçante  pour 
cefui  auquel  on  s*^réssej^it.  I)>ille.orsin*était-cepas  quel- 
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que  chose  de  très-grave,  pour  une  Chambre,  que  d^entrei' 
aussi  avant  dans  l'administration  de  l'Etat?  La  règle  géné- 
Me,  c'est  que  la  liberté  doit  être  où  est  1»  responsabilitA 
Odmmenl!  la  Chambre  déciderait  et  elle  ne  serait  |ias  res^ 

ponsable;  le  gouvernement  agirait  et  il  ne  serait  pas  libre! 
Eûlin,  à  quoi  bon  P La  couronoe  et  ie  public  a*élaient-iis  pas 
iTertis?  Comme  ancien  ministre,  et  ayant  eu  une  grande 
part  de  responsàMlité  dans  les  premiers  traités,  M.  de  .8ro»- 
glic  en  prenait  la  défense.  Pour  lui,  ils  avaient  eu  l'effet 
d'établir  la  réciprocité  du  droit  de  visite  que  TAngleterre 
avait  exercé  Josqu^n  1831  de  sa  propre  autorité.  Il  justi:- 
liait  cette  opinion  par  des  faits  numbi  eux  ;  cela  étant,  il  n'y 
avait  eu  que  trois  partis  à  prendre  :  1*"  laisser  les  choses  dans 
rétat  où  elles  se  trouvaient  ;  S*  contester  le  principe,  dé^ 
fendre  à  nos  bfttiments  de  ^  laisser  visiter  et  envoyer  ono 
escadre  pour  les  soutenir  ^  3"  essayer  de  concilier  les  deux 
principes,  protéger  notue  marine  marchande  sans  créer 
une  grande  difficulté.  Le  premier  parti  n^était  pas  sAh,  n'é^ 

tait  pas  digne,  le  second  était  imprudent  à  Tépoque  ôu  la 
France  se  trouvait  à  peu  près  isolée  en  face  de  toute  l'Eura- 
pe.  U«  de  BrogUe  concluaitainsi  surte  éaractèré  ^néral  dès 
edkiventlons  de  1831  î  dtin  droitde  visité  uhtfàtéral,  elles 
ont  ffiit  un  droit  réciproque  ;  d'un  droit  de  visite  qui  s^xer- 
çait  sans  Tlnterventibn  de  la  France,  elles  ont  fait  un  droit 
do  visite  401  ne  peu!  s*ei:ercer^r  lesbAthnents  de  chaqué 

liatiori  (][favec  le  mandat  de  cette  n^ition  ^  d'un  droit  de 
visite  qui  s'exerçait  par  tous  les  croiseurs  d'une  même  na-^ 
lion ,  elles  ont  fait  im  droit  de  Visite  limliè  quant  aù  nombtil 
des  croiseurs;  d*on  droit  de  vrâite  qUfVeYerçaitdabslouté 
rêtendue  des  mers,  elles  ont  fait  un  droit  de  visite  restreint 
à  certaines  zônes  -,  elles  Tonl  entouré  de  garanties  et  elles 
ont  rendu  aux  tribunaux  de  chaque  nation  le  Jugement  dëi 

bâtiments  de  celle  iialioa.  M.  deBroglie  allait  plus  loin  ;  il 
tenait  à  montrer  que  non-seulement  régàlité avait  été  établie 

dàtis  tous  les  poiûfi$  généraux     traité ,  mais  qn^u  tà 
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point  particulier,  l'AngleLei  re  avait  fait  une  grande,  une 
éQorme  concession  à  la  France  :  rAngielerre^  contre 
iel  inriiidpes  de  Mm  droit  maritiiiie,  attU  oonMOtl  t  ce 
que  les  bàtltnentd  convoyés  fussent  mis  i  Tabri  du  droit 
de  visite.  L'orateur  attaquait  ensuite  le  reprociie.  d  m-* 
looMitotiotiaiité.  U  assimilâii  les  traités  èombaliiis  aut 
ttiltda  â*eitraditioti  dont  la  coticlttsioii  est  du  domaine 
eiclusif  de  la  couronne.  Mais  ce  n'était  pas  répondre  à 
ceux  qui  regardaient  un  bâtiment  français  comme  onè 
portkm  du  territoire  fhinçais;  aussi  M.  de  Brogiie  es^ 
sayait-il  de  repousser  C^tte  opinion  par  d'autres  arguments. 
Le  mot  de  territoire  ne  lui  paraissait  être  ici  qu'une  fictioâ 
de  jurisprudence,  une  estièce  de  métaphore  qui  expri>- 

mail,  par  une  image  frappante,  quelques  uns  des  puints 
de  vue  sous  lesquels  la  législation  envisage  un  bâtiment 
tançais  en  pleitie  lUer .  De  t^tte  nature  est  la  fiction  qui 
hit  de  la  maisoil  d*uti  Ambassadeur  étranger  un  territoirë 
étranger,  mais  qui  ne  lui  permet  cependant  pas  de  faife  tout 
ce  qui  se  peut  faire  dans  son  pays.  M.  de  Brogiie  demandait 
û  II  législation  potitique  qui  attribue  certains  avàhlagesâla 

possession  territoriale  confère  des  droits  électoraux  au 
pA>[»nét;iire  d'un  bâtiment,  et  si  la  législation  tinancière  te 
toumet  à  rimpdt  ttoticler.  Bien  loin  de  là ,  la  loi  française 

prononce  la  coofîscaLion  contre  tout  bâtiment  négrier, 
peioe  dont  notre  constitution  ne  permet  pas  de  frapper  là 
propriété  territoriale.  Quant  k  l'argument  tiré  de  la  question 
dédommages  et  intérêts  comme  nécessitant  le  vdte  desCham^ 
bres,  M.  de  Brogiie  y  répondait  par  l'exemple  des  traités 
d'aUiaiicequi,  Stipulant  que,  dansun  casdonné,  un  certain 
nombre  dè  vaisseaux  éera  envoyé  dans  un  iéertain  lieb, 
n'en  doivent  pas  pour  cela  être  portés  devant  les  Chambres, 
il  ajoutait  que  les  principes  de  notre  jurisprudence  crimi» 
Iwlie  n^avaiént  ptM  été  méconnus ,  que  la  convention  de 
1831  contenait  précisément  cette  clause  :  «  que  les  accusés 
leroui  Jugés  d'après  les  lois  en  vigueur  dans  leurs  pays  res* 
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fieûiifg  $  que,  par  coDfléqueat^  la  pjréiOiiigiioa  d'ionoGeaca 
o'a  point  été  enlevée  au  capturé,  et  que»  de  plus»  la  pré- 
somption de  bonne  fui  a  etc  liiimiiULe  au  détriment  du  cap- 
leur,  qui  est  forcé  de  prouyer  que  le  vaisseau  saisi  contient 
ea  effet,  ou  des  esclaves  ou  les  pièces  d'insUllationiiéces- 
satresau  transport  des  esclaves  et  déterminéesdans  le  traité. 
La  dernière  objection  était  celle  qui  consistait  à  dire  que  le 
droit  de  visite  est  fatal  à  notre  commerce^  Torateur  y  op* 
posait.raccroiasemeot  considérable  de  notre  commerce  sur 
les  eûtes  occidentales  de  l'Afrique  depuis  1S31.  Il  refusait  de 
croire  qu'un  traité  tel  que  celui  qui  venait  d'être  signé  entre 
i'Aogleierre  et  les  États-Unis  fût  plus  favorable  à  la  France, 
puîsquMl  n*avait  rien  changé  à  l'état  de  choses  existant  »  et 
qu'on  ne  pouvait  encore  dire  que  l'Angleterre  eùl  renoncé 
à  ses  principes  sur  la  question  de  savoir  si  le  pavillon  couvre 
^  marchandise,  U  terminait  en  rappelant  un  souvenir  \û^^ 
torique,  celui  du  ministère  WalpolCt  entraîné  par  les  da* 
meurs  publiques  dans  une  guerre  de  dix  ans  avec  TEspagne 
jfour  un  fait  semblable,  le  droit  de  visite  exercé  par  les  Es- 
pagnols sur  la  marine  anglaise,  guerre  terrible  terminée  pir 
le  traité  d'Aix-la- Chapelle,  où  il  n'a  pas  été  question  du  droit 
i^e  visite. 

Un  grand  nombre  de  membres  de  la  Chambre  prirent  part 
à  cette  discussion»  et  Tamendement  fut  vivement  défendu* 

Cependant  le  ministère  réussit  à  le  faire  écarter. 
,  Le  paragraphe  relatif  à  TEspague  fut  voté  sans  diniculté^ 
un  paragraphe  additionnel  fut  comme  de  coutume  inséré  ea 
faveur  de  la  Pologne^  mais  cette  année  il  fut  approuvé  avec 
moins  d'ensemble  et  d'empressement.  Les  paroles  de  ra- 
diasse, |qui  avaient  rapport  à  la  prospérité  nationale  et  aux  Or 
nances  de  l'État,  donnèrent  lieu  à  un  discours  substantiel  de 
ÏVLBeugnot,  sur  l'union  douanière  avec  la  Jkl^Mtjue,  et  à  un 
autre  discours  de  M.  d'AudilIret  sur  la  situation  tlnancière; 
et,  le  ^janvier,  la  Chambre  passa  au  vote  de  redresse.  (R& 
sultat  du  scrutin  :  117  boules  blanches  et  35  boules  aoires.) 


Digitized  by  Google 


SESSION  LtoiSUXlVB.  (iM^^.)  17 


irodoire  sur  de  plus  grandes  proportions  k  la  chambre  élec- 
tive. Le  projet  d  adresse  des  députés  était  empreint  de  la  plus 
gnode  modération)  cependant  à  l^endroU  du  droit  de  visite^  > 
ilexprimaii  un  vœu  formel     n!étaifc  pas  dans  la  pensée  da 
ministère:  il  approuvait  que  le  gouvernement  n'eût  pas  donhé 
son  assentiment  à  Tes  tension  depçpnventions  existantes  ^  il 
déclarait  que  pour  l'exécution  stricte  et  loyale  de  ces  couT^n* 
tioDs,tant  qu'il  n'y  serait  point  dérogé,  la  Chambre  s'en  re- 
posait sur  la  vigilance  et  la  fenneté  du  gouvernement  ^  et  il 
ijoutait,  que  frappés  des  inconvénients  que  Texpérience  ré- 
vèle el  dans  Tîntérét  même  de  la  bonne  intelligence  néoes 
saire  à  raccomplissement  de  l'œuvre  commune,  les  députés 
appelaient  de  tous  leurs  vœux  le  moment  où  le  commerce 
de  laFranoe  serait  replacé  sous  la  sunrelllance  exclusive  du 
pavillon  iKilional. 

Sur  la  question  d'Espagne,  et  sur  tous  les  autres  points  » 
la  eommiasion  de  Tadresse  adhérait  complètement  à  la  pol»- 
tique  du  ministère  ^  seulement,  suppléant  à  la  pensée  du 
gouvernement,  elle  avait  introduit  dans.ie  projet  un  para- 
graphe en  faveur  de  la  Pologne* 

Les  délNits  commencèrent  le  d7  janvier^  ils  eurent  on 
début  plein  d'intérêt  et  de  surpr  ise  cl  qui  ne  manquait  pas 
de  gravité*  M.  G.  de  Beaumont  s'attaqua  à  tous  les  actes  du 
ministère»  à  sa  politique  extérieure  comme  à  sa  politiqae 
iti'iii  ieure.  La  première  dépend  de  la  seconde  ^  et  suivant 

de  Beaumont,  la  seconde  était,  sans  restriction,  mauvaise  : 
le  ministère  n'était  pas  suivant  nos  institutions^  il  n*y  avait 
pas  de  ministère.  En  efletla  première  condition  pour  qu'un 
mimstere  soit  conslituLionnei  et  parlenientaire,  c'est  qu'il 
ait  à  lui  un  système,  une  pensée  qui  soit  sérieuse  et  dont  il 
soit  la  personniGcatton.  En  examinant  les  actes  du  cabinet» 
l'orateur  ne  vuyail  que  des  acles  dont  le  cabinet  n'avait  pas 
voulu  el  qu'il  exécutait,  oubien  des  actes  qu'il  voulait  et  n'ao* 
eomplimitpas.  M.  deBeaumontsignalaitla  corruption  éleo- 

Am.  hUt.  pêur  1S43.  â 
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litiqu^s,  substilulion  calculée  par  le  ministère  pour  détouN* 
ner  les  esprits  des  idées  et  des  principes  politiques  qui  lô 
leurraient  renverser;  rentahtssement  des  attribnUons dtt 
pouvoir  parlementaire  par  l'abus  desordonbanceà,  eeltepair 
exemple  qui  avait  ré^Ié  la  discipline  du  notariat,  et  cellé 
qui  créait  un  conseil  privé  ;  enûn  les  atteintes  portées  à 
finsUtotion  du  jury.  Quant  aot  aetea  du  ministère  à  VfoM^ 
fléor,  reratélir  ne  ^pliquait  paé  coftaosent  lea  inibMreÉ 
restaient  au  pouvoir,  après  la  non-ralification  du  traité  de 
visite,  et  il  cherciiail  àétablir  que  leur  présence  aux  affaires 
était  nû  obstacle  à  la  modification  des  iiràitéa  de  ISSl  Ut 

1832;  suraudun  sujet  cette  administration  ne  lui  semblait 
représenter  la  pensée,  ui  les  intérêts,  la  dignité  du  pay^, 
ni  être  d'accord  avee  lea  priodpes  fondamentaux  et  ki 
usages  du  gouvernement  parlementaire. 

M.  de  C.irné,  contrairement  à  Tesprit  de  ce  discours,  prit 
le  soin  d'écarter  toute  question  de  cabinet;  ii  ne  toucha 
point  aul  mallérea  de  poli(if|iie  intérieure,  mais  U  troiità 
des  paroles  sévères  pour  critiquer  la  politique  extérieure  en 
Espagne,  en  Orient,  et  surtout  les  conventions  relatives  au 
droit  de  visite»  U  s*éUidia  à  répondre  à  l'opinion  émise  par 
le  hipportenr  de  redresse  à  l'autre  chambre,  au  point  ét 
vue  historique  comme  au  point  de  vue  des  principes.  Avant 
les  traités,  sous  ia  Aestauration,  la  visite  se  bornait  à  la  re^ 
connaissance  du  pavillon;  c'était  une  prétention  à  part, i 
laquelle  FAngleterre  ne  renonçait  pas,  même  en  dehors  deë 
traités,  ctqui  n  a  rien  de  commun  avec  la  répression  de  lâ 
traite.  M.  de  Carné  repoussait  aussi  Tassimilation  de  la  vi^ 
Site  i  rextradition  \  sans  doute  on  a  contesté  le  principe  qnt 
fait  du  bâtiment  français  une  portion  du  territoire  français: 
mais  ce  principe  est  écrit  dans  la  conscience  des  peuples,  et 
c'est  pour  cela  qn*il  fait  pariiedu  droit  public»  do  droittnter^ 
nationaL  Quanlaux  conventions  enelles-mémes,  rorateurles 
regardait  comme  une  sériede  moyens  de  police,  variable  de 
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ÉlfrMUlfS.  fnièît*!!  interpréter  dételles  conventions  dans 
i&fieûsphilaDlhropiqueoudaQS  un  sens  de  suprématie  ma« 
iflîÉé  9  Vêûb  lé  préiliier  cas,  elles  ne  pouvaient  «voir  uii 
MMIM  néèeasâirémént  obligatoire.  L'ora^éur  S^n  rétèràit 
àèês  lUiroles  de  Vatel  :  «  La  mesure  du  droit  dans  les  con- 
imiiîMis  résulte  de  rintérôt^  on  ne  peut  réclamer  Tusfigé 
Ite  Atlft  (futt  pàfèè  qu\m  a  ùîi  intérêt  ft  falré  Valoir.  ï 
Bans  le  second  cas,  c'cLail  un  intérêt  hostile  à  la  France,  . 
c'était  une  raison  pour  Tannulation  instantanée  des  traités. 
M*  éà  Carné  demandait  donc  qu'il  lût  entendù  que  laFrahoé 
fipotislê  le  droit  de  visite  en  lui-même,  qu'elle  le  regarde 
èMnmedangereuxpourla  paix,  du  monde  et  compromettant 
tm  l'aUiaiioe  delà  France  et  de  TAngleterrre* 

X.  9b  Lattiirirtlde  occupa  ta  tribune  après  M.  de  Camé. 
Ses  premières  paroles  causèrent  dans  la  Chambre  une  vive 
wprise.  Depuis  le  commencement  de  sa  carrière  parlement* 
taM,  M  èél^ttléaè  MIcoD  àvirit  toajourâ  été  èoolpté  parnii 

les  membres  du  parti  conservateur;  dans  les  plus  grandes 
Éûtonstances  il  avait  toujours  fait  preuve  d*adhésion  aux 
iiMpèi  de  ce  parti  ;  au  moment  mêmé  où  lea  idées  êb 
tum f  àUotf  aéiAMriéùt  le  plus  compromises^  alors  qu'une 
scission  flTopéra  parmi  ceux  qui  les  avaient  jusqu'alors  pro- 
fcMém^toos  ia  coalition ,  M.  de  Lamatine  avait  appuyé 
è^lMean  force  et  avec  un  cei'tàin  éclat  le  ministère  de 

K.  Molé.  Toutefois  il  n'avait  point  <  n^^agé  toute  sa  pensée 
aasenrice  de  la  cause  conservatrice,  telle  du  moins  qu'elle 
AaH  comprise  par  Ses  représentants  avoués;  ii  avait  plii> 
sieurs  fois  fait  preuve  d'indépendance  jusque  dans  ses  adhé- . 
9(m8  les  plus  iormelles,  et  donné  à  ses  amis  de  sévères  le- 
{oost  notamment  dans  la  discussion  des  lois  de  septembre» 
dans  les  propositions  relatives  à  Pextension  des  droits  éleo* 
toraux,  enfin  dans  la  question  des  fortifications  et  de  la  ré- 
lanee.  Quelques  esprits  distingués  s'étaient  plu  à  vpir  en  lui 
h  peraonaiftpatioit  d'un  parti  qu'ils  appelaient  conservateur 
fft)gres8if>  destiné  à  uoii  l'idée  de  progrès  social  à  l'idée  de 
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conservation  et  à  foire  cesser  les  défiances  réciproqoes  qui 

régnent  encore  eiilrc  la  royauté  et  les  classes  populaires,  et 
par  là  à  fortiûer  le  trône  en  développant  la  libei^Lé  et  le 
bien-être  social.  Ils  avaiegl  rêvé  pour  lui  ce  rOle;  ils 
avaient  pensé  qu'il  lui  serait  plus  qu'à  tout  autre  facile  d'en- 
treprendre et  réaliser  cette  concllialioa  de  toutesles  nuances 
de  ^ropinion  conservatrice  ou  dynastique,  d'enlratner  l6S 
uns*  de  modérer  les  autres  et  de  cimenter  leur  réunion  dans 
un  commun  dévouement  au  peuple  et  à  la  royauté;  cet 
espoir  môme  n'était  plus  un  secret,  aussi  la  Chambre  fut-elle 
vivément  surprise,  lorsque  M.  de  Lamartine  ayant  annoncé 
qu'il  allail  comballre  l'adresse,  dit  que  le  vice  de  la  situation 
n^ctait  pas  à  ses  yeux  dans  le  ministère^  qu'il  n'était  ni  dans 
le  ministère  actuel  ni  dans  celui  qui  l'avait  précédé,  ni  peut- 
être  dans  ceux  qui  seraient  décidés  à  lui  succéder.  Le  v<»e 
était  plus  haut  ;  la  difficulté ,  la  gravité  de  la  situa- 
tion étaient  ailleurs,  dans  le  système  tout  entier.  L'é- 
tonnemeot  ne  diminua  pas  lorsque  ^  condamnant  lui- 
ménie  la  conduite  qu  il  avait  jusqu'alors  tenue,  l'orateur 
ajouta  que  la  mamère  modérée  dont  il  avait  défendu  les 
Intérêts  du  pays,  pouvait  avoir  des  meoovénients}  car  le 
gouvernement  se  faisait  ainsi  de  la  longanimité,  de  la  mo- 
dération, un  encouragement  à  des  fautes  nouvelles.  Quand 
les  fautes,  quand  les  déviations  du  gouvernement  devenaient 
un  système,  Topposition  devait  aussi  devenir  un  parti.  Le 
mol  etail  prononcé,  ^ï.  de  Lamartine  scbcparail  des  coa- 
servalcurs^  il  passait  dans  les  rangs  de  Topposition^  il  y 
passait  avec  la  réserve  de  ses  idées  monarchiques  et  de  son 
'attachement  à  la  dynastie,  mais  il  attaquait  sans  pitié  toute 
la  politique,  toute  la  pensée  du  gouvernement.  Après  avoir 
cxpofc  les  espérances  démocratiques  et  nattonalesqu'il  avait 
conçues  du  gouvernement  de  juillet*  dès  roriginc,  il  reconnut 
que  jusqu'en  1834  le  pouvoir  avait  rempli  courageusement 
sa  tûche  dans  une  luUe  incessante  contre  le  desordre  maté- 
riel ;  il  essaya  de  montrer  que,  de  ce  moment  aussi ,  le  gdu* 
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Ternemeat  avait  pu  avoir  une  politique  et  s'était  dès  iora 
trompé  sur  sa  véritable  nature  et  sa  vraie  ligne  de  conduite. 
M,  de  Lamartine  voyait  la  iNrenve  de  celte  erreur  dans  la 

teatalive  d'hérédité  de  la  pairie,  lorsqu'on  alla  chercher  la 
force  de  la  démocratie  dans  une  institution  aristocratique* 
les  lois  de  septembre»  les  fortiGcations,  la  loi  de  régence, 
la  corruption  électorale  et  lo  triomitlie  des  intérêts  prives 
rivaient  conlirmé  dans  cette  opinion.  Quant  à  la  politique 
istérieiire,  il  approuvait  le  goovemement  d*avoir  voulu  la  ^ 
paix,  mais  le  condamnait  pour  sa  conduite  timide  qui  le 
tenait  dauâ  1  isolement^  il  le  condamnait  pour  n'être  pas  in- 
lerrenu  eo  Espagne,  pour  avoir  abandonné  Ancône  avant  le 
temps,  el  sans  avoir  saisi  un  gage  de  paix  dans  uneaNîance 
continentale,  pour  s'ôtre  aliéné  à  la  l'ois  1  alliance  russe  et 
ralliaoce  anglaise  v  la  .  faute  commise  en  £spagne  était 
ccMnme  la  source  de  toutes  les  autres  :  c'est  là  que  nous  eus- 
sions du  puiser  la  force  pour  être  fermes  vis-à-vis  du  reste 
del'Europe.  Quefallait-il  faire  en  présence  d'une  telle  silua- 
iioa?  Yoici  comment  M.  de  Lamartine  répondait  : 

«  H  y  a  uDe  uqc  cbase  à  làire  pour  les  hommes  qui,  comme  moi,  se  diffé- 
Ktâtùi  chaque  jour  dafaotage  du  système  qui  coaiproaiet  le  pays  au 
khm  el  les  afTaires  au  dehors  ;  une  sieule  chose:  c'est  de  se  ranger,  se 
«■M»  l'isoler;  c'est  de  prendre  sur  le  terrain  des  opposiUens  ooostHa- 
isncUet  «ne  position  Me  oà  nono.pmssiiHU  rseueUlir  mi  â  un  toi»  les 
pincipes  weceisiTeHient  ? iolés  ou  arlificieosament  d4rotiôs  au  pays,  toos 
Migtiefs,  toos  ses  intdrils»  toutes  ses  dlgoités.cooipromises;  c>st  de  ras- 
KBbler  eu  fiûseeau  tous  tes  instinets  généreux,  progresurs^  moraux  de  la 
WioD,  afin  qo*au  Jour  ou  ce  sysléme  sera  arrivd  i  son  excès,  à  sa  perte, 
toit  par  la  défaUlance  absolue  de  l'esprit  public  au  dedans,  soit  par  Vinter" 
dit  politique  où  il  se  laisse  placer  par  l'Europe  aa  dehors,  le  pays  vienne 
Wchcicher  les  ï-rincif^es  il»'  sa  rt'voluUon,  sa  gloire,  son  esprit  public,  son 
Mlul  dans  l'asUc  où  nous  les  aurons  conservés  in!acls,  el  les  rc[ri>uu  Uans 
DoeopnosiUon  loyaleel  ferme,aHUeu  d'aller, au  uiotuetil  des  crises,  les<:hcr- 
ciier  dan-     radions î  (Bravos  prolonjiîcs  aux  cxlrémilés.) 

•  Voiia,  mes>k'iirs,  re  qu  il  y  a  à  faire,  Cl  JcJcfaiiî  (Très-bien!  très-bien! 
à  gauche.— Murmures  au  centre.) 

»  Vos  Biormores  ne  Di*appreoneot.,.  (Nouveaux  murmures.) 
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•  Vos  murmurfs  ne  m'enseignent  que  ce  que  Je  sais  d'arance,  c*est  ^ 
cette  opposition,  notre  dernier  saltit,  sera  faible  en  nombre,  méconnae  d'a^ 
bord;  qae  la  fàveur  Immédiate  de  la  Clumbre  et  même  du  p^yt  ne  loi  viea* 
tlront  pas  tout  d'un  coup.  (Riret  fit  monmives.) 

•  Était-elle  dopc  plus  lombrciise  et  plus  populaire,  eo  iiWim|Mil»eitli 
eppesitton  des  qniue  ans  y  objet  dei  marnes  Milns?  celte  lypeilltwi  df» 
4li  sept  voix  contre  la  mijoriié  de  li  retttmtioiiP  Oui,  de  dU-tc|it  velÊ 

^ ofèrail  Are: La  nalioii  cet  derriAre  imnis! Eh  bieo!  la  natloii  pe  leor  ^ 
taïa-t-dle  pai  ndm  nt  Jeiir»el  le  peyi  ne  Ait-O  pet  sauvé  par  eaxt 
(Hiavof  à  giocle.) 

•  fib  bleiitll  eQseiideipême,sadies-tol|ta.Non,i|iie8eraii4i4ei^ 
de  préraloir  longtemps  contre  rorganlsaliOB  et  le  déreloppenieiil  de  la  d^ 
noeratie  moderne  à  ee  système  qui  usurpe  légalement,  qui  empiète  timi- 
dement, mais  toujours,  et  qui  dépouille  le  pays  pièce  à  pièce  de  ce  qu'il  de- 
vait coQâcrver  des  couqucles  de  dii  ans  ei  d«  cinquante  ans  1  (Murmures 
au  centre.) 

Non,  ce  n*esi  pas  pour  >i  peu  que  nous  avous  donné  au  monde  ettropéen, 
poiiùque,  social,  religieux,  une  secousse  telle,  qu  il  n'y  a  pas  un  empire  qui 
n'en  ail  croulé  ou  tremble  (Bravos!),  pas  une  fibre  humaine  dans  tout  l'uni- 
TPTsquin  yaif  parLiripé  par  ie  bien,  p;ir  le  mal,  par  la  joie,  par  la  (erreur, 
par  là  haine  ou  par  le  Tanatisme  !  (Applaudissements  aui  eitrémités.) 

»  Etc'est  en  présence  de  ce  torrent  d'événements  qiû  a  déradné  les  intérêts, 
les  institutions  les  plus  solidifiées  dans  le  sel,  que  tous  croyez  pooTolr  ar« 
rêter  tout  cela,  arrêter  les  idées  du  temps,  4|ni  veulent  leur  place,  devant 
le  seul  Intérêt  dynastique  trop  étroitemsnt  assis,  devant  quelques  intérêts 
iroppés  anloiir  d'tae  nonsKlile  rdeenuient  fimdéef  Von^eeef  nie^ 
fntiDcible  de  ndde  ddnoeratfiae  m  pledsnr  ses  débrist 

•  Ab!  détrsopef-vois.  Sans  do«le«ees  captallonsyess  Ibvenrs  pensi- 
idles»  cet  lUnidllds  du  pa|s  qi'en  fomente  an  dedans,  ont  lenr  Ibiee;  main 
c'est  une  feiee  d'un  Jevr, une fiMoe  prdcain,  avee  laqnslleeD  ne  Me  pas  ^ 
pour  leoglemps.  Qœ  fende^-on  de  grand  avee  de  petits  moyens^ 

•  Non,  république,  con^l■|t!Jl^on  ,  monarcliie ,  alliance,  on  ne  fonde  tout 
cela  qLi'a\  t'c  drs  pensées  collectives,  avec  dt's  pfMisérs  (h'sinléressées  et  na- 
tionales !  Ët  c'est  ainsi  nu'on  est  réellement  conservai*  nrs,!  Vous  croyei 
l'être.  Je  le  sols  plus  que  vous!  Vous  voulez  bâtir  avec  des  matériaux 
composés,  avee  des  éléments  mort«;,  et  non  avec  des  idées  qui  ont  la  vie  et 
qnà  auront  Tavenir  !  Coque  l'oo  bâtit  ainsi  résiste  plus  et  subsiste  mien&. 

•  Et  ne  vous 7  trompez  pas,  messieurs ,  Dieu  a  donné  ans  vérilabtes 

hommes  d'État,  anx  fondateurs  d'idées  on  d'insUInaens  et  de  trênes,  oiiit 
Dieu  leur  a  donné  une  passion  de  plus  qu'au  reste  de  leurs  semblables.  C*es( 

la  passion  de  l'idée  du  temps,  de  l'œuvre  de  la  nation  ;  c'est  le  fanatisme  dn 
bien  public;  c'cU  le  besoin,  la  soii  de  se  dévouer,  saus  arrière-pensée,  sans 
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«il^  Sfiis  gloire  qi^e,  à  l'cmm  4D«««Ter,  de  régéaaiër  nu  peuple  !  et 
io  plof  eeBsemtears,  les  plus  ptiUsanU,  les  eoiQ|»reiiBeDl  le  mietii 

idéfs,  s'y  donnent,  s'y  absorbent,  s'y  incor|>orcnt  le  mieux  et  semblent  sai- 
sie du  fanalBnie,  du  dévouemeni  à  une  graDde  el  saiule cause  île  i  UuQianU^ 
ou  'U  leur  pays,  tuiquelles  ils  ont  alUcbé  leur  dozq. 

»  Eh  bien,  messieurs,  ces  hommes,  il  y  en  a  encore  beaacoup  dans  notre 
pays,  Derri*}re  celte  France  qui  semble  s'assoupir  un  moment,  derrière 
tti  esprit  public  qui  semble  se  perdre, et  qui,  ne  vou&  suit  pas,  d^ 
■ûBs  Youf  laisse  passer  en  silence  sans  tous  résister»  mais  sans  confiance; 
inttraeeletpfftt  pablic  qui  s'anortit  nn  instant,  il  y  a  une  antre  France 
M  fiMe^  lffblitti|49«iiMt«lraiM«tie«4riAiai4iilMi*en^ 
4irilfi%il*Mi|clllit9ni«fec(eas  ^vteUlîHeBl«^iiie  m  icpentpef 
wm  CMS  ^ni  se  re^teDl,  qni  ne  se  trablt  pas  tr ce  eeoi  qui  se  trahlsieql 
CB-BèM,  ei  qnly  im  Jenr,  sert  toute  enUèrcsTce  oeus. 

a  >onityel  Mfmll^  tei^esfs  peur  de  celte  oppoiitiefi  loyale  ipA  TeoC 
neiHtiMlHU  il  lear  fdhmihicaeiit,  qui  siest  séparée  ta  Mkn^  tdd 
i|  Mors,  do  ealte  opposition,  qui  a  la  noble  ambition,  non  pas  de  créer  des 
éîlBenltés  au  goayernement,  non  pas  de  Tomenter  des  anarchies,  de  préparer 
des  collisions  ruropéennes,  mais,  au  toiilraire,  d  .iffermir  le  gouvernement, 
uc  corroborer,  par  la  force  de  l'esprit  public, les  irisiUutious  qui  pourraient 
S'éw rvff  enlre  vos  mains,  et  entin  qui  a  U  noble  ambilion  de  venir  gouver- 
aer  elle  mème?  car,  ne  vous  y  trompez  pas,  il  y  a  une  ambilion  plus  haute 
çie  celle  des  personnes  :  c'esl  celle  (k  s  idées.  L'aoàbilion  qu'on  a  pour  soi  se 
Bélril  et  se  trompe;  l'ambition  qu'on  a  pour  assurer  la  sëcurilé  el  la  gran- 
4m  du  pays ,  elle  cbiage  de  nom«  elle  s'appelle  déroBcmeot}  et  c'est  la 
MMCTrèe-Mcn!) 

t  A  Meot  eilte opposition ,  vous  lo  ferref  en  Fronce, conioo  ms  té 
veyet  éoBs  on  pyo  foMo.  Est-ce  qn^en  Angleterre,  doM  on  dltit  font  à 

l'heure  les  torys,  on  pourrait  vous  citer  une  opposition  de  cette  nature,  qui 
Df  traiaLiiàt  pas  ù  rassurer  complélemenl  le  pays  daub  ses  jours  d  crise  et 
^désespoir?  Est-ce  que  TAnglelerre  se  trouble  ?  est-ce  que  les  fonds  pu- 
bWcs  baissent  ?  esl-ce  que  la  crainte  de  la  guerre  saisit  la  Gmnde-Brelagne, 
qiand  les  whigs  sont  pr^^  d'entrer  au  po!!vf>ir?  Pn^  In  moins  du  monde. 
L'Angleterre  sait  ce  que  la  France  apprendra  à  (on  tour  ;  c  (  >i  que  les  wiiigs 
^SiO^  1^  |0  réfoluUoatC*C|l  qu'ils  portent  avec  ^ui  les  mômes  intérêu 
fpMTVftenrs»  lot  ftêaiies  sarontlos  d'ordre»  de  paye ,  de  ferme  administra- 
tien  fié  leîi'lôrys;V?oiià  pouniooi le  sol  ne  tremble  pas  sous  eux!  Eh 
bknTnims  voQloliiêtrolct^igs  de  la  rérolntiondelliinet:  (Exclamations 
neenlrt,) 

»  Oui,  et  plus  encore!  nous  voulons  Cire  les  wbiçs  de  !a  démoe rtlle mo- 
éf  rne  et  des  progrès  de  la  liberté  et  dO  l'esorii  bumaiu  dana  tout  i  uolvers. 
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t  Je  sais  (pie  tou  dédufei  oela  InpoMlUÎe.  Sivei*Toiis  ce  que  èdà  TCiit 
liref  Gela  Yeot  dire  «pie  vous  crojet  que  les  défeloppemèiito  dloftitutton 
Ml  des  cfaimèffs!  Neo,  ces  hommes  impossibles  seront  nécessaire» ùn  jour, 
et  e>st  pour  cela  que  Je  dis  en  lerminant  ee  long  diseoàrsv  e'est  pour  cela 
que  je  m'îâloigiie  de  jour  en  jour  davantage  dn  gonvemement,  et  que  je  me 
rapproclie  complètement  des  oppositions  constitutionnelles,  où  je  vais  me 
ranger  pour  loujours!  (Piirea  el  bruyaub  amrmureâ  au  centre. — A  gauche. 
Très-bien!  très-bien!)  » 

■ 

L'avenir  seul  pourra  dire  où  ces  idées  conduiront  M.  de 
Lamartine  ;  si  elles  ne  lui  feront  pas  faire  plus  qu'il  ne  vou- 
lait faire)  si  eli^  n'ôteront  pas  à  ses  doctrines  de  leur  soli- 
dité; si>  dansriDtôrét  même  de  la  démocratie,  sa  tactique 
aura  été  bonne  et  s  il  aura  mieux  pro6lé  à  ralUer  et  à  dis- 
eipliner  la  gauche  qu'à  rendre  progressif  le  parti  conser- 
vateur. 

Le  ministère  ne  devait  pas  rester  complètement  silencieux 
à  la  suite  de  pareilles  attaques:  mais  il  devait  les  repousser 
sans  paraître  les  regarder  comme  bien  importantes^  G'esl 
ce  que  fille  ministre  de  rinstructlon  publique,  soit  dessein, 
soit  précipitation. 

M.  deLarochejacquelein,  toutens'attaquantàtousiespQints 
de  la  politique ,  ae  rapprocha  cependant  des  questions  qiut 
occupaient  plus  particulièrement  la  Chambre;  et  après  lui, 
M.  de  Gasparin  ramena  la  discussion  au  droit  de  visite  dont 
il  se  fit  le  défenseur,  comme  étant  le  seul  moyen  de  répri- 
mer le  trafic  de  la  traite;  comme  juste  et  parfaitement  com- 
paLibleavec  le  droit  maritime  et  les  intérêts  de  la  France. 

M.  de  Tocqueviile  développa  i  opinioa  contraire,  insista 
Bur  la  nécessité  de  négocier  pour  fabolition  des  traités  et  snf 
les  difilcultés  qui  ressortaient  de  la  position  du  ministère 
vis-à-vis  de  TAngleterre  pour  une  négociation  de  cette 
nature. 

Un  membre  du  parti  conservateur,  M*  Saint-fiffare-Girar-^  . 

din,  se  joignit  aux  adversaires  du  droit  de  visite  et  s'attacha 
i  démontrer  qu'il  y  avait  deux,  muy eus  plus  efficaces  pour 
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k  répre^ioQ  de  la  traite  :  la  surveillance  des  factoreries 
earopéeiiiiessar  la  côte  d'Afrique  au  point  d*embarqiieinen(, 
et  la  fermeture  des  marchés  d*esclaves  au  point  d^arrivée. 
Le  droit  de  visite  lui  paraissail  ressembler  à  une  police  qui, 
au  lieu  de  tâcher  de  saisir  les  voleurs  au  lieu  du  vol  ou  au 
lieu  du  recel,  s^occaperaît  surtout  de  les  arrêter  en  chemin. 
Ne  serait-ce  pas  là  une  [lolice  qui  vise  plulùl  à  multiplier 
ses  agents  qu'à  réprimer  les  voleurs? 

Beox  orateurs  prirent  encore  la  parole,  MM.  Ducos  et 
Dugabé,  pour  combattre  à  la  lois  le  droit  de  visite  et  le  mi- 
aistere,  et  la  discussion  générale  fût  close* 

La  Cbambre  passa  à  Texamen  des  paragraphes  et  les 
quatre  premiers  furent  immédiatement  adoptés.  Vn  débat 
s'ouvrit  sur  le  cinquième ,  relatif  à  llntervenlion  diplo- 
matique du  gouvernement  en  faveur  des  chrétiens  de 
rorient 

Un  député  du  Cilvados  ,  M.  David  ,  qui  a  longtemps 
ré§ide  ea  Turquie  comme  consul  général,  rappela  comment 
rinfluence  de  la  France  s'était  établie,  dans  cette  contrée, 
|ar  une  protection  constante  et  dévouée  \  comment  elle  avait 
(limiuué,  sans  se  laisser  oublier  cependant,  et  comment  les 
cipituUtions ,  et  le  respect  de  la  tradition  et  des  usages 
chez  les  Turcs,  nous  pernriettaîent  de  la  reprendre  et  «le  la 
fortifier.  M.  David  était  loin  de  trouver  suUisantes  les  garan- 
tie» qui  avaient  été  récemment  obtenues  et  la  politique  par 
laquelle  elles  avaient  été  obtenues.  Dans  la  négociation,  la 
France  avait  manqué  d'initiative  et  lesrésullals  de  celte  né- 
gociation avaientmai  servi  les  intérêts  des  chrétiens  de  Syrie. 
Au  lieu  de  leur  rendre  pour  chefs,  des  princes  de  la  maison  de 
Schehab,  si  vénérée  depuis  un  siècle  et  demi,  on  les  avait  as- 
sujettis à  des  primais  qui  allaient  porter,  dans  leur  adminis- 
tration, tous  les  abus ,  toutes  les  Yîolences  du  régime  des 
psçbaliks.  L*orateurrexpIiquaîtainsl:  ces  primats  répondent 
sur  leur  tétc  au  pacha  do  Saida  de  la  soumission  des  popu- 
latkms  et  du  payement  des  tributs  doublés  ou  triplés  par  les 
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fouN^urs  m  inrofit  des  taumic^im  et  de  lems  offiden»  Le 
pacba  de  Saïda  n'est  nommé  que  poor  un  an;  fût-il  le  meil- 
leur turc  du  monde,  il  faut  qu'il  s'enrichisse  pour  payer  ses 
protecteurs  à  la  Porte»  et  les  nouveaux  kaîmacans  (erqfit 
aussi  comme  le  nouma  pacha.  M.  David  proposait  donc 
un  amendement  dans  lequel  il  aurail  élc  dilqucla  Chambre 
désirait  que,  revendiquant  les  droits  et  les  privilèges  qui  fM^ 
lent  concédés  à  la  France  en  Turquie,  le  ponvememenî 
parvînt  à  rendre  aux  capitulations  leur  force,  à  Tadminis^ 
tration  des  populations  ciirétiennes  de  la  Syrie  son  ancienne 
indépendance,  à  la  religion  catholique,  danscepayab  luo^e 
protection  plus  spécialement  assurée. 

Le  ministre  des  ailaires  étrangères  répondit  que  le  gou- 
vernement n^avsit  abandonué  en  rien  aucun  de  nos  pri- 
vilèges, aucun  de  nos  droits  ;  que  loin  de  les  abandonner 
en  principe,  il  n^avait  pas  cessé  un  moment  de  les  exercer 
en  fait.  Le  drapeau  français  continuait  de  flotter  sur  les 
églises  et  les  couvents  catholiques,  toutes  les  fois  que  ces 
établissements  voulaient  réclamer  sa  protection.  En  1940| 
les  puissances  8*en  étaient  étonnées;  on  leur  avait  allégué 
pour  rf^ponso  nos  droils  et  nos  privilèges.  Toutefois  ces  pri- 
vilèges n'accordaient  à  la  France  aucun  droit  de  souverair 
neté,  aucun  droit  de  régler  radministration  des  province^ 
du  Liban.  La  Porte  avait  agi  dans  les  limites  de  son  auto- 
rité souveraine  en  modiOant  cette  administration*,  et*  pour 
ramener  à  la  rétablir  dans  des  principes  plus  favorables  aoi( 
populations  chrétiennes,  le  gouvernement  n*avatt  pu  faire 
usage  que  de  1  iriflticnce  de  la  France.  En  outre,  comme  il 
y  a  dans  le  Liban  d'autres  chrétiens  que  des  chrétiens  ca- 
tholiques, comme  il  y  a  d*autres  puissances  que  la  France 
qui  prétendent  y  exercer  des  droits  de  protection,  et  que  Ton 
avait  d'ailleurs  à  cramdre  que  la  Porte  ne  profitât  de  la  ri- 
valité et  de  la  division  des  puissances  européennes  pour 
éluder  de  j^tes  réclamations,  la  France  n'avait  pas  dû  cher- 
cher à  agir  seule  dans  cette  négociation.  Elle  avait  travailla 
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liftulir  les  puissances  dans  ira  bot  oopiiDUD,  el  elle  mit 
trooré  m  concours  actif  et  siDcère,  surtout  de  la  part  4a 
^Autnche  et  de  TAngieterre.  Quant  au  i^i:oç))fi  qu^  Top 
fiait  «draaat  ai|  goiurarnement  français  de  n^avoir  pas  htt 

rétablir  purement  et  simpleoicnt  l  ancicnne  administralioa 
du  Liban  et  Tancienne  famille  qui  était  à  la  tête  de  cette  ad- 
lûlistniUopf  M.  Guizot  y  opppsatt  que  e'est  le  chef  de  oettp 
funille»  réinir  Beschir  Itti-mèine,  qui  a  abandonné,  en  1840, 
la  pc^tique  de  la  France  en  Syrie^  que  c'est  lui  qui  est  venu 
sa  raodre  aux  Anglais  4  Saiqt-Jeiin-d' Acre  et  qui  a  déUrfiiioé 
par  li  rioaiirreetioQ  de  la  montagne  du  Liban  contre  la  pth 
Ijtique  française,  La  puissance  qui  avait  tenu  le  plus  au  ré- 
tablissement de  cette  famille  dans  le  Liban»  c'est  rAngletenre* 
Qe  qo0  la  francf  a^ait  ûd  réclamer  et  ce  qu*elle  ay^t  obCeni|, 
c'est  que  Tadministration  fût  chrétienne  et  indigène.  Elle 
mit  f|^ t  piu$  ;  envisageant  la  diflérence  d'origine  et  de  religion 
qiii  existe  entre  les  Maronites  et  les  Druses,  et  les  guerres 
dfîles  qui  ont  résulté  de  leur  union  sous  un  même  prince^ 
elle  avdit  voulu  que  ces  deux  popuialions  fusseut  administrées 
ctacnoe  par  un  cbef  de  leur  religion  et  de  leur  race.  Au 
IMto,  le  ministre  ne  considérait  pas  cet  arrangement  comme 
complet  j  le  principe  essentiel  était  rétabli;  mais  on  pouvait 
(koand^r  et  espérer  plus)  le  gouvernement  derait  veiller  à 
aMeoir  des  réformes  plus  considérable^^ 

M.  de  Carné  sortit  d'une  mudération  habituelle  pour  com- 
battre vivement  Topinion  du  Cabinet.  L'organisation  admi* 
Diiti^tiYe  qoe  ToQ  se  gloriflait  d'avoir  obtenue»  lui  par^i^** 
sait  entièrement  conforme  aux  vues  de  la  PortCf  qui  étaient 
ici  de  diviser  pour  régner,  et  conforme  aussi  aux  vœux  de 
TAngleterre  qui  a  intérêt  ce  qu*un  pouvoir  durable  ne 
poisse  s'établir  en  Syrie.  M.  de  Camé  pensait  que  le  plan 
d'administration  éUiL  d'origine  anglaise,  malgré  les  paroles 
^ministres  qui  le  faisaient  venir  d'une  pensée  autrichienne. 
Sa  tout  c|^  U  fimesle  el  ne  pouyail  produire  que  IV 
^rcbie. 


BBIOmE  DE  FRJJTGE  (1843). 

M.  Janvier  monta  à  la  tribone  comme  pour  compléter  Ta 
penaée do  ministre  des  affaires  ét[-angères  on  [M^ur  appuyer, 
sur  de  nouTeaux  détails,  les  opinions  qu'il  avait  emiâes.  Il 
essaya,  par  un  historique  delà  question,  de  prouver  que 
nitiative  des  rfelamations  avait  appartenu  à  la  France, 
comme  l'idée  du  plan  druso-maronite  à  TAutriche  ;  qu'il 
eût  été  impossible  d'agir  isolément^  que  ce  qui  avait  été  fait 
valait  incomparablement  mieux  que  oe  qui  existait  aupara-> 
vant  :  que  Tadministration  particulière  accordée  aux  Druses 
n'en  faisait  pas  des  protestants,  et  qu'ils  avaient  résisté  à 
toutes  les  tentathrasdu  prosélytisme  anglais  ;  qae»  d'ailleurs, 
nous  ne  tenions  de  nos  capiLulations  nurun  droit  dlmposer 
à  la  Porte  tel  ou  tel  système  administratif  pour  les  tribus  du 
Liban.  L'orateur  terminait  par  des  considérations^  intéres* 
aantes  sur  un  acte  dont  M.  Guizot  s'était  fliit  un  mérite  à  là 
Chambre  des  paii*s,  et  dont  on  n'avait  nullement  alors  saL^i 
la  gravité.  Le  ministre  avait  fait  accorder  aux  catholiques 
de  Syrie  le  droîtVIe  concourir,  avec  les  grecs  schismatîques, 
à  la  réparation  de  la  coupole  de  Jérusalem.  M.  Janvier 
expliqua  comment  les  efTorts  tentés  par  la  diplomatie  russe 
depuis  lS4a ,  pour  détruire  rinfluence  française  eb  l*ur- 
quie,  étaient  arrivés  à  obtenir  pour  les  Grecs  schismatiques 
Tautori^ation  d'être  seuls  à  faire  les  réparaljons  nécessaires 
aux  églises  du  Saint-Sépulcre  et  de  Bethléem,  en  possession 
desquelles  les  religieux  catholiques  se  trouvaient  depuis 
tant  Je  siècles.  Les  Grecs  avau  nt  déjà  commencé  les  tra- 
vaux sous  la  protection  du  consul  russe,  et  ainsi  le  minis- 
tère, en  arrêtant  les  empiétements  d*nne  diplomatie  redou- 
table, en  maintenant  à  nos  coreligionnaires  d'anciens  et 
importants  privilèges,  avait  accompli  un  acte  sérieux  et 
digne  du  gouvernement  français* 

Quoi  qu'il  en  fût,  la  commission  sentît  le  besoin  de  modi- 
fier sa  première  rédactrou.  Klle  s'était  primitivenant  con- 
leotée  de  répéter  les  paroles  du  discours  royal  où  il  était  dit 
que  raccord  des  puissances  avait  consolidé  le  repos  de  l'O- 
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rient  et  amené  en  Syrie,  pour  les  populations  chréliennesî 
le  rétabiiâseaient  d'une  adqiiaislralion  conforme  à  leur  foi 
et  à  leur  voeu.  EUe  proposait  mamteDaot  d'iQOuter  :  t  Noim 
ooas  féticitons  des  heureux  elTetsde  rintervention  de  votre 
gouvernement,  et  nous  avons  la  confiance  qu'en  accordant 
à  ces  populations  la  protection  assurée  par  la  tradition  et 
pir  les  traités,  il  continuera  à  maintenir  les  anciens  privi- 
lèges et  1  inûuence  de  la  France.  » 

m  David  retira  son  amendement  pour  se  rallier  à  cette 
aouTeUe  rédaction;  mais  un  autre  amendement  fut  présenté. 
M.  Berryer,  qui  en  était  rauteuf,  dcmaiidaiL  qu'à  ces  mots 
■wUne  administration  confi^'me  à  leur  foi  et  à  leur  vœu^L  i» 
OB  sobalituât  les  mots  «  une  administration  plus  régulière.  » 
Ce  n'était  point  blâmer  la  politique  du  Calnnet»  o*élait  siln- 
ffleni  dire  qu*il  lui  restait  encore  quelque  chose  à  faire  en 
Syrie.  On  roiXNmissait  que  riotervention  du  gouvernement 
«ail  été  utile  ;  mats  on  na  voulsit  point  4|u'ii  se  oontealAt 
de  ce  qu  il  avait  obtenu.  Il  était  bon  de  faire  entrevoir  aux 
populations  syri^nes  qu'on  4e  prétendait  pas  avoir  assuré 
définitiTemeQt  l^ur  situation  .et  que  la  BoUleilnde.da  la 

France  ne  cessait  pas  de  veiller  sur  elle.  Il  s'éleva,  sur  cette 
iDdUere,  un  yjfdébatd^lislequeiM.lierryerelM'Guizotpri- 
Beat  p&iiaîeur9  fois  la  parole.  Après  deuxépcauvesdouleuses^ 
remeodement  fut  adopté  par  W  voix  contre 

Le  paragr4|>^ic  ^  ramena  la  Qiambre  à  la  question  du  droit 
(k  visite.  ^ 

Parmi  beaucoup  de  discours  trè»«ubstantielsqni  furent 

alors  prononcés,  c'est  surtout  celui  du  ministre  des  afTaires 
étrangères  qia  mérite  d  être  étudié,  puisqu'il  est  ia  pensée 
même  du  gouvernement  sur  la  qui^slion  débattue.  Pluaieura 
objections  nouvelles  s'étant  produites  dans  le  cours  de  ladis- 
cussion,  M.  Guizotdul  y  répondre.  Pour  tout  le  reste,  il  ne 
£aisaitque  développée  d*une  manière  peut-être  encore  plus 
positive  et  d^un  ton  plus énergiquement  dogmatique  les  opi- 
nions quii  avait  éipises  devant  lauire  Chambre*  Il  s'pnprit 
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tout  de  suite  |au  reproché  qu'oo  lui  avait f^ît  d'être  resté  au 
pouTOir  pour  refuser  la  ratification  du  traité  qu*U  avait  conclu, 
il  il  y  rtfibDdil  toiit  â*aborfl  lur  des  iiarolek  eIntiMidUâ 
â*unë  réelle  fierté  de  caractère  qui  furent  vivement  applau- 
dies dur  lèa  bancs  du  centre^ 

t  drfUMMtpaiURi  il  ftfiii  M  0é  1*  inpèk  ékàMMSà,^ 
VMKUia  pajft  cmaat  te  mnkOm  tiiftàawitarti  mk  ftMtÊm 
poijjrolr,  poar  uÊiu^  la  ralitatloii  i»  tniKda  lUUfmuHiÊ  forttHllih 
itaat.  J'flstine  le  iwwTdr  4oand  j'y  poii  koporer  dm»  aan  ct  Mrvir  moa 
péjs.  Hors  de  cH  dent  coodUloiif»  lènlr  au  pouTetr  tti  une  battessè.tîeiii 
«tf  M«oaMliléMiamtMeoqueJett*êlialpaf  legdèt,el  qùiatlcéllt 
foi  ne  AN  enuiàilieiit  pas,  Je  n'ai  pas  la  prétealioa  de  le  leur  persuadét-i  • 

LeiniliiaM  tôiioiiliit  qu'il  «ta^  <MS6ilié  i  li  edttMiiM 
la  eoDolcisiOB  dii  ttiM  «t  411ÎI  lui  ftViil  etwtatte  édiîééiilé  M 

refus  de  raliricâlioti.  C'était  daus  le  dessein  dë  fétabiir  la 
Umai^  ioteUigenae  entre  ia  Fraiiee  el  l'Aligleterret,  è'étail 
sur  la  demande  fbrinelto  du  minidlèNf       cCéiafl  a^rél  M 

refus  adressé  au  cabinet  précédent,  que  le  ministre  avait 
conclu  le  traité  de  1^41.  C'était  pour  tenir  compte  de  i'o- 
piaioo  |mbliq«e»p«uf  obéir  aa  ^(osa  dii  pàyé,  qu'A  eii  était 
NAilé  la  ràtlBétlioti.  Qu  y  antft^il  Hi  qdi  t^tiit  rèÉdra  nAef' 
saire  un  changement  de  Cabinet?  Le  Cabinet  ne  s'était  pàÉ 
formé  pour  telle  ou  telle  questtonapécialey  tel  ou  tel  intérèl 
^«rticiitiér;  Il  a*élait  IMné  pour  fllM  pèéMeir  tout  due 

politique,  LquL  un  système  de  gouvernement  :  la  politique 
de  la  conservation  et  de  ia  paix.  Aurait-il  fallu  subordonner, 
aaoriôer  toute  eeUe  politique,  tout  ce  aystèoie  à  une  que»» 
tlon  spéciale?  La  Chambre  ra?alt-elle  condamné?  Un 
attaquant  le  traité  de  I84i,  avail-on  voulu  attaquer  le  tni* 
niatère  dans  son  existence  et  combattre  Tensenible  de  ul 
politiqtte?à eee raiaoua,  M.  Guizot eu  joutait  d'antrea  qttU 
appelait  lui-méme^personnelles  :  c*est  qu'il  se  croyaiti  disait 
H,  plus  en  mesure  qu'aucun  autre  de  faire  accepter  par  les 
futamicee  étrangères  la  non*r«tificeUon,  sansqu*!!  noitf 
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kïût  dû  ûébtyrs  Aucun  acte,  aucune  parole  dont  le  pays  pût 
iToir  droit  de  se  plaindre  ^  il  le  croyait  précisément  parce 
fi'U  «vaii  ttocèrtment»  honnêtement  défendu  le  trailA^de 
Wl,  parce  que,  aprèa  l*aTOîr  déftin<)it,  il  ae  croyait  pldsea 
droit  que  personne  de  parler  au  dehors  de  Topinion  et  dei 
nécessités  de  la  politique  de  la  France }  euHn»  parce  que  tout 
MMMBeril  fi  âiFift  setifeiio  dans  une  cireonMa&oe  analogue, 

daas  un  débat  élevé  enU  e  le  roi  de  Prusse  et  le  roi  de  Hol- 
liode^le  tMrincipe  même  dont  ii  venait  rédamer  TappU-» 

Pour  les  traités  de  1831  et  1833,  M.  Guizot  déclara  qu'il 
avait  réclamé,  auproHtdoiaFraiice,  plusieurs  garanties  qui, 
d^isla  aignaiure,  étaient  tombées  en  désuétude;  qu'il  a'é- 
tsft  ni  poiMbte  ni  convenable  de  rien  exiger  de  plus  dans  le 
temps  préà€ot,  pour  cette  raison  qu'une  négociation  actud'- 
kmeni  èfttrepriaB  ne  réussirait  pas  et  que  les  traités  conduSi 
ntifiéa»  exécutési  se  dénouent  d^un  commun  accord  oU 

se  Irancheiit  par  Tépée.  Cependant  il  irrenait  très  au  sé- 
imki,  le  sentiment  public»  l'état  des  esprits,  le  vœu  de  la 

»  Qaaod  te  cabîoet ,  ajouiail  il ,  croira  arec  tine  lyarfaite  siucérité,  airet 
UDc  coDvietioQ  profonde ,  j'aime  ce  mot,  nv(c  uno  conviclion  profonde! 
fïtine  telle  ne^'ocialion  doil  rcusMf,  que  le:>  Irailes  peuvent  se  dénouer 
i'tta  commua  accord,  le  caliiael  i  euirepreiidra»  pas  auparavaAlt  alors  car- 
teasMat.»  . 

Enfin  1k  ministre  voyait  ici  d^aotres  intérêts  engagés  que 
ceuK  qui  pouvaient  venir  du  droit  de  visite  ^  derrière  cette 
question,  il  voyait  celle  de  nos  bons  rapports  avec  l'Angle- 
terre;  fl  le  déclarait  à  la  Chambre^  non  pas  dans  une  pensée 

d'alliance  intime  avec  l'Angleterre,  puisqu  il  faisait  profes- 
sion de  ne  recbercber  quant  à  présent  d*alliance  intime  avec 
rniÉi  Gabiiiet  et  no  voulait  qu'établir  avec  tons  de  boni 

rapports  et  réserver  ainsi  l'indépendance  du  pays,  en  tra- 
vaillant simplement  à  le  mettre  en  bonne  intelligence  avec 
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toutes  les  puissances  ;  mais  il  ne  se  défendait  pas  de  croire 
et  de  dire  que  c'est  avec  TAngleterre  qu'il  importait  aurtout 
à  la  France  d'entretenir  ces  bons  rapports. 

Toute  celle  partie  du  discours  du  ministre  doit  être  citée 
textiieUement  : . 

•  On  a  parlé  à  cette  triî>unc  de  mouTements  d  opinion  manifeslés  daos 
les  deux  pays,  de  la  sympathie  cl  de  1  antipathie  des  deux,  peuples.  Un  mot 
«ur  ces  faits  et  sut  les  dispositions  des  deux  pays  l'un  envers  l'aulre. 

»  Je  n'hésite  pas  à  dire,  et  c*est  ma  sincère  conviciioa ,  qu'eu  Ângielerre, 
ni  dans  le  pays,  ni  dans  son  gottTefDemeDt,  il  n'y  a  point  de  malveillance, 
pdiBt  deoatvaise  intenlioa  f&vera  la  Franca;  ^'ii  y  a,  de  la  part  du  pays 
et  de  fton  goaferaeaieDty  une  ^nde  esUaie  pour  la  Franee ,  na  déùr  Bin- 
cère  de  vivre  avec  elle,  noa^nlemeat  en  paU,  mais  en  bons  rapports. 

•  J'ai  la  coBvicUoD  que  e*est  Ift  aujourd'hui  le  sedUuieat  géaéral,  le  vœu 
lineère  de  r  Angleterre  et  de  son  gouvernement  (agUattea  I  ganehe),  et  «pie, 
pbnr  leddtruife,paurl\ittérer,illlMidraitautf»clMae  quadeiariictesda 
Joaraaux.  11  AndreU  de  vériiablai  Maenaatii  ful»  l*t9èra>  a*aifiTennt 
pas.  (Très-bien  !) 

•  Qu^nt  a  la  France ,  je  recoonals  le  mouTeuiejit  de  roplDion;Je  recon- 
nais le  chagrin,  la  colère  qui ,  à  roccaslon  du  traité  du  15  Joillet»  s'est  ré- 
i*Mllée  et  a  réveillé  des  saurenirs,  des  préventtoos,  des  senliments  qui  pa- 
raissaient endormis  Je  reconnais  ce  faii  ;  mais ,  messieurs,  ce  fait  n'est  pas 
étranger  à  l'influence  de  la  raison,  de  lajusticCi  de  hi  vérité;  num  pays  ii  a 
pas  à  cet  égard  un  parti  pris»  une  volonté  arrêtée,  un  de  ces  soiiiiraenls  qui 
l'ésl^tenl  à  toute  la  force  du  temps,  de  la  vèrit»',  el  aux  vrrif;«bles  intérêts  du 
pays.  Non,  il  y  a,  dans  ce  mouvemcul  de  l  opinion,  à  mon  avis,  quelquechose 
de  piii>  superficiel,  de  plus  factice  el  de  phis  pass  ive:  qu'on  ne  le  croit  com- 
munément, et  je  suis  bien  aise  de  ie  dire  à  celle  tribune,  pour  qu'on  Teo- 
tende  de  l'autre  côté  de  la  Manche,  pour  que,  là  aussi,  on  sache  bien  que  les 
sentiments  justes,  équitable  »  raisonnables «qni  doivent  présider  aux  rap- 
ports deees  deux  grands  peuples,  ne  nom  sont  pas  étrangel^Syet  que  le 
fond  de  oes  sentiments  sobslste  teojours  parmi  nans,  illa  mlbeeei  ait  en 
ce  UMNaent  voilée.  (Très-bien  !  t^biea  !) 

>  Je  dirai  maintenant  à  mon  pays  que  tous  ses  intérêts,  ses  intérêts  sé- 
rieux, lui  coDseiUeot  la  bonne  intelligence  et  les  bons  rapports  avec  TAn- 
gletêrre* 

»  Parmi  ces  InlérèlSi  Je  range  en  première  ligne  la  pals,  la  paix  honen- 
ble,  la  paix  importante  a  nlUa  aussi  bien  pour  l*élat  moral  da  la  Fiam 
que  pour  son  état  matériel. 

•  Nous  avons  besoin  de  la  paix,  nan^senlement  pour  notre  prospérité, 
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WÊtmkmtnt  pour  noire  richetse ,  nmMulement  pour  notre  Uen-être, 
tmm  UMf  besoiii  pour  la  nonlllé  publique.  (MonTcmont)  Moiif  en 
Ml  kiolD  pour  apprendre  à  préférer  Tordre,  le  Invâil,  llnldlisenc»  ré- 
friRfeaux  jeax  de  la  force  el  du  hasard.  (  1 1  es-bien  !) 

•  Lesjeui  de  la  force  el  du  hasard  ont  élé  grands  cl  admirables  eu  France 
^iûikui  vin^t  cinq  ;ms  ;  mais»  après  tout,  cela  ne  les  a  pas  fait  changer  de 
luture-,  ils  n'en  ont  pas  moins  élé  les  jeux  de  la  force  et  du  hasard,  qui 
Mil  Ut  un  mal  profond  au  pajf&  au  moment  même  où  ils  se  couvrait  de 

«  Il  faut  que  nous  d^pprenions  celle  vie  continuelle  de  hasard  et  de 
force ',n  £iQt  que  nous  nous  accoutumions  à  lui  préférer  la  vie  calme,  la  vie 
IMifae,  la  via  laboriense.  en  qnoi  la  pai&  importe  auunt  à  rdial 
Ml  delà  FnuKean'àiODliiai-étiematdriel.  Voilà  pourquoi  je  la  regarde 
i^loirdlMd  CMiime  le  pfenler  et  le  plus  élevé  de  tes  inlécto.  UPP^Mion 
aemtic) 

•  icllé  de  llatécêt  de  la  paix  nous  conseille  l«bons  npperUella 
tatti  IntcUlgence  avec  l'Au^erre,  il  y  en  a  un  autre,  rinlérêt  de  U 
NiM  pslitifttu  en  France,  de  la  bonne  politique  intérienre.  On  dit  tons  les 
ims  qw  ce  qui  inmble  le  plus  la  raison  et  les  sentiments  de  ce  pays -ci, 
^oliaerainte  d*nne nouvelle  siluation  révolulionnaire ,  la  crainte  d*nne 
iKTcIle  coalition  de  I  Luiopc  cuuUc  lui.  Lâ  seule  apprcUensiou ,  un  seul 
nold«  ce  genre  trouble,  égare  les  esprits. 

>  Mcttieuat  pour  que  le  lait  ni  le  mot  ne  puissent  plus  revenir,  pour  que 
oikiMgt^  fanldme  ne  puisse  plus  appanltre  devant  nous,  les  bons 
nffvti  et  In  bonne  inidligenee  avec  TAnglelerre  sent  indispensables. 
(VMiMcnU  divers.) 

•  Ccst  une  condition ,  ou  si  vous  roulez  que  je  reùe  ce  mol,  cesl  un 
Hûsaat  moyeu  pour  la  bouue  pi>Uliquc  en  France. 

•  U^penr  la  dignité  de  notre  pays,  de  notre  gouvemenent,  laissef-moi 
wieanettre  encore  une  réflexion. 

•  lly  a  un  pays,  en  Europe,  où  les  faits,  les  souvenirs  de  notre  révolution 

^e  1830  sont  accueillis  avec  uu  piolond  intérêt  el  une  sympathie  réelle,  il  y 
.  a  un  pays  où  le  nom  de  notre  roi,  de  notre  i^jouvi  ru»  mcuL  n'est  prononcé 
«jiitivec  respect  et  presque  avec  affection.  Ce  pays  hi,  messieurs,  c'est  un 
piys  lrè»-Ubre,  un  pays  glorieux  ,  il  c  cit  eu  même  lemps  le  pays  le  plus 
cdtticrvaicur  de  l'Europe,  le  pays  où  la  poiili^iue  conservatrice  prévaut  au- 
KHirdliuicompléicment  d  une  manière  simple  el  éclalanteàla  fois.  Ce  pays* 
%fliessienrs,  c'est  l'Angleterre.  (Mouvements  divers.) 

•  Dum  la  dignité  de  notre  gouvernement,  croyet-mol,  il  nous  convient 
Aeiir  un  tel  ami;  ilaious  convient  de  savoir  que  tandis  que ,  dans  beau-* 
mip  d'antres  contrées  de  l'Ëuropc  qui  ce  nous  sont  pas  publiquement  ni 

Mn,  tiui.  pour  1813.  I  3 


Digitized  by  Google 


I 

54  HISTOIRE  DE  FRANCE  (1843). 


Milimml  MBm^m  m  |Mte  «pmMl  àt  Mi,«iilwpiitMMè  Ml» 

•  El  âiiglHerre,  m  vrom,  m  lioMre  Mtte  ^nnwBUit  €l  Mire  M»« 

loirr  conlemporaine.  Cela  compte  beaucoup  *  mes  yenx ,  cHa  compte  bifii 
o  riMUi  ment  aux  yeux  delà  Cbambre  cl  de  lous  le&  liouuneii  seuséâ  Uu  [>ays. 
.  (Viv(;  approbation  au  ceiitire.y 

•  El  que  nouR  demande  t  on ,  messieurs ,  pour  k s  bons  rapports  elli 
bonne  ioleHigeBC*:  avec  l'A nrrîf terre?  Veus  di-ni^^iide  l-on  de  saerifler  ros 
iutérêlSy  de  ne  pns  îf?  défmJr'',  de  ne  pps  suuU'iiir  uni'  polilniue  difUTente 
de  celle  de  la  Grande-Bretagoe  quand  vous  en  avez  roccasion  ou  lelhéAlre? 
Pal  le  moins  do  movde.  Sacbei  bien  que  c'est  Don-sculement  votre  droit, 
mal«  T»u«4ifoir,  ^tMlenir  pMtiut  tes  iiKérêU,  velre  politique,  ^mnd 
■èMHiMf«veMmtfeatfttiftv«e  ks  IbUpIIs  et  la  poHIIfM  Ht  FAssi^ 
terr«;««iv«*4Ht  nin  Mt,volM  dif«ir,«tMÉhct  Jitea^  rAoglelim 
M  voos  en  esliner»  pas  moliii. 

•  MiMMktaMit BeYMeffi«llMCfip«in«i»6,misfilm4l«iêtt- 
tfffi  ^11  flMrt  eoiaiM«r  «r «e  vm,  plut  vas  ni^U  avec  «Ha  leroM  IMBn 
d  NittUflfft.  Mm  Mti  la  MUesit»  la  coèpHtoaee,  t'akanAon  m 
Uilérêl«,  bien  loin  é«  mm  aenlr  là,  tobs  ndralcnt,  car foasaii  wrict  nor» 
tellemeol  aHaiblis.  » 

En  terminant,  M.  Guizot  reyint  aux  traités,  et  il  résuma 

ainsi  tout  ce  qu'il  avait  déjà  dit  sur  l'impossibilité  de  négo- 
cier aclueUemeat,ei  sur  la  iiéierouiiaiioa  de  le  faire  aiifisilâi 
qu'il  croirait  le  pouvoir  faire  avec  fruit: 

«  J*oserai8  défier  qui  que  ce  soU  dans  la  Chambre,  excepté  ceux  qui  vea* 
l«K  q«*aa  déèMreces  traités,  à  tant  rliqaa,  JVnaralt  déier  qal  qoa  ee  sait 
d*aller  an*delà  et  d'adresser  aa  goaTeraenciit  du  ral  me  mtre  reeommaft* 
datiOB. 

»  Si  quelqa'oB  pense  qtie  la  Chambre  doive  ordonner  a»  (gouvernement 
du  roi  une  nrcrociation  immédialf,  fli  luclle,  sî quelqu'un  le  pense,  qu'il  le 
dise;  BOUS  m;  saunons  accepter  eflte  injoiirlion,  nous  en  tendons  çnnîer 
tmtte  notre  libert»?,  foule  noire  ropon^.ibilile.  Nous  n'cleveroTi*;  point  ^le 
discussion  sur  des  mots,  des  phrases  ïfk  irienics  ;  mois  ik  lis  demanderonsà 
tout  le  monde  de  s'expliqueriKlicment,  à  fond,  sur  te  sens  des  parolcaqnll 
adresse,  des  reeonunaDdalions  qoH  perte  à  la  rouroone.  Tani  que  ces  re* 
coœnaadayeos  seraai  d'aeoerd  afcc  ce  i|ae  j*ai  en  l'ÉoaBear  4e  dina  à  ia 
Cbaaibre,  tant  fn*ettes  eiprimcmiit,  qa'ellea  mmmméÊnM  le  vmi 
latieaal^laacqB'ellrtaeiMtrcfpitSfiMdaaiellminlpaUie»  Mvlaa  aa- 
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oMtToas  avec  le  rcs|)ecl  qai  leur  est  dû  en  gardant  notre  llberlc  ci  noire 
icspoBSdbililé. 

•  Mais  si  îe  seoâ  allait  au-delà,  si  l'on  nous  demandait  plus  \\n*otï  n'a  droU 
(j*fr»a*  dmander,  filosque  l'inléfêi   no-s  veut  évideni,  1  iulérêl  d'Yum- 

)L  BUltuty  après  un  long  exposé  des  ÎQConyéoieats ,  des 
daogers  et  de  rinefficacilé  du  droit  de  visite  et  du  peu  da 
guioUe  que  nous  avoDS  d'iioe  stricte  exécution  des  traités 
CBfers  nous,  s^attacha  à  démontrer  que  le  gouvememeot 
français  avait  des  motifs  sérieux  et  loyaux  pour  entre- 
preodre  une  négociation.  Un  pouvait,  ou  devait  proposer  i 
PângleteiTe  la  suppression  du  marcbé  des  esclaves.  Gooh 
ment  TAngleterre  pourrait-elle  repousser  une  pareille  pro-i 
pûiilioa)4prâque,  dans  sou  récent  traité  avec  les  iilats- Unis, 
afait  avouéi  établi  la  supériorité  de  ce  moyen  ?  L*Aa« 
fMem  ne  pouvait  refuser ,  sî  elle  n'avait  des  raisons 
avouables.  Un  grand  peuple ,  ajoutait  à  ce  sujet  lorateur  | 
m  prend  pas  une  telle  situation  vis-à-vis  de  l'Europe  \  il  y 
a  dans  le  monde  autre  chose  que  la  force  matérielle,  il  y  a 
la  force  morale;  TAngleterre  refusaaL  eile-môme  lus  con- 
dilioBS  qu'elle  a  établies,  n'oserait  pas  prendre  cette  situai 
tion  devant  l'Europe  et  arriver  à  un  dissentiment  sur  un# 
pireiile  question.  L'honorable  député  rejetait  comme  peu 
àéneux  les  périls  d*une  rupture  avec  TAugieterre  et  d'une 
gnerre  i  ce  sujet  avec  TEurope,  et  il  s'en  reposait,àoe  sujet» 
sur  rimpuissance  financière  et  les  difiicultés  sociales  du 
Hoyaume-uni.  Eoûn,  soulevant  la  question  de  confiance,  il 
ft*efiorçail  de  prouver  que  M.  Guizot  était  engagé  vis^vis 
de  TAngleterre  par  les  paroles  qu'il  avait  émises  depuis 
deux  ans  sur  le  droit  iJ(^  visi'e,  qu'il  ne  pouvait  ncgocicr 
sans  que  i  on  eut  à  lui  opposer  des  contradictions  mani- 
Mes  f  et  qu'ainsi ,  avec  lui ,  la  négociation  n'était  pas 
possible. 

Un  discours  incisif  do  M.  Dupin  vint  corroborer  Topinion 


HISTOIRE  DE  FRANCE  (1843). 


des  adversaires  du  droit  de  visite  et,  la  discussion  pai  ais- 
sant  épuisée,  ou  allait  passer  au  vole,  lorsque  ropposition, 
qui  ne  se  croyait  pas  siil&aaiiimeDi  éclairée  sur  la  penaée  da 
ministère,  demanda  positivement  dans  quelles  limites  il  adbé- 
raitauparagraplie  de  l'adresse.  MM.  OdiionBarrotetBerryer 
prirent  la  parole  pour  amener  le  minbtre  des  affaires  étran- 
gères à  s'expliquer  d*une  manière  catégorique.  M.  Guizot 
répondit  par  la  lecture  de  son  dernier  discours  ^  eLcomnie 
on  ne  trouvait  pas  la  situation  suffisamment  éclaircie*  comme 
certains  membres  prétendaient  attacher  an  paragraphe  une 
idée  d'opposition ,  tandis  que  le  ministère  ne  Tenvisageait 
que  comme  un  vœu  de  Topiniou  eu  lace  duquel  il  était  ré- 
solu de  garder  sa  liberté  et  sa  responsabilité»  M.  Duchàtel 
provoqua  Topposition  à  ajouter  au  paragraphe  de  la  com- 
mission une  phrase  qui  exprimAt  de  Ja  déliancc  dans  ce 
cabinet^  mais,  après  un  débat  confus,  on  s'en  tint  aux  pa- 
roles du  projet  d'adresse»  et  le  paragraphe  fut  adopté  à  la 
presque  unanimité. 

Dés  le  commencement  de  la  discussion  sur  TEspagrne , 
M.  Guizot  monta  à  la  tribune  pour  dire  à  la  Chambre  que» 
dans  les  circonstances  actuelles,  au  milieu  d*ane  négodatton 
difTîcile  et  pendante,  il  ne  pouvait  accepter  le  débat  sur  les 
ailaires  de  ce  pays*  La  Chambre  insista  peu  \  elle  ne  s'arrêta 
phis  que  sur  la  question  des  traités  de  commerce  »  et  tout 
ce  qui  fut  dit  sur  ce  point  ne  s'écarta  pas  des  idées  de  pro- 
tection et  de  prohibition  qui  avaient  si  vivement^  l'année 
précédente,  occupé  l'opinion  publique. 

Les  derniers  paragraphes  de  l'adresse  furent  adoptés  après 
de  simples  observations ,  et  Tensemble  fut  mis  h  Tépreuve 
du  scrutni  secret:  il  se  trouva  dans  Tunie  278 boules  biau- 
ches  contre  101  noires. 
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CHAPITRE  11. 


Ililièras  pofiU^OM.  —  IHscassiMi  des  fonds  secrets  —  AdopUon.  Propo- 
nUoo  DinrergUrde  HanraBne  sur  tovole  par  Yoiede  difisioD»— Rijetde 
la  prise  en  conddératioD. —Proposition  de  Sade  sur  les  incoBipatibilités. 
— Ridet  4e  la  prise  en  eonsidération.— Proposition  Odilon-Barrot  ponr 
mt  déOailion  ndlleore  derattentat— Reftis  d'autorisation. —Proposi» 
lion  Lafocii4>ttpw1ein  snr  les  dépnlés  engagés  dans  des  spécalations  in* 
dmlriclles.— >  Interpellations  dlferses.  * 

m 

FHtdê  ieenu  (Ckann^e  de$  Dépuié$J.  -^Déjà  mise  en 
question  dans  les  débats  de  Tadresse»  Texistence  du  cabinet 
du  2Q  octobre  allait  encore  se  trouver  ineDacée.  La  Chambre 
était  miae  en  demeure  de  se  prononcer  sur  un  projet  de 
Important  demande  d*nn  crédit  supplémentaire  pour  corn-- 
pkment  des  dépenses  secrètes  de  rexcrcice  1843.  L'oppo- 
sitioQ  troovait  une  arme  dans  ce  vote  de  couliance  ou  de 
défiance  et  toutes  ses  forces  se  réunirent  pour  donner  au 
minblère,  par  une  réduction  de  TalIocaLion  proposée,  un 
témoignage  de  sa  désapprobation.  Comme  d  habiiudc^  il  s*a- 
giflBaitdoDC  beaucoup  moins  d'une  mesure  d'économie  que 
d'âne  question  ministérielle. 

Le  premier  engagement  eut  lieu  à  l'occasion  du  vote  pour 
la  nomination  des  commissaires.  Sur  410  votants,  193  voix 
opposantes  nommèrent  MM.  Odilon-Barrot^  Lacrosse,  La*- 
mai  Une  et  fiaimeion:  217  voix  de  ropimuii  conservatrice 
nommèrent  le  marecbal  Sébastiani ,  MM.  François  Deles- 
sert,  Raguet-Lépine,  Yiger  et  Couture. 

La  majorité  acquise  s^u%  consei  vateurs,  au  sein  de  la 
{WwiagiQqi  cppç|i|t  à  rff4<>pl^oa  4u  Pfujct)  (ioclar^  que  Ig 
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ministère  avait  sa  corifiance  et  approuva  sa  conduite  dans 
ladu'ectioa  des  aliaires  du  |Mty&. 

Après  le  rapport  de  M.  Tiger,  la  discussion  générale 
s'ouvrit  le  V  mars. 

Dès  les  premiers  mots,  la  question  fut  franchement  posée 
par  un  des  orateurs  de  Textréme  gauche  les  moins  habitués 
aux  réticences  politiques.  «Il  s'agit  ici,  dit  M.  Ledru-Rollin, 
personne  ne  peut  eu  douter,  d'une  crise  ministérielle.  Si  le 
cabinet  est  renversé»  celui  qui  lui  succédera  sera  le  Tingt- 
troisième  depuis  1830.  »  Le  député  radicâl  attaquait  ensuite 
ejp  abrupto  f  dans  son  présent  et  dans  son  passé,  le  minis- 
icKQ,  objet  avoué  de  sea  récriaûnatÂona  oonstantos.  Selon 
M.  LedrU'Rotlîn,  la  liberté  de  la  Fraiioe  avait  été  sapée  et 
compromise  dans  ses  quatre  bases  principales.  Le  jury  : 
car  on  en  avait  fait  un  instrument  passionné  de  la  politique 
du  système  ;  car,  sur  douze  cents  Jurés,  onze  cents  appar- 
tenaient aux  conservateurs  les  plus  avérés*,  et  deux  cent 
vingt  fonctionnaires  publics  ou  employés  attachés  au  châ- 
teau étaient  presque  tous  portés  sur  les  listes  sans  leurs 
qualités  officielles,  pour  donner  plus  facilement  le  change 
aupnys^  car,  enfin,  on  connaissait  la  pai  Lialilé  révoltante 
qui  présidait  à  la  confection  de  ces  hsles.'La  presse  :  car  , 
malgré  les  promesses  de  juillet ,  nous  avons  eu  les  lois  do 
septembre,  la  jurisprudence  sur  les  imprimeurs,  la  pour- 
suite devant  les  tribunaux  civils  de  la  diffamation  contre  les 
fonctionnaires  publics,  la  loi  des  annonces  Judiciàires  et 
.enfln  «  cette  fameuse  doctrine  de  la  complicité  indirecte  et 
morale  qui  sera  la  honte  de  ce  temps.  «  Les  élections  :  car 
les  faits  de  corruption ,  si  souvent  dévoilés  ont  paru»  cette 
année,  tellement  graves  h  la  Chambre  que,  pour  la  première 
fois,  elle  a  créé  un  précédent  parlementaire  et  ordonné  une 
enquête.  La  garde  nationale,  enfin  :  car ,  après  avoir  llatté 
celte  grande  et  patriotique  Institution»  on  a  fini  par  craindre 
ses  manifestations  iciJ^iliiiies  ^  un  l'a  suspendue,  dcsaruiéc, 
désorganisée  presque  partout  »  au  mépris  de  la  loi. 
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Quant  «a  pooYoir,  continuait  Forateur,  ce  poiHrdr  qo*oii 

TOtidrait  fort  et  indéj^cridant,  il  est  devenu  ,  ûhus  les  mains 
4i}  aiiakitërey  l'instrument  subalterne  desca{uricc9  égoiiitefi 
de  quelques  privilégiés  ;  de  Ià,  à  l'extérieur,  cetle politique 
d'ibaissement  et  de  honteuse  modestie. 

Puis,  dressant  le  bilan  de  toutes  les  ambitions  qui  aspirent 
1  SQCoéder  au  ministère  du  29  octobre ,  M.  Ledru-RolUa 
fiaminail  les  actes  politiques  de  MM.  Molé  et  Thiere  et 
ooDcluait  en  disant  que  ses  attaques  n  étaient  pas  dirigées 
contre  une  personne,  mais  contre  uo  système»  et  que  le 
parti  démocratique  ne  voyait  pas  de  nécessité  à  changer  les 
iiOmraes,  si  les  principes  devaient  leur  survivre. 

M.  ie  comte  Agcuor  de  Gaspann^  qui  répondit  à  Toraleur 
radical»  pensa  qu'il  était  héureux  pour  le  parti  conservateur 
que  la  question  fût  enfin  si  nettement  posée.  Il  fallait  tran- 
cher cette  question  ua&  lois  pour  toutes,  aUn  que  ie  minis- 
tère ne  vit  pas  son  esistanœ  diaoutée  A  propos  de  toutes 
les  lois.  Or,  pour  que  le  débet  fât  loyal ,  il  fallait  poser  la 
qu^Uon,  non  pas  sur  le  projet  de  loi  iui-môme ,  nécessaire 
aiuL  yeux  de  la  plupart  des  membres^  mais  sur  un  amen«- 
éeneiil.  Quant  aux  aecuiations  formulées  contre  le  parti 

coaserYalcuj ,  l'orateui  s'étonnait  que  le  parti  <'îC(  usateur 
fat  tout  justement  celui-là  même  qui  n'avait  rien  su  faire 
stque  les  événements  avaient  constamment  désavoué» 
tandis  que  le  parti  toujours  accusé ,  toujours  interrogé  sur 
Ks  laits  et  actes,  était  ce  pai  ti  qui  a  iondé ,  qui  a  consolidé 
par  mm  epurage,  par  sa  persévérance^  tout  ce  qui  subsiste 
an  France.  A  quoi  bon  renverser  un  ministère  pour  lui 
substituer  des  essais  mallicureux ,  des  folies  gouverne- 
a»eatales  comme  celles  dont  la  France  a  souffert,  il  n'y  ;a 
pas  lonjtciapg  encore  ?  M.  de  Gasparin  terminait  en  énu- 
Diérant  ses  motifs  iradliésior»  à  la  politique  du  ministère. 
JU'alMtfd  ce  ministère  avait  ua  programme  :  au  dehors ,  la 
paix  avec  dignilé^  au  dedans ,  la  tranquillité  maintenue  et 
ua»  éfieif  ique  tésiitance  aux  propositions  de  réforme  élec- 
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torale  et  parlementaire.  En  second  lieu,  ce  ministère  avait 
duré  et)  dans  cette  ûxité»  était,  seloo  Torateur  »  la  conditioa 
de  tottte  force  réelle.  Enfin ,  radministration  du  29  octobre 
avait  abordé,  en  4840,  une  situation  diflicile  et  ingrate,  et 
le  cabinet  qui  avait  été  boa  pour  le  moment  du  péril, 
devait  être  meilleur  encore,  le  péril  une  fois  écarté  par  Wàs 
soins. 

M.  Joîy  vint  ensuite  renouveler  les  accusations  déjà 
portées  par  M.  Lcdru-lVol  lin., Ce  n  était  pas  seulement  au  mi* 
nistére  actuel  qu^iliàllait  faire  le  procès,  c*étaità  tous  les 
ministères»  c'était  à  la  politique  qui  a  régné  depuis  l'élabUs- 
sement  du  gouvernement  de  juillet,  politique  dont  c^iie 
du  29  octobre  n'est  qu'un  complément  n^ssaire*  Ici  To- 
râleur  radical  traçait  un  tableau  de  la  pensée  immuable 
qui  se  développe  depuis  treize  ans  dans  l'histoire  de  nos 
relations  extérieures  et  de  radministration  intérieure  da 
royaume  $  et  il  en  concluait  que  le  ministère  actuel  ne  di- 
rige pas,  mais  obéit  ;  ne  gouverne  pas  la  majorité ,  mais  la 
subit.  «  Ainsi  donc,  disait  en  terminant  M.  Joly ,  le  gouver- 
nement parlementaire  et  constitutionnel  n'existe  pas;  car 
le  principe  de  ce  gouvernement  est  que  le  cabinet  soil 
bien  Texpression  de  la  majorité  ».  Sur  les  ruines  de  vingt* 
deux  ministères  ,  le  système  était  resté  debout.  A  chaque 
criset  il  y  avait  eu  malaise  dans  le  pays ,  perturbation  dans 
les  intérêts,  alarmes  pour  le  commerce;  et,  cependant,  aux 

yeux  do  l'honorable  députe  ,  le  miiiislère  était  devenu  si 
impossible  qu'il  croyait  devoir  tout  faire  pour  le  renverser. 

Juaqu'alora  la  lutte  n*avait  eu  lieu  qu'entre  le  parti  des 
conservateurs  et  Textréme  gauche;  mais  là  n'était  pas  son 
véritable  terrain,  et  M.  Desmousseaux  de  Givré  vint  la  ré- 
tat>lir  dans  ses  véritables  termes,  non  plus  seulement  par 
une  défense  du  ministère  attaqué ,  non  plus  par  des  repré- 
sailles contre  la  gauche  radicale,  mais  par  une  accusation 
en  foi  me  des  héritiers  présomptifs  du  cabinet.  Dans  une 
ipirituelle  et  picpiante  ipiprovisi^tion»  Toratour  traça  Thia* 
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toire  du  tiers-parti ,  ou  centre  gauche  de  droite  ,  comme 
il  rappelait  maiicieiiaeiiieDt.  Il  montra  cette  minorité  rela- 
tîfe  aspirant  è  dominer  la  majorité,  renversant ,  à  Taide 
d'un  des  côtés  de  la  Chambre,  pour  gouverner  ensuite  avec 
Tassistaoce  de  Tautre.  C'était  là  ce  qu'on  voulait  Caire  en- 
core  dans  la  question  du  moment.  D'un  vote  de  confiance 
00  de  défiance  allait  résulter  la  reconnaissance  de  la  ma- 
jorité établie  ou  la  création  d'une  majorité  nouvelle.  Or, 
cette  majorité  nouvelle  ne  pourrait  être  constituée  qu'A 
Taidede  la  minorité  qui  sert  d^appointau  ministère.  Certes, 
les  membres  du  tiers-parti  étaient  dans  leur  droit  en  votant 
coQtrele  ministère;  mais,  au  moms,  fallait-il  qu'ils  Tatia- 
quBsent  hautement,  è  la  tribune.  «  Quand  on  a  vécu  sous 
le  même  toit  pendant  près  de  trois  ans,  il  n^est  pas  permis 
de  déménager  la  nuit  sans  dire  adieu  à  ses  b6tes  (  Mouve- 
vement,  rires)  ». 

iprès  avoir  ainsi  mis  en  demeure  de  s'expliquer  fran- 
chement les  membres  de  la  minorité,  et  particulièrement 
M.  Dufaure  et  M.  Passy,  F  honorable  orateur  défendait  non 
piSidisait-ily  une  administration  qui  sait  se  défendre  elle- 
niéme,  mais  la  pensée  de  la  majorité  conservatrice.  Selon 
M.  de  Givré,  l  opposition,  pour  parvenir  ;i  ses  fins,  iivait 
employé  deux  moyens  qui  doivent  élre  exclus  du  mouvo- 
vmi  parlementaire:  la  violence  et  la  ruse;  la  violence, 
c*est4-dire  1^  injures  contre  lliomme  qui  personnifie  le 
mieux  la  pensée  de  la  majorité;  la  ruse,  c'est- u-dire  ces 
RMoœuvres  peu  bonorables  que  Torateur  signalait  tout-à- 
rheure.  Mais,  dans  la  question  actuelle»  ni  la  ruse,  ni  la  ' 
^len*^  ne  devaient  prévaloir:  Pour  amener  une  crise  mi- 
nistérielle de  quelque  importance,  il  fallait  un  ministère 
tout  prêt.  Or,  non-seulement  aucun  ministère  n'était  prêt. 
Biais,  en  faisant  la  revue  des  administrations  passées, 
M.  Desmonsseaux  de  Givré  n'en  trouvait  aucune  qui  fut 
l^^ii^ible.  a  Je  crois  donc ,  disait  en  terminant  Torateup, 
'l^  prQîa  qqe  la  iienséc  punscrvalnoo  aura  CDCoro  i^^fi 
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aelta  GhamlM  la  niforité  qnMe  y  garde  depuis  ploft 

de  deux  ans.  J'un  puise  1  assurance  d;»ns  les  paroles  que 
vous  venez  d'entendre  ^  car,  la  quosûoa  politique  étrangère 
ayml  été  réglée  par  le  TOte  de  l'adresae,  îi  nfe  aeiçble  que 
la  question  de  défiance  ne  peut  plos  reposer  aujourd'hui 
que  sur  des  questions  de  politique  intérieure.  Or,  le  pays 
loul  entier  rend  témoignage  de  la  IranqnilUté  profonde  el 
de  fa  prospérité  toujours  croissante  dont  il  jouîL  v 

iM.  DuTaure  vint  «{ires  ce  discours  répondre  à  la  provoca- 
ttûû  directe  qui  lui  était  adressée.  L'iionorabie  membre  avoua 
hautement  que  lui  ei  ses  collègues,  réunis  en  une  eoalitkm 
sans  doute  très-légitime,  s  claient  entendus  sur  la  loi  qui 
était  présentée  à  la  Ctmmbre  et,  qu*à  leur  grand  regret,  i\ 
leur  était  impossible  d'accorder  au  cabinet  ou  vote  de  con- 
fiance. Celte  conyiction,  M.  Dufaure  et  ses  amis  ne  deman* 
daienl  pas  mieux  que  de  l'apporter  à  la  tribune.  Entrant 
ici  dans  rcxpiication  de  sa  conduite,  l*oratear  niait  qu*il  y 
eût  ]amato  eu  d^engagement  pris  entre  lui  et  les  siens, 
d'un  cote,  cL  lo  cahinet  (jii  29  octobr*^  il'  Viniive.  «  Quand 
le  cabinet  du  29 octobre  a  pris  k  direction  des  affaires,  nous 
aTons  cru  que  l'intérêt  du  pays  nous  commandait  de  voler 
pour  lui.  Nous  Tavons  fait  librement,  nous  n'avons  rien  de- 
mandé en  échange.  Nous  avons  tenu  notre  résolution  aussi  * 
longtemps  que  les  circonstaneee  nous  ont  paru  la  rendre 
bonne  et  raisonnable,  réservant  nos  opinions,  les  ajournant, 
et  déclarant  que  nous  en  recherchcrious  le  triomphe  le  jour 
Où  il  noua  paraîtrait  opportun  de  le  poursurrre.  » 

Aujourd'hui  M.  Dtifknre  et  ses  amis  croyaienldeTOir 
tirer  au  ministère  cet  appui  qu'ils  lui  avaient  si  longtemps 
prêté.  Pourquoi  cela  ?  C'est  que,  dans  leur  opinion,  après 
trei^  ans  de  durée  et  de  consolidation,  le  temps  était  tem 
pour  le  gouvernement  d'examiner  si  deS  réformes  ssges, 
niodérèes,  prudentes,  no  pourraient  pas  être  faites^  c'est 
qu'il  fallait  saisir  le  moment  où  ces  réformas  sont  devennea 
néeeasairespour  prérenir  celui  où  on  eilgefait  desréftimm 
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pitti  nuiicales  et  plus  daagereuses.  Or,  ils  avaieot  peDsé 
4B\n|inird1iiii  il  fiUaft»  poor  le  eabtnel*  ou  se  reoléniier 

dans  le  cercle  dè  sa  vieille  majorité  purement  conservatrice, 
eu  étendre  c(s  cercle  en  donnant  des  gagesÀ  des  auxiliaires 
qii,  ai  00  ne  salisfÉisaii  |mui  leur  juste  Tosa  de  féCormes, 
lUrioil  ie  dnnger  m  adversaires  fHditiques.  H  -o^y  sTaiC 
dODC  pas  là,  comme  ou  cherchait  à  le  faire  croire,  uneques- 
tisud'ambitiousi  deposKiens  personiieUes,  qiaia  toutsimple-» 
amt  une  question  de  prineipes.  lie  ministère  refusait  toute 
concession  ^  pourquoi  donc,  puisque  les  cvénciTients  de  i  s  io 
a'élai^  plua  )à  pour  cciptraindre  le  oeuire  gaufiliei  pour-' 
quoi  le  centre  ganche  coDtinuerait-il  son  appui  k  nna  ^ 
ministration  qui  ne  laisail  rien  pour  le  mériter? 

Puis,  passant  à  d'autres  griefi,  puisés  dans  la  politique 
extérieure»  Thonorable  orateur  accusait  le  ministère  pour 
li  conduite  dans  l'affaire  du  droit  de  visite.  Il  s'agissait  de 
rétablir  i  harmonie  entre  deux  grandes  nations,  la  France 
et  TAngleterre,  et  aussi  de  rendre  à  la  France  la  position 
dlgnequ^elle  n*eût  Jamais  dû  perdre.  Qn^arait  fait  le  cabinet 

du  20  octobre  pourfaii  eoul^iicr  TinstiUedn  15  juillet  1840? 
IlaTait  fait  une  nouvelie  concession  que  rAnglete<:re  u'eût 
jmais  osé  espérer.  Ia  traité  de  1841  avait  donc  eu  pour 
eonséquence  d'irriter  encore  le  sentiment  national  au  lieu 
de  le  calmer.  11  était  arrivé  de  là  que  Topinion  publiijuo  s  é- 
tait  tournée  contre  le  droit  de  visite  en  lui-méme«  et  U.  Bu- 
lioie  pensait  que,  dans  de  pareilles  dreonstanees,  il  ftillait 
recourir  à  d'autres  moyens  plus  simples,  plus  naturels,  et 
qui  auraient  l'avantage  de  ne  pas  compromettre  Tindépen- 
danoe  des  pavillooa.  (A  gauche.  Très-bien). 

Au  lieu  de  ces  mesures  essentielles  pour  la  dip;nité  de  la 
France,  le  ministère  avait  tergiversé  devant  la  majorité;  et 
le  dernier  acte  qui  signalait  les  tendances  de  Tadministra*- 
tien  1  s*oppo9er  an  vœu  du  pays  et  de  la  Chambve,  était  la 
nomination  au  ministère  de  la  marine  du  seul  marin  qui  fût 
partisan  du  droH  de  leîsite,  Tamiral  Bous^n.  (Oe  fiit  avait 
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(]éjà  lîté  rappelé  par  MM.  Jo!y  el  Ledru-Rollin).  Obtenir  la 
paix,  par  des  sacriiicesy  mécooaaître  le  seoUment  naliooaU 
S0Q8  prétexte  quil  est  n^fieîel^  faeHee  et  Umporaire,  TOîUi 
ce  qu'avait  cru  devoir  foire  le  cabinet  do  29  octobre.  M.  Du- 
laiire  elses  amis  pensaient ,  au  contraire^  qu'il  fallait  donner  ' 
«  satisfaction  à  ce  sentiment  et  ne  pas  mépriser  davantage  la 

m 

jostesusceptibilîté  de  la  nation. 

Tels  étaient  les  motifs  deséparalîon  qui  existaient  entre 
le  centregaucbe  et  ieministère:  maîs^  au  reste,  tous  les  bruite 
qu'on  avait  fait  courir  sur  des  compositions  anticipées  de 

cabinets  étaient  complètement  faux^  telle  fut  la  réponse  de 
M.  Bufaure. 

Ouant  à  M.  Passy,  directement  interpellé  par  M.  Des- 
mousseaux  de  Givré,  il  s'était  déjà  mis  hors  de  cause,  en  dé» 
darant  que  son  intention  était  de  n'entrer  dans  aucune  can- 
didature ministérielle,  étant  d'une  autre  opinion  que  la 
Cbambre  sur  les  traités  de  1831  et  1833. 

C'est  sous  rimpression  de  ces  déclarations,  arrachées  i 

MM.  Passy  et  Dufaure  par  les  interpellations  de  M.  de  Gi- 
vré, que  le  ministre  des  ail'aires  étrangères  monta  à  la  tri« 
bune. 

Profilant  habilement  des  aveux  de  l'honorable  M.  Du- 
faure,  M.  Guizot  reconnaissait  les  services  que  lui  et  ses 
amis  avaient  rendus  pendant  deux  ans  au  ministère;  Il  rap- 
pelait que  les  seuls  motifs  do  IfMir  adhésion  avaient  été  que 
le  cabinet  leur  avait  paru  propre  à  rétablir  au  dehors  nos 
bons  rapports  avecrEurope,  au  dedans  l'ordre,  le  bon  état 
de  nos  Gnances  et  la  prospérité  publique.  Aujoord*hui, 
M.  Dufaure  et  ses  amis  pensaient  que  le  ministère  avait  ac- 
compli cette  tâche,  et  que,  leur  appui  n*élant  plus  nécessaire 
à  Padministratlon,  le  moment  était  venu  de  donner  salis- 
faction  aux  idées  sur  lesquelles  ils  n'avaient  pu  <Hre  d*ac- 
cordavec  el(o.  Quelles  étaient  dune  ces  idéesPLa  dissidence 

qui  se  manirestait  aujoiird  )|ui,  reposait  stir  ufi  ppipt  p^flji 
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eolier,  sur  TextensioQ  des  droits  politiques^  vœu  depuis 
lûogtemps  mis  ea  réserve  par  M*  Dufaure. 

Otj  il  était  vrai  que  le  cabinet  ne  pensait  pas  que  le  mo- 
me&i  fdt  veou  d'introduire  dans  notre  législation  politique 
lesùinovatioiis  qu'on  réclamailde  lui  ;  le  cabinet  ne  pensait 
pas  que,  après  treize  ans  d'un  établissement  nouveau  dans 
lequel  des  réformes  qui,  dans  d'autres  pays,  auraient  sulfi 
fom  remplir  des  siècles»  ont  été  accomplies  en  quelques 
mois,  il  fût  dans  Tintérét  actneldu  pays  de  toucher  de  nou- 
veau aux  bases  de  Tédifice  pour  y  changer  peu  de  chose  au 
koà.  La  question  n'était  donc,  à  vrai  dire,  qu'une  question 
d*eppoKuntté;  car  qui  pourrait  penser  que  le  ministère  qui 

4il  :  pas  aujourd'hui,  voulût  dire  :  jamais  ?  u  Ce  que  nous 
feaâons,  ajoutait  le  ministre  des  atlaires  étrangères,  c'est 
que  toutes  nos  institutions  ont  besoin,  avant  tout,  d*ètre 
coBSoUdées  j  c'est  que  toutes  nos  libertés  ont  besoin  de 
s'enraciner  par  rexercice  intelligeat  et  patient,  ava  ntqu  pu 
pense  à  les  étendre.  (Très-bien  !).  » 

ïn  attendant,  il  y  avait  des  progrès  plus  essentiels  à  faire 
pour  le  pays.  Il  y  avait  à  user  réellement,  énergiquement 
de  nos  droits  et  de  nos  libertés  $  il  y  avait  à  améliorer  mora- 
lement et  matériellement  le  sort  de  loulos  les  personnes,  de 
toutes  les  conditions  en  France.  11  ne  s'agissait  plus  de 
courir  à  la  conquête  des  droits  politiques  :  ç'avait  été  là  l'œu- 
trede  nos  pères.  Notre  progrès  à  nous,  c'était  d'apprendre 
l'exercice  de  ces  droits. 

«  Nous  les  enuemisdu  progrès!  s'écriait  M.  Guizot  Dans 

ce  temps-ci  !  m^ieurs  vous  ne  le  croyez  pas.  (Voix  nom- 
breuses. Très-bien,  très-bien). 

»  Le  progrès  donl  je  parle,  c'est  la  vie  mûmede  la  société} 
c'est  la  condition  de  l'existence  des  gouvernements.  Mais, 
ne  vous  y  trompez  pas,  plus  ces  gouvernements  seront  ré- 
galiers,  plus  l'administration  sera  calme  et  légale,  plus  la 
pu  et  les  bons  rapports  e;i.téneurs  se  maiuUendront,  plus 
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te  prafrtedoQt  je  mo  parie,  ceprogràlailttliâ^>  oMQpitMi 

sera  rapide  et  elTîcace. 

»  Yoilà  le  sens  dans  leguei  marche  la  poUUque  du  cf- 
bioet  auquel  |*ai  l'honneur  d*apparienlr  et  de  la  majorii^ 
qui  le  soutient.  Nous  nous  croyons  amis  du  progrès  autant 
et  plus  qu  aucun  autre  i  nous  croyonsfaire  avancer  la  natioi^ 
aolaniet  plus  qu'aucuii  autre*  (Très-bien!  trè^biepl).  a 

KestaiC  entre  M»  Dufaure  et  te  cabinet  an  dernier  point  4 
éclaircir,  le  droit  de  visite.  Ici  le  ministre  rappelait  ies  con-» 
cessions  qu  il  avait  faites  au  sentiment  nationali  tout  en  fé- 
aerrant  son  opinion  peraonnelte^  il  rappelait  sas  promea^ 
solennelles  d'entreprendre  une  négociation  pour  dénouer 
les  traités,  quand  ii  aurait  la  conviction  que  celte  négocia-^ 
tion  pourrait  réuasir.  Que  roulait-on  de  plus?  0  n  doutai^ 
mahitenant  du  zèle,  on  n*eaait  pas  dire  de  la  sincérité  aveo 

tequelle  le  cabinet  poursuivrait  son  oeuvre,  I\Iais,  quand  il 
s'était  agi  de  U  ratilicaiion  du  traité  de  1841,  le  mimstèn^ 
avait  pensé  que  cette  ratification  était  nécessaire»  Iie?œQ  da 


la  Chambre  et  do  pays  avait  mcHitré  clairement  que  la  ratiO* 

caiion  entraînerait  des  conséquences  bien  plus  graves  que 
ne  pouvaient  Tétre  les  difficultés  de  la  négociation.  Le 
ministère  avait  entrepris  la  négociation  et  refusé  la  ratifia 
cation  du  traité,  sans  que  ce  refus  altérât  les  bons  rapports 
extérieurs  des  deux  pays.  Le  passé  garantissait  Tavenir. 

Quant  à  rentrée  dans  le  sein  du  cabinet  de  Tamiral  Rous* 
sîn,  qu'y  avait-il  d*étoonant  à  ce  que  Tadministnition  ap- 
pelât à  elle  un  homme  dont  les  principes  politiques  étaient 
en  accord  avec  les  siens.  L'admission  de  Tamiral  RoussiH 
n'était  paa  aeuleftient  un  fait  inaltaquabte,  c'était  encore  un 
fait  nécessaire,  un  devoir  pour  le  cabinet. 

M.  Buiaure  chercha  à  atténuer  i'etiet  produit  par  i  habile 


discours  du  ministre.  L'honoraUa  arateur  protesta  haulo* 
ment  contre  la  aoppoaitten  que  lui  et  ses  amii  auraient  re^ 

connu  que  le  cabinet  du  29  octobre  avait  accompli  sa  mis- 
sicn.  S'ila  lui  refusaient  leur  appuis  c'était  au  contraire 
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jMjvequ'U  restait  des  diiiicuitéâ  de  telle  nature»  que  co  ca* 
liMlDe|itl«îaiailpit|K>ttyoir  tof  résoodr^  Gesdiffieultéli 
qmt  à  la  polîUqoe  extérieure,  c'était  cette  poaitioB  priée 
par  le  29  octobre  devaot  le  sentiment  natioiiai  que  sa  con- 
diÉe  irritait  de  plue  eo  plus.  Quint  à  la  poliUqueintérieare^ 
Il  progrès  dobt  BC  Guizol  se  fiisait  honneur  aujourd'huii 
ce  progrès  ne  lui  appartenait  pas  en  propre,  mais  à  toutes 
ksadmiaistratioas  qui  s'étaient  succédé  depuis  la  révolution 
é  Jiillet  ;  ou  plutôt  ce  progrès»  dont  les  maulf^tions  èonl 

de  toutes  les  a  fin  ces,  appartenait  à  la  i  évolution  de  juillet 
eUe-mème.  Le  [Progrès  sur  lequel  il  y  avait  dissidence,  ee 
a'éuit  pas  celui-là»  mais  un  antre»  celui  qui  touche  A 
hiMon  des  droits  politiques.  Le  ministère  disait:  plus  tard, 
lâiuiiique  M.  Dufaureetsesamis  pensaient  que  ces  réformes 
pottfaisBt  être  dès  aujourd'hui  annonciies  et  misesArétudOk 

M*  Peiteiwii  de  Villeneuve  qui,  (le  lendemal&S  mars), 
reprit  le  premier  la  parole,  protesta  contre  cette  division  in- 
jiMo  et  peu  loyale  qu'on  voulait  faire  de  la  Chambre  en 
àai  partis,  le  parti  de  la  gueri«etle  parti  delà  paix.  Tous 
désirent  la  paix,  mais  la  paix  honorable.  Quant  à  la  poli- 
^Qe  intérieurCi  pourquoi  ajourner  des  réformes  devenues 
lonblss»  nécessaires?  En  résumé,  rhonorabte  membre  dé» 
diiiitque,  bien  que  ses  principes  diflérsssent  de  ceux  du 
mmistere,  une  dissolution  ministérielle  lui  paraissait  une 
chose  grave  q«  énerve  le  pouvoir. 

M.  de  l\ioqaevilie,  revenant  sur  les  débats  de  la  teille» 
ne  voyait  là  que  des  aflaircs  do  personnes.  11  y  avait  cepen- 
dant quelque  chose  au-dessus  de  ces  intérêts  prifés^  it  y 
mit  te  tflWres  géaitoales  du  pays.  Nes'oocupent  donc  que 
dt  ces  questions  générales,  Téminent  publiciste  recher- 
châ  quelle  était  Tidée  centrale  de  Tadministration,  c'est-à- 
tok  SMirce4e  tous  les  faite  particuliers  qu'on  lui  reproche. 
OUtaldée»  seloB  M.  de  Toequeville,  serait  cèlle-cî,  qu*il  est 
impossible  de  consolider  au-dedaiis  un  gouvernement  nott- 
vetttyCi  d*exeroer  une  grande  inûuence  au  dehors  ;  que  la 
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France  doit  s  eflacer,  s'isoler,  se  reafermer  ea  elle-même,  à 
peine  de  compromettre  soq  repos  iotérieur.  Cette  idée» 
rorateur  la  trouvait  fausse  et  dangereuse.  Assurément 
la  (orce  mise  entre  les  mains  de  la  France,  parla  révolution 
de  juillet^  n'était  pas  cette  force  conquérante  dont  se  sont 
servis  nos  pères  pour  changer  la  fàce  de  l'Europe;  mais  cette 
force  trèsH^lie,  dont  le  gouvernement  semble  ne  pas  sV 
percevoir  lui-môme,  suliirait,  bien  comprise  et  bien  em- 
ployée, pour  permettre  à  la  France  de  prendre,  dans  Tordre 
régulier  des  faits,  Finfluenoe  puissante  et  souvent  prépon- 
dérante qu'elle  exerçait  depuis  Iroifi  cents  ans,  mais  que  de- 
puis dix  ans  elle  n'exerce  plus. 

Cette  idée  malheureuse,  qui  a  dominé  non-seulement  le 
cabinet  actuel,  mais  presque  tous  les  cabinets  qui  Tout  pré- 
cédé,  Torateur  en  voyait  dans  toute  notre  politique  exté- 
rieure les  effets  déplorables^  et,  pour  ne  citer  qu'un  exem- 
ple, danslaquesUon  d*£spagne:  ils^agîssait  dintervenir  avec 
TAngleterre,  intervention  sans  danger  et  qui  nous  eût  con- 
servé celte  aiiiiaace  anglaise  qu  on  cherche  à  tout  prix.  Mais 
c'était  agir,  et  le  gouvernement  français  s'y  était  refusé,  per- 
dant par  là  Talliance  anglaise  et  préparant  pour  Tavenir  les 
diflicultés  de  risolement.  11  s'agissait  de  secourir  le  parti  des 
modérés  et  de  répondre  à  son  appela  mais  c'était  agir,  et  le 
gouvernement  français  avait  mieux  aimé  laisser  se  créer  en 
Espagne  une  force  nouvelle  hostile  à  la  France. 

En  un  mot,  partout  et  toujours,  là  où  Ténergie  eût  été 
profitable,  la  peur  avait  créé  des  diûlcultés  sans  nombre,  et, 
à  rheure  qu'il  est,  il  n'était  si  petit  ÉtatderEurope  qui  ne  fût 
certain  à  Tavance  que,  dans  (piclque  entreprise  que  cefdt, 
si  juste  qn'elle  pût  être,  la  France  ne  se  mêlerait  de  rien,  . 
ne  ferait  rien.  «  Eh  bteul  continuait  M.  de  Tocqueville,  si 
en  agissant  ainsi,  on  peut  arriver  à  fonder  la  tranquiliitô 
d  un  règne,  croyez-moi,  on  ne  fondera  jamais  la  perma- 
nence d'une  dynastie.  » 

Passant  à  la  poliliqueintérieure,  Thonorable  député  trou-' 
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lit,  là  enooro,  tme  aeuto  iâéd  qui*  depuis  dôme  m  c 

préoccupé  [)resque  tous  les  ministères  ^  celte  idée  est  celle-» 
ci: nos  lois  sont  «tt«de8Mis  de  nos  mœurs  çt  nous  avoua 
fkn  de  libertés  qye  nous  ii*ea  povivoas  porter.  Ainsi  donct 
pe»  le  dedans  comme  pour  le  dehors,  défiance  profonde 
du  pays,  de  sa  sagesse,  de  son  énergie,  de  ses  mœurs,  de  ses 
Méras;  de  Jàeetle  tendaifte  eonstaïUe  à  détoumer  le  psys 
^  tes  intérêts  moraux,  pour  le  éttl%èt  eKelosiTement  yers 
d  au  1res  intérôts  excellents,  mais  qui  ne  sont  pas  les  seuls, 
ittimérôUoifttériels^  delà  ces  effiorts  faits  pour  détacher  les 
komes  de  leiur  opioioo  par  lears  intérêts,  pour  les  retirer  de 
Il  contemplation  de  l'intérêt  général  elles  renfermer  dans  le 
c^d*iin  étroitei  grossier individualisiue)  de  là  le  nombre 
àipliosB  el  des  ftmds  spéclaax  du  bod^  augmenté  pour 
corrompre;  de  là  la  centralisation,  qui  était  un  instrument 
deforce,  changée  en  un  lostriment  de  privilège,  le  jury  tron- 
fBé  «I  détroit  dans  son  germé  ;  et  enfin»  comme  le  pouroir 
FaleaMotaîre  était  le  pins  inquiétant,  de  là  oe  système  de 
cwrruplion  qui  agit  sur  les  électeurs,  par  les  faveurs  qu'où 
Adonne  )  sur  lesdépotés»  par  les  faveurs  qu'on  leur  laisse 
éimr;  en  aorte  qu'on  iirrs  radmimstration  aux  députés, 
pour  qu'ils  livreol  le  gouvernement. 

•Vous  dites,  continuait  M.  de  Tocqueville,  vous  dites  que 
1^  pifs  a  plus  de  droits  qu'il  n'en  peut  porter  :  reprenez  lui 
^  hautement,  franchement  ceux  qu'il  a  de  trop  selon 
vw,  tu  lieu  de  les  lui  reprendre  un  à  ùn  et  dans  l'ombre, 

lieu  d'appeler  la  ruse  au  secours  des  faiblesses  de  la 
'^Nalion ,  au  lieu  d'énerver  et  de  démoraliser  la 
ttOon.» 

fia  résumé,  rhooorable  orateur  déclarait  qn^il  poorsnt* 

IWût  partout  et  toujours,  de  quelque  cote  qu'elles  vinssent, 
^Qelque  ministère  qu'elles  pussent  appartenir,  ces  deux 
Ues  CMisses  et  dangereuses,  source  de  toute  fiRrieise,  att 
Mu»  comme  au  dehors.  Son  renmrqueble  djsco^nratte  ter^ 

ÀHh.  nui,  pour  lM3.  4 

^  •   ♦ 


minuit  par  çe$  paroles  piemeâ  de  sens  et  de  loyauU  poU« 
tique: 

«  Messieiintoa  aéebteéis.tiiiiittmyd^ 

ans.  cherché  à  gouverner  co  pays.  La  république,  par  lu 
VàTFiW  l'Mnpiref  Par  ^ gloire^  k  reitaunilionv  par  lesaoo* 
yenim  et  toa  tradUions  <hi  passé:  ne  pcumii-OB  pas,  enOo, 
essayer  de  le  gouverner  par  le  respect  profond  des  lois,  par 
1  lionniHeté  en  toutes  choses  ?  •  (  Mpuyement  ) 

Àprèa  m  diaimurs  de  M.  JBarié^  déclara  Toter  pour  le 
projet»  par  eette  a^le  niaQO  qne  le  mniiilère  exiataK, 
qu'on  ne  lui  opposait  pas  unesetile  combinaison  possible  et 
qu'il  était  le  aeui  quî  pût  jneoer  À  inaa  lea  dit&cuUéa  du  mo« 
mentt  JML  de  Larer  pritla  pareleu 

Tout  en  regrettant  que  la  question  engagée  fût  pluUVt  «ne 
question  de  personnes  que  d'intérêt  général,  l'honorable 
mamlMode  troppoait«oii  creyaîl  de  wa  dayonr  de  répmidfe  à 
une  déinaDde  deceofianee.  Lmatm  n*ittaqiuiit'paa9  •danslt 
Cabinet,  le  Cabinet  lui-môme,  mais  une  politique  qu'il  pour- 
auivrait  daaa  lout  autre.  Cette  politique,  c'était  la  politique 
d'abaîaaemeat  4ont  M»  de  ïamf  «gnalaÉt  eartout  ka  dépkH 
rables  résultats  dans  la  questionde  droit  de  visite  et  dans  la 
question  espagnole.  Si  donc  il  croyait  devoir  refuser  sa  ooi^ 
flanoe  au  ministërey  c'est  que»  dans  des  circonstaoces^em- 
blabtes,  11  la  reftiserait  à  tout  autre. 

M.  de  Vatry,  au  contraire,  accoidail  toute  sa  confiance 
au  Cabinet  du  29  octobre^  parce  qu'il  n'ajoutait  pas  foi  À  ces 
yieox  reproches  de  faiblesse  dont  on  ne  pourrait  trouver  ia 
fustffication  dans  Taffaire  du  droit  de  visite  ;  parce  qu*uo 
Cabmetqui  existe,  qui  est  accepté  par  l'étranger,  auquel  on 
n'oppose  aucune  autre  combinaison  possible»  est  im  Cabinet 
niileaiaéoaasBiro. 

Jusque-là  la  discussion  s'était  tenue  dans  la  question 
mîaistérielie.  M.  de  Lamartine  vint  P^grandir  et  lui  donner 
vanà  îiBpQrianee>piuagéiiéraie.  «  li  ne  a^afi^  pu,  pour  fop- 
position,  dit  en  commençant  réloqneaf  oraleor,  il  ne  a*agit 
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fttëe  changer  dos  ministèr  es  :  il  s'agit  de  clianger  la  politî* 
que  tout  eotiere-  »  (Sensalioa.) 

iUBte  B^éteil  plas  «Ddlemeiit  nû  ministère  croe  Toppo- 
litlni devait  attaquer  désormais-,  c'était,  selon  M.  de  La- 
nailioe,  la  peoaée  qui  s*est  pepsonnitiée,  depuis  plusieurs 
iiwrtM.  dans  tons  les  nMatères»  Ce  système,  cette  pensée 
csBslaiile,  If,  4e  Lamartine  FavtH  iMfà  suivi,  il  y  atalt 
qodques  jours  {f^oy-  ia  discussion  de  l'adresse) ,  dans  ses 
^ÉieioppeiiieBUi  à  riatiérieoiv  Aoteurd'hul  11  rechercheraU 
qBsi  îl  «fan  été  jusqu'à  présent  dans  les  rapports  exté^ 
rieurs. 

La  pensée  du  système,  et  par  système  M.  de  Lamartine 
ae  fMlail  entendre  qtie  eelte  tradition  dldée^  politiques 

qui  passe  d'un  ministère  à  l'autre  et  non  une  prérogative 
iofiolaltie,  ia.  pensée  du  système  reposait  sur  une  double 
cmoa,  sur  m  nal  entendu  dangereux  qn'on  arait  laissé 
laMstar  entre  PSorope-et  la  Finnee:  On  avait  laissé  croira 
à  Tf^uropo  que  la  France  était  tuujo&rs  cette  nation  prête  à 
éétwnler  pour  aller  semer  dans  le  inonde  la  propagande  el 
la  «on^iéte  ;  en  avait  laissé  crofire  à  la  France  que  rEiirope 
élaiL  toujours  cette  coalition  d'autrefois,  animée,  passionnée 
contre  la  Franco  et  disposée  à  lui  fermer  toute  place  légi- 
tiaM  dana  la  pelitiqae  do  nende.  Mais  ne  se  rappellait-t-on 
plus  que  ,  dans  le  moment  de  sa  plus  grande  ardeur,  té 
France  de  Juitiet  avait  su  s'arrêter?  Un  homme  d'État  puis- 
sant* Casloilr  Pérler,  n'avait-il  pas  su  concilier  la  fermeté , 
la  dignité  et  la  modération  dans  la  politique  étrangère  de 
son  gouvernement  durant  les  premières  années  ?  Il  n'y  avait 
dons  en  Pranoe  aucune  incompatibilité  entre  une  grande  et 
sérieuse  liberté  et  les  établissements  monarchiques  du  reste 
de  l'Europe.  Quant  à  cette  prétendue  lîf-uo  1  Europe, 
toujours  prête  à  recomnienccr  contre  nous  ia  coaliUua  de 
MiitXt  elle  n*eilstalt  pas  plus. 

DécomiK)sons  en  effet,  continuait  l'orateur,  le  système  eu- 
ropéen des  grandes  puissances  qui  ont  à  s'équilibrer  dans  le 


Digitized  by  Google 


6'i  U1ST0IH£  D£  FRANGE  (184^.) 

monde.  Il  y  ca.a  quatre  :  la  KumQj  l'Autriche,  k  Pnvtse  et 
l'Angleterre. 

Quels  sont  pour  clmoune  de  ces  puissanees  les  inlérèls  de 

sympathies  ou  d  antipathies  à  notre  égard  ?  La  Russie  a  pu 
craindre  un  momeatque  dece foyer  d'idées,  dépassions^  de 
libertés  de  1830,  ne's'éohappAt  qaeiqoe  étioeelle  qoi  allât 
rallumer  la  Pologne^  mais  elle  B*eit  rassurée  bien  Tito.  Le 
contact  des  idées  n'est  dangereux  que  pour  des  puissances 
de  même  âge»  de  môme  naturet  placées  dans  le  même  uà^ 
)iea.  Aocontraire^il  lai  faut  nne  France puissanti»pouf  peser» 
tantôt  sur  TAIlemagner  tantôt  sur  l'Angleterre,  et  lui  laisser» 
pour  deséventualités  futures,  toute  liberté  d'action  en  Asie. 
L'Autriche  a  craint  pour  lltalie  ;  mais,  rereoue  de  ses  in- 
quiétudes, elle  a  besoin  de  nous  poor  lui  serrir  de  oootro* 
poids.  Ses  deux  ennemis  véritables  sontla  Prusse  et  la  Russie. 

La  Prusse,  force  nouvelle,  sorte  d'improvlsatioa  de  la 
gloire,  qui  s*eDrichtt  tous  les  Jours  de  tOQS  les  démembre- 
ments d'influence  et  de  nationalité,  la  Prusse  peut  être  poor 
la  France  l'objet  de  préoccupations  plus  sérieuses;  mais  la 
Prusse  est  aujourd'iiui  une  puissance  pacifique,  qui  con- 
quiert par  la  paix ,  par  tous  tes  moyens  lents,  malssOrs,  de 
rassimilatioD,  de  la  tolérance,  de  T union  commerciale.  La 
Prusse  a  donc  besoin  de  la  paix,  et,  elle  aussi,  aura  besoin 
un  Jour  d'une  France  forte  pt  respectée,  pour  le  moment  où 
S^engagera  k  lutte  eotre  les  deux  grandes  forces  de  TAIlo- 
wagne.  Elle  est  encore  une  sorte  d'avant-garde  delà  Russie; 
mais  il  lui  faudra  l  appui  de  la  France  le  jour  où  les  exi* 
gences  russes  lui  deviendront  menaçantes.  En  un  mot,  la 
France  abaissée,  la  Prusse  ne  serait  plus  qu*uue  vassale  de 
FAutriche  ou  de  la  Russie. 

Quant  à  l'Angleterre,  son  existenpe  est-^lle,  comme  beau* 
coup  le  croient,  incompatible,  dans  le  monde,  avec  oelle  de 
I  rance  ?  Non.  I.a  sphère  d'activité  de  TAngleterre  est  dou- 
ble, inantmie  et  commerciale,  d'un  côté)  continentale,  de 

Tautre.  Comme  puissance  maritim»  et  ccmmereiale^  eUe  a 
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def  jiioiisies»  des  désirs  d'oppression;  mais,  comme  puis* 
SMoe  eonliiieDUto^  eUe  a  besoin»  plus  qu'aucune  autre,  de 
N^olibredeB  grande»  fèreea.  La  domination  d*un  seul  sur 
le  contment,  voilà  sa  crainte;  l'alliance  russe  et  surtout 
rilteaarwfirançaiae  contre  les  projets  uitérieius  de  la  Russie, 
vnttaapoyiiqae. 

L'Angleterre  se  trouve  donc  être  la  seule  puissance  ap- 
pelée à  jouer  le  rôle  de  modérateur,  de  contrepoids  à  toute 
unarchie  univeneUe;  et,  par  là,  c'est  sur  Talliance  anglaise 
qa»  repose  la  paix  du  monde.  Mais  il  faut  à  celte  pensée  des 
réserves.  11  existe  entre  les  deu»  peuples  des  susceptibilités 
Witintei,  des  aomrenirs  douloureux  et  récents^  cependant, 
fl  la  politique  entre  les  deux  peuples  était,  non  pas  une  po- 
litique de  renoncement  et  d'humilialion,  mais  une  politique 
d'égalité,,  de  préférence  mutuelle,  toutes  les  diflUcullés  de 
ralliaoee  anglaîse  dîsparattraient  en  un  instant.  Or,  selon 
l'illustre  orateur,  un  gouvernement  plus  sûr  de  lui-môme,^ 
d  qui  s'appuierait  sur  les  forces  vives  de  son  pays,  pourrait 
liBaiierl'aUianceanglaiseàces  sages  et  naiûonalescoaditions. 

Skiallët,quel88ont  les  pointa  de  contact  entre  FAngleterre 
et  la  France?  L'Orient  et  l'Espagne. 

£o  Orient,  TAngleterre  ne  nous  a  pas  refusé  le  rôle  knpo- 
mai  qui  nous  appartenait.  «  J'ai  vu  de  mes  yeux,  dit  M.  de 
Lamartine,  j'ai  vu  les  dépêches  où  le  gouvernenieal  anglais 
proposait  au  gouvernement  de  France  d'unir  les  deux  lloltes 
et  de  marcher  ensemble  à  Gonstantinople  pour  arrêter,  pour 
contenir,  pour  refouler  la  puissance  moscovite,  plus  mena- 
çaoie  pour  elle  que  pour  nous  j  c  est  vous  qui  l'avez  refusé. 
(SeosationO  » 

Maintenant  que  la  question  décrient  est  terminée ,  il  ne 

reste  qu'un  point  de  contact  sérieux,  envenimé  avec  l'An- 
gleterre, un  seul  point  où  nous  devions  lui  disp«iter  une 
prédominanee  que  nous  l'avons  laissée  prendre  ;  c'est  TEs- 

pagne. 

U  a  existé,  il  devrait  toujours  exister,  entre  la  France  et 


TKipagne  uac  inHucDce  de  bons  rapports,  d'amitié elDcacé; 
4)es  chaogements  de  constiluUon,  de  politique,  eiï  Bspagne; 
4iUâi|d  il»  ilewoiil  «fOir  ime  iaftuwto  4|^oiiftv9  iiir  péi 
propres  |ntAr4l0'  et  tuf'  rdq«Hibre  de  rBèrope;  ap^^daiedl 
une  intervention  de  notre  part.  11  uous  faiiait  concourir  dé 
tous  nos  efforts  à  rélablissemeot  d'une  révolutKlii<]it§aliènH 
d*uB  fouversemeol  IbH  0t  tniLde  la  Fraao»*  Ui»  ^pMCable 
ami»  l'allie  uatiir  t  i  de  la  France,  un  Espagne, e  eU4  le  parU 
4m>dérét  le  parti  de  k  reine. 

Or,  qii'a?ez*vou9  ÎAi^  iKUitiDiuiit  i^Drat0urf\Vèa•iratd'ft^ 
bord  temporisé)  accepté  plus  du  moins  les  répugnancos  ou 
même  ollei^^s  du  gouvernement  espagnol ,  puis  vouà 
avez  floi  par  «baodoniier  îndigOMMBt  leparli  mpdéMu  a  Bci 
^rie  qu^aujourd'hui  voM  infiuefteè  eat  tomMv  daM  1^ 
time  de  l'Espagne  et  qu^elle  n'est  plus  désirée  par  per^nne. 
,  £t  4)ui|od  le  gou vemement  de  la  reine  a  réelamé  l'anÉalaiiee 
.de  la  Fraoce*  vous  n'aves  as  cAir  i  celte  reine  atandentièe^ 

combattue  par  le  général  même  qu'eilc  avait  comblé  de 
bienfaits»  eutre.les  mains  duquel  elle  avait  remis  tout  le  sa* 
lui  de  son  royaume,  vous  n'avez  su  lui  oflHr  qo'ime  barque 
pour  fuir  de  TËspagne  et  pour  sTësilcr  dè  lion  ra]fauftne.  % 

'  Atndi,  selon  de  Lamartine,  ces  deux  grandes  oceasions 
de  rétablir  Pattitude  de  la  Francè  dans  le  monde,  oh  les  avait 

lsfiJ8ÔéclKJIi|»er.  La  penséelaplusaudacicuse diisystème avait 
éléle ito^tt  çuo,  etencore  n*avait-ii  pas  su  empêcher  que  par* 
'tout  €d  iîaXjk  qûo  ne  lui  devint  dangereux  et  funeste. 

Cen'élail  donc  pas  conlreia  paix  que  combattait  l'orateur, 
mais  contre  la  paix  achetée  àce  prix.  Nul  plusqueiuin'aimait» 
ne  désirait  la  paix,  mais  la  patx  avec  la  force  et  la  dignité. 

M.  de  Laroartîpe  terminait  par  ces  paroles,  pronoocéa^ 
avec  Taccent  de  la  conviction  la  plus  profonde  : 

«  £t  quant  à  moi,  je  vous  disi  en  descendant  de  cette  tdr 
bune»  je  vous  dis  avec  Taccent  du  découragement  le  plos 

rcûéclij,  \q  plus  patient,  le  plus  sincère,  et  peiit-étre  au^^i 
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mMs  d'audace  que    désespoir  irispire  quelquefois 
lui  convictions  fortes.  •  •  (Ecoutez!  Ecoutez  !) 

«Ooii  il  est  temps  ^ie  ce  jeu  finisse  :  car  il  n'y  a  pli»  de 
■lieii  ;  0  ftiot,  ou  que  la  France  eessèdllfrè  te  France^  eu 

que  vous  cessiez  de  la  gouverner.  (Vive  approbatiou  aux 
sitfémités.  Violents  murmures  aux  centres»)  s 

Lorsque  la  longue  agitation  produite  par  celte  éloquente 
apostrophe  fut  enfin  apaisée»  M.  le  ministre  des  affaires 
àfaogëres  monta  k  la  tribune. 

Dès  les  premiers  mots  de  sa  réponse»  M  Gurzot  s'empara 
iTec  habileté  de  cette  déclaration  faite  par.  M.  de  Lamartine 
que,  par  pensée  constante >  il  n^entendaît  rien  aunleasus 
de  la  tradition  politique.  Qu'était  donc  cette  pensée  de  luiR 
Qa  règne  qui  n'était  ni  celle  de  la  prérogative  inviolable» 
ni  celle  des  ministères  eux-mêmes  ?  Qu'était-ce  autre  chose 
que  la  pensûo  du  pays?  Ainsi  donc,  on  accusant  lo  gouver- 
nement» on  acciisait  le  pays  iui-mùmQ% 

Il  y  a,  selon  vous,  continuait  le  ministre ,  deux  grandes 
erreurs  dauâ  nolic  politique  ;  c'est  de  croire  et  de  répéter 
qoe  la  Fianœ  menace  l'Europe  et  que  rEurape  se  Ugoe  cori- 
lie  la  France  *,  mais  ces  deux  erreurs  sont  totil  Jtntement 
celles  que  nous  conibuttuns  depuis  cinq  ans,  celles  que  Ca- 
simir Périer  est  venu  attaquer  autrefois»  celles  que  soute- 
nait Topposition  d*alors- 

«  fia  Térité,  cela  est  étrange»  s'écriait  M.  Guizot»  les 
deox  résultats  Que  nous  avons  conquis,  conquis  i  la  sueur 
de  notre  front,  par  les  débals  de  cinq  années,  ces  deux,  ré- 
sultais, l'un  que  la  France  pouvait  vivre  en  paix  avec  r£u  * 
rope;  rauire  que  l'Burope»  qui  avait  si  longtemps  lutté  contre 
laréfolQlfon  ft*ançaise»  ne  menaçait  pas  la  sécurité  de  la 
France,  pouvait  vivre  en  paix  avec  ia  France;  ces  deux  ré- 
sultats que  nous  avons  conquis»  vous  venez  nous  les  opposer 
aajounl'bui!  Vous  vous  en  armez  contre  nousl  Mais,  per* 
mettez-moi  de  vous  le  dire»  il  y  a  là  ingratitude  et  déri" 
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gauche.)  » 

Sortant  des  géDéralités  et  passant  aux  exemples  pris  par 
MU  dejUmartiaediiis  rhistoire  deaoa  retaUonéeiJéneurai 
BL  le  miDistre  des  aiMres  élrangèras  reeomiaisatit  d*abardf 
quant  à  l'Angleterre,  qu'en  effet  les  deux  nations  ont  égale- 
ment besoin  d'alliancet  qne  cette  alliance  doit  être  complète* 
ment  égale.  Les  traités,  même  ceux  qa^onaf toquait,  sur 

quelles  bases  avaient-ils  été  faits,  sinon  sur  celles  de  la  récipro- 
cité? Ces  plaiotes  d'abaissement  qu'on  oianifestait  en  France, 
ropposition  ne  les  arait^elle  pas  reproduites  en  sens  inTerse 
dans  le  parlement  britannique?  Oui  les  sentiments  des  deux 
pays  devaient  être  bienveillants,  fout  en  gardant  la  pleine 
liberté  politique.  Telle  avait  été,  telle  aérait  toujoura  la  oon- 
doite  du  ministère  dans  ses  rapports  avec  le  gouYememenI 
anglais. 

Quant  a  TEspagne,  M.  Guizot  répondait  que  le  ministère 
a?ait»  de  ce  côté,  une  politique  très  décidée.  Oui  la  France 
devait  vivre  en  intimité  véritable  avec  TEspagae^  c'était  là 
une  conséquence  des  alDoités  physiques  et  morales,  aussi 
bien  que  des  souvenirs  et  des  habitudes  des  deux  péupleSi 
llominer  l*Bspagne,  comme  au  temps  de  Louis  XIY ,  nous 
ne  le  devions  plus,  nous  ne  le  pouvions  plus  :  Tesprit  consti- 
,  Uitionnel  étaitnéen  Espagne,  et  aussi  l'esprit  d*indépendance . 
avait  grandi,  s'était  fortifié;  mais  quanti  abandonner  l'inti* 
mité,  le  ministère  n'y  avait  Jamais  pensé,  il  avait  toujoum 
tendu  vers  celte  intimité  de  tout  son  pouvoir* 

On  s*élonnait  quele  ministère  eûtattendu,  temporisé.  Mais 
qu'y  avait  il  d^étonnantà  ce  qu'on  temporisât  en  politique. 
r<i'y  avait-il  pas  des  moments  où  il  fautsavoir  accepter  lesdif- 
Acuités  d'une  situation ,  attendre  des  époques  plus  favora- 
bles, s*aeoômmoder  avec  des  faits.  Or,  quand  le  ministère 
était  arrivé  aux  ailaires»  il  avait  trouvé  le  parti  français  vaincu. 
<2ue  lui  resUit-il  à  faire?  Intervenir ,  étouffer  laconbre^ré* 
vMution  et  mettre  un  terme  i  la  guerre  civile?  M.  Guiiot 
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lUeindre  ce  baU  qu'on  pouvait  sans  guerre,  en  livrant  TEa- 
Mne  à  ses  propres  forces,  en  lui  conservant  l'appui  moral 
HpcHirtaDi  efficaee  qu'oo  lui  avait  prélA  juaqne  là,  Faîder 
i  fiiocre  la  coDtre-rÂvoluUoii,  sans  ae  duu^er  diredemeat 

de  ses  afTaires. 

Le  réaultat  avait  été  atteint  :  la  goerie  civile  avait  été  ter- 
minée et  don  Carlos  vaincu.  Etait-ce  aeolement  A  Taide  de 

l'Angleterre  ?  Mais  on  avait  donc  oublié  la  légion  étrangère 
plus  nombreuse  que  la  légion  britannique?  - 

Quanta  1840,  lintcrvention  était  encore  moins  permise 
VU  jeuiL  du  ministère.  Le  trône  n'était  pas  engagé ,  et  il 
le  le  aeriil  agi  alors  que  de  faire  prévaloir  par  la  force  un 
lOB  00  un  parti.  Mais,  disait-on,  il  Allait  empiéeher  une  die- 
Uture  militaire  de  s'établir  en  Espagne.  Qui  parlait  de  dic- 
tature nûlitaire  ?  D*où  savait-on  que  le  régent  voulait  usur-  • 
perle  Mo%  et  renverser  sa  souveraine*? 

Iln*y  avait qu'unecirconstance  dans  laquelle  rintervention 
deviendrait  l^le  et  nécessaire  :  ce  serait  si  la  monarchie 

espagnole  était  renversée ,  si  on  tentait  de  livrer  PEspagno 
à  one  inûuence  exclusive  et  menaçante  pour  la  France. 

m  Situation  Traiment  étrange  ,  s*écriaît  Forateur  ,  que 
celle  à  laquelle  on  prétend  nous  réduire  aujourd'hui,  quand 
en  nous  oblige  à  venir  sans  cesse  justifier  la  politique  de  la 
peii!  liais 9  vous  n'y  pensez  pas,  c*est  la  guerre  qui  est 

obligé  de  se  justifier,  » 

£t  le  ministre  déclarait  hautement  que  cette  politique  do 

la  paix,  qui  a  prévalu  depuis  treize  aus,  était  la  pensée  du 
pays  comme  celle  du  gouvernement.  La  France  y  avait 
inné)  à  ses  portes,  un  royaume  neutre  et  ami ,  à  la  place 
do  royaume  des  Pays-Bas,  royaume  fait  contre  elle;  en 
Suisse,  des  gouvernements  nouveaux  et  plus  favorables  ;  en 
^pegne,  la  création  d*un  gouvernement  constitutionnel. 
Tant  cela  s'était  fait  i  Tombrc  de  la  révolutioa  de  juillet» 
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'  gribë  à  !a  forcé  et  k  la  sagçsse  de  la  Fraace  ^  (Jix  ans  avant 
tout  cela  eût  été  impossible. 

'       de  Lamartine  crut  detdr  répondre  (3  mars)  à  quelques 
aecQtttlon»  contenues  dans  le  remarquable  discours  du  mi- 

•  nîstrc  des  affaires  étrangères,  et,  après  avoir  renvoyé  à 
M.  Guizotie  reproche  d'inconstitutionnaiité ,  dé  tendance 
*à  découvrir  la.  prérogapve  royafô ,  Thonorable  orateur 
rappela  (}ue,  jusqu'alors,  il  s  ciait  attaqué  plutôt  au  système 
tout  entier  qu'au  ministère  lui-môme.  Mais ,  puisqu^on  le 
provoquait  à  dire  son  sentiment  sur  la  conduite  personnelle 
du  mhiîilère  des  affiiires  étrangères,  U allait  examiner  spé- 
Cialeiiient  et  isolément  cette  conduite, 
'  M.  le  ministre  des  aiSiires  étrangères  avait  eu  sous  la 
main  trois  questions  principales.  «  Eh  bien  !  déclarait 
'  M.  de  Lamartine,  mon  sentiment  se  résume  y  non  pas  en 
une  accusation  ,  mais  en  une  caractérisation  de  son  admi- 
nistration* Il  n'a  pasété  heureux  !  (Sensation.)  »  La  première 
de  ces  affaires  avaR  été  le  rétablissement  de  Tharmonie 
européenne,  la  réconciliation  de  la  France  après  la  rupture 
de  1S40,  La  France,  rentrant  dans  ralliancc,  devait  recevoir 
des  réparations,  des  garanties.  G*était  M.  le  ministre  qui  les 
avait  données,  et  à  qui  ?  è  lord  Palmerston.  et  quelques  jours 
avant  sa  cliiite.  Etait-ce  là  du  buniieur?  En  Espagne,  c'est  la 
seconde  affaire ,  IVL  le  mini&lre  voulait  rétablir  des  rapports 
intimeè  entré  les  deux  nations:  une  misérablequestloB  d'éti- 
quette avait  scparé  encore  davantage  les  deux  pays.  Etait-ce 
là  du  bonheur?  La  troisième  allaire  était  celle  du  droit  de 
visite.  M.  de  Lamartine  n'avait  pas  ici  l'intention  d'accuser 
M«  Goizot  relativement  aux  traités  dé  1831  et  1S33,  traités 
qu'il  aurait  soutenus  lui-iiième;  mais  le  traité  de  lS4l,  celle 
malheureuse  amplialion  de  conditions  déjà  dangereuses, 
qui  forçait  M.  le  ministre  à  le  signer  ?  Y  avait-il  opportun 
nlté  dans  un  tél  moment  dirritatton?  Le  désaveu  desGham- 
bres  en  avait  fait  justice  :  ic  devoir  de  M.  le  ministre  était 
de  se  retirer  devant  cette  éclatante  manifestation.  Ne  pas 
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if  ftirOf  6*étail  laisser  la  couronne  et  le  pays  sans  res[^^ 
tàiilâài  fortifiltwiq^li»  n  le  me  résuoie»  dîMit  èn  lernÉiA 
Millf;  dalrfUMfUM,  non  i  r4giitl*dii  Cfimé,  eMkir,* 
mais  à  Tégard  du  mimsUe  des  ^iïîiireâ  étrangères:  il  a  été 
BMttieureux.  .  . 

radiiMnUtt  «ttuniMi  Ue  U  veiUfli  il  d'y  avilt  pfds 
fe'à  serrer  le  débat  et  le  ramener  aux  termes  (iratiqueâ,  à 
U  (|uesUoQ  de  coalknQe.  C  est  ce  que  comprirent  et  de- 
teéraa  IliM.  ËataeelttUauU  qbi  âé  MKDoédèrétit  à  lé 
tribune* 

M.  Lu  me  se  préoccupait  médiocrement  de  savoir  quels 
HMwiiwii  être  iës  soeoMsetM  du  eebinel  àctael.  Le  devd^ 
Ml  tottl  entier  pour  lui  déf»  la  lofaulé  dè  li  réponse.  Le 

rLinisLurt;  lui  paraissait  mauvais  en  sot;  sa  chute  lui  seni- 
hmL  Béeessaice  ^  depuia  deux  ans  et  demi  il  n'avail  cessé 
da  l^attaifoer  et  .de  voter  .doairé  lui*  âàJomriMil  encore, 
M.  Corne  allait  l'attaquer,  non  plus,  coinme  les  autres 
«tfateurSy  au  point  de  vue  de  ropposiliua»  mais  au  point 
de  f  ae  dn  mimatère  iui^inèote  >  de  aeb  programme  et  de 
Mfibmtaes» 

La  poiiiique  du  ministère  n'avait  pas  été .  comme  il  s'en 
iattaii  luâ-ménie^  Il  politique  des  douze  ans.  Avant  lui, 
AbMs,  Aaeâoe,  la  quadruple  alllaace  «  Témotion  pour  Tà- 
Uîidon  de  la  Uelgiqut),  rirritation  eL  les  armements  de 
i^îO,  c'était  de  la  politique ,  non  pas  guerrièi-e  ,  mais  dé- 
êiBlaekdéfeoatTe.  &i  politiqueà  lui,  ç*avait  été  la  polHtquede 
ik  p»t  partout  et  toujours:  £h  bien  !  soit ,  disait  M.  €ome, 
iiiiai:)lere  de  la  paix,  nous  vous  acceptons  comme  tel,  màls 
•à  la  condition  que  voua  ayez  donné  au  paya  ee  que  la  pain 
peeaalt  lui  donner. 

La  pai:s:  ;j^'r:nidil  cUffermilles  institulions,  lesfaitrespec- 
1er;  le  cabinet  du  29  octobre  les  avait  laussées  subreptice*- 
aient»  leaarait  amoindries  eteaposées.à  de  Justes  attaques* 
Les  libertés  que  nous  avons  conquises  et  conservées,  nous 
ks  dcYona  à  uu^  révolutions  et  à  nos  mœui  s  bien  plus 


qu'à  nos  lois  faussées  par  lui ,  It  loi  du  jury,  f>ar  exemplei; 
r  La  paix  aarare  la  fortune  paUlqao  et,  maigiéia  imâL^  I» 

budget  s*aGcroi8sait  tous  les  ans.  Il  y  a  des  conquêtes  pos* 
sibles  pendant  la  paix^  mais,  non-seulement  le  ministère  n*ea 
avait  pas  su  fairet  U  avait  encore  négligéde  faiieêoliir 
flnenoe  de  la  France  là  où  il  pouvait  y  avoir  quelque  cbese 
à  prétendre  ou  à  soutenir.  L'orateur  prenait  ses  exemples 
dans  la  question  d'Orient,  dans  la  question  d*£spagne,  dans 
raUianoe  anglaise.  Teb  étaient  les  grieb  de  Toppositm  el 
ses  motifs  pour  un  reftu  de  confiance. 

M.BlUauit  pensait  qu'il  était  temps  de  replacer  la  question 
sur  son  véritable  terrain.  M.  le  ministre  des  affiûree  étwsa 
gères  s'était  retranché  derrière  la  poittîqne  des  premières 
années  du  gouvernement  de  juillet;  mais  qu*avait>ii  de 
commun  avec  cette  grande  politique  qui  défendait  énergi* 
qnement  nos  institntiooa  à  Tinlénenri  nés  intérêts  an  de* 
hors,  politique  tonte  de  franchise  et  de  dignité,  politique 
forte  et  habile,  bien  que  placée  dans  des  circonstances  bien 
autrement  graves  et  difliciles  qu'aujourd'lini.  La  politique 
de  Casimir  Périer  n'était  pas  celle  de  1839  «  celle  de  18M 
n'était  pas  celledu  29  octobre.  Celle-ci,  cette  politique  de  fai- 
blesse, avait  été  jusqu'à  présent  endésaccord  avec  iaCbambre 
et  le  pays  sur  toutes  les  grandes  questions ,  sur  la  questloa 
d'Orient,  snr  la  question  d*£spag  ne«  sur  la  question  du  droit 
de  visite. 

Quant  À 1  alliance  anglaise,  il  y  avait  là  aussi  deux  phases 
bien  tranchées:  nne  phase  de  communauté  et  d*égalit6 

qu'avait  signalée  la  reconnaissance  du  gouvernement  de 
Juillet ,  la  consolidation  de  la  révolution  belge ,  la  com- 
munauté d'intérêts  en  Espagne  et  en  Turquie  ^  puis  une 
phase  de  séparation,  de  refroidissement,  dlnégalité  causée 
par  le  manque  de  décision  du  gouvernement  français.  Aussi, 
dans  ses  rapports  avec  TAngleterre,  suivis  dans  une  voie 
oontraire  i  celle  du  sentiment  national,  le  ministère  «viii<il 
été  constamment  obligé  de  mentir  au  pays,  d'annoncer  dé 
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fiegociatioiis  qai  n'existaient  pas,  de  promettre  et  de  ne  pas 
tanir.  CoMcnt  doue  ponmit-on  «voir  confiance  datte  le 
wàÊÊâki?  GeaealiBMiiInatiMel ,  il  le  méprinM,  il  n'en 

tiendrait  atiean  compte,  s*il  était  possible.  Encore  si  cette 
àtetion  de  déférence  vis-è-Tiade  TAngieterre  avaîtqueiqtie 
iiiianu;  mais  elle  afait  rincasvénlent  de  rendre  plaâ  exi- 
geaotes  et  l'Angleterre  et  la  France  elle-même.  ' 

£n  résumant  ia  situation,  rhonorabie  M.  BiliauU  trouvait 
qoedeocx cenla toix  an  noins^  dans  la  GhamtMre,  élaieni 
prèles  à  protester  do  leur  défiance.  Quarante  ou  cinquante 
autres,  coATaincues  au  fond  »  hésitaient  à  se  réanir  au  vote 
de  défianee  et  ne  s'étaient  pas  eneore  exf^qnéea  à  la  tri- 
kane  (l).  H  ftUalt  qoelentea  lea opinions  fassent  fominléea 
fraochement  et  nettement.  Quant  à  lui,  l'honorable  orateur 
pensait  qu'il  y  avait  pins  d'avantage  à  renverser  le  miuis* 
tàraqnt  le  gante. 

M.  Janvier  vint,  après  M.  Billaultt  répondre  aux  attaques 
que  l'honorable  orateur  avait  dirigées  contre  le  Cabinet.  £t 
d*aboid,  le  défonaeor  dn  ministère  entreprenait  son  apolo> 
lie  sw  deox  questions»  la  qnesliood*Espagne  et  la  question 
du  droit  de  visite.  Nous  ne  reproduirons  pas  des  arguments 
d^  emploféspar  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères; 
Mis,  à  propos  de  la  seeende question,  nous  ne  ponvrons 
pisser  sous  silence  ces  paroles  de  l'orateur. 

1  MessieurSt  il  y  a  quelques  jours ,  un  tonnerre  d'ap* 
flwdisscments  ébranlait  la  Chambre  des  eommnnes»  parce 
qu'un  des  ministres  de  la  reine  venait  de  faire  entendre,  en 
ilooneur  de  la  France ,  des  paroles  aussi  sympathiques 
qaWloqnentea»  Messienni,  air  Robert  Peel  ne  pent  pas  plus 
^  accusé  d'avoir  fait  un  discours  français  que  M.  Gniiot 
UQ  discours  anglais»  parce  que  l'un  et  l'autre  oat  prociaoïéi 


(U  AIlBiiie  4  IL  TlftiB  si  à  Ml  aaiU.  M.  mm  garii  IsiUM 
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ta  plein  pariemeot,  que  la  cofiieordede  leurs  deux  pairies 
éUlH  n^eemire  au  repoi  el  au  prçgres  du  faire  tiumaui.  ^ 

»  Migwtow»  ^'iit  pp  part  iiiirtiili      e>lol  d»  ttB 
dMix  lïahMMis ,  préridés  Iom  lesdsn  fMv  dniK  ffiwiddB 
gkrifes  miUtaires,  el  qui  eonseilleot  aux  gioneti:kiâ  limitions 
'flU^  gpUfaraaoi»  d'alvmry  boii  pM  lams  liailitda  mêê^ 
nileSv  néceaniiaiy  Ul^ÊktÊÊÊ^  vêêSê  Im  tephaillia  pmhmIIp 

IpenU  qui  lesdivbent  el  les  ag;teQt  depuis  deux  années.  » 
Passant  ensuite  aux.  attaques  personnel^  contre  M.  |e 

deiii(  mlea de  guerre  faite  au  ministère,  la  guerre  de  tri- 
bilQQ^  la  guerre  de  eouJoirs.  Ce  n'était  pas,  dkaît-en 
aiUmwi  qrt  klntaoe,  ee  B'élaitpiile  miniatère  fsMi 
illiK|uait,  mais  m  homnefaipepiilene  el  par  II  dan^apaH. 

11  y  avait  lii,  disait  i  honorable  orateur,  inconséquence ot 
ingratitude.  El,  d'ailleurs,  le  parti  consarrateiir  ai  if  Msie 
d»  (QaWaal  m  poumimi  oi'aeooplar  cet  eatacMne,  ni 

nefeser  leur  solidarité  complète. 

Mm  de  Qurnéy  lui  aussi»  leluiait  au  cabiaei  sa  coefianae 
d^eoiiMie  M.  fiofuira^  nais  par  d'iotmnolifih  i  aMt 
expiiqeer  franchement  son  attMfee.  Liionorable  pabliciste 
déekrait  ne  pas  vouloir  donner  à  la  Chambre,  dans  une 
ifMre  pins  modesle,  iespectscte  d*one  de  e^  évololionB 
éciataotes  qui  afiieot  signriéledAiiC  de  la  Kigislaliwt*  Il 
était  toujours  conservateur,  lioirjme  des  centres,  mais  ne 
i^aocrofail  pas  moins  obligé  de  retiier  an  Cabinet  son  eoar 
eonm  Bsa  réformes  ifoe  réetaanîl  M.  Doteie,  aneune  m 

semblait  nécessaire  h  M.  de  Carné,  et  ce  n*éUit  pas  le  reftjs 
de  ces  rék>ra)e8  qui  pouvait  avoir  aikibli  le  Cabinet  dans  ia 
Chamim  al  dans  l'opinion.  Ce  qni  rarait  aiiûhli,  e^ail  la 
manque  d'une  direction  naUoorie  an  dehors  :  c'est  là  ee  ipn 
lui  avait  enlevé  toutes  chances  d*une  majorité  durable.  Vn 
appel  fait  au  pays,  dans  les  élections  dernières ,  par  une 
admtofstraUon  de  deux  ans,  n'ayaf  l  pii  augmenter  cette  ma- 
jorité déjà  si  incerlaitie  de  1842.  Aux  yeux  de  M.  de  Carné, 
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il  devenait  impossible  au  ministère  de  se  maintenir  long- 
iemps  sm  uâpsiicUou  pâricmciUair^.  L'orateur  irouvai|^ 
dnf  cette  «iUiaUoa  uneaoaJogia  frtppiiMe  to  mùmiàm 
de  1827.  Or,  comment  cette  «itualion  s'était-olle  produite? 
Par  rio&uiUsânce  du  Cabinet  4  soutd^ii*  la  dignité  de  ia 
Fîmes  dans  lnM3  ^luestioo^  :  la  quoiUoo  ^*Orj«it,  la  qats- 
tîMi  d*£8pagiie  et  la  qnesUon  de  ralUtaee  anglane.  M»  da 
(Àtuc  croyait  dune  que,  dans  cette  impo:s@ibilMié  de  cônstH 
tuer  sur  les  bases  actuelles  uo  pouv0iff  ferl.  el  daiatale,  il 

iLiuie  crise  de  queltjues  mois. 

Après  «e  discours»  ia  clôture  de  la  discussion  ^kiàmi»  fui 
oiieanz  Toix  et  iNnopoocéie»  et  ia  Ghaïalm  pasia  à  Ia4» 

Cussioa  des  articles. 
L*article  1"  était  ainsi  conçu  :  *  ■  . 

«  Uesl  nunrert  au  miaîsM  de  l'iatérieur  un^nrédit  eaUraor* 
éniaire  de  sa  aiillioQ  de  fraocs,  pour  oompléwnt  des  di» 

peoies  secrètes  de  1843.  )>  -  , 

M.  UmeiepropoiaH  dejnesurtaoer  eel  article  par  TaMh 
denK»tsiii?anl  : 

«  Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'inléricur  un  crédit  extra  or* 
àuiu^e  de  dôû,ûûO  (cw^  pour  cooipléineat  des  dépenses 
MèlesdelS^» 

M.  Lacroââe  moula  à  la  tribuoe  pour  soutenir  son  amen« 
demeut. 

LlmiOiMù  orateir  déckeni  que  la  question  de  conOanee 

était,  au  point  de  vue  de  l'amendement,  la  question  piind- 
(^le.  Quâot  à  la  réducliou  eu  elle-même,  elle  était  peu  im- 
iwiaata  et  prenait  touta  sa  stguificatk»  dans  les  di-cene- 
taMSsaetaelIes.  A  sontoiar,  Paateur  ée  rameudement  en 

expliquait  les  motifs.  Jl  lui  était  impossible  de  continuer  sa 
CMaiiaoce  au  Catuoet  4tt  %9  octobre,  parce  que  ce  Cabioet 
mtnit  daas  les  yieux  erreoienta  de  la  politique  du  1S9S, 

a?ec  ses  lois  sévères  et  sa  Lcudance  à  la  résistance  constante. 
Od  ne  ae  donnait  même  plus  la  peine  de  prendre  des  ména- 
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gemntv  pour  ces  idées  de  réformes  si  utiles  et  qui,  quoi- 
qu*OD  en  pût  dire,  dooneralent  au  gouYeroement  consUlu- 
UoQDel  ano  poiMiiee  et  une  Tie  noufeUes.  Aux  yens  de 
M.  LaeroMe,  radministratMMi  actaelie  était  à  la  Ma  fùneste 
au  trône  et  funeste  au  pays. 

M.  le  ministre  de  Tintérieur  acceptait  la  question  de  coq<- 
fiance  dans  tonte  sa  netteté,  dans  tontes  ses  conséquences. 

Il  l'eût  acceptée  de  même  daas  l'adresse,  si  alors  Topposi- 
tion  avait  cru  devoir  la  poser. 

Et»  d^alKNrdf  il  était  évident  que  ramendement  renfermail 
une  adhésion  implicite,  quant  aux  besoins  du  service,  I  la 
demande  du  gouvernement.  Car ,  si  les  tonds  de  police 
avaient  paru  devoir  être  réduits,  on  aurait  pu  atteindre  le 
réanltat  da  TOte  de  confiance  aircc  une  réduction  plus  sé- 
rieuse. 

Passant  à  la  question  ministérielle,  M.  ûucliàtel  se  de- 
mandait comment  on  pourrait  Justifier  cette  assertion  de 
roppodtion  :  le  pays  se  défie  de  TadminlstrBtion.  Evîdem« 
ment,  c'était  en  constatant  la  majorité  de  la  Chambre  qui 
représente  l  opinion  du  pays.  Si  la  majorité  se  prononçait 
en  Diveur  de  l'adminlstratiOD ,  le  ministère  tout  entier  se 
trouverait  désormais  à  Tabri  des  attaques.  Le  mf nisière  tout 
entier,  répétait  Al.  le  ministre  de  Tintéricur  ,  car,  pour  Joî, 
il  ne  pouvait  comprendre  que  les  attaques  portassent  spé- 
cialement sur  un  membre  du  Cabinet.  La  solidarité  des  ' 
Cabinets  n*était-eUe  pas  la  première  loi  des  gouvernements 
représentatiis? 

M.  Lacrosse  avait  paru  craindre  que  le  gouvernement 
nlnclinàt  vers  un  système  de  compressiott,  de  lois  violentes 
destinées  à  limiter  ou  à  enchaîner  la  liberté  des  citoyens. 
Qu'iise  rassure,  disait  M.  Ducbâtei,ce  n*est  que  par  Texé* 
.  entioo  calme  et  modérée  des  lois  que  radministration  aô- 
tnelle  a  su  traverser  des  crises  dilllciles.  Aujourd'hui  que 
Tordre  est  réUbU,  pourquoi  aurait-eile  recours  à  desmoyens 
extraoïdioairvs? 
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M,  ie  ministre  de  l'intérieur  terminait  en  protestant  de 
aœoûaiicedaos  la  majorité^  à  l'aida  de  laquellaleminislèra 
mÈaêt  cémidre  tootaè  ta  diffieuUés  et  mentr  à  bien  hs 
grandes  affaires  du  pays. 

tequ'alorsy  oonservateuro  et  oppoiaoU  de  toutes  les 
ttaaoess'élaieDl  eoteodus  pour  attaquer  ou  eoateoir  le 
siilèrei  Le  premier,  M.  Mauguin,  se  plaçant  à  'an  autra 
point  de  vue,  se  demanda  s'il  était  opportun  de  provoquer 
mrhangeBMiitéa  cabinet.  Ce  n-'était  paa  leeabinet  lui- 
Bême,  mais  lesyittee  de  Creiae  ans  que  rboDorabla  ora-* 
l€urpoursuivait  de  son  opposition  constante.  En  cas  de  cliule 
du  29  octobre^  les  successeurs  possibles  étaient  connus.  La 
Bajorilé  porterait  doue  le  poiiToir  A  iiue  eombinaiaoD  au- 
Mais  renversée  par  elle.  Selon  M.  Mauguin,  ce  n'était  pas 
iâ  un  rôle  honoraMe  à  jouer.  L'opposition  ne  deTait  pas 
te|9er,  détruire,  aauasavoir  ce  qu'elle  mettrait  à  Ja  place^ 
■eue  devait  paa  dire  au  ehtf  de  l'Etat  :  nous  retirons  notre 
wnfiaiîce  à  vos  ministres,  sans  lui  dire  en  môme  temps  : 
ToiU  ceuaL  que  noua  recosamandons  à  votre  nomination. 
L*iinlBur  dédiait  que,  pour  son  compte,  il  était  prêt 
à  lider  de  tous  ses  efiorts  à  la  chute  du  29  octobre,  si 
00  loi  proposait  d'autres  candidats  qui  lissent  espérer  la 
iMindre  amélioration  dans  lea  affairas»  d'autres  candidala 
nrtoot  qui  ne  rnssent  pas  ceux-là  contra  lesquels  il 
ToUit  depuis  treize  ans.  M.  Mauguin  désirait  voir  s'eliacer 
lOQtes  les  nuances  interoiédiaireB  devant  deux  couleurs 
tna  tmicliéea,  le  parti  conservateur  et  Topposition  ooaati- 
trtionnelle.  Les  termes  moveris ,  disait- il.  ne  servent  à 
rm,  n'apprennent  rien  \  et  c'est  pour  cda  que  M.  Mau- 
8nn  trouvait  l^  cabinet  actuel  parfaitement  à  sa  'conve« 
inee.  La  politique  en  était  franche  et  nette,  on  pouvait  la 
coQibattre,  on  savait  à  qui  on  avait  affaire.  Il  était  donc  à 
âésiierque  cette  politique  eût  SOU  courS}  si  elle  était  mau* 
^nnss»  eUa  se  suiciderait  elle^dme. 

M*  Odiloo^rrot  no  pensait  pas  ainsi  et  ne  croyait  pas 

iim.  Mil.  pour  1843  5 


«|tio:mi  fâMa  §ain  4i.tfli  oi  M  pM^  tntb  kiiil  Ark.aitia- 

tiuii  cUe-nu'une  que  sortait  celLe  question  de  conûittce.  Il 
£ftildit  qu'il  y  eût  uqq  uécoasité  pro£uii4àm6nty  univecaâàlB* 
menC  sentie,  pour  qu'une  pareillaquefUtti  fâ&  t»ié6  |nr 
Mi%  iOGeptde  pu»  tooei-  FMIaithily  coiimm  Qa'VMHl4ii  le 
ûtrti  Cfu'tine  opposition  dût  attendre  pour  irapper  qu'ellei 
eût  un  miuUtàre  Uwt  pnîp&ct*^^  ^  vicioira?  Non,  oeita 
fia  lie  noa-racevdir  n'àvâifcdeii  ûtiBétmtt%  eltoLflDéiniirtûl 
toute  vie  politique»  elle  rendrait  toute  opposition  impossible, 
li  £aliait  Aller  au  fond  de  la  question  et  laisser  dû  côté  les  ' 
reproches.  per8Dnatl8«  Il  n*y  avait  ici  ni  antttienK^  ni  ^pilrH 
gaotsi  Geoz  qttVm^vralaît  acouiep  «Fmihîliûn  fà  dlnlrlfiii^ 
ceux  là,  au  premier  mot,  s'étaient  déclarés  impossibica,  s'é^ 
taient  mis  à  Técart,  et,  pour  fuir  juiqu'auiL  apparences  de 
la  brigue,  a^éCaientaMenuadetont  conseil aveoteopinioai 
qni  leur  Bont  le  plus  sympathiques.  Go  n'était  pas  ainsi  qu^ 
vait  agi  la  coalition  de  1839,  €t  elle  y  avail.  mis  moins  dO 
prndane. 

Laissaol  dono  de  xMà  lea  réerinrinations  paraamieilsa^ 

croyant  à  la  sincérité  de  ses  adveisaires,  comme  il  désirait 
qu'ils  crussent  à  la  sienne  ,  rorateur  entràit  dana 
rexaman  de  la  situatîoaiirteate*  ii  Amsil  qu'il  y  eùl  « 
une  nécessité  sentie  fHir  tous  pour  que  ia  question  do  cabH 
net  eût  été  posée.  Or,  il  était  déplorable  qu'au  début  d  une 
législature,  la  Chambre ,  au  lieu  de  présentor  une  mijorité 
puissante,  ioeontestable,  ne  présentât  qu'ane  oNjorité  -dlnh 

teusc  el  flottante.  Une  situation  pareille,  se  prolongeant 
pendant  toute  la  vie  d'une  légisiature,  ne  présentait  que  des 
dangers.  Il  fallait  «n  finir.  Y  avaibil  sympathie  vérité 
entre  la  majorité  actuelle  et  radasintstratlenf  en  supposant 
que  cette  majorité  lui  appartînt  encore.  INon  5  car  sur  deux 
questions,  la  ratifieatîon  do  traité  de  tS4i  elle  réarmement 
de  la  flotte,  la  minorité  a^étalt  comportée  avec  le  ninislàret  * 
FÎnon  avec  défiance,  au  moins  avec  peu  de  confiance.  Ii  en 
avait  été  de  même  dans  ralfaire  de  Tenquéte  éiectoraler  La 
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ritmUoQ  était  danger^se.  Au  cas  à'usï  conflit  eatre  ïm 
Cbambre et  la «oiMiiiiê,  le  mtolUère  leMit^il  Mea  mmm 
kùâté  tm  appel  au  payais  On  afatt  donc  eoduitoé ,  dans  une 

iituatio»  impossible,  jusqu  à  i  aotîoD  de  la  couronne. 

MbAii-U,  eontinaali  If.  Odiloa-Bamt,  auffiraiteilda 
rwpiaew  le  «liafitère  pai*  un  autie  40I  b  Waît  paa  eommii 

les  mêmes  fautes,  qui  n^aurait  pas  pria  lea  mômes  engage^^ 
Aents  ?  I^OB,  eela  ne  pourrait  auffîre,  et  le  mai  éiail  ploa 

Après  qoelquea  paroles  prononcées  par  M,  le  président 
du  cooaeils  pour  réclamer  la  aolidarilé  de  1  attaque  et  de  la 
détaae  pont  Um  lea  tnembiea  do  eaMtet,  M*  Berryer  Yint 
tpprêefer,  en  quelques  diola,  la  manière  dont  M.  Bfaugviâ 
àvait  posé  la  question  de?aot  la  Chambre.  SelonM.  Mau- 
goin»  il  n'était  paa  possible^  dana  un  vote  de  cette  nature» 
de  diviser  den  queedona,  eelle  de  Tetlatenee  do  miniatèra 

et  celle  de  la  composition  du  ministère  qui  serait  appelé  à 
ktl  succéder.  Opinion,  disait  M.  Berryerj  compromettante 
poor  ladigoité  et  la  liberté  des  députés,  auxquels  il  ne  aérait 

pas  même  possible  de  faire  une  proposition  quant  à  la  com- 
position  un  ministère. 

La  diaeosaien  fét  fermée  après  ee  diseeurs  et  Tàmeiide^ 
flwnt  Laerosae  mis  aux  voix.  Le  scrutin  secret  donna  pour 

résultat,  sur  -439  votants,  majoiilé  absolue  220,  197  voix 
pour  ramendement  et  %i2  contre.  Ainai,  la  majorité  qui  se 
proMi^  contra  le  vetede  défiance,  se  décomposait  en 
22  voix  de  majorité  relative  et  45  voix  de  majorité  absolue* 
Ce  vote  ne  devait  pas  soulever  à  la  Chambre  des  pairs  une 
iheuBrtOB  enasi  irritante  ni  aurtoot  aoasi  grare.  La  commit* 
Mondiargée  d'exâmincrliloi  émit,  parrorganedeM.Boiiit 
s<jn  rapporteur,  le  vœu  de  voir  lechifïVe  folal  des  dépenses 
secrètes  compris  dana  les  préviaions  du  budget  ordinaire* 
Usa  ée  Jnatifiaft  A  aeayeux  ruaage  établi  de  diviser  lu  ebiffre 
ées  fonds  secrets  en  deux  [larlics,  dont  l'une  csl  inscnle  au 
bodgeti  tandis  qne  l'autre  est  Tobjet  d*un  crédit  apécial 
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annuel,  prétexte  ordinaire  d'une  question  de  conQ^oe. et 
d*aDe  épreuve  dangereufle  pour  le  ministère. 

Le  80  mars,  la  ducoasion  ginénle  a'oumi  an  Uaum^ 
bourg.  Quatre  orateurs,  MM.  de  Turgot,  de  Tascher,  de^ 
firigode  et  de  lioifisy  se  diargèrent  d'attaquer  le  cjilMiiet. 
Si  le  débat  ayait  pu  avoir  un  réauliat  aérieux»  U  poomiUmn 
bler  nécessaire  de  rapporter  des  objections  déjà  connues,, 
de  résumer  un  profond  et  savaot  discours  de  M.  Philippe^ 
de  Ségur  sur  la  question  espagnole;  mais  ce  n'était  paa  à 
la  noble  dhambre  qu*il  pottvaits'agird'un  voted  eeonfiance, 
et  la  discussion,  bien  que  brillante,  ne  pouvait  emprunter 
aux  circonstances  un  intérêt  véritable.  Après  un  spinUiel. 
disecors  de  BL  d*Altoa-Sliée  sur  l'état  des  partis  et  de  loftre 

politique  en  Espagne,  après  une  revue  accusatrice  faite  par. 
M*  le  comte  d'Uarcourt  de  toutes  les  questions  ajournées 
ou  compromises^  selon  luii  par  lecabînetdu  29  octobre,  èafin 
après  une  éloquente  réponse  de  M.  le  ministre  des  aAîres 
étrangères,  la  loi  fut  votée  à  la  majorité  de  X3b  voijL 
contre  37*  , 

PropofiHom  poiiii^iMi.— Plusieurs  proposillons  poUtiques 
dont  le  but  avoué  clail  de  donucr  plus  d  étendue  à  la 
représentation  nationale,  se  produisirent  comme  l'humée 
précédente. 

PropositUm  du  eol»  par  êimtkm.  —  La  première  dans  Tor- 
dre des  dates  est  celle  qui  t  ut  laite  le  14  mars  par  M.  Buver- 
gier  de  Uauranne*  Elle  était  ainsi  conçue  :  il  sera  fanoé 
une  commission  de  neuf  membres  chargée  de  substttuert^ 
dans  le  règlement  de  la  Chambre  des  députés  ,  le  vole 
par  voie  do  divisioii  au  vote  par  voie  de  scrutin  secret»  et 
d'organiser  le  nouveau  mode  de  procéder.  La  Cbambre  en 
entendit  le  développement  le  mars.  Les  princifiales  raisons 
que  l'auteur  delà  proposition  fit  valoir  étaient  celles-ci: 
que  d'une  part  le  scrutin  secret  ôte  au  pouvoir,  en  temps 
paisible,  la  sécurité  dent  il  a  besoin  pour  faire  le  bien,  et 
ajoute  au  moyen  de  faire  le  mai  j  quc;  de  l'autre^  en  dispen- 
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âmt  du  courage  politique  ceux  qyi  devraient  en  donner 
taflopie,  il  prâptil»;  fmtlM  tMipsagités»  beaucoup  plos 

de  dangers  qu*ii  n'en  éloigne.  Il  a  aussi  le  désavantage  de 

suppnmer  la  responsabilité  et  de  favoriser  par-là  les  actes  les 

itacondamnableii^V  ^  perûdieaqu'il  engendre, 

pirifliëoopçons  q«11  crée,  par  les  spectacles  qu*il  donne, 

il  porte  raltèintc  la  plus  profonde  à  la  dignité  des  carac- 
tères, à  la  moraiitôdea  institutions;  il  viole  les  principes  les 
phB  éiéoie&taîra  dtt  gouvemeuieiit  représentatif.  Ce  aoni 

les  paroles  mêmes  par  lesquelles  M.  Duvergierde  Hauranrie 
résomason  opinion  dans  ce  débat.  Quant  au  moyen  qu  i! 
ftDpQttll  pottr  remplacer  le  scrnUo,  4a  division,  il  en  faistit 
bon  marché  ;  il  était  prôt  à  se  rattacher  à  tont  autre  mode 
^  lui  serait  démèntré  plus  simple  et  meilleur  :  il  ne  tenait 
qu'an  principe  de  U  publicité  du  vote.  La  discussion  quis*é- 
kfasQr'cellë  1nnatièi«*«iit'nliieaniclère  sérieux,  quoique  peu 
aïiimé.  Le  ministère  demeura  simple  spectateur  :  la  plupiii  t, 
des  orateurs  envisagèrent  le  vote  public  comme  essentielle- 
oentdangerétii  diuiilestemps  difBeiles,  et  comme  nuisible 
dtas  tous  les  tennps  à  l'indépendance  de  chacun.  La  prise  en 
considération  fut  rejetée  au  scrutin  secret  à  une;Ui^'faible 
B^onté,  après  deux  éprouves  douteuses  pariaastf  et  levé, . 

Sli  y  avait  au  fond  de  cette  proposition  une  pen^  de  - 
Uciique  parlementaire,  comme  quelques-uns  le  pensèrent, 
ce  ne  pooirail  ôll^  que  callef  de  caùasr^dans  un  avimr  pro- 
cbtio,  une  gêne  im  députés  fbnotionnairea  en  les  plaçant , 
dans  la  nécessité  de  manifester  leur  opinion  dans  toutes  les 
<)uestioQs,  eide  mettreaugrand  joucieur  conduite  politique.  , 
prapoêUUm  annuelle  â$B  éteompaiîiiHléÊ  fut  présentée 

fcmôîïie  jour  que  la  précédente  par  M.  de  Sade.  L'article 
premier  portait  :  que  les  membres  de  la  Cbambre  dçs  dé* 
iniUane  peuvent-ètre  promus  a  des  fonctions  publiques  sa- 
îiriécs,  ni  obtenir  d  avancement  pendant'.la législature  à  la- 
<iuelle  ils  appartiennent  et  un  an  après  Texpii  aUon  de  leur 
POQvoîr.  Suivaient  les  eieeptîons^a^cette  régie  géqérato.  l^fi 
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dAvtttojppemeDt  ifo  la  propoiilioii^k  Jmmi  4e  9?  mm^ 
ÉlgiimMito  déjà  BU»  «0  «vaut  tei  «m^»  précécleotes,  furenli  • 

celte  innée  encore,  reproduits  à  lâ  tribune,  et  la  discussion 
Be  M  Û4  romarquer  que  par  im  iacid40tparleiiieat4M$|^.|rifM 
,  imi^oHanldo  luHDâmeqM  par  UBvappQH4ii^ 

lion;  si  nous  en  tenons  compte  ici,'  c'»«t  moins  par  riO'» 
fluence  qu'il  eut  sur  le  Yole  de  la  Cbagibre  qm^  pqyr.  lea 
tfgkiitt  quUl  donn*  de  la  détonilm  euaUatUM  aeÎQ  mAnw 
de  la  Muselle  oppoeition.  K  de  Lamartine^  fidMe  i  d*an-* 
ciens  engagements  et  qui  avait  naguère  vivement  com- 
,  battu  le  principe  de  i'ieeomp4àiibiitté»  se  i^vapour  repous^ 
la  nottTaUé  proposittoii'  Il  la  eombattît  iipaan^e  depImoUvo 
de  Tunité,  de  rindîTisibilité  de  la  nation  et  comme  contraire 
à  Tesprit  démocratique.  Ce  n'était  paa  qu'il  ^  r^cQpnût 
uti  iriee  daas  la  repréaatttaUoa  4aD%ie  gcay^epeiiti 
iftala  e^étall  par  dViulraa  aBOfenav     deapéferaiet  plua  ra^ 

dicaîes  qu'il  y  voulait  porter  iremclie.  S  adressant  à  ce  6ujet 
à  ses  amis  de  i'oppoailion  ^  il  les  pressait  par  fie  vivea 
ifliérpellatîoiia  ^  il  iimiqttAft  ei  aéMawijt  km  i^:grîefi|, 

d6  U  gauche  contre  le  pouYOir  et  lui  déclarait  que  si  elle 

vt)ulait  atteindre  à  la  racine  môme  damai,  elie  devait  tou-. 

chei*  à  la  l0l  d  électiiui  etteifliâaiei,ei  par.tÀ  AL4|e  l^ispAfw 
tibe  èmtëitdaft  le  trailapoiA  dhi  vole  ao  elteMieUi  îa^  suppres- 
sion du  cens  d*éligibilité>  l'octroi  d*une  indeguiiK^  aux  dépu-» 
tés  lion  (oactionnaires,  radjonetioQ  descapaeil^l  e^tcnsioa . 
dô  dMt  éteetoral  an  di^enâs  eUéforieft  ^epcofenvioiia  H- 
béhales,  industrielles;  laborieuses ^  de  telle  ftiÇQn  qoe  auUe 
classe  de  citoyens  en  France  ne  pilt  se  plaindre  de  manquer 
d*lHiiaiiëS  el  que  là  npréaeiilalioii  ne  làK  plus  leuleineet 
rélile,  liifeis  la  l^nlé  eempM  el  organisé  du  pays.  L^ho-  r 
norable  député  ne  reculait  pas  môme  devient  la  pensée  du 
suffrage  uni? erseL 

Bt.  Odihiii-Barrol  i^pomlil  aimpleneiil  qoe  e^étaît  là  de- 
mander une  rétolution  v  et  M.  Gustave  de  Beaomont  se  rat* 
taêHant  à  la  môme  pensée^  détodit  la  prupqMtion  du  rfiprp- . 
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Atf inpuÉMinM  ei  cheroha  à  étal^lirqne  t'était  préoMoiflBt 
|ir  les  petites  réformes  qu'on  i^euit'les  iévoliitirai>i 

ta  ministre  de  rinténeur ,  laissaat  de  côté  ces  dé- 
Isb  qull  appelait  querelles  dotnestiqttes,  së'fit  rorgane  def 

KopinioDtlu  goaver  ncment  et  déclara,  après  en  avoir  exposé 
les  misons,  qu'il  repoussait  la  prise  en  considération.  La  ma- 
jorité vota  avec  le  mittistère;  il  aetrûuvà  daàs  rume  wr 
taite  noires  et  l6i  boalës  blanchês. 

Ûa  le  voit,  roppositioa  était  moins  heureuse  que  jamais  ; 
toot  ses  eilbrts  échooai^t  y  si  bien  qu^il  ne.  se  trouva  per- 
sonne, dans  le  parlement,  puur  présenter  la  proposition 
sur  i'admissioa  des  capacités.  A  moins  d'événements 
inpiévus  et  très-graves,  la  majorité  était  assurée  au  œinis- 
tfrcet  toute  tentative  pour  une  réforme  quelconque,  venant 
de  i  oppo:>ition>  ne  pouvait  être,  pour  cecolé  de  la  Chambre» 
<ia'iuie  cause  certaine  d*échec«  M.  Barrot  sembla  le  mécon- 
ttttie ,  lorsque  ,  essayant  un  nouvel  èffort  y  il  formula  une 
ffdposUion  pour  une  d'' finition  meilleure  de  l'attentat.  Les 
Gooservateurs  de  toutesle^nuances  enproOlèrent,  en  faisant 
raiorUr  ce  qu'ils  appelaient  Timpuissance  mémë  de  l'oppo* 
iion,  qui  li'avaiL  rien  de  mieux  à  donner  au  pays  qu'elle 
tgitait qu'une  innovation  de  si  mince  importunée^  et  Tavis 
^  h  Chambre»  bien  prévu  d'avance,  ménagea  un  succès 
^^tieile  au  Cabinet  La  lecture  die  la  proposition  ne  fui 
Wnième  autorisée  par  les  bureaux. 

ë^d^ns  le  chemin  de  fer  du  ^o^d  et  dans  celui  d'Avignon 
à  Mârseilie,  détermioèrenl  de  Larotbejaequçleiné  dépo** 
HT  oae  proposition  dont  les  bureaul  n'autorisèrent  pas  la 

li<tarc.  £u  voici  le  texte  ; 

«  Avant  dé  |Meéda^  au  vote  qui  aura  liâo  sur  toute  loi 
l'^lée  a  la  Chambre  des  députés,  pour  rexécution  de 
^nds  travaux  publics  dans  lesquels  des  particuliers  ou 
^  Mipignèas  mxmt  Unandèrement  intérestés;  le  pré- 
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sident  de  la  Chambre  lira  la  formulesoivaQie,  qui  sera  ajou- 
téà  eomme  aiiieie  au  rôgiemeDt  : 
•  G>Dforméineot  au  règlement ,  nous  rappelpus  que  tout 

liêputé  linancicreruciil  itiLéresisc,  pus^édaat  directement  ou 
indirectement  des  acUoo&y  ayaat  des  promesses  ou  réseryea 
d*acUon8,  des  places  ou  parla  promiseiB  daos.les  b^éfioas 
qui  pourraieot  résulter  de  la  loi  sur  laquelle  la  Chambre  est 
appelée  à  statuer,  doit  saltôteair  de  prendre  ^rt  au 
acrulin.  » 

Le  moindre  meouYénient  de  la  mesure  rëgleméoUire 

proposéepar  Thoiiorable  membre  était  Pimpossibilité  môme 
d'un  contrôle  en  pareille  matière.  Les  députes  les  pius.coos- 
tammeot  étrangers  aux  spéculations  industrielles  ne  pou- 
yaient-lls  en  effet ,  et  d'un  jour  A  Tautre,  par  suite  de  suc- 
cessions ou  de  ti  arisactiuns  de  la  nature  la  plus  légitime,  se 
trouver  détenteurs  d'aclîous  qui  les  frapperaient  soudain 
d'incapacité  politique?. 

Interpellations  sur  ta  captivité  de  don  Carlos — Il  faut 
classer  dans  les  discussions  purement  politiques  une  de* 
mande,  de  jour  faite  le  13  mai  à  la  Chambra  dtt  députés  par 
M.  Larochejacquelein,  pour  des  interpellations  A  adresser 
au  ministère  Louchant  la  captivité  de  don  Carlos  à  Bourges. 
Selon  l'honorable  membre,  il  y  avait  en  France  un  prison- 
nier d'État  dont  aucune  loi  n'autorisait  la  détention.  M.  le 
ministre  des  aflàires  étrangères  àéclara  que,  sî  la  Chambre 
5xait  un  jour,  sa  i  éponse  serait  courte  et  énergique  et  qu'il 
ne  redoutait  en  rien  un  débat  sur  cette  question.  La  Chambre 
consultée,  décida  à  une  forte  majorité  qu*tl  n*y  avait  pas  liea 

à  lixer  un  jour  pour  rinterpelialion  demandée. 

Les  réclamations  de  rhonorabie  député  se  reproduisirent  le 
10  avril,  à  la  Chambre  dss  pairSf  aoua  la  forme  d^une  pétition 
présentée  par  M.  le  baron  Fentrier.  Les  pétitionnaires  qua- 
lidaient  rinfautdon  Carlos  de  roi  Charles  V  et  le  supposaient 
en  captivité.  Le  rapporteur  déclara  que,  selon  lui,  le  prince 
jouissait  à  Bourges  de  toute  la  liberté  compatible  avec  aa 
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âlmtmù  8t      les  iotéréto  d*aD  royanme  allii.  M.  Dubou- 

chage  et  M.  le  marquis  de  Boissy  demandaient  le  renvoi  au 

présideoi  du  conseil  ^  mais  la  Cliambre  écarta  la  pîUtiuQ 

pvfonlrediijoiir. 

Celte  question  fut  encore  reproduite  à  la  noble  Chambre, 

le  28  avril,  par  M.  de  Dreux-Brezé,  à  Foccasion  d'un  projet 

éb  loi  teodaal  à  proroger.  Jusqu'à  la  On  de  1846,  les  lois  des 

V  arril  1832,  t*'  mai  1834  et  34  juillet  1839,  relatiyes  aux 

létagiés  OQ  France*  La  iox  fut  ^çploe  par  xo%  vuUii.U  oon- 

toe4.     ...  ai--  f 

'  •  ...  <»*.•« 

Le  22  mars,  une  autre  demande  d'interpellation  fut  faite 
Ch^Mûi  d^uié$  par  M.  de  Gasparin,  au  sujet  des 
MmimiiIs  aooompUs  deiis  rOoéanîe..M.  le  ministre  des 
affaires  étrangères  ayant  fait  observer  que  le  goofememeot 
devait  présenter  très -prochainement  aux  Chambres  des  de- 
mandes de  crédit,  à  Teffet  de  pourvoir  aux  dépenses  aux- 
^lles  les  événements  accomplis  dans  l'Océanie  donneraient 
Meu«  toutes  les  questions  qui  se  rattachaient  à  celle  matière 
leumieiit  ^  iruléesaloni  en  détail,  la  Chambre  se  refusa 
è  iadiqaer  un  Jour  pour  ta  mterpeUaiions  de  l'honorable 
député. 
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Chapitre  m.  ^ 
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llalières  admiiiislratives.  —  Loi  relative  à  rof^ani^lion  dti  CétiuM  d'État. 
^  toi  de  réttuïemnX.  Loi  portant  uHxfitleelioi  |lisiMlr*  iHUM 
du  Code  d'instmctioncrimiMUe.— Loisvr  les  brerets  dlavantinn.-*»  M 
nlatiYe  à  rangnmitilUm  du  personnel  de  U  Cour  roTale  de  Paris. —LeI 

,  ff)r  la  IttUce  da  roplase  et<dea  messageries.  —  Loi  sur  la  forme  des  açles 
noUri^.—  Loi  reiaùfe  à  raugmentation  delà  gêlidlinilèrie.''-^ioi  tt^n- 

'  «érnfciit la  MAHitt  dMiiiiioiiiates.  -  Lot  Mr  UyitMè «Aotai^i  ^  t4 

iîtrlapoik!eëe»iclékae.-^tol  iii^lieftiMteanMideii<«4ilNllè 

lariftdei  eommissaires  priseurs»  —  Lois  spéiiales  sur  les  cbendos  4e  9fff, 

PrapoftiUon  Mauguia  sur  les  l^issou».— Ptiiitions  diverses.  , 

*  • 

Lùi  relàtivB  d  f organisation  du  Comcil  d  Etat  —  Depuis^ 
isao,  plusieurs  fois  on  avait  essayé  d'iolroduire  gutiquev 
nMbritté»  dfttis  rôrgaïkiaation  'ëa  CmmA  xk'Éi^tf  mAam^ 
iMbl^  fS35  el  en  1999;  Mis  ces  réformes,  dont  qu^l^ 
ques-unes  avaient  élé  opérées  par  1  ordonnance  de  1839^ 
ne  satisfaisaient  ni  le  pouvoir,  ni  surtout  Topposîtion. 
Le  pouvoir  approuvait  et  tenait  A  défendre  les  principes 
fondamentaux  sur  lesquels  cette  institution  a  été  dos 
rorîgine  établie^  i*opposition  «  et  avec  elle  certains  conser- 
TAteurs  désiraient  que  ces  principee  ftissent  mis  dans 
un  rapport  plus  étroit  avec  Tesprit  libéral  et  démocratique 
de  la  constitution.  Le  gouvernement  persista  à  se  refuser  à 
toute  innovation  radicale,  mais  il  présenta  à  la  CkamiMrt  du 
pairs  (30  janvier)  un  projet  de  loi  qui  devait  régler  autre- 
ment l'organisation  du  pei sonnel  et  des  travaux  du  conseil, 
▲u  reste,  dans  son  exposé  des  motifs,  le  garde  des  sceaux 
voulut,  sur  ce  point  même,  justifier  les  vues  de  radmlnistra- 
Uon. 
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B  r»ppeltift  ^He  oe^Q  ÎBitikitiQntaifaity  an  mBieo  de  tant 

de  régimes  dirers,  tnrversé  quarante  ans  saus  aUéraUoa  pi:U' 

i  iiaA.lafubliçii4»  ^  dévoilant  larm^caaiameetias 

*  * 

^dvaa-aorpa»  o^vait  vévéU  qu'uae  série  non  iaiemm* 

pue  de  travaux  ulUes.etdo  services  rendus  au  paysj  que 
caïaacvice^  étaient  assfj^  éqUUntf  j^qur  arracher  aux  pro- 
MteMi  d'iHia  féfernia  radicalei  cet  a?eu  qu'il^  na  aoubai* 
test  guère  à  l'Institution  nouvelle  d*autres  destinées  que 
celles  qui  avaient  fait,  la|^oire  et  la  force  derinatitutiq.n  exis* 
taaia.  Cét^ieailà,  jpcMir  la  miniabr^,  d^  raisons  ^  défier 
4%MMifati(Hia  mal  définies,  sur  les  oonaéqiienoea  desquelles 
leurs  partisans  eux-mêmes  n'étaient  pas  bien  rassurés. 
Vmil^bmih  ^  déelarait)  qfi'àmà  «vis,  i^Qiig^isationdu  Goa- 


Le  titre  preaîicr  du  projet  délermine  la  coiupositioa  du 
Cewil.:  il  comprend  des  ministres  secrétaires  d*£lat,  des 
eauMpUei»  d'États  dea  raaiti^a  des  rqquètesi  des  auditeurs^ 
La  pfMdeaee  appartient  au  garde  des  sceaux  ou  àoeluldes 
mmi:>Ues  secrétaires  d  État  dans  les  attributions  duquel 
pourrait  être  placé  le  Cpo^l  d'Etal^  un  Gona^Uer  d'État  eat^ 
nooMné  par  la  mm  à  la  viee-présideoeei  un  aecrétaire  géné- 
Fil,  ayant  litre  et  rang  de  conseiller  d'EtaL  ou  dt^  maître  des 
requête^  oat  attache  au  t^onse^.  Les  membres  du  Conseil 

■ 

soataa  senrioe  ordinaire  au  en  service  extr^ordiniûro.  La 
service  ordinaire  se  compose  de  trente  conseillers  y  compris 
vicc-president,  de  trente  maîtres  des  requêtes  et  Ue  qua* 
to^viogCa  auditeurs»  Les  auditeurs  sont  divisés  en  deux 
daisea.  Le  nombre  de  ceux  de  la  première  ne  peut  excéder 
quarante  et  on  n  y  peut  être  admis  qu'après  deux  ans  de 
s^our  dans  la  seconde  classe.  La  condition  faite  aux  audi 
tettra.de  cette  dernière  classe  est  sévère.  Le  projet  dit  que  le 
tableau  en  sera  arrêté  par  Je  roi  au  commencement  de  cha- 
que aonée  ;  ceux  qui  ne  seront  pas  compris  sur  le  tableau 
cemont  do  faire  partie  du  Coosieil  d*£tat  »  et*  pour  y  être 
idaiS  Ua doivent  préalablement  justificrdu  diplôme  de  doc- 
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teor  en  droit  EaBd, mil'  ne  poom       aÉdMv  Auant 

plQ8  de  six  ans.  . . .  ' .  • 

'  La  aenrioe  extraordiottre  se  eompose  des  iMiifar«#4d 

senrîce  crdinsirB  qai  quittent  le  Conseil  pew  len^Mto- 

Ires  fonctions  publiques,  et  auxquels  le  tilre^e  conseiller 
d*État  ou  de  niaitre  des  requêtes  en  service  extraordiiiMie 
sera  conféré  par  le  roi ,  et  de  eenx  qui  seroiit'  ÉppMif 
par  le  roi  à  en  faire  partie  comme  conseillers  d'État  ou  maî- 
tres des  requêtes.  Ils  ne  pourront  prendre  pari  aux  travaux 
et  aux  délibérations  du^Gonseil  que  sur  une  oïdeniiBeB* 
royale,  et  cette  aatorisalion  ne  pourra  éb«eonflMeqti*afn* 
sous  secrétaires  d*Etat^  aux  membres  de  la  Cour  de  .cassa- 
tion, aux  premiers  présidents  ou  procureors  générau  des 
eoors  royales,  anx  membres  des  eonseiteaduSnialfstife  pla» 
cés  auprès  des  ministères-,  aux  chefs  préposés  à  la  direction 
d*une  branche  de  serrice  dans  les  départements  ministériels,  ' 
au  préfet  de  la  Seine  et  au  préfet  de  pDiiee*  Le  nombre  des 
conseillers  auxquels  cette  autortsatton  est  accordée  ne 
pourra  dépasser  les  deux  tiers  des  conseillers  en  service  or« 
dinaire,  et  le  nombre  des  maîtres  des  reqoélës  ne  pourra 
excéder  celui  d€s  maîtres  des  requêtes  en  sennte  ordinaire.'  ' 
Telle  devait  être  la  composition  du  Conseil  d^État,  d'après 
les  dispositions  principales  du  titre  premier  du  projet  dé  toi. 
n  y  était  laissé,  eommeonlevoit.  Une  large  part  au  pouvoir, 

surtout  en  ce  qui  touche  aux  nominations  à  faire  comme  à 
Tavancement  à  donner,  et  au  droit  d'étendre  le  personnel  du 
service  extraordinaire.  Quant  à  la  limitation  du  nombre  ûes 
membres  du  service  extraordinaire,  appelés  ^  prendre  part 
aux  travaux  du  Conseil,  Texpérience  en  avait  montré  la  né- 
cessité. La  réforme  était  déjà  opérée  par  ordonnance  depuis 
1889  pour  les  conseillers',  et  II  était  aussi  de  Fintérét  de  f  ad'» 
ministratioii,  comme  on  l'avait  consîalé,  que  de  jeunes  au- 
diteurs ou  maîtres  des  requêtes  en  service  ordinaire  ne  fus- 
sent pas  exemptés  d'une  trop  grande  part  de  leur  travail, 
par  la  participation  des  maîtres  des  requêtes  en  service  ex- 
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■ 

iraoïtiinaire.  L^administration  en  souffrait,  puisqu'on  leur 
eàt  eaJevé  «insiles  moyens  de  s'instruire  promplement  4anf 
k  ednaiiMDce  la  pratique  des  affiûres;  c*e&t  été  dTail- 
tors  compromettre  aussi  leur  avenir  personnel. 

Le  recoud  titre  du  projet  décrit  les  fooctiouâ  du  Gooseil 
ëmtt  loacUoiis  étendes  et  variées^  mais,  dans  lona  'les 
tts,  purement  eonsnltatiyes.  Quel  que  soit  Tavis  qa*il  ex- 
piime,  les  ministres  sous  leur  responsabiiilé  demeurent  tou- 
jeun  libres  d*aoconier  ou  de  refuser  leur  approbatioo.  11  est 
appdé  à  dooiier  son  ««ris  sur  les  ordonnances  royales  por- 
Uot  règlement  d'administration  publique,  comme  sur  celles 
qui  doivent  être  rendues  dans  la  forme  des  règlements 
Administnition  pubMqiie,  sur  la  validité  des  prises  mariti- 
nos,  et  en  général  sur  toute»  les  affaires  dont  l'examen  lui 
Qt  déféré  par  des  dispositions  législative  sou  réglemeatai- 
m.  De  mânie,  lorsque  le  renvoi  lui  en  est  fait  par  les  mi- 
aiitres,  pour  les  projets  de  ld,  d'ordonnanoe  de  toute  na-- 
ture  et  toutos  les  questions  administratives.  Enfin,  il  est 
ciiargé  de  TinslructiQn  des  conflits  d'attributions  entre  i'au- 
lorité  administrative  et  l'autorité  judiciaire^  et  il  propose  l'es 
urdunnances  qui  statuent  sur  ces  conflits,  sur  les  questions 
decompétenoequis'élèveotealreiesautorités  administratives 
ea  matière  eonlentieuse^sur  les  recours  dirigés  pour  incom- 
pétenee  on  excès  de  pouvoir  contre  toutes  les  décisions 
administratives^  sur  les  recours  dirigés  pour  violation  des 
ternes  et  de  laloioontre  les  arrôtsde  la  Cour  des  Comptes»  et 
autres  décisions  administratives  rendues  en  dernier  ressort 
en  matière  contentieuse;  sur  les  recours  dirigés  contre  les 
décisions  administratives  en  matière  contentieuse  qui  ne 
sont  pis  rendues  en  dernier  ressort;  sur  les  impositions  for- 
méesâ  des  ordonnances  royales,  et  sur  les  demandes  en  in- 
terprétation de  ces  ordonnances  j  enliny  sur  les  aûaires  ad- 

iniistritives  conlentieuses  qui  »  en  vertu  de  dispositions 

■ 

ngislatives  ou  réglementaires,  doivent  être  directement  sou* 
iiuses  à  son  esuuuen* 
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Ces  dispositions  reposent  sût  le  principe  de  la  sépatatlois 
deSjHÎttTOl»,  d*oùil  résuite  querââiiiiiisIfBliDii  ^  «ealo 
j  uger  tes  actes  de  rsdmfiiisfratioii,  et  il  n^est  pu  diflMtedii 
comprendre,  disait  à  ce  sujet  Texposé  des  motift^  qaritt 
.  J6ar  où  les  tribunaui;  seraient  investis  du  droit  i'IoCeipiéter 
ovl  de  rtfoiîner  ces  actes,  radministritkm  tout  tttHèrs^  pài» 

une  pente  inévitable  et  fatale,  passerait  entre  les  mains  de 
Tautorité  judiciaire.  D'ailleurs,  le  garde  des  sceaux  éuttli»» 
siit,  pour  détraire  toute  espèce  de  doute  è  eét  igitdi^fBV 
celte  intervention  du  conseil  d^Étal^éfoMlé  règlemeut  de» 
affaires  du  contentieux  admimslratif,  n'est  en  définitive  pas 
autre  chose  que  de  radministratioa.  M.  Haflio  du  Hoid  taiw 
minait  en  cotebâttant  tout  mode  dë  motm  de  IHidiiiiiiiék 
*  tration,  lequel  aurait  pour  effet  de  troubler  Tharmonie  qui 
doit  exister  entre  la  jurisprudence  contentieuse  et  la  juris» 
prudence  adttitùisti^dtive  do  côus^l  dlBàt,  et  toute  ofÉiioB 
qui  demanderait  la  crêatioa  d'un  tribunal  administratif 
supérieur. 

Lé  titre  trolslèïtie  du  projet  détermine  les  Ibnues  do  psé» 

cédure,  divisées  eti  deux  sections,  l'une  lelatlve  sus  ttuw 
tières  administratives  non  contentieuses ,  et  Tautre  aux 
matières  administratives  conteatleuses.  Dans  le  premier  cas» 
le  Conseil  est  divisé  en  comités  qui  correspondent  aux  difOii 

départements  ministériels  ;  dans  le  second,  indépendamment 
de  6es  comités,  un  comité  spécial  est  chargé  de  diriger  Tin^ 
Stroction  écrite  et  de  préparer  le  rapport  de  loiM  les  afo 
faires.  Les  maîtres  des  requêtes  n* y  doivent  avoir  que  TOix 
consultative  dans  les  aiîaires  dont  ils  ne  seront  pas  les 

■  ■ 

rapporteurs* 

Telles  étaient  les  dispositions  principalésdeialoi  propoiin 

pàr  le  gouvernement. 

'  Xa  commission  chargée  de  Texameo  n'y  fil  que  de  légères 
tnodifieatfons  dont  la  Chambre  eut  eoonalssanee  (17  man^ 

par  Torgane  de  M.  Persil,  rapporteur.  La  discussion  qui 
s'ouvrit  le  6  avril  donna  raison  au  gouvernement  sur  beau». 
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ONp^dÉpoioUi  excepté  w  ce  wii  Umche  Ja  poiiUan  im 

aoditearsde  preoiiureçlasse qui,  suivant  le  projet,  doivent, 

éà  Camikf  ¥wm  m^iiixkm  «prte  uo  Aovkiai    m  «di* 

La  garda  dei»  soaaux  per^ta  dans  sa  première  pensée;  mais 
li  aiibôra  à  weaulr^woiliiicaUûo,  ^ui  consistait  à 
voix  délibératîTe  aax  maitres  des  requêtes  desUnéiiaa.  oeoDh 
hte  de  ciiiq,  à  fiiire  partie  dQ  comité  du  cootentieux  avec  îeé 
doq  cotiseilîcrs.  *  • 

Le  ptojet  de  loi  fut  voté  le  7  ayrii,  et,  le  76,  le  n^tnlstrè  le 
présenta  â  la  Ghamt^re  des  dépotés;  nfafj  ta  diseusrtôn  en 

fut  difTérce  à  une  prochaine  ses^^iori.    '  ' 

Lcn  de  recrutement, — ^Nous avons  rappOrléi  dans  Vjénnuair» 
delS4r,  les  débats  qui  eUfeottieo  à  cette  époque  sur  tui  pro* 
]st  'de  pour  le  rèferoteitient.  La  Chbtnbre  des  députés 
a?ait  consacré  le  projet  par  son  vote,  avec  de  légères  modi- 
llcations;  mais  un  amondeikient  de  peu  d'importance,  adopté 
par  la  Chambre  des  pairs,  détermina  le  ministre  de  la  guerfe 

k  le  retirer.  *  ' 

Â  la  session  suivante,  il  fut  présenté  de  nouveau  et  dia^ 
enté  au  Palais-Bourbon.  tTne  commission  4'exaAîina  et  en 

approuva  les  principales  dispositions  au  Luxembourg  ;  mais 
le  ministre  ne  se  contenta  pas  de  ces  suffrages^  il  voulut  en* 
oore  Téelairer  déd  Ibmières  d'une  commission  mixte  tirée 
Al  sein  des  deux  Chambres,  et  c'est  après  avoir  ainsi  pria 
conseil  âe  tous  les  hommes  spéciaux  du  parlement^  qu*il 
flot  de  nouveau  soumettre  son  projet  à  l'appréciation  de  la 
CAomâM  dès  piiré  (lo  Janviér). 

L'exposé  des  motifs  déclare  que  le  projet  a  pour  but  Je 
petfeçtioBiipr  la  loi  du  24  mars  1^  dans  uo  cerUUu  nom- 
lue  de4i>P«dlions  secondairest  d'améliorer.le  remplacement 
dms  rintérél  de  1  État,  de  la  Tamille  et  du  remplaçant  lui- 
néoie^  OBÛn  d'ôtabUr  les  moyens  dar^uLen^ent  de  telle 
■miAie  que  ITannée  puisae  ae  prêter  à  loua  ks  développe- 
Mli  de  force>  dans  les  circonstapces  extraordinaires^  aanjf 
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Ctrc  une  charge  trop  onéreuse  pour  le  trésor'cA  tétnps  de 
paix.  Au  reste  le  projet  ne  satisfait,  ni  l'opinion  c^ui  regarde 
féiévition  do  contingftDl  oonnne  un  détrùaeot  poàr  la  pro* 
docUon  de  la  richesse  nationale ,  ni  celle  qili  demaiiid^  irtie 
modification  de  l'esprit  même  de  Tarmée  par  la  priorité  don- 
née att  principe  de  l'engagement  Ydôntaira  mt  le  principe 
deTappeL  '  '  . 

Les  articles  3, 30  et  31  sont  les  plus  importants  dn  projeL 

L'article  3  stipule  que  1  armée  se  compose  dans  les  pro- 
portiQna  qui  résultent  des  lois  annuelles  de  iinances  et  du 
contingent,  f  de  Teffectif  entretenu  sons  les  drapeaux , 
2**  des  hommes  qui  sont  en  congé  illimité  dans  leurs  foyers. 
La  teneurderarticle  30,  c'est  que  leajeunes  gens  définitive- 
ment  compris  dans  le  contingent  ou  ceux  qui  ont  été  admis 
à  les  remplacer,  seront  immédiatement  répartis  entre  les 
corps  de  l*armée,  et  aussi  que  ces  jeunes  soldats  seront  mis 
en  activité  en  vertu  d'une  ordonnance  royale.  Par  l'arUcle 
3i,  il  est  dit  que  la  durée  du  senrice  des  jeunes  soldats  ap- 
pelés sera  de  huit  ans,  qui  compteront  du  juillet  de 
Tannée  dans  laquelle  ils  auront  été  inscrits  sur  les  coaUrOles 
de  Tannée.  Il  y  est  également  établi  que,  lorsqu'il  y  aura 
lieu  d'accorder desoongés  illimitésauxmilitairessous  lesdra* 
peaux,  ces  congés  seront  délivrés  selon  les  nécessités  du 
service,  dans  chaque  corpsou  fraction  de  corps  et  dans  chaque 
grade;  que  les  hommes  en  congé  illimité  conslitueront  la 
réserve  et  qu'ils  pourront  être  soumis  à  des  revues  et  à  des 
exercices  périodiques  qui  seront  déterminés  parie  ministre 
de  la  guerre* 

'  La  commission,  dont  le  rapporteur  fut  M.  de  Préfiai»  àp^ 
prouva  Tensemble  du  projet  de  loi  (3  avril);  cepenifont^e 

proposa  d'y  introduire  une  modification  importante  quicon- 
«stait  à  reconnaître  en  réserve  les  jeunessoldats  non  encore 
appelés80U3  les  drapeaux,  et  elle  amenda  en  ce  sens  les  af* 

ticles  J,  30et3i  du  projet  du  gouvernement  C'était,  suivant 
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reiymnon  même  da  rapporteur,  reveiiir  formellemeat  i 

k  circonspeelioQ  de  la  loi  do  1832. 

Après  une  longue  etsérieiise  diâciunoii  (da  17  au  26  ayrii), 
b  Chambre  adopta  le  projet  avec  Tamendement  de  la  com- 
mission sur  la  réserve  (Majorité  de  82  voix  contre  19).  Le 
ffliûistre  de  la  guerre  le  communiqua  le  4  mai  à  la  Chambre 
des  députés,  qui  ne  le  discuta  point  durant  cette  session. 

Après  un  examen  sérieux,  la  Chambre  des  députés  avait, 
à  la  précédente  session,  voté  un  projet  de  loi  portant  modi- 
ficatioade  plusieursarticles  du  Gode  d^instruction  criminelie 
(voir  VàmwaiTB  dê  1842). 

Le  garde  deâ  sceaux  saisit  la  Chambre  des  pairs  de  cette 
grare  question  (6  féf  rier)*  La  première  partie  de  ce  projet 
floucemait  la  répression  des  délits  et  des  crimes  commis  hors 
du  territoire  par  des  français  contre  des  étrangers,  et  avait 
pour  but  de  réparer  une  omission  de  nos  lois  à  la  faveur  de 
laquelle  un  français,  après  s*étre  rendu  coupable  d'un  crime 
à  rétranger  et  contre  un  étranger ,  peut  se  réfugier  en 
France  et  s'y  trouver  à  Tabri  de  toute  poursuite.  La  seconde 
était  destinée  è  adoucir  les  formes  et  les  conditions  de  Tem* 
prisoanement  préventif;  ellepermettaitaujuged'employer» 
suivant  les  circonstances,  le  m^indat  de  comjiarution  ou  !o 
mandât  d'amener.  Le  projet  donnait  encore  au  juge  d'in- 
fltniction  le  pouvoir  de  révoquer  le  mandat  de  dépôt  qu*il  a 
décerné,  lorsqiieles  soupçons  qui  Tont  fait  décerner  vien- 
nent à  s'afiEaibiir  ou  à  disparaître,  et  élargissait  les  conditions 
de  la  mise  en  liberté  sous  caution.  Le  minimum  du  eau- 
IkMinement  était  abaissé  A  100  fr.  Enfin,  la  dernière  partie 
do  la  lui  devait  étendre  le  bienfait  de  la  réhabilitation  aux 
condamnés  en  récidive  et  aux  condamnés  correctionnels. 
Cette  disposition  était  importante  en  ce  qu'elle  entrait  dans 
les  prévisions  d'une  réforme  pénitentiaire  et  que,  dans  l'es- 
prit de  beaucoup,  elle  se  devait  rattacher  aux  moyens  d'à* 

mélioration  morale  des  condamnés. 
M.  PersiU  rapporteur  de  la  commission  qui  fut  chargée 

Ami.  hiti.  pour  1SI3.  C 
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d'examiaer  ce  projet,  contesta  Furgeace  et  la  ginTité  éé  ces 
réformes 9  et  dans  la  discussion  comme  dans  son  rapport, 

fit  une  vive  opposilioii  au  garde  des  sceaux  (séance  du 
16  mai).  Sur  ta  première  partie  du  projet,  il  érigea  le  prin- 
cipe de  la  réciprocité  obtenae  à  Tétranger  par  Tole  diploma- 
tique  en  question  de  dignité  nationale,  aussi  bien  pour  les 
simples  délits  que  pour  les  crimes.  L'opinion  du  gouver-* 
nement,  qui  établissait  une  distinction  entre  les  délits  et  les 
crimes,  et  n'admettait  la  nécessite  d'une  convention  diplo- 
matique que  pour  les  simples  délits ,  fut  adoptée  après  le 
rejet  de  pluûeurs  amendements,  de  celui  de  la  commisflioo 
et  de  ceux  qu'on  essaya  de  mettre  à  la  place. 

L'opposition  s'attacha  encore  à  Tesprit  libéral  des  dispo- 
sitions sol?antes,  qui  pourtant  fùrent  également  consacrées 

par  laCiiainbre ,  à  Texception  de  la  dermùi  e,  relative  à  la 
réhabiiîtaiion  des  condamnés  correctionnels.  Ce  vote  devait 
être  funeste  au  projet.  En  eflèt,  les  membres  qn!  croyaient 

à  l'importance  de  cette  réforme,  se  joignant  ù  ceux  qui 
avaient  combailu  la  pensée  même  de  la  loi,  en  détermi- 
nèrent le  rejet  au  scrutin  sur  Tensemble  (Majorité»  OS  boa-* 
les  noires  contre     buules  blanches). 

Breveta  d'inveniion.  —  La  Chambre  des  pairs  fut  saisie 
(  13  janvier  )  d'un  projet  de  loi  sur  les  brevets  d'invention. 
Ce  pi  ojet,  qui  ne  comprenait  pas  moins  de  50  articles,  était 
destiné  à  remplacer  les  diiïérents  actes  qui  ont  réglementé 
la  matière  depuis  la  loi  du  7  janvier  179| ,  jusqu'au  décret 
de  1810.  L'assemblée  constituante,  après  avoir,  en  1789,  ren. 
versé  les  barrières  des  corporations  et  proclamé  la  liberté  de 
rindustrie,  avait  senti  la  nécessité  d'organiser  cette  liberté 
qu'elle  venait  de  londer  ,  d  assurer  à  la  propriété  qu'elle 
venait  de  reconnaître  la  protection  et  les  garanties  qui  lai 
sont  nécessaires.  C'est  dans  cet  esprit  qu'avaient  été  coor 
çues  les  deux  lois  des  7  janvier  et  25  mai  1791,  lois  qui  ont 
posé  les  principes  de  la  matière  et  qui  fonnaieat  jusqu  à  ce 

jour  le  Code  des  arts  et  métiers.  Garantir  à  toat  inveateur 
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ou  i  tout  auteur  de  procédés  nouveaux  en  matière  de  fa- 
bricatioQ  la  jouissance  pleine  et  entière  de  sa  découverte 
ftniÊBlt  on  impê  détermioé,  telle  était  la  btfse  de  eette  lé- 
gislation  ({ijf3  les  lois  et  règleiiients  intervenns  depuis  n'a-» 
vaitat  fait  que  compléter  et  développer  sur  quelques  pointa 
da  ^ftail» 

Le  projet  de  loi  soumis  à  la  Chambre  des  pairs,  sans  rien 
dkiBger  aux  principes  de  la  législation  existantet  avait  pour 
bot  de  Tapproprier  à  la  situation  nouvelle  où  les  progrèa 
accomplis  depuis  cinquante  ans  avaient  placé  l'nidustrio 
Mtionala.  £b  môme  temps  on  réunissait  les  divers  actes  lé« 
fîdaltls  et  réglementaires  émanés  de  dîffétrentês  époques 

■ 

et  l'on  coiiiiiait  la  législaitoii  sur  cette  malière. 

Quelques  modilications  utiles  avaient  été  faites  à  l'an* 
dame  diapositloci  de  la  loi.  Ainsi ,  Texpérienee  ayant  fait 
sentir  les  inconvéuients  des  brevets  d  importation  et  de  per- 
iKtîQimement,  une  disposition  de  la  loi  nouvelle  laissait 
mt  inventeara  le  temps  d'éprouver  leur  découverte  avant 
de  solliciter  un  brevet,  ou  de  la  perfectiouiiur  après  la  con- 
sesfKMi  du  brevet.  Une  autre  disposition  non  moins  utile 
aoferiaait  les  auteurs  de  découvertes  à  prendre  des  breveta 
i  étranger  iK)ur  une  industrie  déjà  brevetée  en  France.  La 
loi  satisfaisait  encore  à  un  vœu  générai  des  commerçants, 
Cft  supprimant  les  brevets  d'importation  devenus  inutiles  et 
nuisibles,  vu  la  faciltiédes  connu unicatious  et  la  muitipiicilé 
des  rapports  entre  les  peuples. 

Le  titre  1*<^  définit  la  matière  des  brevets  d^nvention  ;  il 
détermine  les  objets  suscepUbies  d'èlre  brevetés  et  ceqx  qui 
ne  peuvent  Têtre  ;  il  fixe  la  durée  des  brevets  et  le  mon* 
tant  de  la  taxe  à  payer  suivant  celte  durée. 

Le  titre  2  règle  les  formalités  relatives  à  la  demande,  à  la 
éclivraoee  et  è  la  proclamation  des  brevets  d*invenUon  ;  il 
statoe  sur  les  certificats  d'addition  aux  brevets  délivrés  et 
la  cession  totale  ou  partielle  des  brevets  ^  il  arrête  les 
Mme  relatives»  aoit  à  la  communication  au  public,  soit  t  . 


Dig'itized  by  Gov)^le 


U  OIftTOIR£  DE  FRANCE  (1843). 

la  publication  des  descripUona  annexées  aux  iweveto  déU- 
yréa* 

Le  Utre  3  régie  les  droits  étrangers  en  France,  soit 
pour  y  obteoir  des  brevets  d'invention»  soit  pour  y  Caire  re- 
connaître les  brevets  qn*ils  auraient  obtenus  à  T^aranger. 

Le  litre  4  traite  des  nullités  et  déchéances  et  des  actions 
qui  peuvent  en  être  la  suite. 

Le  titre  5  s'occupe  des  contrefaçons,  des  pouMiitas  et  dis 
peines. 

.  Le  titre  6  charge  le  gouvernement  du  droit  de  prescrire» 
par  voie  d'ordonnance  portant  règlement  d'admmiatFation 

puMique,  les  mesures  nécessaires  pour  rexécuUonde  la  lai» 
et  abroge  toutes  les  dispositions  antérieures. 

La  discussion  générale  commencée  le  84  mars^  fut  tomie 
et  sans  intérêt.  Les  deux  premiers  articles  du  projet  furent 
votés  avec  quelquescfaangements  de  rédaction.  Mais  l'arii- 
de  suivant  souleva  une  difficulté  grave  que  le  gouverne* 
ment  et  la  commission  avaient  résolue  en  sens  contraire. 
La  commission  avait  introduit  dans  le  projet  on  amende* 
ment,  dont  le  but  était  de  raogerdans  la  catégorie  des  objets 
non  susceptibles  d'être  brevetés  :  l"*  les  inventions  contraires 
aux  lois,  aux  bonnes  mœurs  ou  à  la  sûreté  publique  j  2°  les 
compositions  pharmaceutiques  ou  remèdes  spécifiques.  Il 
ne  s^agissait  ici ,  on  le  voit,  que  de  faire  cesser  des  dangers 
publics  et  de  prévenir  des  scandales.  Toutefois,  cette  propo- 
sition de  la  commission  fut  repoussée  par  l'administratioii* 
Le  miuisUe  du  commerce  et  le  ministre  des  travaux  publics 
vinrent  la  combattre.  M.  Gunin-Gridaine  donnait  pour  rai- 
son quil  fallait  laisser  toute  responsabilité  aux  obtenteuis 
des  brevets,  et  qu'il  était  impossible  d'imjmser  à  Tadminis- 
tration  le  soinde  vérifier  la  valeur  et  lesdroits  de  l'invention. 
En  cas  de  contestation  ou  de  danger,  les  tribunaux  seraient 
appelés  à  prononcer. 

Sur  ce  qui  regardait  les  remèdes  secrets  en  particulier, 
nionorable  M.  Barthe  pensait  que  la  ttche  de  VèdmnÛÊtrâ' 
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(ion  tracée  à  l'avance  par  les  règlements  sur  la  matière. 
Le  décret  impérial  du  18  août  1810  interdit  formellemenl 

la  vente  et  le  dùlnl  de  tons  les  remèdes  secrets,  c'est-à-dire 
de  tous  les  médicaments  qui  ne  sont  pas  composés  confor* 
méneotaa  Codex  ou  formulaire  officiel,  ou  suivant  les  pres- 
criptions doctorales  rédigées  pour  les  cas  particuliers.  D'où 
ii  suivait,  continuait  M.  Bartbe,  que  Tadministration  trou- 
vait à  la  fois  dans  ce  décret  de  1810,  et  la  définition  des  re^ 
medes  secrets^  et  la  règle  qui  doit  leur  être  appliquée. 
B*où  il  suivait  encore  que  si  Tadministralion  se  croyait  forcée 
de  délivrer  des  brevets'i  tous  les  charlatans  qui  en  deman- 
dent, c'était  par  un  scrupule  mal  entendu  que  les  auteurs 
de  ramendement  avaient  bien  fait  de  condamner. 

La  Chambre  consultée  rejeta  le  premier  paragraphe  et 
adopta  le  second,  relalil  aux  préparations  pharmaceulii]ues. 

Une  nouvelle  scission  se  manifesta  encore  (2  mars)  entre 
le  gouvernement  et  la  commission*  Celle-ci  proposait,  de  la 
part  du  gouvernement,  un  examen  préalable^  tandis  que 
MM.  les  ministres  du  commerce,  des  travaux  publics  et  de 
la  justice  repoussaient  cet  examen  comme  mesure  préven* 
tive  et  illégale.  En  sorte  que,  couiine  le  faisait  remarquer 
M.  Barthe^  les  rùles  étaient  renversés  dans  cette  dis- 
cussion  :  la  commission  y  combattait  pour  les  droits  du 
pouvoir  ei  les  garanties  de  la  société  ,  tandis  qii(3  le  gouver- 
nement repoussait  cette  extension  de  pouvoir  qu'on  pré- 
tendait lui  accorder. 

L'examen  préalable  était  parfaitement  inutile,  selon  M.  Cu- 
uiQ-Gridaine.  S'il  y  avait  déclaration  mensongère  ou  dan- 
ger  pour  Tordre  et  la  sûreté  publique,  si  la  religion  du  mi- 
nistre était  surprise,  à  cause  du  faux  titre  à  l'aide  duquel  on 
aurait  obtenu  le  breveti  d'après  l'article  31  du  projet*  l'in* 
ventenr  serait  ft*appé  d'interdiction  et  serait  poursuivi  par 
Iciiuaistère  public. 

M.  le  comte  d'Argout  voyait,  dans  Texamen  préalable, 
une  juridiction  préventive  monstrueusement  accouplée  à 


Dig'itized  by  Google 


BISTOIRS  M  FmjrçE  (iS^dJ 


une  Juridiction  répressif  M.  Teste  allait  plus  loin  et  voyait 
là,  Qoa  pas  un  cuaiui,  niais  une  venlabic  oppoaiUoQ  entre 
le  pouvoir  adaùoiatraUf  et  le  pouvoir  jodiciaira 

M.  Gautier ,  membre  de  la  oomipission ,  admeltail  que , 
dans  le  cas  où  Tod  cunsidcrerait  Tinvention  comme  une  pro- 
priété, resameu  préalable  deviendrait  impossible*  Mais,  au 
point  de  vue  de  Torateur  et  de  la  commission ,  Tinvention, 
qui  n*est  qu'une  idée,  n  est  la  propriété  de  personne.  L'in- 
venteur ne  la  possède  que  tant  qu'il  la  conserve  en  lui-mâme* 
Mais  qu'il  parle,  et  son  idée  tombe  dans  le  doniaino  public. 
S'il  veut  l'exploiter  seul»  s  il  veut  un  droit  privatif,  il  sort  du 
droit  commun. 

L^article  du  projet  amendé  par  la  commission  fut  succes- 
sivement adopte  dans  louiez  ses  i)aiUes  au  vole  par 
mains  levées  $  puis»  sur  la  demande  de  M.  Charles  DupiD, 
soumis  dans  son  ensemble  au  scrutin  secret,  il  fut  rejeté  à 
une  majorité  de  5  votes  (60  boules  noires  contre  6ô  boules 
blanches.) 

Après  ce  vote,  la  Chambre  passa  4  la  discussion  de  Tarti- 
cle  qui  consacre  uu  délai  do  faveur  de  deux,  ans,  pendant 
lequel  le  bréveté  seul  ou  les  ayants-^droit  pourront  obteoir 
un  brevet  de  perfectionnement*  Ge  système  emprunté  à  li 
législation  autrichienne^semblait  heureusement  conçu  pour 
donner  à  Tesprit  d*mvention  la  liberté  et  les  garanties  qui 
lui  manquaient  dans  la  loi  de  1791. 

Cette  disposition  cependant  soulevait  quelques  scrupules 
dans  Tesprit  de  Thonarable  M*  Gay-Lussac-  Au  reste,  selon 
Torateur,  répreuve  de  la  législation  toute  entière  était  foite 
depuis  cinquante  deux  ans ,  et  elle  n'avait  présente  aucun 
inconvénient  dans  la  pratique. 

L*article  fut  adopté  par  la  Chambre  (31  mars).  Un  résuir 
tat  de  cette  disposition  nouvelle  était  la  position  fâcheuse 
faite  aux  inventeurs  qui,  sous  Tempire  de  la  législalion  jus^ 
qu^alors  en  vigueur,  n'auraient  pris  qu'un  brevet  h  court 
délai,  c'esi-i-dire  de  5  ans,  pour  ne  pas  payer  une  taxe  dis- 
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proportionnée  avec  les  résultats  encore  inccrUiins  de  leur 
iareotioD.  La  loi  de  171)1  ofifrait  une  ressource  pour  ce  cas, 
m  aotoiisant  la  prorogation  du  breyet  ;  maia»  aux  termes 

de  la  lui  nouvelle,  les  brevets  ne  poun'aiciit  plus  être  pro- 
rogés, Âiosi,  les  brevetés  actuels  à  court  délai  se  trouve- 
tiient  firoslrés  eu  même  temps^  et  de  la  prorogation  autre- 
fois possible,  et  de  Tavantage  du  brevet  piovisoiie  accordé 
par  la  loi  nouvelle  ;  la  commission  proposait  un  moyen  d  é-  . 
TîKer  cette  injustice  :  c'était  de  réserver  au  gouvernement, 
pendant  six  mois  encore  après  la  prorogation  de  la  nouvelle 
ku ,  la  faculté  que  lui  donne  la  législation  actuelle  de  pro* 
roger,  dans  des  circonstances  graves ,  }usqu*au  maximuoi 
de  quinze  années,  les  brevets  pris  pour  cinq  ou  dix  ans. 

M.  le  ministre  du  commerce  combattit  cette  propoiilion. 
n  y  avait  lA ,  selon  M.  Ganin-Gridaine ,  comme  une  prime 
d'encouragement  accordée  aux  solliCileurs  de  bievels  de 
prorogation. 

M.  le  marquis  de^fiartbélemy,  rapporteur,  pensait  que 

jeter  la  proposition  de  la  commission,  ce  serait  donner  une 
sorte  d  effet  rétroactif  à  la  loi» 
M.  YiUemain  combattit  ramendement»  par  la  raison  que 

la  loi  en  discussion  créait  un  mode  et  des  formes  toutes 
nouvelles^  et  que  rien  ne  pouvait  être  laissé  à  Varbitraire. 
Uscrutittsecret  surrensemble  de  la  loi  donna  pour  résuU 

tst,8ur  109  votans,  majorité  absolue  55  >  95  boules  blan- 
ches contre  iU  boules  noires.  La  loi  était  adoptée  (31  mars). 

AiÊ§mm$aiHmdmp$r8mnel  â$  la  Omrroyah  d»  Paris. 
On  se  rappelle  que,  dans  la  dernière  session,  un  projet  de 
loi  relatif  au  personnel  de  la  Cour  royale  de  Paris,  avait  été 
loomis  aux  deux  Chambres.  (Fay.  ï* Annuaire  de  1843).  En 
ISîl  et  1825,  par  suite  de  l'accroissement  des  affaires,  le 
personnel  de  la  Cour  royale  avait  été  augmenté  de  douze 
msaitlers  auditeurs;  en  1830,  la  place  de  conseillers  audt«* 
leurs  avait  été  supprimée  ;  six  extinctions  avaient  eu  lieu 
depuis,  et  la  Cour  qui,  en  1820,  avait  jugé  2,000  affaires  de 
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plus  qu'en  1821»  [K)uvait  craindre  de  se  voir  réduite»  par 
suite  d'autres  extinctions,  à  nn  personnel  bien  moins  cônsi* 

dérablc.  En  conséquence,  le  garde  des  sceaux  proposait  de 
porter  à  60  le  nombre  de  conseillers,  actuellement  de  5i, 
el  de  ne  pourvoir  aux  places  nouvelles  qu^au  far  et  à  me- 
sure des  vacances  qui  surviendraient  parmi  les  six  conseil- 
lers auditeurs.  £n  outre,  pour  donner  une  organisatioa 
définitive  an  parquet  de  Paris,  le  garde  des  sceaux  proposait 

de  créer  une  nouvelle  place  d'avocat-général,  et  de  réduire 
de  onze  à  dix  le  nombre  de  substituts  du  procureur-gené* 
rai.  Ainsi,  le  véritable  but  de  la  loi  nouvelle,  ce  n^était  pas 
d'augmenter  le  non)l)re  des  magistrats  attaches  à  la  Cour 
royale  de  Paris»  comme  semblait  l'indiquer  le  titre  de  la  loi  : 
c'était  seolement  de  prévenir  la  réduction  qui,  par  la  force 
des  choses,  était  snr  le  point  de  s'opérer  dans  ce  corps  5 
c'était  de  le  maintenir  et  de  le  fixer  tel  qu'il  existe  aujour- 
d'hui* Du  rapport  très-remarquable  de  AI.  de  Peyramont 
il  résultait  que,  depuis  vingt  ans,  le  chiffre  total  des  affaires 
portées  devant  la  Cour  royale  de  Paris  a  toujours  été  crois- 
sant, etqae>  pendant  la  même  période,  le  nombre  des  ma- 
gistrats composant  la  Cour,  y  compris  lés  conseillers  audi- 
teurs, a  toujours  été  supérieur  à  soixante,  c'est-â  dire  qu'il 
a  toujocrs  excédé  le  chiffre  auquel  il  se  trouverait  réduit  par 
rextinciion  des  six  derniers  titres  de  conseillers  auditeors* 
Il  était  donc  raisonnable  de  ne  pas  diminuer  le  personnel 
de  la  Cour  royale  et  de  le  mainteoiir  tel  qu'il  existe,  au  mo- 
ment même  où  Ton  pourrait  douter  sHl  n^était  pas  néces- 
saire do  i  augmenter,  pour  le  mettre  en  rapport  avec  1  ac- 
croissement des  affaires. 

Quant  à  la  création  d^n  cinquième  avocat-général,  cette 
disposition  était  conçue  dans  le  but  d'assurer  la  bonne  di- 
rection du  service.  D'après  les  lois  organiques  de  Tordre 
judiciaire,  il  doit  y  avoir,  dans  chaque  Courroyale,  autant 
d'avocats-généraux  que  de  chambres  civiles,  et  de  plus,  un 
avocat-général  pour  la  chambre  chargée  déjuger  les  appels 
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de  poUoe  conecUonDelle.  Cette  orgaoisatioD,  qui  ne  laisse 
nm  à  désirer  pour  les  autres  Cours»  était  devenue  insuflS- 
saule  à  Paris.  Les  nécessités  d'un  service  excepUonnel  et 
permanent  avaient  forcé  le  procureur-général  d'attacher  un 
des  avoeats-généraux  à  ia  cour  d*assises.  Il  en  était  résulté 
que,  faute  d'un  avocat-général,  le  service  de  la  Cltambre 
des  appels  de  police  correctionoelte  avait  été  confié  à  un 
simple  substitut  La  loi  nouvelle  avait  pour  but  de  pourvoir 
à  celte  lacune  et  de  rentrer  dans  le  vœu  de  ia  loi  orga* 
Bjqpie. 

La  discussion  s'ouvrit ,  le  3  avril,  à  la  Chambre  de$  dé- 
putés. 

M.  Corne  combattit  le  projet,  comme  renfermant  deux 
choses  très-mauvaises  de  leur  nature,  une  aggi  avation  des 
charges  publiques  et  la  création  de  places  nouvelles.  Quel 
moment  choisissait-on  pour  une  pareille  mesure?  Celui  où 
b  ftirear  des  places  était  portée  au  plus  haut  degré,  celui  o& 
notre  situation  financière  nous  interdisait  toute  augmenta - 
tioQ  nouvelle  de  dépenses. 

M.  Dugabé  pensait  que  si  Ton  augmentait  le  personnel  de 
la  Cour  royale  de  Paris,  il  faudrait  augmenter  aussi  celui  des 
aetres  Cours  royalea»  notamment  de  celle  de  Montpellier ,  ^ 
oà  le  nombre  des  magistrats  est  d'une  insulBsance  inconte»* 
Ubie. 

M.  Odilon^Barrot  contestait  au  projet  de  loi  le  caractère 
denécesaîtéactuelleet  absolue»  qui  seul  pourrait  déterminer 

la  Chambre  à  le  voter. 

11  T  avait  bien  là  aussi  un  principe  d*équité  que  l'hono- 
rable orateur  était  loin  de  méconnaître.  Des  conseillers-au- 
diteurs avaient  étéatlachés  aux  différentes  Cours  royales  de 
France)  ils  Tétaient  à  titre  d'épreuve  j  ils  devaient  faire  en 
quelque  sorte,  auprès  de  ces  cours,  leur  éducation  judiciaire. 
Or,  il  était  an  ivéquele  principe  de  liaaiiiuvibililé  les  avait 
stisîs  dans  cette  situation.  Leur  droit  incontestable  los  appe* 
lait  de  préférence  aux  places  vacantes. 
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Pourquoi  donc»  depuis  1830,  malgré  toutes  les  vaotiices 
opérées  dans  fa  Codr  royale  de  Paris,  n'y  avait-il  eu,  sur 

cinquante  et  plus,  que  deux  couseillers-auditeurs  promua? 
Pour  faire  rendre  Justice  aux  conseillera-auditeurs,  Ua  n'é- 
tait pas  besoin  d*one  loi  :  il  suffisait  de  rappeler  au  garde 
des  sceaux,  leurs  longs  services,  leurs  droits  incontestables» 
Ainsi  le  prétexte  d'éqjûté  s'évanouissait  coroplétemeot. 

Restait  le  prétexte  de  nécessité.  Mais  à  quel  moment  pro- 
posait-on d  augmenter  le  nombre  des  magistrats  de  la  Cour 
royale  de  Paris?  G*est  lorsqu'on  avait  augmenté  la  compé^ 
tence  des  justices  de  paix,  augmenté  le  chiffre  des  sommes 
pour  lesquelles  les  tribunaux  de  première  instance  jugent 
en  dernier  ressort  ^  c'est  lorsqu'on  ne  pouvait  déterminer 
encore  Tinfluence  qu'aurait  cette  innovation  sur  la  jurtdie^ 
tion  du  tri!)unal  d'appel. 

MM*  Hébert,  Martin  (du  Nord)«  de  Peyramoot»  reprodui- 
sirent, en  faveur  du  projet,  les  raisonnements  du  rapport* 

On  passa  à  1.1  discussion  des  articles  qui  furent  adoptés,  à 
TexcepUon  de  l'article  4,  ainsi  conçu  : 

«  Le  nombre  des  substituts  du  procureur-général*  prés 
cette  Cour,  est  réduit  à  dix, 

a  Pour  irriver  à  oette  rédootion,  il  ne  sera  pas  ponrvnà 

la  première  place  de  substitut  du  procureur-général  qui  am 
vacante,  a 

Le  gouvernement,  ne  voulant  pas  créer  de  place  nouvelle, 
compenaait  par  là  la  nomination  d'un  cinquième  avocat- 
général  par  la  suppression  d*un  substitut  Mais,  appelé  au 
sein  de  la  commission,  M.  le  garde  des  sceaux  adhéra  aux 
motifs  qui  la  déterminaient  à  maintenir  le  nombre  actuel 
des  substituts. 

L'ensemble  de  la  loi  fut  voté  le  4  avril  a  la  simple  majorité 
de  179  votants  contre  177. 

La  Chambré  des  poiré  adopta  la  loi  saos  discussioii,  dans 
sa  séance  du  29  mai. 
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Projet  de  loi  sur  la  police  du  roulage  et  des  messageries,  — 
Le  1%  avril  «  la  Chambre  des  députés  commença  la  dificuasioo 
du  projet  de  loi  sor  la  police  da  roulage  et  des  messageries» 
CciU'  aiaticre  était  une  de  celles  qui  diipuis  douze  ans  avaient 
le  plus  occupé  radffiiuistraliOD  et  les  Chambres.  A  la  Cham* 
In  des  pairs»  elle  avait  déjà  subi  trois  fois  l*épreuve  de  la 
discossioD  publique  :  à  la  Chambre  des  députés,  elle  avait 
été  soaaûseà  Tépreuye  de  quatre  commissions.  L*admiois- 
IntloD  avait  profité  de  ces  ajournements  successifs  pour  se 
livrer  à  de  nouvelles  études,  pour  instituer  des  commissions 
spéciaies  ;  elle  avait  pu  profiter  d*un  rapport  remarquable 
de  M.  Théodore  Ducos,  sur  le  projet  soumis  à  la  Chambrei 
dans  la  session  de  1841  (^oy.  les  Anuuaii  es  de  1841  et  1842); 
des  expériences  avaient  pu  être  ordonnées  et  dirigées  sous 
les  yeox  d*un  habile  officier  d'artillerie,  M.  Arthur  Morin  : 
aujuuid  hui,  pour  la  cmquième  fois,  la  question  revenait  à 
h  Chambre  dans  un  état  de  maturité  qui  permettait  de 
compter  sur  une  solution  définitive. 

Pour  rintelligence  de  la  discussion ,  il  pourra  être  utile 
de  donner  ici  un  résumé  rapide  des  résultats  obtenus  par 
les  expérimentations  nouvelles.  Ainsi>  on  avait  reconnu  que 
ia  largeur  des  jantes,  au-delà  d'une  certaine  limite,  douze 
centimètres,  par  exemple»  n'a  plus  d*avantage  pour  ia  con- 
asmtion  des  routes^  et  que  les  jantes  étroites  à  poids  égal 
par  centimètres  de  largeur,  no  sont  pas  plus  nuisibles  que 
les  jantes  laiiges,  pourvu  qu'on  s'arrête  à  une  limite  de  six 
à  sept  centimètres.  Il  avait  été*aussi  constaté  que  les  voit»* 
ressuspendues  et  conduites  au  trot  pouvaient,  sansdommage 
pour  les  routes,  porter  les  mêmes  poids  que  les  voitures 
suspendues  et  allant  au  pas  ;  que  la  division  des  charge- 
mentssur  plusieurs  trains  ou  véhicules  était  essentiollemcnt 
'  favorable  à  la  conservation  des  routqs.  £nfiu,  on  avait  dé- 
tenniné  rinOuence  que  le  diamètre  des  roues  exerce  sur  la 
pression  du  véhicule,  et,  par  conséquent,  sur  la  dégradation 
de  la  voie.  Ces  résultats,  entièrement  négligéspar  les  législii* 
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tiODS  précédeDtcs,  pouvaient  se  formuler  ainsi  :  sur  deux 
voitures,  à  égalité  de  poids  et  de  jantes,  celle  qui  est  montée 
stir  plus  grandes  roues  est  la  plus  roulante  et  la  moins 
nuisible  aux  chaussées. 

Le  projet  de  loi  était  la  consécration  de  ces  nouveaux  ré- 
sultats. Il  se  proposait  le  double  but  de  protéger  la  voie 
publique,  par  un  ensemble  de  combinaisons  mieux  enten- 
dues, et  d'affranchir  Tindustrie  d'entraves  inutiles.  Cest 
ainsi  qu'il  encourageait  la  division  des  chargements  et 
remploi  des  voilures  légères.  C'est  ainsi  qu'il  fixait  le  mini- 
mum de  largeur  de  jantes  à  sept  centimètres  pour  les  vol* 
lures  k  quatre  roues. 

Le  projet  ne  contenait  pas  le  taiii  des  chargements,  t  irif 
que  le  gouvernement  s'était  réservé  d'établir  provisoirement 
par  ordonnance.  La  commission  (M.  Th.  Ducos  en  était, 
cette  année  encore,  le  rapporteur),  avait  voulu  combler  cette 
lacune  en  introduisant  dans  la  loi  un  tarif  auquel  le  gouver- 
nement  àvait  consenti. 

La  Chambre  vota  sans  discussion  la  première  partie  de 
Tai^t.  1",  d'après  lequel  aucune  voiture  ne  peut  circuler 
sur  les  routes  royales  ou  départementales  avec  des  roues  i 

bandes  de  moins  de  sefU  centimclrcs  de  largeur,  si  elle  est 
à  deux  rouest  et  de  moins  de  six  centimètres,  si  elle  est  i 
quatre  roues.  Mais»  outre  les  routes  royales  et  départemen- 
tales, il  y  a  encore  les  chemins  vicinaux  de  grandes  com- 
munications qui,  à  la  faveur  de  la  loi  de  1835  ivoy,  l'An- 
nuaire), ont  pris  et  continuent  de  prendre  un  développement 
considérable.  L'importance  et  l  t4enduc  de  ces  lignes  vici* 
nales  ne  permettaient  pas  de  les  abandonner  sans  défense 
a  la  circulation  du  roulage.  D'autre  part,  on  avait  craint  de 
contrarier,  par  un  changement  trop  brusque,  les  habitudes 
prises,  les  convenances  et  les  nécessités  locales.  Le  gouver- 
nement et  la  commission  avaient  pris  un  moyen  terme 
qui  consistait  à  laisser  les  autorités  locales  juges  de  Tavan- 
tage  qu'elles  peuvent  trouver  à  soumettre  ou  a  soustiaire 
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leurs  chemins  à  TapplicaiioD  de  la  loi  nouvelle  :  uoe  ordon- 
nanoe  royale  y  pourvoirait  sur  la  demande  et  ravis  motîvl 

du  conseil  général.  Tel  était  robjel de  ia  disposlUoo  qui  iur- 
maii  la  seconde  partie  de  l'art,  l*^ 

BL  fiezeimeris  proposa  d'assimiler  les  ebeminsde  grande 
communication  aux  roules  royales  et  départementales,  et 
de  leur  appliquer  la  prescription  absolue  de  la  loi«  L*auteur 
de  eel  amendement,  et  deux  membres  qui  Tappuyèrent» 
MM.  Vivien  et  Dufaure,  invoquèrent  des  considérations 
théoriques,  fondées  sur  l'avantage  d^établir  une  règle  uui- 
fMme  et  générale  pour  tout  le  territoire. 

De  leur  côté,  M.  le  ministre  des  travaux  publics  et  le 
rapporteur ,  M.  Ducos ,  signalèrent  la  diûlculté  de  sou- 
mettre i  une  règle  absolue  des  localités  différentes  par  les 
usages,  la  ualuie  du  soi  et  des  agents  emploies  daus  les 
attelages* 

La  Chambre  rejeta  Tamendement  et  adopta  l'art.  V%  dans 

son  ensemble- 

L'article  2  de  la  loi|  article  qui  contient  le  tarif  des  char- 
gements, fut  Toccasion  d'un  amendement  longuement  dé* 

veloppe  par  M.  liiUaudel.  L"honor;ihIe  orateur  proposait  de 
changer  la  hase  même  du  tarif  et  de  la  remplacer  par  la  U- 
mitalion  des  chargements,  d'après  le  nombre  des  chevaux. 

La  chambre  rejeta  lamendenicnL  do  Billaudel,  ainsi 
que  celui  de  M.  Couturier,  qui  proposait  de  supprimer  com- 
plètement le  tarif  (U  avril)*  La  Chambre  adopta  (15  avril) 
l'ensemble  de  l'ariicle  2,  sans  niodilications importantes. 

L  article  3  limite  le  poids  des  voitures  d  après  la  largeur 
des  bandes,  du  nombre  et  le  diamètre  des  roues  :  les  au* 
très  articles  jusqu'à  8  inclusivement,  tous  réglementaires 
ou  aUectés  au  pesage,  furent  adoptés  après  quelques  hési* 
tations  et  quelques  discussions  peu  sérieuses  (17  avril). 

L'arliclc  12  (jtal)lissait  les  limites  dans  lesquelles  les  règles 
étabUes  par  la  loi  nouvelle  seraient  appliquées  aux  véhi- 
cules destinés  à  l'usage  de  l'agriculture.  Le  gouvernement 
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et  la  commission,  tout  en  reconnaissant  la  convenance  et  la 
néeessité  de  Otyoriser  Tagriculture,  n'avaient  cependant  pas 
^oolu  Tailirandif r  eatièrement  de  la  règle  géDérale  ;  mais 
ils  proposaient  une  combinaison  qui  avait  pour  effet  de  dis- 
penser les  vélùcuies  agricoles  des  conditions  relatives  à  la 
largeur  des  bandes  et  an  diamètre  des  roues,  quand  le  char- 
gement n'excédait  pas  un  [louis  déterminé;  et,  (raulrc  part, 
de  les  exempter  de  la  formalité  .du  pesage ,  quand  ils  rem- 
plissaient les  conditiODS  déterminées  relativement  k  la  lar- 
geur  des  bandes,  au  diamètre  des  roues  et  au  nombre  des 
chevaux  attelés. 
M.  DarMay  proposa  à  cet  article  un  amendement  qui  avail 

pour  but  cl  affranchir  absolument  les  véhicules  agî'icoles  de 
toutes  conditions.  Cet  amendement»  combattu  par  le  gou- 
vernement et  par  M.  Ducos,  oiigane  de  la  commission»  fut 
adopté  par  la  Chambre.  C'était  là  la  premieic  modification 
im^porlanlc  taite  au  projet. 

Un  des  derniers  articles  fut  roccasion  d'un  déiiat  assez 
important,  car  il  touchait  à  la  division  des  pouvoirs  et  au 
fondement  de  nos  institutions.  Il  s'agissait  de  savoir  si  les 
eontraventions  et  les  délits  commis  en  matière  de  roulage 

continueraient  a  être  jugés,  comme  jusqu'alors,  par  la  juri-  • 
diction  administrative ,  ou  s'ils  seraient  jugés  par  les  tribu- 
naux ordinaires  :  en  d'autres  termes,  s'ils  seraient  portés 
devant  les  conseils  dé  préfecture  ou  devant  les  tribunaux 
de  police  correctionnelle.  Le  gouvernement  et  la  commis- 
sion voulaient  maintenir  et  consacrer  la  juridiction  adminis- 
trative. 

MM.  de  la  Farelle  et  Foutcste  proposaient  de  la  remplacer 
par  la  juridiction  du  droit  commua* 

M.  Just  de  Ghasselonp-Laubat  traita  la  question  de  pria** 
cipe  avec  toute  l'étendue  et  toute  la  force  que  peuvent  <i^n- 
uer  Texpérience  et  Tétude  approfondie  de  la  matière. 

T  avait-il  de  bonnes  raisons  pour  changer  ce  qui  existe 
depuis  quarante  ans,  et  pour  introduire  dans  nuire  droit 
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comtitoUoDiiel  une  înnovaUoii  aussi  radicale?  Le^  droitodea 
juitieiables  n'étaleot-ils  pas  suffisamment  garantis  par  la 
juridiction  administrative? 

Mtos  étaient  aussi  les  raisons  qae  M.  le  ministre  des 
litfan  publies  et  M.  Vivien  apportèrent  à  Tappui  de  la 

junspj  udeûce  établie. 

L'amendement  fut  rejeté  A  une  grande  majorité. 

Qoelqaes  autres  amendements  sans  importance  furent 
proposés  et  repoussés  par  la  Cbanihre.  Enfin,  le  21  avril,  il 
ht  procédé  an  scrutin  sur  Tensembie  de  la  loi.  Sur  369  vo- 
tnts«  majorité  absolue,  135,  la  loi  fut  adoptée  par  171  boa- 
kà  blanches  contre  98  noires. 

HoimiA  —  hsaf  sollicitudes  de  Tadministration  avaient 
Aé  justement  éveillées  par  la  triste  décadence  du  notariat. 
A  un  mois  de  distance,  deux  mesures  différentes  vinrent 
prouver  que  le  gouvernement  s*occupait  sérieusement  de 
lélMinef  cette  utile  institution.  Le  4  janvier,  une  ordon- 
nance relative  aux.  Chambres  de  discipline  (Ko^.  les  docu- 
BMBls  historiques)»  en  assurant  aux  intérêts  privés  des  ga- 
ittUes  qui  l^r  manquaient»  tendait  à  donner  au  notariat 
une  organisation  plus  régulière  et  plus  iorle,  a  tortifier  son 
principe  et  à  iui  rendre  la  considération  et  la  dignité  que  des 
souvent  signalés  et  de  récents  scandales  avaient  pu 
lui  faire  perdre.  Le  4  février,  M.  le  garde  des  sceaux  pré- 
sentait à  la  Chambre  des  députés  un  projet  de  loi  relatif  à  la 
tMe  des  actes  notariés. 

Un  article  de  la  loi  de  Tan  XI  avait  prescrit  que  tout  acte 
fât  reçu  par  deux  notaires»  on  par  nn  notaire  assisté  de  deux 
MMns.  Mais  cette  formalité  était  tombée  en  désuétude,  et 
loa  se  contentait  des  signatures  exigées  par  le  législateur 
MBS  que  la  présence  des  signataires  fût  nécessaire  à  la  ré- 
daetea  de  Taete.  Cependant  les  arrêts  de  quelques  tribu* 

Baux,  et  la  déclaration  solennelle  de  la  Cour  de  cassai  ion, 

psr  laquelto  eHe  autorisait  les  Cours  royales  à  annuler  les 

aetes  reçus  hors  la  présence  du  si^cond  notaire  et  des  té- 
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moins,  avait  fait  peser  sur  le  notariat  une  immeiiierespcHi- 
sabilité.  Cétait  pour  éviter  de  fâcheuses  interprétations  que 
M.  le  garde  des  sceaQX  proposait,  par  une  nouyeUeioi, 
d^augmenter  les  garanties  pour  certains  actes,  tout  en  main* 
tenant  la  régularité  des  actes  faits  jusqu'alors,  et  contre  les- 
quels aucune  plainte  ne  8*était  élevée. 

L*article  2  contenant  les  dispositions  nouvelles  était  coQ(a 
en  ces  termes  (lledaclioa  amendée  par  la  commission)  : 

«  A  l'avenir,  les  actes  notariés  contenant  donation  entre* 
vifs,  donation  entre  époux  pendant  le  mariage,  révocation 
de  donation  ou  de  testament,  reconnaissance  d'enfant  na- 
turel ou  procuration  pour  consentir  ces  divers  actes,,  ainsi 
que  les  contrats  de  mariage  seront,  à  peine  de  nullité,  reçus 
conjointement  par  deux  notaires,  ou  par  un  notaire  en 
présence  de  deux  témoins.  Les  autres  actes  continueront 
d*étre  régis  par  l'article  9  de  la  loi  de  ventAse.  » 

Amsi,  il  y  avait  dans  la  loi  nouvelle,  à  côté  delà  règle  an* 
'  ciennequ'elle  consacrait,  une  exception  à  l'égard  de  cerUûnê 
actes,  pour  lesquels'elle  exigeait  la  présenc^e  réelledu  notaire 
en  second  ou  des  témoms.  Cette  exception  était  fondée  sur 
la  nature  de  ces  actes^  dont  Fexécution  est  ordinairement 
diflérée  jusqu'à  la  mort  de  celui  qui  les  a  faits. 

La  Chambre,  éclairée  par  un  lumineux  rapport  de  M.  Phi- 
lippe Dupin,  ouvrit,  dans  sa  séance  du  13  mars,  la  discus-* 
sion  générale  sur  le  projet. 

Selon  M.  Yiger,  la  loi  nouvelle  était  entachée  d  un  carac- 
tère de  rétroactivité,  bien  qu*on  ne  voulût  lui  attribuer 
que  le  caractère  de  loi  interprétative.  Une  rétroactivité  qui 
conûrme  est  aussi  bien  une  rétroactivité  que  la  rétroacti- 
vité qui  annuité.  £t  d'aïUeurs*  on  ne  peut,  en  pareille  ma- 
tière» confirmer  un  acte  sans  en  annuler  un  autre.  L'hono- 
rable orateur  n'en  votait  pas  moins  pour  le  projet  de  loi. 

M*  Isambert  contestait  k  la  loi  l'opportunité  dans  Tinter* 
prétation  :  M.  Martin  (du  Nord)  répondit  que  rinterprétatiOD 
était  nécessaire,  quand  il  y  avait  doute  sérieuxet  per  m  a- 
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watf  qfmA  les  UrilNiQ^x  ^taicat  ^iyisés  d*opiiiion. 

Dans  la  discussion  des  articles  (14  m^rs),  M.  Hébert  ûi 
tbomf^er  uo  aiiifeQde^[)eQt  qui  rpUaochait  des  actes  alleints 
pir  raiiide  2  \  par  exisinple,  le3  contrats  de^inariage»  actes 
pour  lesquels  la  clandestinité  est  impossible'.  La  discussion 
coolinuée  le  V>  fut  courte  et  sans  intérêt ,  et  l'ensemble  du 
projet  fût  aéopté»  à  la  majorité  de  253  voi^  contre  36. 
Le  projet  fut  porté  le  7  juin  à  la  Chambre  des  pairs, 
M.  le  comte  PorUUs,  dans  la  discussion  |;eaéralc,  s  alla- 
ckt  A  justifier  la  jocisprodeDce  de  la  couc  suprême  à  la  tôle 
de  laquelle  il  est  placé.  Sur  le  fond  du  proj<ît,  l'ora- 
teur se  contenta  d'expciimer  un  scrupule  d'opportunité  y  que 
M.  le  garde  des  aceaupL  cherclia  i  di99iper  dans.sa  réponse! 

L'interprétation  du  projet  ne  souleva  aucune  contradiction 
sérieuse  en  ce  qui  regardait  le  passé.  Mais  en  mOnie  temps 
statuait  sur  le  passé»  le  projet  avait  encore  à  disposer 
•  pour  Tavenir.  Après  avoir  interprété,  comme  nous  l'avons 
dît,  Tarticle  9  de  la  loi  du  2^  ventôse,  il  étendait  cette  intcr- 
ptélaliOD  i  tons  les  .actes  qui  se  passeraient  &  l'avenir,  k 
Texeeption  toutefois  de  certains  actes  énumérés  dans  Tarti- 
«Je  %  et  pour  .lesquels  il  es^igeait  la  présence  réelle  du  se- 
cond notaire,  ou  des  deux  témoins.  Telle  était  la  disposition 
que  M.  Persil  vint  comballi  e.  L  oi  alcur  ne  voulait  pas  re- 
ooDcer  à  la  garantie  jqinf^  selon  luit  ^e  public  trouve  dans 
lâ  présence  du  notaire  en  second  ou  des  t^mpinsj  à  la  récep- 
tion de  l'aete.  lu  des  ai-gnint-nU  sur  lesquels  s'appuyait  le 
OTsnljuhscoqsuite»  était  fond^sur  les  désordres  qui  depuis 
quelques  années  ont  affligé  le  notariat  (l)*  En  cOn^uencc, 
M.  Persil  proposait  de  reniplacer  les  articles  2  cl  3  du  projet 

« 

paria  disposition suiyante  :  ^ 
«  A  revenir,  les  actes  notariés  seront,  i  peine  de  nullité, 

feçui  coujoioteiucnl  pai  deux  tiuUircs,  ou  par  un  notaire, 

(I)  fti  cMini1ta«t  la  stetflliciai  4cs  trflMnmit  êrimiiiftlil ,  M.  Pmll 
tronTaii  qu'en  daq  aoiiées  plus  de  soixante  notaires  avaient  éiè  traduits 
devaDt  les  tilboiiMix  pour  lM%  en  écriiore  tutliéiitiqM  w  pm  «bai  «to 

Jm,  Wfl.  povr  1S43.  7 

Dig'itized  by  Google 


9ê  HISTOIBJS  DE  FRANCE  11843). 

eti  présence  de  deux  témoins  choisis  par  les  parties,  qù,  à 
défaut,  pif  le  ûplajre,        '      ^  •     ^  ^  • . 

1  Là  préséncè  da  tioUire  en  èeedïid  ôtt  M  dèai  tèoMiin 
sera  menllonnée,  à  peine  de  nalllté.  "  " 

»  L'aoïendemeùt  proposé  Ait  rejeté ,  et  TeiiseiiiUe  da 
projet  àdôplé  (8)ûln}  par  9S  voix 'eôntre  t'3.  n  - 

Projet  de  loi  relatif  â  rau^mentaHon  de  Vepctifde  la  g&m 

damsTiê^  M.  le  ministré  dë  la  guerre  présenta  à  te  Ch&m 
hr$  âa  àéfut^  un  projet  déiol  retatiri  Paugnietitatioii  de 

la  gendarmerie.  L*exposé  des  môtife  constatait  les  bons 
feta  produits  par.  r^ugmentatioa  de  soldé  accordée  à  ee 
eofps  par  ta  loi  de  1841.  Bepuis  lors»  lé  teerutenient  ^ 
péraitavec  facilité.  L'augmentation  que  proposait  le  ministre 
était  réclamé  par  letf  çontàeiîa  géaétiux  deadépartemeiiUi 
et  par  les  autorités  lôcâles,  admlulstmllvês  et  Jtidieiaires, 
unanimes  à  reconnaître  que  la  force  numérique  de  la  gen- 
darmerie n*ét«it  plM&  eii  rapport  avec  les  obligatious  qui 
lui  étaient  impdséës  et  qui  augmentaient  éhaque  jour.  An 
moyen  d'un  crédit  sur  rexercîce  1843,  montant  à  900,785  fr. 
61  c.»  la  gendarmerie  départementale  serait  augmentée  do 
640  maréchèiux-des-Iogis ,  brigadiers  et  gendarokes,  dont 
455  i  cheval  et  iS5  à  pied^^  c'est-à-dire  de  81  brigades  A 
cheval  et  de  57  A  pied.  .   «  • 

Le  rapporteur»  M.  Allârd,  cottchît,  an  liôm  de  la  eofliMM* 
filon,  en  faveur  du  projet  do  Joi  ;  seulement,  vu  le  retard 
qu'éprouverait  la .  promulgation  de  la  loi»  la  oommiasioii 
proposait  qu^elte  né  fût  sppliiqnée  qo'i  pn^t  du  pr^ 
mier  juillet  j  ce  qui  réduirait  le  crédit  pour  l'année  à 

537*017  fr.  Le  cadre  normal  de  la  gendarmerie  se  compo* 
serait  désormais  de  1,950  brigades  A  cheval,  dontOSOdè 

six  hoiunies,  et  1,200  de  cinq,  et  de  800  brigades  à  pied,  de 
cinq  hommes  chacune,  formant  au  total  2,7^  brigadés  et 
m  eAictiff  d»  14,400  banmea  9  non  wmpris  ôOS  oflBciars, 
La  ilAscussion  sur  le  crédit  aiaçi  réduit  fut  sans  importapcet 
M.  de  Courtais  proposait  un  moyen  de  subvenir^  saii9  augw 
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laeQtation  da  budget,  h  !a  dépense  nécessitée  par  cette 
«gaoisâtioa  noatelle.  G'eài  été  dé  raivoyélr  daiî»  teiMri 
foyers  un  nombre  suûlsant  de  soldats  qui,  par  la  dilKrencé 
entre  U  solde  de  présence  et  la  solde  de  congés,  fournirait 
h  mnikie  demandée  p«r  lâ  cottmiMhm. 

Apres  avoir  entondu  contre  le  projet  M.  de  Saint-Priest, 
qui  proposait  de  convertir  en  un  corps  de  gendarmerîtf 
qodqoés  baUlilons  d'infianterie  et      t^égiltleiil  Oe  eain* 

lerie ,  el  pour  !e  projet  M.  Fulcliiron  ,  qui  voyait  une 
éœnomie  dans  une  mesure  faite  pour  augmenter  la  sû^ 
reté  géoétale,  h  Chambre  adopta  (4  ftviMr),  ft  1*  lliaJCH 
rilé  de  23  i  voix  contre  10,  le  projet  amendé  par  lA  eom^ 
misaiOQ* 

Le  projet  Aitaoumia^léS  avrils  éQl  TOMrff  fai  Ckùmhfê 

iL  s  p'iirs.  ' 

itf.  Dubouchage  seul  vint,  non  pas  voter  contre  ie  projet^ 
car  il  Mlait  pourvoir  aux  néeesattés  du  moment,  mais  de* 

mander  comment  il  se  faisait  que,  depuis  an  demi-siècle, 
quoique  l'effecUf  de  la  gendarmerie  eût  été  presque  qua*' 
droplé,  le  nombre  des  crimes  et  des  délits  eût  toujei»  suivi 

une  progression  ascendante.  Cela  prouvait,  selon  Thonorahle 
pair,  que  la  force  nuttérielie  ne  suffisait  plus,  et  qu'il  fallait 
l'appuyer  snr  la  force  moralei  donner  an  peuple  d«i«kém^ 

ptes  religieux. 

Les  deux  articles  du  projet  ayant  été  votési  Tensemble  dé 
h  loi  fut  adopté  par  105  boules  blanches  eontre  4  boiileâ 

Duifes  (6  avril;. 

Fro^u  de  loi  concernant  la  tefimU  des 
ttinîstre  des  finances  présenta,  le  4  mari,  k  la  daifi&re  iba 

ééputci ,  un  projet  de  loi  qui  avait  pour  Lut  J'auloriscr  la 
refonte  des  monnaies  de  cuivre  et  de  billoD»  et  la  réorgaoi'» 
salion,  sur  un  nouveau  plan ,  de  la  fiibricatlon  des  monttaleff. 
Ce  projet  n'était  guère  que  la  reproduction  de  celui  qui  fut 
présenté  à  la  dernière  session  (voy.  l'Annuaire  de  184S),  A 
^exception  de  quelques  changements  de  détail  empruntés 
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au  travail  de  h  commtaioDdoiilM.  PonHlet  Ait  rapporteur. 

En  voici  les  priaçip$4^  dispositious  et      moUfa  les  plus 
iioposaDta* 

La  refonte  des  nmioaies  decnim  est  une  opération  dont 

personne  ne  saurait  contester  ruUlité*  Ces  monnaies  diffé- 
rentes d^preintei,  de  poids  et  de  matièresi  les  unes  de 
cuivre,,  les  autres  de  métal  de  cloche,  pesant  tantôt  20  gram- 
mes et  tantôt  24  gramuief^au  décime,  sont  dans  un  véritable 
état  de  dégradatipo^^Il  y  a ,  d'ailleurs,  nécessité  légale,  de- 
puis rapplicatîondevenuegénéraleetrigooreusedosystènie 
métrique  décimai,  de  mettre  les  monnaies  en  harmonie 
avec  les  mesures  prescrites  dans  les  transactions  du  com* 
merce  et  de  Tindustrie.  N*est-U  pas  étrange, en  effet,  dit 
TËxposé  des  Motifs,  que  pour  acquitter  l'impôt,  pour  ache- 
ter aux  prix  déterminés  par  des  tarifs  émanés  de  rautorité 
publiq^Oi  on  soit  obligé  de  payer  des  appoints  décimaox 
avec  des  espèces  duodécimales,  en  subissant  à  chaque  paie- 
ment une  lésion,  minime  sans  doute,  mais  qui  se  renouvelle 
incessamment 

Si  nos  monnaies  de  cuivre  sont  vicieuses ,  nos  monnaies 
de  hiilon  ne  lesont  pas  moins.  Cette  catégorie  qui  comprend^ 
comme  on  le  sait,  les  pièces  de  six  liards,  les  petites  pièces 
de  2  sols  et  celles  de  15  et  de  30  sols,  renferment  des  mon- 
naies qui  admettent  dans  leur  conrection  Targent  employé 
au-dessous  du  titre  légal.  Elles  présentent»  sous  le  rapport 

de  rallération  et  de  i  application  du  système  décimal,  les 
mômes  défauts,  les  mômes  inconvénients  que  les  monnaies 
de  cuivre  et  se  prêtent  à  une  contreiSiçon  trop  fiicile. 

Le  projet  de  loi  proposait  donc  de  refondre  les  monnaies 
de  cuivre  suivant  de  nouveaux  modèles,  et  de  supprioier 
les  monnaies  de  billon  dont  le  retrait  ne  saurait  d'aillears 
affecter  la  circulation  monélairc,  puisqu'elles  seraient  sup- 
pléées par  des  espèces  divisionnaires  d'argent  conformes  au 
système  décimal  ^ 

Les  monnaies  de  cuivre  que  M.  le  ministre  des  finances 

ê 
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proposait  de  créèr  seraient  des  pièces  de  î,  %  5  et  10  cen- 
times, il  deviendrait  possible,  avec  ces  diverses  espèces,  de 
solder  exactement  les  appoints  de  tontes  les  sommes  expri* 
nées  en  valeors  décimales.  Elles  seraient  d'ailleurs  entre 
elles  daos  des  rapports  riî:oureux  de  valeur  et  de  poids. 

ki  se  présentaient  plusieurs  questions.  Quels  seraient  la 
matière  et  le  poids  de  ces  monnaies?  La  préférence  était 
doonéeau  bronze  comme  pins  résistant,  susceptible  d'uae 
conservation  plus  grande  et  oflfrant,  par  sa  dureté  même, 
un  obstacle  è  la  contrefaçon.  Quant  au  poids,  deux  conibi- 
oaisoQâ  étaient  en  présence;  Tune  qui  fixerait  le  poids  du 
nooveao  décime  de  bronze  à  15  grammes»  Tautre  qui  IV 
bûsserait  è  10  grammes.  M.  le  ministre  des  finances,  d'ae- 
cordeaceia  avec  la  commission,  s^était  délerminé  pour  la 
imnde;  elle  avait  l'avantage  d'offrir  une  monnaie  moins 
hrarde,  plus  commode;  en  outre,  présentant  aut)int  do 
grammes  que  de  cenLimes ,  elle  se  liait  d'une  manière  plus 
iatime  au  système  métrique  décimal  dont  elle  fbrtifiait  Tbar» 
monle  par  une  heureuse  combinaison  monétaire  avec  Tonlté 
de  poids. 

Ge  n'était  pas  cependant  qu'il  n*y  edt  des  objections  à 
faire.  ITétait-il  pas  à  craindre  qu'un  trop  grand  abaissement 

do  la  valeur  intrinsèque  de  cette  monnaie  ne  la  frappât  un 
jour  de  discrédit  ?  N*était-il  pas  à  craindra  qu*il  n'en  favo- 
lisflt  la  contrefaçon  én  lui  offrant  une  prime  élevée  ?  M.  le 
ministre  des  finances  répondait  à  ces  objections,  en  premier 
lieu,  que  la  valeur  des  monnaies  de  bronze  ne  pouvant 
toujours  être  que  conventionnelle ,  ses  véritables  éléments 
étaient  dans  la  garantie  nationale  et  dans  leur  indispensable 
utilité^  en  second  lieU|  que  la  véritable  manière  d'échapper 
à  la  contrefeçon  n^étaitpas  dé  rapprocher  leur  valeur  con- 
vcniionnelîe  de  leur  valeur  vénale,  ce  qui  laisserait  toujours 
imediilérence  notable,  mais  de  les  fabriquer  avec  une  telle 
perfection,  qu'il  devint  Impossible  d'y  atteindre  sans  do 
puissants  moyens  d'exécution. 
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.  R^8UitÀ  détermioer  la  quantité  des  éiDissioQ&  à  faire  et^ 
monnaie  de  bronze.  On  évaluait  à  50  milltona  la  somme  aor 

tuelle  des  espèces  de  cuivre  et  de  métal  de  cloche.  Celle 
mass^  de  menues  espèces  dépassait-elle  Iqs  besoins  réels? 
L*admini8tralion  croyait  qu'il  y  avait  surchage,  et  elle  pro- 
posait de  limiter  à  40  millions  la  créalioa  inmiédiale  de:»  eâ* 
fèces  à  leur  substituer. 

Quant  au  mc^e  et  aux  conditions  proposées  pour  inexé- 
cution de  celle  opération ,  les  nouvelles  monnaies  seraient 
fabriquées  avec  les  matières  provenant  de  la  démonétisation 
des  anciennes»  à  mesure  qu'on  les  retirerait  de  la  ctreu- 
lation,  \' 

^fîn,  le  projetde  loi  se  terminait  par  une  proposition  de 
changement  à  apporter  dans  notre  organisation  monétaire. 
Il  s'agissait  de  la  ceaLraUsation  de  la  fabrication  générale 
des  monnaies  de  toute  espèce  d^ns  rbùtel  de  Paris,  de  la 
réorganisation  de  cet  établissement,  et  du  remplacement 
du  mode  actuel  d  entreprise  par  un  système  do  régie  admi* 
nistr^tive. 

lies  dépenses  auxquelles  devait  donner  lieu  Texécution 

de  CCS  diverses  mesures  seraient  de  trais  sortes.  Le  retrait 
et  la  démonétisation  des  monnaies  do  billon,  sans  rempla- 
cement, feraient  subir  i  TÉtat  une  perte  évaluée  i  cinq 
millions  2b0  miile  francs.  La  dépense  relative  au  retrait  des 
sols  de  cuivre  et  de  ipétal  de  cloche,  à  rémission  de  qua« 
rante  millions  de  la  nouvelle  monnaie  de  bronze»  à  Facqui* 

sitiun  des  macliines  et  à  lous  les  frais  de  fabricatiuii  était 
estimée  k  cinq  milliops  SiO  mille  francs.  £nfm,  une  somme 
de  deux  milliona  215  mille  francs  était  demandée  pour  la 
reconstruction  des  ateliers  et  le  renouvellement  des  machi- 
nes à  rhùtel  des  monnaies  de  Paris.  C'était  donc  en  totalité 
une  dépense  de  treize  millions  305  mille  fi*ancs. 

La  discussion  fut  ouverte  le  21)  mai. 
Le  premier  orateur,  M.  Poisat  (affineur  de  métaux,  dans 
le  département  de  TAisne)  apporta  ftux  débats  ses  connais- 
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sance^  pratiques  et  l'autorilô  trunc  longuo  expérience; 
LVnleur  reconnaissaitia  nécessitéde  retirer  delà  circulation 
b  nMnoaie  de  billon  :  quant  A  la  refonte  deâ  mdnnaies  de 

cuivre,  il  n'en  était  pas  de  iiiôine.  La  centralisation  de 
laiibiicaUua  des  juoanaiea  à  Paris  oe  paraissait  pas  no& 
pins  a  M.  Polaat  une  chose  opportune,  et,  Mitif  fes  régie*  ' 

meots  particuliers  de  la  matière,  il  eût  désiré,  au  contraire^ 
que  cette  liabricatioa  fût  remise  à  l'industrie  particulière^ 
roratmr  ne  Totait  en  conséquencë  que  rallocation  de  cinq 
mlIIioDS  St53,000  fr.  pour  le  premier  des  trois  objets  pro>* 
potée. 

M.  Deiagrange*  membre  de  là  «côniiifissfon,  qui  prit  èn«' 
suite  la  parole,  difTérait  aussi  en  quelques  points  des  con- 
clusions de  la  commission,  et  se  ralliait  à  un  amendement 
de  M.  Terme,  eonsislant  k  déclarer  qu^utle  Idi  spéciale^ 

présentée  au  plus  tard  dans  la  session  de  1845,  délemiine- 
wi  le  mode  et  les  conditions  de  la  fabrication  des  monnaies 
d'argent 

Quant  aux  monnaies  de  cuivre  et  de  bilton,  elles  seraient 
démonétisées  et  remplacées  par  l'émission  de  quarante  miK 
Bom  de  la  nouvelle  ibonnaie  de  bfonze. 

Comme  M.  Poisat,  M.  Lanjuinais  ne  reconnaissait  pas 
Vi%  y  eût  uiigence  pour  la  refonte  des  monnaies  dë 
Qiivie. 

Aprt^  M.  Lanjuinais,  M.  Dumas,  commissaire  du  Roi,  et 
OQoJointement  avec  M.  Calmoa,  rédacteur  du  rapport^  pro* 
aoBça  on  discours  que  Rrent  écouter  religieusement  et  la 

haute  réputation  du  savant»  et  le  talent  incontestable  do 
routeur. 

La  monnaie  de  biilon,  disait  M*  Dumas,  contient,  dans 

^  pièces  qui  restent  dans  la  circulation^  c*est-à-dire,  celles 
à  la  refonte  deequelles  les  ateliers  d^alDnitge  ne  trouveraient 
toeoa  bénéfice,  SO  ou  fi  p.  "/o  de  pièces  fausses  :  leur  usure 
est  en  outre  Tobjet  d'une  perte  toujours  croissante^  enûn, 
^  sont  de  contrefaçon  trop  facile.  U  fallait  faire  cesser 
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oet.éUtdiax:bçise$^mais comment?  Le  trésor  aceepteralMl 
les  pièces^des  détenteurs,  ou  les  refuserait-il?  Si  ob  lës  ad- 
m^U  leur  nombre,  qui  eât  éuorme»  s'augmealeia  encore  {>ar 

contrefaçon.  '  '  ' 

11  bllail  donc  se.décider  au  plus  vite.  Quant  è  la  contré« 
façon,  ajoutait  Toratcur,  elle  n'attciguait  pas  seulement 
ces  'pièces  d'ùnitdUpp  facile  ,  mais  encore  les  pièces 
de  2  et5  fr,  La  cause  en  était  a  rîmperfection  dë  notre  fk* 
brication  monétaire,  à  rimpuj^sancedc  nos  balanciers. 

«  Sous  le  rapport  de  la  forme,  il  faut,  disait  M.  Bnmas; 
i)  faut  le  reconnaître  pour  le  réparer  \  la  monnaie  firançaise 
est  au-dessous  de  la  monnaie  allemande  (1}  et  au-dessous 
de  la  monnaie  anglaise  elle-n^éme.C*e$t  en  conséquence  au- 
jourd'hui la  monnaie  de  lEorope,  je  parle  des  grands  états, 
qui  est  ia  u^oins  bica  frappée.  » 

La  commission  avait  reconnu  qu^  tous  les  jours  une  no* 

■ 

table  quantité  de  monnaie  d'argent  se  refond,  passe  au 
creuset  et  se  transforme  en  lingots,  pour  revenir  sous  cette 
forme  dans  un  autre  atelier  monétaire.  Un  travail  établi  sur 
une  grande  échelle  à  fait  connaître  qn*en  effet,  toutes  les 
monnaies  d'argent  en  circulation  contenaient  un  excès 
d'argent,  et  un  grand  nombre  d'entre  elles,  7,  8,  lO  mïl^ 
lièmes  d'or. 

Passant  à  la  question  de  la  refonte  des  monnaies  da  cuivre, 
M.  le  commissaire  du  Aoi  en  proclai^ait  l'urgence*  Un 
grand  nombre  de  sous  de  cloche  contenaient  de  Fétain  en 
quantité  .  beaucoup  étaient  de  forme  si  iirégulière,  qu*on 
pouvait  les  contreiàire  par  le  moulage. 

Deux  membres,. MM.  LevavasseuretLedru-RoUtn,  s^éle- 
vèrent  contre  la  cenlralisalion  qui  di  vaiL  deshériter  les  pro- 
vinces de  leurs  hôtels  des  monnaies,  et  M.  Bureaux  de 
Pttzy  attaqua  celte  monnaie  de  convention,  faible  de  litre 
et  de  poids  qu  ou  voulait  établir,  disant  que  ce  serait  là  une 
émission  i  esngnaU  de  cuive, 

(1/  C  esl  à  Munich  qu*a  été  inventée  la  presse  nioili^Uiire. 
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M.  Lestiboudois  croyait  aussi  (31  mai)  que  toute  monnaie 
en  drcalation  devait  avoir  une  valeur  Iréeile,  susceptible 

(1  ecliange.  Or,  le  décime  vaudrait  à  peine  deux  centimes 
un  quart.  Une  monnaie  de  convention  varie  avec  les  événe- 
meats  et  dépend  de  la '  confiance.  Quant  à  la  contrefaçon, 
on  allait  la  rendre,  non  plus  diRlcile,  car  le  contrefacteur 
emploierait  des  matières  plus  maltérables,  mais  plus  avan- 
tageuse. Et  quant  aux  dépenses^  Thonorabie  orateur  pensait 

■ 

qu'on  s'en  était  exagéré  la  médiocrité. 

M.  Couturier  vint  ensuite  développer  un  amendement  qui 
consistait  à  adopter  la  première  partie  de  Farticle  1*'  da 
*projel  du  gouvernement,  et  à  repousser  la  seconde.  Cet 
amendement  avait  pour  objet  de  restreindre  le  retrait  et  la 
leTonte  A  la  monnaie  de  billon. 

Les  raisons  d'urgence  proclamées  pour  la  monnaie  de 
biilon  semblaient  à  M.  de  la  Piesse  s'appliquer  à  la  mon* 
naie  de  cuivre.  On  objectait  Tétendue  de  la  dépense  :  mais' 

ce  ne  devait  être  là  qu'une  avance  faite  par  le  trésor. 

La  première  partie  de  l'article  1*%  ainsi  conçue  : 

«Seront  retiries  de  la  circulation  et  démonétisées  les 
monnaies  suivantes  : 

»  Les  pièces  de  quinze  et  de  trente  souSi 

»  De  six  liards , 

»  De  dix  centimes  à  la  lettre  N.  »  ' 
Cette  première  partie  fut  mise  aux  voix  et  adoptée. 
Sur  la  seconde  partie.  M»  le  ministre  des  finances,  tout 
ttï  reconnaissant  lesdiflicultés  de  Tentreprise.  faisait  obser-' 
ver  qu'on  ne  se  donnerait  pas  gratuitement  de  tels  embar* 
us,  sll  n'y  avait  pas  urgence.  Le  poids  était  un  Inconvénient 
grave  et  une  cause  de  pertes  pour  les  classes  inférieures.  Il 
fallait  remplacer  le  poids  par  la  main  d'œuvre  qui,  en  môme 
temps,  rendrait  la  contrefaçon  à  peu  près  impossible.  Ce 
•erait,  disait-on,  une  nionnaie  de  convention,  que  cette 
monnaie  de  bronze  ;  mais  Tanciennc  n'élait-elle  pas  aussi 
ane  monnaie  de  convention  ? 
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Aprèsunesayante  excunioD  de  MM.  Maugoio»  deColiMiit 

(commissaire  du  ïloi)  et  Poisat  sur  la  refonte  des  monnaies 
d^argent,  la  Chambre,  consultée  sur  le  poidâ  du  centime, 
r^eCa  un  amendement  de  M.  Grandin».qoi  proposait  deux 
grammes,  et  adopta,  contrairement  à  la  proposition  du  gou- 
vernement (un  gramme)»  celle  de  M.  Dozon  (un  gramme 
cinquante  centigrammea).  La  question  du  module  f ii^  ren- 
voyée à  la  commission. 

LiQS  articles  suivants,  jusqu'à  Tarticle  8,  ne  donnèrent 
lien  qu'à  une  diacussion  insignifiante  (1*'  juin}*  M,  Mathieu 
proposait  de  remplacer  les  pièces  de  vingt*cinq  centimes 
par  des  pièces  de  vingt  centimes.  Cet  amendement  fut  re- 
jeté. 

Un  débat  plus  important  s'engagea  sur  l'article  8.  Le 
gouvernement  proposait  de  statuer  qu*il  n'y  aurait  à  l'avenir 
qu*un  seul  étahliasement»  fixé  à  Paria^  pour  la  fabrication 
de  ces  monnaies.  La  commission  acceptait  le  principei  mais 
en  ajournait  l'application. 

M.  Terme  proposait  un  amendement  qui  renversait  ces 
deux  systèmes. 

M.  de  Colmont  répondit  que  la  centralisation)  loin  d'être 
dangereuse*  était  une  garantie  de  bon  travail  et  de  surveil- 
lance. M.  le  ministre  des  finances  ajoutait  qu'une  réforme 
absolue  de  Tadminislration  des  monnaies  était  devenue  né- 
cessaire et  que,  malgré  l'imperfection  du  matériel  des  ate- 
Uera  monétaires  dans  les  départemmitSf  te  matériel  de  la 
monnaie  de  Paris  était  d'une  telle  infériorité*  qu'il  ne  pou- 
vait soutenir  la  concurrence. 

Le  paragraphe  Ait  adi  pté.  Il  était  ainsi  conçu  : 

«  Il  n'y  aura^  pour  tout  le  royaume  et  les  possessions 
françaises»  qu*un  seul  établissement  destiné  à  la  fabrication 
des  monnaies  :  Il  sera  fixé  à  Paris.  » 

Le  paragrapiie  deuxième,  modifié  par  la  commission,  et 
différant  Jusqu'i  1845  la  suppression  des  hôtels  départe- 
mentaux, Tarticle  9  et  Tarticle  I0|  contenant  les  allocations 
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de  crédits,  ainsi  qae  les  articles  11  et  12»  purement  régie- 
mentiires,  furent  égalëmeht  ac<eep(és. 

Biais  le  scrulia  sur  rensemble  donna  un  résultat  tout 
ASèrent  des  votes  partiels,  et  la  Chambre,  peu  encouràgée 
flnis  doate  è  de  noaVeltes  dépenses,  par  un  efThiyant  tablean 
que  lui  traça  M.  Ducos,  des  déficits  présents  et  futurs  dti 
bodget,  rejeta  le  projet  par  158  boules  noires  contre  147 
Hanches  (Majorité  contre  le  projet,  11  voix^  nombre  de 
îotanls,  305^  majorité  absolue,  153). 

PoUce  dêi  ihéâireê.  »  La  Chambre  éee  pain  s'œenpa 
(SS  mai)  d^un  projet  de  loi  relatif  à  la  police  des  entreprises 
et  des  représentations  tliéàtrales. 

Le  principe  consacré  dans  la  législation  qui  régit  la  iba- 
Hère  est  celui  de  la  double  autorisation  préalable  à  Touver- 
turc  des  théâtres  et  à  la  représentation  des  pièces  nouvelles. 
Os  principe  est  fondé  sur  la  nécessité  d*une  garantie  pré-* 
Tentive  des  mœurs  et  de  Tordre  public,  en  un  mot,  de  la 
censure. 

Mais  la  loi  du  9  septembre  iS35  s*était  contentée  de  pro* 

dampf  le  principe  :  elle  avait  chargé  le  ^Gouvernement  de 
pourvoir  à  Texécutioa  par  un  règlement  provisoire  qui 
dmit  «tre  ultérieurement  oonvertl  en  loi  Tel  était  le  but 

depnjjet  que  la  chambre  était  appelée  à  discuter,  projet  des- 
tiné à  régulariser  et  à  consacrer  i'élat  de  choses  établi  dé- 
lais l«3«. 

Un  seul  orateur,  M.  Lebrun,  vint  remettre  le  principe  en 
cause  et  soutenir,  dans  un  spirituel  discourSf  la  théorie  de 
(•liberté  théâtrale, 

M.  le  ministre  de  Tintérieur  combattit  ces  considéiations 
par  des  raisons  toutes  pratiques  et  sociales. 

BL  Duboachage ,  tout  en  soutenant  le  projet,  s*étendil 
sur  les  complaisances  de  la  censure  et  l'inimoialitc  deb  re- 
présentations dramatiques. 

Une  discussion  s'éleva  sur  deut  amendements  proposés, 
l'un  par  MM.  de  Tascher  et  Dubuuchage,  l'autre  par  M.  du 
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I  . 

Gabriac.  Ces  deux  ameodi^nienU  avaient^pour  but  commua 
d'empâcher  que  les  cérémonies»  les  signes  et  les  symboles 
de  >a  religion  fussent  transportés  sur  la  scène  et  employés 
À  un  usage  profane.  Ils  digéraient  en  un  seul  point  :  c'est 
que  M-  de  Tascher  ne  demandait  la  protection  de  la  loi  que 
pour  la  religion  catholique,  on  y  comprenant,  il  est  vrai»  les 
ordres  religieux»  tandis  que  de  Qabnac  i'étendait  à  toufi» 
tes  cultes  reconnus  par  TÉtat. 

M.  le  ministre  de  Tintérieur  combattit  ces  deux  amende- 
meAts  et  la  Chambre  les  rejeta  à  une  graude  majorité. 

Le  29  mai,  Tensembie  de  la  loi  fut  adopté  à  la  majorité  da 
94  voix  contre  6. 

Foiiçe  de  la  chasse,  —  Un  projet  de  ioi  sur  la  police  de 
la  chasse  fut  soumis  te  22  mal  à  la  discussion  de  Ja  Cham- 
hre  d8ê  paim.  Personne  ne  demandant  la  parole  pour  la 
discussion  générale,  on  passa  à  la  discussion  des  articles. 
Ce  projet,  foc^  important  en  lui-même,  devant  être  Tobjet^ 
Faonée  prochaine,  des  discussions  de  la  Chambre  des  dé* 
pulés,  il  pourra  être  utile  de  retracer  ici  les  principales  dis- 
positions adoptées  par  la  Chambre* 

Art.  4.  Dans  chaque  département,  il  est  interdit  de  mettre 
en  vente  et  de  coiporier  du  gibier  pendant  le  temps  où  ia 
chasse  n^est  pas  permise. 

Art.  6.  Les  préfets  pourront  refuser  le  permis  dédiasse^ 
Celui  auquel  il  aura  été  refusé  pourra  se  pourvoir  devant 

le  ministre  de  l'intérieur,  qui  statuera. 

Art.  7.  Le  permis  de  chasse  ne  pourra  être  accordé^! 
ceux  qui  n  auront  pas  atteint  seize  ans  accomplis. 

Les  mineurs  ne  pourront  i*obtenir  qu'avec  Tassistance  et 
l'autorisation  de  leurs  tuteurs. 

Art.  8.  Il  ne  sera  pas  délivré  de  permis  de  chasse  : 
V  A  ceux  qui,  par  suite  de  condàmnations,  sont  privés 
du  droit  de  port  d^armes. 
2«  A  ceux  qui  n'auront  pas  exéci}té  les  condamnations 
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ptr  eux  encourues  pour  Tuo  des  délits  prévus  par  la  pré- 
«Dteloi. 

3^  A  ceux  qui  auront  été  définitivement  condamnés  pour 
vigiboodage  ou  mendicité,  pour  vol,  escroquerie  ou  abus 
deooDflance»  pour  rébellioD  ou  Tiblences  envers  les  agents 
deFautorité  publique. 

Art  19.  L*article  463  du  Code  pénal»  relatif  aux  circon- 
alanoes  atténuantes^  ne  sera  pas  applicable  aux  délits  de 

chasse. 

Quatre  boules  noires  seulement,  sur  97  votants»  protesté- 
rent  contre  l'adoption  de  la  loi. 

Cette  loi  contenait,  comme  on  Ta  vu,  des  dispositions 
toutes  nouvelles.  La  loi  de  1790,  qui  régit  actuellement  la 
iiatière«  était  deyenue  insoflBsante,  et  de  cette  insnfBsànce 
était  née  la  dangereuse  industrie  du  braconnage  (1).  '  * 

La  loi  nouvelle  ne  se  borne  pas  à  déclarer  que  nul  ne  peut 
diasser^  à  moins  que  la  chasse  ne  soit  ouverte.  Après  avoir 
posé  le  principe,  elle  en  tire  une  conséquence  importaule 

■ 

fl)  UoepéUUoD  adressée  aux  Chambres  contient  de  curieux  dMaHf  tor 
e^BiaraaMrs  Boelarees<|nliiirooiènent  leurs  filets  deslrucleurs  h  trarers 
toolc  une  campagne  encore  courerle  de  ses  fruits;  qui,  i\  l'aide  de  leurs 
^es  panneaux,  dont  la  queue  est  armée  de  plombs  ou  de  branchages , 
ttntbent  les  blés,  égrènent  les  avoines,  défaslenl  et  ruinent  les  récoiies. 
•  Mais  «ajoateni  les  pétilionoiiimt  quelque  graves  que  soient  ponr  les 
biens  delà  terre  les  préjudices  causes  par  la  cliafse  furlive,  ces  abus  ne 
sont  rien  encore  à  côlé  des  résullats  effrayants  qu'engendrent  pour  la  société 
tout  entière  les  habitudes  d'oisiveté ,  de  rapine  et  de  violeuce  coutrartées 
P>r  les  bficoinieK.  Aecouliioiés  à  vivre  des  ressources  d'un  métier  iUidle, 
l*Bl  que  ces  ressources  abondent,  ils  dédaignent  toute  autre  industrie. 
Mais  supposez  des  chances  défavorables,  admettez  l'instant  où  Je  gilner 
Yeuani  à  leur  manquer,  leur  unique  mojren  d  existence  leur  échappe,  vous 
i  llastaat  ces  nêocs  homnies,  incapabiei  de  loule  eipèee  de  travail, 
réduits  |!Aur  vivre  à  recourir  au  vol.  Ils  ont  commencé  par  bmconnor-,  la 
Biraude,  le  vol  viennent  ensuite,  et  une  fois  sur  celte  pente  rapide  ,  ils 
Be  s'arrêtent  que  lorsqu'ils  sont  arrivés  au  brigandage  et  au  meurtre: 
aas  perler  de  ces  luîtes  déplorables  où  de  maUieureux  gardes  et  autres 
aseatsde  la  force  publique,  vlclimesde  leur  dévouement  et  de  leur  zèle, 
tombent  sous  le  plomb  des  braconniers  ;  de  ces  rencontres  faites  par 
Rios  d'un  propriétaire  sur  sou  terrain  de  bandes  de  cinq  à  six  hommes 
més  jusqu'aux  dents,  lui  enjoignant  avec  nenares  de  s'écarter  ,  pour 
leir  tester  ca  paix  exeittr  leurs  ravages.  Consultez  la  statistique  des 
bagnes;  elle  vous  apprendra  que  parmi  les  gens  de  la  campagne,  con- 
damnes aux  travaux  forcés  pour  atlenlals  contre  les  personnes,  deux 
Mr  trois  avaient  clé  précédemoieut  condamnés  ou  poursuivis  pour  délits 
debraesenage.  • 
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qae  la  loi  de  1790  avait  négligée  :  elle  interdit  la  toisfk  eo 
vente^  la  vente  et  le  colportage  du  giHef}  pendant  le  temps 
q(i  la  chasse  est  interdite.  Cette  çeçouclQ  interdictiou  ^(  ja 

conséquence  nécessaire  4e  If^  yrewàrQ»  fit  te  squI  izipyeii 

d'en  assurer  Texécution. 

La  conservation  des  récoltes  et  du  gibier  n*est  pas  le  ^ul 
intérêt  que  la  l^islation  sur  la  cbasse  ait  4  protépfer,  ellq 
est  encore  obligée  de  pourvoir  à  la  sécurité  publique.  Le  l^ 
gislateur  de  i790  ne  s'était  guère  oçcu|pé  que  4u  preipier 
point  :  le  second  est  Tobjet  principal  que  se  sçit  proposé  la 
loi  nouvelle.  G*est  pour  cela  que  le  permis  de  port  d'armes, 
institué  par  le  décret  de  1810^  est  remplacé  par  un  permis 
général  de  chssse;  c*est-à-dire  que  la  condition  4u  p^rmi^i^ 
jusqu'ici  restreinte  à  la  chasse  au  fusil,  est  étendue  à  tous 
les  genres  de  chasse.  Tous  les  modes  de  chasse,  autres  ^e 
la  chasse  à  tir  et  la  chasse  à  courre,  sont  assimilés  au  bri* 
connage,  et  la  chasse  de  nuit  est  compiélement  interdite 

Forêts  communales,  —  Le  niiiuslre  des  finances  présenta 
à  la  Chambre  dei  pairs  un  projet  de  loi  qui  tendait  à  placer 
le  personnel  des  gardes  des  forêts  communales  sous  la  dé^ 
pendance  directe  de  l'administration  des  forôts  de  TÉlat.  Si 
les  forêts  de  rstat  étaient  bien  exploitées,  bien  gardées,  IfS 
forêts  communales  avaient  faiblement  participé  aux  amélie* 
rations  du  régime  forestier  :  il  s'agissait  de  les  en  faire  jouir 
en  les  soumettant  au  même  système.  Pour  cela,  il  fallait 
attribuer  à  la  direction  générale  des  forôts  la  détermination 
du  nombre  des  agents  et  celle  de  la  quotité  de  leur  salaire» 
ainsi  que  le  soin  de  les  nommer.  Le  code  forestier  de 
séparant  la  gestion  de  la  surveillance,  avait  lemis  la  pre-* 
miére  à  Tadministration  supérieure,  mais  avait  abandonné 
le  eboix  des  gardes  et  la  fixation  de  leur  nombre  et  de  Isuft 
appointements  aux  autorités  municipales.  Delà  avaient  surgi 
do  nombreux  inconvénients,  qu'on  se  proposait  de  faire  diS" 
paraître.  Les  forèCs  eommonales  se  dépeoplaieot^  et  la  vsina 
pâture  y  exerçait  ses  ravages.  Des  allouages  mal  réglés  les 
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dtnÉéttùi  et  gaspiUaienl  les  reœoarces  qa'elk»  aÉraient 

pa  fbornfr  aux  caMes  miinicipales  :  le^  débcnaeiBeirt  dès 
montagnes  poursuivait  son  cours.  Le  projet  remédiait  à  ces 
alNUL  Désormais  les  gardes  seraieni  némniés  par  le  prélët  i 
leur  salaire,  jusqu'alors  irrégulier,  variable  et  insuffisant 
(plusieurs  ne  touchaieat  que  150  et  mêoïc  50  fr*  par  an)* 
serait  fixé  à  dOO  fr.,  pour  la  surveillaiioe  de  600  lieotaMfet 
Le  nombre  des  triages  et  des  gardes  serait  progressivement 
diminué  :  ils  seraient  moins  nombreux  >  bmiis  meiileiirs  et 
mfeox  payés.* 

La  discussion  sur  le  projet  de  loi  fut  courte  et  saas  grand 
intérêt. 

M.  le  comte  Peiet  (de  la  Lozère)  aeeuselC  la  kii  noevetle 

de  dcpouiller  les  communes  cL  les  éLablidscments  publicë 
dudroit  d'administrerySousrautoriiédu  préfet»  leurs  boisou 
antres  propriétés.  Ce  droit  seraitdésormais  transmis  à  l'admi^^ 
nistration  forestière.  L'honorable  orateur  VoyaKlà  une  déro- 
gation au  principe  générai  de  la  législation  qui  régit  les 
commones,  et  uo  retour  à  l*exoe8Sive  eentrÉlisatum  que  les 

auteurs  du  code  de  1827  s'étaient  attachés  a  détruire.  • 

M.  le  marquis  de  itoissy  attaqua  également  le  projet,  par 
cette  raison  qoll  porterait  dtteiete  aux  droite  d«  pfOgBMé 

des  communes.  *  ' 

M.  Romiguières,  se  rangeant  à  l'avis  de  M.  de  Boisqf^' 
proposa  une  rédactiod  mixte  entre  le  projet  de  la  ùoêo* 
mission  et  celui  du  gouvernement^  d'après  laquelle  les 
gardes  ne  pourraient  être  nommés  par  le  préfet^  qu'après 
qoe  le  maire  ou  M  étabUssemenle  publies  auraient  élé  éa^ 
tendus. 

M.  le  ministre  des  finances  et  M.  le  baron  Mau  de  Cbam^ 
plouis,  rapporteur,  ayant  ensuite  déftundu  le  projet  par  M 

raisons  ci-de?sus  énoncées,  l'ensenible  en  fut  adopté  par  84 
lx>ules  bianciies  contre  1  i  boules  noires. 
Tsaif  des  eammw9aireê^fri9Êwr$^  ~  Uft  prc^et  de  ki 

dmiporlancc  secondaire,  dans  Tordre  administratil)  con- 
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cernaDt  lo  tarif  des  commissaires -pmeurs,  fut  |^té  le 
%i  avril  à  1a  Chmnbre  dêê  d^mtés.  L«  corporation  4b8  coiii-> 

nrissaires-priseurs  était  restée  depuis  quarante  ans  dé- 
pourvue d'uuiarif, régulier,  aaalogue  à  celui  qui  existe 
pour  lot  autres  classes  d*oiBeîors  ministériels,  et,  dans  Tab- 

sence  do  toute  règle,  Tarbitraire  le  plus  criant  avait  pris  la 
place  jdu  droit  Le  projet  dont  la  Ciiambre  était  saisie  avait 
pouRèutde  fiûre  cesser  ce  désordre  et  de  régler»  suivant  un 
principe  uniforme,  les  émoluments  des  commissaires-pri- 
seurs.  li  avait  déjà  été  soumis  à  un  double  examen  dans  les 
deuK  Cliambres  s  adopté  Tannée  précédente  par  la  Chambre 
des  députés,  il  avait  subi  à  la  Chambre  des  pairs  quel- 
ques modiiji;atioQS  assez  importantes  (f^oy.  TÂmiuaire  de 

La  chambre  passa  immédiatement  à  la  discussion  des  ar- 
ticles. 

L'article  l**  du  projet  modifié  par  la  commission  conte- 
nait, entre  autres  dis[)ositions,  celles-ci  {^oj/.  pour  1  euseni- 
ble  d^  la.  loi  les  Uocum&Us  hiUoriçiuei  ,  partie  olIicieUe» 
France): 

a  3"  Pour  tous  droits  de  vente,  non  compris  les  déboursés 
faits  pour  y  parvenir  et  en  acquitter  les  droits,  non  plus  que  - 
la  rédaction  et  Tapplication  des  placards,  6  p.  %  snr  le  pro- 
duit des  ventes,  sans  distinction  de  résidence.  » 

A'après  le  tarif  actuel,  les  commissaires-priseurs  de  Paris 
recevaient  8  p«  ^«.anr  les  ventes  dont  le  produit  ne  dépas- 
sait pas  1,000  fr.  ;  8  p.  "/o  depuis  1,000  fr.  jusqu'à  4,000  fr, 

et  7  p*  au-dessus  de  4«0(K)  fr.  Ainsi,  comme  le  lit  obser* 
ver  M.  le  garde  des  sceaux*  le  droit  le  plus  fort  tombait  sur 

les  vendeurs  les  plus  pauvres,  sur  de  misérables  successions. 
En  prenant  la  moyenne  sur  un  grand  nombre  d'annéosi  on 
a?ait  reconnu  que  la  taxe  uniforme  de  6  fr.  assurerait  aux 
commissaires- priseurs  les  mêmes  bénéliceSf  en  même  ten)ps 
qu*eUe  serait  plus  équitable. 
Cest  cette  disposition  que  vii^t  combattre  M»  Perrier  (do 
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i'JûmU  par  on  amendement  dont  le  pranier  paragraphe  al- 
louait aux  commissaires-priseurs,  pour  droit  de  prisée,  par 
cbaque  Tacation  de  trois  heures,  les  deux  liers  des  droits 
aibnés  aux  notaires  par  le  tarif  du  13  février  1807. 

Le  rapporteur,  M.  Dugabé,  soutint  avec  furce  l'ai  licle  de 
la  coomiiâSiOQ*  L'amélioration  qui  y  était  consacrée  était 
déniée  avec  ardeor  par  Fopinion  publique. 

L'aiiicadement  de  M.  Terrier  lut  rejeté  (  25  avril).  Les 
aotteft  «rticies  du  projet  ne  donnèrent  lieu  à  aucun  débat, 
«eepté  Tartide  10,  ainsi  conçu  : 

«  Les  articles  1,2,  3  et  A  sont  déclarés  cominuos  aux 
officiers  publics  qui,  dans  les  localités  où  il  n'existe  pas  de 
cominBwairea-priseurs,  sont  autorisés  à  faire  les  prisées  et 

ic^  ventes  des  meubles.  » 

CeUrticle  n'était  pas  originairement  dans  la  loi,  lorsqu'elle 
ftit  présentée  par  le  gouvernement,  en  1841.  Il  y  fut  intro- 
duil  par  la  Chambre  des  pairs,  comme  mesure  de  justice  et 
de  oécessité.  Un  avait  pensé  que,  puisque  les  notaires,  les 
kiîiBieis  et  les  greffiers  avalent  le  droit  de  faire,  dans  cer^ 
tains  cas,  les  actes  que  îa  loi  allribue  aux  cummissaires-pri- 
seurs,  ils  devaient  être  soumis  aux  mêmes  tarifs.  11  n'avait 
pas  semblé  juste  que«  lorsque  les  droits  des  commissaires* 
priseors  étaient  limités^  ceux  des  autres  olîiciers  ministériels 
remplissant  les  mômes  fonctions,  faisant  les  mêmes  actes» 
ne  le  fussent  pas.  Cette  pensée,  développée  par  le  rapport- 
leur  du  la  commission,  avait  frappé  également  la  Chambre 

des  députés,  et  la  commission  s'était  rangée  à  Tavis  du  gou* 
^emement  qui,  Ini-méme,  avait  adopté  la  proposition  de  la 

Chambre  des  pairs. 
^1.  Delacroix,  cependant,  réclanuiit  la  suppression  de 

farticle,  comme  le  seul  moyen  de  faire  cesser  tous  les  in- 

eoOTénients  de  l'arbaraire. 
l^'articie  iO>  abandonné  par  M.  le  garde  des  sceauX}  lut 

Ia  scruiiii  sur  l'ensemble  du  projet  de  loi  donna  pour 

^mi.  kiiU  pwr  1843.  8 
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MsaMât,  aor  i33  voUntSi  (majorité  abeolae,  117)»  145  booiea 
Uaocbes  co&lrs  88  bDulea  noirifâ» 

La  loi  cUil  adoplée  C^Q  avril). 

Cheminé  ie  for.  Noua  ne  noua  arrôterona  pas  sut'  quel* 
qués  projeta  éb  Ma  spéciittx  potif  dèa  ehefaillia  dë  fer,  t)ro- 

jeta  relatifs  h  dea  conditions  nouvelles  à  établir  dans  les 
rapporta  de  r£t«i  et  dea  compagfiieaé  Gea  matières  ont  été 
trÉtlééa  dana  un  êhapitre  spécM  (F^i  chtonhldé  dea  tra- 
vaux publics).  Constatons  seulefnent  ici  que  le  projet  de  foi 
sur  le  chemin  de  fer  d'Avignon  à  Maraèiile  fui  adopté  par 
ta  Otmbn  dei  dépuih^  dafta  aa  aéancd  do  B  ]if  Ulèt,  et  délai 
relatif  au  iliemin  de  fer  d'Orléans  ITours  égaiemeiit  adopté, 

daoa  la  aéaoœ  aaivaaie  (Le  premier  de  cea  proiteta  fut 
adopté  par  la  Chumbnâêêpaifê,  dànaaa  aéatice  du  M  juilleti 

et  le  second  renvoyé  à  la  session  proeliaine). 

PtapùMan»  Mûugêm.'^Betjit  propoaHiooa  fitrent  présen- 
tées! kl  Chëmhr0  dei  députêh  le  8  af  ril,  par  MM.  MMgdIii, 
I^ssaiie  et  Tesnière,  runcdoniianlunc  sanction  pénale  à  l'au- 
toriléoontrelea  Msacma  falsîfiéea»  rentre  teùdànt  i  âffirÉncbir 
de  loua  dmlla  lee  eeux-de^  tie  et  espfila  teîiûXii  improprés 
à  ia  eoûsommatien  (!}. 

(1)  Voki  le  texl«  à»  ces  deux  praposiiioos  : 

Prmiére  proposMan» 

n  Arflclô  1".  Toute  personne  faisnnl  le  commi>rrp  f?es  tins,  riui  nitra  dans 
seseaves,  celliers  et  autres  parlics  de  son  doniiciie  on  mnnjiisin,  des  cidrw, 
hièfes,  poirés,  sirops,  melasst^s,  buis  de  teinlure.  vuis  dt  pressée,  e&us  et» 
loféM  ei  préparé*  cl  tntresflMtièi^  <tae1eoD<|ttès  propres  &  mt)rf(foer,  fal* 
siilnr  ou  niixiioniier  les  vias,  sera  puale  d*aBO  aawiiat  de  200  fr< }  ÏZiëm 
BiafiAres  seront  «saisies  et  dctruUcs.  ^ 

«  Art.X  Quiconque  aura  veoda  dei  boissons  faisiliées.  ou  falsiflé 
DofssoAs  dans  rîmenlion  «le  tef  vendre,  sera  puni,  A  cet  boissons  conueo' 
ncni  des  substances  nuisibles  ù  la  sanlé,  de  deas  nnbadent  ast  de  pW"» 
et  d'une  amtnid.^  de  30a  fr.  à  3,000  fr.  . 

•  Si  les  boissons  m  contiennent  aucune  substance  notsible  2  la  sa^^l*? 
nelne  sera  de  six  ionrs  à  six  mois  de  prisos,  et  d*aoa  asKiide  de  iO  i*  > 

I  Les  iribunaux  seront  autorisés  à  appliquer  l'une  e!es  rtfiîx  peine* 
dessus  établies,  suivant  les  circonslanees,  sans  pouvoir  louldou  laire  u^o^ 
dés  dispositions  de  Vart.  463  du  Code  pénal.  . 

■  Les  boissons  falsifiées  seront,  dans  tous  les  cas,  saisies  et  répandues,  i'^ 
fugemcnt  qui  interviendrr.  sera  affiché  €l  inséré  dans  1*110  des  joarnaul  au 
département  di^sif^né  par  ie  tribunal. 

»  Art.  3.  En  cAb  de  récidive  dans  Vcspace  de  deux  ans,  la  peine  sera  ponw 
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Le  22  avril,  M.  Mauguin  dcvcloppa  ces  doux  propositions 
i  la  Chambre.  Pendant  plus  de  deux  heures,  l'honorable 
#|Nité  «cita  riotérét  le  pins  marqué^  en  iriçuil  le  taUtao 
éu  système  économique  et  linancier  qui  régit  chez  noua  la 
pro{>rieté  foncière.  Ce  discours  restem  cumaie  un  doca- 
anmairleiiz»  imérteaatit  à  fxmauller  sur    griad  fioaibre 

dequeslioris  qui,  si  elles  uesont  pas  nmres  encore,  ne  peu- 
reat  manquer  d'avoir  bientôt  leur  jour. 

L*adhésîoÉi  da  gouTBinement  était  acquise  à  l*lltiil€é  è 
cwdeux  relormes.  Toutefois,  M.  le  ministre  des  linanres, 
ea  déclarant  qu'il  adoptait  ie  prmcipo,  réserva  aa  liberté 
toai^ièèe  ea  ce  qui  touchait  aui  moyens  d'exéciillon.  De 

kurcôté,  les  auteurs  (i os  deux  pi  i)[)osilioiis  n'avaient  pas 
iotfindu  renfermer  le  gouvernement  nilaCbambredansle 
tfUihie  qalieataiealpttiaenté*  Ces  expHeatiens  eoupèreât 

toartà  tout  débat  sur  la  prise  en  cuusideration  (jui  fut  votée 

^  l'cuiAniiDité.  Les  deux  propositions  furent  renvoyées  à 
tattMn  des  buMun. 

La  première  seulement  fût  comprise  dans  Tordre  du 
jour  de  cette  année»  et  fut  adoptée  par  la  Chamhn  iet  dé* 
IMÉ  it  pur  le  Ckmbre  itê pairs  (  17  jutllel  ),  à  tae  grande 

HMmê. — ^Parmi  les  pétitions  présentées  à  la  Giamèrc 

JiiNMmiim,  et  H  le  maximum  a  dùjà  élé  appliqué,  elle  sera  peHée  la 

*  Les  otwpîoyiîs  <!c<  rnrrnbi)lionsiîi<1ircc!es  seront  autorise^,  ml^me 
wiii  ies  cUbUsscmrnls  soumis  à  l'abonut'iiH'nl,  n  rcchrrrher  soit  !<'s  subs- 
ga^  ipécifices  dans  l  aï  Udel^S  soit  la  fabncaUou  ou  ie  UcbU  uc  buissouft 

«iSîi  arocès-TerbaoK  seront  immédiatemeat  transmift  au  procoreitr  Au 

V^rt^S.  Toutes  disposition& contraires  à  la  préseote  loi  sont  ctdeiucurt'iit 

Deuxième  proyosilion. 

^  \rt.  !<f.  \  Tavenlr,  seront  affranchis  de  tous  droits,  <|uel  ««lie  soit  le 
igtB>Uire>  les  eaax-de-vic  et  esprits  dcnalurés  de  manière  à  6tre  rendus 
■PiJNIi  1  la  eonsolbinaUoii. 

■  Art.  1.  Les  formalités  à  remplir  pour  opérer  et  cooMater  la  déBaluration 
ierobtiUMiei  ^  aa  r^lement  d'admimstratloà  publique. 

•  n  LalALLE,  MACcns  vr  Tasaiiaa,  • 
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àdêdépuêiê ,  il  en  est  qui  reviennent  infailliblement  i  cha- 
que session  et  qui  sont  toujours  accueillies  par  les  mômes 
voles  répulsib  ou  par  des  fins  de  non-reoevoir  déguisées. 
De  ce  nombre  est  une  pétition  demandant  le  retrait  de  la 
loi  de  baoissement  qui  pèse  sur  ia  famille  impériale,  et  une 
autre  touchant  le  rétablissement  de  l'effigie  de  Napoléon  sur 
la  m)ix  de  la  Légion-d*Honneur.  La  première  fût  repouasée 
par  Tordre  du  jour,  après  une  première  épreuve  douteuse, 
et  la  seconde  renvoyée  au  président  du  conseil. 

A  propos  de  diverses  pétitions  relatives  è  une  taxe  uni- 
forme des  lettres,  la  commissioa  nommée  émit,  sur  le  rap- 
>  port  de  M.  Mermiliiod  (25  mars),  le  vœu  de  voir  établir  la 
taxe  uniforme  de  SO  centimes  pour  toute  la  France,  bieii 
convaincue  que  Taugmenlation  du  nombre  des  lettres  ferait 
équilibre  à  la  diminution  du  droit  proportionnel  :  elle  té- 
moigna aussi  le  désir  de  la  suppression  du  décime  rural  et 
de  la  réduction  à  2  1;2  p.  100  du  droit  énoraie  de  5  p.  100 
levé  sur  les  envois  d'espèces.  £lle  cooduait  au  renvoi  de 
ces  trois  parties  au  ministre  des  finances  et  \  la  conuniation 
du  budget.  M.  le  niinuslre  des  liiianccs  ne  contesta  que  le 
renvoi  à  la  commission  du  budget  II  opposa  des  chiffres  à 
ceux  de  la  commission,  pour  établir  que  la  réduction  de  la 
taxe  occasionerait  une  diminution  inévilable  dans  les  re- 
venus pubhcs.  L'exemple  de  l'Angleterre  lui  paraissait  peu 
concluant  sur  ce  point.  Si  dans  ce  pays  les  revenus  de  la 
poste  n'ont  pas  éprouvé  une  altération  aussi  considérable 
que  celle  à  laquelle  on  pouvait  s'attendre»  c'est  que  la  cor- 
respondance extérieure  avec  les  États-Unis  et  les  Antilles, 
et  le  transit  pour  le  continent  par  les  paquebots  anglais  se 
sont  beaucoup  augmentés. 

Après  quelques  observations  de  MM.  Glais-Bizoin,Luneau 
et  Sapey,  la  premitTe  partie  des  pétitions,  relative  à  1  uni- 
formité de  la  taxe  postale,  fut  renvoyée  au  ministre  des  fi- 
nances seulement.  Les  questions  concernant  le  décime  rural 
et  le  droit  sur  les  envois  d'argent  furent  renvoyées  à  la  fois 
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«mÎDistre  des  finances  et  k  la  commission  du  budget  (l). 
Quelques  réclamations  s*étant  élevées  contre  une  nou- 

vdle  mesure  par  laquelle  M.  le  ministre  de  la  guerre  avait 
jugé  convenable  d'imposer  aux  candidats  à  Técole  pol  y  tech- 
nique TobligatioD  d'obtenir  le  diplôme  de  bachelier-ès-Iet- 
tm,  ces  plaintes  se  traduisirent  à  la  Chambre  de$  àèpuUê^ 
soQsIa  forme  de  pétition.  La  commission,  par  Torgane  de 
M.  le  colonel  Cerlbeer,  avait  demandé  Tordre  du  jour.  La 
question  fut  longuement  et  chaudement  débattue. 

M.  Dubois  (de  la  Loire  inférieure)  vint  combattre  Tordre 
du  jour  quant  aux  principes.  Selon  Thouorable  orateur,  Té- 
coAe  polytechnique  avait  sa  vie  propre,  sa  constitution  éta- 
bSesar  des  lois  :  il  n'appartenait  pas  h  Tarrété,  pas  même 
àTordonnance  de  sortir  des  limites  qui  ont  été  tracées  par 
la  loL  Depuis  la  fondation  de  Técole^  c'est-à-dire  depuis  cin- 
quante ans  à  peu  près,  à  travers  bien  des  révolutions,  de 
toutes  les  ordonnances  qui  ont  modiûé  cette  institution» 
aoenoe  n'avait  porté  atteinte  aux^bases  mêmes  de  Técole. 
Provoqué  par  M.  le  ministre  de  Tlnstruction  publique,  M.  le 
nimîstre  de  la  guerre  avait  consuKé  les  hommes  placés  à  la 
Ulede  l'institution.  Le  conseil  d'instruction,  le  conseil  de 


(I)  Ea  Minê,  Vëdiiiiiifer  anglais  n  pt^rdo,  par  le  fait  du  nouveau  régime 
pl,  a  une  moyenne  de  80  r.  a  substitué  une  tnxo  unique  de  10  c  Mais  il 
êrtun  autre  article  du  tarif  di»s  po.sles  dont  la  rcduclioii  a  tourné  A  l  avan- 
tage  des  fiiianc«'s  anglaises,  et  qui,  à  ceîilrc,  pourrait  être  chfz  nousl'objet 
^ae  forte  dimioutioii;  eVal  celui  des  riiToia  d*argenl.  En  Angleterre,  le 
droit  sur  les  envois  d'arçjcnt  olaiL  en  1830,  d<^  (3  deniers  (62  c.)  pour  les 
wmmes  «!e  2  livres  (50  fr.  )  cl  au-itrssnns;  on  l'a  réduit  «le  nioiiiiî  :  il  csl 
naioleaaDl  de  3  deniers  '.ZX  cj.  Pour  se luioes  de  2  à  &  livres  (âO  à 
12S  fr.),  il  était  de  1  stielling  6  df^nlers  (I  f.  87  c.)  ;  on  l'a  diminué  de»  2/3, 
et  il  est  mainienanl  de  6  deniers  (62  c).  Or,  toid  lescliaiiï^emeiils  qui  sont 
sonenus  dans  le  mouvement  dis  fonds  ainsi  opi-rr  par  la  pour 
l'AD^leierre  sculejproprcnionl  dtic  avt^c  le  pays  de  Galles  :  pondcinl  le  tri-> 
Mire  expiré  le  5  avril  ISSO,  le  nombre  des  articles  d*ar;;cnt  ayant  passé 
par  la  posle  avail  été  de  51,62^,  rrpré^enlaîit  une  somme  de92,73î  liv.  hi. 
(i  millions  31S,4  0  fr,  ).  Pfnd.ml  W  tiimcslre  clos  au  5  janvier  1812,  \\  y » 
eu 766,672  arlicks,  ou  huit  fois  davantage,  formant  1  millii  u  629,276  lit. 
«ffllae  (40  millioos,731,i00  fr.),  ou  une  somme  dix-liuil  fois  plus  rorte; 
Dans  lliy|volhèse  la  plus  dcfavorable  à  l  augmentation  pronorti<iMnelle  du 
rereau,  celle  où  tous  les  ai  (icles  ainsi  expédies  sefaienido  plus  de  2  Ut.  st.. 
Il  rfcclte  aurait  élé  sextuplée. 

C'est  un  fait  signiftcatif,  et  ains^i  il  n*y  a  pas  lieu  de  craindre  qu'en  réilui- 
tant  de  5  à  2  ou  1/2  p.  100  le  droit  sur  les  articles  d'argent,  on  perle  an 
Ute  te  oeiodre  préjudice. 
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perfèeiionnevient  de  Técole  avaient  touiom  repomé  mfi 

pareille  mesure. 

Selon  Dubois,  Texigence  du  baccalauréat  cbangeaii 
toute  la  aituation,  et  il  ne  croyait  pas  qu^it  fût  poaiible,  aveu 
ce  nouvel  état  de  choses,  de  laisser  au  point  où  elle  csL  la 
limite  de  Tàge,  dix-neuf  ans  et  cinq  ntoia.  U  était  impossible 
qa*on  pût  arrîTer  à  cet  âge  avec  dea  étudea  math^natiqoea 

complètes,  après  avoir  employé  aux  études  classiques  lo 
long  temps  que  le  baccalauréat  exige.  Le  plua  aouventi  en 
effet  Jusqu'à  présentflea  élèvei  les  plua  distinguée  de 

colo  n'cUient  pas  bacheliers. 

Après  M.  QuboiSf  M.  Arago  vint  défendre  aussi  Técoie  e4 
ses  deux  conseils  contre  les  empiétements  qu*il  croyait  voip 

dans  la  mesure  proposée.  En  outre.  Jîdopter  cette  mesure,  ce 
serait  faire  descendre  i  école  polytechnique  de  la  haixte  po*- 
aîtion  qu'elle  occupe  jnsqu*i  ce  Jour  :  dès  qu'elle  ne  serait 

plus  1()  première  école  scientifique  du  nioudc^sa  rcputation 
serait  pt^rdue.  La  vocation  iiUéraire,rinteUigencû  phiiûso* 
pbtqne  n'étaient-elles  pas  complètement  opposées  à  la  vo- 
cation mathématique? 

M.  Yi^iemain  soutenait  la  mesure  comme  bonne  et 
légitime.  Depuis  quelques  années  «selon  M.  le  ministre  de 
rinstruction  publique,  le  grade  de  bachelier  s'était  trouvé 
spontanément  obtenu  par  une  moitié  des  élèves  compris 
dans  chaque  admission,  et  les  études  classiques  étaient  une 
présomption  et  une  avance  pour  le  succès. 

«  C'est,  disait  M.  Villemain»  c'est  que  i'esprlt,  quand  il 
eat  bien  dirigé,  en  s'exerçant  sur  on  point,  acquiert  aussi  de 
la  force  sur  un  autre  point  :  c'est  ainsi  que,  généFskment» 
rcspnt  gague  à  ne  pas  être  enfermé  dans  une  étude  trop 
spéciale,  quelque  grande  qu'elle  soit  \  c'est  surtout  que  tout 
ce  qui  mdrit  et  élève  l'intelligence  morale  de  l'homme  est 
propre  aujs.  diverses  applications  de  son  esprit,  et  lui  sert 

même  dans  les  études  les  plus  étrangères  aux  lettres,  dans 
les  études  les  plus  positives  et  les  pins  techniques»  » 
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Le  rapporteur  ,  M.  Cerfbeer  ,  dissipait ,  à  l'aide  de  chif- 
fres, les  inquiétudes  exprimées  sur  la  limite  d'âge  (1). 

BL  Ango  demanda  que  la  pétition  fût  renvoyée  au  mi- 
listre  de  la  guerre.  La  Chambre  consultée  rejeta  Tordre  du 
jour  et  la  pétition  fut  r^voy/âp  4  Ai.  le  président  du  con- 
seil des  ministres. 

Quelques  autres  pétitions  d'assez  grande  importance,  sur 
kl^iertédes  cultes  et  la  liberté  d'enseignement,  trouveront 

iofr  plac^  dans  un  chapitre  spécial  pur  la  lutte  ai  grave  dit 

dergé  et  de  l' L^ui VQr^ité. 


(1)  Le  tableau  suivant  indique:  1»  lerbiffre  <îcs  élèves  bacheliers  ou  ayan». 
lin  la  philosophie  qui  se  sont  présçnlés  ;  '1'^  U  (UUfre  de  ci^ui  fiai  OQi  ii^é 


spin 

ROIS  dd)uis  1837  Jusqu'à  Voil  inclu^iYemcnt. 
Se  SBK  préseetn  • 

Candidats. 


1837 

183S 
1899 


Bacheliers. 
118 
118 
130 


m  m 

(M  été  reçus  : 


PbUos^ies. 
70 

$ 

46 


Total. 

laa 

139 
lôO 

238 


Wflyanl  pas 
termine  W\it>  éludes 

271 

274 

m 


ErvrA-.Tif, 
508 
410 

m 


lia 

1840 

m 


Baelieliers 

as 

65 

r>3 


Casdibats. 


N'ayant  paa 

iplics.  Total,  tennioé  leurs  eftides.  Bmcrtr. 

21  (iS  69  137 

19  rw]  63  131 

10  73  82  185 

21  7i)  131  210 

18  89  91  1>^0 

,    ,  10  n  M  144 

Oa  Toit  par  ce  tableau  : 
i«  Qoe  le  wombh  iei  hadielierf  angneate  aaniiellepeal; 

'1"  Que  le  noml)rc  des  bacheliers  ou  des  pbilosop))es  ftili  se  pf^plept  est 

M  peu  au-dessous  de  )a  moiliê  des  eainlidals; 

cgai  à  la 


dans  leurs 

eiamens,  puisque,  n^«flanl  point  moili<^  du  nombre  lolal  des  candidats,  tU 
cairesl  cependant  par  moitié  dans  le  nombre  des  (élèves  reçus. 
Voleily  btatîstiqje  de  râgodesAèf   recasdaps  les  deux  dernières  anv 

^l7ao8.     ^ISrtis.^  «tas.  20 
^^i     Bacheliers  S  J  S 


Bacheliers 

  Non  bacheliers. 

1IQ  gâdieliers. 

Hun  bacheliers. 


années: 

ans. 
39 
4t 

ao 

20 


Il  W  pouvait  que  la  disposition  nDpliquée  dnns  toute  son  inflexibilité  dé- 
Iroifitce  r,ue  laioi  du  14  avril  1832  a  si  libcraleinenlfait  pour  les  niililaire-S 
filjaalssenl  de  la  faculté  de  se  présenter  jusqu'à  25  ans.  Mais  le  rapporteur 
c>|mi  que  M.  le  mîois|ra    la  gnerro  faudrait  bien  fDOPSailtir  ici  (peor^ 
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CHAPiTiVE  IV. 


Matières  financières.— Loi  des  sucres.  —  Clicmiu  de  fer  de  la  Te&lc.  —  Pro- 
fKMlUon  d'achèvemeRt  du  Louvre.  —  Racltal  du  palaift-Bourbon.  —  École 
des  Arts  et  5Utiers  de  la  ville  d'Ais.  —  fimpront  grée,  —  Crédits  diverB 
ponr  la  prison  de  BeaoUeo»  le  monameat  de  NapoMon,  Vadiat  de  Tliôtd 
de  CluB la  rélmpressloii  des  «eavres  de  Fermât,  etc.  —  Crédits  parttea- 
liefs  des  colonies  —  Algérie,  Océanle,  Guaddoupe,  Poodicbéry.  —  Cré- 
dits supplémentaires  pour  tSi2  rt  1SI3.  —  Budget.  —  Gdtnre  de  la  ses- 
sion. —  Statistique  des  travaux  de  la  Ui4imL)re  des  députés.  ~  llésultais 
de  la  session. 

Poor  la  fienvième  fois  depuis  1832,  les  Chambres  avaient 
à  se  prononcer  entre  deux  graves  intérêts  mis  en  présence 
par  les  développements  incessants  de  l'industrie.  Le  socro 
indigène  et  le  sucre  colonial  ne  pouvaient  plus  exister  si- 
muilanément)  et  1  une  de  ces  deux  grandes  industries  de* 
vait  périr,  A  moins  qu'une  loi  mixte  et  provisoire  ne 
conapromlt  leurs  deux  existences. 

£q  1836,  un  premier  projet  de  loi  dlmpèt  fut  présente 
par  le  gouvernement  ;  la  session  se  termina  sans  qu*il  eût 
été  discuté.  M.  Duchâte!,  ministre  des  finances,  proposa,  en 
janvier  1839,  un  dégrèvemenl  de  20  francs  sur  les  sucres 
coloniaux  :  le  ministère  fut  changé  et  ie  cahinei  du  1^  avril 
arriva  au  pouvoir.  M.  Lacave-Laplagne,  en  prenant  le  por- 
tefeuille des  finances,  accepta  le  projet  de  loi  de  son  prédé- 
cesseur,  en  déclarant,  toutefois,  qu'il  le  trouvait  insuiOsant. 
U  voulut  consacrer  le  principe  de  Tlmpôt  sur  le  sucre  indi- 
gène, et  déclara  que  son  opinion  avait  élé  toujours  pour  Pim- 
pôt  et  le  dégrèvementsimultanés.  Le  principe  de  TimpOt  fut 
donc  reconnu,  et*  le  sucre  iadigène  fut  frappé,  pour  la  prc- 


Dig'itized  by  Google 


SiiSSlOtN  LJÎXilSLAnVi:.  {Sucres.) 


121 


miere  fois,  de  10  fr.  par  100  kilug.,  le  1"  juiliol  1S38,  et  de 
15  fn,  le  1»' iuiiletisao. 

Ia  posiUoQ  du  sucre  colonial  devint  si  fâcheuse  après 
rénorme  recette  indigoiie  de  iH'oS  à  1839,  que  le  cabinet  du 
12  mat  fui  oblige  de  dégrévcr  de  10  t'r.  par  100  kilog.  nos 
saerttdes  Antilles  et  de  Bourbon. 

Le  25  janvier  1840,  le  ministre  actuel  du  commerce  pré- 
senta un  projet  de  loi  d^égalité  d'impôt  sur  les  deux  sucres, 
me  Indemnité  de  40  millions  pour  les  fabricants  de  sucre 
indigène,  mais  sans  prohibiliou  de  l'industrie.  Pendant  les 
trtvÉux  d*enquéte  de  lu  commission,  le  géuérai  Bugeaud  ût 
son  ra[^ort  et  conclut  au  maintien  du  droit  de  16  fir.  50  e. 
sur  les  sucres  indigènes,  et  à  Fancienne  taxe  de  40  fr.  50  c. 
sur  les  sucres  coioniaul*  La  Chambre  adopta  ce  dernier 
ddlfre,  et  éleva  Timpôt  sur  les  sucres  indigènes  à  i7  fr*  SOe. 
les  100  kilog.  (Voy.  V Annuaire  historique  de  iSiO). 

Un  amendement  de  M.  Lacave-Laplagne  avait  proposé 
rioterdiotion  de  Tindostrie  indigène  et  son  rachat  avec  in- 

I  nitej  i\î.  Duvergier  de  îltiurannc  avait  demniulé  le  ni- 
vellement des  droits  en  dix  ans*  Les  deux  amendements 
Ibrent  rejetés. 

Jusqu'à  présent  la  nécessité  du  nivellement  futur  n'avait 
été  contestée  par  personne  :  il  n'avait  été  question  que  de 
ropportunité. 

Aujourd  liui  la  question  était  changée  :  il  s'agissait,  non 
plus  d'un  nivellement  progressif,  mais  d'un  rachat  complet 
de  rindttstrie  indigène,  dont  la  coexistence  avecTindustrie 
coloniale  semblait  désormais  impossible.  (1) 

Plusieurs  systèmes  se  trouvaient  en  présence  :  celui  du 
loavemement,  proposant  la  suppression  du  sucre  Indigène 

.  H)  Voy.^  sur  cette  question,  les  nombreuses  brochures  publiées  parlas 
inicr«*s«fs.  et  entre  autres,  le  Manifeste  de  M.  Muret  de  Borl,  une  brodinre 
M.  JoUivpi  (sysfènic  des  ports),  Lettres  sur  la  question  rF' .f  ^ftrrrf^  par 
jtOtarle:»  Morlot  du  Hâvre,la  pttition  Timolliée  Dohay  el  une  loulc  de 
Mfitiiiis  de  fabrîamlsliudigènes;  des  délégués  des  ports,  Obser- 

de  la  soeieié  d'encouragf>meQl,  RécUmaUim  4e  la  cbainlircdu  cou* 
«m  M  UUe,  UUr€$  de  MN.  £mUe  Wiscocq  et  Degrand. 
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avec  iaderpoité;  ceint  de  la  min/QTW  de  laf^missiav,  |ini<* 

posant  l'égalité  des  droits  dans  un  nombre  d'aqoées  déUr- 
miné,  repré^ié  par  MM.  Muret  de  Bori  »  pucoe  et  Pamr* 
et  eqSii  le  système  de  la  majorité  de  la  GpiHmî^Qi^i  (|ppt 
noi|3auruQ3  à  parler  plus  tard. 

L*exposé  des  motifs  du  nouveau  prcj^^  d(»  Ipî  f  ppSfepUi 
k  la  (^umhr9  des  députés  par  M.  le  mÎQistrt  de  Tagri- 
culture  çt  du  commerce  (H  janvier) ,  ne  dissûnvlgil  en 
ri^q  la  gravité  de  la  positioo.  J^algré  Tei^bAliffienieBt 
rinipdt,  la  production  indigène  avait  contippé  de  a*accroltro. 
Le  djiiïre  oiUçieJ,  qui  n  avait  été  pondant  la  campagne  de 
183Q  à  18^0  quQ  4e  ^2  oiiUioq»  74â^O0Q  kilog.,  s'était  éleyi^ 
pour  la  campagne  de  1840  à  1841,  à  26  millions  940,OOQ 
kilog.,  et  pour  ce|le  de  1841  à  1842,  k  31  miliipus  235,000 
kitqg.  Pour  les  trois  premiers  qiois  de  1842  i  ^Hh  il  fvaii 
dépassé  de  plus  de  25  p.  celui  de  la  période  correspon* 
dante  de  i  aanéc  dernière  t  en  âorte  qu'il  sefiMt  pour  la 
campagne  aatncilp  d'environ -40  millîoDS  de  kit«)g.y  ou  pr^ 
que  le  double  du  chiffre  de  iSSa  Le  gouvernement  ne  pou- 
vait, eu  outre,  di^^miuier  que^  oonob^laut  la  sévérité  dc;| 
nouvelles  mesures  prises  pour  assurer  la  perc^ptiop  ip^p- 
grale  deadroils,  des  quantités  pli|s  on  moins  eonsidérabM 
do  sucre  indigène  échappaient  encore  à  Timpôt.  En  y  joi- 
gnant la  production  toujours  croissante  des  sucrer  e^traita 
des  fécules  et  d'autres  matières,  on  pouvait  éviilneri  âO  mil- 
lions la  talaiilé  du  sucre  produit  actuellement  en  France. 
Deiei^r  cû^é>  les  colons,  appauvri$parravi|issepnwtgriidu^^ 
du  prix  de  la  denrée,  avaient  cherché  à  retarder  leur  ruifie, 
en  demandant  à  la  culture  le  maximum  de  ce  qu'elle  pouvait 
rendre.  Ils  avaient  aiiisi  porté  le  ciiilTrc  do  leurs  envois  i 
83  millions  de  kilog.,  pour  les  onze  premiers  mois  de  1842, 
ce  qui  supposait  pour  raunée  entière  une  quantité  de  90 
millions  de  kilog.,  c'est-à-dire,  12  À 15  mîllioosde  |)lua  qu'en 
4840.  Il  était  dpnc  à  peu  près  certain  qn*auJourd'bi|i  les  detit 
productions  suc|*ières  jelaicut  suptiellQment  ^aos  la  coif^ 
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iPomialKHi  une  masse  d*environ  140  millions  dekilof^.  spr 
1)11  marche  dont  la  coi^sommatioD  n'e^(  géoéraieniepi  esU-r 
qée  qii't  115  ou  iSQ.  Aussi  le  Uoei^  oa  restant  eo  eptrepM, 

qpi  s'accroît  chaque  année,  et  qui  déjà,  en  ISdJ  ,  excédait 
34  miU^^iiâ  (le  kiipg.,  pour  les  d^ux  çucres,  4^P99sait-|l 
mintenant     et  les  prix  de  Tente,  àoui  le  tau^  pnoyèn 

poor  1842  est  inférieur  à  celui  du  Tannée  précédente,  ten- 

diieoHi^  A  liéct^  ^ACQre  lorsque,  à  i  approche  cte  ia  sessip^ 
i^cnfoiperce,  ^asuré  de  la  sollicitude  du  goureru^ment  et 

des  chambres ,  était  parvenu  à  relever  un  peu  les  cours. 
Dans  ces  cbj^fes  incontestables  étai^  l*impos§i))ilité  i&W* 
dente  de  la  coexîstepce  de  deux  industries.  Dans  cet  étal 

de  choses,  le  gouvernement  s'était  arrêté  au  renu  de  le  plus 
énergique,  à  rinterdiction  de  la  fabric^Uoi^  ip^igcae  ^yep 
jill|eipjiité» 

Le  prqjet  amendé  par  la  commission  fuL  piésealé  Je  26 
tfrU  par  M.  Gaullhier  de  Auaiiliy,  rapporteur.  (1) 


(l)(>  projet  àmrwi  e«ei)ti^11emettt  de  celui  (lu  gouvemement  et  de- 
r-xri  rtr.  !n  Tose  de  cette  diseoitsion  importantè,  nons  te  reproduisons  id 
eue  mo  entier» 

PROJET  DE  LOI  SUR  LES  SUCRES. 

TITRE  l'^r. —  Tarif  des  sucres  indigènes. 

•  Art  1".  Le  droil  fabricalion  sur  le  sncre  îfif^i^ène,  établi  par  la  loi 
é«  jttilkl  IQâ^f  sera  iiié  chaque  année  par  une  ordunnaoce  royak  ren- 
4Be  dMH  le  (Bomot  da  moii  d'août,  pour  être  mtse  à  exéculioo  le  1«r  août 
de  l'année  suivante. 

•  Art  2.  Le  droit  de  percRvoir  sera  déîprmpné  d'.nprôs  la  quantité  du 
ncre  iodigèae,  duul  la  fabrication  aura  eleconsiatée  pendaul  la  caoïpagpe 
«iMe  «f  ar  iidttel  et  tuiTant  IVthelle  ci-après. 

'  Art.  3.  Le  droit  fixé  actuellement  à  25  fr.  pour  le  premier  type  sera 
^sie  à  trente  franco,  qi  arid  la  quantité  constatée  du  sucTo  ipdlgepe  aura 

■«pa«e  Ai  wiHiOOS  de  kilogrammes. 

»  O  droit  s'éievera  de  5  fr.  par  cliaque  aceroisseoicnj  de  6  millions  de 
uloçrammes  dans  la  fabrication  Josqu'à  la  limite  de  Quoran^e-cinq  firana^ 
uui  égal  a  celui  imposé  à  i'exportatioa  de«  sucres  des  colonie»  françaises 
•  Amérique. 

•  An.  4.  Le  décroisseQieclde  la  production  donnera  lieu  à  une  réduclic^a 
eMTfspoDdant  dans  le  droit  de  5  tr,  pour  5  millloos  de  Idl. ,  jnsqit*au  mini- 

numdtîSOfr. 

•  Art.  5.  Les  droits  à  percevoir  sur  les  nicrs  curopikiines,  au  premier 
'  tjpe,  serool  «Jékriiiincâ  au  moyen  4'unc  augmentation  pour  chaque  lypç. 

Mtypes  seront  réduits  à denx  an*dessoos  des  sirops  rafllnés. 

•  A^,  6.  Pour  la  cousialalioo  des  quantités  proituitos  aux  termes  des 
vL  2  et  3  ci-dcsso6  les  sucres  supérieurs  ai^  premier  type  seront  icaicuiés  à 


r 

Dig'itized  by  Google 


V2ii  UlSïOmE  DE  FRANCE  {im). 

Il  ne  se  bornait  pas  au  rejet  pur  et  simple  du  système 
proposé  par  le  gouvernement^  un  système  noaveao 
y  était  développé ,  reposant  snr  une  pensée  essentiel- 
lement (iiirérente.  La  commission  adnieUait  en  prin- 
cipe l'égalité  des  droits,  et  la  montrait  en  perspective; 
mais  elle  en  subordonnait  la  mise  en  pratique  aux 
progrès  des  fabriques,  progrès  qui  se  maniresteraient  natu- 
rellement par  un  accroissement  de  production.  Pour  chaque 
extension  de  5  millions  de  kilog.,  elle  établissait  un  surcroît 
de  taxe  de  5  fr.  Elle  adoptait,  comme  point  de  départ ,  un 
droit  de  30  fr.  (décime  non  compris),  pour  une  productioo 
de  30  millions  de  kilog*  Ainsi,  quand  la  production  du  sa-* 
cre  indigène  atteindrait  45  millions  de  kiiog.,  régaiilé  des 
droits  serait  eu  vigueur. 

Enfin,  un  dernier  système,  et  c^était  celui  de  la  minorité 
de  la  coaiinission,  voulait,  comme  nous  Ta  vous  dit,  Téga- 

raison  d*uDe  augmentation  pnigmsire  ét  6  ponr  100  pour  chaque  ijpe, 

TITRE  II.—  Tarif  des  sucres  coloniaux. 

»  Art.  7.  Les  droiU  a  percevoir  sur  les  sucres  coloniaux, seront  établis 
4'aprèt  les  types  et  suivant  les  augmeBtaUons  pour  diaque  type  détemi- 
nées  i\sm  l'art.  5. 

»  Les  sucres  rafOoés  continueront  do  n'être  pas  admis. 

tma  m.--Droils«ttr  ist  matières  âoeckarinei  nom  eriUaUlêaMês, 

•  Art.  S.  Aparttf  du  i*^  septembre  procbainjes gItteoMs on  matières 
saccbarlnei  non  erlstallîMbles  aeronl  aoumlsea  au  dnnl  établi  ainii  qnll 

siiil  : 

»  Art.  9.  Le  droit  Sûr  les  glucoses  à  Tétat  concret  est  axé  à  2  fr.  pour 
100  kilogrammes. 

•  Pour  les  glucoses  k  Vétat  de  sirop  aa-de$^ft  do  40  degrés  do  densité^ 

le  droit  sera  d»*  1  fr.  50  c  pnr  !0(3  k  l 

>  Art.  10.  Un  droil  spicial  de  lo  Ir.  par  100  kilog.  sera  appliqué  aux 
glucoses  granulées  présculaiil  ra|)pareiice  des  sucres  crislallisablet. 

•  Art.  11.  L.es  dispositions  de  l'ordonoaucc  royale  portant  règlement 
d'nfîiîiinislralion  |  iibiique,  en  rtalc  du  2r>  aciul  I8î*2,  nMalivt  ?  ;>  îa  vfrcrp- 
lioii  (lu  tlroil  sur  les  siicres  de  bellerave,  à  rc\»:rcice  (l»*s  labriques,  aux  for- 
malilcb  iiiipcsécs  a  la  <  ireulali  in,  cotilinuerotil  à  recevoir  leur  exécution,  et 
seront  également  applicables  aux  matières  saccbarincs  noncrbitallisabtcs. 

TITRE  i\  —  DisposUiont  tranHMret. 

»  Art.  1*2.  Le  «Iroil  à  [)(  rr(  voi['  sur  le  «nerf*  indiuM^fio,  pemian!  U  cnm- 
*    pagne  «lu  ù\  auùl  IdlJ  au  ùi  auul  1814,  est  lixé  à  27  h.  ùb  c.  pour  ie  pre- 
mier type. 

»  Art.  ^?).  Le  droit  sur  les  types  capi^rinix  in  !igi^nesoacoloniaoxeera 
pcr^u  coulorm^meot  aux  art.  ô  et  7  de  la  prc^utc  loL  • 
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ilé  des  droits  d^ns  un  Dombre  d*aiu^  détermiDé  à  l'a- 

La  diflCuasioD  géoérale  s'ouvrit  le  10  mai.  Le  premier  ora*  . 
leur  entendu  par  la  Chambre  fat  M.  Mermiliiod,  qui  vint 
aliâquer  les  conclusions  de  Ja  commission. 

Lesdenx  intérêts  mis  en  présence,  dii  TbonoraUe  député, 
ae  pouvaient  désormais  être  conciliés  :  tout  palliatif  était 
dêîeou  impuissant,  et  une  solution  radicale  était  devenue 
infispensable.  jQnel  ebemin  avait-on  fait  vers  cette  solution? 
Un  plan  sage  et  longtemps  mûri  avait  été  proposé  par  Tad- 
mtnisLralion  :  mais  la  mi^^rilé  de  la  commission  s'était  pro- 
aoQoée  contre  ce  plan,  et  en  avait  enCanté  un  autre,  que 
M.  Hermilliod  n*hésitait  pas  à  qualifier  de  monstrueux.  La 
question  des  sucres  se  complique  de  principes  opposés,  d'in- 
térêts multiples  et  immenses*  Grâce  au,privilége  dont  jouit 
la  production  indigène,  le  trésor  public  se  trouve  frustré 
d'une  part  des  revenus  que  son  similaire  exotique  edt  rap* 
portés.  Les  droits  perdus  depuis  1828  constituent  une 
somme  de  164  millions.  C'était  là,  disait  Thonorable  ora- 
teur, une  industrie  artificielle,  puisqu'elle  ne  pouvait  vivre 
que  de  faveurs  ruineuses  pour  la  fortune  publique.  Or,  le 
tystème  de  la  commission  sanctionnait  ce  privilège  du  sucre 
indigène,  en  lui  imposant  toutelois  la  condition  de  rester 
dans  les  limites  de  fabncation,  estimées  être  celles  du  mo- 
ment. Ainsi,  la  part  de  chacun  des  deux  sucres  dans  la  con- 
sommation intérieure  était  arbitrée,  pour  l'un  à  85  millions 
de  kil.,  pour  l'autre  à  30.  L^extension  du  travail  au-delà  des 
fanites  prescrites  seraitpunie  d'une  amende  de  5  fr.  parcha- 
que  ô  QuUions  de  kiiog.  ^  'était-ce  pas  là,  s'écriait  M .  MermiU 
liod,  créer  le  monopole  pour  .quelques  uns»  et  ensuite  frap- 
per d'une  sorte  de  pénalité  les  développements  futurs  de 
Tindustrie  qu'on  voulait  favoriser.  U  était  là  une  étrange 
contradiction  et  qui  donnait  la  mesure  du  système  de  la 
commission. 

Le  projet  du  gouvernement,  au  contraire,  paraissait  salis- 
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ftiiré  à  toutes  les  nécessités,  en  respectant  tous  les  droits. 
Des  intéréis  gn?es  et  nombreux  exigeaieoi  li  suppression 
d^one  illdfistfie  ilUlë  Sans  doute,  miis  qui  ne  poàVâK  ^los 
¥ltrt  ^ns  danger  pour  cent  autres  branches  de  productîoti 
plus  imporUnles.  Or,  ceUe  Suppression  nécessaire,  il  fallait 
Tetécoter  frsiichein«fit,  loyaiement,  non  pât^  des  meyras 
détournés.  Le  droit  d*exproprialiôn  pour  cause  d*utilité  pt<- 
Uique  est  écrit  dans  nos  codes  :  cette  industrie  est  aassi  iin^ 
propriété;  U  i*aglt  de  la  raéhete^  înoteônMt  Indemnité,  éC 
ce  n'est  pas  là  créer  un  precéd^^nt  fâcheux,  ce  n'est  pas  là, 
comme  dans  le  projet  de  1840,  attribuer  nn  dédommage-* 
ment  en  retouf  d*nne  augmentatltm  imprétne  de  tarifl 
Cette  indemnité,  disait-on,  serait  trop  lourde  au  trésor. 
M.  MermiUiod  répondait  que  des  calculs  irrécusables  dé- 
montraient que,  par  ta  substitution  dn  sucre  Mitnger  aii 
sucre  indigène,  non  seutèment  le  li  csor  se  trouverait  in- 
demnisé des  40  millions  déboursés,  maisqn'une  pltis-Vaioe 
de  10  ou  13  millions  lui  resterait  en  caisse,  mênse  pefidibt 
la  durée  du  service  des  annuités.  Amsi,  concluait  l'orateur» 
pour  le  trésor,  profit  assuré  de  it  mesure  dés  à  présent  \ 
proGt  plus  considérable  encore  dans  llsvènir  ;  pour  les  tfh 
looies,  garanties  d'existence  et  de  prospérité  ;  pour  le  com- 
merce et  rinduStrie  en  souffrance^  des  délioucbés  nouveaux 
bu  agrandis;  pour  la  navigation  marchande,  transporta  lu- 
cratifs ;  pour  la  manne  miiilaire,  éléments  précieux  de  forôe 
et  de  gratideur  ;  voilà  ce  que  recélaient  les  cUspositioos  dn 
projet  du  gouvernement. 

M.  Garnier-Pagès  vint  ensuite  soutenir  le  système  d*égâ- 
litéy  par  voie  de  réduction  sur  le  socre  deft  colonies.  H  ï 
avait  excédant  de  consommation,  Torateur  le  reconnaissait, 
quoiqu^on  ne  pût  dire  qu'il  j  eûit  encombrement.  D*où  ve* 
naît  le  mal  ?  De  ce  que  la  masse  entière  des  sucres  eo  n^* 
gasîn  passait  sur  le  marché,  de  ce  que  le  vendeur  sollicltott 
laciieleur. 

L*équibbre  entre  Toffre  et  ta  demande  était  rompn  :  U  de- 
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tttode  étail  modérée^  ToOre  excedâtre.  Ce  n'était  doue  (iâs 
Un  éxeès  dé  produclion  qu'il  fallait  accuser,  mais  14  ffièb&ilêe 

position  des  colonies,  la  pauvreté  des  fabricants  exotiques. 
Qa*t  têft  le  gooternéUtent  dans  dé  pafallicss  circonstaki6es? 
AtiHett  de  èx)filcttter  les  intérêts,  il  a  suheiéilélë  ttial,  il  a 

soulevé  les  intérêts  matériels.  Ni  le  gouvernement,  ni  la 
eominteion  H'aTaientatteinilebatliUiilaft*  seiôn  M.  l^gés, 
encourager  les  colonies,  d'une  part,  de  l'autre,  «J^isertef  la 
betterave.  Danâ  ce  double  but ,  l'orateur  proposait  de 
éégrém  de  5  fr:  Ilinpdl  sur  le  suére.  Ainsi»  ïeA  colotiiës 
êrouletfliènt  leur*  produits^  la  fabric^atîon  indigène  Serait 
maintenue,  et,  la  consommation  augmentant,  le  trésor  ne 
Yerrtit  pas  dimitlder  son  rèvena.  «  Plus  une  ta&e  est  lùd- 
défée,  plus  la  perception  augmente.  » 

Selon  M.  JoUivet,  quiprit  ensuite  la  parole,  on  s'occupait 
trop  des  hitéréts  dlrers,  pas  assez  dès  droits  et  des  obliga- 
tions qui co^stftuént  le  pacle  colonial.  La  valeur  des  expor- 
tations annuelles  de  France  aux  colonies  est  d'environ  50 
millions  :  lté  Objet»  elporMs,  les  colonies  lés  paieraient 
moins  cher  a  l  éLracger  :  mais  les  produits  étrangers  soiit 
prohibés  par  la  métropole,  ou  frappés  de  droits  élevés.  La 
rteuenr  des  tMvih  eblmiiaux,  rigueùr  inconnue  dans  tëà  cd* 

lonies  étiangères,  est  tcllr.'  (}ue  la  coniniissioii  elle-môme 
exprime  le  vœu  qu'on  desserre  insenaibUment  le  lien  commer^ 
tUd  f  tiC  endiatne  k$  &>i(fikie$  et  At  mêre-paHrie.  Ce  monopole 
métropolilain  inipi/.sc  aux  colonies  une  fierté  qu'on  a  évaluée 
à  12  millions  de  francs,  et  grève  la  production  coloniale 
d'un  renehérissemenl  de  12  à  15  p.  Ën  outre,  les  colo- 
nies ne  peuvent  se  livrer  à  aucune  industrie  niiinufacturière 
en  vue  d'exportation,  les  objets  manufacturés  ne  pouvant 
être  importés  en  France,  sauf  quelques  exceptions»  qu'en 
payant  les  mêmes  droits  que  s'ils  étaient  étrangers. 

Une  seule  indostrie,  disait  Tbonorable  orateur,  existe  aux 
Cblonles,  et  eneore  amoindrie  pat  des  surtaxes  prohibitives  : 
or,  c'est  cette  industrie  que  parque  et  qu  amoindrit  encore 
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le  système  de  la  commission.  AiD3i,  les  colonies  devaient 
être  amenées  à  périr  par  les  rigueurs  d'une  législation  qui 
mainlient  scrapolensement  toules  les  clauses  du  pacte  colo- 
nial profitables  à  la  métropole,  et  déchire  toutes  les  clauses 
favorables  aux  colonies.  £n  résumé,  M.  Joiiiyjet  votait  pour 
le  projet  du  gouveraeoient. 

Le  premier  défenseur  du  système  de  la  commission  fi|t 
BL  Hou2^eau-MuiroQ  (11  mai). 

grand  argument  qu'on  employait  en  faveur  du  sucre 
exotique,,  c^était  Theureux  résultat  qu'on  espérait  de  ses 
développements  pour  la  marine.  Or^  élait-ii  vrai  que  de  pa- 
reils résultats  pussent  être  atteints  par  une  augmentatiop 
de  tonnage  proportionnelle  A  la  quantité  dtf  sucre  indigène 
fabriqué  annueliemenl ?  Il  y  aurait-là  tout  au  plus,  répon- 
dait M.  Muiroo»  de  quoi  charger  200  navires  et  occuper 
2,000  marins.  Comparée  au  cBiffire  de  notre  inscription  ma* 
ritime  el  à  celui  du  commerce  général,  celle  augmentation 
étai^  insigniiiante. 

Undesgrandsdangorsdu  projetdu  gouvernement,  c'était, 
selon  rorateur,  Tindemnité  elle-mônie,  indemnité  mesurée 
au  hasard  et  sans  régie  dans  la  ûxaiion  des  bases.  Cette  in- 
demnité était  énorme,  injustifiable*  En  outre,  elle  s*arrétait 
aux  fabricants,  aux  capitalistes,  sans  descendre  ju.s(]u'à  des 
milliers  d'ouvriers  qui  allaient  être  réduits  à  la  misère,  he 
projet  de  la  commission  avait,  au  contraire,  le  mérite  de 
concilier  tous  les  intérêts  et  de  conserver  à  la  France  une 
noble  industrie  créée  par  elle. 

Assez  d^objeclions  avaient  été  faites  de  part  et  d'autre,  et 
la  discussion  était  déjà  assez  avancée  pourque  M.  le  ministre 
de  Tagriculture  et  du  commerce  crût,  devoir  exposer  la 
pensée  deradministration. 

M.  Cunin-Gndaiiu:  coiimiença  par  une  histoire  rapide 
de  la  question  des  sucres,  lies  1828,  le  sucre  indigène  avait 
été  prévenu  de  l'impôt.  Iln*en  jouit  pas  moins  d'une  inmiu* 
nilé  cuiuplète  jyisqu  en  1837,  époque  à  laquelle  il  fut  frappé 


Digitized  by  Google 


SESSION  LEGISLATIVE.  i(«Sucrei.  )  il^ 

r         •  ■  •  •  «  •  «  « 

.•m     t     ,         r,  «  I     '       •  |l     «    *  >  •     ^Hn'      <•  «         •  ,1 

».  ^14  •»  .  .     •        i*<  *  •»     I  •  •       •  - 

4*00  droit  de  10  fr.  pour  Tannée  couçaote^,  de  15  pour 

Tannée  suivante.  Ces  mesures  ne  purent  empêcher  que 
k  déîeloppement  de.  la.  /suçr^rie  j^^igènei.Ae  réagit  faU|- 
kmentsur  le  sucrecoioniaL.et  une  crise  menaçante  pour 

DOS  culuuies,  nos  pQils,  notre  trésox  public  sortit  de.  cette 

La  détressé.des  colonies  s'aggravant,  le  gouveraemeBt 

abaissa,  par  une  orduauau.ce  royale,  en  dAtedu[21  août  1839, 
h  (axe  de  45  à  S3  fr.  On  eniploya  plus  tard  le  double  expé- 
dient d*an  impôt  ide  16  f/5()  c.  sur  le  sucre  indigène,  et  d*un 
flégrùvement  de  13  f.  50  c.  sur  le  sucre  colonial.  En  1840, 
ks  mêmes  difliçuUés  sç  représentaient  plui^  mepaçanle?.  {«e 
gouvernement  proposa  Tégalité  des  droits  «  Jnais  avec  une 
indemnité  [yuur  les  fabricants  de  sucre  indigène  ,  le  droit 
de  45  r.  devant  ôtre  établi  sans  transition^.  Ce  projet  ne  fi^t 
pas  adopté,  et  l'on  se  borna  è  frapper  le  sucré  indigène  d'nne 
aogmerilation  de  lO.fr^  (J^yy-t  pour  les  détails,  TAunuaii^e 
de  1840)-        .    '  .  ' 

Anjourdliai,  continuait  le  ministre,  il  fallait  enfin  arriver 
à  une  solution  définilive,  et  le  projet  du  gouvernement  y 
amenait  sans  danger.  Supprimer  la  betterave»  ét^it-ce, 
comme  on  Tavait  dit,  compromettre  Tintérôt  agricole?  Non» 
car  U  culture  en  était  concentrée  dans  quatre  ou  cinii  dé- 
parlements,  et  ne  s'étendait  que  sur  19,470  hectares»  mal^r^ 
les  prédictions  exagérées  de  certains  agronomes.  Cette  cul« 
lure  s'était  substituée,  dons  les  déi>artements  les  plus  riches', 
à  la  culture  si  utile  des  graines  oléagineuses.  La  suppression 
permettrait  au  sol  français  de  fournir  ces  66  niillions  de  ki* 
logr.  de  graines  grasses,  que  la  France  tirait  de  Timporta- 
tioo  étrangère.  Ce  serait  on  commerce  réguliec  substitue  à 
une  exploitation  en  état  de  crise  perpétuelle. 

Y  avail-il,  ajoutait  le  niinistie,  uae  pensée  fiscale  cachée 
sous  le  projet  du  gouvernement?  Sans  doute  Tintérét  des 
finances  n^avait  pas  ét^  étranger  à  ce  projet  \  mais  .cet  in<^ 
térH  n*avait  fait  que  s'ajouter  utilement  à  d'autres  intérêts 
^im.  m,  pw  1S43.  9 
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d'ordre  plus  élevé.  On  avait  encore  accusé  radmîD|^traU(|n 
de  se  préoccuper  à  l'avance  de  négociations  copmercial^ 
Sans  doote  le  gouvernemeiil  mil  entendu  utilîfM»>  aiir 
tant  qu'il  serait  en  lui,  par  des  traités,  la  faculté  d'ouvrir 
notre  marché  auxaucre^  dangers  et  d  obtenir,  en  retour, 
dea  débouchés  nouveaux  pour  nos  industries.  C*é(i|ittli  «ipr 
dans  rintèrét  des  producteurs  français,  et  sans  le  moindre 
danger,  puisqu'il  ne  serait  pas  question  de  conventions  coj]3- 
meitâaiesavecdea  puissances  aimilairea,^^^  prépçei(- 
péesrelatrvement  i'ia  navigation,  mais  avec  des  pays  transe* 
tlanliques,  sans  marines  marchandes,  et  qui,  en  satisfaisant 
nos  faeaoinSf  nous  donneraient  en  échaqgj»  les  leurs  k  saiisr 
ftiire.  k  ce  propos,  M.  Cunin-Gridaitie  faisait  cette  réman|ue 
très-justeet  prouvée  par  l'histoire,  que  l'éct^angedes  denrée^ 
tropicales  contre  les  produits  de  rçiurope  a  toqjopni  é0 
profitable  à  la  marine  européenne.  «  C^st  par  ce  commerce 
quese  sont  créées  et  développées  toutes  les  marines  iparchan* 
des  qui,  à  diliérenles  époques,  ont  fait  la  fortune  ^  leq^ 
pays  et  fortifié  son  influence  politique  :  celles  de  Venise,  de 
Gènes,  de  la  Hoilande^  de  l'Angleterre,  de  Fr^ifce  ej^fyi^ 
ear  Tépoque  de  sa  plus  ^ande  extension  f|it  jausai  ré|)9(p|p 
laplus  florissante  |ie  notre  puissance  navale. 

Le  projet  de  la  commission  devait ,  selon  M.  Iç  ministj[S| 
f»xçiter  encore  plus  Ijà.  fraude  déjà  si  étendu9,  en  lui  4oi|* 
nant  deux  motifs  au  lieu  d*on  :  dissimuler  la  production 
pour  ne  pas  payer  de  droite  sur  des  quantités  non  déclaré^ 
pour  payer  deadroits  moins  forts  sur  des  quantités  dép|af^ 
Le  projet  donnait,  en  outre,  au  sucre  indigène  un  moyea 
bien  simple  de  se  soustraira  à  Taj^l^ravation  d'impôt.  Vimpo^ 
étant  fixé  chaque  année  pour  la  production  de  Tannée  ifffr 
vante,  le  sucre  indigène ,  toujours  prévenu  i  Favappe,  ré- 
glerait ,ses  ejiseimencements  d'après  Iq  chi  lfrequi()evratt 
firapper  la  production.  Le  maximum  du  droit  rencontr^nulf 
toujours  le  minimum  de  la  production,  et  le  niaximum 
le  production  Ip  minimuu)  du  droit»  Ainsi,  le  ipdigt^oi 
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cmommateura* 

AdmettODS,  toutefois,  continuait  M.  Cunin-Gridaiue,  qu'il 
a  I  ait  paftt  par  iaipossibie,  de  coalition  eatre  iea  fébricants  ; 

♦ 

ce  sera  alors  le  libre  arbit  re  de  chaeuii  ^  e^eat-è-dîre,  le  hasard^ 

qui  détermiiiLTa  le  chiiîre  de  la  pi  oduction  annuelle,  et  par 
là  celui  de  riinpôU  Or,  qu'est-ce  que  k  iiasard  donoé  pour 
fèglei  une  industrie  QuelleaopératioDs  solides  poum^t-oii 
biser  sur  ce  tei  rain  niouvanl.  En  face  de  cette  fluctua- 
tioa  cootiuueUe  de  Tiodustrie  indigèoe,  que  devieodra  l^ia- 
diBlrie  coloDiale?  Netandra-Uil  pas  qo^elle  en  reçoive  le 
contre-coup?  Si,  au  contraire,  toujours  par  impossible,  Tin- 
dosthe  iod^ène  se  uiaiiiteDait  dans  une  situation  régultèref 
lasiluatioii  s^améliorant  de  jour  en  Jour  •  elle  arriverait  i 
poovou  soutenir  sans  danger  le  droit  de  45  fr.  égal  à  celui 
du  sucre  colonial,  et,  comme  sa  production  serait  illi- 
nitée^  i  chasser  le  sucre  colonial  dom  la  production  est 
restreinte.  ' 

£q  résumé,  disait  M.  le  ministre,  le  projet  de  la  commis^ 
ioD,  c*étail  raltemative  entre  le  staiu  quo,  c^est-à-dlre,  la 
guerre  et  la  rume,  ou  i  usurpation  du  marché  par  le  sucra 
iadi^Éott. 

IL  kmttbaaàaà  voyait  m  moyen  bien  «mple  de  veosé^ 
di^r  au  mal  :  c'était  d'établir  un  équilil^e  convenable  entra 
k  pradaetjyiii  et  la  coosommatipa,  ce  à  quoi  Ton  arrivendl 
ipÉni'iil  pef  m  dégrèvement  pro^^ressif. 

Faut-il  moUilier  la  iégislaUoa  actuelle  ?  M.  Ducps,  aprèa 
mispiaéûallaq«ie8tiott,ypépoadaitparl^aveuxmAmefldas 
ialéMsés,  salon  qui  teute  ag^ravationdes  conditions  d^xtss 
tence  serati  une  cause  de  ruioe.  Les  colonies,  dont  la  situa-? 
line  M  ai  ^cheuseetla  part  al  mesquine  dans  te&mvanUgef 
4a  eottlnl  œnelo  avaola  mélrepote^  les  colonies  pérèraient» 
ti  on  ne  leur  accordait  des  compensa tioos.  Par  ces  motilîii 
H?  {Hiopq  se  railiiil^AQ  projet  dp  gouvefnepieot. 
li  StowB  Tint,  ^r^s     l>^0Wr.  e^pminer  clifCtta  4pf 
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intérêts  mis  en  présence,  l'intérêt  des  colonies,  celui  de  la 
marine  et  celui  du  trésor. 

{^scojboDias  nugoqiient,  disait , l'orateur,  et  de  bons  ou- 
Yriers  et  de  capitaux^  tandis  que  les  forc^  iqdasirieUes  et 

fiuancières  abondent  dans  la  raère-patrie.  L*abolition  de  la 
traite  e|  de  resclavage^  qui  se  réalisera  plus  tard,  se  £ait 
déji  seatir  è  ravaDca  par  la  diminutloa  progressive  des  es- 
claves :  si  les  travailleurs  diminuent,  la  inain-d'o  uvi  e  aug- 
mente iie  prix.  La  menace  de  l'abolition  radicale  sullit  pour 
paralyser  tout  progrès.  Une  loi  d'expropriation  sera4-elle  on 
remuile  à  cetélalde  choses?  Mais  ics  capitaux  du  coulmcnt 
a'émigreront  pas  pour  aller  vivilier  l'industrie  coloniale. 
Le  prix  de  revient  augmente  dans  nos  colonies»  tandis  qu'il 

diminue  dans  les  pays  cLranj^^ers  ;  c'est  cjue  ces  pays  ne  sont 
pas  menacés  dans  un  ayenir  aussi  prochain  que  nous  de 
l'affranchissement  de  leurs  esclaves.  Si  l'on  supprime  le  sucre 
indigène»  le  sucre  culouial  et  ic  sucre  éli  anger  se  trouveront 
en, présence  :  donc  le  sucre  colonial  succombera*  Les  colo- 
nies sont  condamnées.  La  protection  qu'on  leur  accorde  a 
été  aussi  loin  que  possible. 

Passant  à  rintérèt  maritime,  M.  Stoorm  trouvait  qu'on 

avait  eu  tort  de  le  rattacher  à  la  seule  question  des  sucres, 
comme  s'il  n'était  pas  hé  à  beaucoup  d'autres  industries. 
En  dix  ans,  le  mouvement  général  de«notre  navigation  s'est 

élevé  de  85  p.  °/o^  tandis  que  le  transport  des  sucres  n'aufç- 
mentait  que  dans  une  proportion  de  4  1;2  p.  "fo*  Le  véritable 
élément  da  développement  de  notre  mouvement  maritime, 

ce  n'était  pas,  aux  yeux  de  Forateur,  le  transport  des  sucres, 
mais  bien  raccroissemeut  de  la  prospérité  intérieure.  Les 
principaux  consommateurs  sont  sur  tesoL  LaprospérHédu 
commerce  maritime,  la  prospérité  du  trésor  doivent  aug* 
menter  avec  la  prospérité  intérieure.  > 

Après  M.  Stourm,  M.  Lamartine  monta  à  la  tribune. 
Cherchant  au.ssi  un  palliatif  au  mal  qui  travaille  nos  colo- 
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nies,  1  éloquent  orateur  se  trouyait  iUoâ  le  droit  coœmi^i 

étibti  entre  les  deux  industries. 
Y  a-t-il  possibilité  dans  la  coexistence  des  deux  sucres? 

S  il  y  a  impossibilitéià  laquell(^  des  deux  industries  de  vous- 
aods  donner  la  préférence?  Telles  soçt  les  deux  questions 
<fa«^  se  posait  M.  de  Lamartine.  Et  d'abord,  comment  est  né 
k 6ucre  indigène  et  quelle  est  l  liistoit  o  de  ce  conflit?  Le 
«are  de  belleraTe  est  né  de  la  prohibition  insensée  ^qni 
Ihppa  sous  Fempire,  tout  ce  qui  venait  du  dehors.  Plus  tard, 
les  colonies  furent  rendues  à  la  méti^opole,  la  proiubiUoa 
lombe,  mais  le  sucre  de  Itetterave  était  iuTenté* 

Aujourd'hui  il  s'agit  de  savoir  quelle  industrie  cédera  la 
place  à  Tautre,  de  celle  qui  a  dimmué  de  250  navires  le 
■ooTemeni  de  notre  naTigalion»  ou  de  celle  qui  développe 
notre  marine.  Poser  ainsi  la  question,  dit  M.  de  Lamartine^ 
c'est  la  résoudre.  Mais,  dit-un,  on  n*exlirpe  pas  ainsi  une 
inhistrie  nationale*  Est-ce  donc  une  industrie  nationale 
que  celle  qui  est  née  le  12  janvier  1812,  d'un  décret  impé- 
nal, qui  ne  s  est  soutenue  que  par  la  faveur,  une  mdusirie 
de  guerre  qui  décime  les  navires  de  la  nation  ? 

On  dit  :  les  colonies  sont  un  domaine  lointain  et  précaire, 
et  dont  le  temps  est  pasiié.  £n  tout  cas,  c'est  un  domaine 
Qlik,  ctril  rend  par  la  surtaxe  environ  40  millions;  il 
consomme  34  millions  des  industries  les  plus  incertaines, 
des  industries  de  luxe. 

Oa  s*est  préoccupé  de  Tintérét  agricole  :  mais  dans  cet 
intérêt  mOme,  il  faut  désirer  la  suppression  d'une  culture 
qui  eavabira  bientôt  un  tiers  de  la  surface  arable  de  la  France, 
d*ime  cnlturequi  épuise  la  terre.  Au  reste,  la  question  prin* 
cipalc  aux  yeux  de  M.  de  Lamartine,  c'était  la  question  du 
commerce  nuintime  ;  oi-,  il  n'y  a  pas  de  marine  sans  co«  ' 

Passant  à  la  question  politique,  roralcur  se  demandait  si 
le  moment  était  bien  choisi  de  rompre  les  relations  des  co- 
hns  et  de  la  mère-patrie ,  quand  toutes  les  chances  de 
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la  guerre  ont  désormais  pour  champs  de  bataille  Obligés  là 
Méditerranée  et  TOcéan. 

Oh  veut  pondét  er  les  industries,  cotnnie  si  cela  éUit  pos- 
Sibib,  comme  si  Ton  pouv  ait  les  rendre  stationnaires,  arrêter 
Wôk  progi^  de  f)ibHciÉtioil  où  de  cuUbre. 

En  résumé,  riionrtrable  orateur  déclarait  n^pousser  lë 
()rbjet  de  la  commission  et  adopter  celui  du  gouvernemcat. 
lî'ièterdiction  m  devait  jamais  être  prononcée  pàt  'Une 
loi  ;  mais  il  était  juste  que  Pégalité  aiicanlîl.  ou  comprimât 
une  industrie  qui  n'avait  pas  su  vivre  au  prix  de  vingt  ans 
de  concessiona. 

M.  Corne,  dans  une  troisième  séance  (13  mai),  virit  com- 
battre à  la  fois  ie  projet  du  gouvernement»  celui  de  la  com- 
niisâion  et  les  divek'S  âibendëmenid  proposés  pour  établie 
l'égalité  des  droits.  La  suppression  était,  selon  l'orateur; 
une  monstruosité  en  économie  politique,  une  loi  sau- 

fcl.  le  ministre  des  Qnances  monta  ensuite  à  la  tribune: 
projet  de  la  commission,  dit  M.  Lacave-Laplagne#  était  au 
moins  imprévu.  Qui  eût  pu  s'attendre  que  la  commisnoti 
«mpcunterait  la  solution  d'une  question  où  Èoni  engagés  dës 
intérêts  coloniaux  et  maritimes  importants,  à  la  iégislalioa 
de  puislsance9  qui  b'ont  ni  colonies»  ni  forces  navttles»  Hi 
cdmrtierce  mârttioié  direct  (Mouvement;  pldsieurstM: 
très-bien  !  )? 

Après  cette  observation  générale,  le  mibistre  exàmibéit 
lëé  objections  élevéeé  contre  le  projet  de  Tadibinistriition. 
C'était,  avait-on  dit,  tuer  ie  travail  national  pour  enrichir 
rétranger;  Le  sucre  indigène  n'est  pas  un  travail  national  : 
e*ëst  une  colture  protégée  et  substituée  à  d*autres  caltores. 
Prenant  la  moyenne  des  sept  premières  années  et  celle  des 
sept  dernières,  pendant  lesquelles  Tindustrie  du  sucre  a  pris 
dilns  ie  Nord  son  plus  grand  développement,  M.  Laeave- 
Làplagne  prouvait  que  dans  les  sept  dernières  années,  1  i"- 
tréductlbb  des  bestiadx  mît  été  plus  considémbla  pAr  la 
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froDliére  du  Nord  que  dans  tes  sept  premières.  Oo  a  dit  que 
il  betteravë  favoriié  i^eogràis  deé  bestiaux  »  mais  la  bonné 
l|riéiiitîirt  est  belle  quf  produit  ^  non  celiè  qui  engraisse. 

Cëtte  cultu^é     peu  avantageuse  est,  en  outre*  domma- 
pablef  i  de  grahds  intérôts,  celui  de  la  mafinéi  par  exemple, 
lu  lUtnhiailt,  in.  le  ihintstre  eombattàit  cëite  théorie  étoise 
par  M.  Garuier-t*agès,  qu  ii  y  a  accroissement  dans  la  con-, 
soiiunation,  iorsqu*il  y  â  diihioutidii  dadi  le  prix. 

M.  Iniiiibbt  lie  petinit  pas,  èomme  M.  Làc4ivé-Làplagne, 
qti^  là  betterave  fdt  une  culture  dangéreuse.  Il  ta  re-/ 
gardait,  àu  coiitraiiré,  coliiiiie  favoi*abie  I  là  produc* 
tiim  des  bestiaux.  Leé  putped;  àprèd  rextractidn  du  sdcre, 
fournisseni  par  année  une  quantité  de  10,950,000  kil. 
arec  lesquels  on  peut  nôlibir  14,000  têtes  de  gros  bétail  ou 
llti,fi(M  inbdbbs.  £n  réénmé,  rorateuir  né  pensait  pèj 
clue  les  intérêts  maritimes  fussent  engagés  dans  la  question  èt 
il  votait  pour  le  projet  de  la  commission. 

tJà  iiitérétâ  mariiimei  avaient  été  ihvociués  assez  souvérit 
jusqu  alors  dàns  la  discussion,  pour  que  M.  le  ministre  de 
il  marine  crût  devoir  s'expliquer  i  ce  sujet. 

bh  2  ttieirché,  dit  M.  Tamiral  RÔussin,  i  désintéresser  \eà 
colonie^  et  la  marine  :  Tintérôt  de  la  marine  est  puissant, 
réel  ;  son  maintien  ,  son  développement  indispensable  sont 
«bgagéii  éàni  la  questioU  dés  sucres.  C'est,  dit  ik.  lé  înini^ 

Irc,  c'est  la  marine  m  «Une  que  vous  allez  mettre  aux  voix.  La 

coexistence  des  deux  sucres  est  impossible  :  or,  si  c'est  le 
Mièris  èbiônlâi  qu'éh  frappe,  ori  happera  en  même  temps  la 
Oitigation  coloniale,  et  pai  là  la  marine  toute  entière.  Ici 

♦ 

M.  l'amiral  exposait,  avec  des  chiffres  relatifs  au  personnel 
auritime,  les  bônséquencéà  réelles  dëdiminùtibn  quià  pouf* 
ràit  amener  dans  le  personnel  de  l'inscription  maritime  le 
coup  porté  â  la  navigation  coloniale.  L  honorable  membre^ 
du  cabinet  termiiiëit  eh  adjurant  là  Gbftmbre  dé  ne  pas  éu^ 
Mlér  \à  coDuexité  iutalc  établie  enlie  ces  deux  termes  de 
la  question. 
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L'allentioa  de  ia  Chambre^  queiquf  9^.ufjlUgii^  Mr.Pes^ 
longs  dèbôts,  fut  réveiljée  par  l  apparition  à  la  tribune  de 
M.  Berrycr.  C'était  le  pn.jcl  du  gouvernemenl  que  l  liiuslro 
orateur  s'apprôtalt  à  souteoir.  il  voyait  jcet^e  combi^ 
naison^  non-seulement  une  garantie  de  la  puissance  mari- 
time, mms  aussi  un  gage  du  dév(  loj>pement  du  travail  et  de 
la  richesse  à  Tintérieur.  Le  projet  de  loi  satisf^itje  trésor. . 
les  colonies,  la  navigation,  la  fabricationt.  le  coinmerce  d^ex* 
portalion,  et  la  coaidiission  veut  qu'on  lui  substitue  un  projet 
qui  bleuie  trésor,  les  colonies,  la  navigation,  Tei^portàlioOy 
lindustrie  8ucrière,^elle*niénie  -,  sur  370  fabriques,  il  y  eo  a 
342  qui  sunt  pour  le  projet  du  gouvernement. 

On  se  récrie  contre  Tindemnité  qu'on  taxe  d'énQrme  : 
mais  donner  ces  40  millions,  c*est  faire  moins  qn*on  né  fera, 
si  Ton  adopte  un  autre  systèaie;  c'est  une  transaction  pour 
8^épai|fner  plus  tard  de  plus  douloureux  sacrifices.  Mais^ 
dit*on,  Undemnité  est  une  violation  du  principe  de  libre  in- 
dustrie :  ce  n'est  pas  violer  un  tel  principe  que  de  sacrilier 
à  un  intérêt  évident,  immense,  une  industrie  qu'on  indem- 
nise en  la  sacrifiant  II  n*y  a  pas  là  plus  de  violation  de  droits 
que  dans  cette  proposition  faite  de  maintenir  une  inégalité 
entre  les  deux  sucres,  sans  tenir  compte  des  difiicultés  qui 
|]{etivent  peser  sur  Tun  de$  deux.  Il  nV  a  en  réalité  que  deux 
systèmes  possibles  :  indemniser  en  expropriant,  ou  égaliser 
complètement  les  droits  et  proclamer  la  rupture  du  pacte 
colonial. 

On  a  parlé  de  l'inlérOt  agricole  et  de  Timmense  utilité  do 
la  betterave  comme  culture  :  mais  il  ne  8*agit  de  la  prqiscnrc 
que  comme  élément  sucrier,  non  comme  élément  agricole. 
Des  cantons  de  haute  culture  sont  consacrés  à  la  betterave, 
sans  que  pas  une  racine  serve  à  i  extraction  du  sucre*  Le 
•ucre  absorbe  aujôurd'hui  19,000  hectares  :  c*e8t  li  une  col- 

lure  de  petite  pn iporliua  et  facile  à  remplacer. 

M.  fierryer  terminait  en  rappelant  les  nécessités  d^  nQtre 
puissance  m'ariUmé. 
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Le  16  niai,  fui  enfin  close  la  discus^iun  générâlc,  après  ua* 
éieoiifs  de  M,  DarbUy*  en  faveur  de  l^industrje  iodigèoe. 
lê  Chambre  se  troayait,  au  moment  de  l&diacusuon  de84kr*< 
ticJes,  en  présence  de  divers  amendements,  ou  plutôt -de  • 
éwtn  systèmes  ;  il  (allait  d'abord  régler  Tordre  dans  lequel  ^ 
tts  deraîent  être  mis  en  délibération.  La  Cbambre,  sar  la 
[»roposiUon  de  son  président,  adopta  Tordre  le  plus  rationnel, 
csUiî  qui,  statuant  d'abord  sur  les  amendements  les  plus  éloi- 
goés  etdu  projet  du  gouvernement  et  de  eelui  de  la  com- 
sussiûn,  debanassait  .de  fait  le  débat  des  systèmes  les  plys 
apposés  aux  intenliops  probables  de  la  mérité  et,  en  même 
temps,  réservait  le  plus  véritablementè  chaque  opinion  Tin^ 
dépendance  de  son  vote. 

£t  d  abord  M*  Garnier-Pagès  fut  appelé  à  soutenir  la  mo- 
dtficatioD  quil  avait  proposée.  Ifous  ne  reproduirons  pas 
l'argumentation  déjà  mise  en  avant  par  i'bonorable  orateur 
dans  la  diseosaion  générale  ;  cette  argumentation  reposait 
snr  cette  idée  que  le  gouvernement  voulait  perdre  40  mil- 
lions destinés,  non  à  produire,  mais  à  détruire.  Le  système 
proposé  par  M«  Pagés,  c'était  un  système  d'égalité  combinant, 
dans  la  plus  forte  proportion,  le  dégrèvement,  et,  dans  la 
plus  faible  proportion,  le  haussement  de  Timpôt;  tendant 
en  outre  à  réaliser  cette  égalité  d'une  manière  progressive, 
en  arrivant,  en  1S40,  au  droit  uniforme  de  30  f^.,  qui  aug- 
mente de  5  fr.  le  sucre  indigène  et  diminue  de  15  fr.  le  sucre 
coloniaL 

Tous  vous  basez,  objecta  M.  Muret  de  Bort,  sur  ce  fait 
qu'en  dégrévant  une  marchandise,  on  la  rend  plus  accessi- 
ble à  la  consommation.  Le  principe  du  dégrèvement  n*a 
jamais  pu  être  appliqué  avec  fruit  que  lorsqu'il  s'opérait  sur 
des  droits  exagérés,  de  manière  à  exciter  la  fraude;  que 
Toraqo'il  s'opérait  d'une  manière  fort  large,  et  snr  une  mar- 
chandise susceptible  d'une  consommation  illimitée.  Il  fallait 
enfin  baser  ses  calculs  de  manière  à  ce  que  le  trésor  pût  se 
rMimer  de  Tabaissepnent  de  droit  par  une  plus  grande  qv^nr 
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titéde  marchandises  acquilléi-s.  M.  Pages  avait-il  pourvu  à 
cette  derQière  nécessite?  Koo,  et  AL  Muret  de  iiort  le  dé- 
mbntniU  par  des  eltîfflns. 

M.  Dezeimeris  vint  appuyer  Tamendement,  comme  con- 
servateur de  rindustrie  sucrière  indigène. 

Après  ce  disboors  ramendémént,  miâ  aux  îroix»  tûi  rèjèli 
par  la  Chambre. 

Tenait  ensuite  un  amendement  proposé  par  M.  Passy  :  ce 
STtfèmev  expression  de  là  minbrité  dàtiÉ  U  bëmmUbitttt» 
consistait  à  établir  le  principe  de  Tégalité  du  droit  entre  les 
deux  sucres,  et  à  réaliser  cette  égalité  progressivetneat  d'an- 
iiéb  èii  année,  et  par  ciiiquièniê. 

Soutenir  cet  amendement,  c'était,  pour  M.  Passy,  fexposer 
les  raisons  qui  avaient  poussé  la  minorité  de  la  commission 
i  É«jeter  le  t>toJët  du  gou^emedent.  Et  d'abord,  i'hôDOlrabië 
orateur  ne  croyait  pas  que  le  gouvernement  eût  le  drdit  dé 
supprimer  une  industrie  existante.  Le  droit  de  i'£tat,  c  était 
d'exiger  des  ïnàtlàres  imposables  les  mdines  taxés.  Là  thèse 
du  gouvernem(3nt5  c'est  qu'il  y  a  des  industries  vitales  et  des 
industries  nuisibles;  qu'il  faut  sacritier  les  unes  aux  autres». 
Mais,  Ééion  M;  Passy,  c'était  là  mécoÉmattre  leà  16is  dé  Is 

concurrence  et  intervenir  d'une  manière  injuste  dans  l'ap- 
plication  de  ces  lois.  Dire  qu'il  y  a  des  industries  utiles  et 
d*aotrës  nuisibles,  classer  ainsi  les  sonrceèdë  là  prodùctiolî, 
c'est  créer  des  cnalilions  d  intérêts;  c'est  l'aire  appel  aux 
passions  et  troubler  la  sécurité  du  travail. 
La  libre  eoticufredcë ,  disait  eocdi*è  M:  ^aàày,  b'cstle 

progrès  dans  Tindiistrii^  C'est  à  la  concurrence  des  dedt 
sucres  qu'un  aura  dû  les  progrès  notables  qu*à  faits  la  fabri- 
cation do  sucre  dans  ces  dei'iiièrs  temps.  Parlool 
s'est  éta!)!i  le  syslèmi»  des  roparlilions  au  gré  des  cotnbl- 
nais'ons  du  pouvoir,  partout  1  agriculture  et  rindustrie  ôBt 
été  eii  sbuffVancG. 

Quant  aux  avanta^^es  du  projet  du  gouvernement; 
M.  Psssy,  examinant  d'aburd  i'intérôt  du  trésor^  reconnais* 
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sail4B*ii  est  dommageabie  pour  le  trésor^  que  le  aucre  in* 
dlsèaè  m  M  fiaié  (laa  «dlailt  que  la  sbett  eolOHial  !  tiMi; 

l'amendement  avait  pour  but  de  rétablir  l'égalité  de  droit  : 
miSi  quaot  aux  béaéiices  pour  le  trésor;  dans  l'hypothèse 
Al  raB«tfté;  M  ta  surMi^  aurlê  aoerb  exotique  itiMMafl,  en 

éraluaiit  à  13  fr.  ia  dilVéreace  entre  les  sucres  étrangers  et 

cotoiiiaux,  le  sucre  exotique  n  eDireraildioa  la  consotiuiia* 
Mi  que  ai  le  prix  général  du  auer«  aagmëntaU  db  ti  fl*; 

ih\  \?>  fr.  sur      luiilions  de  kilog  ,  est  un  preievemeDt  de 
ou  le  millioDs  sur  les  cdosomdiateurs  ft'ançats»  et  de  là, 
il  n*f  aurait  pour  lé  sucre  utteaugménUittou  de6,800,oot  tr: 

que  parce  que  les  conlnbuahiei»  en  paiieraient  15  ou  15  de 
plus  pour  leur  cousommatiOQ.  Dans  l'hf  polhèse  de  Ta- 
bauMneut  de  la  surtaxe,  la  coDSomtn&tfoii  serait  ouverte 
au  sucre  étranger  et  par  là  serait  réduit  l'avantage  du  ti  é^or. 

Quaot  à  riatérôt  rnsHtime,  Torateur  peusait  que  le  projet 
^iMttnlt  riilblement  à  la  flnissanoe  inârlUme,  au  moyen 
d  un  lran.spori  de  40^000  tonneaux  de  plus.  C  était  là  un 
Bioyen  artificiel  et  mesquin.  Ce  qui  ùiit  les  gmndes  marines> 
«festle  geure  des  produite  exportation,  leè  (produits  d*en^ 

combrement.  La  loi  des  chemins  de  fer,  les  bateaux  à 
peur»  e'est-Â-dire  le  progrès  iuéîitable,  avaient  plus  fait 
contre  lâ  mërlnê,  cdntre  lè  eommerce  de  cabotage;  et  1^ 

raient  bientôt  piuâ  eucore  que  la  solution  de  la  question 
des  Sucres. 

M.  de  Morny  (17  mtU)  s'attacha  1  réfuter  le  principe  que 
M.  Tassy  avait  invoqué  à  l'appui  de  soû  argumenta  lion,  . 
celui  de  régalilô  radicale,  absolue  de  tous  les  producteurs 
èèmk  le  lise  plus  qbe devant  U  raison;  «le  l>Sgalitéqui  në 
lu  ni  aucun  compte,  ni  des  circonstances,  ni  des  situations 
difiereoles  où  peuvent  être  placées  des  industries  qu'on 
tant  y  réddire.  Eh  terminant,  l'ht>norsble  orateur  trouvait 
dans  les  dîilîres  oflTiciels  cette  fconclusiou  que,  [)our  Tin- 
dostrie  métropolitaine,  une  aggravation  d'impùt  équivatl** 
«fiM  9re#tf  «  on  aitM  «toninK.  » 
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M.  le  ministre  de  l'inléneur,  après  avoir  soutenu  le  pro- 
jet dtt  gouveraeiaeot  par  dos  rdifioos  4^ià  cououes  de  la 
Ctwmbre,  combattît  ramendement,  par  la  ruaoD  qu'il  aérait 
également  ftinesie  aux  deux  industries,  le  sucre  colonial  ren- 
ooniraotdaiia  lesuereiiidigèoeuoecoacurreziceràdieiiae,  et 
le  soere  jndigèiie  liii-iiiéiDe  ne  supportent  qo-aYec  peine  la 
dure  condition  qui  lui  serait  faite.  On  serait  forcéd'en  venir 
à  i*élévatÂon  de  la  surtaxe,  et  avec  cette  élévation  disparaî- 
trait la  seule  Kmite  qui  puisse  arrêter  la  hausse  du  prix. 

M.  Duinon  (l'un  des  auteurs  de  l'amendement)  regardait 
la  suppression  noo^-seulement  comme  injuste,  mais  mémo 
comme  n*atteignant  pas  son  but,  puisqu*i  la  guerre  du  sucre 
indigène  et  du  sucre  colonial  succéderâil  celle  du  sucie  co« 
lonial  et  du  sucre  étranger- 

L'amendement  devaitHl  maintenir  dans  sa  situation  pré* 

sente  le  sucre  indigène?  Non.  M.  Dumon  ne  le  pensait  pas, 
11  entraînerait  certainement  la  destruction  d'un  certain 
nombre  de  fisbriques,  la  suppression  d*un  certain  nombre 
d'usines;  mais  cela  était  une  suite  nécessaire  des  choses, 
i^eaucoup  de  fabricants  ne  pouvaient  même  supporter  le 
aloAi  çuo  s*ils  ont  attendu,  c^est  en  vue  de  rindemnit& 
Ce  n'est  pas  Tamendement,  c*est  la  force  des  choses  qui  dé- 
truira certaines  sucreries  indigènes.  Les  fabriques  qui  pou- 
vaient résister  résisteront 

Après  une  réponse  de  M.  Gautbier  de  RomîUy,  rappor- 
teur, qui  déclara  qu'à  ses  yeux  Tamendemeot  de  la  mîno* 
rité  de  la  commission  était  une  suppression  sans  indemnitéi 
la  majorité  de  la  commission,  par  Torgane  de  son  rappor- 
teur, déclara  qu'elle  renonçait  à  1  art.  4  du  projet  présenté 
par  elle,  article  ainsi  conçu  : 

«  La  décroissement  de  la  production  donnera  lieu  è  une 
réduction  correspondante  dans  le  droit  de  ô  francs  pour 
5  millions  de  icilogrammee ,  jusqu'au  minimum  de 
30  » 

Après  cet  incident,  rartide  proposé  par  MM.  Passyi 
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lfiifeideik)rt  elDumon  fut  soumis  au-wteddia  Gham- 
kiQ  ;  Ml  «mêle  éUîi  ahtti  eonçtt  : 

«  Le  droit  de  fabrication  sur  le  sucre  indigène,  établi» par 
ii  loi  du  18  juiM  1827,  sera  porté  progressiveraeitt  àu 
■éne  tuoL  «pie  le  drdt  payé  i  riiiiportaÛo&  des  sucrés  'des 

colonies  d'Amérique. 

»  A  cet  effet»  à  partir 4u  1*'  août  prochain,  ce  droit  sera 
sBgmeDté,  peodaal  cinq  années  saeeessives,  de  S  fr.  par 

m  sur  le  sucre  indigène,  au  pieniier  type  et  de  nuances  in^ 
férieures.» 

ObI  article  était  destiné  à  refopiaeor  les  six  premiers  ar- 
ticles du  projet  du  gouvernement,  et  les  art.  1,  2,  3  et  4  du 
projet  proposé  par  la  commission.  Le  premier  paragraphe 
de  ramendement  fut  adopté;  c^était  le  maintien  de  U  pro* 
ducLion  indigène.  Le  second  paragraphe  en  réglait  lescon- 
ètioBS  d'existence. 

M.  Beanmont  (de  la  Somme)  fit  accepter  par  la  Chambre 
Uii  ami  ndement  qui  reculait  au  août  1844  le  point  dé 
départ  pour  Taggravation  de  k  taxe.'  . 

Far  radoplioii  de  rarticle,  tout  le  projet  du  gooYemement 
uvdit  été  implicitement  rejeté.  Il  n'en  était  pas  de  même  du 
projet  de  la  commission*  L*art.  5  et  les  dispositions  relatives 
ila  glucose  suhsislaieiit  Drinsia  séance  db  lO,laeommissloli 
déclara  s'être  entendue  avec  le  ministre  des  finances,  pour 
réduire  de  trois  à  deux  les  types  déterminés  pour  la  ciassH 
feition  des  ancres  indigènes  :  ces  catégoriesétalent  rendue* 
communes  aux  sucres  coloniaux,  et  la  prohibition  de  1  im- 
portation pour  les  sucres  raffinés  demeurait  maintenue. 

M.  XolliTet  D*en  soutint  pas  moins  un*  amendement  qtd 
•▼ait  pour  objet  de  réduire  à  un  seul  type  tous  les  sucres 
des  coiimies  françaises  ^  mais  M.  le  ministre  des  finances 
ayant  proofréque  cette  proposition  était  encore  moins  Aivo« 
rable  aux  colonies,  Tamendement  ne  fut  pas  appuyé. 

Les  articles  subsistant  de  la  commission  et  le  nouveau 
droit  à  éCaHir  ifur  la  glueose  (espèce  de  siroTp  concret,  tiré 
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Bil^TOIRB  m  F&iHCS  (1^1^ 


de  l9  iéauità  d&ppmme  de  terre)  furent  adoptés  sansoppo? 
miim  sérieuse.  L'eowmbte  fitt  pr^frt  iHi  emnita  «tt 
s^ij^ip  teci^  et  ^doplé  paf  SM  bQMles  btanolies  eont^ 

Ô^iilf  (nombre  de^  VQUaU,  ^3,  m^Qrité  ^topluei  192). 

(20  juiD>  que  la  commîMion  s'était  ralliée  système  d«i  T*^ 
galité  des  droits  à  établir  p^ir  prpgressioQ  en  quatre  9Qiiées. 

VtiopQrabift  p^r  f^ueluait»  w  (sqnséquMmt  è  radQpyoa 

pyreetsimpbi-  •«    .  . 

Dans  la  discussion  géDérale  commencée  le  SG  juio, 

M*  4'4«4i(fre|  ^  fifllAti^c  1»  tl&H^i|â«if  9m  murés 
aor  la  situation        pavlçt  système  de  la  oommissiQPt  vnèr 

posaient  un  ajourqement>coniuip  moyen  U  en  appeler  dm  U 

d^jsi0P  dQ  la jCbsflAbre  d^s  d^pnf^*  M.  1^  bnrcm  Th^imd 

s'Qppoaail  à  cette  demi-mesyse^  et  considérait  la  loi 
velle  comme  la  meilleure  qu  ou  pût  faire  dâMS  les  eifpon; 

staiMm  priisaiiles»  Itl-  ia  bsnm  Cbartas  JDupta  «sasfttiit  ta 
lai»  plutôt  p9if  résignation  que  par  sympathie* 

M.  d  liarcourt,  parLi^au  du  sys^èm^  d'épHté,  y  IrQUVâil 

fiat.aaantagA  gu^it  ti^e  Ma  te  wiiaim  ilii  vmk^ 
aoup. 

Quant  à  M.  Malbieq  d^  ft^dcirie,  iléUût  pfirli)>#q  du 
ar^ttaia4*ifi(anUaiiQii«¥aai9di^  ' 

Aprte  UB  résumé  de  U  discMssioo  par  Af.  Bossi,  rappc'^ 
teur,  le  scraliu  ^ur  r^ns^mlile  dann^»  sur  VÀi  votants, 
teulas  Uaaetiaaaûptre  ^  hftiilai  mmt^  {4  loi  Ait  adopi^ 

Ctoamib/^dtia  Snrfle.TT-  On  se  rappelle  que  Tanné^deir 
nière  un  prfûotde  lai  ayait.  iMi  présenté  à  la  çiu^mi^Vf  ^ 
pfléf^  Rour  le  sonlagemeat  par  un  pr4t  da  l^.ejwpfifPif^ 

aliemln  de  ferde  la  Teateà  Bordeaux.  Ce  projet^vaitété  rejeté, 
«ioai  que  plusieurs  autres  qui  e^îi^t^UentpeM  (i^.^fPP^^^^^) 
at  4111  devaient  engager  rstat  pour  iina  sooMn^mps^  cPlMi^ 
raUe.  Le  projet  reparaissait  cette  année?  et  il  3*agissait  d'ua 

IHIÉI  de  2  millions  à  faire  à  la  cpippaffdi^»  Un  intérêt  de  3 

imt  m  sasait  psyé  à  rstaty  après  que  ieci  aciioiiMiiM  W 


Dig'itized  by  Goo^l 


nieot  reçu  un  dividende  de  4.  Un  amoEfissemefit  de  1  pour 

Ln  motifii  allégués  en  faveur  du  'projet  étaient  ceuxici  : 
la  ligne  fu  questioqé|aiLim(}orlantc,  puisQii  uU^  §ya(i  P9fté| 

m  »»*Ji  «fiiWQ  pewpunes  »f  t^ni^ef  imrfifafiir 
fpfes  ^  elle  ay^it  donné  une  grande  va)euc  4  de  y^st^  pror 
pnétés  d9mafijaleq  (|ui  n'en  avaieut  aucune,  et  notamment 
tax  magoifiquea  forôts  dy  lUtora^.  £^0f|l)f^nt  iiifArçai8ii( 

pour  le  (iéfrichement  de«  Landes,  elle  créai^  une  rjpl^Qsse 
publique  et  pnvé^,  dont  il  était  permis  de  |ui  tenir 

fttvmîMtH  uif  épûu)e(peBif|Uf  fiN^i^  d«  ^ 
i  hquelle  se  livrjspt  les  marins  du  ba^sia  d'Arc^çl^qB,  ef 

par  là  contribuait  à  l'éducaliof)  4^  £i|ci  ^t^i 

tP%»  è  rw<}f»  W  wr?içe  signalé  ei|  coroperce  (Rr 
(eniatippal^  c^r  njaîqtenant,  avec  un  bateau  h  vapeur  pfifi? 
Upt  de  la  ,T^stp>  on  pouvait,  oaoyennanl  le  cl|eii|ip  ^Q^f% 
]|UfF^ik»4i^uxèSiiiqf-^sU(^  , 
Et  pourtapt  les  revenus  y  dépassaient  enfx>re  trAs-médior 
•  l|^(K}t  les  dépepscs.  |^  CQin^iafuie  ei^if,  ^n(|ettée  et  ay^j^ 

<wW  m  H*li^  û?  ptiemjB     ét^  m\vf^m.  k 

i|ae  d'iliusf on  bien  passée,  de  toutes  }ps  as80Ciatiqi|aai)t 
l9fi:>ees  ai^rs,  i^^gom^ggiA  de  la  ^^«^^^  ^  P^y  Pf^.Iê 
jmile  gui  B>di  re$i|  ppsti&rieprpiDeut  aucu|)  spl^de- 

La  majorité  se  prononça,  daps  la  comqAls3ipp>  en  tê^^Wf 
du  projet  )  mais,  au  jour  de  la  discussion  (1$  niars),d6  nqmt 

Houzeau-MuiroQ  et  jUierbeite  voyaient  la  nue  proppsjtipf) 
Uns  |^ffir,é,dpQ^.  Jji}^'alprs  qd  ava^^  accpfd^  des  s&cp^^9 

d^t  up  secours  pour  uo  chemin  achevé.  Il  s'agissait  4/^ 
venir  ^  j|^de  ^  des  spéculateurs  malhcureu^i  et  M.  Lhpr? 
lis||#  jff  triûgaait  pas  de  déparer  que  pifini  eei  spépulRr 
l£uil$  se  trouvaient  des /nombres  de  la  €bambre*  C'était  IU| 
W  morw  #  8p  pén^g^r  des  i|)f}^ejiic^s  fiolilicmes  ci  parler 
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M.  Ihichutel  vint  repousser  ces  iosiûuatioos  6t  cheitlia  i 
rédixire  la  dneussioir  à  uné  simple  ifiscQssloii  d'aflUres»  èa 

reproduisant  les  arguments  du  rapport.       '    •  '  ' 

'  àprès  de  longs  d^ts,  chacun  des  trois  articles  du  projet 

lùf  adopté  arec  amendement,  mais  Tè  scrtitin  soir  i'èn- 

ISétoble  donna  pour  résultat  16G  boules  noires  contre  164 
l>IaDclie5*  Ainsi,  le  projet  était  rejeté  à  la  majorité  absolue, 
c'éstèdire  i  la  pluralité  de  2  voix.    *  ' 

Louvre.  —  LsiChumbrc  des  dcputcs  eut  aussi  à  examiner 
dans  ses  bureaux  une  proposition  de  M.  Jaubert,  concernaot 
raehèVèmént  dn  LouVre.  Cette  propositioncobclaait  è  l'expro- 
priation  dans  le  délai  de  cinq  ans  des  propriétés  particulières 
comprises  dans  le  plan  d'achèvement  ultérieur  du  Louvre. 
DUe  somme  de  treize  millionscinq  cent  mille  francsde?aitètfè 
affectée  à  ces  dépenses.  Les  neuf  bureaux  refuseront,  à  une 
grande  majorité  (7  mars),  d'autoriser  la  lecture  de  cette 
proposition  en  séance  pnbliqae.  On  reeonnnt  généralement 

qu'il  ne  serait  ai  légal  ni  convenable  de  faire  intervenir  le 
ministre  des  travaux  publics  dans  Tadministration  des  do* 
mainés  de  la<kmronne  ;  toutefois,  les  bmeaux  manifestèrent 

le  vœu  presque  unanime  de  voir  achever  le  Louvre. 'Le 
ministre  des  travaux  publics,  tout  en  déclinant  la  respon- 
sabilité d*ane  entreprise  qui  n^élait  pas  dans  ses  attributions, 
combattit,  non  pas  Tobjet  môme  de  la  proposition,  mais  le 
mode  d'exécution  et  l'opportunité. 
'  *  iViiats- Amrdofi.— Un  autre  projetétait  relatif  à  raôqtiiaition 
par  l'Étal  de  la  partiedu  Palais-Bourbon  dont  M.  le  duc  d'Au- 
male est  resté  propriétaire,  commeiégataire  unive  rsei  du  duc 
dé  Bonrbon.  La  nécessité  de  cette  acquisition  avait  été  reoon* 
hùe  par  la  Cbambredes  députés  à  plusieurs  reprises  et  sans 
Contestation  :  elle  avait  déclaré,  dès  l84o,  qu'il  y  avait  lieu  à 
aêquérirla  totalitédo  Palais-Bourbon,  sur  estimation  contra- 
dictoire et  sauf  rallocation  extérieure  du  crédit  nécessaire. 
B^iprés  Testimation  préalable  des  experts,  la  valeur  de  tout 

l'immeuble  de  Tancien  palais  avait  été  portée  à  6  millions'en* 
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yfinm,  doot  le  prélèTeiiieDise  ferait  sur  la  somme  due  par  ie 

docd'Aumale  à  TÉtat  pour  les  furéls  du  Cierniontois,  qu  il 
\mi  à  Uire  d'engagi^te. 
Oneasan  forte  opposition  se  manifesta  contre  le  projet  qui 

fol  porté  le  8  juin  devant  la  Chambre  des  dépufrs. 

>r.  l'Herbette  attaqua  principalement  la  convenance  de 
rieqoisilioiieD elle-même.  Selon  Torateur,  il  a*y  aunit  dans 

celte  affaire  d'avantages  que  pour  le  président  de  la  Cham- 
bre, et  c'eût  éié  les  payer  trop  ciier« 

M*  Galischercba  à  établir  l'exagération  do  prix  stipulé,  et 
M.  Ledru-Rollin  s'attacha  à  combattre  le  mode  de  paiement. 
Selon  M.  Galis,  l'estimation  avait  été  portée  trop  haut,  et  il 
Mêlé  possible  d'abaisser  le  prix  de  quelques  centaines  de 
mille  francs.  Selon  M.  Ledru-Rollin,  1  administration,  par 
oae  complaisance  coupable  «  sanctionnée  par  une  autre 
ttoiplaisaiioe  du  conseil  d*État,  avait  laissé  perdreau  trésor 
neuf  années  d'intérêts  sur  sa  créance  cuulre  le  duc  d'Au- 
maie. 

M.  le  ministre  des  travaux  publics,  et  après  lui  UH.  Phi- 
lippe Dupia  et  d'ilaulicrsaci  t  prouvcreriL  que,  loin  d'avoir 
^  pour  M.  le  duc  d'Aumaie  ces  coupables  complaisances, 
radministration  lui  avait  intenté  un  procès  dans  le  but  d'ob- 
tenir, non  pas  le  paiement  des  5  millions  qui  représentaient 
k  quart  de  la  valeur  des  domaines  engagés,  mais  la  resti- 
Mon  totaledes  domaines  eux-mêmes,  fonds  et  fhiits.  L*ad« 
niiaiilîation  n  avait  pas  voulu  reconnaître  M.  le  duc  d'Au- 
Hiale  comme  un  simple  possesseur  des  domaines  engagés» 
Hiscomme  le  détenteur  d*nne  donation  radicalement  nulle 
«fans  son  principe.  Le  trésor,  qui  dispulait  le  tout,  n'avait 
donc  pas  voulu  accepter  une  partie  jusqu'à  jugement  déii- 
ailiCdu  procès,  et  c'était  ainsi  que  les  intérêts  des  5  millions» 

^Qlieu  de  courir  depuis  1830^  n  avaient  couru  que  depuis 
1»59. 

Quant  a  la  convenance  de  Tacquisition  en  elle-même, 

<^le  question  avait  été  jugée  à  ravance  par  la  Chambre, 
àm.  m.  pmar  1S43.  10 
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puisque  c*é(àit  sdr  tinë  de  âéâ  rèsbluttods  t|iie  le  gblivéïiie- 
meut  était  entré  en  négociatiou  avec  M.  Laplagoe-Barris, 
conseil  de  M.  le  duc  d'Aumale,  pour  ac^nérit*  cette  pÉtfe 
dtt  I*àtai»>Boùrboo.  Là  Chambi^  atait  pensé  qu'il  n'était  pas 
convenable  qu'un  jour  oii  l'autre  la  moitié  du  palais  qu^elle 
occupe  pût  èite  conTëiiie  en  maisons  et  exploitée  pàr  Ha- 
dustrie  partieulière. 

La  Chambre  se  montra  conséquente  à  sa  résolution  pre- 
mière et  termina  une  discussioli  d*aiUeurs  contraire  à  sa 
dignité,  ëA  Vota  Ht  le  projet  de  toi,  à  la  majorité  dë  %ii  voix 
contre  104. 

Écak  d'artê  eiméiitn\d^A{x.—'XJtk  projet  de  loi  sùr  la  créa- 
tion d*anë  ëéolë  d'arts  et  métiers  à  âSx  donna  lien  dans  la 

Chambre  des  députés  à  des  réclamations  assez  vives  delà  pai^l 
de  quelques  députés  du  Midi*  M.  de  KémUsat  et  M*  de  Yalmf 
pensaieilt  que  le  gouvemetneiit  aurait  dd  donner  la  pré(è^ 
rence  à  Toulouse,  à  raison  de  i  importance  de  cette  ville.  M.  le 
ministre  de  l'intérieur  déclara  que  le  gouvernement,  en  faisant 
Une  proposition  pont  h  ville  d'Ait,  nWehdait  t'as  exclure 
la  ville  de  Toulouse,  dont  les  droits  restaient  réservés. 

La  loi  portant  un  crédit  de  210,000  fr.  futadoptée  (22  Inâi}' 
Le  projet  ne  rencontra  tiue  5  voix  d*oppositioti  A  la  Chamhtt 

des  pairs  (10  juin)* 

Bn^runl  Gréa — La  Situation  financière  de  la  Grèce  était, 
comme  on  te  sait,  depuis  longtemps  dans  tin  état  déplorable. 
Son  budget  ordinaire,  qui  est  de  plus  de  15  millions  de  fr,  se 
trouvait  dépassé  cette  année  de  plus  de  3  millions.  Dans 
cette  position,  le  gouTerneinënl  Grec  ne  pouvant  satisbire 
au  paicnient  du  semestre  de  l'emprunt  échu  au  mois  de  m^irs 
dernier,  la  France,  comme  garante  de  l'emprunt,  se  trouvait 
obligée  de  faire  honneur  à  son  engagement  contracté  avie 
TAngleterre  et  la  Russie.  Le  ministre  des  ûnances  demandait 
un  crédit  de  527,000  fr.  à  Teffet  de  pourvoir  au  paiement 
^    dë  1^  semestre. 

Bans  la  discussion  qui  eut  lieu  à  la  Chambre  den  dcpntt^t 
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(ft**jiill0t),  SI.  GuteoC  déclam  que  rien  n'était  changé  4aaa 
M  Aposltiôiiii  da  gouveriMttieftt  fràDçais,  et  que,  tout  en 
mitant  à  ce  que  la  Grèce  introduisit  un  rDeiiieur  ordre  dana 
m  fioancest  le  gotfTeroemeni  fraataia  lui  conlinuemil  aon 

Éfiçm  el  aea  ennéeîta*  Lé  projet  fut  voté  à  la  presque  unaok 
mité  (!3 contre  221).  , 

000$  divm.— La  Ckambre  den  éipmiiB  adopta  égatemanl 
an  projet  de  loi  pdKant  demande  d*un  crédit  exli  aordinaii  e 
4eôdO,000  fr.,  pourracquLsiUoaparr£tat  dumusée  Dusom- 
mnrd  et  de  rhûtel  de  Giony,  savoir  :  200^000  fr.  ponr  la 
eoltociion  des  antiquités,  et  390,000  fr.  pour  l'immeuble. 

s  Les  tiéritiers,  dit  M.  Duchâtel,  en  cédant  cette  coUee* 
te  ^elir  SOO4OOD  fr;,  ionl  renoncé  à  la  chance  presque  œr» 
triaed'en  obtenir  un  plus  haut  prix;  et  s'il  fallait  aujour- 
dlmi  acquérir  séparéinentcette  multitude  d'objets  précieuxi 
imnbléa  pehdant  quarante  ana^  et  dans  des  cireonatanoes 
qui  ne  peuvent  plus  se  renouveler,  on  ne  saurait  y  par- 
feoir,  môme  au  prix  d'un  sacriQce  beaucoup  plus  conaidéf 

L'n  projet  do  loi  de  mémo  naUiro,  [)orLant  crédit  de  15,000 
fr.«  pour  la  réimpression  des  œuvres  maiitématiiiques  do 
Fermât  Ail  volé  sana  discussion  et  adopté  à  une  grande 

majunlé  {Chambre  dts  diputcs^  1*'  jdiiiel,  et  Chambre  des 

jwra,  19). 

Le  ministre  de  la  guerre  réclamait  aussi  un  crédit  de 

1,764,000  fr.,  pour  la  Uansformalion  des  fusils  à  silex  en 
Cosibà  percussion.  Le  i8  mars  la  Chambre  dea  dcpntes  ac- 
eofda  sans  la  diMiter  cette  allocation»  à  lamajorité  de  Si7 

foix  contre  13. 

La  loi  portant  ce  crédit  fut  également  adoptée  par  la, 
Ckmbre  ifet  paSt*^  dans  sa  séance  dtt  88  avril,  par  83  houles 
blanches  cunti e  \4  noires. 

La  Chambre  des  pairs  adopta  sans  discussion  (31  mars)  les 
deux  articles  d'un  projet  de  loi  relatif  à  l'ouverture  d'un 
crédit  de  200,000  fr.  pour  secours  aux  hospices,  bureaux 
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de  chanté  et  institutions  de  hienraisance.  Le  crédit  supplé- 
meotaîre  delà  8ommeded20,000  £r.  inscrite  au  chapitre  19» 
secours  aux  hospices,  fut  adopté  aussi  sans  discossioii 
par  la  Chambre  dei  dt^tUéa^  dans  sa  séance  du  4  mars*  Ces 
aeoours  devaient  être  accordés,  non  pas  directement  aux 
Tictimes  des  inondations  de  1842,  mais  aux  oûsèraa  locales 
causées  par  ces  inondations. 

La  Clamdrs  d9$  dépmféê  adopta  également  sans  oppoeition 
m  projet  de  loi  ouvrant  un  crédit  supplémentaire  de  4ôO,0û0 
fr.  pour  les  pensions  militaires  (20  mai). 

Un  autre  prcjet  de  loi  ouvrait  un  crédit  de  300»000  tt.  pour 
reconstruction  d*une  partie  des  bâtiments  de  la  matam  cm» 
traie  de  Beaulieu,  Le  régime  cellulaire  serait  adopté  pour 
cette  prison.  La  chapelle  serait  tellement  disposée*  que  les 
détenus  pourraient,  chacun  de  leur  cellule,  prendre  part  à 
Toffice  divin  et  voir  le  prêtre  à  l'autti,  mais  sans  commu- 
nication entre  eux.  Le  projet  fut  adopté  par  la  Chambre  da 

Différents  crédits  montant  à  la  somme  de  deux  millions 
219»000  fr.  pour  être  employés  aux  travaux  de  construction 
d'achèvement  on  de  grande  réparation  d*éiifief$  pubUcê  ta" 
rent  accordés  (7  juin).  £n  voici  le  détail  : 

(1)  Bibliothèque  Sainte-Geneviève»  un  million  7759OOO  fr.$ 
Palais  de  la  Chambre  des  pairs  (établissement  d^un  aystèine 
général  de  chauffage,  180,000  fr. 

Institution  des  jeunes  aveugles,  2ôo»eoo  fr. 

Bureaux  du  ministère  de  la  guerre,  1 4 ,000  fr. 

Un  autre  crédit  de  un  million  510,000  fr.  était  ré- 
clamé par  M«  le  ministre  de  Tintérieur  (  13  février  )  t  | 
pour  rérection  du  mammeni  de  NapoUon  aux  Invalides- 
Ce  crédit  était  supplcaienLairc  de  celui  de  500,000  fr.  déjà  | 
voté  en  lÔ4l.  La  Chambre  des  députés  adopta  par  203  contra 
28  (9  mai). 

(1)  Voy.  la  dironiane  dM  travani  pnbUes.  ;  | 
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Uo  crédit  de  4  millions  était  diomandé  pour  compléler  le 

total  de  14  millions  fait  par  le  gouvernement  à  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  de  Paru  à  Rouen.  Le  paiement  ayant  été 
dfeciiié  par  l'État,  il  De  8*agi88att  que  d'en  régulariser  le 
solde.  Il  n'y  avait  pas  de  contestation  possible.  Seulement, 
M.  Luœau  réclama  pour  que  le  gouvernement  imposât  àia 
eompagnie  une  exécution  franche  et  loyale  de  son  contrat» 

luialiveiiieiil  aux  wagons  de  3'  cla^^se.  Le  projet  fut  adopté 
(23  mai). 

L*iactièTement  da  palais  de  Vambo$§adÊ  /nmçaisÊ  k  Gons* 

lantinople  nécessitait  encore  une  nouvelle  et  dernière  allo- 
cation de  700,000  fr.  Le  palais  aurait  ainsi  coûté  1)195,767  (r* 
La  Chambre  des  dépwléB  adopta  le  projet,  le  4  mai,  par  SM 

voix  contre  30.  {Chambre  d'^;^  pairs)  19  juillet. 

U  en  fut  de  môme  d*UQ  autre  projet  de  loi  portant  demande 
de  crfidiCs  à  oavrir  an  ministre  deê  irtnmmx  |ni6/tc».  Gescré> 

ditssélevaicnt  à  '20,800,000  fr.  et  claienL  ainsi  repartis  : 

1'  5,800,000  fr*  aux  routes  royales  classées  ayant  1897. 
8,000,000  fr.  au  canal  de  la  Marne  au  Rhin. 

3"  5.000,000  fr.  au  canal  latéral  à  la  Garonne. 

4**  1,000^000  fr.  au  canal  de  l'Aisne  à  la  Marne* 

^  1,000,000  fr.  à  la  navigation  du  Tarn. 

l'ne  autre  allocation  de  jOO,ooo  fr.  était  demandée  par 
M.Canin-Gridaine,  ministre  du  commerce,  pour  rexposiUoa 
da  fmdmie  de  rMuaine  en  1844«  Elle  fut  adoptée  sans 
dilcusôion  (18  mai  et  29  juillet). 

Les  crédits  supplémentaires,  réclamés  par  le  gouverne- 
nt ponr  être  spécialement  affectés  à  X'Alqériej  s'élevaient 
tttte  année  à  29  millions  375,500  fr.  Sur  la  proposition  de 
M.  Larabit,  et  dans  le  but  de  provoquer  dans  les  bureaux 
M  discussion  spéciale,  Texamen  de  cette  allocation  fut 
waroyé  par  la  Chambre,  non  pas  à  la  commission  générale 
<^  crédits  supplémentaires,  mais  à  une  commission  nommée 
ittt  effet. 

Eien  de  nouveau  ue  lui  dil  sur  celte  question  depuis 
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Irei26  aos  discutéo  tous  iûs  aas  deu^L  fois  dapi)  |e  parie- 
aient 

M.  Manuel  s'éleva  contre  cette  guerre,  dans  laquelle  il 
vayait  une  piuvaise  ôeoie  ppur  16  «pldat,  et  M.  Joly  psjâsa 
en  revue  toutes  les  colonies  fondées  et  perdues  pour  en  tirer 

une  conséquence  contre  l'occuiutioa  d'Afrique.  Après  une 
réponse  justificative  de  Al.  Just  Cbasseloup-Laubat,  lu  Qiam- 
bvè  passa  à  la  discussion  des  artielee. 

Le  seul  chapitre  qui  donna  lieu  à  un  débat  assez  animé 
Xùtie  chapitre  de^  services  civiis  relatifs  à  (a  polunisatioo. 
Les  diflleulléa  de  la  oolonisatton,  la  concurrence  formidable 

dont  les  produclioris  de  l'Algérie  menacent  dans  l'avenir 
nos  départements  maritimes  d\x  midi  furept  rQ|3|jet4es<^^^<^'* 
tes  de  MM.  Jolf  el  Oesjobert. 

Sur  le  dernier  chapitre,  relatif  aux  travaux  maritimes,  la 
commission  proposait  une  réduction  de  440,000  fr.,  c'^t-^* 
dira*  qu'elle  proposait  de  retrancher  les  allocations  des  ports 
de  SLora,  Cherchell  et  la  Galle.  M,  le  président  du  conseil 
demanda  que  cette  somme  fdt  rétablie  et  appliquée  en  grande 
partie  au  port  d'Alger.  La  commission  adhère  à  Topinion  du 
maréchal  Soult,  et  la  Chambre  prouva  par  son  vote  qu'elle 
désirait  activer  autant  que  pofsibie  cet  ii^iportapt  tr^ivail. 

En  résumé»  cette  année  encore*  la  discussion  avait  élé 
moins  vive,  moins  amère  que  les  années  précédentes,  et  i| 
était  devenu  évident  que  notre  colouiaation  d'Afrique, 
passée  aujourd'hui  à  l'état  de  fait  accompli,^  aqquérait  cha- 
que jour  plus  de  partisane  parmi  les  esprits  sérieux  et  prt* 
tiques. 

La  loi  Ail  adoptée  par  la  Oiambre  à  la  mejo^ité  de  181 

voix  contre  70.  L'allocation  restait  fixée  à  29  millions 
65,Î08  fr.  (1) 

Nos  établissements  récents  dans  VOcéanie  devaient  néoes* 

(1)  Foy.  an  excellent  Mm da  M.  ArisUda  GaUberlior  fo  €iâ09ii9^ 
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ait^  des  dépenses  jufiqii'^iora  iiQpféToes.  M.  le  mii^istre  de 
b  marine  yfltii  soamettre  le  24  avril  A  la  Chambre  des  êépuUg 

m  prujel  de  lot  dont  ro!)jet  était  d'ouvrir  un  crédit  exlraor- 
dîoaire  de  5  milUoQs  987,000  fr*  aax  dépenses  de  1843, 
pour  nos  étahliuements  dans  VOcéan  pacifique. 

Le  discours  de  la  couronne  avait  fait  connaître  la  pensée 
principale  qui  avait  présidé  à  la  prise  de  possession  des  lies 
Maïqnises.  Depuis  lors  un  fait  d'une  grande  importance  s*é- 
tait  accompli  dans  les  mômes  parages.  Le  protectorat  des 
iks  de  la  Société  avait  été  offert,  à  la  France.  )^a  France  n'a* 
nit  dans  TOcéan  paclBque  aucun  établissement  où  ses  M- 

timents  de  guerre  cl  ses  navires  de  commerce  pussent  trou- 
ver un  asile  et  jusqu*alors,  sur  une  étendue  de  quatre  mille 
Gènes,  la  France  ne  possédait  aucun  pointée  station,  aucune 

échelle  pour  la  pôche  si  imporUnle delà  baleine.  Désormais 
les  éléments  d*un  commerce  actif  existaient  dans  TOcéanie  ; 
■Mn  il  fallait  Icipr  donner  le  moyen  de  se  développer  sans 
enlravc.  Or,  une  occupation  nouvelie  et  à  si  grande  distance 
exigeait  des  frais  d  organisation  et  de  défense  qu'il  fallait 
porter  d'abord  i  leur  juste  vatenrt  pour  que  le  poids  n'en 

lût  pas  aggravé  plus  tard.  Parmi  les  dépenses  les  plus  ur- 
feotes  était  celle  qui  pourvoirait  à  rétablissement  de  deux 
bateaox  à  vapeur  en  fert  indispensables  pour  faciliter  les 
npports  de  nos  établissements  avec  les  ports  de  la  côLe  Amé- 
ricaine. Le  crédit  extraordinaire  réclamé  par  M.  Tamiral 
âoQssin  s'élevait  à  la  somme  de  S  millions  987,000  A*.  Cette 

somme  se  composait  en  très-grande  partie  des  dépenses  de 
premier  établissement  qui  ne  sont  pas  de  nature  à  se  re- 
nouveler. 

Dans  la  discussion  générale  à  la  Chambre  deê  députés^  le 
projet  du  gouvernement  fut  défendu  par  M.  Just  de  Chasse- 
bup-Laubat  et  par  M.  Laerosse,  membre  de  Topposilion. 
M.  Agénor  de  Gasparin  attaqua  surtuit  lis  privilèges  anlî- 
libéraux  accordés,  selon  lui«  à  la  religion  catholique  dans 
FOcéanie. 
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Mi\I.  Boissy-d'Anglas  et  Jules  de  Lasteyrie  cherchèrent  & 
rabaisser  l'importance  des  points  (Inoccupation  et  à  eflrayer 
la  Chambre  sur  les  dépeoses  énormes  qu'ils  allaient  néces* 
sitar. 

Tels  furent  aussi  les  arguments  de  M.  BillauU,  auquel 
vint  répondre  M.  le  minislre  des  affaires  étrangères. 

M.  Guizot  accueillit  avec  des  sarcasmes  habilement  voilés 
la  conduite  de  roppositioa.  <(  J'admets,  dit-il,  qu^aucune 
considération  politique,  en  dehors  de  la  question  même, 
n'entre  pour  rien  dans  ce  débat  \  j'admets  que  si,  au  lieu  de 
ratifier  ce  qu'avait  fait  M.  Tamiral  Dupetit-Thouars,  ea  ac- 
ceptant le  protectorat  des  lies  Taitit  nous  l'avions  désavoué; 
si  nous  avions  repoussé  tout  établissement  pour  la  France 
dans  rOcéanie,  j  'admets  que  les  honorables  préopinants  vien- 
draient aujourd'hui  nous  en  faire  compliment  et  noua  en 
remercier  au  nom- du  pays  (Vive  approbation).  i» 

£t  M.  Guizot  se  félicitait  de  voir  Topposition  conseiller, 
recommander  une  politique  réservée»  prudente^  jmde$$e. 
On  n'osait  pas  conseiller  d'abandonner  les  établissements 
commencés  ;  mais  on  voulait  se  réduire  au  plus  petit  éta- 
blissement possible,  coûtant  le  moins  possible.  C'était  oertai- 
nement  là  une  politique  modeêi9*  Puis,  quittant  l'ironie  et 
ai  i  ivanl  à  des  considérations  seneuses  sur  rimportance  ma- 
Difeste  des  établissements  nouveaux,  sur  la  nécessité  d'upe 

■ 

relAche  et  de  stations  militaires,  si  bien  prouvée  dans  le 
rapport ,  cette  nécessité ,  M.  le  ministre  la  montrait 
à  la  Chambre  pour  les  intérêts  de  notre  commerce  , 
pour  la  dignité  et  la  sécurité  de  notre  marine  et  pour 
la  piuiection  des  personnes  dans  ces  parages  éloignés. 
Le  fait  possible»  probable  du  percement  de  l'isthme  de  Pa- 
nama était  une  nouvelle  raison  de  se  préparer  >  même 
pour  uu  avenir  éloigné. 

M.  le  ministre,  arrivant  enfin  à  la  question  d'économie, 
justifiait  là  encore  les  établissements  nouveaux  el  terminait 
.  pai*  CCS  paroles  remarquables  : 
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«  Nous  nous  sommes  rappelés  qu'en  fait  de  grands  établis- 
iraients  lerritoriaux,  en  fait  de  grandes  colonies  à  fonder 
ou  à  féconder,  la  France  en  avait  assez  avec  TAIgérie  et  la 
Guyane  (mouvement).  jNous  avons  pensé  qu'il  n'y  avait  ici 
rien  de  semblable  :  il  n'y  a  pas  à  Noukahiva  et  k  Othatti  de 
conquêtes  à  laire,dc  grandes  luttes  à  soutenir  contre  les  in- 
digènes ;  il  n'y  a  pas  de  grandes  colonitfs  à  fonder*  Ce  sont 
êenx  stations  pour  la  protection,  le  ravitaillement»  le  refuge 
de  notre  commerce,  pour  rétablissement  de  notre  marine 
militaire,  qui  de  là  agira  et  rayonnera  en  tous  sens  dans  la 
mer  pacifique,  n 

M.  Billault  proposait  un  amendement  ayant  pour  but  de 
lédoire  de  douze  cents  hommes  à  sept  cent  soixante-six  Tef- 
léctif  des  troupes  qui  doivent  former  la  garnison  de  nos 
possessions  nouvelles.  M.  Mauguin  fit  observer  que  c*était 
là  un  abandon  déguisé. 
L'amendement  fut  rejeté  par  la  Chambre* 
Sur  la  })i  oposition  même  du  ministère,  le  crédit  fut  réduit 
de  500,000  fr.,  sans  pourtant  que  la  force  de  la  garnison  fût 
diminuée  d^on  seul  homme.  Ce  résultat  pouvait  dire  atteint 
par  une  combinaison  nouvelle.  Il  étatt  possible  de  prendre 
iesdouze  cents  hommes  nécessaires  à  la  sûreté  de  notre  éta* 
Uissement  sur  Tefiectif  actuel  des  soldats  de  marine.  L*ar- 
^le  ne  donnait  lieu  désormais  qu'à  l'augmenlalion  de  solde 
que  reçoivent  les  troupes  employées  dans  les  colonies.  En 
outre,  le  ministre  proposait  une  réduction  de  100,000  lir.  sur 
rarlicle  relatif  au  gouverneur. 

L'ensemble  du  projet  ainsi  modiQé  fut  voté  par  la  Cham- 
bre (it  juin),  à  la  majorité' de  220  voix  contre  140. 

Le  désastre  terrible  qui  avait  frappé,  le  8  février,  la  ville 
(rançaisede  la  Pointe4-Pitre9  Guadeloupe,  iJ^oy. ,  pour  lesdé- 
lails  le  chapitre  des  événements  divers)  nécessitait,  outre  les 
secours  apportés  de  tous  cotés  par  d  admirables  dévouements, 
une  allocation  spéciale  que  le  gouvernement,  par  l'organe 
de  Tamiral  Roussii),  noinistre  de  la  marine,  portait  k  %  mil** 
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lions  500,000  fr.  (11  mars).  La  commission,  par  Forganefle 

l'honorable  M.  de  Las  Cases,  n'eut  qu'une  voix  pour  conclure 
^  ^*a4optioii  du  projet,  et  la  Chambre  fut  uaa^ime  pour  le 
voter  (15  mars). 

Chambre  des  pairs  (17  mars),  lallocaliou  proposée 

reuooptnii    même  unanimité  (17  mars). 

Un  autre  crédit  supplémentaire  de  130,000  fr.  était  encore 
réçlamé  par  M.  le  ministre  de  la  marine,  à  titre  de  secours 
|^|)itaQt3  de  Pondiçhéry,  dévast^é  par  uQe  tempôte,  le 
24  octobre  1842.  A  cette  occasion,  M.  B'Angeville  déclara 
que,  dans  son  opinion,  c'était  à  Tépuisement  de  la  caisse  de 
réierye  qu*était  dû  cet  appel  obligé  aiix  fonds  généraux  de 
r^tat  :  selon  l'honorable  orateur,  il  était  indispensable  de 

fajfe  rentrer  le  budget  de  Tlnde  sous  le  contrôle  des  Cham- 

l^rea,  et  le  pneiileur  moyen  d*y  parvenir,  c'était  de  rejeter  le 
projet  de  loi.  Tout  le  mal  venait,  d>près  M.  D*AngeviUe, 
d  une  malheureuse  tendance  à  augmenter  les  traitements 
<)ea  fqnctionnairf9S.dans  l'Inde.  Ainsi,  de  184o  à  1843«les  tr#i- 
UimenU  s'étaient  élevés  de  530  A  640,000  fr» 

M.  Lacrosse  signalait,  comme  cause  du  désordre  financier, 
4e9  dilapidations  au  sujet  desquelles  il  demandait  une  en* 
qqéte« 

La  commission,  entrant  pour  quelque  chose  dans  ces 
vue»,  proposait  40  réduire  k  i00,0Q0  fr,  le  crédit  de- 
mandé. 

'  M.  i>miral  Roussin,  ministre  de  la  marine,  vînt  déclarer 
qu'il  connaissait  trop  peu  les  faits  pour  pouvoir  porter  un 
démenti  aux  accusations  de  MM»  Lacrosse  et  d'Angeville. 
Au  reste,  l'administration  présente  ne  pouvait  être  respon- 
sablp  jie  désordres  dont  Torigine  est  plus  ancienne  qu'elle- 
même.  Elle  avait  pris  pour  l'avenir  des  mesures  de  nature 
|cn  rendre  le  retour  impossible. 

Quoiqu'il  en  soit,  le  projet  fut  rejeté,  *  la  majorité  de 
J75  contre  103  (5  juin),  et  te  crédit  refusé  parla  Chambre. 
Crc^Us  mj)p(cmsniaircs>  —  Le  29  mars,  le  rapportde  M.  Du- 
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pont  sur  les  crédits  supplémentaires  et  extraordinaires  1842 
etl843  fut  distribué  à  la  Chambre  des  députes.  La  masse  do  ce^ 
crédits  ft*élevait  à  prés  de  66  millions,  dont  22  millions  de- 
vaient être  annulés  par  des  fonds  restés  sans  emploi.  La  com- 
mission pxprima  de  vifs  regrets  sur  r^ecroissement  de  ces 
craditsexlraordinaîres  qui  introduisent^  disait-elle,  dans  nos 
fîoances  de  grandes  complications  et  réduisent  les  budgets 
à  n'être  que  des  évaluatioos  fictives  que  Ton  modifie  et  re- 
nanie  sans  cesse.  Elle  demandait,  en  conséquence,  que  les 
dispositions  des  budgets  fussent  plus  régulièrement  suivies. 

Toutefois,  après  un  examen  sérieux,  la  commission  se 
bornait  à  proposer,  de  concert  avec  les  ministres,  de  réduire 
lescrédits  primitifs  de  2  millions  492,000  fr. 

Le  créait  de  550,000  fr.  demandé  par  le  ministre  des 
aCjUres  étrangères  pour  les  dépenses  imprévues  avait  été 
accordé  sans  aucune  réduction.  La  commission,  après  avoir 
entendu  les  expficatioos  confidentielles  et  précises  du  mi* 
nistre,  en  avait  paru  entièrement  satisfaite. 

é 

Parmi  les  crédits  alloués  au  ministre  de  Tintérieur  figu- 
rait une  somme  de  325,000  fr.  accordée  pour  secours  aux 
réfugiés  espagnob  exclus  de  Famnistie.  (i) 

Les  dépenses  de  l'Algérie  allaient  à  plus  de  SO  millions; 
mais  la  Chambre  ayant  décidé,  dans  sa  séance  du  15 
ttvrier,  qu'elle  se  réservait  de  traiter  toutes  questions  qui  se 
rattachent  à  TAIgérie,  à  Toccasion  du  projet  de  loi  des  cré- 
dits extraordinaires  de  1843,  la  commission  s*était  abstenue 
da  toute  discussion^  (2) 

D*aprè$  les  documents  communiqués  à  cet  égard  à  la  comaiibsioDi  ii 
iMie  qu*n  y  a  en  Ftaseo  f  ,16S  réftigMi  de  celte  catégorie,  av«le487  ftainef 
fleofaDts,  dont  380  npparliennent  au  parti  carliste  ei  788  au  parti  modéré. 
*(2)  Cependant  le  rapporteur,  s'appuyant  sur  les  documents  ofOdels,  con- 
Mb,  ainsi  qu'il  suit,  les  faits  accomplis  en  1842  en  Algérie  : 
*^ HdQt  ftiiMNit  rcisartlr  «Nmnalfenieat  qm  les  «lépenses  Mies  en  Algéifa 
pl^di|it1842  s'élèvent  à  eflVtnNlS2  niltioat  6t0,033 fr.  ainsi  dét  ompOMs: 

•     Badect  primitif.  •   49,028,374  fr. 

CrédiU  supplémentaires   2,661,664 

Créiffs  timordinaires   30,858307 

nu  y  comprendre  les  dépenses  de  marine,  les  valeurs  prises  dans  les  maga- 
«■il  rEiat,<l'^ ,  d:après  les  cakals  énaaeés  daas  la  pàfiport  d'une  do 
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La  discussion  sur  le  projet  de  loi  s'ouvrit  à  la  Chambre 
des  députés  le  30  mars.  Le  crédit  de  57,740  fr.  alloué  pour 
les  frais  d*exploitation  du  chemin  de  fer  de  Lille  à  Valen- 
ciennes  k  la  frootière  belge«  doona  lieu  à  une  discussion  i 
laquelle  prirent  part  les  députés  do  Nord»  le  ministre  de  la 
guerre  et  le  ministre  des  travaux  publics.  Cette  discussion 
ne  fut  qu'un  nouvel  épisode  de  la  lutte  qui  existe  depuis 
longtemps  entre  le  génie  militaire  et  le  géoie  civil.  Il  résulta 
néanmoins  des  déclarations  du  maréchal  Soult  que  Tadmi- 
nislration  de  la  guerre  cherchait  à  aplanir  les  difficultés  et  à 
rendre  l'exploitation  du  chemin  de  Lille  aussi  fructueuse  que 
possible. 

Le  crédit  fut  accordé  par  la  Chambre. 

La  commission  ayant,  comme  nous  Tavons  dit»  réservé 

dans  son  rapport  la  question  générale  de  l'Afrique,  le  débat 
fui  seulement  ajourné,  la  discussion  devant  avoir  lieu  sur 
une  autre  loi  toute  spéciale* 

La  Chambre  passa  aux  crédits  supplémentaires  du  minis- 
tère de  la  marine.  Le  ministre  et  le  directeur  dos  colonies 
cherchèrent  à  justiûer  les  crédits  affectés  à  de  nouveaux 
établissements  mari  Lunes. 

Les  crédits  furent  adoptés. 


vos  commissioDS  sur  un  projel  de  loi  de  crédit  supplémentaire,  doivent  être 
élevées  à  eoflfon  10  millions,  ce  qui  porterai  reaieaiblo  de  la  dépense  à 
92  millions  519,033  rr. 

•  ^ous  voudrions  pouvoir  atténuer  cette  dispense,  en  présentant  le  chiffre 
des  revenus  de  l'Afrique  entrés  au  trésor  eu  1S42  :  il  n'eslpas  encore  connu. 
Nous  ne  supposons  pas  qu'il  soit  plus  élevé  que  dans  l'amiéo  1811  :  U  est 
inscrit  au  projel  du  règument  de  cet  eurdee,  pour  une  loainie  de  2  mil- 

033,097  fr. 

>  L'efTectif  s'est  élevé,  en  1842,  à  77,000  hommes  de  troupes  Arançaises  et 
9,800  hommes  de  troupes  indigènes. 

•  L*état  des  hSpilaoi,  d'après  les  docmnents  publiés  sur  les  dépeoies  faites 
en  1841 ,  constate  pour  cette  exercice,  sur  un  effectif  de  75,000  hommes,  8,383 
entrés  aux  hôpitaux  et  7.802  morts  dans  les  hôpitaux  d'Afrique,  sans  comp- 
ter le  nombre  des  décèdes  en  France  à  la  suite  des  évacuations  d'Afrique. 

•  Les  derniers  documeols  fournit  par  le  gouvernement,  constatent  que 
des  produits  étran|;ers  venus  directement  des  entrepôts  et  arrivés  d'Afrique 
en  1841,  ont  été  d'une  valeur  de  38  millions,  et  que  les  produits  llran^ 
d'importation  en  Afrique  n'ont  été  que  de  28  millions  600,000  fr. 

»  EoBBydaas  la aiênt lanéeiail»  letiésor  à  eavovéeo  4fnque,ei  IfiilM 
rt  en  pmpéralre,eo  atfllioÉsm,miir. 
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31  Mars —  Une  allocation  do  45,600  fr.,  réclamée  pour 
k  coDstructioa  des  malles-postes,  fouroit  à  M«  Monier  de  la 
Sunom  roceasion  de  formuler  un  blâme  sur  le  nouveau 
modèle  adopté  par  radministralioD,et  dans  lequel  le  cour- 
rier occupe  sur  le  derrière  une  place  ou  il  lui  est  impossible, 
dans  oo  mcMoent  de  danger,  de  remplacer  le  postillon. 

M.  Lacave-Laplagne  fit  Tapoiogie  du  nouveau  système 
faiorable,  disait  le  mioistrei  à  la  rapidité  de  la  course  et  du 
snvioe* 

Le  crédit  fut  accordé. 

Un  autre  chapitre  portail  une  allocation  de  60,000 fr.  pour 
eoneours  à  la  fabrication  des  papiers  de  sûreté. 

Sur  iâ  demande  de  M.  Yuitry,  le  ministre  des  finances 
donna  des  explications  techniques  sur  les  perfectionnements 
apportés  par  la  science  dans  la  fabrication  des  papiers  de  sû- 
reté, en  vue  de  prévenir  les  fraudes  en  matière  de  droits  du 
timbre*  Si  la  solution  n'était  pas  encore  complète»  au  moins, 
tu  la  gravité  de  la  question,  il  ne  fallait  en  rien  précipiter 
les  choses. 

Le  crédit  fut  accordé.  • 

Une  somme  de  380,000  fr.  était  demandée  pour  frais 
d*exploitaUon  des  chemins  de  fer  de  Lille  et  Yaieociennes  à 
lafirontière  belge.  M.  Monier  de  la  Sizeranne  n*aurait  fait 
aucune  observation  sur  un  chiffre  aussi  modique,  s*il  ne  se 
(ùl  cru  fondé  à  penser  que  le  cliapilre  était  incomplet.  Selon 
Itionorable  membre  il  était  évident  que  le  chemin  de  fer  de 
Pins  à  Rouen  étant  sur  le  point  d'être  terminé,  et  une 
sooime  de  10  millions  seulement  ayant  été  payée  jusqu'à  ce 
jour,  il  restait  encore  une  somme  de  4  millions  due  à  la 
compagnie.  Or,  pourquoi  ne  pas  comprendre  cette  somme 
dans  les  crédits  supplémentaires  actuels  ?  11  était  lionc  à 
oaindre  qu'on  n'eût  voulu  amoindrir,  dissimuler  le  chiffre. 

H.  le  ministre  des  finances  répondit  que  ces  4  millions  ne 
seraient  payables  que  quand  la  compagnie  aurait  satisfait  aux 
conditions  à  elle  imposées* 
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L'Àllocalioa  fut  accordée  sans  autre  discussioa* 

H.  l^ascalis,  reyènanl  siir  la  diàcuasioti  dé  ta  Véltle,  àll 

sujet  de  Madagascar,  demanda  des  explications  sur  une 
morlaiilé  e^Llraordinaire  quiseaerailmaalTealéedaaa  la  gar- 
nison française  dé  Noase-Bey.  ' 

M.  Galos,  cornai issa ire  du  roi,  fépondit  quMl  y  avait  eu, 
en  effet,  un  accident  de  ce  genre ,  mais  complètement  in« 
dépendant  du  reste  de  la  situation  de  Ifosse-Bey.  Les  sbl- 
dats  expédiés  pour  prendre  possession  de  Nosse-Bey  étaient, 
par  suite  de  précautions  négligées  »  alleinta  d'une  dyssen- 
terie  épidémique*  Arrivés  ën  cet  état  è  Nosse-Bey*  la  plu- 
part d'entre  eux  avaient  soccunibé  sous  rinllucncede  cette 
maladie.  De  là  des  préventions  fâcheuses ,  mais  que  rien 
ne  devait  heureusement  Justifier  î  eai-  les  obsérvatiOAS  iéi 

plus  minutieuses  faites  sur  l'état  sanitaire  de  Tîle  établis- 
saient que  la  mortahlé  n*y  excédait  pas  la  mortalité  de  la 
garnison  à  fiourbon. 

rt.  Desjobert,  Tennethi  constant  des  coluiiisations,  nfe 
laissa  pas  passer  l'occasion  sans  protester  contre  1  établis- 
sement de  Nosse-Bey^  comme  il  l'avait  fàit  tontr^  celui  de 
Madagascar  ,  comme  il  le  lail  tous  les  ans  contre  1  occii- 
pation  de  TAlgérie. 

Les  paroles  de  Thonorâble  orateur  »  touchant  lea  droits 

de  la  France  sur  Madagascar ,  donnèrent  lieu  à  un  grave 
incident  et  à  d  importantes  déclarations. 

M.  le  ministre  de  la  marine  avait  parlé  de  ces  droits  qu'at- 
taquait M.  Desjobert;  M.  GuizoL  vint  s'expliquer  sur  lÔS 
prétentions  de  la  France. 

Lés  droits  de  la  France ,  dit  M.  le  ministre  dés  affaBreÉ 
étrangères,  personne  ne  pouvait  les  avoir  oubliés.  La  FranW 
avait  eu  des  élablissemenls  à  Pladagascar.  Ces  établisse- 
ments résultaient  de  concessions  faites  t^ar  les  souverains 
de  rile ,  de  transactions  passées  entre  eux  et  la  France. 
On'  h*avail  point  voulu  dnCi  en  rappelant  ces  droits, 
qu*0Q  voulût  maintenant  les  exercer  :  renouveler  en  ce 
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Iblie. 

«  Je  SUIS  porté  à  croire ,  en  général,  coDlinuail  le  mi- 
Alstre,  qa*U  convient  peu  à  ta  politique  et  au  géoie  de  la 
tfénce  de  tenter,  à  de  grandes  distances  de  son  territoire , 
de  nouveaux  et  grands  éiabiissements  coloniaux,  et  de 
rengager,  à  leur  aujet,  dans  de  iongoea  luttes,  soit  avee  lea 
naturels  du  pays,  soit  avec  d'autres  puissances.  Mais  te  qui 
convient  à  ia  France,  ce  qui  lui  est  indispensable ,  c'est  de 
posséder^  sur  lea  points  du  globe  qui  sont  destinés  à  de^ 
teilfi^  de  grands  centres  de  commerce  et  de  navigation , 
des  stations  mariUmes  sûres  et  tories,  qui  servent  d'appui 
i  notre  commerce,  où  il  pUisSe  venir  se  ravitailler  et  ehér*^ 
cher  un  refuge.  C'est  là  le  système  daiis  lequel  hobs  sommei 
entrés  ,  lorsque  nous  avons  cherché,  non  pas  à  fonder  de 
grands  étabiissemenla  coloniaux,  mais  à  assurer  à  la  France 
des  stations  militaires  fortes  et  efficaces.  Telle  est  Tutilité 
de  rétablissement  de  ^osse-Bey.  Nous  n'avons,  d'ailleufs, 
tocUn  dessin  de  noùë  en  servir  pour  rentrer  dans  lllë  de 
Madagascar,  ni  d'exercer  d'anciens  droits  qu'il  nous  est 
permis  cet)endanl  de  constater.  » 

Ces  etpitcations  étaient  de  nature  à  satisfaire  compIMe- 
ment  la  Chambre. 

Tous  les  articles  et  tous  les  tableaux  relatifs  aux  alloca- 
fions  de  crédits  étant  adoptés,  la  Chambre  passa  aux  dlspô^ 
silions concernant  les  annulations  de  crédits. 

L'une  des  réductions  était  celle  d'une  somme  de  1  million 
ajoutée  par  la  loi  du  11  juin  1842  à  la  dotation  de  M.  le 
duc  d'Orléans. 

M.  THerbette  vint  présenter  sur  ce  point  quelques  obser- 
vations de  pure  légalité.  Ayant  le  mariage  du  prince  royal, 
n  dotation  était  d*un  million  :  à  l'époque  du  mariage  ,  elle 
fut  portée  à  deux  millions.  Quant  la  France  eut  perdu  le 
prince  royal,  le  ministère  avait  cru  devoir  transmettre  à 
M.  le  comte  de  Paris  la  dotation  première  de  1  million.  Là 
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était  l*iilégalité  :  selon  Thonorable  membre,  il  eût  fallu  une 
loi  spéciale  qu'il  était,  du  reste,  tout  prêt  à  voter. 

M.  le  miDistre  des  finances  rappela  à  M.  L'Herbelte  le 
texte  de  Fart.  20  de  la  loi  de  1832  sur  la  liste  civile.  Il  y  était 
dit  :  u  L'héritier  de  la  couronne,  prince  royal,  recevra,  sur 
les  fonds  du  trésor^  une  somme  de  1  million.  »  11  ne  s^agis- 
sait  pas  là  spécialement  de  M.  le  duc  d'Orléans,  mais  bien 
de  rhéritier  de  la  couronne,  quel  qu'il  fût  d'ailleurs. 
.  M.  L'Herbette  répondit  qu'autant  vaudrait  dire  que,  dans 
l'art.  l«%'ces  mots  :  «  le  roi  recevra  une  ii^le  civile  de  12  mil- 
lions: »  s'appliquent*  non-seulement  au  roi  régnant,  mais  à 
tous  ses  successeurs.  La  Charte  dit  expressément,  continuait 
l'orateur,  que  la  lisle  civile  n'est  votée  que  pour  la  durée 
d'un  règne,  et,  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  le  vote  spécial  de 
la  dotation  du  prince  royal  était  un  moyen  d'action  pour  les 
Chambres  sur  Théritier  de  la  couronne. 

L'incident  n'eut  pas  de  suites. 

Un  autre  incident  fut  soulevé  par  H.  César  Bacot^  qui  vint 

seplaîhdre  de  la  rapidité  avec  laquelle  on  s'habituait  à  voler 
les  millions  dans  la  Chambre.  L'honorable  membre  s'affli- 
geait de  lire  dans  le  rapport  de  la  commission,  nn  préam- 
bule duquel  il  résultait  que  les  budgets  n'ont  rien desérieus, 
qu'ils  sont  continuellement  grossis  par  des  crédits  supplé- 
mentaires, et  qu'en  définitive,  tout  se  réduit  à  un  vote  de 
confiance. 

U  y  avait  aussi,  selon  M.  Glain-Bizoin,  une  contradiction 
manifeste  entre  le  préambule  du  rapport  et  les  conclusions 

favorables  de  la  commission. 

Ces  reproches,  adressés  par  l'opposition  i  l'administration 
financière  et  aux  habitudes  de  la  Chambre,  eurent  pour  ré- 
sultat de  rouvrir  un  moment  la  discussion  sur  la  question 
spéciale  des  dépenses  futures  qu  occasionerait  le  système 
des  fortifications  de  Paris.  M.  de  fieaumont  (de  la  Somme) 
ayant  interpellé  le  ministre  de  la  guerre,  pour  savoir  si  l'on 

avait  évalué  ces  dépenses ,  et  s'il  n'était  pas  naturel  de 

\ 
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l^eMer  que  les  140  millions  TOlés  par  les  Chambres  a^AUient 

pas  un  prélude  à  des  dépenses  nouvelles,  M.  le  marédial 
Souli  Tioi  répondre  de  la  œaaière  la  plus  explicite. 

Oui,  le  minisire  de  la  guerre  avail  réfléchi  aux  consé- 
quences naturelles  d  i:  système  de  fortifications  de  la  capitale. 
Coaime  cooséqueiace  de  ce  système,  les  moyens  de  défense 
9éoérale  se  trooTeraient  bientôt  eom|Mtement  modifiés. 
La  défense,  au  lieu  de  parUr  de  la  circonférence  pour  se 
l»rter  vers  le  centre,  devrait  désormais  se  porter  du  centre 
à  la  eireoDférence  :  tous  les  moyens  de  défense  générale 
devraient  partir  de  ce  centre  établi  à  Paris.  Il  faudraitàla- 
veuir  que,  eu  cas  de  guerre,  une  armà^  de  défense  trouvât 
à  Paris  les  moyens  de  se  pourvoir  de  tout  ce  qui  loi  serait 
nécessaire,  les  moyens  de  ravitaillenient  les  plus  complets. 
Dès-lors ,  il  deviendrait  nécessaire  de  diriger  les  éiabiis- 
Wifutn  à  y  former,  pour  que  ce  but  pût  être  atteiot^dans 
Favenir.  Sans  doute,  les  Chambres  avaient  pensé  qu'en  vo- 
tant la  loi  de  1841  ,  elles  ne  faisaient  que  pourvoir  aux  dé* 
fman  des  fortifications  :  car  rien  n'est  indiqué  ni  prévu  par 
celle  loi  sur  l'armement  des  fortifications  qu'uû  élève,  non 
^us  que  pour  les  bâtiments  militaires. 

Pour  eesdépensesnouvelles^fipnséquences  nécessaires  de 
la  loi  eile-mùiïie,  le  ministre  anirmait  à  la  Chambre  qu'il  lui 
serait  coomiuniqué,  en  môme  temps  que  des  projets  de  lois 
Hpéaaiegj  tous  les  détails  et  plans  nécessaires. 

Ces  explications  entendues  et  tous  les  articles  adoptés, 
la  Chambre  procéda  au  scrutin  secret  sur  Fensemble  de  la 
loL  Sur  255  votants,  majorité  absolue,  ISB,  la  loi  fùtadoptée 

par  173  boules  blanches,  contre  82  boules  noires. 

Budget.  —  Le  projet  de  loi  coocernani  les  dépenses  et  les 
mettes  de  Texercice  1944  fut  présenté  à  la  Chambre,  le  10 
janvier,  par  M.  le  minislre  des  finances.  Usera  bon  de  suivre 
rinlerprète  du  gouvernement  dans  les  considérations  prin* 
cifiles  de  l'exposé  de  ce  projet 

Pour  prendre  une  idée  exacte  et  complète  de  la  situation 
imi.  Mtl.  |K»Mr  1S43.  11 
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Snaneièfe,  Il  n^dtait  pas  néeeMire  de  remonter  iVHMà  de 

Tannée  1840.  Les  graves  événements  sunren us  dans  le  cours 
de  cette  anaée'  a?aieQt  amené  une  telle  modification  dans 
l^élatde  choses  aniérieur»  qail  était  indtile  dé  a^y  repôrlér. 
L'augmentation  do  notre  nriatériel  et  le  développement 
donné  à  nos  forces  de  terre  et  de  mer,  après  le  traité  du 
U  juillet,  aTaieut  absorbé  lès  ressources  rassemblées  pea« 
dant  une  période  de  prospérité  financière ,  et  l'atiitude  que 
dut  conserver  la  France  devint  un  obstacle  au  rétablisse-* 
meut  de  réquHibre  de  nos  budgets.  En  présenee  de  ces 
embarras,  le  gouvernement  et  les  Chambi  cs  ne  s'étaient  pas 
découragés  :  ils  avaient  pensé ,  au  contraire»  que  la  France 
né  pouvait  donner  ude  plus  haute  idée  de  sa  force  et  de  sa 

ricliesse,  qu'en  choisissant  le  momeiil  où  des  charges  im- 
prévues pesaient  sur  elle,  pour  imprimer^  aux  travaux  pu* 
blies  de  toute  nature»  une  impulsion  nouvelle-et  plus  Ibrte» 

La  puissance  de  son  crédit  et  les  réserves  de  ramorlisse- 
ment,  forcément  inactives  par  suite  de  Télévation  du  cours 
de  nos  rentes,  tels  furent  tes  moyens  affectés  à  Texéentioa 
de  cette  résolution  énergique. 

Le  plan  de  AL  liumann  consistait  à  ne  pas  augmenter  les 
changes  du  pays,  à  combler  le  découvert  des  exercices  1 840, 
1841  et  1842,  au  moyen  de  la  portion  disponible  de  l'amor- 
tissementy  enfin  a  couvrir,  par  un  emprunt  de  4ôo  millions^ 
la  plus  grande  partie  des  dépenses  iiécessaires*  Quant  m 
traraux  des  chemins  de  fer,  on  devait  y  faire  face  provisoi- 
rement, à  Taide  de  la  dette  flottante. 

Depuis  ce  temps  f  la  face  des  choses  ayait  changé.  Lsi 
découverts  évalués  en  1840,  1841  et  1849,  à  879  mîllioin 
443,Î07  fr.,  ne  s'élevaient  plus  aujourd'hui,  celui  de  1840 
qu'A  138  miUions  4,58e  fr. ,  oeloi  de  1841  qo*A  94  millioai 
600,570  fr.  Quant  à  cehii  de  1849<  il  était  évalué  à  198  mil* 
lions  990,172  fr«  Mais  cette  situation  avait  été  profondément 
modifiée/d'une  part,  à  raison  de  ramélioration  ici  prodaite# 
dont  on  pouvait  évaluer  Texcédant  sur  les  prévisions  du 
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Iii4pl  M^dMili  de  M  miilUMi^,  dé  rââlt^,  fmf  lësaeniîré^ 

des  de  crédits  supplémentaires  et  par  les  reports  des  crédité 
ma  employéê  des  exercices  entérieQrs'  Bu  résamé,  et  per 
mile  de  celte  dernière  cause,  rappréciation  èétuélle  du  ûé^ 
couvert  de  cet  exercice  était  très-àupérieufe  è  celle  de  l'àn- 
M6  dernière,  et  devait  être  portée  à  157  milliODS  lû3t97S  t. 
fiileffaiiiflaaiitAcettxdebeieticieeÉahtérlèuh»^  dfi  èttC»» 

nûi  un  total  de  519  millions  609,072  fr.,  qui,  comparé  à  la 

dmière  évaluatioo  de  M.  Humaon  »  présentait  une  bonifia 
ttfiM  de  59  lliUllofia  itUM  fr.  Or^  il  ëtaK  pé^mfil  (Feêf»^ 

rerque,  pour  Texercice  1842,  comme  pour  les  précédent!!, 
la  Étiiili0ii  a'aaiéiiorerail  eo  passant  du  proviâoire  au  défi** 

L*exercice  1863  s^ouvrait  à  peine,  et  l'on  ne  poUTait  en 
fâkk  lea  réaultati  qoe  par  aperça  t  mais  on  pouvait  estitnei'é 
m  appféeiatit  Môdèstefhent  lès  prodeits,  le  déiJdQteH  dè  cël 

exercice  à  52  millions.  Or,  ce  chiiïre  était  celui  de  FaUiélio* 

latienccMiatatèesur  rensemble  des  tmiitexerciceaanlérieor^t 
de  telle  aorte  qoll  y  avait  aùjonrd'htfl  piiesqtîe  certitildl 
que  les  réservés  de  ramortissemcnt  jusqu*en  1846  atilB* 
Nliitl  pour  aliaorbel-  l^eftsetubie  dès  découverts. 

QMM  au  budget  de  1844,  il  ii*était  pas  enèorré  possible  dé 
le  présenter  en  équilibre.  Il  y  avait  à  choisir  entre  un  bud-^ 
fst  iueomplel,  ilmuifisant,  dont  de  nombreut  crédits  aui»^ 
iNMiiUiireii  viendraient  promptetnènt  déranger  Mcofio-' 
ujie,  et  un  budget  dans  lequel  on  ne  pouvait ,  sans  douté  » 
tout  piéveir,  OMiia  clui,  appréciant  avec  l'expérieniie  du  paàsé 
In  probaMKéa  de  revenir»  donnerait  tine  approxihtaUoii 
au&si  exacte  que  possible.  C'est  ce  dernier  système  qu'avait 
Mai  le  nllidstfe^  eotnme  leplua  sérient  et  le  plus  aincè^, 
tle^est  pour  eeh  que  lés  évéloalioiis  de  1044  étaient  eilcOl^ 
cicédées.  Mais  il  ne  fallait  |)ââ  désespérer  d'obtenir,  dans  le 
rtgleaMat  de  compte,  cet  équilibre  qu'on  n'avait  pas  dd 

piévelr  dans  la  préparation  du  budget. 
Si  telles  étaient  les  espérances  pour  l'exercice  1844,  à  plus 
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forte  raison  devaient  -  elles  exister  pour  les  exercices  sui- 
vants» et  ron  était  fondé,  dèsi  présent,  i  ne  plus  mettre  en 
doute  la  possibilité  de  disposer,  après  1S46,  des  réserves  de 
ramortissement. 

Le  budget  de  1844  comprenait,  pour  la  dette  perpétuelley 
une  seule  augmentation  de  2  millions  663,789 fr.,  appliquée 
à  la  rente  3  p.  100  et  provenant  de  la  consolidation  des  bons 
de  ramortissement.  Les  crédits  applicables  à  la  dette  viagère 
étaient  diminués  de  2  millions  478,000  fr.  Sur  les  dotations, 
une  première  réduction  de  700,000  fr.  était  la  conséquence 
de  la  mort  du  prince  royal  ;  une  seconde  de  243,000  f.  était 
applicable  à  la  Légion-d'Honneur  ;  25,000  fr.  étaient  «youtés 
à  Taiiocation  pour  la  Chambre  des  députés. 

Le  ministre  de  la  justice  réclamait  une  augmentation  de 
607,025  fr.,  dont  400,000  fr.  applicables  aux  frais  de  justice 
criminelle.  Le  surplus  de  Taugmentation  provenait  presque 
uniquement  de  Télévation  de  classe  de  quelques  cours  et 
tribunaux,  et  d*one  amélioration  souvent  réclamée  dans  k 
situation  des  commis-grefliers. 

Le  budget  des  cultes,  toute  compensation  faite,  offlratt 
un  excédent  de  671,500  fir.,  motivé  principalement  par  une 
demande  de  110,000  fr.,  pour  suppléer  à  rinsuliisance  du 
crédit  précédemment  affecté  au  service  intérieur  des  édi- 
fices diocésains,  et  par  une  autre  de  564,000  fr.,  destinés  à 
améliorer  le  sort  d'une  portion  des  desservant»  les  moins 
rétribués. 

La  création  de  nouveaux  consulats  et  les  frais  de  ser- 
vice expliquaient  un  accroissement  de  120,000  fr.  porté 
au  budget  des  affaires  étrangères. 

Le  ministre  de  linstruction  publique  réclamait ,  au-deli 
des  crédits  de  1843,  une  somme  de  501,200  fr.,  doat 
67,000  étaient  compensés  par  une  somme  égale  ajoutée  au 
budget  des  recettes. 

Le  service  général  du  ministère  de  l'intérieur  oirrait  un 
excédent  >  sur  1843 ,  de  1  million  590,448  fr.>  destinés  à 
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combler  eo  partie  riosuffisance  bien  constatée  des  crédits 
ilbctés  aux  matsMis  centrales  de  détention,  et  aux  trans- 
ports des  condamnés. 

Le  senrice  défiartemental  devait  coûter»  de  plus  qu'en 
1M3, 3  millions  210,850  fr. 

Sur  les  622,973  fr.  dont  les  crédits  dn  ministère  de  l'agri- 
cuUure  et  du  commerce  dépassaient  ceux  de  1843, 
SlO^SOS  fr  seulement  constituaient  une  augmentation  réelle 
et  s'appliquaient  aux  caisses  de  retraite  ,  aux  écoles  vélé- 
lîfiaires  et  aux  haras.  Pour  le  reste,  les  dépenses  seraient 
eompenaées  par  des  recettes  au  moins  égales. 

Les  travaux  toujours  croissants  confiés  à  radiiiinislration 
ée  ponts  et  chaussées  motivaient  une  augmentation  de 
ilMOO  fr.  Un  million  40,000  fr.  étalent  ajoutés  à  la  do- 
taiiun  de  l'entretien  des  rivières,  canaux  et  ports. 

ie  senrioe  ordinaire  de  la  guerre  excédait  le  créditgéné- 
rai  de  1843  d'une  somme  de  1 1  millions  939,2i4  fr.,  formant 
la  différence  entre  une  augmentation  de  21  millions 
744,116  fr.  pour  TAIgérie ,  et  une  diminution  de  9  millions 
115,019  fr.  sur  les  divisions  de  rintérieur. 

Le  ministère  de  la  marine  se  présentait  avec  un  accrois- 
sement de  4  millions  148,524  fr.,  en  ce  qui  concernait  le  ser* 
vies  ordinaire.  Cet  accroissement  était  même,  en  réalité, 
de  6  millions  498,52A  fr.,  attendu  que  les  crédits  du  ma- 
tériel comprenaient,  en  1843 ,  une  allocution  de  2  millions 
350,000  fr.  pour  les  paquebots  transatlantiques  ,  allocation 
Don  reproduite  au  buiiget  de  1844,  et  remplacée  par  une 
dotation  plus  forte*  pour  le  service  courant  des  arsenaux 
d  antres  établissements. 

Les  services  généraux  du  ministère  des  finances  picscn- 
Uient  une  augmentation  de  210,939 ,  tant  pour  les  besoins 
do  service  de  trésorerie  que  pour  la  création  de  nouveaux 
bureau2L  de  comptabilité  générale  en  Afrique,  et  une  indem- 
miè  à  accorder  aux  agents  des  salines  de  r£st. 
les  frais  de  régie  et  de  perception  étaient  portés  à  5  mtl^ 
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lions  333,000  fr.  de  plus  qaV  n  1843.  Pour  la  plus  forte  par- 
{ig^f  oe^e  §ommià  prêtait  p«i3  Mua  augiodoUlipa  rMto 
charges  poar  le  trésor.  Il  s'agissait,  ou  de  remises  plus  CortaSt 
par  suite  de  rélévalion  des  produits  ou  de  dépendes  desti- 
nées à  procurer  des  accroisseipeata  da  produits  »  telles 
qu'une  addition  de  5  millions  900,000  fr,  pour  achat  de 
tabacs,  l'établissement  de  bureaux  et  de  services  nouveaux 

dana  les  pof  tes  et  tes  Crais  des  servioe^i  de  percaptioa  e^  de 
douanes  sur  les  chemins  de  fer  appartenant  à  TStat 

Le  service  extraordinaire  du  budget  était  dmsé  en  deux 
parties  :  la  première  comprenait  les  dépenses  imputables 
sur  |e  produit  de  Temprunt  ;  la  seconda  ^  cella  que  b  lei 
a  laissées,  quanta  présent,  à  la  charge  de  la  dette  flot- 
t^te*  Pour  les  premières,  Tailocation  da  1^  serait  portée 
à  80  millions.  Quant  aux  crédits  à  ouvrir  pour  les  grandes 
lignes  de  chemins  de  fer>  ils  élaiisQt  supêrieufâ  de  9  oiUlioDS 
à  ceux  de  1843. 

En  résumé  ^  les  crédita  demandés  pour  le  sanriaa  ordi« 

nairedu  budget  de  1844  s^élevaient  à  1  milliard  281  millions 
13,710 fr.,  et,  comme  ^ea  évaluations  de  recettes  mon* 
taientseulementà  i  milliard  247  millions  238»36$  fr*  (^(^y-f 

ci  après,  le  détail  au  budget  des  receltes),  il  en  résultait, 
sur  le  service  ordinaire,  un  découvert  de  33  uû^km 
?85,344. 

En  réunissant  aux  recettes  et  aux  dépenses  les  80  mil- 
lions à  prendre  sur  l'emprunt ,  et  aux  dépenses  les  mil- 
lions  500,000  fr.  des  chemios  de  fisr,  on  arriyait  à  un  lotit 
général  de  1  milliard  404  nullions  513,710  fr.  pour  les  dé- 
penses ;  de  1  milliard  327  millions  228,366  fr.  pour  1^^  rC' 
cettes  ;  d*où  77  miUions  «5,344  fr.  i  demander  à  U  detia 

Qoltante. 

£n  mettant  de  côlé  les  augmeotalions  provenant  do 
vers  services  rattachés  au  budget  da  1830  *  et  en  compa* 

rant  le  budget  actuel  à  celui  de  Tannée  de  la  révolution 
da  juillet,  on  trouvait,  selon  TmieqMrète  du  giMivernamtiOt  • 
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Fottr  les  recoUAs: 

Un  accroissement  dû ,  pour  les  deux  lleim ,  iv  déveiop* 

pemeot  de  l'aisance  dans  toutes  les  classes,  et  au  surcroît 
de  cooiOTunaUoo  de  loute  jaature  qui  eo  esl  it  ooneé* 

^MDOe; 

La  pi  esque  lolaliLé  du  surplus  demandé  aux  contribuables 
perlée  voies  des  cooseils  électifs  aui^quels  Usant  eux«mAmei 
eoefié  leurs  ioCéréte,  et,  d*ua  autre  côté ,  le  trésor  aban* 
donnant  des  ressources  iniporlantes,  la  loterie  et  les  jeux , 
pour  déTerer  à  des  réclamations  faites  au  Bom  de  la  morale 
publique,  une  forte  part  de  Timpôt  des  boissons  pour  sou* 
Isger  une  de  nos  principales  productions  agricoles. 

Pour  les  dépenses  : 

De  fortes  réductions  opérées  sur  la  liste  civile,  raodenn0 

maison  militaire,  le  personnel  des  minislères  ,  des  adminis- 
trations publiques  9  les  traitements  des  fonctionnuires  baut 
pleeée  \ 

Des  améliorations  considérables  dans  les  situations  infé- 
oeores  de  la  Boagistratore  «  du  clergé ,  de  Tarméc} 

La  dotation  de  linstruction  publique  presque  triplée  par 
le  développement  de  rinslrucliou  populaire 

Koa  forces  de  terre  et  de  mer  accrues  en  hommes  ei  eu 
Mtériel  ;  les  charges  de  F  Algérie  occupant  une  plaoe  qui 
était  vide  en  1830  ; 

L^appUeatiou  à  des  travaux  produptif#  des  impôts  volon- 
taumeat  supportés  par  les  dép«rlements  et  les  eom- 

munes  ; 

£1,  eafio,  130  millioiàs  de  plus  consacrés ,  en  un^  seule 
année,  i  la  création  ou  au  perfectiounçQiept  de  nos  moyens 

de  défense  ou  de  coniaiunication. 

Tout^  ces  améliorations*  qui  ressortaient  d*une  comps- 
laisen  entre  1830  et  i8à3  étaient,  à  plus  forte  raison ,  ap« 
plicâWes  au  budget  de  1811.  Les  recettes  étaient  élevées, 
sans  doute  »  mais  elles  étaient  loin  de  dépasser  ce  que  le 
pays  peut  supporter,  puisqu'il  ep  iivait  fourni  d>U9st 
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grandes  au  trésor,  sans  que  les  sources  de  la  production 
eussent  été  taries  ou  diminuées. 

Les  dépenses  étaient  plus  considérables  encore  ,  mais  la 
France  avait  besoin  de  voir  se  réaliser  toutes  les  améliora* 
tiens  auxquelles  elles  étaient  consacrées. 

Dans  la  discussion  générale  clovëe  dans  les  bureaux,  on 
se  préoccupa  surtout  de  la  situation  financière  du  pays  et 
des  moyens  les  plus  propres  pour  arriver  à  Téquilibre  entre 
les  dépenses  et  les  receltes.  MM.  Lepeltier  d'ÂuInay  et  de 
Fanât  déclarèrent  que  le  premier  principe  d'une  bonne  po- 
litique y  c'était  de  profiter  de  la  paix  pour  payer  ses  dettes 
et  pour  rembourser  les  frais  de  la  guerre  :  M.  Rihouet  ap- 
pela raltenlion  de  la  commission  particulièrement  sur  les 
budgets  concernant  Tarmée,  la  Qotte,  l'Algérie,  sur  lesquels 
portent  nos  dépenses  les  plus  importantes  ;  il  fit  observer 
que  les  réductions  opérées  dans  les  déparlements  de  la 
guerre  et  de  la  marine  pourraient  seules  produire  des 
améliorations  sensibles  dans  nos  finances.  Cette  opinion , 
reproduite  dans  d'autres  bureaux ,  fut  prise  en  sérieuse 
considération*  Quelques  membres,  M.  Ducos  en  particu- 
lier ,  prétendaient  que  les  administrations  centrales  travail- 
laient peu  et  mal  ;  que  leurs  rouages  étaient  presque  cnm- 
pliquést  et  qu'il  vaudrait  beaucoup  mieux  réduire  le  nombre 
des  employés  et  exiger  d^eux  de  plus  solides  garanties  de 
capacité  et  augmenter  leurs  traitements.  MM.  de  Tracy  et 
Dubois  (de  la  Loire-Inférieure)  blâmèrent  la  manière  dont 
se  faisaient  les  rapports  sur  le  budget,  et  auraient  préféré 
l'ancien  mode  ,  qui  appelait  un  grand  nombre  de  députés 
à  rétudier  et  à  se  familiariser  ainsi  avec  les  rouages  ad- 
ministratifs. 

Nous  ne  dirons  rien  de  la  discussion  générale  {Chambre 
du  Dépiuéêf  l^jum)  qui  n*est,  comme  on  le  sait,  que  Toc- 
easion  de  discours  vagues  sur  toutes  matières,  excepté  sur 
le  budget  en  lui-même. 

|^*étude  approfondie  des  allocations  demandées  par  le 
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gomrmiemeDt  et  des  rédactions  proposées  par  la  eommis- 
sioD,  nous  permettra  de  passer  rapidement  sur  les  votes  des 
articles  qui  donnent  lieu  à  des  discussions  peu  intéressantes 
et  sont  traités  assez  légèrement  par  les  Chambres.  La  lutte 
véritable  est  entre  le  gonvem'ement  et  la  commission  :  Tin- 
terèt  venlabie  eiit  dans  leurs  deux  chilï'res  et  dans  le  chiCfre 
définitif  adopté  pjir  la  Chambre  (A^oy.  le  tableau  du  budget 
aux  documents). 

Budgei  des  dépenses.  —  Le  rapport  de  la  commission 
ftit  présenté  le  30  mai  à  la  Chambre  des  députés  par  M.  Bi- 
gnoo. 

Le  projet  de  loi  du  gouvernement  portait,  comme  on  Ta 
vu,  les  dépenses  du  service  ordinaire  à  un  milliard  2^1  mil- 
iioDs  13,710  fr.  La  commission  proposa  de  réduire  cette 
somme  à  un  milliard  226  millions  64,633  fr.,  ditlérence,  IS 
miilions  949,057  fr.  Cette  réduction  portait  sur  ces  trois 
parties  du  budget,  savoir  :  1*  sur  les  dotations,  qui  montent 
k  15  mt liions  52,000  fr.  ;  la  commission  retranchait  22,000 
fr«  au  budget  particulier  de  la  Légion*d'Uonneur  ;  2*  sur  le 
service  des  ministères,  qu*elle  proposait  de  réduire  de  087 
millions  718,990  fr.  à  669  millions  236,317  fr.  j  enlin,  3"  sur 
las  frais  de  r^^,  de  perception,  etc.,  lesquels,  évalués  i 
147  millions  7H,577  fr.,  seraient  ramené  au  ehlCrre  de 
147  millions  290,151  fr.  Les  deux  autres  parties  du  budget 
qui  comprennent  la  dette  publique,  dont  le  chiffre  s*élève  A 
365  millions  111,174  fr.,  et  les  remboursements  et  non-va- 
leun>  qui  montent  à  G5  millions  416,960  fr.,  n'avaient  par 
cela  même  donné  lieu  à  aucun  changement* 

Le  service  extraordinaire  se  composait,  dans  le  projet  du 
gouvernement,  de  deux  articles,  savoir  :  travaux  extraor- 
dinaires, 80  millions,  et  grandes  lignes  des  chemins  de  fer, 
45  milUoDS  000,000  fr.  La  commission  réduisait  le  1*'  arti- 
cle de  2  millions  130,000  fr.  et  le  second  de  4  millions. 
ToUl,  6  millions  1 30,000  fr. 

reQe(  de  ('eqsemble  de  ces  dispositioiis,  le  budget 
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générai  aïonUot  à  uo  milliard  404  millions  513,710  fr.  au- 
nit  été  raneQé  i  un  milliard  379  milUons  4M,6da  Ir.  ToUl 
des  rédocUons  sur  le  budget  :  t5  aiUioDS  59»077  fir. 

La  commission  ajouta  deux,  arlicles  additionnels  au  bud* 
get  :  le  premier  n'était  qu^une simple  mesure  d'ordre,  ayant 
pour  objet  de  régulariser  la  présentation  des  dépenses  au 
budget  de  la  guerre  pour  la  légion  étrangère;  le  second, 
qui  touchait  à  Tune  des  questions  les  plus  importantes  de 
Torganisation  administrative,  statuait  qu^neonl  le  f'jmwier 

1845,  l  organisation  centrale  de  chaque  ministère  serait  réglée 
par  une  ordonmÊnee  royale  insérée  au  Bulletin  des  Lois,  e$ 
qntà  favmir  mteune  maâilieaHm  me  pourraU  y  être  ^pperlée 

que  dan>^  la  même  furmo  et  avec  la  même  publxcilc. 

Cette  nécessité  d^organisor  les  administrations  centrales 
de  manière  à  obtenir  la  prompte  expédition  des  affaires^  à 

régler  1  accroissement  du  nombre  des  employés»  avait  déjà 
préoccupé  plusieurs  fois  le  gouvernement  et  le  pouvoir  lé- 
gislatif. 

La  commission  ouvrait  son  rapport  par  des  considérations 
générales  sur  la  situation  ûnancière.  £lie  signalait  à  la  pru- 
dence dn  pays  et  des  Chambres  les  découverts  qui  avaient 

été  inie  conséquence  iiéccisairn  dis  dépenses  occasionées, 
dès  1830,  par  les  travaux  extraordinaires,  et  quelescircon- 
stanoes  survenues  en  1840  avaient  de  plus  en  plus  augmen- 
tés. (1)  ' 

(1)  Quelques-unes  des  parties  dê  eeUfi  exccUent  travail  renfermant  des 

dcK'umenls  précieux  pour  l'hi'^hvirp  financière  du  pnys  des  rcnseigne- 
meols  slatij^liques  ofliciels,  uoui>  en  avons  e&trail  ce  qu'il  y  en  avait  de 
plus  imporiaiit. 

«  L'équiliMe rompu  en  1840,  à  la  suiledes  événements  survenus  en  Orient, 
ne  pouvait  pai  ritablir  iaiinédialemenl.  Uu  clal  de  pnix  armée,  fmitlo 
sur  la  nécessité  de  se  tenir  vw  ^arde  coulre  tes  évenluaUlé.«  de  la  |>oUli4|uc 
européenne,  avaii  impose  à  la  France  des  sacritlces  et  des  enorls  qui  devaiaat 
réagir  sur  Tavenir;  aussi  MOimes-nous  plus  affligés  que  surpris  que.  malgnS 
Uni  de  louables  lentalivcs  de  nos  prédécesseurs  pour  ramener  les  (ît^pfuses 
au  niveau  des  rerelles,  el  un  arcroissement  rapide  des  revenus  de  l'hlat,  les 

Juatre  excicice^  de  lii40  à  1843  se  balanceront  encore  par  des  déficils  consi- 
érables. 

•  A  Dieu  ne  pbise  que  nous  nous  abrminns  de  la  silualion  r]e  no?  finan- 
ces; que  nous  douUous  da  la  prospérité  du  pays,  de  set  rtsàources,  de  la 
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Après  ces  çoQsidérations  générales,  la  commission  appii* 
fuit  M  Toei  à  rappréoîation  des  demandea  Cutea  par  le 
gûufenieineiii 

*  a  • 


wsmatiMi  4e  la  pali  !  Miis  demandoos-nous  sealemeot  si  nous  ne  seriaM 

Irés -préoccupés  aujourd'hui,  si  des  circonstances  analogues  à  celles  qui 
a  piPéBiiireni  inopinément  eo  1840  nous  surprenaient  en  présence  d'une 
wliaa  aas&i  tendue  qu'elle  nous  paràll  Têtre  ence  momeot?  Oui,  nous 
pns  b  oQoSaBoe  que  lit  Jours  diffldlei  soat  loia  ét  aoos,  et  que  la  sagesse 
dU rermeté  du  gouvernement  nous  conserveront  une  paii  à  la  fois  bono- 
nUe  et  durable;  toutefois,  cette  conflauce  n'exclut  pas  la  prévoyance;  que 
Il  toiioo  de  nos  tioances  ne  nou6  livre  donc  pas  sans  ressources  pour  le 
prtat.  et  atee  an  avenir  trop  engagé  à  la  merci  des  évéaeaients  qui  pour- 
iMil  Doos  surprendre.  N'oublions  pas  que,  si  le  trésor  a  pu  facilement 
Morroir  aux  nécessités  de  1840  et  de  1841,  c  e^l  que  les  budgets  de  1838  et 
m39  étaient,  oon«seulement  en  équilibre,  maksqu  ils  léguaieùt  aux  exer- 
tenbanuai  millions  244,184  ûr.  d'excédants;  et  que,  quaaià  raaeiea 
ikamm ,  il  pesait  liop  faiblement  sor  la  silualion  au  Trésor  pour  gêner 

SOQ  acUoD. 

•  Avons-nous  besoin  de  dire  que  nous  voulons  que  la  France  reste  puis- 
■Me et  forte;  que  nous  ae  vovloaspasla  livrer  anx.dianees  da  ravanir 

alTaiblieet  dèuirmée?  Lorsque  vous  nous  suivrez  dans  cet  examen  long  et 
Pénible,  dont  nous  vous  apportons  les  résultats,  il  vous  sera  facile  de  remar- 
fBcr.que  si  nous  avons  voulu  alléger  les  char^jes  qui  pèsent  sur  le  Trésor,  en 
iMsaallea  dépeasea  da  la  guarra,  abus  noua  sammas  raaformés  daas  de 
et  prudenles  limites;  et  lorsque,  dans  le  cours  da ca  travail,  nous  sé- 
nés arrivés  à  l'examen  particulier  des  deux  grands  services  sur  lesquels 
(iHHiie  la  force  aiatérielle  de  la  France,  il  nous  sera  facile  de  vous  dénioa< 
INT  «K  BOUS  n'avons  pas  été  imprévoyants. 

*  lié  eroyes  pas  non  plus  que  la  pensée  de  votre  commission  soit  de  fé* 
lfM;;ir  sur  le  passé,  de  blâmer  l'impulsion  et  le  développement  donnés  aux 
Invaux  publies.  La  France  obéit  à  des  nécessités  qui  la  pressent  et  qui  do- 
ataeal  tous  les  peuples;  elle  cède  à  ce  besoin  de  multiplier  et  d'accélérer 
MiBajreosde  communication  qui  dolTant.avac  cet  diemaat  dvilisalear, 
Porter  partout  la  richesse  cl  la  vie. 

»  Non,  sans  doute,  la  France  ne  doit  pas  rester  en  arrière;  elle  ne  peut 
demeurer  ioioiobile,  quand  tout  marche  autour  d'elle.  Tout  le  monde  l'a 
MDpris,  et  les  laits  soat  là  paor  allaaiar  dapaia  daaia  aaa  partiaaUè- 
rfneDt,  la  France  à  consacré  et  consacre  encore  chaque  jour  ses  forces  et  sa 
richesse  à  des  travaux  productifs  et  defensifs  qui  ont  accru  et  doivent  déve- 
lop^r  encore  sa  prospérité  et  sa  puiîsance.  Un  ne  saurait  trop  adresser  aux 
obinets  et  avx  législaluras  qui  se  sont  succédé  le  reproche  da  restar  sla* 
lioBMires ,  car,  pour  ne  parler  que  des  travaux  extraordinaires  entrepris  de- 
puis la  loi  du  17  mai  1837,  on  trouve  que  ceux  qui  ont  été  exécutés  ou  qui 
jojteo  cours  d'exécution  présentent  un  ensemble  dcl  milliard  243  millions 
i'S^n'.,  qni  réclamant  ft  engagent  encore  dix  années  da  l'avenir  du  pays. 

la  commission  évaludt  data  manière  suivante  les  déooufcrls  des  budgala 
•rdiDaires  depuis  1814  jusqu'au  31  décembre  1644  : 

Période  antérieure  au  1er  avril  1814   87,432,104  fr. 

BadgcU  de  1016  4  1830   143,300,44*2 

Vo4gcls  das  eierciera  postérieurs  a  1830   25,301,703 

TaUidasdéeaafcrUaBlérieunà1840   350^,240 

Exercice  184a 

bëcouf  cru  fixés  par  la  loi  de  règlement   13ti,0J4,ô2d 

_  Exercice  1841. 

.  ^.mit  fixé  par  le  projet  da  lai  da  réglagmt 
^laQiMdweastsaisia.  TTT  .  .  18^725 
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Le  nUmêUre  de  la  justice^  dont  le  chiffre  total  était  de  21 
millioiis  900,000  fr.,  subirait  une  diminution  de  296,7i5  fr. 
Deux  de  ses  réductions  touchaient  à  des  questions  importan- 
tes :  il  s'agissait  des  fonds  demandés  pour  élever  les  émolo- 
nents  d*un  certain  nombre  de  tribunaux  de  première  instance 
et  de  Cours  royales.  La  commission  admettait  en  général  la 
réalité  des  motifo  sur  lesquels  cesdemandes  sont  fondées;  eUa 
reeonnaissait  que  la  magistrature  en  Ftanee  est  une  carrière 
qui,  non-seulement  ne  conduit  pas  à  la  fortune,  mais  qui, 
dans  certaines  positions»  n*est  pas  suffisamment  rétribuée^ 
elle  convenait  même  que,  malgré  la  légitime  considération 
qui  s*attache  à  ce  corps,  le  magistrat  peut  quelquefois  souf- 


Exercice  1842. 
Découvert  résalt«nt  de  la  silualioo  provisoire  pa- 
bliée  dans  le  coispie  de  l'adminislratioD  des  finances 
poar  raaiée  im,  bob  conaris  1m  Irmu  tatnordi- 

Eiiint  1^  ptftas  loitta»  JoiatSIl  tMjBlaWi^  11?,588,433 

565,322,996 

A  dédaire  la  réserrefde  l*MaorliMnnllis  1S32 

(consolidation  efTectuée]   e7,\\\,791 

Reste,  pour  les  découverts  (des  budgets  ordinaires 

•Bléffi«màiaiS,cr€si-à-aire,|NNurtepas$é   188,311,141 

£xenk9  laïa. 

Découvert  présumé  de  1843   15,917,318 


Et  pour  les  divers:  découverts  antérieurs  à  1844.  .  .  504,128,452 
Le  découvert  présumé  de  1844  serait  donc  de.  .  .  •  21,397,463 
rcporlaDtki|lesiddeoiifert<aBtMciiii.  «  .  504,128,454 

Let démfcrtsm  81  ééeeaibce  1844 Mfiieat4Ma4a.  525,525,917 
A  déduire  la  resem  ét  llnorliiMaeot  ée  1844, 
par  approiimaUoB   72jSUiJM 

Ainsi,  en  supposant  que  rien  ne  Tienne  déranger  les 
prévbions  que  nous  venons  d'elablir,c'est-à -dire,  qu'au- 
cune dépense  nouvelle  ne  soit  mise  à  la  charge  de  1843  ^ 
eC  1844, et  que  les  recettes  prévues  se  réalisent.  Ici  dé- 
couverts des  budgets  ordinaires  s'élèveraient  à   453,199,368  tr, 

»  Mais  les  lois  des  finances  ont  aireclé  à  l'extinction  de  ces  découverts  les 
réserves  successives  de  1  amortissement.  La  commission  ff»tifnait  que  ce 
■lojren  inralt  rétabli  l'équilibre  eDl847. 

Ainsi,  en  supposant  que  les  choses  restent  dans  Tétat  actuel,  le  décoirretl 
des  budgets  depuis  1810  jusqu'au  31  décembre  1844  serait  éteint  en  1847. 
Quant  aux  travaux  publics  extraordinaires,  la  situation  à  la  fin  de  l'exef^ 
ace  4e  1844  préceaterdt  sa  4éeoii?ert  de  227  mlUioos  500,000  fr.,  sanr  la 
réallialion  de  retaprant  volé  en  1841.  MaU  la  commission  allait  plus  loin 
dans  l'avenir,  et,  en  supposant  l'acht^vement  de  l'ensemble  des  chemins  de 
Ter  établis  par  b  loi  du  11  juin  1842,  et  des  travaux  de  la  guerre  et  de  la 
marine,  ordonnés  par  ta  loi  du  25  juin  1842  (toUl, 993  millions  821,400  fr.), 
die  prévayaii  qu'indépeadaBiment  de  Vemprunt,  il  Ciiidrait  y  copmcfcr  lai 
ivsioomi  4e  rapmliMeMa  jatfa*A  1893.  t 
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Inr  d  une  situation  d'infériorité  qu'établit  la  fortune,  et  elle 
^  tous  ses  vœux  le  momeot  où  Tétai  des  finances 
permettn  d'acquiescer  aux  vœux  ri  l^itimes  émis  par  le 
ministre.  Elle  refusait  cependant  le  crédit  pour  cette  année, 
eu  coBsidéralioQ  des  besoins  d'équilibrer  les  recettes  et  les 
dépeaaes.  La  commisaioD  allouait  414,460  fr.  d'augmeota- 
lion,  dont  400,000  (r.  sont  destinés  à  inscrire  au  budget  le 
cbiffire  Yéritabie  des  frais  de  justice  crimineliet  qui  jusqu'à 
préscDl  faiaaifiQt  Tobjet  des  demandes  de  crédits  suppléoien" 
laires. 

Sur  le  mimêtére  deê  eultei^  la  commission  avait  retranché 
SD  six  artidas  diflérenta  668,000  fr.  ;  la  plus  forte  de  ces 

réductions  portait  sur  un  supplément  demandé  pour  les  des* 
servants,  montant  à  la  somme  de  568,000  fr.  NéanmoinS|Ce 
crédit  n*était  reftisé  qu'à  raison  de  la  situation  actuelle  du 

budget.  Des  augmentations  étaient  allouées  pour  281,000  Ir. 
fiUes  s*appliquaient  presque  en  totalité  à  l'établissement  de 
Crois  cent  nouvelles  succursales  et  dOa  cent  vicariats  nou^ 
veaux. 

Le  wUmiUre  deê  afîMre$  éirangértê  ne  subissait  qu'une  ré- 
daction de  10,000  fr.  sur  le  fonds  de  50,000  destiné  aux 

présents  diplomatiques,  car  la  suppression  de  13,000  tr. 
demandés  pour  la  création  d'un  consulat  à  Janina  ne  cou'* 
stitoait  pas  un  retranchement  La  commission,  en  effets  ne 
contestait  pas  le  besoin  que  peut  éprouver  le  gouvernement 
d'avoir  un  agent  sur  ce  point,  mais  elle  pensait  qu'il  peut  le 
solder  sur  les  fonds  des  missions  extraordinaires.  Elle  al- 
louait,  d'ailleurs,  47,000  fr.  pour  diverses  augmentations  aux 
Inâtaments  des  agents  politiques  et  consulaires,  et  entre  au* 
Ires  pour  la  création  des  deux  consulats,  Tun  à  Sousse, 
dans  la  régence  de  Tunis^  et  i  autre  à  Zanzibar,  sur  la  côte 
méridionale  de  TArabie. 

88,000  fr.  avaient  été  retranchés  aux  divers  chapitres  du 
ministère  dè  Pinstmctum  publique.  La  commission  refusait, 

entre  autres,  le  rétablissement  des  inspecteurs  généraux  de 
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facultés  de  droit  et  de  médecine,  une  augmentation  de  âi% 
agrégés,  la  somme  de  3,000  fr.  demandée  pour  l'accéléra*' 
lion  des  tràvaax  da  DieHotmairâ  kUioriqué  H  élymidog^ 
de  la  France^  et  la  création  d'une  chaire  de  langue  berbère, 
idiome  commun  dea  tribus  kabaïlesdu  nord  de  l'Afrique. 
BUeaeconUU  les  fonds  {Mour  une  nouYelle  FacullA  des  Scien^ 
eés  à  Besançon,  pour  deux  noureaux  collèges  royaux  de 
troisième  classe,  une  chaire  du  chinois  vulgaire  à  Fécole  des 
kogoes  orientales,  et  elle  recommandàît  à  la  sollicitude  dâ 
ministre  l'enseignement  du  malais  et  du  javanais,  en  raison 
de  nos  nouveaux  établissements  dans  TOcéanie. 

Les  diminutions  opérées  sur  le  budget  du  mmuUn  tfs  fén^ 
aHmtr  s'élevaient  k  4911,000  fr.  Le  ehiflfre  total  deea  service 
était  de  102  millions  797^385  fr.  Le  retranchement  le  plus 
,  considérable  était  celui  de  214,000  fr.  relatif  aux  traiiemeols 
ai  indemnités  des  fonctionnaires  adminisiralills.  Deut  neiH 
velles  subventions  de  60,000  fr.  chacune  étaient  deniandéi^s 
pour  le  tbéàtre  royal  Italien  èt  poor  celui  dé  TOdéon.  U 
commission  les  refusait  toutes  les  deux. 

Le  ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce  ne  présentait 
qu'une  seule  question  de  quelque  Importance  :  c'était  celle 
dn  traitement  et  des  frais  de  tournée  des  inspecteurs  de  Vè* 
griculiure.  La  commission  reconnaissait  la  nécessité  des 

missions  de  cette  nature,  mais  elle  ne  voulait  les  considérer 
que  comme  temporaires.  Le  total  des  réductions  opéréeH 
sur  ce  ministère  s'élevait  à  194,170  fr. 

Le  budget  du  mmUtire  des  travaux  fuUki  ordinaires 
et  extraordinaires  supportait  une  réduction  de  6  mililotiii 
583,500  fr.,  dont  2  millions  n'étaient  retranchés  que  par 
suite  d'un  transport  de  comptes.  Dans  le  chapitre  sur 
Texploitatiott  des  chemins  de  for,  la  commission  n'ae« 
cordait  que  la  moitié  du  crédit  réclamé  pour  les  deui 
petites  lignes  de  Lille  et  Yalenciennes.  Quant  aux  tra- 
vaux aulorisés  fMir  la  grande  loi  des  chemins  de  fef  i 
la  commission  accordait  la  totalité  des  crédits  demandés. 
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Mini  4  millions  applIcaUei  A  la  ligna  de  Paris  i  Stris* 

le  mimUire  de  la  guerre  fut  suiiout  l'objet  des  mm* 
Ggitioos  de  la  commission;  il  supportait  à  loi  seol  les 

trois  cinquièmes  du  total  des  réductions.  Son  budget  s'éle- 
fiiti  341  miiiloQS  579,996  fr.,  elle  montant  des  réductions 
1 15  millions  69,765  fr.  Préoccupée  do  désir  de  diminuer 
les  dépenses  de  r£tat,  la  commission  aurait  voulu  que  refTec- 
ttfde  Tarmée  a  Hatérieur  fût  ramené  de  284,000  hommes  i 
170,000,  ce  qui  aurait  lait  une  diminution  de  14,000 
liommes.  La  commission  accordail  sans  modification 
l'eiMsUf  demandé  par  M.  le  ministre  pour  le  senrice  de 
rAiRérie. 

Les  réductions  opérées  sur  le  budget  du  miniUêre  de  ta 
marmef  qui  se  montaient  en  totalité  à  un  million  dl9,SS6  (té 
ae  portaient  que  sur  des  détails  secondaires,  la  commission 

ayaût  donne  sou  approbation  aux  bases  générales  de  ce 
iNidgeU 

Quant  an  mimetêre  dei  finmmej  son  budget  et  celui  des 

frais  de  ré^ie  et  d'expIoitaLiou  avaient  motivé,  de  ia  part  dâ 
la  commission,  des  réductions  pour  la  somme  de.  713,331  f  r. 
Li  commission  refusait,  entre  autres,  284,000  fr.  pour  la 
création  de  cinq  cents  nouveaux  gardes  forestiers  et  2Gri,0()0 
ir.  pour  avances  recouvral)ies  au  ciiapitre  du  matériel  des 
cootributions  indirectes* 

La  commission  terminait  son  rapport  par  un  résumé  gé- 
néral de  la  situation  iinanciére»  que  voici  : 

Les  dépenses  ordinaires  s'élevaient  i«  .        ,0i 3,710  f. 

Les  recettes  sont  évaluées  à   1,247,228,366 

L'excédant  des  dépenses  était  de.  •  •  .  33,785,344 
Les  réductions  proposées  s'élèvent  à*  .  18,929,077 

t*eicédsnt  dèflnitir  des  dépenses  sur  le 

service  ordinaire  est  réduit  à  ,  .  14,856,237 
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la  dépense  des  IraTaox  extnordiiiaires 

s  eievait  à   123,500,000 

recettes  affeclées  à  ce  «enrice.  •  *  •  80,000,000 

Excédant  de  dépenses»  •  43,600, (X>> 

Les  rédactiODS  proposées  s*élë?ent  i. .  6,130,000 

L'eieédanldéfiniiifestiédailà..  .  .  *  37,370,000 

Le  13  jum,  la  Chambrt  des  dépuiéi  pa^  au  vote  des  ar- 
ticles. 

L'art      idatif  à  la  rente5p,  t.  s'élevaiili  147  ninioiis 

40»523  fr.,  fut  pour  MM,  Garnier-Pagùs  et  Guuin  l  uccasion 
de  reproduire  des  vœux  pour  la  coaverâioa  de  la  rente.  Il 
ne  foi  pas  difficile  à  AL  Bignoo,  rapporteur,  de  déoiontrer 
rioopportunUêde  la  mesure,  au  mumealou  il  f estait  encore 
une  portion  de  Tempruot  à  émettre. 

LescliapilrasrokatifoàkdMIrpiMfitfetd  te  iuteeink 
furent  votés  sans  opposition. 

Mvmiére  de  iaju^ice.  —  Le  retranchement  de  doû  te. 
sur  le  pefaoooel  da  conseil  d*£lai  fat  consseré  par  la 
Chambre* 

La  Chambre  adopta  aussi  des  réductions  proposées  sur  les 
tnitemenlsde  la  Cour  royale  de  Touloiise  et  des  substituts 

du  procureur  générai  dans  les  Cours  royales,  mais  aug- 
menta le  traitement  des  commis-grdfiers  des  Cours  royales 
et  des  tribunaux  de  premièro  Instance, 

Tous  ies  autres  chapitres  du  budget  de  la  justice  furent 
TOtés  sans  discussion  remarquable. 

14  JMim,  —  MmiÊiêrB  de»  euAet*  —  Un  retranchement 
de  567,000  fr.  demandé  pour  améliorer  la  siluatioa  de^ 
dfôservants  catholiques  fut  adopte  par  la  Chambre* 

Un  secours  de  150,000  fn  demandé  pour  divers  établis- 
sements catholiques  fut,  pour  M.  Mercier  (de  TOrne),  1  oc- 
casion d*appeler  Tattention  de  la  Chambre  sur  la  progr^sîon 
toujoura  croissante  des  dons  et  legs  Dûts  i  diTers  établisse- 
ments religieux. 
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uaugmeoieri  oe^iioii&leQdaieot  à  décroitre*^  1 .1':  t* v.;  < 

mis  d'hommes,  par  dSQBip]e/^lfeliariie:-^uivtoiis^  pas  i-hcH 
Mnbie  député  àÊmiéÊ8(mifm9a^êÊim^lé»  iamo-oie 
nàBmngnÊMÊ  ^^iMfmimMÊÊtin^  et 

uieaaiââiuce  des  coj^K^FâUçiis-religieiides^dans  deslrepro*-. 

lMMr4^m8mirfiifif»ohiéMieâfcMaia^ 

du  pays,  m  se  détadfeiui*fflôiae«i' -rL  r.  -^'in'  !;  -v  i.ih  1/  .r.. 

tain  répMnJft  tefflatiftdfli  j^hiMit  ^ftpni^  aaifoaii 
dehfdigiott  cîl4t  to  gfimdeip<iarUé  dl«ië^rtt>f  heiiints, 

te  accu^Uo&&  purLées  pan.M.  Isftmljetft.:>l4»  mjotstiie^^rut 

l«DàdespourBtiitesscneuses.  •  :;:nV':;-ij:>n!  :  ' 

£i  imumaU^  Mr  IteiitiMdttiNwiDipMaflttnlida  mntm^ 

^ligeait  et  exigerait  toujaors  d/fiiixr  Ikbôissaxiee  à  iaioi.  - 

^■teiiieiit  ne  dbnfreiHiiett  qiifàMl^dbEltsiiOD^gôiiétfl^ 

«iHt  question  es^aolaentre  MM;  dè  Larey  et  Bdlaui  et 
^•ItniDistra  de»aftite»éimiwi*iT%flB»à?i|u^  ieter- 
PMiliQiis  sur- nos  relMioiia  aPN»a.BQi»o»^Aym'et  Mobbe^^ 
Video,  qui  ameneceiUriMv  GoteQt;A;<pxposer  olairemeat 
b  politiqQe  du  gooremiiieabliiQçaîiRiiMil^^  da 

Celle  politique:^  iséâùaiaitaiaai^  -proteoltoa  assurée^  ef*. 
^àiaperaowe  at  MScVKopririifo^eciiMM^lift  l?r^ 
fàrisMottt  dans  ees  pa.ys^'i^lution.de!ft6T))a6Htttmeoi^ 
<^s  les  quer^ea  de»  partis  qui  (bxiseat.  ies  fépubiiquea 

la  chapitré  S  portait^  patir  l^s  fwéoeolfSfdlploiDatiques, 
Qoe  Bomiae  de  d0^(MMl  ff^^iUiConmiséiaD  fMposait  une  ré* 
am.  MU.  pour  im^  n 
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duotioa4&  iM00  Ér.  q«iCot'iot4e  pâr  k  Char»yrc  et  aoeep- 
tée  par  M.  le  mWilPB^iÉwvaèMriftMiMr^^  pour 
\é  prw^h^Mgttt,  U  qi»Bii(intia«  piMii*BJM|AonitU|li€s 
•yaiit,  mIqilM^ i^ioty  8tie>ptus  gi^ande  Importanco  ct«%li 
Bftirilianatttitmo  gértniitlliattt^^w  mftjfmU^Aàù^  é'm> 

pour  le  rétaMiJM>BtÉtd6É>d«ig  l^^  ^ 

ûMtelièa  de  liruik/âi  dQ  médmaoi  Lt  lèonimisssof)  pensiit 
que  la  surveillance  adminâMIÉvu<à4aÉt«il)èaeiitseuiiiistt 
les  deux  éeotoiétBÔlBiiAMftlSiM.^ 
défen^reot  i'flllocalioQVqui  Ji'ei)  fut  pai  itiolns  rciranchee, 
tfpriB«ilééiiiBiife.4MUmè  éT^àiMe  teiblSînMîorilé.  > 

Une  autre  éqoàomi»  d^lM^f^'^^I^PlicaH»  or  déplaoa- 
nient. dés  inspeelBurtiliti  aussi  sittcUonnée^r  la  Chambre. 

Au  sujet  de  rinstruciion  supMi«v»»'ii»Uierliptteafpeia 
l  aUenaon  dèdfesOMiiAwdua -ies^  p^ifesbeufsllliaMaBS^ui 
ilc^  fonl^iBàd^cemQUQé^moins  touchent  l^ur  traiiemttit, 
Sur.M  .flmtaMWtàâ)  waiieDBequBft^ita  ^iMSf  t%9M)»^ 
nit»tflMsaieiitlfau«biif8.  .^-^^^v"--^  * 

II-;  de  SainIrMjaïè  Giwifdtu  voyait,  danarintroducticwi  *» 
dgréBte^^âiipfeii  *  IWftWëtPàu^lapti  fiiî^  pr^f^^ 
duùe  maolècsiptild  aM  f(pittbnft'da:iliolaaBOi«t  Sr*^ 
d'aiikursi  selim  V^n^ut,  ^»  Aom#^4iluiCres  et  respeclél 
4il4<Mémii^atw<iqi4>OBslMltedeft^i04^  m  (ievaieot 
pas  disporiirit^diQi'UsIi^  uAivëf^ital^M        ^  ' 

MM»  de  Saint-Priesl,  Boulay  (de  la  Meurlhe)  et 
PlSMV  Mn^^vraptMT  q«olqik»f«i«cltoM  pimvdlaMP' 
pelaient  l  aUention  do  la  Chaïi*m'«i/f  PWteéll»*«*'** 
du  aaiaipe  des  instituteurs  prini»ir€6.  M.  VHIemawi  répfoodît 

qUtt  ^|fiportttiaéttliinënlÉi80O1NUi  ira^ 

stituteurs,  il  faudrait  un  million. 
Une  réduè(ion-^op«Bée  paria  commiaifon  d'une  somAe 

déi,MO     »ij|>i*t»lf  ciéatrti|.*tiiie4lirt»eiiei^>^ 
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SESSION  li£|SMi4V£.  (»idgf(,  )  i7« 
berbère  fat  cooiliaUue  pat  M.  SsUpp^     «4opt^  pv  i« 

bliiiMi  «iMfittrai  da  Irodget.d»  riutniflUaii  pririi^na 

furent  Totés  sans  oppositioo. 

JGMUéfv  de  tiniérieur.  Le  ministire  ayapt  donoé  son 
cM9Dtein9Qt  i  U  plupart  des  réductions  proposées  par  la 

iiMnmuâioD,  la  discussion  tut  pou  importania.  Sur  un  poiut^ 
oioadanti  M.  Doeliàtél  ioëata  :  ce  ftil  à  ftof^  U  mOh^ 
^Ikm  de  60,000  fr.  demandée  pour  le  théâtre  de  rOdéon. 
U  commission  refusait  rallocation  :  le  mloistère  et  la 
ttnArti  tMl  m  ibaQdonnaDt  la  aubvaoUQn  du  ibéitre  Ubt 
liai)  Mène  moins  nationale  et  d'ailleurs  assez  riche  pour  sa 
mllire  à  elle-même,  pensèrent  ^ue  ce  n*6tait  pas  trop  da 
deoi  théâtres  français,  et  virent  dans  un  soccès  récent  un 
heureux  pour  ravenir  du  théâtre.  La  subvention  fi^t 
deeordée. 

Sar  un  autfe  poiul^  une  disouasîon  a'étevm  malp^  le  rai* 

MStenient  donné  par  te  ministère  à  la  réduction  proposée 
['il  la  commission.  Le  gouvernement  avait  demandé  une 
«WSftiatieii  de  St3,70û  fr.  pour  tes  préfeta.  Sur  les  oth 
Matiens  de  la  commission»  le  ministre  ne  crut  pas  devo|r 

insister. 

K-  Yatont  n*en  crut  pas  moins  devoir  combattre  les  in* 
^'irtioosde  la  commission  et  Taccuser  de  manquer  à  sos  de- 
voirs. Malgré  ces  reproches  et  ia  commission  étant,  d'ailleurs^ 
diccord  avec  le  ministère,  la  Chambra  rejeta  rallocation 
fcsundée  (16  juin). 

^"^  juin.  —  Les  derniers  chapitres  du  budget  de  l'inté- 
rieur donnèrent  lieu,  de  la  part  de  MM.  de  la  Plesse,  Beau- 
(de  la  Somme)  et  Desiongrais,  à  des  réflexions  sur 
l«  fonds  commun  et  la  répartition  des  centimes  facultatifs. 
^  celte  partie  du  budget  $e  trouve  tous  les  ans,  et  avec 
importance  toujours  croissante,  un  grave  problème  à 
^udre.  Le  problème  se  trouvait  nettement  posé  dans  l4 
^^Vm  wivapte  de  M.  le  ministre    rintériour  ; 
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m  La  demande  lelle  qu'elle  est  faite  par  le  gouvernement  est  nécessaire 
poarIMI;  mail  vous  poam  être  certains  qae  lei  faada  <mi  ioat  àmMnàéê 
«i^QvidM  ne  mlOffoiil  f«»  pew  aUgner  les  Iminfla  îUpirleMilMi^  Il  j 
a  là  an  si^et  irèi-gnTtt  de  prAMcapaHoQ»  Je  m'ea  occupe  aiec  «neiollicl* 
tiid%îëritable. 

»  La  cause  toujours  croissante  des  dépenses  départementales,  ce  sont  fes 
roules  déparlemenlales.  Il  faut, de  toute  iicccssiLc, s'occuper  U'un  iravail 
complet  sur  les  routes  déparlenii  iiiâles.  Dans  ce  moment  je  donne  des  in- 
structions pour  que  l*on  réunisse  ies  matériaux  uécesîjaires  sur  celle  ma- 
tli^re.  Si  Les  dépenses  des  roules  départementales  croissaient  de  telle  sorte 
que  les  Anaoces  de  l'État  en  pussent  être  compromises  et  qu'il  y  eût  lien 
à  introduire  quelques  cbingcments  dans  la  loi  de  1838,  le  gouvernement  j 
pourvoirait.  Mais  dans  Vétàt  actuel  des  dièses» il  est  indispenssMe»  four 
"  poQToir  aligner  les  budgets  départementanx,  que  des  reasonrces  soieiii  de- 
■andécs  par  le  gonvameinenl.  En  donnant  ets  lesionrcas»  tous  ne  compip- 
mettez  pas  revenir;  tous  ne  préjuges  en  rien  les  systèmes  qui  seront 
adoptés,  tous  trouveront  leur  place  dans  la  discussion  ;  car,  je  le  répète,  la 
demande  que  nous  vous  laisons  nujourti  hui  ne  peut  pasêlre  une  demande 
déflniitve,  il  y  aura  encore  des  Uécouverts  daus  les  budgets  départementauXf 
même  après  le  «'enlime  que  la  Chambre  accordera,  je  I  csp^re. 

>  Cependant  nous  n'avons  pas  Tintenlion  de  demander  à  la  Ciiambrc  des 
ressources  toi^ours  croissantes.  Il  y  aura  donc  U  un  problème  à  résoudre; 
Je  m'occupe  de  ce  problème,  de  concert  STee  mon  honorable  ami  Hr  le  mi- 
Bistre  des  0nances;  nous  cbereberoos  les  moyens  de  pourvoir  an  d^aenaes 
ddpartamantalcs,  et  d'arfSlcr  cet  acenissemcnt  constant  de  dépenses  qui 
pourrait  devenir  ondreni  pour  l'État  » 

3finistêre  de  Vafjriculture  et  du  commerce.  —  La  commis- 
sion projetait  une  économie  de  24,000  fr«  sur  la  créalioa 
des  places  d^inspecteur  de  ragricuiture.  Après  quelques 
sagos  explications  de  M.  Cunin-Gridaine ,  sur  Tincon- 
testable  utilité  de  ces  espèces  de  missions  agrotwmiques^  le 
crédit  fut  accordé  sans  réduction. 

Sur  le  chapitre  6  :  Haras,  dépôts  d'étalons,  etc.,  2  millions 
750,000  fr«,  la  coiumission  proposait  une  réduclioo  de 
10,000  fr.,  consentie  par  le  gouvernement  M.  Lbert>ette 
demandait  un  retranchement  de  181,000  fr.  Le  système  de 
la  commission  [emporta  devant  la  Chambre. 

Le  reste  du  chapitre  fut  voté  sans  discussion  importante. 

Le  budget  du  ministère  des  travaux  publics,  précédé  d  une 
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discussioa  geoarale  sur  les  chemins  de  fer,  qui  trouvera 
niaai  sa  place  à  propos  de  projeta  de  lois  spéciaux» 
n'flxdta  aocmie  diseussioo  bien  importante,  excepté,  toute- 
/aiâyie  chapitre  de  Teatretien  et  de  1  amélioratioa  du  cours 
des  rj?iëres,  qui  donna  lieu  à  des  débats  aaimés,  maïs  pea 
gra?es,  entre  les  représentants  des  intérêts  locaux. 

Ministère  de  la  guerre,  —  Les  huit  premiers  chapitres  du 
budget  dn  minisière  de  la  guerre  furent  votés  presque  sans 
dAit,  k  l'exception  d-une  économie  proposée  par  la  corn- 
Msmn  et  qui  aurait  privé  les  officiers  employés  à  Paris,  dans 
les  écoles  militaires,  de  Taugmeotation  de  solde  a  laquelle 
OBtdroit  tous  les  oiScierSf  sans  exception»  qui  résident  dans 
la  capitale. 

Miis  la  véritable  question  était  celle  de  la  réduction  de 
14,000  hommes»  proposée  par  la  commission  sur  reOèctif  de 

264,000  hommes,  non  compris  l'armée  d'Afrique  (1).  La 
question  présentait  deux  côtés  :  le  côté  militaire  et  le  côté 
politique.  Après  un  discours  de  M«  Lepelletier  d*Aulnay,  dans 
lequel  1  honorable  membre  appuyait  la  réduction  par  des 
motifs  d'économie,  M.  de  Mornay  et  M.  Allard,  quoique 
loasdeux  membres  de  TopposUion,  soutinrent  rinopportu- 
nité  de  la  mesure.  M-  le  maréchal  Soult,  dans  quelques 
paroles  énergfques,  déclara  que,  selon  lui,  ce  retranche- 
nient  serait  un  yéritaUe  suicide  imposé  à  la  France  et  crée- 
rait dans  radministratioQ  militaire  une  situation  inextri- 
cable.. 


(0  TaMettt  dss  réductions  propoeées  par  la  chiaiiHiiHi  sur  les  Avers 
anieai  EioucrioNs 
aupix&£s  DU  Bi}]>€ET.  priipo5éfs  pdf  la 

commlssiou. 

Ciiap.  IX.  Solde  et  enlrelien  des  troupes.  .  5,303,290  fr. 
Chap.  X.    RaMnement  et  campement  ...    ,  514,47) 

Chap.  \(.   Lils  militaire?   '  97,887 

Chnp.  XII.  Transport^  g-  tu  r^ux   8,333 

thap.  XIII.  Kemoirle  géucraie   64  ,500 

Ctop.  XV.  Fourrage   262,13S 

R.Ul   r.,^J2,G20  (r. 
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HISTOiÂË  DE  FEANCE  (IMS) 


L^opposition  se  partageait  dans  les  moyens  d'apphcatioiu 
Lé  général  Oodinot  eût  voaln  fàire  tomber  1»  rédoeUM  iar 
les  compagnies  d'ouvriers;  M.  Passy  eût  sacrifié  la  cavale- 
rie et  les  armes  spéciales»  et  la  commission  proposait  de 
respecter  les  armes  spéciales  et  de  diminoer  rinfanterie* 

La  question  étant  devenue,  par  la  lorme,  une  question  ii^ 
nancière»  quoique  le  véritable  motif  fût  tout  politique, 
M.  Lacave-Lapiagne  monta  k  la  tribune  pour  rassurer  la 
Chambre  sur  la  situation  de  nos  ûnances,  qu'on  représen- 
tait comme  si  gravement  compromises. 

En  résumé,  et  après  uu  substantiel  discours  de  M.  Du- 
chàtel,  dans  lequel  le  ministre  combattit  les  diflFèrentes  rai* 
sons  contradictoires  alléguées  en  foreur  de  la  réduction, 
la  Chambre  consultée  rejeta  le  retranchement  proposé  par 
la  commission,  à  la  majorité  de  204  voix  sur      (i7  juîu). 

Toutes  les  réductions  qui  étaient  là  coaséquencu  «te  ta 

rédnction  rejetée  furent  abandonnf^es  par  la  comn^ission. 

TJn  assez  long  débat  s'engagea  sur  le  chapitre  eonceroaiit 
la  remonte  de  la  cavalerie.  Il  s'agissait  desdépdtsd^étfttops 
que  Tadministralion  de  la  guerre  voulait  continuer  à  entre* 
tenir,  soit  dans  Tintérieur,  soit  en  Algérie.  Un«  somme  to- 
tale de  320,100  fir.  était  demandée.  Le  ministre  laissa  la 
Chambre  libre  de  se  prononcer  ainsi  qu'elle  le  voudrait, 
fout  en  exprimant  la  crainte  que  le  re)et  de  oe  orédU  «e 
conduisit  à  une  augmentation  de  dépense.  La  Chambre  re- 
jeu  les  521,000  fr. 

Le  reste  des  diapitres  oe  donii^  lieu  A  aucune  discus- 
sion imporlaale,  $i  ca  n'est  le  chapitre  relatif  aux  travaux 
du  pof^  4'4i9^^'  P^^'^  lesquels  la  Chambre  accorda  une 
augmentation  de  300,000  fr.  (ce  qui  portait  rallocalion  to* 
taie  pour  19^4  ^  un  millipQ  500,000  fr.)|  et  le  chapitre  des 
fortifications  de  Paris,  qui  souleva,  mais  sans  ré^oltiit,  des 
accusations  déjà  connues,  surtout  contre  les  travaux  de 
Vincennes. 

Les  budgets  des  mmiaêêrei  de  ia  marine  ei  iei  finances 
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iM^r  da9  rmitm.  ~  fio  «boràaiit  i'evpoaé  hiijyit. 
dsM4,  partie  des  recetles,  !e  j^wiii^^r^  4fi»  fin^nc^^ait 
^pptlé  TaUqiilion  de  la  Ui^mbre  sur  les  coptribulioas  éi- 
mm.  £Uea  B'éim\m  im  Ml)^ 

î9lMmafii(  467,34^  /r.  applicables  aux  dépeoses  gôué^ 

teatsaLilfii  coœoiaaea»  Cette  évaluation»  comparée  aux 
cNftvf  4ti  iHldget  de  184S,  faisait  ressortir  une  augmenta-* 

liaMfiBda  M  ffftnMHiiait  dii  rantiiimii  aktiitié  aux  MBln^» 
Wiaa  fQiiçièrat  peragoMI^  ^  nol^ljiiéi^,     loa  notiti 

vella  doa  eenlimei  4a^^m^^9im  4éi||fl^otiui»  Pi» 

te  conseils  généraux.   

UliPV  ff.  jf^  f^Upf^ajiçpt  AUX  dfMRi^^çi,  ^1  ai4X  foréta. 

Les  recette  d^^.  d^jrj^erf  4f)fij!^  ffiQi3f..<)0X)au5  lors  d(;  la 

évaluations  des  produils  indireeta.  Les  receltes  de  dé* 

*«»bre  léii  ^  de^  oj^e  ff^f|)ifi|Cj.;Çj^is  .jio  lS42  avaient 
^  serf  i  délémeot  aux  afi^fé^flim;,  Ifiê  ifiodificationfl 


Dig'itized  by  Google 


.  <M  illST01il£  ht  ï^b^  (114^7* 

qui  auraiè^i  dû  résulter  de  eerUmes  éit^Odèl3itk;és-9|S)ëèîai68 
se  balançaient  à  peu  près,  puisque  les  é?akMtiMs  AipH»* 
duits  indirects  s'élevaient  h  7t>  frtHîîoft^l5!9,000  fr.  et  que 
les  recouvrements  des  douze  derniers  mois  avaient  de 
75i  Aillifn»  SlS,d(*4ir:  eds  l>hlM«l'  be  SgoriMit  au 

'  budget  de  18^3  que  pour  72î^ misions  7r)2.0OO  fr.,  d  où  res- 
sortait une  augfflentottbn  4e  ^l  'intiiions  4?t>000  fr.  ainsi 

EnregistremerttetlimbW.  %  .  .  .  ,  .  .  9,746,000  f. 
Douanes.      .  .  i  .Vt  .  .  .  41,^9,008 

CcmtdbutfiûM  %idM^  t^é  M  pW^  '  *  - 

dres..  .  .  .  .  .  .  .  ;  •      ;  v  *;  9,303,000 

■  Postes..  :t^.--.*V  //.-^4'r-;-'i-i'^''-l,»43v09a 

"  *    •      '  *       •  8^,471,000 

Les  produits  divefsdÉos iesqueto^t  ebmprises  les  réHi* 
bâtions  et  fèi^  antres  drdftÀ  Hihivërsitaîres,  les  ressocrrees 
éventuelles  des  départements,  les  revenus  coloniaux  et  de 
rAlgérîe;  étaieni  port«s  pôilr  itt  total  dé  Wiâlfimisfft^iOO 
fr.  d'OÙ  ressorlak*'mî  eîicédattt  de  un  million  866,618  fr., 
excédant  appliqué  pour  mîjOOOfr'  à  TAlgéne,  I6§,000fr. 
aux  eommanëes  de  poudreètfÉ^tMMsiÉMQmisé^^ 
330,000  aux  paiements  d'întéréti^élrSémhoursements  des  ca- 
pitaux à  eilecluer  par  les  compagnies  des  chemios  de  fer 
et  en  outre,  potaf  les sônÉiietf8tfMii<^;àdivMi  iHîMHMtor 
ia  première  fois  hf>enlionnés  au  budget  î    •         '  ' 

SoOiOOO  fr.  prbdttii  de  i'exploiUlion  des  chemins  de  fer 
entre  la  France  et  la  Belgique; 

80,000  fr.  pour*  les  versements  desfortds  des  départements, 
des  comnmnes  et  deà  p^irticiiiters  destiiiési  concoorii^  avec 
eeux  de  rÉia(  i  l'exé^bilM'ttkS  friMux"  puMiics  ; 

290^000  fr.  pour  produits  dés  lazarets  et  établissements 
sanitaires.  ■  ' •  '  '  '       :ti  ■'j,  t-  i,.  * 

En  résnfné,  le^évàltfationi^Vfe'fécett'és  montalicni  â 
milliard  2 17  maiiousi28,366rr.:'-       "*  ' 
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Ifteomnusâion,  eo  présence  de  Tcxcédant  des  dépenses 
pérapoor  la  senriee  ordinaire,  dut  s'interdire  toute  propo- 
àtion  qui  pût  diminuer  les  ressources  liu  trésor. 

La  disciMSkm  commença  à  la  Chamln-e  det  députée  le  6 
jimet  Le  seul  incident  remarquable  fut  soulevé  par  M.  Jac- 
]u ts  Lefebvre,  au  sujet  de  raccumulalion  continuelle  des  . 
ioods  déposés  à  la  caisse  d'épargnes.  M.  le  ministre  de  rin- 
ttriear  répondit  que  le  gouvernement  s*oceupait  des  moyens 
de  convertir  ces  dépôts,  au-dessus  d'une  certaine  somme, 
m  rentes  inscrites  au  nom  des  titulaires.  Cette  opération 
mit  liée  au  futur  emprunt,  et  en  diminuerait  d'autant  le 
poids. 

Le  scrutin  sur  Tensemble  du  hudget  én  rmuu  donna 
pMr  résultat,  sur  270  votants,  (majorité  absolue,  136),  2i8 
Toix  contre  53. 

Ckmbn  d$B  pain.  On  sait  dans  quelle  position  a  été 

Biise  la  chambre  haute  par  rapport  A  la  discussion  des  bud- 
1^  L'adoption  est  nécessaire,  inévitable.  Les  débats  n'y 
IMmt  donc.étre  que  peu  sérieux  et  très-^rapides.  Dans  la 
iéince  du  I7  juillet,  trois  orateurs  seulement,  MM.  Dubou- 
de  Boissy  et  Charles  Dupîn  prirent  part  à  la  discus- 
*ia  féoérale.  Les  accusations  cent  fois  répétées  contre 

oppression  des  contribuables  cl  les  craintes  cent  fois  ma- 
nifestées d'une  ruine  complète  de  k  France  furent  repro- 
Mes,  eomine  k  Tordinaire,  par  les  deux  honorables  oppo- 
«•îîts.  Est-il  besoin  de  dire  que  M.  de  Boissy  s'attira  encore, 
comme  toujours,  de  vives  apostrophes  de  la  part  de  M.  le 
^teieelier,  de  fréquents  murmures  de  la  part  d'un  grand 
nombre  de  ses  collègues? 

M.  le  baron  Gtarles  Dupin  traita,  avec  ses  connaissances 
tetes  epéoiales  et  sa  lucidité  habituelle,  la  c]uestion  dés 
Clisses  d'épargnes,  et  combattit  des  changements  projetés 
«^eeOe  utile  institution,  avec  Tautorité  que  lui  donnent 
•m expérience  et  ses  lumières  dans  tuuUs  les  questions  qui 
intéressent  la  cUu>sc  ouvrière. 
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La  discussion  des  articles  ne  fU  que  reproduire  le»  înler- 
peii«iUons  de  dôUii  adreafifes,  pendant  ioul  le  cours  àa 
session  à  une  «atre  Iribunef  m  minislM  des  êfHùm 
gères,  sur  1^  points  les  pius  variée  de  notre  politique  cxté- 
heure*  M»  GuUot  y  ré|K>iidii  aveo  éaeriie  clAKlé,  §uf ioul 
sur  deux  questions  spécielesy  rEsptgne  et  rjriendi». 

Le  scrutin  sur  l'ensemble  du  budgeê  de$  dvpeme$  (IB  juil- 
let) donea  pour  résultat,  sur  votanU,  boules  MaiiiilM 
contre  10  boules  noires.  Le  projet  de  loi  Ail  adopté. 

Le  scrutin  sur  Tensemble  du  budget  de^  uceUp$  (St^iu4ii4) 
eocuwra  ôgalaineot  TadoptiOD  par  98  voii:  eoptm  4* 

DES  TBAYAUX  DE  Là  CBAMBRE  DES  DÊPUTfiS  VWJ^^fiT! 

LiV  SESSIOxN  DE  18/i3.  .  . 

îigamel<iilLure  des  projets  ofhptés. 

Les  sucres,     Lagea^ar^iaene.     La  police  du  rQMisp* 
Las  seeours  i  aeoorder  aux  victipies  des  inond^tioM  *^ 
Les  armes  à  fei|.  —  LaCuur  royale  de  Paris.  —  Lafarme 
des  «êtes  notariés*     Le  tarif  daa  oommlssaires-priiaiiii» 

—  Les  fonds  secrets.  ~  Le  tombeau  de  Napoléon.  —  Ltf 
crédits  d^  ÏM&^n^  Des  crédits  suppi^m^n^ii^CmMi^ 
tre  das  Onanisea»)     La.  qoDstruatîM  4e  4ivm  psota.  ^ 

Des  échanges  d'immeubles.  —  Des  crédits  8upplén)entsir09 
(travaux pujbdio^.)  —  Le  crédit  ppur  la  GpaJl§)Qilp^.  —  V^- 
cbèvpoipntdq  palais  de  Tambassado  de  Vn9Çê  fk  ponslauli^ 

iiople.  —  L'inscripi  ion  des  pensions  militaires.  —  Le  che- 
min de  far  dç  Marseiiii^  à  Av^mQu.  —  y p  apppt  4a 
horomaa.  ^  La  publication  des  œuvres  de  Feraiau  rr- 14 
prêt  conseoii  à  ia  compagnie  i}u  cheiuin  dQ  Vansk 
Aoueo.  ^  L'acqfuisitlQn  du  Paiaia-Opurbop*  ^  La  priifiP 
centrale  de  Beaulieu.  —  L'école  d'arts  et  métiers  d'âji^ 
^  Les  possessions  françaises  dans  TOcéanic.  —  Us  dép^O* 
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«s  de  l'expomtton  prochaine  des  produits  de  Tinduâtrie.  — 
JiifOfs  édifices  publics.  —  Le  chemift  de  fer  d*Orléans  à 
fHM  L*empruiit  Ofeei-  Jm  féfugiés  eo  Fnmce.  — 
L'bétei  de  Ciiuiy  et  ia  £oUeclioQ  de  feu  Dusommerard.  — 
Le  treizièiiie  anoivenaire  dm  fétee  de  juUieL  —  La  création 
én  canton  de  la  Guillotiëre.  Portant  règlement  définitif 
dtt  budget  de  1840.  ^  Relatif  au]^  CfédiU  ^supplémenlaîres 
du  exercices  1843  et  des  exercices  dos. 

Bodget  des  dépenses  et  des  recettes  pour  1844. 

Proposition  de  Lassaile,  Tesnières  etMauguin^  tendant  à 
«ffrinchirde  tous  droits  les  espritseteaux-de»vie  rendus  im- 
propres à  ia  consommation. 

Projets  non  adoptés, 

^jet  de  loi  relatif  au  chemin  du  jTei  de  Bordeaux  à  la 

Teste. 

—  .       à laiefeato  des  monnaies. 

—  au  crédit  deniandé  pour  les  étabiisse- 

ipests  français  dans  Tinde. 

Pr^jeUf  r0sté$  à  Féuu  de  rappon* 
h^da  loi  ffma  ao  règlanient  déBiiitir  du  budget  de 

184K 

—  sur  les  patentes. 

^      suip  les  pensions  de  teiraiie. 

—  sur  les  ministres  d'État. 

—  sur  le  chemin  de  fér  du  Xonl» 

—  sur  les  prisons. 

—  sur  les  brevets  d'invention. 

r—       re^tif  j)MX  ^cllQns  de  jouissance  des  canaux, 
spr  |s  police  de  la  chas^. 

—  sur  le  recrutement  de  Parmée. 
«iir  le  conseil  d'État. 

sur  les  théâtres. 
^f^po^Uion  de  MM.  Afauguin,  do  Lassallc  et  TesntSres, 
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18S  niSTOUŒ  m  FJIANGE  (1S43}. 

tendant  à  réprimer  les  falsiûcalions  des 

^    de  M.  le  comte  d*AiicieWUef .  sur  les  irrigttioii& 

—    de  M.  do  SaiiiL  Priest,  sur  Tembrigadeaient 
des  gardeS'Chajnpèires. 

Projets  de  loi  non  rapportés  et  qin  ne  peuvent  pLta  être  tepris 

Mm  une  nouvelle  présentation. 

Projet  de  loi  sur  les  douanes 

—  relatif  au  canal  de  Beaucaire. 

—  concernant  les  gardes  forestiers  communaux. 

PrqjfOiùùms  émanées  du  draà  itmùMve  de  la  Chambrt. 

ProposlLion  de  M.  de  Sade,  pour  rexclusion  des  fonction- 

ttSires  publics  (  Non  prise  en  considé- 
.  ration). 

—  de  M.  Odiiou-Bari  ot,  pour  la  réforme  des  lois  de 

septembre  (Non  autorisée). 
— .     de  M.  «DuTcrgier  de  Hauranne,  pour  rabolition 
du  scrutin  secret  (  Non  prise  en  con&idé- 
ration). 

—  de  M.  Larochejaquelein,  concernant  les  dépotés 

intéressés  dans  les  compagnies  iioancières 
(Non  autorisée  dans  les  bureaux)* 

—  de  M.  Jaubert,  pour  Tacbèvement  du  Louvre 

(Non  autcA-lsée  dans  les  bureaux). 

—  de  M.  de  Camé,  sor  l!înstmcUon  secondaire 

(Non  autorisée  dans  les  bureaux). 

JHéeultaU  de  la  seMîon*  Comme  on  Ta  vu,  par  la  statis- 
tique qui  précède  et  par  Fanal  y  se  des  travaux  de  la  session, 

les  questions  irnpoiiâiites  résolues  par  le  vote  des  Chambres 
législatives  étaient  en  petit  nombre.  Presque  tous  les  projets 
capitaux  avalent  été  ajournés  â  Tannée  prochaine.  Parmi  les 
projets  écartés,  il  est  regrettable  d'avoir  à  cuinpler  la  lui  du 
recrutement,  la  loi  sur  le  conseil  d  État,  1^  loi  sur  les  pa- 
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r.    SESSION  lÂGlSUmE,  (RésuUaisde  la  session.)  189* 

tentes»  Ja  loi  sur  la  réforme  des  prisons,  la  loi  sur  la  pensioa , 
diraMle  des  nugialniU  ei  foDClionnaires  civils»  la  loi  sar 
tefiebatdes  canaux,  la  loi  sur  les  ministres  d'Élal,  la  propo- 
siUoQ  de  MM.  Mauguio»  Lassaiie  et  Tesnières»  relative  aux 
iNiiaons,  la  loi  sar  le  ohemiD  de  fer  du  Nord,  etc. 

La  loi  des  sucres,  la  plus  importante  sous  le  rapport  admi- 
nistratif et  finaocier»  de  celles  qui  oat  reçu  une  solutioa 
défiaitive.  n^avatt  pu  saiislaire  les  divers  intérêts  mis  en 
pn'HDce  ni  résoudre  les  difficultés  de  k  situation. 

Dans  l'ordre  admiaistratif»  ou  ne  peut  citer  que  la  loi  sur 
h  ftMine  des  actes  notariés»  loi  dont  les  sages  dispositions 
avaient  déjà  été  complétées  à  l  avance  par  une  ordonnance 
fofale,  en  date  du  9  janvier  »  ordonnance  destinée  à  rem- 
placer l'arrêté  do  3  nivAse  an  Xfi,  et  dont  les  principaoi:  ré- 
nttats  devaient  être  d'obliger  les  notaires  à  se  renfermer 
<(ncleaient  dans  Texercice  de  leurs  fonctions. 

L'ensemble  des  autres  projets  votés  par  les  Chambres  ne 
présente  que  des  lois  secondaires  d'administration  ou  de 
ngulariaatioD  financière* 

te  préoccupations  de  la  représentation  nationale  se 
tournent  de  plus  en  plus  vers  les  matières  de  iinance , 
vos  les  petits  détails  d'économie.  Ainsi,  on  avait  pu  voir, 
tas  la  discussion  d'un  important  [ir  ojeL  de  loi  sur  la  refonte 
monnaies,  la  Chambre  des  députés  donner  le  ££U:heux 
Vcclacle  d'une  lot  votée  par  articles  et  rejelée,  dans  son 
^mble,  an  srutin  secret,  par  crainte  des  dépenses  qu'eût 
^tramées  l'adoption  du  projet  ^  ainsi,  les  deux  votes  sur  le 
^^eam  de  fer  de  la  Testeet  sor  la  loi  relative  à  nos  établisse* 
®rats  de  rinde,  avaient  été  dictés  beaucoup  plus  par  un 
intiment  d'^économie  que  par  une  intention  politique 
^Katile  à  radministraiion  ;  ainsi ,  le  minisire  de  la  guerre 
Savait  pu  sauver  le  chiffre  de  son  effectif  qu'en  abandon- 
^Qt  sept  mutions  sur  les  crédits  demandés  ^  ainsi  encore, 
^Chambre  des  pairs  avait  fait  preuve  d'une  indépendance 
P^ut  ôtre  trop  rare  eu  frappant  d'une  réduction  de  lo,uoo  fn. 
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applicable  au  bureau  delà  eomptabillté  eenirale,  le  eha|iilie 
dea  erédtts  apéeiaui  du  mlnlatre  des  flaaneeai  MUatt-H 

blAmer  cea  leiidances  môme  exagérées  ?  Ou  pouvait  en 
douter*  Maia  il  (Hait  du  moina  regreUaMe  qu'à  eea  louaMea 
iotentiona  d^économies ,  peut-être  peu  aérieuaea,  m  m 
joignit  pas  une  activité  réeiie  et  féooude  en  lois  adminialra* 
tivea  et  finaBciècea  d*uiio  iasportaiica  vénlabla. 
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ïrtftiims  mtebî;.  —  Étal  dps  porïîs.  —  Alfihitlc  fnppogîtîon  dans 
Il  Chambre.  TeDdaQces  nouveUeié  —  Fautes  «le  roppo^iiion.  — En- 
élfcltrale.^  Droil  de  visite.  ^  JMificHlin»  nOnislMailci..— 
Tnilé  fut  cwiiyitgi  avec  fAngleUrie.  <-  Rapture  dei  nigOGUUwif . 
^  PoilUqui  firançalse  eji  fiBpigiie.  Rétractalion  obtenue  des  calonotes 
«liitre  H.  Leseepi.  — -Ddoiissioii  de  M.  de  Salvaiidj.  —  Manifeslalloii 
ttifcrte  êtt;  fiittsiif  d*Bi|Mnrfefo.  M*  de  Gliék9befg  acctdéllé  fvMiM 
•llT|5é  d  affalres.  —  Politique  franraise  en  Orieiil.  —  AITaire  de  Jéru« 
sticm.  «—Réparetton. —Traité  de  commerce  et  de  na\iâaiion  avec  la 
Sardaigoe.  —  Mariage  de  la  ])i  inceste  Cleuicnliiie.  -  Mariage  du  prince 
de  Joiiivilie.  —  Visite  de  la  reine  d'iVoglelerre.  —  Uésultats  politiques. 
-  Solution  de  la  question  des  pêcheries.  —  Convenllou  postale.  —  Con- 
vftttion  d'OitradiUOD.  ^  Voyage  du  due  de  Rordeaas.  M antlMaiiona 
l^itiidilfli.  -*PiMa40N  Arvm.  ^  âllUadaiii  gmmiMMl  aw» 
fNii>  Vefagei  dee  priaeee  en  ^faaei»  —  INNear*  do  mmt%  d«  Maat. 
^CooscU  maDicipal  d*Angers.  —  PéUtian  contre  les  forliflealloiis.  -r 
t'ÉgUseel  l'Université  —  Tremblement  de  terre  de  la  Guadeloupe.  — 
lfcaii-ur;iLioii  des  chemin^  de  fer  d'Orléans  et  de  Kouen.  —  Ambassade 
«a  UHBe. — Aflaire  halti-Meateo»  —  Situation  financière. 

Téiitabie  progrès  se  maaifeste  tous  les  ans  dans  ïe$ 
nœura  politiques  de  la  nation ,  et  Toppoiitlon  des  RirUi 

^Wfenide  jour  en  jour  moins  ardetUe,  moins  tranchée,  moins 
aggressi?e«  Noua  aotnines  loin  de  ces  tempa  de  lutte  f  où 
l'inugoniaiM  «es  idées  se  Iradnlaail  à  loate  heure  perdes 
wjtires  et  des  menaces,  et  trop  souvent  par  des  violences 
inalérieUea.  Si,  cette  année  encore,  quelques  iiommes  éga** 
^  i'iOTelettt  dans  rombre  et  rêvent  le  renTersemeot  do  ' 
fordro  établi  ^  il  ne  faut  voir  là  qu'une  tentative  5ans  poi  tée, 

V^'m  complol  moins  oHeùx  que  tUkvà^  (Amfye  de  la  me 
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Paslourel,  15  sept  (^oy.  làPelUe  Chronique).  Ces  oisifs  lur- 

buients  a^appartiennefit  A  aucun  parti  et  août  désavoués  par 

toute  opposition  qui  se  respecte. 

C  cst  dans  la  presse  et  dans  les  Chambres  que  s'est  con- 
centrée la  lutte  :  c'est  là  qu*il  nous  iàut  l'étudier. 

La  représenlation  nationale  parait  tondre  à  se  ra[)procher 
de  ce  qui  est  l'état  naturel  des  gouvernemenU  pariemeo- 
taires*  la  division  en  deux  partis  nets  et  tranchés.  S^è 
nous  avoiiâ  vu,  au  commencement  de  cette  session,  le  chef 
du  centre  gauche  ae  séparer  de  l'opposition  pour  se  ranger 
proTisoirementsoos  la  bannière  difjiastique.  Getteévolutton^ 
commandée  par  les  circonstances  et  qui  n'avait  neti  que 
d'honorable  en  soi,  avait  eu  cependant  pour  résultat  de 
désaggréger  ce  tiers-parti  si  long-temps  maître  des  situations 
importantes,  par  le  fait  même  de  sa  faiblesse  numérique,  qui 
en  avait  fiait  Tappoint  nécessaire  de  sa  majorité.  .Un  nouveau 
fait,  plus  significatif  encore,  s'est  passé  dans  la  discussion 
des  fonds  secrets  :  la  déclaration  de  MM.  Dufaure  et  Pasayt 
ce  renoncement  aolenoei  à  des  prétentions  administralives 
a  été  comme  le  suicide  de  la  fraction  tiers-partislc.  Quelques 
esprits  distingués  comprennent  ce  mouvement  des  masses 
politiques  vers  l'unité.  Ainsi,  M.'deTocqueville,  esquissant 
la  situation  ultérieure  de  la  France,  exhorte  Topposition  à 
organiser,  dans  une  unité  véritable,  le  parti  démocratique; 
et,  pour  rhonorable  puMieiste,  cette  unité  n^est  possible 
que  p^r  la  résistance,  que  par  l'abandon  des  ailiaaces  et  des 
intrigues  politiques. 
'On  se  rappelle  que,  rannéc  dernière,  étaient  parties  des 
bancs  de  1  opposition  de  graves  accusations  contre  l-iii* 
fluence  illégitime  du  ministère  sur  la  représentation  nt» 
•  tionale  :  un  membre,  entre  autres,  M.  Thiers,  avait  (  4  août 
1842.  f^ojf.  le  précédent  annuaire)  accusé  hautement  Tad* 
ministration  d'actesde  corruption  et  de  manœuvres  odieuses; 
le  scandale  des  reproches  et  des  récriminations  avait  été  si 
grand,  que  le  parti  conservateur  s'était  vu  forcé  de  prendre 
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riniliative  d*uDe  proposition  d'enquête.  Une  commissioa 
oommëe  à  cet  effet  ayait  été  chargée  de  préparer  les  résolu- 
tions de  la  Chambre,  et  avait^  d  après  les  iudicalions  mômes  de 
roppositiOD  f  choisi  trois  élections  contestées ,  celles  de 
MM.  Pauwels,  Floretet  Allier,  à  Langres,  Carpenlras  et  Em- 
brun. La  commission  avait  travaillé  dansi'mlervalle  dos  deux. 
MAms,  appelé  devant  elle  de  nombreux  témoins  fonction- 

Daires  et  éleclcLirs,dcs  agents  des  ministères  des  finances  et 
de  riûlérieur  ;  peu  à  peu,  et  par  suite  même  de  Timportance 
de  ses  fonctions»  la  commission  d'enquête  était  devenue  une 

sorte  de  tribunal  qui  avait  fait  comparaître  ù  sa  barre  le 
mioisire  de  Tintérieur  lui-même.  Ainsi,  le  rapport  delà  com- 
misrion  constatait  que  le  gouvernement  avait  reconnu  en 
fait  son  mandat  spécial,  et  il  y  était  mentionné  une  lettre  de 
M.  ûucb&tel»  adressée,  le  15  août  1842,  à  M.  le  président 
de  la  commission,  et  conçue  en  ces  termes  : 

•  I>a  coonmission  peut  compler  que  je  la  sccouderai  de  lous  nus  moyens 
pour  la  recherche  de  la  vérité  ;  le  gouvernement  ne  redoute  pa^  la  vcriîé; 
U  lappclle  de  lous  st  s  rœux.  La  commission  me  trouvera  toujours  dis- 
posé à  loi  procurer  reoseigueffleots  qu'il  me  sera  poi&ible  d'ohteoir 
av  Ict  dite»  AlU  qtt*eUe  Jngera  conveneble  d'édulrdr.  > 

Ces  inrétentions  de  la  commission  d'enquête  à  a*ériger  en 

tribunal  spécial  furent  jugées  sévèrement,  et  soulevèrent 
d'irhUtttes  controverses  sur  les  principes  de  la  séparation 
fa  pouvoirs  et  de  la  responsabilité  minislMelle.  N*y  avait** 
il  pas  là,  en  effet,  un  empiétement  sur  les  foncliuus  admi- 
ûrtraiifes  qui  n'appartiennent  pas  à  la  Cbamlare  ? 
Bnfin,l6  rapport  de  la  commission  fut  présenté  A  la  Chambre 
^  B  mai.  A  la  presque  unanimité,  les  commissaires  firopo- 
^td^atmoler  les  élections  de  MM.  Pauwels  et  FloreL 
Ii*4leetion  de  î^angres  leur  avait  paru  surtout  entachée 
<)'sctes  de  corruption  évidente.  L'élection  d'Knibrun  n'était 
l'ttieiléapure  de  manœuvres,  et  la  commission  y  signalait 
fa  actes  SHiiulôs,  des  tentatives  de  coiiuptijoa  par  argent: 
àm.  Mil.  pour  \m.  13 
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mtû  ces  mancBUTres  afaient  été  commanes  aux  iena 

c^ndidaturCwS,  à  celle  du  candidat  de  Topposilion,  comme  à 
celle  de  M.  Allier  lui-môme^  qui,  du  reste»  était  reslé  élraa- 
geraox  intriguas  de  ses  partisans^  Ea  conséquence  »  la 

commission  avait  propose  de  valider  l'elecLion  d'Embruo* 

De  toutes  ces  accusatioos  d^iuworalilc  portées  contre  le 
gouvernement  il  ne  ressortait  que  ce  fait  :  L'administration 
supérieure  n'avait  clé  mise  en  cause  sur  aucun  point,  et,  là 
où  les  foûciionnaires  locaux  avaient  encouru  unblâmet  les 
actes  de  ces  fonctionnaires  avaient  été  inspirés  par  leur 
luation  parliculière,  plutôt  que  détermiués  par  leur  carae- 
tère  oûiciel,  l^es  révélations  de  i  enquète  avaient  soulevé  un 
scandale  inutile,  et  dont  Topposition  elle-même  se  voyait 
forcée  de  prendre  sa  part-,  et  il  restait  prouve  cjue^  dans  les 
comparaisons  bites  entre  la  France  et  TAngieterre,  Texa- 
gération  de  Tesprit  de  parti  avait  calomnié  l'administration 

^  et  le  paysiui-aiômc. 

Quoi  qn'il  en  soit»  le  aiaiatéra  n'avait  vécu  peii4|ii]it  oetie 
session  qu'à  la  condition  de  céder,  dans  les  hautes  iqiieslioRS 

politiques^  aux  impulsions  de  la  Chambre.  Le  droit  de  visite 
en  fut  la  preuve  et  donna  la  mesure  des  intentions  de  la  ma- 
jorité. Profondément  divisés  d'opinions  sur  la  valeur  des 
traités  de  1831  et  de  1B33,  le  ministère  et  le  sentiment  na^ 
tional  s'étaient  rencontrés  sur  la  terraifi  législatif  dana  une 
lutte  décisive.  Il  avait  été  prouvé  que  les  proLesla Lions  de  la 
dernière  législature,  à  propm  du  traité  des  .cinq  puissanceifr 
n*élaient  pas  le  résultat  d^un  entrafkiement  passager,  de  r6* 
pugîiancos  superficielles.  Il  y  avait  là  véritablement  une 
question  nationale,  et  le  boa  sens  publie  avait  trouvé  ayr 
tous  les  bancs  ùt  la  Chambre  de  dignes  interprètes.  Um 
comnussiO[} ,  presque  entièrement  ministérielle,  avait  iur- 
mulé  dans  le  projet  d'adresie  un  blAme  contre  tes  négocia- 
tions entamées  9  et  le  vœu  de  voir  retlrôr  iestreiiés  anté« 
rieurs.  Méme'%  la  Chambre  des  pairs,  les  protestations  avaient 
été  plus  énergiques  que  Taiinée  dernière»  malgré  le  défi|C« 
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mà  âf^pAreat  créé  «Aire  les  deux  Uiaïubres.  Do  ii  était 
mtHè  poar  le  minislère  cette  étrange  obligatioa  d'acce|Ker 

m  iiiancLit  contraire  à  ses  convictions  et  à  ses  actes.  «  Nous 
icci^tûoe  le  aiiuation  que  noua  lait  la  Cbambrei  »  avait  dit 
li.B«eMlel9  et  cette  parole  habile  avait  à  peine  pu  suiBre  i 
k  Ciiaoïbre  pour  lui  garantir  la  sincérué  du  cabinet.  Le 
«ÉMiitoe  ami  etiargé,  aous  aa  respooaabiUé  »  de  négecia- 
Was»  eea Telles  à  ouvrir  pour  Pabrogaiion  en  temps  op^ 
porlun  des  cou veuUons antérieures,  n'avait  pas  la  confiance 
<ii  le  Qiaaoère»  el  eependajil  la  DMjorÀié  lui  reaiait  fidèle* 
€Mque,  là  encore,  l'opposition  n'avait  voulu  voir  qii'uno 
question  de  cabmei.  dans  une  grande  question  nationale. 
Caiit  regtetter  ees  tendaaees  de  roppoeition,  il  est  juate 

aussi  lie  iLConnaîlrc!  (juc  radniinislialion  comnjil  quol- 

Uuiea  et  a'accepta  paaj»on  uiaudat  nouveau  avec 
iiliAie  franchke»  Ainsi,  au  mois  de  février,  Tamirat  Duperré 
t*itaat  vu  force  par  TétaL  de  sa  saule  de  quitter  la  direction 
du  miiûstëce  de  la  uiariae,  le  calMQet  du  tiG  octobre  lui  avait 
cWsî  pour  aoeoeaaeor  raniral  RouMiu,  qui  venait  (23  jaii* 
^kr.'ChojHbre  des  pairs)  de  piunoiicei  un  discuuii»  en  faveur 
àudcnitde  viaite.  Geehoix»  peut-être  inleoipeaLif,  pouvait 
Mhiernne  provocation  politique^  et  ajouter  encore  à  rîrri- 
Uliou  des  esprits. 

Quelque»  autrea  modificationa  eurent  enc(H:e  lieu  dana  le 
nîriitère.  AM«  Rottsain  aueoéde,  dana  les  derniers  jours  de 
latmce,  U.  de  Macl^au»  et,  le  Ib  dcceuibre,  M.  T^le  fut 
muplafiéy  au  miniatèredea  travaux  publicsi  par  M.  Dumon* 
S'il  7  naotnrent  pour  uu  œiniatère  quelque  péril  dans  les 
moddicatious  qu  U  est  appelé  à  subù ,  ces  trois  épreuves  suc- 
caisives  supportées  par  le  cabinet  avaient  leur  aigniiicatiOQ . 
<t ajoutaient  encore  aux  garanties  de  durée  que  présentait 
^éjà  1  adminiatration  du  SU  octobre. 

€e  n'est  paa  seulement  sur  la  question  du  droit  de  visite 
que  des  dissentiments  graves  existaient  entre  la  Chaiiibre  et 
^  ffliaiatère*  Le  bruit  avait  couru^  vers  le  eomotcuccnient 
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de  Tannéo,  que  ce  traité  decommerceavec  l'Augleterre,  dont 
la  France  est  menacée  depuis  longtemps,  venait  d^étre  pré- 
senté tout  signé  au  ministère  français.  Un  journal  anglais, 
le  Globe,  s'était  fait  Torgane  des  insinuatioDS  intéressées  do 
gouvernement  de  la  Grande-Bretagne.  Le  projet  réduisait 
considérablement  les  droits  d'importation  sur  les  vitis,  eaux- 
ilchvie  et  soieries,  et  eût  donné,  par  conséquent,  à  TAngie* 
terre  des  motifs  puissants  d'exiger  en  retour  des  réductîdns 
aur  des  articles  de  produits  naturels  et  industriels  anglais* 
Le  tarif  qui  frappe  nos  vins  étant  de  3  à  400  p.  O/o  de  la  va- 
leur ,  celui  qui  frappe  nos  eaux-de-vie  atteignant  jusqu  à  j 
et  eue  p.  0/0,  une  diminution  sérieuse  eût  été  désirabief  si, 
efll  retour,  la  Grande-Bretagne  n'eût  eu  droit  è  une  rédoe- 
tioo  également  sérieuse  sur  des  articles  de  notre  tarif,  qui  ne 
firappe  les  prodoits  anglais  que  d'un  droit  relativemeot 
modéré.  Aussi,  Topinion  publique  ne  pouvait  voir  dans  des 
conventions  semblables  qu'un  marché  illusoire  et  tout  au 
désavantage  de  la  France.  Déjà  plusieurs  fois,  et  notamment 

sous  le  ministère  du  12  a^ai,  le  traité  avait  été  soumis  à  la 
signature  du  cabinet  français  :  les  négociations  avaient  tou- 
joura  été  rompues  au  moment  décisif.  Cette  fois  encore  les 
négociations  avaient  été  reprises,  et  le  ministère  anglais  se 
croyait  assez  sûr  du  succès  pour  s'en  applaudir  k  l'avance. 

N  J*ai  la  satisfection ,  avait  dit  sir  Bobert-Peel ,  dans  la 
Chambre  des  communes,  d'annoncer  que  les  négociations 
sont  ré^rises  pour  conclure  un  traité  de  commerce  avec  la 
France.  La  reprise  de  ces  négociations  a  été  accueillie  en 
France  avec  tant  de  faveur  que  le  gouvernement  de  la  leme 
peut  espérer  la  conclusion  d'un  arrangement  avantageux*  > 
'  Le  chef  du  cabinet  anglais  avait  été  jusqu'à  donner  des  dé- 
tails sur  les  bases  du  traité.  «  Ce  traité,  avait-il  dit,  n'est 
pas  strictement  Commercial  :  il  a  trait  i  d^autres  questions 
importantes  pour  les  deux  pays,  et  contribuerait  à  resserrer 
leurs  relations  amicales.  » 

L'opinion  publique  et  les  Chambres  se  prononcèrent  con» 


.  ij  1^    .y  Google 


61.6610^  iiÉGiSLATlVli;.  ij^venemetus  divers.)  1U7 

Ue  ce  traité,  et  le  ministère,  mis  en  demeure  de  s*oxpiiquar 
aor  ces  négociations,  se  vit  ici  encore  forcé  de  reculer 

devant  les  démoudUalions  énergiques  du  sentiment  na- 
Uooal. 

La  cdndoite  da  ministère  fut  plus  habile  dans  ses  rapports 

avec  TEspagne. 

ici  ia  politique  suivie  par  le  gouvernement  fut  franche  et 
fbODde  :  le  hasard  des  événements  servit  heureusement  les 

inlerèb  de  Tiofluence  française  au-delà  des  Pyrénées. 

Oa  se  rappelle  que»  Tannée  demiàre,  une  insulte  oificielie 
•fiît  été  faite  à  la  France  dans  la  personne  de  son  consul  à 
Barcelone  :  riionorable  M.  LessepSi  dont  la  conduite  lut  si 
pUae  de  dévouement  et  si  hautement  placée  en  dehors  de 

toute  considération  politique,  avait  été  accusé  de  complicité 
arec  les  rebelles  par  le  ciiei  politique  de  Barcelone,  M.  Gu- 
tianez  (eoy.  le  précédent  Annuaire).  La  presse  anglaise  avait 
•topté  avec  empressement  ces  odieuses  imputations,  pro- 
pres à  compromettre,  en  Espagnci  l'autorité  du  nom  fran- 
Le  gDovememeDt  espagnol  avait  même  été  jusqu'à 
demander  le  rapi)v?l  de  IM.  Lcsseps.  Des  réclamations  éner- 
giques eurent  pour  etiet  d'obtenir  une  rétractation  sous 
ferme  de  lettre  adressée  par  le  ministre  de  la  guerroi  M.  le 
îiiarqrjis  de  Rodil,  au  ministre  de  rintéricur. 

Uite  heureuse  fermeté  fot^lle  compensée  par  une  con- 
Mion  faite  è  rAogleterre,  et  la  démis»on  de  M.  de  Sal« 
^<iy,  qui  coïncida  d'une  manière  fâcheuse  avec  le  rappel 

Tambassadeur  anglais,  M.-  Ashton,  doit-eiie  être  consi- 
dérée  comme  un  résultat  de  rinfloence  britannique?  Quoi 

eu  ait  dit  Tesprit  de  parti,  on  peut  en  douter,  si  Ton  consi- 
dère [aligne  générale  de  politique  suivie  par  Tadministration. 
Cette  politique  avait  été  constamment  sage  et  respectueuse 
l^ur  rindépendance  de  la  nation  espagnole.  Avant  et  après 
^  Aata  d'Bspartero,  le  rôle  de  la  France  fut  d'abandonner 
i  son  développement  naturel  ce  peuple  malheureux  cL  trop 
^mt  égaré  pour  lequel  elle  ressent  des  sympathies  si 
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pi  ofuiidivs.  Espaî  tero  (ombé,  l'Angleterre,  qui  n^avail  pas  ap« 
(lOf  lé,  60  |M*Ô6eQoe  de  la  lutte  engagée  eatre  le  régeat  et  la 
nation)  la  même  discrétioA  polHîqoe,  vit  son  infliience  pro* 
luuiiémenl  atteinte,  tandis  que  celle  de  la  France  s  augmenta 
de  tout  ce  qu'avait  perdu  aa  rhrale^ 

Il  est  regrettable  de  dire  que,  tandis  que  le  gonvememeiit 
i^upiliaii  les  fruits  de  cette  louable  modération  et  ténnoi- 
gnait  hautenient  de  aee  srmpatbies  pour  radmioialFaliim 
nouvelle,  le  parti  radical  méconnaissait  en  France  la  légtti* 
mite  d'une  révolution  toute  nationale^  et  se  rencontrait  mal- 
beurenaement  aveo  une  de  la  presse  anglaiae  dans 
ses  vœux  imprudents  pour  le  duc  de  la  Victoire.  N*y  avait-il 
pas  plus  de  dignité,  plus  dlnteiiigençe  réelle  de  la  situatton 
el  des  devoirs  de  la  France  dans  la  eoodoiie  du  mlmslère, 

qui  reconnaissait  oniciollemcnt  le  gouvernement  nouveau 
en  accréditant  auprès  de  lui,  comme  charge  d'affaire  à  Ma- 
drid)  M.  le  duc  deGliMsksIierg,  qui  depuis  l'aifiiire  dea  lettres 
de  cré.jnce  avuit  exercé  ces  fonctions  sans  caractère  public. 
Gela  se  passait  au  moment  même  où  sir  Bobert-Peel  pro- 
clamait, dans  la  Ghandm  des  cornmanesy  que,  aox  yeux 
du  gouvernement  an^îlais,  Espartero  était  toujours  régent 
de  droit  de  la  nation  espagnole  (i?oy.  Angieterre  et  fis- 
pagne). 

L'Ëspagne  ne  fut  pas  le  seul  théâtre  sur  lequel  eût  à  se 
déployer  la  fermeté  souvent  calomniée^  quelqueibia  insafli- 
santé  do  cabinet  du  Î9  oclobre.  Le  gouvernement  Turc  fst 
encore,  celle  ai^iv  o,  une  cause  incessante  d'embarras  sé- 
rieux pour  la  politique  française.  Gette  poissaoee  qui  n'existe 
que  par  les  volontés  réonies  de  la  France  et  de  TAngleterre, 
ne  marche  pas  toujours  avec  inlelligence  dans  la  roule  que 
lui  tracent  les  deux  graaâes  paissances  représentativeSi 
Aux  intentions  douteuses  de  TAulriche,  à  Tambilion  de  la 
Hussie  s  ajoute  le  laoaiisme  barbare  de  ce  peuple,  qtki  ea- 
trave  à  toute  heure  TaetioB  proCectrioe  dea  goovemeaMals 
qui  le  soulieuQcnt.  Ainsi  encore,  au  mois  de  juillet,  s  éleva 
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eûireradminislration  turque  et  lambassade  française  une 
d^eussion  à  propos  du  droil  de  paYîllOD,  droit  incontesté 
qui  nous  est  acquis  par  d'Anciennes  cspitalations.  M.  de 
Uûlivy,  consul  nauvellement  créé  à  Jérusalem,  mauilesla 
rioteniioQ  de  jouir  du  bénéûce  des  traités  et  de  battre  pa-> 
Tfflûo  dÉns  cette  vilte.  Mais  Jérusalem,  la  !ruisième  ville 
saiole  de  llslamisme,  est  un  de:>  loyers  les  plus  ardents  du 
talisae  musulman.  Le  pacha  convoqua  unconseii  d'admi- 
nistration, espèce  de  diVcin  auquel  assista  M.  de  Lanlivy.  On 
paraissait  disposé  à  reconnaître  la  légitimité  des  droits  de  la 
Ftioce;  mais  au  dehors  la  populace,  eicitée  sourdement 

parle  pacliri  lui-m^me,  se  souleva,  arracha,  non  pas  le  pa- 
riiloQ  français»  qui  ne  Oottait  pas  encore  sur  la  maison  du 
cmsalaty  mais  le  mftt  du  pavillon  lui-mdme.  La  maison 
eoriMilairc  fut  aUaquée  et  un  (iunic^lique  du  consul  grave- 
ment blessé  dans  le  désordre  (27  Juillet).  De  tels  faits  de* 
QUMiaient  une  réparation  éclatante.  Sur  les  réclamations 
cl»?  M.  de  Bourqucncy,  Rifaat-Pacha,  reiss-effeïidi  de  la 
Forte  (ministre  des  affaires  étrangères)  destitua  le  pacha  de 
Mnualem,  le  remplaça  Immédiatement  et  intima  A  son  snc^ 
cesseurTordre  défaire  à  x>l.  de  Lautivy  une  visilu  d'excuses. 
U  pavillon  fir^nçais  fut  hissé  et  salué  de  31  coups  de  canon 
et  les  coupables  punis.  Une  dépêche  télégraphique,  en  date 
deîherapiâ  (12  septembre),  annonçait  ces  résolutions  avec 
qacique  solennité.  Mais  la  réparation  des  insultes  de  Jéra- 
ttlem  était  faite  i  Beyrouth  et,  bien  que  le  ministère  pût 
alléguer  qu  il  y  avait  quelque  danger  à  heurter  par  de  trop 
gnndes  exigences  le  sentiment  religieux  de  la  population, 
00  pensa  généralement  qu'il  y  avait  là  une  concession  fâ- 
cheuse el  dont  pouvait  souiTrir  rautorilé  déjà  trop  souvent 
méconnue  du  nom  français  (rojf.  Turquie). 

Nos  relalioDs  avec  les  autr  es  puiss;inces  avaient  élé  par- 
tout ailleurs  amicales  et  fertiles  en  heureux  résultats.  Ainsi, 
ptr  lessohis  de  M.  le  marquis  de  Dalmatte,  avait  été  conclu 
avec  la  Sardaigne  un  traité  utile  à  la  navigation  de  nos  eûtes 
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médilerraoéenaest  et  dans  lequel  était  iatroduit  le  principe 
qui  atteint  le  transit  de  la  contrefaçon  belge.  Si,  de  ce  côté, 

les  effets  matériels  devaient  être  d'imporlauce  secondaire, 
puisque  le  transit  belge  s^effectue  beaucoup  plus  par  Li- 
voume  que  par  Gènes,  au  moins  cette  manifestation  n'était- 
elle  pas  sans  portée  (voy,  les  documenU  hUloriqued,  partie 
officUlief  Fhmee)» 

Deux  alliances  vinrent  créer  de  nouveaux  liens  entre  la 
France  et  deux  puissances  secondaires*  S.  A.  ia  princesse 
Clémentine  fut  unie,  le  20  avril»  au  prince  Auguste  de  Saxe- 
Cobourg,  et  le  prince  de  Joinville  épousa  doiia  Francesca, 
fiUe  de  feu  don  Pedro  et  de  feu  rarchiduchesse  d'Autriche» 
sœur  de  reropereurd*Autricheactuellement  régnant^  et  troi- 
sième sœur  de  l'empereur  du  Brésil  (7  niaij.  Cette  dernière  « 
alliance  pouvait  donner  lieu  d'espérer  que  rinflueuçe  de  1$ 
France  s'accroîtrait  de  jour  en  jour  dans  le  Brésil,  et  que  des 
relations  de  commerce  plus  avantageuses  allaient  s'élabiir 
entre  elle  et  l'une  des  deux  grandes  puissances  de  l'Amé- 
rique  mcnuionale. 

Ces  gages  nouveaux  de  rapports  plus  iuLimes  avec  dilTé- 
rents  peuples,  liés  désormais  d*intéréts  à  la  France  »  furent 
complétés  par  un  acte  d'une  plus  haute  portée  poUlujue,  la 
visite  faite  par  la  reine  d'Angleterre  au  roi  des  Français* 
Le  2  septembre ,  la  reine  Yictoria  débarquait  au  Tréport , 
cl  était  reçue  dans  le  château  d  Ea  par  la  famille  royale 
(Foy»i  pour  les  détails,  la  pHite  chronique).  Quelle  que  fût  la 
signification  de  ce  voyage  et  qu'on  dût  ou  non  y  attacher 
une  grande  importance,  il  n'en  était  pas  moins  vrai  que 
rheureux  accord  manifesté  à  cette  occasion  entre  les  re- 
présentants  de  deux  grandes  puissances  injurrait  porter  ses 
fruits  et  sanctionner  l'oubli  de  vieilles  querelles  trop  long* 
temps  préjudiciables  à  la  paix  du  monde.  L'opposition  parut 
craindre  qu'il  n'en  résultât  pas  autre  chose  qu'une  tendance 
plus  marquée  vers  des  concessions  dangereuses.  Le  senti- 
ment public  ne  trouva ,  au  contraire,  à  it^retter  en  celte 
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QOision  que  la  réserfe  apportée  par  le  gouTernement  an- 
fhis  dans  aes  démonstrations  amicales.  La  visHe  d*Eu  pa- 
rut trop  s'adresser  au  roi  des  fraaçais,  pas  assez  à  la 
Riiiee  elle*méme.  Au  reste,  il  ne  se  passa  pas  beaucoup  de 

temps  sans  que  les  conséquences  d'nne  harmonie  plus  sîn* 
cère  entre  les  deux  royaumes  iic  fussent  rendues  mani- 
festes au  monde.  Les  événements  de  la  Grèce  furent  heureu- 
sement de  nature  à  appeler  immédiatement  l'expression  cor- 
daleet  uniforme  des  opinions  des  deux  gouvernements. 

Od  put  en  voir  aussi  Tinfluence  dans  la  solution  définitive 
de  quelques  diûicuiiés  jubque-ià  pendantes  entre  les  deux 
c^inets. 

Ainsi,  la  question  des  pêcheries  fut  résolue  dans  un  rè- 
glement conlenanl  94  articles  et  signé  au  Foreîgn-Offîce , 
iuaigré  les  résistances  traditionnelles  et  les  haines  aveugles 
«h  lord  Palnoerston.  Ce  règlement  consacrait  un  droit  ré- 
ciproque de  Davigation  et  de  mouillage  :  pour  nos  marins, 
cedroit  s'étendait  à  la  zdne  de  trois  milles  le  long  du  littoral 
ngiais  {J^oy.  Grande-Bretagne). 

Une  convention  postale  fut  signée  également  à  Londres 
Omil),  par  M.  le  comte  de  Sainte-Aulaire ,  pour  la  France, 
Hl6eomted'Aberdeen,pour  TAngleterre.  Par  celte  conven- 
tion, le  tarif  du  port  des  lettres  pesant  moius  d  une  demi- 
OQce  sera  un  tarif  uniforme  de  i  fr.  au  lieu  de  2 1  comme 
iniit,  pour  les  lettres  venant  d'Angleterre  en  France; 
H  de  10  pence ,  au  lieu  de  1  shetiing  8  pence,  pour  les 
leUres  allant  de  France  en  Angleterre  (/^o*;.  Documents 

fctttoriques  et  Orande-Hrcta^iie). 

Eufinj  une  convention  d'extraditioa  vint  combler  une  ia« 
€006  de  la  législation  internationale,  grâce  i  laquelle  la 

^ttnqueiùute  triiuduicusc  ûtail  restée  jusqu'alors  en  deiiors 
de  la  justice  nationale.  Cette  application  du  principe  d'ex* 
^vidihoQ,  accordée  récemment  aux  BtaCs-Unis,  était  re- 
fu.ne  par  la  Grande-Bretagne  à  la  France  depuis  le  traité 
d  Aaueosi  ^K)que  des  premières  négociations  à  ce  sujet» 

■ 
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ta  sympathie  de  la  Grande-Bretagne  pour  la  dynastie  de 

Juillet  se  [M  oduisit  bientôt  d'une  manière  plus  éclatante  en- 
core et  plus  personnelle.  Au  mois  de  novembre ,  le  jeune 
duc  de  Bordeaux  vint  faire  en  Angleterre  un  voyage  de 
quelques  jours.  Reçu  avec  discrétion  par  le  roi  de  Prusse, 
le  dernier  rejeton  de  la  branche  exilée  devait  trouver 
dans  les  tolérances  d*un  gouvernement  constitutfonnet 
leâ  garanties  d'une  hospitalité  plus  complète,  quoique 
peu  signiilcative.  JLes  imprudences  du  parti  légitimiste  es- 
sayèrent de  changer  en  manifestation  une  vîsile  innocente 
et  sans  portée.  Londres  fut  un  moment  le  rendez  vous  de 
nombreux  partisans  de  la  branche  déchue  attirés,  les  ans 
par  un  sentiment  sincère  d'attachement  respectable,  les 
autres  par  une  curiosité  frivole  et  par  le  besoin  de  sacrifier 
a  la  mode.  Si  Ton  put  voir  M.  de  Ghftteaùbriand  portér  au 
fils  de  ses  anciens  rois  le  di  rnier  et  touchant  hommage 
d'une  honorable  fidélité  (i).  ou  n'enlendit  pas  sans  surprise 
et  sans  regret  formuler  hautement,  à  Beigrave-Square^par 

(les  Iiommes  qui,  touL-à-l'heure  encore,  apparteiiaienl.  par 
leurs  droits  et  leurs  devoirsy  à  la  France  constitutionnelle, 
des  vœux  imprtidents  et  dHlégltimes  espéranees.  Ces 
hommes  n'avaient  pas  pensé,  sans  doute,  qu'il  y  avait  là 
le  danger  de  diminuer  le  pieux  intérêt  qu'inspire  une  noble 
infortune,  et  que  rien  ne  pouvait  jdstifler  d'indiscrets  par- 
tisans qui  transformaient  ainsi,  cl  malgré  lui,  sans  doute, 
un  prince  èxilé,  placé  par  des  fautes  qui  ne  furent  pas  les 
siennes,  en  déhors  dé  (oofes  espérances  politiques,  en 
prétendant ,  en  chef  d'une  faction  sans  racines  et  sans  ave- 
nir. De  déplorables  distiociions  furent  faites,  à  ce  sujet,  par 
un  journal ,  entre  les  sernieuts  monarchiques  et  les  ser- 
mcnls  populaires. 
Au  reste,  il  n*y  eut,  dans  toute  cette  affaire,  qu*un  mou- 

(1)  Voir*»  vax  éocumeots  hUtoriqaes,  France»  partie  naa  ofllcletle,  les 
tfeus  lettres  4a  prince  cl  dd  Ticomte  de  Cbâleaubrlaiid* 
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protesta,  par  son  indiflërence,  contre  celte  agitation  impuis- 
mia ,  ei  la  France  assista  avec  calaie  et,  pour  aiosi  dire, 
ifte  eonpassion ,  aux  nuinîfiBilatioos  peu  séneuses  d'un 

parti  sans  avenir.  Mais  ,  si  le  gouvernemenl  avait  i./aiiagé. 
rindifference  de  la  nation  pour  i'expres&ioQ  peudangereufie 
teq^inioas  iodif  iduelles*  il  deTaîl  sévir  eonire  Im  hoeamee 
qui.  revêtus  d'un  caractère  olTiciel,  n'avaient  pas  craint  tle 
compromettre  oe  caractère  par  des  OMnifestations  cou* 
pdMss.  Qoekyaes  fonctionnaires  publics ,  dont  le  nom  avait 
été  inscrit  sur  le  livre  des  visiteurs  do  LonùrfS,  furent 
lévoquée  de  leurs  ftmetionst  et  Ton  devait  s'attendre  que  le 
Ghsmbre  dee  dépolis  demanderait  à  quelques-uns  de  ses 
membres  comment  ils  avaient  pu  concilier  ies  exigences 
ds  ieor  laaBdal  et  de  leur  senneat  avec  le  pèlerinage  de 
lUgiave^Squart. 

Une  tentative  de  répression  moins  justiliable  fut  le  pro* 
eés  iûteolé  au  joerjnal  légîliiDiste  h  Frmu,  devant  la  Coor 
tuÊkm  delà  Selue (9  novembre) ,  pour  quelques  paroles 
peu  convenables  prononcées  au  sujet  du  duc  de  Tsemours, 
BBS  dans  lii|0elle  le  Jury  refusa  de  voir  une  insulte»  On 
pit  regretter  de  voir  ainsi,  par  un  zèle  maladroit,  compro- 
ntettre  la  dignité  de  la  famille  royale  par  un  écliec  bien 
£Mile  é  prévotr» 

Le  gouverne  ment  de  la  (irnn(ie-i;rotagne ,  nous  l'avons 
dit ,  ne  s'associa  en  aucune  manière  à  ces  manifestations 
bostiiee  à  la  dynastie  de  JutUel.  Le  jeune  ppioœ  quille  T An- 
gleterre sans  iw'o'iv  été  reçu  à  la  couc  dfî  Victoria. 

L'aeeueil  aympathiquefait  par  les  })opulatioo&au&  princes 
delebnMehe  réfaenle  aurai  t  rassuré  la  France*  si  elle  avait 
pu  craindre  un  instant  pour  le  trùnc  qu  elle  a  U  ndé  l-r  duc 
flelloiitpensier*  dans  le  Uidi*  le  duc  de  Nemours,  dans 
roQcsl,  teeaeUlirent  partout  les  témoignages  d'attacbement 
tei  OK>ins  équivoques.  Une  seule  voix  s'éleva  pour  l'aire 

<*Hlsttdre  aa  duo  de  Neaioors  des  paroles  peu  convenablest 
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et  cette  voix  fut  étoufiéo  plus  encore  par  lee  protestations 

générales  qu'eUe  excita  que  par  la  réponse  digne  et  sévère 
du  prince  lui-même.  Le  maire  du  Mans,  chargé  de  compli- 
menter le  prince  à  son  passage  dans  cette  ville,  loi  adressa 
un  discours  dans  lequel  élail  mise  en  oubii  la  position  spé- 
ciale du  fonctionnaire.  Une  destitution  immédiate  fut  le 
prix  de  cette  exhibition  de  principes  aussi  maladnoile  qu*in- 
tempestive  (A^oy. ,  auxdocuments  historiques,  France,  partie 
non  oflicieiie,  la  réponse  du  duc  de  Nemours). 

Dans  les  (Étts  de  politique  secondaire,  nous  avons  eacore 
à  signaler  une  lutte  fâcheuse  qui  s  établit  à  Angers  (octo- 
bre)» entre  le  maire  et  le  conseil  municipai  de  cette  ville. 
Le  conseil  municipal  crut  devoir  déclarer  que  le  maire 
choisi  par  Tadministration  n'avait  pas  sa  confiance  ,  et  lui 
refuser  son  concours.  Il  y  avait  là  une  doctrine  inadmis- 
sible et  dont  les  résulta ts  pouvaient  «jtre  de  rendre  illusoires 
les  choix  de  Tautorité  supérieure  et  de  paralyser  par  un 
veto  Taction  de  Tadministration  centrale.  Les  partis  s'em- 
parèrent de  cette  lutte  qui  devait  bientôt  se  renouveler  dans 
d*autre8  localités  par  la  faute  peut-être  de  Tadministration 
supérieure .  qui  n^avait  pas  su  prendre  immédiatement  un 
parti  énergique,  et  qui  avait  prolongé ,  par  sa  faibiessci  un 
état  de  dioses  aussi  fâcheux. 

Les  résistances  de  Topposition  se  manifestèrent  encore , 
vers  la  fin  de  Tannée ,  par  une  déclaration  collective  de 
quelques  organes  de  la  presse  contre  Tachévement  et  Tar- 
memcut  des  fortiticalions  de  Paris.  Cette  déclaration  qui, 
au  reste,  ne  fut  pas  unanime,  se  formula  dans  une  péti- 
tion  intempestive,  puisqu'il  n'était  question  en  aucune  ma- 
nière d'armer  les  fortidcations,  qui  ne  peuvent  Tétre  que 
par  une  loi  spéciale.  Cette  pétition,  dont  tout  le  résultat  Ait 
de  déterminer  une  scission  entre  les  journaux  de  Toppo- 
sition,  contenait,  d'ailleurs,  d^  menaces  de  refus  d'impôt, 
et  développait  les  fâcheux  principes  du  mandat  impératif. 
(P'oy.y  pour  la  discussion  sérieuse  des  fortifications,  les  excel- 

■ 
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knUs  kiiws  de  M.  Arago.  (DoeummU  hiitarifues^  France^ 
pÊrtkmrnafieiêUe.) 

Une  autre  lutte,  tout  autreinenl  importante,  fut  celle  que 
fOBtiit  l'Églisa  contre  runiversité. 

L'aante  dmiière ,  à  propos  do  cours  de  philosophie  de 
M.  Ferrari,  professeur  à  Strasbourg,  avaient  surgi,  ou  plu- 
lAt  s'étaient  réveillés  d'anctens  disacnliiiients  entre  le  clergé 
die  corps  enseignant.  Quelques  concessions  faites  à  l'Eglise, 
1  interdiction  d  un  professeur  désigné  à  ses  châtiments  im- 
mérités, ne  firent  <|o*acoroltre  les  prétentions  et  les  plaintes. 
Dans  un  discours  de  félicitations  adressé  au  roi,  à  Toccasion 
de  sa  lôte*  M.  i'archevôque  de  Paris  s'était  fait,  quoique 
avec  plus  de  mesure,  Técho  de  ces  plaintes  et  de  ces  espé- 
rances. Un  refus  d'insertion  du  discours  dans  le  journal 
officiel  tûtf  comme  un  blâme  tacite  de  cette  manifestation  au 
moins  mtempesttye.  Mais  l*élin  était  donné  et  Texemple  fut 
Arivi,  sans  ijnodéraliou,  sans  prudence. 

Bientôt  la  question  changea  :  la  querelle  privée  devint 
tme  querelle  politique  et  les  réclamations  du  clergé  furent 
formulées  par  ces  mots.  :  Liberté  de  renseignement.  Li- 
bmté  ilUBiitée,  sans  eontKMe,  sans  surveillance  de  l'autori-* 
té;  droit  de  tenir  école  accordé  aux  petits  séminaires,  aux 
congrégations  réligieuses,  teiies  lurent  les  prétentions  afïi- 
cbées  par  TÉglise  :  accusations  d'immoralité»  d^alhéisme  et 
élmpuissance  dirigées  contre  le  corps  enseignant,  tels 
furent  les  moyens  employés  par  elle.  Quelques  écrits, 
outre  antres,  le  CatéekimB  dê  fïkiwernié^  le  Monopole  Unù 
imUaire  par  M.  Desgarets,  chanoine  de  Lyon,  le  libelle  in- 
titulé Rêiiauraiion  d'un  collège  par  un  chanoine  d*Albi,  se 
Brent  remarquer  par  la  violence  des  attaques  et  par  des 

0 

impulalions  contraires  à  la  vérité.  M.  l'archevêque  de 
l^aris  dut  intervenir  dans  la  querelle  et  désavoua  par  un 
Ulme  énergique  Tînconvenante  polémique  du  chanoine 
besgarets,  plus  faite  pour  déconsidérer  l'Église  que  pour 
nUier  à  elle  les  esprits  modérés  et  de  bonne  foL 
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Mais»  en  même  temps ,  dans  ses  Observations  mr  la  c«fir- 
iraverse  élevée^  à  l'œeasùm  de  ia  UIrefié  éê  immigmmnê^ 
^  M.  rarehevéque  de  Paris  réservait  tous  les  droits  prélandus 
de  TKglise  et,  daos  ua  style  plein  de  cauYeuaace  cl  de  oui- 
aura,  se  fiûsaU  l'organe  deaaenUmettladQ  eteDgft.  VÈM^astoa 
Mi  rarclievcquc ,  est  incapable  de  poser  lesbas^  de  Ten- 
aeignemoiit,  et  rUaiversÂté^  dûayt  lû  caradm  est  »Mf»attf 
adttifiisifalir.  De  paiil  rapriseiiter  tiux  pwr  Y%mmim 

mùinc  de  renseigoement. 

ÛQ  le  voit»  la  question  n'avait  ^  ^bm§è  9V  riolemii» 
lioa  dtt  eber  de  l*SgUse  françaifl^  ;  elb  airaii  leulewNit 
grandi  de  toute  Tautorilé  de  ^oa  oooi  >  d^  toute  la  modéfji* 
.  iioo  de  SOS  paroies* 

Cependant  iïtat  a*aiH[Mrétiit  à  fépaadre  par  w  projet  ito 
loisur  i  uiâlruction  seo^iidaue  à  ces  prûlentioo^  dauge- 
ieiises>  el  la  session  de  tM4aUaii  montrer  à  \mr  toiw  te 
gouvernement  et  les  Chambres  intervenaïUdlias  la  queslioB* 

\  eiâ  ia  liu  de  Tannée ,  la  lutte  s'envenima  eneore  par 
qoek|U6B  altaques  UmN^udeiitea.  liéyéqfia  de  CliarirMr 
M.  Ciauiel  de  Montais ,  el  M.  l'évéque  de  Cbtions,  M*  de 
Pnliy  »  ne  craignu-enli  pas  de  iiompromettre ,  dans  l'«u*me 
du  jouraalisiM,  le  canclèipe  #seré  de  répiaeQ9ei«  et 

IM.  de  Piilly  se  livra,  dans  le  jpurual  V  Univers^  à  des 
aiLtaques  si  peu  mmném  eo^tfe.rUiiiverMté,  à  des  me- 
aaces  ai  fftcbeneeB^  que  le  (oiivecBeiiee&.  dut  iiiteiSMir«.li 

le  (il  par  une  dL'clari»Uc;a  d'abus  ifi  nuveHiiiic)  dunL  nuu^ 

uYous  donné  le  texte  daitsle  pactia  lolUeieUe  d^  doQumaoliS 
bisioriqdea,  France.  Cet  appel  eommed-abus»  lietioi»  lipile». 
auacbroiiibuie  qui  ne  répuiid  à  rien  dans  noire  législation 
eeiueUe,  ne  pouvait  avoir  qu'uAe  influence  tràrliiuiiéeeur 
la  conduite  ullérieum  du  elergé.  La  lutte n'te  fut  pas  moine 
vive  et>  à  la  lin  de  Tannée,  les  esprits  sérieux,  amis  de  Tin^ 
iteeoce  véritable  et  de  la  digoîié  du  efengé  frençaist  e» 
étaient  li  renreUer  que  l'Église  descendit  de  et  hmata  poiir 
tioo  pour  se  constituer  en  parti  politique. 
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(%. ,  à  la  fin  de  TAnnuftire ,  k  rarticle  Variétés ,  un 

lu;>tanque  complet  de  la  questiou^  au  point  de  vue  reli- 
fieux  et  pbilosophique ,  suivi  d'un  examen  de  toutes  les 
broehures  publiées  par  les  deux  partis,  et  du  rapport  au 
Boi  de  M.  YUleaiaia ,  sur  Tétat  de  Huslrudion  secondaire. 
Quelques-unes  des  pièces  du  procès  ont  été  données 

9xienso  aux  documents  hUlorii^uts  y  France  ^  partie  non 

il  ne  nous  reste  plus  à  consigner  que  quelques  é? éne- 

menis  heureux  ou  malheureux,  mais  sans  rai)i>orl  du  cet 
tvec  la  politique  générale,  ^ous  avons  raconté ,  dans  un 
iQtre chapitre  («oy.  Colonies),  le  sinistre  affreux  qui  frappa 
h  (luadeloupe  vers  le  commenceuienl  de  Tannée,  péji  la 
[ùlié  publique  avait  apporté  un  remède  «  encore  insuffisant 
peut-être»  aux  misères  horribles  causées  par  ce  désastre  « 
quand  une  doui)le  féle  de  llndustrie  vint  rassurer  les  es* 
prit!  par  des  promesses  fécondes  d*on  plus  heureux  avenir. 
Us  deux  premiers  chemins  de  fer  d*une  importance  réelle 
Hue  possède  la  X^rance  furent  ouverts  à  la  luis  (2  et  3  mai) 
i  h  circulation  publique  (f^oy»,  POur  les  détails  des  inau- 
pliations,  la  petite  Chronique^  et,  pour  rappréciation  des 
Iftvaux  et  des  résultats,  la  Chronique  des  travaux  ptthlics)* 
U  fin  de  Tannée  vit  se  terminer  les  préparatifs  d^une 
imbassade  commerciale  en  Chine.  Bien  que  les  éléments 
ti'échauge  entre  les  deux  pays  niaient  qu'une  importance 
I  Mmdaire,  cependant  il  est  juste  de  dire  que  la  France  ne 
devait  pas  rester  en  arrière,  au  uionientoù  toutes  les  nations 
^^PpréUieut  à  exploiter»  dans  la  mesure  de  leurs  intérêts 
^  de  leur  puissance,  les  débouchés  nouveaux  qu*a  créés 
iraiiu  de  commerce  entre  la  Chine  et  la  Gr^ndc-Dre- 

put  regretter,  toutefois ,  que  les  premiers  rapports 
^litre  Ja  france  et  ce  monde  nouveau  fussent  inau- 
guiésfar  un  début  fâcheux*  Une  discussion  déplorable 
(juillet)  entre  M.  le  comte  de  Ralti-Menton,  consul 


Digitized  by  Google 


208  HISTOIRE  0£  FRANCE  (1845). 


gÔQéral  de  France  en  Chioe,  et  M.  Dubois  de  Jancigny, 
parti  en  1841  avec  une  mission  extraordinaire.  M.  deRattI* 

Menton  eut  le  double  tort  de  provoquer  le  débat  et  de  le 
rendre  public.  Sept  mois  avant  Tarrivée^àMacao,  du  consul 
général^  un  journal,  VAurora  Macaense^  avait  compris,  par 
erreur  >  M.  de  Jaocigoy  dans  la  liste  des  personnes  atta* 
chées  au  consulat  de  France.  M.  de  Jancigny,  qui  était  alors 
occupé  à  jeter  les  bases  d'un  traité  commercial  avec  les 
autorités  chinoises,  et  qui  était,  d*ailleurs ,  parfaitement 
étranger  i  Passerlion  erronée  du  journal  de  Macao ,  fit 
offrir  a  M.  de  Ralti-Menion  de  le  renseigner  sur  les  per- 
sonnes et  sur  les  choses.  M.  de  Ratti^Menton  ne  répondit  à 
cette  oflVe  qu'en  accusant,  dans  le  journal  de  Macao,  M.  de 
Jancigiiy  d'fruirpation  de  titres,  en  le  menaçant  des  ar- 
ticles 258  et  259  du  Gode  pénal,  et  en  faisant  une  distinction 
intempestive  entre  les  agents  sérieux  et  non  sérieux.  M.  de 
Jancigny,  de  âoacûté,  crut  devoir  menacer  le  consul  gé. 
néral  d*un  procès  en  diffamation.  Le  gouvernement  mit 
fin,  par  le  rappel  des  deux  agents,  à  celte  malheureuse 
allaire,  qui  fournissait  une  preuve  nouvelle  du  danger  des 
missions  spéciales  et  des  attributions  de  pouvoirs  ma| 
déûnies. 

# 

Si  maintenant  nous  cherchons»  après  Tavoir  jugée  par  des 
faits,  à  juger  la  situation  par  des  chiffres,  nous  verront 

que  rétat  des  impôts  et  revenus  indirects  constatait  une 
augmentation  réelle  dans  la  fortune  publique  et  dans  le 
mouvement  du  commerce  {Foy.  les  tableaux  statistiques 
oHiciels}.  Si  Ton  n'était  pas  encore  arrivé  à  l'équilibre  si 
désirable  du  budget,  au  moins,  et  M.  le  ministre  des 
finances  l'avait  haulemcnt  déclare  ,  on  pouvait  s  attendre  h 
réaliser  cet  équibbre  après  le  règlement  définitif  de  Texer- 
cice  1844.  Les  crédits  supplémentaires ,  même  les  crédits 
extraordinaires  tendaient  à  disparaître  du  budget,  puisque 
les  prévisions  avaient  été  calculées  au  maximum  des  dé- 
penses et  au  minimum  des  recetles.  Enfin ,  si  rien  dHm" 
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préru  ne  venait  s'opposer  à  la  réalisation  de  ces  espérances, 
iiflraD€e  aurait  bientôt  soldé  sod  arriéré  et  aurait  accompli 
ifee  aoe  admirable  conGance  un  vaste  ensemble  de  tra- 
Ttttx  productifs. 


'  '«wi.  pour  \m. 


iiO  BISTOIRB  DS  FRANCE  (18U). 


CHAPITRE  VL 

Colories.  —  i.  Coioniciî  transatlanliques.  —  Loi  sur  les  sucres.  — 
Esclavage.  —  Commissloa  chargée  de  l'éludier.  —  Happort  fait  sur  la 
question.  Désastres  de  la  Guadeloupe.  —  Sénégal.  —  Commeroe  éb 
la  gomme.  —  BspédilioD  coDire  les  habitants  de  Feula.  —  Etablte- 
ments  de  eompteifs.  »  Oceapalion  deMosse-Bay  et  de  Ilayolle.  —  Oeen- 
patlon  des  tles  Maninlses.  ^  fitablissement  da  pretceloiat  fhmçais  snr 
les  tles  de  la  Société. 

II.  Algérie.  —  Éial  tîu  pays.  —  îSou'^elle  incursion  d'Abd-el-Kader.  — 
Défaite  de  ri imir.  —  Prise  de  la  Smaia.  —  Mort  de  Sidi-iimbarek. — 
Découragemeot  des  alliés  de  1  Emir.  —  Développement  de  la  coloni- 
sation dTile  et  de  la  eolooisalion  militaire.  Nouveau  tarif  des 
douanes. 

Colonies  transatlantiques*  —  Au  moment  où  s'ooTue 

Tannée,  les  questions  qui  intéressent  le  plus  directement  la 
fortune  des  colons  n'ont  point  encore  été  résolues.  La 
question  des  sucres  continue  de  suivre  une  marche  labo* 
rieuse,  incertaine.  Si,  d'une  part,  la  solution  lavoraiiic  aux 
colonies  a  pour  elle  toutes  les  considérations  qui  se  peuvent 
tirer  du  système  colonial  et  les  raisons  d'intérêt  maritime, 
d'autre  part,  eile  a  contre  elle  l'activité  d'une  industrie 
.  étendue  et  des  raisons  dlntérôt  agricole  d'une  grande  in- 
fluence.  Ces  deux  intércLs  sotil  en  luLle  ouverte  et  se  dis- 
putent la  préférence)  et  le  gouvernement,  mu  par  l'es- 
prit de  conciliation  et  de  transaction,  essaie  de  ménager 
l'un  sans  frapper  1  aulre,  resigné  à  s'en  remettre  pour  le 
reste  àixiL  événements.  A  une  époque  avancée  de  la  session, 
ime  loi  fut  votée  en  ce  sens  par  les  chambres,  sanctionnée 
parle  roi  {voy,  page  142)^  cl  les  colonies,  qui  avaient  es* 
péré  plus  de  faveur,  retentirent  des  plaintes  causées  par  ce 
désappointement  politique* 


* 
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<}ttiiiUfai  que^ion  der^davage,  «Ile  a  Mt  m  p^eMB 

année  :  ia  commission  chargée  de  Tétudier  a  présenté  son 
rapport  et  posé  des  conclusions  qui  sont  regardées  par 
quelques  tins  comme  la  raine  des  colonies.  Stie  commence 
par  proposer  qu'à  daterdii  f  Janvier  185S,resclavagecessd 
tfexMer  dans  les  colonies  françaises  ;  elle  Justifle  ce  délai 
de  dit  ans  par  la  nécessité  de  faire  l'apprentissage  des  noirs 
et  de  les  préparer  à  la  liberté  »  ce  qui  devra  avoir  lieu  sans 
péril  pour  le  maintien  de  leur  condition  actuelle ,  sattf 
direi^es  modifications  compatibles  avec  l'étal  d'esclavage, 
la  outre»  et  comme  moyen  de  transition ,  la  commission 
pêose  qnll  tendra  instituer,  dn  janvier  I8$8  au  1*'  Janvier 

1858,  un  régime  de  liberté  mitigée,  dans  lequel  les  noirs 
iQrauchis  seront  tenus  dejustiiier  d'engagements  de  travail 
contiactés  au  prit  d'un  salaire  dont  le  maximum  et  le  mi- 
ûiriium  seront  déterminés  par  1  autorité.  Mais  la  même 
insUce  qui  demande  Tabolition  de  Tesclavage  demande  aussi 
(pie  les  colons  frappés  par  cette  mesure  reçoivent  une 
iûiiemoité  qui  les  sauve  de  la  ruine.  La  commission  pro- 
poaSi  à  cet  efiTel,  de  faire  inscrire  immédiatement  au  grand 
livre  de  la  dette  publique  une  rente  de  6  millions  de  ttttnté 
i  p.  0;u ,  au  nom  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations, 
reaie  dont  le  capital  et  les  intérêts  accumulés  jusqu^au 

1**  janvier  1853  seront  alors  distribués  entre  les  proprié- 
taires d'esclaves»  Telle  est  Tessencc  du  projet  de  la  majorité 
de  la  commission.  Toutefois*  la  minorité  qui  Ta  vivement 
coTnhallu  présente  aussi  le  sien,  qui  consisterait  à  afîranchir 
uttiDédiatement  tous  les  enfants  esclaves  nés  dans  les  colo* 
lies  depuis  le  1*^  janvier  1838,  et  successivement  tous  ceux 
Qui  uailront  à  1  avenir  ;  à  faire  élever  ces  enfants  d*après  un 
système  d'éducation  dans  lequel  Tintervention  des  proprié- 
Ures  serait  comtrinée  avec  celle  de  raministration  ;  i  intro- 
duire^  dans  l'état  des  mdividus  laissés  en  esclavage,  les  di- 
verses améliorations  compatibles  avec  cette  condition  ;  à 
dédarer  resclavage  aboli  dans  vingt  ans,  sauf  indemnité  à 
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allouer  alors  aux  propriétaires  dout  les  noirs  seraient eocore 
en  état  d'esclavage.  La  mioorité  de  lâ  commisaioD  calcule 
que,  dans  ce  système,  les  dépenses  ne  s'élèveraient  qu'i  80 
millions  de  francs  répartis  sur  une  période  de  vingl-neuf 
ans.  Enfin,  la  commission  tout  entière  est  d^avis  que,  dans 
rétat  de  choees  créé  par  Tacte  d'affiranchîssement,  la  métro- 
pole coiîTère  aux  colonies  le  droit  de  représentation  dans  la 
Chambre  des  députés;  c*est  une  idée  déjà  ancienne,  et  qui  a 
plus  d'une  fois  obtenu  faveur  i  la  tribune. 

Le  rapport  concourait  avec  le  travail  d'une  autie  commis- 
sion ayant  pourbut  spécial  d'étudier  les  moyens  de  colooi* 
sa'ioii  à  la  Guyanne,  et  qui,  après  un  sérieux  examen,  en- 
courageait l  esuoir  fondé  sur  cette  colonie.  Le  résultat 
immédiat  fut  la  nominal  ion  d'une  commission  d^exploration. 

Pendant  quv  la  métropole  délibérait  ai[isi  sur  in  constilu- 
tion  politique  cl  économique  des  coiouies,  un  désastre  inat- 
tendu, immense  vint  frapper  runed*elles,  laGuadeloupe  (3 lé- 
vrier.) Un  tremblement  de  terre  (rniH;  etlrayante  violence 
détruisit  plusieurs  villages  et  la  vUlede  la  Poinle-à-PitreU)ul 
entière,  LMncendtese  joignit  â  ce  sinistre  et  en  augmenta  les 
ravages.  La  Pointe-à-Pitre  n'ofTrit  plusqu  un  iiiunccau  de  tie* 
combres.  Le  nombre  desmorts  et  des  bléàsés  fut  considérable, 
et  ceux  qui  survécurent  se  trouvèrent  immédiatement  aux 
prises  avec  la  misère  et  la  faim.  Sansdouteunsentimentgéné- 
reux  fit  voler  à  leur  secours  lescoloos  de  toute  nationalité  éit- 
blis  dans  les  iles  voisines  :  la  bienfaisance  européenne  vinti 
leur  aide  autant  qu'il  lut  en  elie^  les  ports  de  la  colonie  furent 
ouverts  aux  denrées  de  premières  nécessités;  la  métropole 
équipa  des  vaisseaux,  alloua  un  crédit  de  plusieurs  mllliooSi 
mais  beaucoup  de  lorluues  nVn  furent  pas  moins  ruioced* 
et  la  destruction  des  usines  et  des  instruments  de  travail 
mit  un  puissant  obstacle  à  tous  les  efforts  qui  pouvaient  W 
tentes  pour  l  i  réparation  de  lant  de  dommages. 
;  Cependant  Tétat  du  Sénégal  continue  d'être  sattsftisiDlî 
si,  d'une  part,  la  récolte  des  gommes  y  e.«;t  mauvaise, 
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IteCre,  on  commeDceà  jouir  des  bons  effets  de  Fordonnaiice 

qm  règle  le  commerce  de  celle  production-  La  domination 
Xnoçaise,  solidemenlassise  dans  ce  pays,  s'y  trouve  pourtant 
quelquefois  aux  prises  avec  des  tribus  voisines  peu  habi- 
tuées au  respect  du  droit  des  gens.  C'est  ainsi  que,  cette 
aooée ,  les  aggressions  des  indigènes  da  pays  de  Fouta ,  ri- 
venins  du  Sénégal,  contre  les  embarcations  des  commerçants 
de  St.  Louis,  rendirent  nécessaire  l'envoi  d'une  force  mili- 
taire sur  les  bords  du  fleuve.  Plusieurs  engagements  curent 
Heu,  et  les  indigènes  forent  battus  ;  il  en  fut  de  môme  dans 
Qoeautre  aggression  de  noirs  qui  n'avait  pomt  d'importance. 
Le  gouverneur  s*occupa  aussi  avec  succès  de  rétablisse- 
meot  depuis  longtemps  projeté,  de  compLons  foililiés  a 
Assime  et  au  Gabou  sur  le  golfe  de  Guinée. 

A  la  même  époque  des  faits  plus  graves  s'étaient  passés  isur 
lac^e  orieiiLale  de  TAfriquc  ('t  dans  l'Océanie.  Le  izouver- 
oement  français,  éclairé  par  l'administration  coloniale  de 
rUe-Bourbon,  avait  depuis  longtemps  compris  Timportance 
tfune  station  marilime  et  d  un  établissement  commercial 
puiserait  situé  dans  les  environs  de  Madagascar  pour  y  pro* 
Uger  nos  comptoirs.  Même,  en  1837,  il  avait  conçu  la  pensée 
de  s'emparer  de  Diego-Suarez,  et  ne  s'était  arrêté  que  devant 
la  nécessité  qui  en  découlait  de  prendre  en  même  temps 
poanasion  de  la  presquHle  nord-est  de  Madagascar,  pays 
dont  la  rici)esse  ne  compensait  pas  Tinsalubrité  et  qui, 
(f  ailleurs,  habité  par  des  tribus  belliqueuses»  ne  pouvait  être 
aeheté  qu'au  prix  de  longues  hostilités.  En  IS4t,  le  gouver- 
nement porta  ses  vues  sur  jNosse-Bay,  dont  il  s'empara  en 
même  temps  qu'il  entreprenait  de  faire  accepter  au  roi  de 
nie  de  Mayolle  la  protection  de  la  France ,  et,  le  27  avril 
Ui2,  un  acte  fut  signé  avec  ce  roi  et  les  principaux  de  l'Ile, 
par  lequel  Us  cédaient  Mayotte  à  la  France.  Au  commen* 
cernent  de  celle  aimée,  la  marine  IVançaise  en  prit  olïi- 
ciellement  possession. 

Une  tenlattvè  de  la  même  nature  était  faite  dans  l'Océa*- 
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nie.  Le  gouvernement  avait  eu,  à  une  époque  peu  éloignéa^ 
Id  desseia  de  foodar  dao3  la  MouveUe-ZéUode  ua  éUbliaM- 
meot  capable  d*ofrrir  m%  vaiaseara  firançaia  la  aéevrité,  les 
moyens  de  protection  et  les  facilités  cominerciales  qui  leur 
pouyent  Atre  oéceasairea.  Maia  rADgletorreaTaUpria  leade^ 
Taots  ;  elle  a?ait  consommé  Toccupalkm  de  la  Zétaode-  Des 
Bavigateujâ  français  suggérèrent  alors  au  cabinet  du  29  oc- 
tobre la  peoaée  de  chercber,  dana  leailea  Marqiiiaea  et  daof 
les  tlea  voisines,  le  point  d'appui  qui?eoait  d*échapper  i  U 
France.  On  pouvait  aillrmer  à  Tavance  que  les  avanti^ 
commerciaux  aéraient  moins  grands  dana  ce  aeoond  cas 

qu'ils  ne  l'eussent  élé  dans  le  premier^  mais  des  considéra- 
tions asses  imiprLanLes  rendaient  reutreprise  à  la  fois  juste 
et  facile  et  déterminèrent  à  Tentreprendre^  Dana  les  tiei 

Marquises  et  dans  celles  de  la  Société,  des  ministres  anglais 
Wealeyens  avaient  établi  leur  inHuence  sur  Tespril  des  cbetft 
nationaux  et  Tavaient  toumie  contre  les  cathcdiquea  de  csi 

contrées;  le  droit  des  gens  comme  la  politique  comman* 
daient  de  repousser  l'oppression  exercée  sur  nos  coréU<> 
gionnairea.  Des  traités  fùrent,  eneflbt»  conclus  dansée  but: 
exécutés,  tant  que  la  force  fut  présente  pour  les  appuyer, 
ils  cessèrent  de  Téire  quand  elle  se  fut  éloignée  \  c'est  cette 
violation  des  traités  qui  fut  le  prétexte  de  rélabUaaemeutde 
la  France  aux  iies  Marquises» 

LefOUTemementfiranfiaiaae  contenta  d'obtenifiedroUdi 
protectorat  et  de  souveraineté  extérieure  sur  les  tles  de  la  So* 
Ciété.(/^oy.àrAppendice,pourlastatistiqaedecepays).lljugea 

queniaon  intérêt  ni  la  justice  nelui  permettaient  des*enaUri* 

buerla  possession  définitive.  La  reineet  les  chefs  ualiooauxde 
ce  pays  reconnurent  le  protectorat  de  la  Fraocq^représenlée 
parlecontra<amiralDupetit«*Tbottais.  Mais  les  miasionnaim 
anglais,  qui  avaient  vu  ces  faitsavec  dépit,  necessèrent  point 
d^agitar  Tesprit  de  la  reine  de  Taïti  »  et  de  la  pousser  à  des 
actes  de  résistance.  Leurs  intrigues  firent  natUe  une  qnea* 
•  lion  lie  pavillon*  Depuis  1  éiabUssement  du  protectorat 
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lâ  France,  ie  paviiion  du  protectorat,  c'^t-à-dire,  le  pavil- 
ioQ  îraoçm  »  uni  à  celui  de  la  reine ,  avait  seul  flotté  ^ 
Taïti.  La  reine  voulut  avoir  sur  sa  demeure  un  pavillon 
spécial  qui  rappelât  sa  souveraioeté.  I^e  contre-amiral  Du* 
petiUTliouars  trouva  dans  cet  acte  one  insulte  à  la  France. 

Il  exigea  que  le  pavillon  fùl  abaissé*,  la  reine,  ^jppu^ée  par 
les  missioimaires  anglais»  refusa  d'obéir,  allégua  soa 
droit.de  souveraineté  intérieure,  qui  lui  avait  été  conservé» 
riDtérét  de  son  autorité  auprès  des  grands  chefs  du  pays  (1), 
«t  protesta  qu'elle  n'avait  souscrit  que  par  la  peur  au 
Mtéde  protectorat.  Le  contre-amiral  pensa  dès-lors  qo*une 
occupation  au  nom  de  la  France  était  suHiSàniment  justi- 
tifiée  ;  elle  fut  consommée  le  5  novembre*  (^oy«  »  pour  les 
pièces  ofltetelles,  à  TAppendice).  Mais  le  gouvernement  de* 
vail  juger  autrement  la  question,  et  nous  le  verrons,  à  la 

sesAm  prochaine  »  contester  la  l^itimité  et  Tavantage  de 

roccupation  ,  refuser  de  la  reconnaître  et  ordonner  que  le 
régime  delà  simple  protection  soit  rétabli. 
Algéiib.    L'état  de  guerre  continuait  en  Algérie.  Malgré 

des  défaites  nombreuses  et  récentes,  malgré  la  défection 
simultanée  de  plusieurs  tribus  amies,  Abd-ei-Kader,  toujours 
ioUigabie  et  meilleur  que  sa  fortune,  ne  se  tenait  pas  pour 
vaincu.  Habile  à  tourner  à  son  profit  ce  qu'il  y  avait  de  peu 
liocère  dans  la  soumission  des  Beni-Menacer  et  de  quelques 
fomilles voisines,  onlevit,auplu8fortde  lliiver,  ranimer  les 
hoàtiiiiés,  jeter  la  terreur  dans  les  provinces  de  TOuest,  sur 
Umte  la  ligne  de  Cberchel  à  AUlianai)*  et  répandre  Tiaquié- 
tQde  josqu^aux  portes  d'Alger.  Il  ne  fallut  pas  moins  que 
remploi  de  toutes  les  troupes  françaises  pour  fane  ecbouer 
le  projet  qu'il  avait  conçu  de  détacher  de  la  France  les  tri* 

0)  La  fonne  du  souvenieineiit  ûe  Tilti  est  noiisnihiqiie.  A  la  nate- 

saufe  d'uD  héritier  d^- In  ronronne,  le  pmivoir  lasse  8ur  sa  l^le;  son 
P^''»-  n>n  conserve  nuf  l'exercioe.  Le  gouvriiirninnl  local  y  cnnspr\y 
uoe  grtode  force  ;  il  a}>i)ar lient  à  ce  qu'on  api^elie  les  grande  cU^Ts 
fTnaaaioaTiaaiis),  qui  8aiiilDlstraitpr«S4iie$ouveraineoienrks  dtslricls. 
ht  rnl  ne  uurail  se  maintenir  que  par  leur  appoi  et,  silôl  qu'il  lui  manque* 
Mi  iMTeàr  a't  plus  4»  force  ti  il  ett  proaqoe  à&raiUiliUmrDi  destinée. 
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bus  soumises.  Au  reste,  rarinée  d'Afrique  se  montra  dans 
cette  coDjODclure  ce  qu*elle  avait  été  jusqu'alors.  Les  ia- 
tempéries  de  la  saison,  la  pluie,  les  tempêtes  purent  entra- 
ver quelquefois  son  activité,  mais  :>aas  ailaiblir  sa  persévé- 
rance et,  après  deux  mois  de  marche  et  d'escarmouches^ 
elle  eut  éloigné  le  danger  dans  ce  qu*il  avait  de  menaçant. 
L'adminislralioa  militaire  de  TAigene  retira  de  là  plusieurs 
enseignements;  elle  eut  la  mesuré  de  rattachement  des 
tribus  alliées-,  si  celui  de  quelques  unes,  des  Beni-Menacer, 
par  exemple  «  lui  parut  douteux,  elle  put  aussi  s'assurer 
que  Tappui  qu*elles  avaient  prêté  à  Témir  était  moins  le 
fait  spontané  de  la  population,  que  celui  d'anciens  chefs  en- 
voyés par  Abd-el-Kader  pour  les  porter  à  la  révolte.  D*ail« 
leurs,  d*autre8  tribus  donnèrent  un  spectacle  tout  difiérent; 
le  plus  grand  nombre  fut  assez  fidèle  dans  sa  soumissiou 
pour  repousser  les  suggestions  de  Témir,  plusieurs  même 
pourle  combattrede  toutes  les  forces  dont  elles  disposaient. 
La  sécurité  se  ralTermit  donc  dans  la  colonie,  et  lesfaits^ 
d*armes  qui  signalèrent  toutes  les  expéditions  de  celte 
année  ne  pouvaient  que  la  consolider.  Abd-el-Kader,  rejeté 
dans  les  montagnes  de  TOuarcnsenis,  battu  dans  tous  les 
engagements  quil  eut  avec  nos  troupes,  vit  de  jour  en  Jour 
décroître  le  prestige  de  son  nom  et  rautoritedesou  pouvoir. 
A  la  fin  de  Tannée,  TOuarensenis  était  pacifié  ;  deux  échecs 
surtout  durent  frapper  douloureusement  Abd-el*Kader; 
ce  fut  d'abovd  la  prise  de  sa  Smaia  (famille ,  tentes ,  trou- 
peaux; par  Tnn  des  fils  du  roi ,  le  duc  d'Aumale,  qui 
trouva  là  Toccasion  de  faire  preuve  d'une  grande  vigueur 
dans  la  conception  et  d'une  impétuosité  toute  française 
dans  l'attaque.  On  combattit  un  contre  dix  ;  maisTenneoii, 
sîirpris  par  la  manœuvre  liabilecl  li  irdic  du  jeune  général, 
ne  put  protiler  de  la  supérionlé  de  ses  forces,  et  ne 
tarda  paii  a  se  rendre.  La  mère  et  la  femme  de  l'émir 
n'eoliappcrcnt  que  par  miracle  ;  un  nombre  considérable 
de  personnes  de  distinction  et  de  membres  de  la  famille 
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d'Abd-eKKader  iombcreut  aux  mains  des  troupes  Iran- 
çi»es(16  mai). 

U  mort  de  Sidi-Ëmbareck>  lieutenant  de  Témir  et  le  plus 
dévoué,  le  plus  actif  de  ses  amis ,  tué  à  la  fin  de  l'anoée 
dans  un  engagement  sanglant,  fut  également  un  eoup  ta* 
aesleportéà  sa  puissance  (11  novembre)* 

Ses  alliés  découragés,  effrayés,  continuaient  à  se  détacher 
de  toi. 

Tei  est  à  la  Gu  de  Tannée  l'esprit  qui  anime  les  tribus  ; 
tOQtes  celles  qui  sont  renfermées  dans  la  ligne  du  Tell  et 
la  plupart  de  celles  (]ui  sont  lUablies  sur  le  territoire  appelé 
le  Petit  Désert  ont  fait  leur  soumission.  La  sécurité  regue 
partout,  d'Alger  i  fioghar  et  de  Gonstantine  à  Tlemcen. 

La  colonisation  elle  niAme,  si  longLemps  incertaine,  a 
fait  des  progrès  très-sensibles^  la  population  s*est  accruOf 
des  Tîllag^  ont  été  fondés.  La  capitale  de  la  colonie  a  fran- 
chi son  enceinte  primitive^  163  lieues  de  routes  ont  été 
tracées  par  Tarmée;  des  essais  de  culture  ont  donné  sur 
diflérents  points  d^heureux  résultats,  et,  comme  moyen 
d*enlreteair  et  de  développer  cette  prospérité  naissante,  les 
capitaux  sont  venus  avec  plus  d'assurance  se  fixer  dans 
l'Algérie,  (f^oy.  le  chap.  Fariétéft^  à  la  fin  de  l'Annuaire). 

Toutelois,  le  gouvernement  ne  s'e^t  point  encore  pro- 
noncé suran  système  définitif  décolonisation.  Sironenjuge 
par  les  paroles  du  gouverneur-général,  la  colonisation  mili- 
taire devrait  marcher  de  pair  avec  la  colonisation  civile,  et 
e*e8t  là  aussî>  dans  les  essais  qui  ont  été  tentés,  le  système 
quia  prévalu  (1).  L'œuvre  du  guaveruement  avec  la  con- 

(1)  Au  commenceDieot  de  l'aunée ,  la  divhion  admlDistratire  de  l'ÂI- 
géria  était  celle-ci  : 

Ir^âiviilttn.-  Atm.  —  SvbâMHon  éPÀlger:  Alger ,  rheMiea  ;  les  forls 
attrnaalft;  le  Sahel  et  le  pa^a  eooioris  à  l'Kst ,  depuis  l'Oucd-Kaiiam  jus- 

qu'aiix  Uihar.s;  c«Trlc  de  (.iierHifH  ;  iiougio.  —  Subdivision  de  Titlcry: 
biitiah,  i-heMiru  de  la  suh  iivisinit  el  Ci  iitre  du  cercle  de  Bouffariik  rl  du 
cercle  rte  Colcah;  Medeali ,  C'-iitre  du  cercle  comprenant  le  Makhrzen  , 
les  goums, l««  tribus;  iMiilanah,  centre  du  cercle  eooiprenant  le  llak- 

be/ru,  les  gouniâ  ,  les  tribus. 

y  «Vivision.  Ou\y  —  Subdivision  (Vi)ian:  Oran,  cbfi-lieu  ;  Arzcw  , 
Me^bti^uiu,  canJi)  Uu  Figuier*  —  Subdmsivn  de  A^lascara:  Alai»c<»ra  , 
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qoéta  a  été  surtout  et  devait  dtre  TorgaiiîMUoo  civile  et  dei 

magistratures  ou  offices  qui  peuvent  assurer  la  liberté  iudi- 
viduelle,  l'établissemoaiet  la  transmiâttOQ  de  la  propriété»  et 
garantir  Texteution  des oontrata.  Les  travaux  d^utilité  géné- 
rale sont  venus  en  môme  temps;  enfin,  le  gouvernernent  s'est 
étudié  aussi  à  rattacher,  par  desinlérôlscomiDlina»  tocom* 
merce  da  la  métropole  et  celui  de  la  colonie. 

En  1835,  un  tarif  S|)Ocial avait  réglé  dans  ce  but  les  droits  de 
navigation  elde  douaoesi  une  ordonnance  du  16  drâembrede 
oattaannéevintdévelopperetmodi&erleaystèiiiealûnéCaUf. 

Elle  avait  pour  ohjt^L  de  faire  admettre  dans  la  métropole,  à 

des  droita  réduiUt  les  produits  du  sol  algérien;  d^empédier 
que  les  oiarebandises  étrangères  ne  profitassent  de  nette  oon- 
oession  de  lu  France  i  la  colonie;  de  favoriser  1  iiilroducUon 
en  Algérie  des  produits  des  fabriques  françaiaea  par  Téie* 
vation  des  droits  imposés  sur  les  tissus  étrangers  qui»  dans 
rétal  actuel 9  et  en  ruiâon  de  rinsuflisance  reconnue  du 
lariff  approvisionnaient  presque  exclusivement  les  marchés 
de  l'Algérie  ;  de  substituer  le  mode  de  peroeption  an  poids 
au  mode  de  perception  à  la  valeur  ^  enfin,  de  réserver  i 
notre  marina  marchande  tous  les  avantages  oonciliaUas 
avec  les  besoins  de  la  colonie.  Ce  sont  les  paroles  mêmes 
du  rapport  au  roi,  qui  précède  la  nouvelle  ordonnance; 
C'est  le  dernier  aeta  important  da  Thistoire  de  l'Algérie 
en  1843. 

chcriieu*— ^uNiVfjitan  dr  Mostaganem:  Mosta;;aneiD ,  chsC-tiSS •  Ma- 

xa^iMn  —  Subdivision  de  Tlemrcn:  TlPOlPen,  ch<*NiPU. 

UivUiuii.  CossTAfiTiNB.  —  Sutfdivision  de  CotutantiM:  ConsiaiUioe, 
dief-tteu  :  PMlippcviUe  ;  DjigoUy  ;  camp  de  ameodon ,  des  Tmimteilcf 
el  de  l'Arroucli.  —  Stt6dimion  de  Bone:  Bone,  dief-licu  ;  Gu'  îm:^; 
centre  du  rerrip  rompronnnt  le  Makbf^rn,  les  t^oum»*.  les  tribus;  La  Callt\ 
centre  du  i-ercie  compreuanl  le  Makhe^cu,  les  uouuis.  le&  tribos.— Àuâ- 
diviiOm  d€  Séiif  i  SéUr,  cliei  lieu. 
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CHAPITRE  PREMIER. 

BiuiQUE  —  Loi  des  sucres.— Échec  du  miuiàlèrc— Loi  élcclorale.— Lullc 
du  para  libéral  el  du  parli  calboUque.— Police  de»  chemins  de  fer.— 
Règkmeots  rompI<*menlnîrfs  de  îa  loi  sur  renseignement  primaire.— 
InstitoUoa  de  commissious  provinciales  de  staiisliqoe.^  Changements 
4MMleKN00B«l<lu  miniaièM.— UéaiisMOD  de  M.  Vid  W^Um^r^Dt 
N.  to  €MMt  dtt  artoj*— Do  géném  de  liiaD.«-i|UiisMre  Mmma.^ 
Gmcttf»  de  radniQiitfilioii  naiivelle,— Sandiop  du  traltd  dn  5  do* 
foriiro  iai2.-^CoBv«DlioQt  addillooDelle8.^Tarir  Douveao  prohibitif  des 
tissus  de  laine  franeals.— Projet  d>Biiion  dooanlère.^ Tendances  vers 
l'union  allemande  — Prorogation  de  la  convention  du  13aoûtl842.— Aehè- 
Tcmeni  du  chemiu  de  fer  d'Anvers  à  Cologne.— Cunveotion  postale  avec 
Ifiipagoe.'— Convention  poslale  avec  le  graml-ducUé  de  Luxembourg.— 
Autres  copTeoliopi  entre  le  grand-duché  et  la  Belgique.—  Voyage  du  roi 
diaileliiiieiniHmrg.»  Vojage  de  la  reine  d'Angleterre  en  Belgique.— 
iiediiiiSBoavelles.— OuTertnre  de  la  session  législalivo.— Diseoors  dn 
iiL^-Adnsso  do  la  Qiaiibre  des  dépnlés^^toatlon  flBaiidlfO.«-Baaqiio 
diMsi^— taymiit  eootroeléiior  la  ville  do  Bnaellos,  ^fiiUialioa 
commerciale  cl  maritime.— Colonie  de  Santo-Thomos. 

NiuLyiDE.— Convention  Je  Macblnchi.— Adoption  du  traité.  -  Projet  de 
loi  relatif  îa  conversion  d'une  partie  de  la  dclle  publique — Rejet.— 
l'rojeli  Ûoancicrs.— Démisbioa  de  .M.  Rnfhiissen.--Modiflrationsminisié- 
rieUes.—  Clôture  de  la  session.— Session  nouvelle.— Discours  du  roi.  — 
AdMO  dfS^osCiia«li|«S.-^Aesottcheinenl  de  la  priat-esse  d  Orange, 
**1lsfi  d»  CQOitrdo  Iiasiia.-*A€te  d'ioloUianco  do  parU  proloUant. 

B£LGiQU£. 

L'histoire  de  la  session  législative  se  résume  tout  entière 
ûm  4ou&  questions  également  importantes,  l^uHeiu  point 
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de  vue  polilique,  l'autre  au  poiot  de  vue  €ommerciai  :  la 
question  des  sucres,  et  la  question  électorale. 

Loi  des  sucres.  —  La  gravité  de  la  queslioo  des  sucres, 
traitée  aussi  cette  année  dans  le  parlement  Français,  nous 
impose  Tobligalion  d*un  examen  sérieux  de  la  solution 
Belge.  £t  d'abord,  il  faut  constaler  la  diilérenee  des  éiémeata 
de  la  question  dans  les  deux  pays.  La  Belgique  n'a  pas  de 
colonies  et,  chez  elle,  le  sucre  indigène,  au  lieu  d*avoir  à 
lutter  coDlre  un  produit  colonial,  soutient  une  lutte  nor- 
male avec  les  produits  étrangers.  J  usqu'alors  le  sucre  de  bet- 
terave était  resté  exempt  de  droit.  Enfin^  il  était  resté  seul 
en  présence  avec  son  similaire  étranger,  la  concurrence  in- 
térieure ne  lui  ayant  pas  cberchéi  comme  en  France,  des 

bifilaires  indigènes.  (1) 

Quoi  qu'il  en  soit,  et  bien  que  ces  raisons  n'eussent  pas,  à 
.  beaucoup  près,  la  même  importance  en  Belgique  qu*en 
France,  ici  aussi  le  gouvernement  se  préoccupait  du  déve- 
loppement mariiimc  et  des  influences  funestes  de  re^Lteosion 
de  la  production  indigène  sur  le  commerce  extérieur  du 
royaume.  A  ses  yeux,  une  autre  industrie,  Tindustrie  des 
raffincurs  de  sucre  exotique,  était  plus  importante  que  Tin- 
dustrie  agricole  par  ses  liaisons  avec  le  développement  ma- 
ritime du  pays. 

Convaincu  par  ces  raisons,  le  gouvernement  proposait  le 
sacrifice  du  sucre  indigène  avec  indemnité.  La  seetion 
centrale  se  prononçait,  au  contraire,  pour  le  sucre  indigène 
contre  le  sucre  exotique. 

La  discussion  générale  fut  ouverte  à  la  Ckamibre  des  re- 

.   prcsentanis,  le  19  lévrier. 

M«  le  ministre  des  travaux  publics  vint  i  la  tribune  son*- 
tenir  le  système  du  gouvernement.  Assez  longtemps  il  avait 

combattu  pour  un  système  de  protection  commerciale,  in- 
dustrielle et  agricole,  pour  qu^on  fût  bien  persuadé  qu'il- 

♦ 

(1)  Od  De  compliH  ilors  en  Bel^qoe  qu'une  seule  pcUtt  OMqs  é'«S* 
IraclioD  def  parties  sacdiiriBcs  de  la  pone  é»  terre. 
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lui  fallait  des  motifs  puissants  pour  s'écarter  de  ce  sys- 
tème envers  le  sucre  indigèae*  Mais  les  iiaaiices  de  TÉtat 
préseotaient  un  déficit  grave  ;  le  gouvernement  avait  de- 
mandé, en  attendant  des  ressources  permanentes,  quelques 
ressources  temporaires  :  la  Chambre  n^avait  pas  cru  devoir 
lès  accorder.  (On  se  rappelle  que»  Tannée  dernière,  le  mi- 
nistère avait  subi  un  échec  coniplct  à  propos  d'un  projet 
d  augmentation  sur  les  impôts  indirects.  La  question  du  dé- 
ficit était  donc  restée  entière  (  Voy.  FAnnuaire  de  1842).  îl 
ne  restait  plus  que  le  sucre,  au  moyen  duquel  on  put  arri- 
Ter  à  combler  le  déficit  que  présentait  la  balance  des  recettes 
et  des  dépenses  de  FÉtat.  L'intérêt  du  trésor  était  ici  le  point 
doniinaol  de  la  question.  Sous  le  rapport  des  intérêts  com- 
merciaux et  maritimes»  la  question  ne  présentait  pas  même 
Qi  doute.  Le  sucre  n^était-il  pas  la  seule  matière  encom- 
brante qui  restât  pour  alimenter  la  navigation  ? 
M.  Savart  se  prononçait  (21  février)  pour  le  projet  de  la 
KcUon  centrale  et  puisait  ses  objections  dans  l'intérêt  môme 
de  la  situation  financière.  On  ne  pouvait  tuer  une  industrie 
indigène  importante,  qu*en  lui  appliquant  une  large  indem- 
uilé  de  Brouckère  avait  prononcé  ce  mot).  Or,  on  avait 
beau  dire  que  cette  indemnité  serait  prise  sur  un  excédant 
de  liroduit,  il  n'en  était  pas  moins  vrai  qu'elle  pèserait  long- 

tempssur  le  butiget.  Où  allait,  d'ailleurs,  TindeniniLe?  A  Pin- 
duâiriel  principal.  Mais  qui  indemniserait  les  prolétaires, 
*ttxqaels  Tindustrie  du  aucre  indigène  procure  une  res- 
wurce  dans  la  saison  de  i'auaée  où  il  est  si  dilDciie  de  leur 
procurer  de  Touvrage  ? 

s. 

On  peut  voir  que,  même  dans  des  situations  difTérentes, 

ï^s  arguments  étaient  ici  les  mômes  que  dans  la  discussion 
des  Chambre  françaises  (^o|f  «  la  discussion  de  la  loi  des  su* 
France,  session  législative). 

^'q  di^îcours  de  M.  Demonceau  renfermait  quelques  chif- 
fres miles  k  connaître  pour  l'étude  de  la  question. 

^  droit  de  37  fr.  les  raltineurs  de  sucre  eirotique  avaient 
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été  débiiéA  au  pra&t  du  trésor  de  7,400,000  tt.,  et,  grftcé 
aul  (irimes  d^axportation,  le  tré^r  n^arait  reçu  en  moyétiQé 
que  B94,138  fr.,  et  la  prime  à  l'exportation  s^était  élevée  à 
6,d05,85t  fr.  Si  ce  sacrifice  avait  été  nécessaire,  pour  âli- 
menler  les  exportations,  au  moins  fallait-il  convenir  qu'il 
était  énorme.  Mais  ce  n'était  pas  tout  encore  :  celte  somme 
avait  été  enlevée  par  iù  millions  d^exportationa,  et  les  H 
millions  qui  étaient  restés  en  consommation  n  avaient  été 
frappés  que  de  894,138  fr»,  ce  qui  faisait,  en  moyenne,  un 
droit  de  8  fr.  94  c.  par  100  kil.;  et  ce  droit  avait  été  ealcolé 
à37fr. 

On  disait  que  le  projet  du  gouvernement  produirait  4  mil* 
lions  :  mais,  pour  produire  4  millions,  il  fallait  supposer 
une  importation  de  25  millions  de  kil.,et,  comme  on  admet- 
tait 15  millions  pour  chiffre  de  la  consommation  intérieure, 

l'exporlaLion  resterait  de  10  millions.  C'était  donc  tout  sim- 
plement maintenir  le  staiuqw.  25  Millions,à raison  de  40  fr., 
produiraient  10  millions;  si  Ton  faisait  abstraction  des  4  mit* 
lions  retenus  au  trésor,  il  resterait  encore  une  prime  de 
6  millions.  N'était-ce  pas  00  fr.  par  100  kîL  ? 

M.  Hye-Hoys  faisait  ainsi  rhistorique  et  Tappréciation  de 
Tindustrie  exotique  en  Belgique  (20  février). 

Cette  industrie  n*avait  été,  avant  la  loi  du  i2  mai  iM, 
que  secondaire  en  Belgique.  Gand  comptait  alors  à  peine 
dix  établissements  produisant,  par  an,  environ  4  millions  de 
kii.,  c'est-à-dire»  le  tiers  de  la  consommation  Belge.  Anvers 
en  avait  un  noinl)i  e  im  peu  plus  considérable^  et  le  surplus 
de  la  consommation  était  fourni  par  les  autres  villes  ;  on  ne 
songeait  pas  alors  k  rexportalion  ;  12  à  13  ndillionssufllsaient 
à  la  consommation.  Ce  n'était  que  depuis  1819  que  cette 
industrie  avait  pris  son  essor,  et  c'était  par  suite  de  son  dé* 
veloppcment  que  le  nombre  des  établissements  s'était  accru. 
A  Gand  seulement,  il  s'était  formé  21  raffineries  de  sucre 
sur  une  grande  échelle,  et  qui  produisaient  plus  de  l4  mil- 
lions de  kïL  par  an.  L'importation  du  sucre  brut  exotique 
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ipiaii  être  évaluée  à  ^  miUioDs  de  kil.  par  an.  Gommeai 
ttfkîsait-il  donc  que,  «Tee  oii  développemeiil  aoMl  ooosi* 

lierable,  le  sucre,  malière  très-impoijâble,  et  qui,  en  défini* 
im^  paie  ua  droil  d^acctee  anex  élevéi  ne  produisait  qu'une 
MHMUeiDnme  au  Iréeor?  Gela  tenait  à  Hniraikm  du  «uore 

iodig^equi,  disputant  le  marché  intérieur  au  sucre  exoii* 

fn,  enle? ail  à  llmpôt  une  partie  noUMe  û»  la  censom^ 
Mtnd. 

Le  système  qui  régit  ia  Belgique  est  celui  qui  régit  la 
fieerUnde.  Là,  le  même  ayaténie  ne  produit  au  tréior  que 

200,000  florins;  mais  laNéerlande  se  contente  de  ce  résul- 
tai, parce  qu'elle  tire  du  système  de  très-grands  avantages 
commerciaux.  En  Belgique, on  n*en  est  pas  là;  on  voudrait 

qoele  liésor  eût  sa  part  :  mais  si  l'on  clKM  cliaiL  à  ménager 
iesiotéréts  du  trésor  et  à  procurer  au  pays  des  avantages 
eomoierciaux ,  il  ne  fallait  pas,  pensaient  plusieurs  mem« 

bres,  encourager  une  luLle  impossible. 

40  Cooununes  Viviiiées  par  l'iodu^trio  indigèoe ,  6,000 
OQTriers  que  la  mesure  nouvelle  allait  frapper  dans  leurs 
besoins  matériels  ,  Timportance  de  la  culture  de  la  bette- 
nvd  au  point  de  vue  agricole ,  telles  étaient  les  raisons  ap- 
portées par  les  défenseurs  du  projet  de  la  section  centrale 
eo  laveur  de  l'industne  mdigène. 

Les  partisans  du  sucre  Indigène,  et  en.  particulier  M.  le 
Brielstre  des  finances,  répondaient  en  taxant  d'exagération 
1^  calculs  avancés  sur  ie  nombre  d'ouvriers  employés  par 
il  fabrication  indigène.  Selon  M«  le  ministre  des  travaux 
pobHcs,  il  n'y  avait  en  Hel^ique  que  3G  fabriques  de  suci  e  de 
l>ëtterave.  Chaque  fabrique  employait  56  ouvriers  màies  et 
M  femmes  ou  enfants,  au  total,  3,600  ouvriers,  qui  ne  tra* 
aillaient  encore  qu'une  j)arUc  de  1  année.  Si  Ton  comperaît 
ce  nombre  aveccdui  des  ouvriers  employés  dans  les  raffine* 
M  da  snera  exotique ,  la  balance  serait  en  lliveur  de  ces 
^lerniers^  car,  indépendamment  des  ouvriers  qui  sont  inces- 
samment dans  les  usines,  il  fallait  compter  encore  ceux  qui 
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sont  chargés  de  la  somillance  des  entrepôts,  des  charge* 

ments  et  des  déchargeuienU  de  marchandises. 

Un  troisième  système  fut  mis  en  avant  par  M.  Deonm- 
ceao,  celni  de  la  cœxistance  des  deux  sucres.  L*oraleiir 

pensait  qu'en  imposant  au  sucre  exotique  un  droit  fixe  do 
dô  fr.  par  100  kil.,  on  pourrait  obtenir  3,430,000  fr.  Aeste- 
raient  les  5  millions  de  sucre  indigène  livrés  à  la  consom- 
mation inlérieure  -,  en  les  frappant  d'un  droit  de  15  Ir.  par 
100  kU.,  ils  produiraient  4,250,000  fr. 

La  discussion  générale  fut  close  le  27  février. 

La  première  question  posée  Tul  celle  de  Fégalité  des 
droits.  Elle  fut  résolue  négativement  (1"  mars)  par  39  voix 
contre  31. 

Restait  à  déterminer  désormais  dans  quel  sens  serait  ap- 
pliquée rinégalité  que  la  Ciiambre  venait  de  consacrer  en 
principe.  Une  seconde  question,  posée  par  M.  Bumortier 
sous  celte  forme  :  «  contînaera-t-oii  le  système  du  rende- 
ment ?  »  conduisait  à  la  suppression  de  la  décharge  à  la 
sortie.  Cette  proposition  avait  ravanta^o  de  fournir  un 
moyen  de  perception  et  de  donner  une  sululion  à  la  diffi- 
culté financière  qui  dominait  tout  le  débat. 

Le  système  de  la  section  centrale,  en  ce  qui  touchait  le 
rendement  9  68  sur  les  sucres  lumps  et  71  sur  les  candis  et 
mélis,  en  opposition  an  système  actuel,  57  et  60,  dont  le 
gouvernement  demandait  le  mainUen,  fut  mis  le  premier 
aux  voix  et  rejeté  (7  mars)  par  40  voix  contre  38. 

Le  chifTre  de  50  fr.  de  droit  par  100  kiL  de  sucre  brut 
exotique  fut  rejeté  par  44  voix*contre  37.  Ainsi,  lesystème 
de  hi  section  centrale  était  renversé. 

Un  amendement^dc  M.  d'Huart,qui.fixaitle  droit  d'accise 
à  45  tt*  les  100  kil.  de  sucre  brut  exotique,  et  à  20  fir.  les 
100  kil.  de  sucre  brut  indigène,  fut  adopté  par  45  voix  con- 
tre 36.  La  chambre  adopta  ensuite,  par  assis  et  levé,  le  taux 
de  la  retenue  à  quatre  dixièmes. 
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L'ensemble  de  ia  loi  fut  adopté,  au  second  vote,  par  5S 
mi  contre  15  (u  mars). 

Ainsi»  ua  syslèoie  mixte  âYait  été  oansacré  par  la  ciuiai* 

bre,  svslème  dunl  le  dernier  résullat  devaiL  èire  la  moi  t 
(ie  i'iadufiirie  indigène,  li'adoplioa  de  ce  compromis  élaii 
QD  écbec  pour  le  ministère. 

U  dibcu2»sion  générale  fut  ouTerte  au  SéncU  ie  27  mars. 

La  plupart  des  orateurs,  tout  en  exprimant  leurs  regrels 
de  radoption  d*un  système  fatal  à  Kindustrio  indigène  ,  re- 
coonurenl  qu'il  serait  nuisible  à  tous  lesmléréts,  el  surtout 
ioelul  du  trésor»  d'ajourner  le  projet  par  un  renvoi  à  Tau- 
tre  Chambre.  D'ailleurs,  ce  n'était  là  qu'une  loi  d'essai. 

U  commission  chargée  d'examiner  le  projet  avait  re- 
CODOQ  rimpossibîlité  de  concilier  les  trois  intérêts  mis  en 
présence,  celui  du  trésor  et  ceux  de  ia  fabrication  imligène 
et  du  comnoerce.  11  lui  avait  paru  que  le  projet  adopté  par 
It  Chambre  des  représentants  aggravait  la  position  des  deux 
iû^u:)lries,  sans  procurer  au  trésor  tout  ce  qu'il  pourrait 
lecevoir.  L'égalité  des  droits  sur  les  deux  sucres  et  Tin- 
demnité  qui  s*y  rattachait  n'ayant  point  été  admises  par  la 
Chambre,  la  commission  n'avait  point  voulu  agiter  cette 
qoeatiou  ;  elle  avait  pris  ea  considération  le  déOcit  finan* 
Ar,  faccroissement  qui  résulterait  pour  le  trésor  de  la 
nouvelle  loi ,  et  elle  y  avait  trouvé  le  motif  de  proposer, 
par  3  Toix  contre  %  Tadoption  pure  et  simple  du  projet. 
Les  deux  membres  de  la  niinorilé  refusèrent  leur  assenti- 
meatau  projet»  parce  qu'ils  pensaient  qu'il  n'avantageait 
IMS  assez  la  fabrication  du  sucre  indigène  s  ces  membres 
partaient  de  cette  idée  ,  qne  l'immunité  dont  le  sucre  de 
betterave  avait  joui  jusqu'ici  était  un  état  normal  consti- 
tuant un  droit,  tandis  que  la  majorité  de  la  commission  et  le 
SOQvernemenl  lui-même  regardaient  cette  situation  excep- 
lionnelle  comme  le  résultat  d'une  véritable  négligence 
administrative. 

Le  projet  fut  adopté  (3(1  mars)  par  33  voix  contre  i. 
im.  kiff.  PMir  1S43.  U  . 


Ai         ui^xoiai  rriUMGÈu  (1845). 


Lài  élêchtalé.     U  Ghâitibm    le  pâ^s  i'éUient  féecsn- 
ment  émus  de  faits  graves  qui  avaléiit  été  Vèvélés  Ail  atifet 

des  élections.  La  fraude  avait  été  patente,  monstrueuse» 
éeni  fois  aignalée  pàr  les  Joùroaui  et  les  i^p^éteniant»  6iti<« 
ibème^.  tt  était  devenu  bécessait'e  de  ÉnodlOer  prolbildé^ 
ment  la  loi  orgaaique  désormais  impuissante  k  réprimer  les 
désordiies*  tlne  enquête  âiM  été  ordonnée  pAt  le  ^buVér- 
nemcnl  (i),  mais  les  résullats  définitif  n'en  seraient  con- 
nus qu  à  une  époque  reculée,  et  lés  fàits  déjà  mis  en  lumière 
étaiént  siilBsants  t>onr  ditetitér  tine  l6i  qui ,  ftutitlt  4^ 

possible,  devait  être  promulguée  de  manière  à  s'appliquer 
aux  faits  actuels»  c'est-à-dire,  avant  la  confection  des  listes 
éléétômies  des  prechaines  éleetiohé  dé  ititn. 

Lé  projet  fut  présenté  le  13  février  par  M.  îe  ministre  de 
^intérieur  i  la  dumhn  des  représentants*  11  ne  s'agissait 
paà,  déelaf»  te  fninistfe,  dSme  atteinte  aox fisses  de  là  M» 
mais  seulement  de  quelques  mesures  portant  sur  la  forme 
et  non  snr  le  fond.  Ces  mesures  earaielit  pour  efihi  de  reiH 
dre  Tetéentien  de  la  loi  sinrtre  et  niiiftntilé,  et  porteraieel 
sur  le  terme  du  paiement  des  contributions  puur  des  bases 
Yâriébles.  * 

iTous  ne  âolvrorts  pas  ta  Chambre  dani$  lê  long  étÉiMi 
qu  elle  lit  du  projet  nouveau  soumis  à  son  rote.  Mais  Uû 
fait  grate  à  âlgnaletf',  c'est  respf  it  des  débats  dans  le  db^ 
cussion  générale.  Cette  discussion  fut  toute  politique  et, 

(1>  ta  Pruice     |»ai  ée  lot  contre  l€S  nalimvrei  éleetoralef  :  le  voie 

ftfCMl  eiHtaoïd  BèlgiqoQ,  et  U  céiit  j  eti  ansex  élit é  pour  que  Hnt^^i- 
lîpen'  C  fies  éleckurs  &01I  une  pui^saul*'  ^taranlie.  L*Anglelt*rrp  a  jjIus  de 
Uo  bills  de  ce  fitnre;  \t  vole  v  est  public  l'i  le  c^s  gciHYaleoieal  ires-Uas. 
A  la  révolution  de  1688.  il  exUUil  dij^  14  biUs  caiilre  la  c  rruplioQ  daof 
les  élet'tions.  A  la  morl  de  Guiliaiioie  te  uonibrê  sVievaU ft  10,  à  i»  mon 
de  la  rei»e  Ani^f.  à  d5;  i  la  mart  de  Georg<  s  i  ^7  ;  à  la  morl  de  0«^>r- 
ges  lï,  à  4^J;  en  ISO«>,  à  7.j.  Li*  parh  nj.'iii  |»;is*în  «r  nouveaux  «icU'S  cuutrc  I* 
comii><rou  éO  1801,  liiOe,  1809,  iSlU,  Ibil,  lëia.  \6Hï^  \617  t4l«3l.Liltt 
de  réroriBe  du  7  juin  iHo'i  toniieiil  au^si  pjj  usifurs  disposiUons  desiiocesa  ; 
garantir  la  r(5;:iihirilr  «les  éîi  ctions;  d»  purs  Tnrle  de  réfurtne,  des  bills 
ciaux  ont  encore  eié  rendus;  la  U  iilalite  a  taiir"  pour  iniroduire  icscru- 
Un  secrel:  elle  a  toboue;  une  gtanne  rudul  le  a  tte  «  rduuDée  par  te  par^ 
iiittt»elMtillS4^^^  m  Witâ  éu^a^i, em^mkmwm  WUaM 
ffttdtt  It  lO  août 


Digitized  by  Google 


ikhtt  d'une  fois,  led  deux  gràûds  t^irUg  qui  ditiseot  le  jMfs 
ed  tiftréat  à  d'Aitièi^  Meritnittàtioiis ,  é^aceosaDt  Pua 

Taulre  des  manœuvres  signalées  ,  espérant ,  au  reste  , 
tom  las  deux  garder  ou  regagner  la  majorité  par  uii  Je<i 
|Aos  régotlef  de«  ifiëîitutidns  conatittilionnellea»  £n  vain 
quelques  esprits  sages  cherchèrent  à  ramener  la  bonne  in- 

teUgenee  èiitre  le»  deux  partis»  eu  leur  montrant  quils  lie 

fouYaient  être  divisés  partout  et  toujours  de  principes  et 
fffnlérêts  :  ainsi,  ^honorable  député  d'Atb  (M.  DcChamps) 
fX  M.  Nothomb  a'attacbèreni  à  démontref  que  la  diviaioà 

aliulue  qu'oïl  cherchait  à  établir  dauï^  la  Cfiaiiihrc  ne  [)ou- 

vait  exister  que  dans  les  luttes  décisives  des  partis  \  mais 
que,  pour  le  gou?emement ,  il  n*y  «vait  pas  dé  question 
daiïaires  pour  la  solutioO  de  laquelle  il  ne  fallût  réunir  des 
bommes  appartenant  aux  deux  opinions,  et  former  ainsi 
une  majorllé mixte ,  modérée,  sans  caractère  de  partiel 
qui  fui  éminemment  propre  à  mener  à  bien  les  questions 
inportaotes  d'administration  et  de  finances. 

Cttk  après  ees  regrettabtes  débats  que  le  premief  vote 
du  projet  eut  lieu  à  la  Chaoïbre.  Quelques  modilicalions 
iiDportantes  avaient  été  apportées  aux  articles  primitifs  du 
projet.  L'interdiction  pour  quiconque  n'est  point  membre 
foa  bureau,  d'entrer,  pendant  les  opérations  électorales , 
dus  le  local  d'une  section  où  il  n'a  pas  le  droit  de  voter» 
trait  êU'  remplacL'e ,  sur  la  proposition  de  M.  le  ministre 
deTintérieur,  et  malgré  l'opposition  du  rapporteur  de  la 
section  eenirale,  par  une  disposition  qui  laissait  les  électeurs 
libres  d'entrer  dans  tous  les  bureaux  La  défense  de  distri- 
buer» dans  le  local  où  se  fait  Télection ,  des  écrits  ou  im- 
primés, fut  lM>mée  aux  écrits  ou  imprimés  injurieul  ou 
anonymes.  Le  principe  de  la  simulLauéilé  du  vole,  dans  les 
eas  où  il  y  aurait  à  élire  des  sénateurs  et  des  représentants» 
(ut  consacré  par  la  Chambre. 

Le  vote  définitif  eut  lieu  le  ^5  mars»  san^  modification 
uûporUnte  aux  résultats  de  la  discussion  première  »  et 
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m  Hi^iOlRE  ÉïJUr^aÈEE  (1843). 

Tensemble  du  projet  fut  adopté  par  55  voix  contre  5^8. 

Le  rapport  sur  ce  projet  fut  préseoté  au  iémit  mars) 
par  M.  le  baron  Dellefaille.  La  commission  proposait ,  i 
runanirnité  et  sans  amendemeot ,  l'adoption  de  ialoiiqui 
lui  paraissait  devoir  améliorer  la  législation  en  viguettr. 
La  discussion  précédée,  ici  comme  à  l'autre  Chambre,  par 
un  débat  politique»  fut  close  le  V  avril ,  et  le  projet  volé 
sansamendiement,  à  la  minorité  de  28  voix  contre  7* 

La  Chambre  s'occupa  aussi  d'un  projet  de  loi  relatif  à 
la  police  des  chemins  de  fer:  un  malheur  arrivé  sur  le 
chemin  de  fer  de  Liège  avait  dû  réveiller  la.sollicitode  de 
radministration  {roy-y  aux  documents  historiques,  un 
arrêté  royal  à  ce  sujet). 

Nous  en  aurons  fini  avec  ces  questions  d^administratioa 
intérieure,  en  signalant  un  règlement  complémentaire  de  la 
loi  sur  renseignement  primaire,  organisant  les  écoles  nor- 
males de  rÉtat  et  déterminant  la  catégorie  de  personnes 
qui  peuvent  réclamer,  en  faveur  de  leurs  enfauls,  Tinstruc- 
tion  gratuite  aux  frais  de  la  commune  j  enfin ,  un  arrêté 
royal  instituant  des  commissions  provinciales  de  statiS' 
tique  {f^'oy^f  aux  documents  historiques,  le  texte  de  cei 
arrêtés). 

Quelques  changements  eurent  lieu  cette  année  dans 

i*organisation  du  cabinet.  Formé ,  on  se  le  rappelle,  le  13 
avril  1841,  le  ministère  avait  subi  pendant  sa  durée  d'assex 
nombreuses  transformations.  Le  5  août  1841,  M.  deMuele- 
naere  avait  été  remplacé  aux  affaires  étrangères  par  M.  le 
comte  de  Briey  «  ministre  des  finances»  auquel  succéda 
M.  Smits,  qui  abandonua  piovi^oireuienl  la  dueclion  de  la 
banque  de  Belgique. 

Le  5  février  184S,  une  déplorable  catastrophe  rendit  va- 
cante la  direction  du  dcparioment  de  la  guerre,  el  le  géné- 
ral major  do  Liem  fut  nommé  ministre  de  la  guerre,  en 
remplacement  du  général  Buzen* 

Le  15  décembie  suivant,  M.  Yan  Volxem ,  ministre  de 
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Il  jDstice  y  donna  sa  démission ,  afin  do  faire  disparaître 

Tobslacle  que  des  liens  de  parenté  mettaient  à  la  réélection 
d'ua  conseiller  à  la  cour  des  comptes.  M.  Noihoo^b  )  mi* 
Dtttre  de  nnlérleur ,  fut  chargé  de  Tintérlm  dn  départe- 
ment de  la  juîstice.  Cet  inlei  iin  dura  quatre  mois. 

Un  autre  intérim  existait  de  fait  depuis  le  30  mars,  M*  le 
comte  de  Briey,  ministre  des  affaires  étraugi  res ,  ayant  re- 
mis sa  démission  entre  les  mains  du  Roi ,  à  la  suite  d'un 
dissentiment  intérieur  dans  le  conseil.  Ce  dissentiment  eut 
pour  cause  un  arrêté  royal  qui  prorogeait  éventuellement 
réiistence  de  la  société  générale  jusqu  en  1855,  Le  conseil 
desministresayant  délibéré  surcette  mesure  importante,  tous 
les  ministres  Tapprouvèrent,  à  Pexception  de  M.  de  Bney. 

Enfin,  ie  5  avril,  le  général  de  Liem  avait  dû  se  retirer 
devant  un  vote  de  la  Chan»bre  des  représentants.  Ce  fut  à 
propos  d  un  crédit  demandé  par  le  gouverneuient  pour 
h  suide  et  la  masse  de  1  habillement  de  rinfanterie.  M.  le 
aiiotstre  ayant  refusé  de  se  rallier  à  aucun  des  amende* 
menls  adoptés,  la  Chambre  passa  au  vote.  Le  chiffre  du 
gouvernement  fut  rejeté  sur  l'appel  nominal,  par  49  voix 
coDtre  16.  Immédiatement  après  ce  vote,  M.  de  Liem  de- 
manda la  parole.  Il  dit  que  ,  lorsque  le  Roi  lui  avait  fait 
rbonneur  de  rappeler  à  la  léte.  du  département  de  ja 
guerre,  il  n*avait  consulté  ni  ses  goûts  ni  ses  moyens  ; 
qa  il  avait  accepté  ces  Tonclions  difliciles  comme  un  gé- 
néral accepte  un  commandement  ;  qu'il  n'avait  reculé  ni 
devant  le  travail,  ni  devant  des  sacrifices  d*amitié  pour  as- 
surer la  bonne  organisation  de  l'armée ,  pour  la  rendre 
forte,  dévouée  et  capable  ;  mais  qu'aujourd'hui  que  le 
eoaeours  de  la  Chambre  lui  manquait  pour  remplir  sa 
mission  y  il  ne  lui  restait  plus  qu'à  solliciter  du  Hoi  1  auto- 
risation de  résigner  un  pouvoir  qu'il  n'avait  pas  ambitionné. 
La  démission  de  M.  de  Liem  fut  acceptée  le  6  avril,  et  rin» 
lermi  contié  à  M.  Desoiaisières. 

Mais  le  moment  approchait  d'où  remaniement  complet 


Digitized  by  Google 


2^0  HISTOIRE  iS;tb4Ngjëiue  [im). 

dans  le  ministère  ainsi  désorganisé.  La  session  législative 
fut  c^osa  le  12  livrii  et,  dès  la  veille ,  les  miaistres  resUntP 
avaient  offert  nu  roi  leur  démi^ion  collective.  Celle  de 
MM.  Smits,  Desmaisières  et  Muelenaere  fut  acceptée:  celle 
de  M.  Notbomb  fui  refusée.  Le  môme  jour  fui  forii)é  un 
nouveau  cabioel  qui  se  composait  ainsi: 

M.  Nolbomb,  ministre  de  rintépeur;  • 

AL  le  comte  Goblet  d*Alviella,  ministre  des  jlffair^ 
étrangères*,  (représentant  pendant  plusieurs  années ,  nonn 
mé  par  )'arf*ondis$ement  de  Tournai ,  ancien  ministre  de$ 
affaires  étrfingèresy  du  18  septembre  1832  au  27  déceipbrf 
1833,  d^ms  le  premier  miQislère  de  MM.  Lebeau  et  Ro- 

M.  Mercier,  membre  de^Ia  Chambre  des  repré^en^ntf  , 

n^iuistre  des  finances  ^ 
M*  Dechampsy  ministre  ^es  travaux  publics^ 

le  baron  d*Anethan,  avocat  général  près  )a  çoi|r  de 
Bruxelles .  ministre  de  la  justice  ; 

J^t  Jtf»  Dupqnt,  e%  polonel  d*arii|leriQ,  minislrp  <|e  1^ 
guerre  (un  arrêté  royal  du  o^ême  jour  é\py^\i  ce  jerqiçr 
au  ^rade  de  g[énéral-major]. 

Ainsi,  M.  Noibofnb  ayait  seul  survécci  i  raqeien  miiils- 

tçre  du  13  avril  1841  :  il  gardait  dans  le  ministère  reconT 

stHH^  )^  f^èm  ranf^  9t  U  posjUoa  qu'il  RccqpiU 
aupprayant*  Le  ministèy^  nouveau  sVnnopç^it  coqfime  mi- 

njstère  de  conciliation  et  de  transaction.  Son  chef  pp)itiqu^|  - 
M.  Hq^boipb  t  44c|4r9|i  vouloir  s>ppu^er  yur  tpuief»  leff 
opinions  modérées^  sans  acception  de  pi^rti.  La  pensée  dç 
Sf.  T^otborpb  se  trouvait  toyt  entière  dans  un  ()i3cour$ 
prononcé  le  18  n^ars  i  la  cl^amlire  des  représentfinta.  ^*o- 
pipion  libérale,  avait  dit  M.  Noihomb,  ne  pouvait  à  elle 
seulQ diriger  les  atfaires du  pays, pas  plus  que  lopipion  ça-» 
thplique.  Maforité  et  minorité,  quand  i\  nes'agi^it  qu9 
lutins  politiques  n ('raies ,  ces  deux  opinions  se  frac- 
tipRfîdicnt  néce^sairoipcpV  çl^sf^ue  fois  que  ^  prpsci^liiii 


.  ij  1^    .y  Google 


qoe  question  spéciale  d'administration  ou  finances. 
Ik  ik  iorlaïL  une  majorilé  mÎT^lOf  ippdpréQ»  çelle-là  mùmQ 
qui  #? j|U  (ppdé  ie  gouverpemeAt  nouveau,  organisé  le  pay^ 
eli  laquelle  la  Belgique  devait  .'^a  prospérilô.  C'est  i  cett# 
mionié  que  M,  I^oU^oob  faisait  appel  et»  par  là»  il  cber- 
doit  i  créer,  pour  le  gouvernement^  une  position  neutre 

eotrelesdeux  partis,  supérieure  aux  doux  pariis  et  plus  ca- 
pable qu  eux  de  veiilfîr  ^h;^  i|)tér0lâ  yériUbl^  ^ii  ruy^uq^e» 

Is  miiiiitire  nouveau  représenteit  P4r  aea  iftléments  cop- 
stitutifs  ce  désir  de  tiansadjon,  M,  Mercier,  le  ministre 

fàt^^m^  ^y^H  âpp^rtepM  m  ministère  libér^f 
lW*LebemetRpgier(184Qi  lS4l).  M.Dechaqips,  ministre 
dfis  travaux  publics,  j^^it  (if)  4^s  ^$pf^l$     ^  di^Ung^és 
(ta  parti  ^tboiiflui., 

$n  dernier  réfiulat,  le  pays  avait  à  se  féliciler  qu'un 
ckjlDgppiem  ^^i$t4rie|  fiussi  grave  eût  pii  se  réaluser  sans 
aaipaer  nni»  de  eea  criiie^  «léplorables  qnU    épiatant  et 
il  prolongeant,  comprometti^nil  (OMjOMr^  Ip^  intérêts  prjvé^ 
ÊtfiépQpsidërçol  le  pouvoir. 

t*ii|lerv»Ue  des  «ieu^  i^îpna  Ait  rempli  P9r  quelques 

éfénements  d  une  nature  assez  importante.  Mais  avant  de 
^  W<i4|âf  «  ii  est  népa^re  de  rpY^nir  sur  le  traité  d^' 
5  Mf ambre  ^H% 

Ce  traite,  on  se  ic  rappelle,  donnait  uno  solution  définit  ive 
à  toutes  les  questions  laissées  en  suspens  entr^  14  Iklgique 
et  k  WMande,  par  le  traité  du  19  avril  1839.  Il  réglait  : 

!•  ce  qui  conoeriio  la  (iélimilatioi)  lerriloriale  ^  2" ce  qui  est 

à  ià  Buvwtlon  fluviale  $  9**  pe  qui  touche  nom- 
bmaai  «neatioQs  (lEilin(Bjère§  rj^nferjosées  dan^  le  traitp  fie 

dal839. 

lif^M  de  Ipi  4a  aaiioMpn  du  frvitp  et  fto  la  convention 
panée  avec  la  société  générale  fut  adopté  à  la  Chambre  de» 

rff>ré$entantiy  après  quatre  jours  de  débats  en  comité  secret, 
«  la  Qujortté  de  79  voit  mntre  6  (i*'  fiivripr)  e^  dans  le 
**«f  février),  à  la  majorité  de  »5  voîi  conlrp  3. 


2^2  HISTOIRE  ËTOANGÈRE  (18ft5). 

L*article  70  du  traité  do  5  novembre  portait  que  les  com* 

missions  iiiixles  insliluées  par  le  traité  du  19  avril  1^39  se 
réuniraient  dans  les  quinze  jours  qui  suivraient  les  ratiOcâ- 
tiens,  à  Teffet  de  rédiger  les  conventions  et  règlements  qui 
les  concernaient,  d  après  les  dispositions  et  les  bases  déjà 
arrêtées  de  part  et  d^autre.  Cet  article  disait,  en  terminant* 
que  ces  commissions  devraient  avoir  terminé  leurs  travaux 
dans  le  délai  de  trois  mois  après  leur  réunion. 

Fixer  un  délai  aussi  court,  c'était  beaucoup  compter  sar  le 
zèle  et  ractivilé  des  membres  de  ces  commissions,  siiKout 
si  Ton  songe  à  la  durée  des  travaux  des  commissiona  nom- 
mées à  d'autres  époques  dans  le  même  but,  pour  terminer 
également  des  liquidations»  faire  des  règlements  de  naviga- 
tion, etc.  Les  négociations  entamées  au  17*  et  au  18*  siècles 
entre  les  Pays-bas  et  la  JU^lgique ,  pour  l'écoulement  des 
eaux  des  Flandres,  n'avaient  pu  avoir  de  résultat.  La  com* 
mission  instituée  par  Tacte  général  du  congrès  de  Vienne, 
pour  régler  les  tarifs  et  les  conditions  de  la  navigation  du 
llhio,  était  resiée  réunie  pendant  seize  ans  ;  c'est  en  lS3i 
seulement  que  la  convention  qu*elk  était  chargée  de  prépa- 
rer avait  été  signée. 

11  était  donc  permis  de  douter  que  le  délai  fixé  par  le 
traité  du  5  novembre  pût  suflSre.  Toutefois,  le  ^0  mai.  Jour 
de  Texpiralion  du  délai,  les  derniers  règlements  fureiit 
signés  à  Anvers. 

La  commission  de  navigation  avait  eu  sept  règlemenis  i 
faire  coricei  nanl  1  Escaut,  la  Mcum^,  les  eaux  intermédiaires, 
le  canal  de  Temeuzen,  le  canal  de  Bois- le- Duc  à  Maëstrichtt 
le  pilotage,  les  phares  et  fanaux ,  etc.  Quelques  uns  de  ces 
règlements  comptaient  de  cinquante  à  soixante  articles;  les 
sept  ensemble  renfermaient  298  articles  et  8  annexes  (Urift» 
modèles,  etc.)  (1;. 

(1)  Il  nouft  efiit  été  impossible  de  dnaner  Ai  extenso  le  texte  de  ces  eia- 
ventioos  aux  documciKs  historique*.  Elles  mi)»liKieDt  qaanuiu^trois e(h 
lofiiies  4u  Momiteur  UtdQf, 
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Deux  articles  additionnels  furent  ensuite  signés  A  la  Haye, 

le  7  a<»ût,  entre  !e  général  Prisse,  envoyé  extraoïilinaire  et 
ministre  plénipotentiaire  de  S.  M.  le  Roi  des  Belges,  et  le 
iMiron  Huyssen  ran  Kattendyke,  ministre  des  affaires  étran- 
gtres  de  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  1  un  sur  le  règlement 
relatir  à  la  pèche  et  au  commerce  de  pêcherie,  l'autre  rela- 
fifè  la  navigation  de  la  Meuse. 

Ces  deux  arlicles  additionnels,  et  notamment  le  dernier, 
levant  toutes  les  difficultés  qui  avaient  fiiit  ajourner  les  ratî- 
flealîons,  elles  furent  signées  :  celles  du  roi  des  Pays-Bas, 
a  la  Haye,  le  8  août,  et  celles  du  roi  des  Belges,  à  Wiesbaden, 
le  6  août.  Les  ratifications  furent  échangées  à  Anvers^  le 
14  août,  et  les  règlements  qu'elles  rendaient  définitifs  fufBDl 
mis  en  vi-ueur  le  1^  septembre. 

Si  la  Belgique  avait  enfin  réussi  à  rendre  sa  situatioo  plus 
fftcile  et  ses  relations  plus  ava[it;i<;euses  avec  la  Néerlaude, 
il  n'eu  était  pas  de  même  avec  la  France. 

On  se  rappelle  le  fâcheux  eflét  produit.  Tannée  dernière, 

par  le  traité  du  25  octobre,  i\u\  é tondait  aux  produits  es- 
pagnols des  avantages  faits  au  gouvernement  français.  Un 
antre  acte  d'hostilité  plus  significative  fut  dirigé  contre  la 
France.  Le  gouvernement  Belge  prît,  le  14  juillet,  un  arrêté 
qui  doublait  les  droits  qui  déjà  entravaient  rentrée  en  Bel* 
giqaedes  tissus  de  laine  d*origine  françai8e(f^oy.  documents 
historiques).  Celle  mesure  équivalait  à  une  prohibition, 
L*adaiioistration  Belge  invoquait,  au  reste,  pour  sa  décharge, 
les  sllpolations  de  notre  tarif.  En  France,  on  le  sait,  tout 
tissu  de  laine,  dmp  ou  Casimir,  mérinos  ou  mousseline  est 
prohibé  à  la  frontière. 

n  y  avait  dans  cet  acte  une  présomption  fAcheuse  contre 
le  succès  des  negocjatious  ouvertes  pour  un  projet  d'union 
douanière  entre  les  denz.  royaumes.  Ces  négociations,  si 
elles  n*étaîent  pas  fermées  désormais  «  avaient  peu  de 
chances  d'arriver  à  une  conclusion  prochaine,  lians  la  dis- 
cossioo  du  projet  d'adresse,  en  réponse  au  discours  du  roi 
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(}Oaov.)»  Ifl  miuUtre des i>ffi|ire# étrangères n>vait répondu 
h  e%  sujet  «uk  iotorrogition»  prwnqUts  <1«  D0(eNy# 

que  par  des  paroles  éyaaives. 

nm{  de  çiU«  leodppcQ  nnti'firiiqQaw  qui  Iqi  fii|i8»H  )t»f 

pousser  le  n^archépalurcl  de  la  Belgique,  au  lieu  do  char^- 
cher  à  obtenir  de  la  France  dea  cqnçliUona  9im  f^YRratUaf 
pour  rindustrie  naliQqale,  signala  M^p^W^M^Vir^^e 
radwini6lraM9n  vertî  le  débopphé  allemand. 

Gfitto  Op^pc»  a*^t9i(  fpanifaatép  ^npof^  Ç9t(p  ani^  p  i§ 
goiiyernement  belge  avait  prqrpgé,  ppiir  m  M  C9»wt- 
tion  parlftquelle  il  avai(,au  piois  44P(tt  |842,  accordé  aux 

YiM  ei  «mrif*  il»  rAMeiPWpe  le  irwl^ment  4«  fare  w  çai^ 

senti  u  n  mois  auparavant  par  nm  A\BUhtm  P^RF?^  POUr 

lia  produira  aiml^irpa  (r^PGaûi* 
Sn  CHiIre,  lee  eircQnaUoeea  qui  «^aipp^  «cisompugn^  4 

suivi  la  mise  en  activité  copjplète  du  eht*mip  de  ferd'Apvar» 
à  Çf^Qgw  (0  mpnlr4iant  f^^m  vit  désir  qu^avait  la  Bel- 
gique de  sa  rattacher  au  syitèpiedu  ^ollraram-  V^r  M 
a^irerail  #  »Qi  |^  transit  de  TAIIemagne.  Et  cependant  cel 
èpprefWiPeilt  à  se  jeter  diina  las  bra#da|'aPQeiflUpq  pru#« 
sienne  p  avait  m  rencoqtr*  de  Vf  Utre  eût*  dp  Abia  iap 
mîmes  sympathies.  ïl  aejpWait  iHônqiQ  qpe  Taccomplisse- 

intpt  deeelaele  (iki  davepu  d^iV^Kî»  iqpop^ii^  la  ^rim 

ayani  déclaré  le  Zo||vereip  eifcluaivenianl  allemapd. 

WpUiQPib  répondit t  au  reste»  aqit  blâmes  formulés 

contre  lui  par  M-  Casiiau,  qpe  N  avantagée  faite  ^  TÀ)!^ 

magne  avaient  eu  pour  but  d'pnlever  sa  convention  de 
16  juillet  tout  caractère  exclusif  et  ho^ile  à  d'aqtf es  PAK 
que  la  France.  Galle  eopFentpon,  ajoutait  le  o^mletmi 
d'autant  plus  d'importance,  qu'elle  était  un  acte  tout  non- 
veau  dans  la  diplomatie  comnipi^iale»  C'était  la  prefnmr^ 
conveniion  par  laquelle  la  Pelgique  pQuyaHe,  la  WPW» 

S)  Voy.  à  1^  peUlc  Chronique,  l'inauguration  du  clieoiiii  do  fef  d'Anvers 
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indépendant^  çg^i^eoUU  4us  4loiU  *v^o 
autre  État. 

£t  d'ailleurs,  dit  encore  le  minislre,  Ui  conventMin  49  tB 

juillet  n  Y  lait  pas  resiée  intacte  (ic  la  part  de  la  France.  Non 
eocore  ralifiée,  il  est  vrai|  par  le»  chainJl^n^i»  franç^i^»  elle 
afiit  reco  une  grave  atteinte  par  une  ordonnance  contre- 
si^oéfs  par  le  ministre  de  la  guerre,  orcjunnanet;  qui  excisait 
k$  (oiles  Bel|(ea  des  fournitqres  de  V^r^é»  fraD^^et 

De  tons  cm  actes  et  de  toutes  ces  paroles  ressortait, 
sinoo  i^n  oiauv^iç  youlQir  contre  la  Fraocai  au  ippio^ 
diipqfii|ion  à  se  taiirnef  vers  d>Mtr^  débpiiph^ 

la  Prusse  avait  paru  un  moment  seconder  ces  espérance;i 
nouvelles,  et  rinaup^uraliop  donl  on  a  parlé,  çélél)rée  tour- 
à4oar  et  ^vec  magnificence  (19  octpl>re)  à  Anvers^  à  l\èt% 
è Cologne,  sur  TEsca ut,  la  Meuse  et  le  Rhin,  avait  mapi- 
des  deux  paris  deç  sympathies  plus  ardentes  (}De  du- 

îi^es,  9n  eQtboQaiasone  plus  factice  ^m  réeL  1^  mipte 

d'Afpiqi,  pjini>lre  de  Prusse,  ^'écriait  à  Anv^r3  ;  . 
«  UfiMM  MMi  «a  «liM  la  fir  ft  la  M^î^ue  pM?  iimf  ta  ffeNM  èm 

Â  Liège  il  disait  encore  : 

<  1^  Rtiin  viepl  d'opérrr  sa  jonction  >ypc  îa  M<*i]sc  et  TEsc^iut.  Dcsar* 
BiUces  Irois  neuves  n'en  rormeront  plus  qu'un^  t  l  r  ivmips,  wmifi^ 
Meieule  ramiUe,  n'aanmt  plus  qu*uD  leul  intérêt  dans  lequel  se  eonrop" 
Aval  lit  teiMlt  coDitteveiaitt  et  tndastfiete  de  la  Prusse  et  4e  la  Bd* 

Dt  son  côîé,  le  ministre  belge  dt>s  travaux  piibUp^  appré'- 

*  Noos  If 008  Taultt  crfer  pn  sran4  intérêt  commun  â  rAUemagne  et  â 
^Hiilg^iie.  Cet  Intérêt  nlsle  dès  an^ourd'liuf.  Qotre  chemin  de  rer  vous 
éMfee  én  fiorts  noufvanx  (ffus  beatix  ifue  HMniKturfr,  plus  libres  «fue  RoC- 

WstD;  \\  nous  pro(  urc  rhoz  vou*  uu  rjai  tlic  asfct'z  ^r-H.d  pour  pcrmeltn» 
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notre  rail-way  place  Cologne  sur  le  fleuve  bt  Ige;  rrubourhurc  da  Hbin  sur 
noire  terhloire»  il  asiied  Anvers  sur  le  fleuve  allemand.  » 

L'avenir  montrera  la  siucénlé  de  ces  promesses  et  la  va- 
iear  de  ces  espérances. 

L*histoire  des  relations  de  la  Belgique  avec  les  autres 
puissances  nous  offre  encore  quelques  résultats  positifs. 

Une  convention  postale,  en  date  du  S7  décembre 

fut  conclue  par  le  gouvernement  Belgt;  avec  l'Espagne.  Les 
ratincations  furent  échangées  à  firuxelies  Je  26  février.  A 
ravenir,  l'affranchissement  de^  lettres  serait  facultatif;  le 
porl  clail  lixc  à  2  fr.  50c.  pour  lettres  simples,  c'est- à-dire, 
au-dessous  de  10  grammes.  La  taiLe  perçue  serait  partagée 
par  moitié  entre  les  deux  offices.  Les  lettres  pesant  plus  de 
iu  gtatiuiies  ptiieraieiit  un  demi-port  en  sus  pour  chaque 
poids  de  ô  grammes  excédant.  Le  mode  d'afirancbissement 
facultatif  serait  également  applicable  aux  lettres  et  paquets 
renferuianl  ùeséchanliUous  de  niai  chandises.  Ces  échantil- 
lons ne  paieraient  que  le  tiers  du  port  des  lettres.  Les  lettres 
chargées  demient  être  affranchies»  et  le  port  serait  double. 
Les  journaux  et  imprimés  de  toute  nature  envoyés  sous 
bandes  devraient  être  affranchis.  Le  port  serait  de  un  décime 
par  feuille. 

La  convention  était  conclue  pour  un  temps  indéterminé, 
et  ne  pourrait  être  annulée,  à  moins  d'un  avertissement 
donné  trois  mois  ft  ravance. 

Une  convenlion  de  même  nature,  conclue  a  La  Haye»  le 
%i  avril  1842,  réglait  la  transmission  réciproque  des  corres* 
pondances  entre  la  Belgique  et  le  grand-duché  de  Luxem- 
bourg. Aux  termes  du  paragraphe  2  de  1  article  additionnel 
à  cette  conventiout  Toffice  grand-ducal  accordait  à  Toffice 
belge  le  transit  gratuit  et  parla  voie  la  plus  courte,  à  travers 
le  grand-duché,  des  paquets  clos  renfermant  la  correspon- 
dance journalière  échangée  entre  le  bureau  d'Arlon,  d'une 

pari,  et  celui  de  Trêves,  d'autre  part. 

I^ar  suite  d'arrangements  pris  avec  rollice  des  postes  de 
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Prusse»  le  département  des  travaux  pubiics  avait  donné  des 
ordres  poar  que  les  commoDiGBtioQs  direcles  entre  la  pro- 
finoe  de  Luxembourg  et  Trères,  restées  interrompues  de- 
puis» 1830,  fussent  rétablies*  à  dater  du  1*'  novembie* 

Enfin,  le  24  octobre  furent  publiées  :  t*  une  conyention 
conclue  entre  la  Belgique  et  le  grand-duché  de  Luxembourg, 
pour  le  remboursement  réciproque  des  frais  de  secours  et 
d*eotrelien«  avancés  de  part  et  d'autre  pour  les  sujets  né- 

cessain^s  des  deux  pays;  2"  une  convention  d'extradition, 
ooQciue  entre  la  Jtolgique  et  le  grand-duché  de  Luxem- 
bourg. 

Pour  la  première  fois  depuis  son  avènement  au  tr(^no,  le 
Roi  ût  celte  année  un  voyage  olGciel  dans  le  Luxembourg 

(jUÎD). 

Avjinl  Tavènement  du  Uoi,  le  Luxembourg  était  traité  en 
paria.  Sans  commerce  et  presque  sans  industrie,  cette  pro- 
vince n'avait  pour  ressource  que  son  agriculture»  et  Tagri» 
culture  était  éioulTée,  parce  qu*il  lui  manquait  des  voies  de 
communications  pour  se  débarrasser  de  ses  produits. 

Hepuis  la  constitution  de  la  Belgique  en  état  indépendant, 
U  province  de  Luxembourg  commençait  eniin  à  être  traitée 
comme  la  sœur  des  autres  provinces  belges  ;  les  communic- 
ations qui  la  sillonnent,  celles  qui  se  préparent  forme- 
raieot  bientôt  un  réseau  complet  ;  après  son  achèvement, 
et  lorsqu^on  aurait  réalisé  le  projet  d'une  voie  navigable,  le 
Luxembourg  n*aorait  plus  à  envier  aux  autres  provinces  que 
ks  chemins  de  fer. 

Ces  avantagea  nouveaux,  le  Luxembourg  les  devait,  en 
pirtie,  à  la  volonté  personnelle  du  Roi -.aussi,  partout 
sur  son  passage  le  monarque  recueillit  les  témoignages 
à»  joie  et  de  reconnaissance  des  populations  Luxembour- 
geoises. 

Au  mois  de  septembre  (iZ)  un  gage  nouveau  de  sympa* 
thiefttt  donné  au  gouvernement  belge  par  le  gouvernement 

^  la  Grande-Bretagne*  De  retour  de  son  excursion  sur 
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giqdé. 

Led  élections  nouvelles  eurent  lieu  dans  le  mois  de  Juin  (i  ), 
et,  le  14  novembre,  le  Hoi  fit  en  personne  Touvertare  de 
h  «Mlrétte  «éisidn  législulWe. 

Aprcft  ies  réllcUations  d'usage  sur  les  rapports  du  royaume 
Avee  leg  puissamies  étringèree,  rapports  consôlidès  eneoit 
par  ta  tiaile  dé  ra  reine  d'An^Mènre  ét  (Mir  ta  eeviéloainÉk 
définitive  dcâ  oonTcntions  avec  la  Néartande  et  le  grand- 
dacM  de  Luxemboyrg,  le  Roi  inaiMatt  auf  le  grarid.lUt  âe- 
compli  en  si  peu  de  temps  :  les  lignes  de  chemins  de  (U', 
décrétées  en  ïH6i  et  1837,  et  livrées  aujourd'hui  i  la  circu- 
lation dans  toute  tenir  étendne.  JDéBOf  meis,  annontait  le  Ko!, 

(i)         Staiiêliqué  du  Parlement  Belge  en  1843. 

Voici  quel  a  été  le  ntoweineiit  des  élecliotn  du  13  juin. 

Les  pouvoirs  de  2à  sénateurs  et  de  49  représeutanls  élaiepl  à  rwouveltr: 

a  BMi  «M? SME  aif an  Ma  tSaalMfi  tl  U  fMtt  léé  M^rSiMtaala  iM- 

rent  de  l'urne  éleclorale. 

Lfs  6  nouveaux  sénateurs  étaient  :  M.  le  eomte  de  Kibeaucourt,  âTer- 
mondrt;  M.  Sirayl,  à  Mous;  M.  UaiDiDeiy  à  b«iA|iieij  tt.  HenmqwiOil 
Liège  ;  M.  le  coaila  4e  Borligrave,  à  Toogrea  ;  M.  Claëi  wCock,  S  Gaiii  in 
remplaçaieiil  leeonit^  d'ktf ienné»  k  niarquis  d*EnDiliim,lë  tteMliléde 
Rouveroy,  M.  VaBderilraelcB  de  PottUioi,M.  Vaa  Uvjikn  el  II.  Via 
&icegbtai. 

Les  14  représentants  nouveaui  étaient; MU  Lesoinne  et  Tomaco,  à 
Liège  ;  Tbirioii,  é  Huy;  de  Corstvareni,  à  HasseU:  le  prince  de  Chimaj,  a 
Tbuin;  l«  général  Gi*blet  et  4deUon  Caftinu,  à  ToUfnav ;  Yerwiiebeo  et 
nemeester,à  Saint -^icolas;  Denaver,  à  Ninovf,  le  major  iMrson ,  à  liinaut; 
Detiaegber  el  Delhuua;,iie,à  Gaod  Ua  rempia^ient  MM  Aaikeu),  Uebebf» 
Demonceau,  Havaiaelieis.  PuiManl.  DubuvTreQlraçêaus.  Çooli.  Vu 
He<»brtiaan  Sa  Tlaaa«e,  vtftaSeaaaiaiifl,  4a  Mter,  nrtaa  Vm  M  Hya- 

Les  sénateurs  réélut  élateot:  MM  Duval  de  BeauUeu.de  Mons;  Dumor- 
lier,  à  Toomay  ;  de  Ranaftjr,  à  Cbarleroy  ;  de  Rouillé,  à  Albi  Boop!» 

Hnuveroy,  à  Soiguies  ;  d  liuop  et  Heodricki,  à  Gand  ;  le  comte  d'Audetor  et 
d'Uane  deHt>sier«à  Moit  ;  Cassiers,  i  Satni  Micnlas;  Kooaian  de  Block,à 
Eeitloo;  le  marquis  de  Kodes,  aAuden;<erde;  de  Fntesla  Montigiiy,  à  tiè^ 
Baré  de  Comoune,  à  Huy  ;  Ray  mon  Btolley,  i  Vervicrs  ;  le  codite  de  Ré« 
aease,  à  Waremme;  de  i>€bieweL  à  Hassell. 

Les  représentants  étaient  :  MM.  l)«»lez,  l  anî^e  et  Si^art  Coffin,  à  Moiiê; 
Dumortier  el  Savart,  à  Toiiruay  ;  rirmi'2  et  Duoioul^à  Cliarler  y  ;  de  5éctt8 
et  OiHitiamps,  à  Alh;  Troye,  à  Tbuin;  Duvivier  et  B.  Dubus,  a  Soignies: 
Delebaye,  Maailina,  Desmaisièreft  el  Kervyn,  à  Gaid  ;  de  Meer,  de  Moom 


et  Desmet,  à  Al0!»t;le  baron  de  Terse>  q  et  Dedeiker,  à  Termonde;  Cb.  Vi- 
Un  XIV,  à  Salni  NitiiUs;  Le  Jeune,  à  Beéloo;  de  Viltegas,  Liedts  et 
Tliienpont,à  AudeuAer.le;  Fleussu  et  Deirp»se,è  Liège;  Vaadeufteefl,  à Hn 
Uftet  David,  à  Vcrfiers;  Bloy  de  Bordinne,  à  Waremme  ;  de  Tbéux,  a 

Hasseii;  de  Heams  et  SiaiaaitàTaaim  i  ttamawwi  I  ânésiiif  inii% 

à  Anverl. 
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iSiltenUott  du  goUTernéttient  se  (îoncenirerait  tout  entièm 
m  les  luises  du  système  d^expioilation  à  établir,  au  doublé 
pomt  de  Tue  de  ratillté  iodustrielle  et  des  nécessilés  Onan- 
ciéres. 

le  discours  royat  iosistait  égaletnént  âùr  iéé  progfte  dtt 

système  de  canalisation,  et  indiquait  { lu^ieurs  [)f  ojeUde  lois 
adauuisiratîves  qui  devaient  éUre  soumii  att&  4^ifFWiHfi\mfl 
des  Chambres. 

Oolt  toit^  l'enthousiasme  passager  du  13  octobre  n'avâit 
pu  irotivcr  place  daus  la  disoours  du  trûoe*  Entrs  las  deux 
ÎDléréls  ritraoi  d»  la  Fmnoe  eld«  It  Prbsse^  wMe  lisiéiui 
tendances  contraires  de  la  Belgique^  le  Ko!  o*avAii  pu  qu* 
pder  le  sîleDoe» 

Ce  silence  fui  ïmilé  dans  l'adresse  que  la  Chambl^  dfes 
députés  vota  (21  novembre)  à  une  grande  majorité  $  en  ré«^ 
pooseau  discouta  royal.  Il  s^  ti'ootAît  senl«niftnt  nhé 
lusion  anx  débouchés  que  k  Belgique  voudrait  obtenir  des 
<ieui  cùtés  : 

«  En  recherciianl  à  1  étranger  des  débouchés  pour  notre 
iaduatrie»  nous  ne  devons  pas  perdre  de  vue  les  améliora^ 
iKMi  dont  notre  propre  sol  est  susceptible.  »  \ 

One  préoccupation  toute  patriotique  avait  porté  la  Cham- 
ht  i  rayer  quatre  mots  de  Tadresse  qu^avait  rédigée  sa 
cemniission.  Celle-ci  avait  drt  que  «  les  conclusions  rola» 

♦ 

dvesi  renquéte  commerciale  seraient  Tobjet  d'un  exameà 

^TauUnt  plus  sérieux  qu'elle  soulève  les  plus  graves  qucs- 
lioui  pour  i'aoemr  du  pays  a.  (ihambre  eiiaçu  ces  mots 
de  ai  léponae  aa  Roi  t  ii^  voulatit  pas  y  laisser  subsislar 

rexpfpsstori  d'une  crain'.e  sérieuse  pour  l'avenu  de  ta  mo- 
narchie, ne  voulant  pas  admettre  i^éaie  I  hypothèsc  que  la 
Ugtque  pût  sotMriamais  une  crise  qui  tùl  de  nature  à  la 

couipiou»ettre. 

♦ 

Cette  eobltafice,  on  la  retrouvait  encom  dans  eette  (Airâte 

du  iliâcourâ  royal,  où  Ton  eût  désiré  vou  i'expressiou  d^uaa 
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espérance  réaUnUe  »  plotAt  qa*oiio  promem  diSdle  à 

tenir* 

«  Je  lois  hcnreni deTonsanmincer  qa*ilsflra  pMiUile,  toat  en  nénagcnt 
les  intérêts  descontribnablf s,  d*étab1iritii  parfiiit  équilibre  entre  les  beieiii 

des  services  pnblics  et  les  revenus  élu  Trcsor.  Ce  résuKal  si  désirable,  nous 
l'atteindrons  par  les  diminulions  de  dépenses  el  par  queiques  dispo&ilioiis 
fioaiiâèrts  qui  tous  semt  iuuDédiatemeii l  soumises.  • 

Il  ne  fendrait  pas  oonelnre  de  cette  phrase  k  la  prospérité 

de  rétat  linancler  du  royaume.  Déjà  on  a  pu  voir  dausla 
aeasioD  de  l'année  dernière  la  sitUAtion  du  gouvernemeat, 

en  face  d'un  déficit  qu'on  lui  refusait  les  moyens  de  com- 
bler. (1)  Les  ressources  particulières  de  la  ville  de  Bruxelles 
et  de  la  Banque  de  Belgique  n'étaient  pas  non  plus  dans  an 
état  florissant. 

lia  prôt  de  quatre  millions  avait  été  fait  à  la  Banque  par 
le  gouvernement  en  1839.  Pressé  par  des  influences  exté- 
rieures, le  ministre  des  finances  exigea  de  la  Banque  le  rem- 
boursement par  fraction  mensuelle  de  ce  dont  elle  demeurail 

■ 

redeTable.  En  apprenant  la  mesure  dont  le  gouvememeot 

frappait  cet  établissement,  le  directeur  écrivit  la  lettre  sui- 
vante à  ses  commissaires  correspondants  : 

«  M.  le  ministre  des  finances  prévii>nt  la  Banque  qu'elle  aura  ù  rembour- 
ser par  fraction  mensueMe  ce  dont  elle  demeure  redevable  sur  le  prt^l  ^'^ 
quatre  millions  qui  lui  a  clé  fait  en  1639.  En  présence  des  influences  qsi 
s'agitent  tous  les  ans  pour  cette  affaire,  radmiDistralion  de  la  Banqss  acra 
qnll  élall  de  la  dignité  de  cet  établlsscBKDt  de  meUre  sar-le^anp  le<i- 
pliai  eatler  à  la  disposilimi  dn  aiinistre. 

»  Pour  voust  aiMsIettrs,  qui  aaslsles  à  aee  travanx,  veos  saves  yerfidle- 
ment  que  la  Banque,  pour  ses  alAiires  actuelles,  peut  très-bien  se  passer  de 
ceUe  somme  ;  qu'elle  est  employée  exclusivement  à  donner  quelque  répit  à 
l'industrie  sourfranle, et,  apr»s  lout,  qu'elle  se  trouve  aulanun  sùreletiâiiâ 
nos  ootfres  que  dans  ceux  où  elle  va  passer.  Le  gouTeraement  cqBflaîtccs 

(1)  Nous  D'empiéleroDS  pas,  cette  année,  sur  la  session  1t$4MS44,  vou- 
lant en  ré  erver  t  iiMoriquecooiplet  pearTaïuiée  prodiaUie,  à laqasileeils 
appariieni  eotiéranent. 
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▼érila,  mail  une  partie  de  la  chambre  paraît  les  ignorer.  Il  tods  importe 
^oc,  àTOBS,  messieurs,  il  importe  à  la  banque,  et  j'agouterai  même  au 
pirs  loai  eoUer»  qu'ellM  loieol  cooDOCi  de  tous  les  membres  de  la  légif* 


Au  resto,  le  bilan  de  1842,  communiqué  aux  actionnaires 
fir  H.  Deswert,  directeur  par  iotérim»  constatait  sous  toua 
les  rapports  une  amélioration  marquée,  sinon  importante! 
dans  la  situation  de  cet  établissement.  (1) 

La  ville  de  Bruxelles  se  vit  forcée  è  contracter  aussi  un 
enpruDt.  Depuis  quatre  ans  elle  avait  suspendu  ses  paie- 
iMDts,  et  son  arriéré  était  arrivé  à  la  somme  de  3  millions 
fit  demi  Ses  propriétés,  et  Jusqu'à  Thôtel  de  ville  étaient 
frevés  d'hypothèques,  et  elle  était  frappée  de  près  de  5mil- 
itOQspar  condamnations  et  réclamations  encore  en  instance  : 
de  plus,  elle*  aurait  6  millions  de  ses  obligations  à  échoir  de 
WZ  h  1853,  et  il  lui  serait  impossible  de  les  payer  sur  ses 
ressources  ordinaires. 

Dans  cette  situation,  les  Chambres  autorisèrent  legou* 
Teraement  à  achètera  la  ville  ses  collections  scientifiques  et 
d'art,  bibliothèque,  galeries  d'histoiro  naturelle,  musée  » 
avec  les  bfttimeqts ,  pour  le  prix  d*une  rente  annuelle  de 
300,000  fr. 

C'était  là  une  grande  facilité  apportée  à  la  ville  pour  la 

(f)  Le  compte  des  profits  et  perles,  «près  déduction  faite  des  interdis  à 
6p  0/0 et  de  tous  les  irais,  a  présenté  un  excédant  de  199,000 Tr.,  réparti 
talfe  l'administration,  la  réserve  ei  les  actionnaires;  la  dividende  pour  les 
Biiurcilfs  actions  a  été  fixé  à  C  fr  50  cnt.  Quant  aui  anciennes  actions.  Il 
i  élé  décidé,  en  1841,  que  deux  dixièmes  des  inié'  Cts  H  des  dividendes  se- 
raient retenus  pour  former  une  réserve  extraordinaire  deslinéc  à  couvrir 
<^eotuellement,  jusqu  à  ooncurrence  d'une  somme  de  4  millions,  les  perles 
^  t'neten  caplui.  Il  y  a  done  eu  à  porter  à  celle  réserre  200,000  tt.  pour 
le  cinquième  des  intérêts  de  20,000  anciennes  actions,  et  26,000  fr.  sur  les 
1  >0  000  fr  de  dividende  leur  revenant,  de  sorte  qtie  te  dividende  À  répartir 
M  trouvait  réduit  à  104,000  fr.  ou  à  5  fr.  20  c  par  action. 

L'ancmbléc  générale  des  actionnaires  a  décidé  que  ce  dîTideode  w^êt^^ 
nH  point  f  éparli;  qu*il  servirait  à  améttorerd'ane  maniêfepitts  durable  Da 
dlaalion  de  l'ancien  capital,  et,  sur  la  proposition  de  onze  anciens  action- 
aaires,  ila  éu^  résolu  que  ce  dividende,  ainsi  que  la  réserve  fa. le  sur  Les 
ialérêls,  seront  employés  au  rachat  d  actions  à  bO  p.  0/0  et  au-dessous^  ce 

senlagcant  le  macbé^  doit  aider  à  rqioriar  m  aciiaof  a  «»  taax 
Jim.  M,  fwirr  1M3. 
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«ODfiluaioD  d'on  empruttL  £4  éeptodaét  M  eréM  éliil  fli 

bas,  quelesnégociationsdurèrent  deux  fhoîsêtâcmî.  Enfin, 
le  4  janvier,  elle  traita  avec  lasociélé  générale,  qui  prit  la 
totalité  de  TempruDi  à  92,  sans  commissioa  ni  déduclioa 

d'aucune  espèce.  Ainsi,  la  ville  dégrevée,  allégée  de  lous 
ses  embarras,  restait  avec  un  seul  emprunt  faciia  à  sup- 
porter. 

Si  telle  élait,  en  soninie,  la  situation  peu  satisfaisanle 
encore  des  iioances  en  Belgique,  au  moins  il  n'en  était  pas 
de  même  de  la  situation  commerciale  et  maritime.  Les  re* 
lations  avec  les  pays  transatlantiques,  la  Méditerranée  et 
la  mer  Moire  se  développaient,  grâce  aux  sacrifices  faits 
par  le  gouTemement  pour  établir  des  lignes  régulières  de 
navigation  vers  le  Chili  «  le  Bi  ésil,  le  Mexique  et  les  £lâts* 
Unis,  ^exportation  vers  ces  contrées  avait  presque  doublé* 
La  fondation  d^une  colonie  nouvelle  dans  les  déserl»  de 
TAmérique  centrale  (ù  Saolo-Tiiomas,  près  de  Guatemala) 
ne  pouvait  qu'accroître  les  espérances  nouvelles  de  l'ac- 
croissement du  commerce  belge  dans  ces  pays  lointains. 

Les  dernières  nouvelles  reçues , de  Guatemala  présen- 
taient la  colonie  sous  un  aspect  satisfaisant.  La  Chambre 

législaùve  de  la  république  guatémalienne  avait  reconnu 
le  pavillon  de  la  compagnie  beige,  qu'elle  avait  assimilé  au 
pivillon  national  ;  accepté  les  marchandises  que  la  compt* 
gnie  importerait,  à  (ics  cciidilions  beaucoup  plus  favurablea 
que  celles  qui  sont  accordées  au  commerce  étranger,  et  ra- 
Ufiè  tous  les'  privHéges  assurés  i  là  compagnie  dfaiia  un 
traité  conclu  le  19  avni  184^,  entre  M.  Farciievéquc  de  Vi* 
tery.  et  M.  Oberi  »  ageni  général  de  la  COTpagttto  belge 
{FVif.  Amérique  du  Sud). 

Le  mouvement  des  porU  avait  considérablement  aug- 
nMoléf  et ,  par  suite  de  Tétai  de  paix  et  des'  conventions 
nouvelles  conclues  avec  la  Néerlande,  ce  pays  voisin  était 
redevenu  un  débouché  préoieux  pour  les  produits  m  anu- 
faetnrts;  H  est  fibfHéut    dire  que  \eê  chmhte^  sehrifiléient 
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mal  comprendre  les  intérêts  véritables  du  pays,  en  se  fal- 
aui  l'écho  de  réclamations  égoïsteâ ,  et  en  (  Ontocrant  on 
pftr  des  fCBim  on  palh  des  actes  le  système  daogëretix  des 
lirifi  protecteurs. 

NËEALAlifDË 

Le  inmter,  lé  seul  grand  fait  <tuî  soit  à  sigâstél'  dtfns  léS 
Mitioff!^  extérieures  de  la  Nôerlânde  ,  c'est  conclusion 
(^finiiive,  parla  signature  des  conventions  de  Maëstricht 
(8  août),  des  dernières  difficultés  dont  le  traité  du  5n5vëth- 
fcrc  1842  avait  déjà  donné  une  solution  générale.  Nod-sèu- 
lement  ces  conventions ,  en  facilitant  les  relations  cônfi'*' 
MèMaiee  des  dedl  peuple^ ,  detaiént  aiiportèr  à  ètîaôdii 
(l'pat  des  débouchés  nouveaux  et  de  nouvelles  ressourccé 
financières,  mais  encore  elles  seraient  iin  tien  qui  rendrait 
ttm  sUUe  et  ploé  forte  là  situattoâ  f)6lltiqùé  dés  déuï 
roTâomes  voisins  é\  malheureusement  divisés  depuis  la 
eûQveBtion  de  Lctodres. 

tes  défallS  de  ees  éonVentlond  «e  (f  otfyérit  dâif^  f  histoW 
de  la  Belgique  »  il  deviendrait  surabondant  de  les  reprcH 
dùiré  ici. 

Lê  ptoiat  de  loi  sur  lé  traité  fut  adopté  par  \à  ieééndê 
t%imbre  dcs  États- Généraux  février),  à  la  majorité  de 
38  tOfaL  éôntre  18. 

Le  4  février,  la  premiêi  e  Chambre  l'adopta  également  à 
une  grande  majorité. 

Pâr  suite  du  traité  cdaclii  avec  la  Belgique»  le  moment 

était  venu  de  prendre  des  mesures  à  l'eiret  de  réduire  îes 
intérêts  de  la  dette  publique.  £a  conséquence,  le  gouver- 
VétsuM  pMsenta,  le  6  rhârS,  à  là  ieeoiidé  C^mhre  des  États- 

fl)  Tons  les  nffldpls  drmTicnl  aa  nôùvfàu  royaora«  ce  T^om  <]n1  e<it 
MHlroaot  son  stui  noui  poUlique;  lancteiiiiâ  déaoaiinatioD  de  liolianJe 
nvântilt  d'âulres  soutentrs  éU'âppliquant  i  nn  royaame  qui  n*eiiste  plas, 
touinm7<;  sommes  à  ne  p1ng  nous  servir  <fue  de  la  déBlgaiHàÉ  IM* 

i<wrd  bai  acceptée  par  la  diplomatie  et  désormais  par  l'histoire. 
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Généraux,  un  projet  relatif  à  la  converaiOD  d'une  partie  de 
la  dette  publique  du  royaume. 

.Ce  projet  de  loi»  divisé  en  treize  articles ,  proposait  que 
les  quatre-vingts  millions  de  florins,  donnant  un  intérêt  à 
S  Ifîp.  qui,  par  suite  du  traité  du  b  novembre,  seraient 
inscrits,  au  proût  de  la  ^éerlande,  au  grand-livre  Belge  de 
la  dette  nationale  active,  fussent  réalisés  et  appliqués  à  Ta- 
mortia'^ement  d'une  partie  de  la  dette ^  les  certi[ic;its  delà 
det(e  5  p.  *'/ot  inscrits  au  deuxième  grand-livre  et  s'élevant  à 
une  somme  de  m  millions  de  florins  environ,  seraient  re- 
duits  à  4  p.  à  raison  de  108  4  p.  *»;o  pour  chaque  100 
ô  p«  les  porteurs  qui  se  refuseraient  à  cet  arrangement 
seraient  remboursés,  argent  comptant»  à  raison  de  100  p. 
®/o  ;  les  loÊ-rentcn  des  Indes-Orientales  à  5  p.  °/o  seraient 
également  converties  en  4  p.  ou  remboursées  de  la  mé* 
me  manière.  Seraient  également  relfrés  de  la  circulation  et 
convertis  en  cerliiîcaU  de  la  dette  à  4  p.  ^f^^  les  lon-rentm 
encore  en  circulation  et  les  bons  du  trésor  à  4  p.  %  établis 
par  la  loi  de  1834  ;  en  outre,  tous  les  bons  du  syndicat 
d'amortissement  9  pour  une  somme  de  99  millions  1/2  de 
florins,  seraient  remboursés  2  raison  de  100  p.  %,  ou 
échangés  contre  du  papier  donnant  un  intérêt  moins  élevé; 
la  dette  de  la  société  Néerlandaise  de  commerce  serait  rem- 
boursée par  anticipation ,  et,  acetefibt»  il  serait  créé«  an 
besoin,  de  nouveaux  certificaLs  de  la  dette  des  Indes* 
Orientales;  les  certiiicat^  de  la  dette  à  4  p.  %  ne  pourraient 
être  émis  i  un  cours  inférieur  à  92  p. 

Pour  couvrir  le  déficit  du  budget  de  l'ÉlaLpour  1841-1842, 
délicit  estimé  à  9  millions  1/2  de  florins ,  il  pourrait 
être  contracté  un  nouvel  emprunt,  si  Ton  n'y  parvenait  pas 
au  moyen  d'économies.  Celles  que  le  ministre  des  finances 
comptait  obtenir  à  Taide  de  la  réduction  des  intérôts  sur 
la  dette  publique  s'établiraient  ainsi  qu'il  suit  : 

L'Etat  payait,  en  rentes  5  p.  Vo  et  4  1;2  de  capdal  qu'oa 
voulaitamortir  ou  convertir,  20,938,549  florins.  Cettesomme 
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serait  diniiouée  de  li  millions ,  lesquels  devaient  cHre 
amortis  au  moyen  de  la  seconde  série  de  80  millions  de  flo* 
Hns  à  acquitter  par  la  Belgique.  Restait  donc  une  renie 
aonuelie  de  16,9^^8,449  ûorins^or^  les  nouvelles  dettes  4  p. 
7«,  3  1/2  ou  3  p.  ""/e  à  créer  exigeraient  une  somme  an* 
nuelle  eti  intérêts  de  15,050,000  florins  au  pliis  ,  ou  de 
14,i84,Û00  florins  au  moins.  Cette  différence  dépendrait  du 
taux  auquel  on  pourrait  parvenir  A  ^mettre  les  nouvelles 
obligations.  Le  minimum  devrait  eti^î  de  92  p.  7^  pour  les 
4  p.  de  82  pour  les  3  1/2,  et  de  f^pour  les  3  p»  %  ;  mais 
le  gouvernement  se  flattait  de  pouv6%  émettre  ces  nouvelles 
obligations  au-delà  du  minimum,  il  en  résulterait  donc, 
daosce  dernier  cas,  un  t>énéUce  annuel  de  â«6ô4t440  florins, 
de  rente.  Mais,  comme  on  était  obligé  de  créer  encore  une 
liuuvclie  dette  de  iO  millions  de  fioi  lus ,  destinés  à  couvrir 
l^déticitsur  les  budgets  de  1841  et  1843, déficit  résultant  des 
mécomptes  par  rapport  aux  prix  de  vente  des  produits  de 
Java,  le  bénéfice  à  retirer  de  la  nouvelle  mesure  se  rédui- 
rait à  une  somme  annuelle  de  1, 200,000  florins,  à  déduire 
des  34  millions  de  rentes  qu^on  acquitterait  comme  intérêt 
de  la  dette  publique. 

La  Bourse  ne  fut  pas  affectée  par  cette  proposition  qui  ce 
pendant  froissait  de  nombreux  intérêts. 

Dans  sa  séance  du  19  mai,  la  section  centrale  présenta 
MO  rapport  sur  le  projet.  Ce  rapport  soulevait  quelques 
objections  qui  nécessilaiciil ,  de  lapant  du  gouveincnu'nt, 
quelques  modifications.  Ces  modifications  lurent  soumises 
i  la  chambre  (23  mai).  Elles  sont  assez  importantes  pour 

ôlh!  exposées  en  détail. 

11  était  dit  (art*  3)  que  la  conversion  n'irait  pas  au-delà 
d'one  proposition  de  137  florins  (primitivement  139)  de  3 
p.  pour  chaque  100  à  4  1/2  p.  °/«,  ou  bien  elle  se  ferait, 
au  choix  des  détenteurs,  contre  des  obligations  à  Tintérét 
Je  3  p, 

Les  obligations  à  l'intérêt  de  3  p.  "/p  à  créci;  cl  à.émeltro 
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(oouve}  9fL  S),  en  yertu  des  articles  2, 4  et  #  de  la  loî,  yie 

pourraient  être  réalisées  au-dessous  du  taux  de  72  p.  "/o»  et 
celles  à  créerez  4  émetlf^y  ep  vertu    Tart*  3^  ne  purraieo( 

rétro  au-dessous  du  Ull^de  73  p.  v#» 

Le  maximum  des  frais  de  commission  ,  de  courtage ,  de 
placemeqti  etc*,  était  établi  (art,  7)  à  ifi  p.  lieu  de 
38  p. 

Il  était  stipulé  qu'aucune  couvei  sion  ou  émission  de  dette 
Pd  pourrait  plus  se  f|ire  après  i*expiraliop  des  trois  mçH§ 
qui  suiYraieot  la  ricepi\9n  de  la  dernière  partie  des  Taleiii^ 
picntionoées  par  le  par^grapbe  7  de  l'art. 63  du  Iraitéconclu 
le  5  upTembre  1842  avec  le  royaume  de  Belgique  (rancieii 
article  8  portait  que  les  conversions  ou  émissions  ne  pour- 
raient plusse  fdfre après rexpiralioa  i^u^lre  années,  à 
partir  de  la  promulgation  ^ei  la  loi). 

A  la  place  ^u  paragraphes  de  Tart.  9:  «  Il  en  sera  délivré 
4*atiordpqur  1||  vfleuf  4^  20  militons  de  florins  au  mmislr^ 
4Pi  Qiifpces  quîy  sou^  s^r^spon^bilité,  eu  reodra  comptOt» 
une  nouvelle  rédaction  portait  :  «  Les  obligations  émises»  en 
vertu  de  Fart»  5  dp  la  présente  ioi|  seront  prises  à  la  dispo- 
sition du  ministre  des  finances  qui,  sous  aa  responsabilité, 
en  rendra  compte.  » 

La  discussion  générale  fut  ouverte  le  23  mai.  Le  premier 
oratonr  entendu^  ffi*  Van  Nés,  rappela  la  situation  (livomUe 
des  finances  à  l'époque  du  rétablissement  de  Tindépendance 
UoUandaise  eu  Ifil^^  \i  déplorfiit  que  la  et^^rge  de  ^  ipil« 
lions  d'intérêts  qui  existait  alors  eAt  été  augmentée  d'une 
manière  si  effrayante  pendant  Tespace  de  vingt-sept  ans* 
C'était  là,  selon  M.  Van  Nés,  on  héritage  funeste  légué 
par  le  gouvernement  précédent.  Passant  à  Tappréeiation  du 
Pf^^^de  ipi,  i  orateur  pensait  que,  eu  égard  aux  écougmies 
promises  sor  les  budgets  de  1844  et  do  1845,  à  l'augmenta- 

(ton  du  produit  des  voies  et  moyens  pour  les  quatre  premiers 
mois  de  184^,  au  remboursement  volontaire  de  ia  créance 
di  1»  iqci^  dA  comm^rçef  e|  enfin  auit^vanlagaç  à  réaul- 
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lirife taloi  <!•  CMVcrsifNi,  tout  Aiisait  prétélr^m,  à  Tave- 
sir,  on  pourrait  balancer  les  receltes  et  les  dép€ni>aà.  Il 
l'y  tiiii;  donc  lipu  ite  déseapérer  do  aalut  4m  finances. 
Le  but  qu*on  ae  proposait  d'atteindre  pourrait  V^re  aana 
augadefUaliûû  du  capital  de  la  dette.  Pour  réaliser  loua  ces 
ylaoa,  ^  M*  Van  Nia  déclarait  iœfNratietbtea,  on  pardaît 
sans  eense  de  vue  qu'il  fallait  avoir  Tassentiment  du  rentier 
m  du  ci^éaucier.  La  propositioa  semblait  à  Toraleur  trop 
onéreuse  :  et  cependant  le  projet  deloif  dont  le  rt^ti  exen- 
ijerait  uao  àollueuce  laclieust*  sur  lits  elT'.'ts  publics,  lui  pa- 
iiîMit  le  eaul  fiioyan  ds  rétablir  réquiiibre  aatn»  iaa  rar- 
wiM  ut  lea  diApeoM. 

M.  Tan  Ileloma  fit  un  sombre  iiibleau  de  là  situation 
liaaoGiàr^  ;  TairaBir  du  paya  i'in/)uiétail  vivement.  Un  budr 
pt  de  plue  de  7a  miUims,  déni  plus  de  k  moilié  était  ab* 
fiorbée  par  les  intérêts  de  la  dette»  pesait  sur  un  population 
da  mi^a  de  t  millinna  l|2  d'Anoes.  Laa  voiea  et  moyens  de 
lïlat  ne  suffisaient  pas  pour  eoiivrir  les  dépenses  publiques. 
De  lourdes  cbargeD  provinciales  pesaient,  en  outre  «  sur  la 
■Hien.  Il  T  avait  un  arriéré  considérable»  tant  aneien  que 
plos  récent.  Les  exercices  des  deux  années  précédentes 
olffaient  desdéiicils  poursoide  de  compte»  et  roo  devait  s*at- 
Isndfe  également  i  un  déOeit  pour  le  service  courant*  Le 

projet  de  loi  rclablissait-il  l'équilibre  ?  On  n'économiserait 
à  ravenk  que  l»700,ûûO  florins  sur  un  chiffre  de  plus  de 
éO  mitions.  Cas  i,700»OûO  florins  ne  donneraient  pas  nn 

ivarilage  immédiat,  la  conversion  devant  en  absorber  tout 
d'abord  lySOO^OOO.  B^aiileura,  la  meaure  ne  a  exécuterait 
|m  ai  pnnptement.  Pour  éconoroiaer  l  ,700,000  florins,  on 
<u^)eiUerail  la  dette  nationale  de  140  millions,  et  il  en  ré- 
sultarait  qu'on  ne  pourrait  plus  à  l'avenir  diminuer  la  dette 
Mionale  qu^ao  moyen  d'une  banqueroute. 

l^n  terminant  l'orateur  déclarai!,  comme  le  firent  aprcs 
^ui  MM.  Boreel  van  Hogelanden ,  Luzac  et  quelques  autrea 
VMAits,  que  le  gouvernement  n'avait  pas  sa  conQaoce. 
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Le  27  mai,  la  Chambre  repousi»  le  prqj^i  à  la  majonié  de 
30  Yoix  contre  ^4. 

En  délifiilivc,  de  la  part  des  ant.-iqonistes  du  projet,  il 
u'avait  été  indiqué  d'autre  moyen  qu'une  augmeatatiob  de 
coDtribution*  Aucun  projet  conveàebie,  pratieiMe,  mit»- 
mentélabii  n'arait  été  mis  à  la  place  de  celui  qu*ils  venaient 
de  combattra.  Pour  le  gouveraemeoly  oomme  pour  la 
Chambre  effrayée  de  aa  Tidoire,  la  question  restait  enlièrtt 
et  le  déûcit  menaçant. 

Le  iendemaia  de  ce  Tote»  les  mnistresae  réuoifieDt  pour 
délibérer  sur  la  question  de  cabinet.  La  Chambre  venait  de 
repou:»ser  un  projet  que  le  cabinet  avait  déclaré  être  son 
ouvrage.  Le  résultat  fut  que  le  minlslère  ne  se  retirerait  pas. 

Sur  54  membres  presenU,  24  avaieiit  donné  leur  vote  au 
projet,  et,  parmi  les  adversaires,  plusieurs  avaient  baiito- 
ment  témoigné  de  leur  confiance  dans  le  eablnel.  Ils  nV 

vaient  repoussé  le  mode  de  conversion  proposé  que  pour  des 
motifs  tout-à*fait  étrangers  à  des  préoccupations  person- 
nelles. Cette  détermination  exerça  un  heureux  effet  anr  le 
crédit  public  un  moment  ébranlé  par  Tannonce  de  Téchec 
éprouvé  par  le  ministère. 
Jifi  reste ,  M.  Rochussen,  enlevé  è  une  mission  diploma- 

*  tique  pour  occuper,  dans  ces  momentsdifticiles,  le  ministère 
r  des  finances^  déclara  à  la  Chambre  que,  a 'il  restait  dans  le 

sein  du  cabinet,  e^était  pour  chercher  encore  et  proposer  k 
la  Chambre  un  moyen  nouveau  de  combler  le  déficit  :  si 
ce  moyen  n'était  pas  accepté,  il  croirait  alors  devoir  se  re* 
tirer  devant  un  second  vœu  de  la  représentation  nationale. 
Le  7  juin,  le  ministre  présenta  à  la  Chambre  un  projet  de 

•  loi  qui  Tautorisait  à  faire  une  émission  de  billets  du  trésor 
pour  une  somme  de  9  millions  500,000  florins,  portant  4  p. 
0^0  d'iiiléréls  et  1  p-  OyO  pour  les  frais  d'émission.  Cette 
somme  était  destinée  à  couvrir  les  déficits  des  budgets  de 

1841  cl  de  1842. 

Quelques  chaogcmeais  avaient  eu  lieq  dana  Tadmiaistra- 
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Uuii  aranl  la  fin  Je  la  session.  Ainsi,  le  9  juin,  M.  Kochusseu 
avait  fait  accepter  sa  démiasloii.  Son  suecesseur,  M.  le  ehe- 
i«fier  Tan  der  Hèioe  Yan  Duyvendike  fut  bienldt  dépassé 
par  ie5  diilicuilés  fioancières,  et  M.  Yan-Uall»  ministre  de  la 
iasUoe,  le  remplata  par  intérim. 

Tous  deux  avaient  recherché  le  moyen  d'empêcher  nne 
iMoqueroute  :  ie  premier  avait  propose  de  ii  apper  sans  bruiti 
amaecomae^  sans  conpdUStat  quelques  uns  des  revenus. 
Ltnouveau  ministre a(i  intérim^  M.  Yan-Hall,  pensait  a4itre« 
mtnij  il  présenta  immeUialement  un  projet  portant  qu'il  se- 
mîi  élabfi  un  tînpdl  général  sur  les  revenus  de  tous  les 
citoyens  sans  exception,  à  régler  uUoi  ieui  eincnt  par  la  loi, 
au  montant,  par  évaluation  de  ô,  250,000  il.  Cette  somme,  en 
yafeolini  celle  de  1,319,900  0»,  à  trouver  au  moyen  de 

1,6(K)  additionnels  sur  les  immeubles,  lerait  monicr  le  lolal 
des  revenus  à  70,321,363  11.  ou  5,200  ù.  de  plus  que  le 
chine  du  budget  des  dépenses  pour  1S44. 

M.  Van-Hall  prit  la  parole  avant  l'ouverture  des  discus- 
sioDs  du  budget  (26  septembre).  11  développa,  dans  un  re* 
maniuable  discours,  l'état  précaire  où  se  trouverait  le  pays, 
&iles  Chambres  ne  s'empressaient  pas,  d*un  commun  ac- 
cord avec  le  Itoi/  de  mettre  un  terme  à  rincertitode  et  aux 
cniQies  du  pays  en  présence  de  la  situation  financière.  Le 
ministre  déclara  ensuite  que,  conformément  à  i  esprit  dont 
la  grande  majorité  des  Chambres  paraissait  animée,  on  ne 
i^Doeeperait  pasde  changements  à  apporter  à  la  coorttutîon, 
changements  qui  ne  pourraient,  en  aucun  cas,  môme  en 
sopposaot  ropportunité»  remédier  à  l'état  des  finances, 
li.  Van-Hall  donna  encore  Tassurance  positive  que  le  porle- 
(ettUle  des  ûnances  ne  serait  conllé  qu'à  un  ministre  opposé 
comme  lui  i  toute  mesure  qui  ne  serait  qu*une  banqueroute 
marquée.  Enfin,  il  annonça  que  ie  roi  et  le  prince  hérédi- 
taire donnerait  Texempie  du  sacnûce  d*une  partie  de  leur 
revenu. 

t^oe  autie  modificdiion  ministérielle  avait  eq  lietj  (*^0|iep- 
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t/mim).  La  retraita  de  M*  \m  BurWK.  Vm  UdMmé^to 

appela  au  portefeuîUe  des  afiaires  étraagèrea  le  ministre  é» 
Vintérieqr,]VL  le  baron  Schimmelpennuii^V^ait^  Uye  Yaa 
de  PoiL  Cet  iatérifn  6«it  (^0  o^siobi^)  w  hmom^UÊmif^ 

iieuteiianl  gcneral  do  la  Saaaz,  ^cJjadapt.dM  ^QÏ  6P  $§r¥ice 
«xtraordija^ire.  . 
LeOœtebre,  le  f^rmmêr^  CMutm  wU teii» lit  pwjiiii 

de  loi  formant  les  budgets  de$  dépenses  et  des  voies  et 

Diayens  pour  iHi-mb,  q\Mi  iiii  avgii  rêum^H  U  mmà^ 
Chambre. 

Le  10,  le  ministre  do  riolérieur  vint  déclarer  close  lâ  sei< 
fMi^Q  ordinaire  da^  SUO^riUiiér^qj^.  JEft  eitftoraftt  toeoeitoa, 
le  chef  du  eaMnet  dMara  que  le  gouyerMimdQt ,  par  aiiila 
4e$  voiap  qui  avaient  eu  Vi&u  dan^  les  derniàea  séanceâ,  &o 
tUQUfpiit  k  rn^nia  dç  fix^r  pl«ia  epAûal^foeot  aoo  aUenë» 
eor  les  meeores  propres  à  équilibrer  lee  fineneeede  VÈêêL 

Le  16  octobre  ept  lieu,  à  la  Haye*  l'auîerliure  de  iaiMNi* 
v^Ue  #eefîM  dee  Stain-GéiiérattiL^ 

Le  roi ,  dans  ioo  discoara  d'ottWti]re(Fey,  toKleew 
doçnmntê  historiques) ,  aooonçait  le  règlement  définitif  des 
întérète  ençone  en  litige  eotro  la  Mgique    la  liéerlaiide» 

Rien  d'encourageant  dans  la  partie  du  discours  royal , 
4xmiacrée  A  Ja  situatiioa  financière  du  royaiupe.  Un 
noblement  eipriin^»  une  fésigoetion  henteiaMl  déelaiéede 

se  prêter  à  toutes  les  charges  extraordinaires  que  la  position 

^rcait  réclamer,  c'était  là  tout  ce  que  la  m  ^vaii  ap* 
port^Bf* 

Le  discours  royal  se  terminait  par  ces  [)lirases  pleines 
d'une  cooSaiice  digoe  et  biea  aeatte  daaaia  vieiile  loyaaié 
Bollaodaiee  : 

«  La  ^'éc^Ian(lc  resîfra  MèW  à  ses  engagement  et  ue  mi^connaUra  pH 
des  devoirs  doiil  à'aocomplis&eaieot ,  s'il  n'était  sacré  pour  elh*,  lui  ferait 
commandé  par  ona  saine  politique.  Allons  donc  au-defant  de  ravtalrySaas 
aain linHcr #  ma  isIliciKIi  tri»  ieqBiaK;ia toi wàmi^Êmêm aw 
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mhêttf  tel  la  ^^tediop  da  TovlrP^ssm^  dei  jumrt  htiqrm  ^  vm^ 

L'«4mse  des  deux  Chambres,  en  réponse  au  discours  du 
aandèm  dn  pays  : 

•  La  réguiar  i^ation  des  afTairp>  et  la  consolid.iiion  du  crétlit  de  l'État  ne 
p«iirralenl  ^ire  obtenues  quo  si  l'on  Irouvni!,  vn  niTin  *  U'hi;\^  les  moyens 
de  reUbiir  l'équilibre  financier  etd'eiéculer  avec  une  scrupuleuse  cxacti- 
ti^e  DOS  «a^saODQBls  et  nos  obligalions.  Aussi  somou's-noas  f  rêis  à  con- 

it  fiMiMft  €l0c^cc8»  At$  cliarges  eytraordinaim  dont  U  «éccssltd  sera  re- 
mmt.  Nous  nous  déciderons  à  adopter  ces  nouf  eUes  mosares  avec  d'aatjinl 
fioi  le  tranqultuté  de  conselenee,  guo  Bons  de? ons  croire  que  le  gouver- 

Hoeal  oonliQuera  à  marcher  dans  la  voie  si  désirable  de  simplification  et 
<i  ëronocnie  et,  qu'en  conséquence,  tous  les  moyens  seruiil  uiiieu  usage  pour 
dinuiitii  r  lt;s  charges  publiques.  » 

*  L'etapressement  de  Volrc  ^laiesté,  de  coticerl  avec  le  prince  d'Orange, 
a  participer  êail  cbarges  extraordinaires  qui  pourroat  être  imposées  à  m« 
niets,  servira  eertaloerneat  d  eiemple  et  d'eacouragement,  el  sera  liaote- 
iMalaïaidcié  par  la  aittop  atolaadaîse,  «oanM  uao  preava  loadianla  la 
rawur  4e  voira  dyaasne  pour  elle.  • 

La  15  SQpt^mbire ,  |a  princesse  d  Or^pge  accoucha  heu- 
YMsamenl  d*an  prince.  Par  la  naiasance  d*un  peth-fila  du 

roi  de  Néerlande,  la  maison  d'Orange  se  U  oiivaiL  représentée 
Rir  quatre  générationa  masoulioea  i  la  comlo  de  JMaasau  ^ 
aaeieii  mi  de  Hollande  (  l  ),  le  (t>i  régnaut*  aon  le  prince 
4  Orange  et  le  nouveau-né. 

La  joie  ^ue  catjsa  cet  heureux  événemeot  fui  bientôt 
stieaféa  en  douleur  pour  la  anaison  royale  par  un  événe- 
m^nl  qui  iii,  au  re§^|  ipoias  de  sensation  qu  on  u  aurait  pu 
l'attendre,  la  mort,  arrivée  à  Berlin  (18  décembre  ]«  du 
Mite  de  Vaaaau.  Longtemps  il  avdit  gouverné  le  pays  avec 

'V  In  ?î  nf.ûl177?,  W  nv:iU  abdiqmMi' 7  rr foVrr  18 '.0.  Veuf  en  1837, 
de  Louise  VVilbelroinc  de  TrushP,  il  avait  épouM-.  1841,  p^ron  mariage 
nor^patique,  la  cooitessc  llcnrie|le  d'i>u{ire^oQt,  b^i^cct  cdtlioUqi|f. 
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des  intentions  droites  et  libéra l«"s.  Après  la  révolution  de 
Belgique,  le  roi  Guillaume  u'avaii  pu  croire  à  la  légilimiié 
de  l*ordre  nouveau  et  s^étaît  bercé  de  Fespéraoee  que  jamais 
TEurofie  ne  sanction  rit  rait  Térection  de  la  Belgiiiuc  en 
Etat  indépendaut  :  c'est  daos  celte  peu&ée  qu'il  avait  im- 
posé au  royaume  des  sacrifices  dont  la  Néerlande  se  ressent 
aujt>urd  hui  d  une  manière  si  douloureuse.  Faut-il  croire 
que  le  peu  de  sympathie  excité  par  la  mort  d'un  prince 
autrefois  populaire  devait  être  attribué  à  Tesprit  positif  et 
calculateur,  aux  rancunes  linancières  de  la  nation  ?  Quoi 
qu'il  en  soit,  le  vieux  comte  de  Nassau  répara  noblement 
son  erreur.  Quelque  temps  avant  sa  mort,  il  venait  d'offrir 
à  la  INéerlandc  de  renoncer  a  une  créance  de  4  miilioos  de 
llorins  et  d^avancer  dix  autres  millions  à  des  conditions  dé* 
terminées  (1). 

ri\  V'Mci  1p  (f'xlp  iVime  ]cUrr  ndfrsM'f  à  rp  s\)\et  parle  comte  de  Nassau 
au  roi  son  Uls.  Ce  cuneuii  liocuuieul  &e  irouvait  (iai)S  uuoieasage  royal 
adre>sé  à  la  seconde  Clianibrr. 

•  Les  préleollons  que  J*ai  r-urore  à  charge  du  royaQine  des  Pftvt-Bas,  et 
donl  le  ré^leni'  ni  devra  .ivoir  lieu  maintenanl,  s'élèvent  i\  la  SODae cessir 
tterable  de  4,3ôi>.!i4l  11.  Ui,  qui  se  romposenl  comme  suit  .- 

»  !•  Avaiicei*  raitr>  sur  iiiesTunds  particulier»  au  profil  du  raoal  de  Gand 
à  Temeuzf  n,  sVIevani  à  2,500,277  S.  €6  cmli,  etfonnuil  le  moataBl  ét  ce 
qui  a  dû  ^li  e  payé  par  mol  pour  tel  olijel  à  la  Socu-lé  ^énérAle  de  Bruxrlli'f. 
Cnmme  la  moitié  de  ce  cma?  se  trouve  située  sur  le  lerriîoire  bel'^e,  je  crois 
deioir,  par  équité,  tue  lM>rfi«*r  A  exiger  du  trésor  des  Pays-Bas  la  oioiUéde 
cette  Si  mme,  e'est  à-dire,  1.2^8,138  fl.  54  c. 

•  2>naatlelea^ps|*aiaTaiiceàUSociétégéaérale«ieBnixenes1csfM4l 
nA'e<5n'rf»s  pour  If  r.Tnn!  d  •  Vo  irne,  el  pai  payt»  dt*  cechff,  tant  en  r^plal 

u  eu  iiiicrëib,  une  somme  de  2,714,103  À.,  qucî' «a  maioleiiaot  à  recouvrer 
u  n>yaume  dei  Pi<vï>-Bâs. 

>  3«  Ëntin.  le  trésor  a*  Bie&ar|»e  une  prétention  de  141 ,821  II.  2t  c^da 

chef  dt'î5  intérêt  de  l'emprunt  né;;ocié  po  ir  If  eanal  d'Apeldoorn.  Ces  in- 
tt^réu  et  le  capilal  elaieni  ^;«rnnlts  pnr  n  oi  ,  ]i' Faij»mlfliedéleotCur 
aiiiigaïUun^  sur  iîOU,  dont  se  composait  i  emurunt. 

•  le  désire  queces  éivm  ioiérêU  soient  rè4lé!t,  et  qalls  la  noienl  Se  tell* 
manière  que,  leiad1ai|NMerdbiciiarges  au  trésor  |iaMie«  on  toi  en  fnsse  re- 
tirer des  ovanJn^t^';  ;  cr^r  jf  n*a!»:Miti>««»e  i»a>  le>  priuripes  i^ui  m  onl  loiijonrs 
guidé  et  qui  m  oui  m  sou%i  iU  p»rt(^,  dans  rintérOl  de  ma  beltt*  patrie,  à 

S lacer  des  sommes  uiiporlaules  dans  la  balance,  el  màue,  lon>qu'ii  le  fallait, 
earairelesacnGre. 

»  Au-^si,  je  crois  devoir  conlriburr  ^  nmrlmrerauianlqne  possible  b 
sUion  dinifile  (tans  laquelle  ^t*  trouvent  les  tluaitcfs  du  royaunie,  par  suil£ 
de  la  d^oiuiulion  surTeoui-  daus  les  produils  cntooiaux  des'  Jnde$  orientales 
et  de  l'iOliiMiiacwil  de  la  prospérité  générale,  aMbUsseaMit  qui,  il  M 
l'espérer,  m  icra  qas  noiMBlajid  ai  ccsam  ivse  te  carnet  qiit'aitf 
produit. 

»  J'ai  cofiDaU^ancede  U  tUiiiu^re  dout  Voire  M^té  se  propose  de  retn^ 
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Ge  dernier  trait  d*affection  de  Tancien  monarque  pour 
son  peuple,  qu'il  n'avail  pas  cessé  de  suivre  dans  la  retraite 
4e  ses  Yœux  et  de  son  amour,  dut  ramener  à  des  sentiments 
plus  justes  pour  sa  mémoire  les  esprits  distingués  de  la 
Hollande  nouvelle. 

La  représentation  nationale  se  flt  l'expression  de  ces  re- 
grets sincères  et  mérités^ 

La  deuxième.  Chambre  des  États-Généraux  arrêta  une  * 
adresse  au  roi ,  en  réponse  au  message  royal  concernant  la 
mort  subite  du  comte  de  Nassau.  On  remarquait  dans  cette 


êtr  à  cette  situation  ;  et,  y  reconnaissant  des  garanties  pour  Tiftnlr,  J«  no 
ad* décidé  à  faire  à  Volrt-  Mnjeslè  les  offres  suivantes  : 

•  1«  Dans  l  intérêt  de  1  État,  Ir.  renonrerai  à  toute  préleation  du  chef 
des  avancer  faites  |)our  le  canal  de  Gand  à  Terneuzen  ; 

»  >  J«  consooiirai  à  ce  one  ma  prétention  sur  le  ornai  de  Voorno  sott 
iié«  i  une  somme  ronde  de  2  millions  de  florins,  après  avoir  reçu  le  sidde 
da  foi  ds  spécial  établi  sur  ce  canal,  et  dont  le  produit,  jusqu'au  31  déoem- 
lâ4a,  s  élèvera  à  3ôO,Û00  U.  en  maximum  ; 

»  3*  Je  restituerai  toutes  les  obligations  sar  le  canal  4*Apeldooiii^  dont 
JeiQis  en  posse^ion,  moyennant  quoi  Je  serai  déchargé  de  la  garantie  nue 
j'iifonln»rtee  en  faveur  de  cet  crapruni  ;  j'aurai  ensuiieà  exlf^rr  de  ct*  chef 
«ne  somme  de  105,179  U.  79  c.,  Iaqui»llc  somme  sert  à  assurer  une  aulre  de 
âO,(XX)  11.  dont  je  suis  redevable  à  1  Ëiat  pour  ce  qui  a  éic  payé  par  le  syndi- 
cal d'aroorUssement  en  fefeur  du  canal  deCbarleroip 

>  i  Je  ron>enlirai,  pour  ce  qui  concerne  mes  deux  créanfe<;,  Tun^  de 
2,000,000  de  fl.  et  l'autre  de  55,000  fl  ,  a  n'avoir  aucun  autre  droii  iiM^^rieur 
à  diargf  de  1  État  que  pour  aulaul  que  les  revenue  des  deux  canaux  (celui 
le  Veomeel  eetai  d'Âpeldoom)  ne  rapporteront  nn  intérêt  annuel  do 
3p.  «fo.  et  rendront  ensuite  possible  le  remboursement. 

•  Enfin  5".  j'avnncerai  au  trésor  public,  en  tels  lermos  qui  seront  ulté- 
lieoreraefil  tix»  s  entre  nous,  mais  dont  le  dernier  expirera  le  dernier  février 
1SI5,  une  somme  de  10,000,000  de  0.  on  pair,  dont  ie  ne  toucherai, qu'un 
livaio  annuel  de  3  p  o;o,  «i  pour  laquelle  il  me  sera  donné  des  inscriptions 
ur  le  gran  l  livre  de  In  detie  natinnalo,  à  établir  par  une  loi,  on  faTcnr 
é'oii  emprunt  volontaire  de  3  p.  <^o. 

•  Crpendani  ct:s  difTérculeb  offres  ne  sont  faites  par  moi  que  sons  les 
tMéitfoos  suivantes  : 

•  1o  Qu'il  sera  donné  fOKO  de  loi  au  projet  sonmîs  en  ce  moment  à  l'ap- 
préciation de  Votre  Majesté,  pour  V^lal)li>^semenl  d'un«^  contribniion  ex- 
traordinaire sur  les  revenus  et  pour  la  conclusion  d'un  emprunt  volontaire 
sa  pair,  à  rinlérêl  de  3  p.  >.  destiné  è  régler  rarrîéré. 

•  >  Que  moi  qui,  dans  cette  cir(  onsian<  e  extrnrvnliuaire,  viens  de  nou- 
Tfnii  (ît'poser  volonliers  mon  offrande  sur  l'auU'l  <le  la  l'ulrie,  jp  serai  aussi 
Rechargé  de  tonte  contribution  ultérieure  au  mo^t  n  de  ce  sacriticc, 

>  Après  te  vole  des  lois,  les  dispositions  rclaUves  à  mes  olfres  seront  ré- 
Clées  coooio  II  lo  ûittdra  par  des  contrais. 

»  La  Haje,  6  Dovembre  1843. 

•  Signé:  cuiLLAVHE-FAiDiaic. 

»  AS.  M.  lo  roi  dee Pays-Bai.  • 
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BtnifetliUeo  ptrienmUire  ce  paaitgê  remiili  d'os  ftrir 
itble  semim^t  patriotique  : 

•  Uni  ConiMWir  Frédéric  vim  ;  il  viffiémi  ie«Mr âilHl,  nrei 
cepriM^  acimini  MgaêrcàlafoadspaipteiNMfiMncrlapilrleiB 
iwçf f  i<rt  elle  élalt  acMeétyiifill  canacré  <€yri%  mm  rtlliht  tt  y»» 
dint  pldi  d%s  4iiarl  4t  dêdCp  tonte  m  adiftté,  looi  sei  Mte.loii  w 
cfTorts  m  boiibevr  de  la  WéerUièe,  «ans  qa'ofi  vft  jtmiif  iM  Ha» 
el  rcsigo«e  se  *iéaienlir  tia  seul  lastant.  Tious  ne  fe>stfrons  de  rfconn.'ïiire 
•Tec  gratitude  toal  le  bien  qui  s'(  p<^'a  tiyraol  le  rt^-^ne  du  prieeeque  Ditu 
a  ra!»pt'it^  u  lui,  ti  nou^  iaipli'ron>  la  profidenee,  aûn  qut  île  daigne  dans  ta 
bonté  dîspea>€r  à  V.  U.  les  Torées  nécessaires  pour  supporter  arec  1  hu- 
BiUlé  du  chrétien  la  profoDëa  doalew  ^'ella  fknl  é'etttqrer.  Celle  èm' 
Hmu  te  à<tte«  <t  ae§  repflahUati  la  mêMM  le  teatelâ  prfiniirn 
èt  c«  iealîMll'altediiMltelîiBepawtepefaDMdaV.lL^qilHii 
depiite  dci  sMctes  tei  Mliiiei  ai  te  MctteMai  a«M 

Haas  riitftoira  ptrlleolièra  de  ce  pafs  il  Irai  âîgnàler  en 
acte  iTiiitotéraiice  religieuse  dont  beiimiseiBeiit  tes  eMfl»^ 

pies  suQl  assez  rares  de  nos  jours. 

Le  yicaire  général  de  rite  de  Gttfacad  (ftoMâMoii  HéeT- 
landaise  dans  lesIodes-OccideDtales)aTaitétéDomnié(aoât), 
par  le  Saiat-Fère,  évôque  tu parUbuêf  il  était  ven  li  eo  Néer- 
laode  poor  y  être  sacM  atec  (date  la  ponlpe  de  Tégliee  ca- 
tholique. Dejàl  on  avait dispos'.na  nouvolk'  é^^i/se  calholiquf 
dite  de  Moïse  ei  Aaroa,à  Aualerdain  :  c'était  une  vérîtabi^ 
tSte  à  laquelle  s'attendaient  les  fidèles.  Le  dergé  proleslant 
sTémul  de  celU'  manifestation  assurément  peu  dangereuse  eu 
fioi^elBae  dépéeliedugouTenieaieQt,arrivéequelqiies  joars 
«Tam  eelui  fixé  pour  la  eéréoKNiîe»  mwHm  le  omtcI  étêqoi 
à  ne  pas  se  faire  sacrer  â  Amsterdam.  La  cérémonie  eut  lieu 
à  Wannood,  petit  Tîllage  i  deux  ou  iroîs  lieaea  de  la  TîUe* 
L^indignation  des  ealtioliqiies  fbt  gâtérahii  en  préselM  de 
ces  ridicules  manœuvres. 
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\i^vRTEMBEiiG.— Résolution  concernant  lescbemios  de  fer.— Clôture  de  le 

spssintj.— Discours  du  roi. 
H£ssE-ÛiAiisTAi»T.— ËinpruDt  des  chemins  de  (er.-r  Traité  avec  Fnuw- 

forl. 
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riages  nisles. 
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SiXE-CoBomtc-GoTBii.  —  Dis&oluiioQ  de  i  assemblé  des  ÉtaU.  —  AOaire 
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Saxe  Di^galc.  —  Crt^ationd'un  nouveau  dt^parlemcnt  an  ministère  d'État. 
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CONFÉDÉRATION  GERMANIQUE. 

Entrée  désormais  dans  une  voie  nouvelle  de  rérormes 
lentes  et  de  développement  industriel,  PAIIemagne  poursuit 

sa  roule  à  la  faveur  de  h  paix  générale.  Deux  grands  faits 
caractérisent  sa  marche  :  l'extension  continuelle,  mais  systé* 
matique  et  prudente  des  conquêtes  faites  par  l'association 
douanière,  d'un  côlé;  de  Tautre,  la  réserve  et  iisoiefoeot 
graduel  de  1  empire  Autrichien.  Quel  sera  le  rôle  que  choi- 
sira TAutriche?  viendra-t-elle  se  fondre  dans  cette  grande 
unité  germanique  qui  commence  par  l'industrie  et  tend, 
peut-être,  à  ûnir  par  la  politique?  Oti  bien  lui  sera-t^l  réser- 
vé  de  créer,  è  côté  de  cette  puissance  nouvelle  dont  la 
Prusse  est  le  centre,  une  autre  puissance  indépendante  et 
capable  de  contrebalancer  la  première,  une  association 
Auslro-tCalienne  ?  A  ces  questions  que  n'a  pas  encoro  réso- 
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Im  riislwo  lépondent»  ici  le  daflger,iMMir  rassociatioa  de 

SUiUgart,  d'une  accessioa  aussi  importante  que  celle  do 
riatricfae,  d'uncicooquéie  qui  apporterait,«uâeia.dG  i'unioa 
^éUmmi  nouY#aar  oiîsiiial;  ià^  rimmeose  tariété  des 

tieaients  hélérogôues  et  des  intérêts  opposes  dont  sr;  coin- 
p(^enul  une  association  parallèle  au  ZoUvereiu  Pruasiea» 

Les  dévetoppemeota  de  A\unoD  douanière  <to  Stuttgart  . 
sont  curieux  à  étudier.  Quelques  Elatsaiiemands  répugnent 
ascore  àJa  XMaion  commerciale  :  le  HaDÔfre,  par  exemple, 
tioof  e  à  ses  réaistancea^  un  encooragement  seeret  dana  lea 
coucessions  de  la  Grande-Bretagne.  L'esprit  anglais  a  déjà 
eoBipria  que  Teaprit  .allemand  ^'émancipe  et.  que  les 
IritMDphesdu  ZollTerein  sont  dea  édieca  pour  aon  commerce 
d'exportation.  Aussi,  la  pensée  habile  et  profonde  qui  a  pré- 
âdé  à  création  de  Tasaoïsialion  •douanière  a'attacbe-t-elle 
i«i  maintenir  rintégrité  pour  en  augmenter  la  force  :  c*esl 
OMMQs  réiendue  que  l'homogénéité  qu'elle  recherche  dans 
M  aliianoea*  C'eat  aioai.  que  la  Belgique  a  vu  repousser 

•es avances  et  que  la  Prusse,  par  la  créaliuu  d'un  nouveau 
débouché  rhénan  (Fq\^.  Prusse),  parla  direction  intelligente 
it  les  lignes  de  fer,  s'epprète  A  créer»  pour  le  compte  du 
grand  corps  dont  elle  s'est  faite  la  tùle,  une  force  maritime 
et  iodustrieUil  véritahlciinent  importante'  Cest  en  vain  que 
hielgique  aura  lié  aon  grand  port  de  l'Escaut  i  la  capitale 
des  provinces  rhénanes  :  c'est  en  vain  que  la  Hollande  occu- 
pua,  sur  les  bouches  du  grand  fleuve,  allemand,  cette  poai- 
te  admirable  qui  fit  autrefSoia  sa  puissance  et  sa  riebease; 
rAUemagne  industrielle  se  dégage  peu  à  peu  de  ces  liens» 
ii*aie  qu'arec  discrétion  des  aYcntages  Bouveaux  que  lui 
oKfiitses  voisins  et  travaille  à  créer  au  commerce  allemand 
des  voies  allemandes,  une  marine  allemande,  des  ports 
allemanda. 

Telle  est  la  situation  [,'ént^rale  de  la  Confcdération  Ger- 
ODanique,  au  point  de  vue  industriel  ;  partout  les  chemins 
do  tar  sont  votés  avec  prude^ice^  oonitrivtc  avec  activitd^^ 

ina.  Uîi,  fvur  \m.  17 
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pas  ua  petit  Éiat  qui  reste  en  arrière,  el  rAutriche  eH^ 
taême,  qu'on  aoeiise  ilmmobUilé,  donne  l'exemple  d'oee 
heureuse  hardiesse  et  d'-ane  intelligente  promptitodli. 

Au  point  de  vue  poliliquei  lien  de  nouveau  en  Allemagne. 
Moralement ,  l'influenee  ruaae  f  perd  du  terrain  ions  tai 
jours.  L'Autriche,  placée  entre  ses  habitudes  diplomatiquei 
et  aes  besoins  nouveaux,  flotte  indécise  et  s*étonne  dosa 
faibleaae.  Les  deux  ré^olutionif  éè  Grèee  et  dé  SerMe  M 
ont  montré  de  combien  peu  son  nom  pesait  dans  la  balance 
politique  :  elle  a  pu  voir,  à  sea  portée,  triompher  rioikiaooe 
de  la  Russie;  mais  les  empiéteinentB  SOords  et  conslanlids 
la  politique  du  Ciav  n'ont  pu  qu'éveiller  ses  défiances^saus 
la  décider  A  des  allianoes  nouveUes*  • 

AUTAIQi£.> 

Nous  avons  déjà  dit  quel  avait  M  le  rôlepoKtiqiiederai* 
pire  dans  ses  rapporta  avec  les  principautés  du  Danube  et, 
d'ailleurs,  ceci  a  été  exposé  plus  loih  dans  ttn  thipitreîBpé» 

cial.  La  conduite  du  gouveriiCfnL'nt  autrichien  k  i'oocarioi 

des  troubles  de  Htalie  trouvera  également  aa  place  daai 
fliistoire  des  légations.  ^ 

Dans  1  ordre  des  faits  de  politique  extérieure  Thisloire 
de  l'Autriche  ne  noua  ofire ,  cette  année ,  que  deux  traita 
run  avee  la  Russie,  Fantrè  ivee  les  divers  Élata  ilaiiens» 

Entre  la  Russie  et  l'Autriche  tut  signée  (7  mars)  une  con- 
vention postale  qui  faoilttait  les  relations  des  deux  empiras. 
Un  traité  postal  était  également  Tobjet  de  négoeîalloio  oa- 
vertes  avec  la  PrussOt  conseiller  aulique,  Bl.ie  baruû 
Mell  de  Nellenbecg^  avait  été  envoyé  à  Berlin,  en  qualttédo 
commissaire  impérial,  pour  applanir  les  difficultés  que  pré» 
senUit  la  confection  do  ce  traité  :  mais,  à  la  ûo  de  raoneei 
les  négociations  n^avalent  enoore  amené  anbuii  résultst 

Un  autre  traité  plus  imporlaut  lut  conclu  avec  les  divers 
États  et  dnchés  d'Italie  que  travMe  le  M.  ainsi  qu'avee  kà 
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Éili  Stfdei  (f^^  Sfdrdajgof )»  an  Tae  de  f«ire  diaparattre  lea 

aonbreuses  diiïérences  de  droits  sur  la  navigation  de  co 
fluivdf  difléreoces  eotravaidot  d'uDô  jmaièrâ  tkm&m» 
iesffloiiTemenIs  du  comnerce* 

Peut'élre  pouvait-on  considérer  ce  fait  comme  un  pre- 
mier pas  vers  rétabiiasement  d'uo  tarif  uniforme  dans  tonte 
fltilie.  On  voulut  y  toir  la  pensée  de  constituer  ^  pour  le 
midi  de  l*£urope»  el  au  profit  du  port  de  Trieste^  une  a$sQ^ 
•iliaa  doiiMiîàre,.4fButo  el  eoiUr»-jpeîda  de  oeUedu  2oU^ 
Won* 

ATiatérieur  se  manifestèrent  certaines  tendances  libérales 
toutes  nouvelles  ;  nous  ne  voulons  pas  ^parler  seule^ 

sent  de  la  Hongrie,  ce  centre  ordinaire  d'opposition  et  de 
.reiuUQces^  mais,  jusque  dans  la  dièle  provinciale  de  la 
lusse  Autriche ,  dont  les  séances  fiorent  doses  à  la  ûh  de 
seplembru,  ^'élevèrent  des  rcclamalions  et  des  vœux  con- 
{Ulotiûonels.  Cette  fois,  en  effets  les  Èlals  ne  s'étaient  pas 
koroés  à  examiner  et  à  voter  les  proposiUon»  isepédalsef 
ftsa?aient,  en  outre,  adopté  les  résolutions  suivantes  qui 
furent  communiquées  au  gouvernement»  et  par  lesquelles 
ib  demandaient: 

1'  La  communication  des  comptes  ^    .  / 
La  soppreasioa  dee  corvées  9 

i*  Une  pins  grande  liberté  dans  les  déllbératfons  et  -ont 
plus  grande  indépendance  de  leurs  membres. 

À  cet  égard  9  ils  désiraient  que  Texercice  des  fonctions 
PAiiques  ittt  déclaré  incompatible  avec  le  mandat  de  d^ 
PQté  anx  ÉUts.  . 

Si  le  gouvernement  ne  pouvait  répondre  à  ces  inquié» 
bâtas  réclamations  que  par  une  fin  de  uon  recevoir»  au 
inoiosavait-ii  pu  poursuivre}  par  de$  moyens  de  répression 
flus  éneivquest  tes  traces  de  cet  esprit  libéral  dans  la  presse* 

Qtti croirait  que  ce  soil  la  Gasette  à'AuQshourg  qui  ait  pu 
Btériler  un  reproche  et  une  pumlion  sembUbiet^  I^uus  rap* 
P^Nloasm  êxUnso  l'ordoonaoce  concernant  Texécution  sé* 
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vère  4e  la  censure  à  l'égard  de  cette  féiiiile.  Les  coosî- 

dérants  en  sont  curieux  et  contiennent  des  révélations 
întérossanles  sur  les  craiates  inspirées  au  gouverBexneot  par 
ces  pâles  essais  de  UbéraUsmefnoâeme  9 

•  La  Gaictic  universelle  d'Àusbourg  a  pris,  dans  ces  dtToicrs  lemps, 
nnR  direction  qui  est  manifestement  reprében^ible  et  qui  ne  saurait,  par 
conséquent,  être  tolérée.  SI,  d'après  les  instructions  donoecs,  nous  permet- 
tons une  dûcussioD  et  un  développement  des  aCTaireft  et  des  évéoeoeatsiMi- 
blks,  nous  ne  coMMitironft  iamais  «foe,  tumme  cela  a  «a  ItediM  cti  èer* 
nian  lempt  da  la  pari  de  b  GwtiUi  unioersHU  â^ÀuibùiÊr§,]à^nm 
périedifiiie  propage  sjBléoaliqaeineDl  dei  tiks  et  des  idées  qui  leat  ea 
eontradicttoD  manifeste  avec  les  prineipes  monarchiques  et  diamétnleaeat 
opposées  avec  nos  principes  de  gou? ernement,  et  qui  n'ont  d'autre  but  que 
de  préparer  au  libcralUme  modei  ne  un  appui  el  un  auiiliaire  dans  l'opi* 
Dion  publique,  pour  eiciter  le  mécontentement  et  l'a^italion,  en  rt  udant 
suspecte  et  en  attaquant  la  constitution  et  les  constitutions  cii&tauies  qui 
ne  s'accordent  pas  avec  ses  vues  ei  ses  idées,  et  d'obtenir  forcémaUf  par 
Offfe  voie,  le  chanument  dont  U  «eiu  Hbéral.  C'est  ainsi  que  le  goavcrm- 
maat  Sarde  a  été,  l'année  dernière,  de  la  part  de  ee  Jonmal,  robjct  des  aUi' 
qnas  les  ptna  nalfaillanles. 

•  •  I>e  marne,  la  6nsilfed'iiiiamifvn*a  laissé  échapper  aoenneoecaita 

de  prcsenter  les  événements  de  la  Suisse  d'après  le  sjslume  tju'elle  avait 
adopte  ;  H,  lors  du  voyapjeque  S.  M.  le  roi  do  Prusse  a  fait  l'aiint  e  dernière 
à  Neurt'hâlel,  la  Gazette  d'Ansbourg  a  publié  des  î»  tires  de  la  Suiàâe  eldfiS 
articles  de  journaux  qui  ont  donné  lieu  à  de  vives  réclamations. 

•  liais  c'est  surtout  à  l'égard  du  ro|aunie  de  Pnisse  qne  la  GwUt 
dritiKSoiirs  s'est  olSsreée.de  mettre  an  Jour  eette  esprit  blinuibleeldedoB- 
ner  un  point  d'appni,  dans  cette  partie  de  1* Allemagne,  au  parti  dm  mma^ 
ment,  en  proetamani  ta  titterié  àe  ta  prase^  el  en  esdtaal  au  ni#iii 
contre  les  institutions  en  vigueur.  *  *  ^ 

La  question  de  la  réduction  du  tarif  fut  discutée  de  nou- 
veau, cette  année  (derniers  jours  de  mai),  par  une  commis- 
sion nommée  à  cet  effet.  La  Chambre  suprême  des  finances 
avait  proposé  un  tarif  qui  eût  favorisé,  autant  que  possible, 
rimporlalion,  persuadée  qu'elle  était  que  des  droits  d'entrée 
plus  faibles  augmenteraient  très  probablement  la  consom- 
mation, ainsi  que  les  revenus  de  TÉtat.  Mais  la  chancellerie 
de  la  cour  réunie ,  et  la  Chambre  pour  la  monnaie  et  les 
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OHMS,  qui  élaieol  représenléw  dans  la  eommiasioii,  durent 

arair  égard  loutàiafoisau  développeroenlde l'industrie  io* 
égètÊB  et  m%  chargeaaopportées  par  lesoODtribuables.  0aD9 . 
rintnilion  de  la  commission,  intention  restée  encore  à  Télat 
de  projet,  le  tarif  primitif,  et  ooUmment  celui  pour  l'im- 
portatioD  da  fer,  devait  recevoir  quelques  modifications 
importantes. 

Cestainai  que  rAutriche  travaille  lentement  à  introduire, 
m  secousses  t  une  Iterté  plus  grande  dans  son  système 

commercial  et  industriel. 

L'exécution  des  chemins  de  fer  avance  rapidement,  et  la 
censtmetioo  du  pont  qui  relie  Venise  à  la  terre  ferme  a  dé«  - 
jà  pu  prouver  que  TAutriche  ne  recule  pas  devant  les  tra- 
Taux  grandioses  et  coûteux. 

n  avait  élé  question ,  vu  les  dépenses  considéraUes  déjà 
oceasionées  par  les  éludes  des  chemins  de  fer,  de  conti  ac- 
tir  ira  nouvel  emprunt  pour  alléger  les  chaiiges  da  l*£tat  et 
accélérer  rexéeution  des  lignes  projetées  :  le  ministre  des 
iaances  avait  fait  (mars)  la  proposition  d'un  emprunt  qui  se 
mit  élevé  de  20  à  30  millions  de  florins,  monnaie  de  con* 

# 

Yenlion.  Mais,  au  mois  de  mai,  il  fuL  décidé  (jue  TEtat  sup- 
porterait désonnais  toutes  les  charges.  Seulement,  on 
înprina  des  bons  du  tréÉN*  à  8  p.  O^o^  du  montant  de  90' 
milHons  de  floritis  de  convention ,  et  la  première  émission 
de  5  millions  eut  lieu  au  mois  de  juin.  Cette  mesure  fioan« 
dèrs  fut  généralement  approuvée. 

HONGRIE. 

Aux  développements  incessants  des  idées  libérales  en 
■ongrie,  anl  réclamations  ordinaires  pour  des  institutions 

plus  larges,  aux  prétentions  tous  les  ans  signalées  de  la 
noblesse  à  Tindépendance  et  à  la  direction  des  aliaires  vint 
Rajouter,  cette  année,  la  question  de  la  langue  nationalot 

question  qui  renferme  peut-être  Tavenir  de  la  Hongrie.  La 
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langue  Mâgjg»$y  en  tthi ,  est  le  ligne  de  rallî^iMni  de  le 

vieille  Hongrie,  la  marque  distinctlve  qui  la  sépare  profon* 
démeni  de  la  Croatie  et  de  la  racine  Slave* 
Ce  foi  done  rnie  oonwflaion  Importanie  fiiîle  par  l*«iiipe* 

rpUPd'AntrIrheà  l'esprit  nouveau,  qu'une  ordonnance  (sep- 
tembre) par  laquelle  S*  M*  déclarait  sa  volonté  de  faire  ap« 
prendre  la  langue  ma^^are  è  son  successeur  au  trtal}«tnnx 
princes  de  sa  famille.  (Jette  langue  sera  désormais  excld- 
siveoient  en  usage  dans  la  législàtion)  dans  le  goavar- 
nement  et  dans  radministration  :  TootaeCe  ofleiel  dras  une 
autre  langue  sera  nul.  Le  paragraphe  3  prescrit  renseigne- 
ment de  cette  langtie  dans  les  Universités  de  Uongrie.  Les 
rapporta  offloîeb  de  la  Groatîa  anree  b  Hongrie  aurooi  lioa 
en  langue  magyare.  On  enseignera  cet  idiome  dans  les 
écoles  publiques  de  la  Crontie.  Pour  les  a  Aires  muoieipales, 
on  sesenrira  dota  langm  lalme* 

Mais  ce  n*élatt  pas  assez  pour  la  Hongrie,  et  les  restrictions 
iApoaéaa  dans  cette  ordonoaiiee  i  resiareioe  de  la  laogoe 
natiènilë  aonlefèrail  tme  Ttam  opposition.  U  dièfo  de  Hon- 
grie proposa  et  adopta  une  loi  portant  que  dorénavant  la 
eenio  langue  mmnm  remphoonit  les  langaea  MiDe.«lalio* 
mande,  et  serait  seule  considérée  comme  langue  oûicielle. 
I/empereur  d'Autriche,  en  sa  qualité  de  roi  de  Hongrio.  op* 
N.  posa  um  teSs  royal  è  œite  décision.  Lt  diète  enTOya  i  Tienne 
une  députatîon  chargée  de  présenter  à  l'empereur  ses  ré- 
clamations respectueuses  ;  mais  en  même  temps  oUe  ré* 
solut,  et'cela  presque  i  Tunanlmité,  que  la  langue  magyarê^ 
iutroduite  provisoirement,  seiaiL  maiiUeriue  en  attendant 
la  réponse  de  Tempereur,  bien  que,  par  suite  du  veto  royal, 
la  réootation  de  la  diélo  n*MI  plus  fotoe  de  M. 

Bannir  complètement  les  langues  latine  et  allemande, 
pour  les  remplaeer  oxdaaivement  par  la  langue  de  raatiqaa 
iadépendanoe  et  des  idées  nouvelles,  rés^rformelleœenty 
ineonstitutiuuneliemcnt,  il  faut  le  dire,  ï  Texpre^^gion  légafô 
dei  votoplie  de  l'empereur,  oNMaîl  indiquer  etairemeni  qM 
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m^oogrie  se  fdiUcbajt  désormais  à  des  cspéraDces  do  sé- 
ptntk»  et  commençait  nne  ire  nouvelle  de  véritable  ré- 
sistance. 

»  Uns  allaM  looe.cBtrer  àm  le  chemio  de  la  lérolutien,  8*éerie  na 
MapeadaBl  heiigrois  duos  qd  Journal  allemand  ;  ar»  si  Tempereur  dis* 
Mt  ladiéle,  ce  cpii  est  probiblei  11  «t  presque  sOt  <|ite  l>ip|»ositiflii  revlcn* 
èatvee  pies  dé  Ibree.  II  m  fhut  plus  te  le  distianler,  H  Hongrie  Tcat  te 

séparer  de  l'Autriche.  La  politique  de  M.  de  Mellernich  esl  Irop  vit^âUe  et 
trop  eonservalricc.  La  Hongrie  se  sent  rajeunie  et  voudrait  essayer  de  mar- 
dwr,  laudi*  qnf  l'Auiru'lie  lui  barre  pari(uii  Ir  [i.>ssa^e.  L'avenir  h-  présente 
à  oous  plein  d'orages  et  de  tempêtes;  car,  à  moins  que  le  ministère  autri- 
dia ae  cbange  de  système  vis-à-tls  de  la  Hongrie,  c*esNi-dire,  à  moins 
fini  le  cwsenie  à  teotes  les  idrormes  adeptése  par  U  dlèle»  «ne  lévehlUeo 
«ipnsfM  iBdfitaUe.  » 

Vn  rescrit  royal ,  en  date  du  12  octobret  ayant  reconnu 
lax  dépotés  oroatea  la  liberté  de  pronoocer  leurs  discours 
en  latin,  les  protestations  recommencèrent  de  toutes  parts. 
Les  députés  iiiy riens,  à  l'assemblée  géoéraie  du  comitat 
de  Wansdin  »  déelaréreut  qu*ils  ne  parleraient  plus  qu'en 
langue  illyrienne  et  qu'ils  renonçaient  pour  toujours  au 
lalio.  lis  se  portèrent  à  de  tels  excès,  qu'il  fallut  prononcer 
h  dinolution  de  rassemblée.  Les  députés  des  antres  États 
demandèrent  à  leurs  commettants  (fin  novembre)  des  ins- 
tructions sur  la  ligne  de  conduite  qu'il  leur  fallait  suivre 
pir  rapport  au  rescrit  Ces  instructions  eurent  presque 
généralement  pour  but  de  maintenir  les  précédentes  réso* 
lotions  de  la  diète  et  de  voter  une  nouvelle  représentation 
m  Roi.  En  ce  cas ,  la  dissolution  de  la  diète  semblait  iné- 
Yiiâble,  et  déjà,  dans  la  Chambre  des  magnats,  on  s'apprô- 
tiiti  diseater  prédpîlammenl  la  question  des  frais  de  diète, 
question  dont  le  vote  est  ordinairement  la  clôture  de  U 
session. 

MoDS  maiotemint  un  coup  d'cail  en  arrière  et  voyons 

quels  avaient  été ,  en  dehors  de  cette  queilion  principale , 
tttiravaus  légisUUfs  de  cette  aouce. 
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Les  élections  et  les  assemblées  des  comilals  furent  encore 
plus  orageuses  qu*à  l'ordinaire.  Ainsi ,  dans  le  comîtal  de 
Marmara,  I*éIectioii  des  députés  s'élait  passée  d^one  ma»- 
nière  sauglante.  La  foule,  divisée  en  deux  partis,  les 
Yalacbes  et  les  Magyares,  avait  engagé  un  combat  dans 
lequel  ces  derniers  avaient  été  forcés  de  prendre  la  fuite. 
Le  tocsin  sonna  bientôt  ;  k  teu  mis  à  plusieurs  maisons  par 
les  nobles  menacâit  de  dévorer  la  ville  tout  enlière.  il  fallut 
avoir  recours  A  la  force  année.  Les  habitants,  irrités  contre 
les  nobles,  auteurs  de  i*incendie,  se  joignirent  à  la  troupe 
et  poursoivireot  ces  derniers,  qui  se  retrancbèrent  derrière 
des  barricades*  Plusieurs  morte  el  SOO  blessés,  tel  ftit  le  ré- 
sultat de  celte  collision  (26  avril). 

Ces  désordres  se  renouvelèrent  (5  novembre)  dans  le 

m 

comitat  de  Sjatomar,  à  Pesth  et  à  Prefliiourg,  mais  excités 
cette  fois  par  des  jeunes  gens  irrités  d'avoir  vu  remplacer 
par  le  comitat  des  députés  de  Topposition. 

Le  gouvernement  dut  intervenir  et ,  le  Î5  novembre,  le 
grand  écuyer  de  Hongrie,  c'est-à-direi  rautorîté  légalement 
chargée  de  la  police  de  la  diète,  publia  le  manifelta 
suivant  : 

«  Dans  i-a  paternelle  sollicitude  pmir  empêcher  tous  îrs  t^vniomenU  <îm 
pourraleol  troubler  ie  t>oa  ordre,  U  IrauquiUité  et  la  sécurité  pul»lîquc, 
dont  1c  maintiea  ost  nécessaire  au  lieu  où  la  diète  est  asseaiblée,  Teoipereor 
a  daigné  réeemmeat  ordoooer  qae  tous  les  altroupeneots  en  pldae  rue,  de 
Jour  ou  ta  naît,  leiont  séfèraaeat  délMus  ea  ce  Uen  al  m  itroat  |iai 
pennie ,  sons  auean  fréteite.  • 

Il  est  important  de  signaler  une  des  causes  les  plus  gé- 
nérales de  ces  collisions  :  c'est  une  scission  depuis  long- 
temps manifestée  entre  les  deux  noblesseSf  la  baule  noblesse 
et  la  noblesse  inférieure.  Une  des  innovations  réclamées 
avec  le  plus  d'instance  par  les  coriiiiaU«  c'est  Tappiicatioa 
à  la  noblesse  des  charges  de  Timpôt  foncier;  Lej  haute  no* 
blesse  est  disposée  à  consentir  à  cette  innovation ,  mais  li 
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noblesse  inférieure  la  repousse  de  toutes  fies  forces., 
Yoîoi  les  dmnaodes  les  plus  ifliporteniee  que  les  comitats. 

adressèrent  aux  d^'ux  Chambres.  Ils  désiraient  que,  lorsque 
les  deux  Chambres  auraient  voté  deux  Cois  ua  projet  de  loi, 
ee  projet  eût,  par  cela  mdme*  force  de  loi  ^  ils  réclamaient 
l'incorporai  on  de  la  Transylvanie  et  de  la  Gallicie;  Tinlro- 
ductioo  de  la  liberté  de  la  presse,  avec  des  lois  restrictives 
de  ses  abust  et  l'établissement  d'un  journal  spécial  des 
Etats,  la  publicité  des  débaU  judiciaires  et  la  liberté  de  la 
ptrole;  en  fait  d'administration,  Tabolition  des  prérogatives 
royales  do  second  ordre,  le  rachat  volontaire  ou  forcé  des 
conréesy  et,  ceci  s'adressait  à  la  noblesse,  la  répartition  égaie 
de fimpôt foncier;  par  rapport  aux  questions  religieuses, 
!•  rétablissement  d*une  église  nationale  hongroise  \  2*  le 
radiai  volontaire  ou  forcé  des  dîmes  ecclésiastiques;  3*"  la 
sécularisation  des  biens  du  clergé  et  leur  emploi  à  d'autres 
biens-,  4*  le  reuouvellemenl  des  réclamations  déjà  portées 
%\i  pied  du  trône  et  restées  sans  réponse*  A  cette  catégorie 
ipparlenaient  les  '  plaintes  sur  les  mariages  mixtes.  Le 
prêtre  qui  refuse  de  bénir  une  pareille  union  est  condamné 
S  une  amende  de  100  ûorins  ^  Tautorisatioa  de  contracter 
mariage  devant  PoiBcier  de  Tétai  civil  ;  6*  la  permission  , 
pour  les  catholiques ,  de  changer  de  religion  ctrabolition 
de  Hnstniction ,  pendant  six  semaines,  des  prosélytes; 
>  la  Jooissanoe  des  mêmes  droits  et  prlvil^es  pour  toutes 
les  confessions  chrétiennes. 

Enfin,  dans  le  but  d'assurer  la  sincérité  de  la  représenta* 
tlOQ  nationale,  les  députés  étaient  engagés  à  n'accepter,  ni 
dans  le  cours  de  la  session,  ni  immédiatement  après,  c'est- 
i-dire.  dans  l'espace  de  trois  ans,  aucun  emploi  public. 

L'empereur  fit,  en  personne,  le  20  mai,  l'ouverture  so- 
lennelle de  la  diète  hongroise ilans  Presbourg,  par  un  dis- 
cours prononcé  em  langue  laiine.  Huit  propositions  royales 
furent  soumises  à  rasseniblée.  Quelques  unes  do  ces  pro- 

PQiUous  se  rapportaient  notamment  à  ia  position  respec- 
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thre  des  divers  cultes ,  au  droit  des  non-nobles  d'acquérir 
des  propriétés  ftuMMrss^  anic  moTeos  4à  n^rorisêr  to  com- 
merce, ete. 

Le  4  juillet,  la  diète  vota  Tadresse  en  réponse  au  discours 

d'ouvcrlurc.  Cette  adresse  contenait  un  passage  très-remar- 
quable où  il  était  fait  allusion,  dans  les  termes  suiraots  » 
à  rionuence  que  la  Russie  exerce  sur  le  Danube  et  les 

provinces  danubiennes. 

«  Une  influence  étrangère .  qui  t  chaque  joar ,  devient 

plus  redoutable,  n'a  pu  échapper  à  notre  attention.  C'est 
pourquoi  nous  croyons  qu'il  est  de  notre  devoir  de  signaler 
à  la  sollicitude  de  Votre  Majesté  une  situation  qui ,  indé- 
pendamment  de  son  importance  européenne  i  se  trouve 
entièrement  liée  aux  intérêts  nationaux,  » 

Ia  diète  eut  à  s  occuper  d  uo  projet  de  nouvelle  légtsla'' 
tioB  criminelle.  Voici  les  priaotpeles  inaovatioQS  qo^elle 
introduisit  dans  le  projet!  l*  La  procédure  sera  orale  elles 
audiences  de  tous  les  tribunaux  seront  publiques*  2*  Tools 
*  afMre  criminetle  sera  instruite  par  des  Jogss  insiniclenrs 
qui  seront  choisis  parmi  les  assesseurs  des  tribunaux.  Les 
juges  instructeurs  ne  participeront  pas  aux  jugenoents  des 
aflbirea  instruites  par  eux.  3*  U  y  aura  près  de  chaque  Irî* 

bunai  criminel  une  chambre  des  mises  en  accusation» 
composée  de  dix  membres  qui  seront  élus  par  les  citoyens 
domiciliés  dans  le  ressort  du  tribonaL  Les  déeisiooe  de  css 
chambres  seront  sujettes  à  appel.  4°  Il  y  aura  des  accusa- 
teurs publics  nommés  par  le  gouvernement.  5*  Le  domi'* 
die  des  citoyens  est  inviolable.  Aucune  perquisition  ni 
aucune  saisie  de  papiers  n'y  pourra  ôLre  faite  que  dans 
le  cas  d*one  nécessité  absolue.  &  La  mise  en  liberté  sons 
caution  est  de  plein  droit  dans  tous  les  cas  où  les  poo^ 
suites  ne  sont  pas  de  nature  à  entraîner  une  peine  alili6« 
tive  on  infamanta 

Comme  complément  à  cb  projet  »  la  diète  adopta  suAK 
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WB  loi  intatiYe  à  \%  eréaiiom  i'utk  jofi  et  à  la  |ivblicité  des 
débits  judiciaires  (octobre). 

Ua  autre  projet  ipiportaDt  soumis  aux  délibérations  de 

ranemblée  (ut  le  projet  d*orgaBiaatioo  des  muoicipaiités* 

La  diète  ayant,  à  ce  sujet,  mamieslé  riiUinhon  de  n'accor- 
dar  que  seize  voix.  m%,  quraole-sept  villes  royales  libres  de 
h  Hongrie»  de  telle  sorte  que  plusieurs  de  ces  petites  villes, 
ft auraient  eu  ensemble  qu'une  voix  à  la  diète,  le  magis- 
tiatetles  délégués  de  la  liourgeoisie.de  la  Yille  de  Peslb 
prirent  la  résolotioD  d*eoJoindre  à  leurs  députés  actuels  de 
voler  pour  que  toute  l'affaire  restât  dans  ie  slatu  quo,  plulot 
que  de  cooseotir  à  ce  que  cbaeuue  de^  quaraote-sept  villes 
rsyabs  libres  n*eût  pas  à  elle  seule  le-  droit  de  donner  son 
SQ&irage.  En  inévne  temps»  la  ville  de  PesUi  adressa  à  toutes 
tas  autres  villes  du  royaume  une  circulaire  par  laquelle  elle 
les  engageait  à  prendre  la  même  résolution.  Cependant  les 
tK)urgeois  de  Pcsih  qui  ne  font  pas  partie  de  la  municipa- 
lili  et  des  délégués  de  la  ville  ne  se  trouvant  pas  satisfaits 

de  celte  démarche,  dcclarèrenl  qu'ils  préferaient  accepter 
ittisizevoix  que  la  diète  avait  Tintention  d'accorder  p 
piatét  que  de  voir  les  villes  rester*  pour  ainsi  dire,  sans  re- 

présentants  à  la  diète  ,  comme  cela  a  eu  lieu  jusqu'ici.  Ils 
fiXMwrent  deux  députés  qu*ils  chargèrent  d'aller  présenter 
ila  diète  une  pétition  rédigée  dans  ce  sens. 

La  diète  eut  encore  à  h'occuper  de  la  censure  et  de  la 
welion  que  lui  demandait  le  gouvernement  pour  Téta- 
bUnement  d^on  collège  de  coisure.  La  commission  se  pro» 
non^  contre  rélablii»semeDt  du  collège  et  contre  la  censure 
ntaoi  nais  seulement  par  la  raison  qne  cette  affaire  n'avait  , 
pw  été  traitée  scIqu  les  formes  constitutionnelles,  c'est-à- 
dire,  d'âccprd  avec  la  naUoa.  La  commission  reconnaissait, 
toaMéîa,  quoy^il  convient  de  donner  une  liberté  de  mouve* 
roentè  la  presse,  il  convient,  d'un  autre  (  iMé,  d  on  prévenir 
leâ  abus  possibles.  £n  conséquence,  la  commission  prupo- 
Mit  le  règlement  miitle  qui  suit  ;  «  Seront  soumis  à  une 
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censure  prèrenllve  iêa  écrite  de  moins  âb  tingt  feuilles 

d  impression  et  tous  journaux  et  écrits  périodiques.  H  est 
défendu  d*ifnpriiner  des  ouvrages  contenant  des  attaques 
contre  le  roi  et  la  constitution  du  pays,  des  ouirragej  im- 
moraux ou  irreligieux.  Les  ouvrages  religieux  seront  cen- 
surés par  des  personnes  appartenant  à  la'  religion  dont  rou- 
viage  traitera.  » 

La  question  religieuse,  traitée  ici  incidemment  dans  sod 
rapport  avec  la  censure  f  avait  été  plusieurs  fois,  dans  le 
courant  de  l'année,  Pobjet  des  soihciludes  du  gouvernement 
et  des  discussions  de  la  diète. 

Le  6  juillet,  il  fat  donné  lecture  à  la  diète  d*un  reserit  im- 
périal dans  lequel  S.  M.  l'empereur  exprimait  son  opiniott 
sur  divers  projets  de  lois  concernant  les  aifaires  religieuses^ 
et  notamment  sur  les  mariages  mixtes.  L*empereur  élstt 
disposé  à  admettre  le  principe  suivant  lequel  les  enfants  nés 
d^un  mariage  mixte  devraient  suivre  -la  religion  de  leur 
père  ;  mais  S.  M.  désirait  conserver  aux  époux  la  liberté 
de  faire  des  conventions  sur  la  question  de  savoir  dans 
quelle  religion  les  enfants  seraient  élevés.  S.  M.  exprimait 
ensuite  le  vœu  que  le  projet  de  loi  relatif  aux  mariages 
mixtes  fût  modifié  dans  ce  sens.  ' 
Le  22  juillet  parut  un  autre  décret  du  gouvemeraeott4Qi 

demandait  aux  Etais  de  faire  connaître  au  pays  rétablisse- 
ment d*un  colicge  de  jésuites  pour  Tédocation  des  jeunes 
nobles,  collège  récemment  fondé  à  Lemberg.  Ce  décret  fut 
considéré  comme  illégal  par  les  Etats,  parce  quo,  dans  le 
premier  titre,  troisième  chapitre,  de  la  première  partie  de  la 
loi  fondamentale,  il  e$$  exprmimmi  inUràitde  parler  de 
rordre  des  jésuites.  Par  conséquent,  les  Etats  ne  donnèrent 
aucune  suite  à  Tordre  émané  du  Roi. 

Enfin,  les  deux  comitats  de  Toina  et  de  Hont  votèrent 
une  adresse  à  l'Empereur,  pour  appeler  1  attention  de  S.  M. 
sur  la  persécution  à  laquelle  les  catholiques  de  la  Folcgne 
sont  en  butte  de  la  pai  t  du  gouvernement  russe. 
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à  triTers  toutes  ce»  luUes,  Iqii^  ces  désirs  ardents  de  ré- 

■ 

fonnes,  le  développement  de  rintellîgence  et  de  Ttiulustrie 

se  CDâDÎfeste  en  Ilungrie  d'une  manière  sensible.  La  ville  de 
l^esUà  eut,  cette  aooée  (20  septembtjre),  sa  première  exposi- 
tka  de  VindiiBlrie  oationaki. 

PRUSSE. 

Le  travail  des  idées  eoastitutioiiiielles  dont  nous  signa- 
lions les  développen)ents  raniiée  dernière  continue  à  s'o- 
pérer, favorisé  ici  par  une  liberté  de  fai^  plus  grande  que 
tes  les  autres  Etats  allemands  et  par  les  intentions,  sinon 
parles  garanties  libérales  du  gouvernement.  L'instiliilion 
des  comités  des  États  provinciaux,  cette  mesure  interprétée 
pv  la  nation  dans  un  sens  plus  large,  sans  doute,  que  ue 
reùt  voulu  la  royaulé,  ifa  pas  peu  contribué  à  favoriser  le 
progrès  des  idées  nouvelles*  Il  n'y  a  vraiment  qu'une  énu- 
Bkération  Adèle  des'vœuk,  des  pétitions,  des  réclamations 
^Qs  nombre  apportés  tous  les  jours  au  pied  du  trône,  qui 
poitte  donner  une  idée  juste  de  cette  ardeur  générale  de  li- 
kwté  qui  se  répand  dans  toutes  les  parties  du  royaume,  qui 
^  manire:ste  dans  toutes  les  assemblées  légales,  qui  se  re- 
Ironve  jusque  chez  les  simples  citoyens,  qui  emprunte 
toutes  les  formes,  arrive  à  rexagéraUuii  et  donne,  do  fv)isù 
autre,  des  inquiétudes  sérieuses  à  l'adumustration  bienveit* 
bnle  qui  Ta  réveillée  aans  le  vouloir. 

AKœnigsberg,  trois  cent  cinquante  pétitions  furent  pré- 
seaiées  aux  États  provinciaux.  Des  États-Généraux  y  étaient 
teiandés  pour  tout  le  royaume  :  on  y  réclamait  une  ré* 
forme  de  la  procédure  iuquisiloriale  secrète  et  écrite.  Les 
<^Qfieitlsrs  municipaux  de  la  ville  priaient  les  autorités  io- 
tths  de  vouloir  bien  faire  les  propositions  suivantes  A  la 
provinciale,  dans  sa  prochaine  session,  savoir  :  1°  de 
fréter  la  publicité  des  débats  du  conseil  munieipal  ;  a^»  d'é» 
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tablir  une  liberté  de-  la  presse»  moèMe^  et  le  sonresnoa 

de  la  censure. 

A  StetUn,  la  diète  eut  à  s'occuper«  dans  ses  séaaoes  des 
19;  80  et  31  mars,  d*iiiie  série  de  pétitions  d*ua  intérêt  gé« 
néral  ;  ses  résolultoos  ne  s'accordèrent  pas  avec  celles  prises 
par  les  autres  diètes  prot inciales.  Il  s'agissait  d*abord  d'une 
pétition  au  roi,  pour  le  priée  d'ordonner  une  interprétatkn 
libérale  de  rinstruclioii  de  la  censure  du  31  janvier  de  cette 
année  \  elle  fut  rejetée  à  l'unanimité»  parce  qu'il  n'existait 
paseneore  de  motrfo  pour  ftiire  une  pareille  demande.  Une 
réelamation  du  rédacteur  du  bulletin  de  la  bourse,  au  si^el 
deë  entraves  qm  la  censure  apportait  à  sa  publioation,  et  m 

demande  de  l'iiUervention  d'une  ioi  de  la  pressa  donnant 
plus  de  garanties,  n*eurent  pas  plus  de  suocès«  line  péiiiioo 
do  gérant  de  la  Ow^Hh  dm  JIMi,  pour  Piatenrentk»  de  li 
diète,  relativement  au  rappel  des  mesures  adoptées  contre 
ce  journal,  Tùt  écartée.  Deux  propositiops  ooacemant  la 
publicité  des  séances  des  conseillers  municipaux  ftmnt  re* 
poussées  à  une  forte  majorité.  Une  proposition  relative  à  la 
publicité  des  délibérations  de  la  diète  fat  rejetéaà  l'unani» 
mité.  Une  pétition  relative  i  l'extension  de  la  représen* 
tation  de  la  fortune  mobilière  de  la  diète  fut  égateniisat  rs« 
poussée. 

Mais  si,  en  Poméranie,  les  propositions  libérales  n'étaient 
appuyées  que  par  les  membres  de  la  bourgeoisie»  il  n'en 
était  pu  de  même  dans  les  antres  États.  Gelai  de  Posen  fit, 
par  exemple,  diverses  propositions  sur  ia  question  consti- 
tutionnelle.  L'assemblée  des  États  y  vota  uoo  adresse 
aa  Roi ,  par  laquelle  elle  protestait  contre  la  sitostin 
qui  a  élé  faite  au  grand-duché  comme  membre  inlégraot 
de  la  monarchie  Prussienne.  La  réponse  du  Roi  qusiifiâ 
le  vo&u  des  États  d*attentatoire  i  Tunité  et  à  rintegnlé  du 
royaume.  Le  Ko!  terminait  son  rescrit  en  exprimaat 
respoir  qoe  ses  fidèles  États  s'élevermBt  désormais  à  ans 
meilleure  appréciation  des  chos^ 
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il  ratei  c'est  toujours  dauâ  io^  provioces  rhénaueâ  qu'il 
ftoiekercber  )o  togwi^m  idéa»  no)iveti66.  G'asI  là  que  sod| 
raités  des  germes  vivaces  de  liberléi  aemés  par  la  eoogiiéto 
et  par  Toi^aiiisatioa  françaises.  Ces  insUtutions  âpporléeii 
pr  la  FianMi  lea  popuiaiiona  rbioan^  les  oai  adoptées 
comme  uq  bienfait  et  les  conservent  aujourd'hui  comme 
aa  iiriviiégia*  £Uea  eurent  à  les  défendret  cette  année.  Les 
itaU  rtpooiaèreat  i  runanioiité  un  projet  tendant  k 

changer  les  lois  crinuiielles  qui  ne  sont  autre  chose  que  les  ^ 

aode»  f raoçaia»  Is  bm  sens  aUemaad  ajfpkudit  à  cetto  ré* 
ioliiCkm  toute  nationale  (22  juin). 

La  publicité  des  débats,  la  liberté  de  la  presse,  rextefision 
a  h  aincérité  de  la  représeotation  nationalet  tels  sont  les 
vœnx  partout  exprimés  dans  les  prorinces  rhénanes.  Atnsf^ 
dans  la  séance  de  la  diète  provinciale  de  Dusseldorf  (20ujinj, 
an  député  donna  lecture  de  la  propoailiaa  suivante  ; 

Présmiter  i  S.  M;  le  Roi  une  pétition  pour  le  prier  de 
Touioir  bien  développer  les  institutions  d'État,  en  ce  sen| 
que  les  commissions  qui  devront  être  convoquées  tous  les 
ans  ou  à  certaines  époques  fixées  auront  le  droit: 
1 1*  De  délibérer  sur  toutes  les  matières  législatives  ayant 
pour  objet  les  droite  relatifs  et  abaoiua  des  citoy ena  et  le  rè« 
glement  dvs  impôts  ^  2^  de  faire  des  pétitions;  de  fiïer  le 
règlement  concernant  les  travaux  iégislalifs. 

On  put  môQde  voir  se  reproduire  ici  un  vqm  dont  la  aatis- 
fietionn'a  pas  encore  été  accordée  à  la  Franco.  Ainsi,  à  Du^ 
iddorf,  (SJnin)»  il  fut  donné  lecture  d  une  proposition 
ayant  pour  objet  de  faire  admettre  les  capacités  parmi  lés 
éiigibies* 

La  dite  avait  prié  le  Roi  de  vouloir  bien  lui  accorder  im 
sléuograplie,  et  de  lui  permettre  de  oenaurer  elle-même  le 

tompte-rendu  de  ses  séances.  Le  Roi  répondit  dans  lea 
termes  les  plus  formeb  à  ces  deux  demandes.  S.  M.  dé* 
dara,  en  efret,  que  les  comptes-rendus  des  séances  ne 
seraient  point  soumis  à  la  censure» 
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'  A  Berlin  même  (4  février)  fut  agitée  la  quesUon  de  Ih  pu- 
blicité des  débats  :  la  publieité  absolue  06  tût  rejelée  qu'à 
la  majorité  de  58  membres  contre  45,  dauâ  rassemblée  des 
délégués  de  la  viiie«  ' 
Enfin,  arrive  en  dernier  lieu  une  pièee  qui  mérite  an  plus 
haut  degré  de  fixer  Tattention  :  c*est  une  pétition  qdi  fut 
Adressée  (S7  mars)  par  un  grand  nombre  des  habitants  ds 
K(enigsberg  è  leurs  étals,  pour  les  prier  de  demander  ao 
Rui  une  extension  de  l'institution  des  £talâ.  Celte  pétilioDf 
dont  les  considérants  sont  vraiment  graves  et  le  langigo 
élevé,  était  ainsi  conçue  :  • 

«  Dans  le  rectS  de  la  diète  du  S  seplembre  lë40,  S.  M.  le  roi  a  promis  k 
soû  peuple  fldèlK  un  développemeot  de  la  couslUulion  des  États.  C'est  le 
devoir  des  ÉtaU  de  leeoDder  le  roi  daas  cette  ooble  enlreprise.  Cesl  le  de- 
voir des  dioyens  d'appuyer  les  fitalsea  eiprtanttt  librement  leaisfcnil 
Les  Munignéi  slgnalereiit  les  vicci  taineu  de  la  Gsastltirtioa  : 

»  1»  Lt  propriété  (loaelère,  et  aoiamnent  la  propriété  e^ertre  JeiU 
dïrne  représentation  pins  étendue  qui;  la  propriété  des  bourgeois  et  des 
pay&«^ns.  La  publicité  manque  aux  déhbérd lions  des  États.  L'unité  des  pra* 
Tinces  prussifnnes  et  rinlért'l  général  ne  sont  pas  représentés.  Par  la  loi  do 
22  mai  1815,  S  M.  Guillaume  lU  a  promis  au  peuple  prussien  des  Ëlats- 
Généraux,  insUtution  qui  D*est  nullement  remplacée  par  les  commissioos, 
^1  B>ot  ni  le  droit  de  iiélilion,  ai  le  droit  do  esatrSIe  rar  les  dépeeits  és 
l*ÉUt.  Les  soussignés  dérirent  qu'one  dièle  générale  soit  eoavoqnée  |e«r 
sollidler  da  roi  Isa  réfonnes  aécessaires,  et  sarlont  l'eiécoUon  de  la  loi  de 
22  fliai  1815. 

•  2»  La  réforme  de  l'instnielion  judiciaire  est  un  besoin.  Le  ministre  de 
la  justice  t  i  les  Jurisconsultes  les  plus  «i  stingués,  ainsi  que  les  représen- 
tants de  presque  tous  les  peuples  de  rAUcmagoe  désirent  le  rclahliiscDicDt 
deTandenne  Constitution  judiciaire»  basée  sur  la  publicité  et  les  débats 
oraux.  11  dépend»  de  la  résolution  des  Ëlals»  dans  leur  session  acioelle»  qis 
ce  pilladittni  de  la  liberté  civile»  dont  jooiisent  déjà  nos  eoncItoyenS  éa 
RMo,  Soit  accordé  aux  autres  provinces  pmsalennes,  si  nltérlcnreosati 
tonte  la  patrie  allesnnde.  Dans  cette  convielion,  nous  demandons  qn^eas 
dièle  générale  soit  convoquée,  pour  dépf  ser  au  (  iod  du  trône  notre  prière 
rfspoclueusCjà  rcffel  d'obtenir  1  inlroducliuu  do  la  procétlure  publiquedans 
les  tribunaux  Les  pi'litiunnaues  se  plaignent  ensuite  de  l  etat  rycheox^« 
la  presse,  qui  n'a  point  de  garanties;  elle  dépend  entièfcmeatderarbit^ 
administratif,  tja  censure  étoufle  lonto  liberté. 
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•  I  >ritre  peuple,  qui  est  dévoué  a  son  roi  el  qui  [ic  !e  cè<ie  aucune  autre 
îaim  àous  le  rapport  de  la  modération  el  de  la  prudenc<%  ne  peut  rester  le 
seoi  daoâ  TEarope  CÎTilûée,  qui  D'ail  le  droit  d'exprimer  sa  peusé«  i|iie  sous 
k  bM  plaisir  d'un  eensenr.  Naus  prions  les  États  de  Toutoir  bien  soumettre 
Il  RiiMlft  désir  4*oMeBlr  uoe  liberté  de  li  presse,  réglée  par  les  lois  et 

de  loite  censiire  ou  antre  mcsare  prérenllve,  » 

L'exâgératiooy  l'importaDce  môme  de  ces  tendances  ap* 
lielait  la  réacCioD.  Aasai  le  gouyernement  euUil  à  s'occuper 

de  la  censure.  Défense  fut  faite  de  reproduire  les  séances 
des  diètes  provinciaies  autrement  que  diaprés  le  texte  litté-* 
Ride  la  OaxetU  de  Fmase^  et  sans  faire  mention  des  opi- 
nions individuelles.  Un  ordre  de  cabinet  concernant  la  cen- 
sure des  jouriutux  et  brochures  parut  le  4  février  et  fut 
Menldt  suivi  â*une  instroetlôn  adressée  aux  censeurs  sur 
la  mauiere  dont  ils  devaient  exercer  à  Tavenir  leurs  fonc- 
tiQiis(^oy.,  auxdocaments  Itistorique^y  le  texte  de  ces  deux 
pièees  officielles). 

Il  faut  dire  qu'aucune  expression,  dans  ces  deux  arrêtes, 
01  dans  une  autre  ordonnance  publiée  au  Bulletin  de  Lois, 
«date  du  9  juillet,  ne  manifestait  la  moindre  colère  contre 
les  développements  de  la  publicité.  On  ne  pouvait  y  voirque 
h  bienveillante  et  sage  sévérité  d'un  Roi  ami  de  l'ordre  et 
ennemi  de  la  licence.  (1) 

Un  nouveau  tribunal  d'appel  de  censure  établi  par  le  gou- 

fl)  K  l'occasion  des  discussions  sur  la  liberté  de  la  presse,  qui  ofBt  lieu 
Mtoiaal  en  AUemaçne,  on  ne  lira  pas  sans  intérêt  la  lettre  suivante 

J<ir»-55éc  par  le  comte  de  Podewilf ,  î^orr^^tnirc  intime  de  Frédéric  11 ,  au  di- 
'^  t  nr    ia  police  de  Berlin  (>u  y  verra  cooimeni  le  grand  roi  entendait 
kberie  de  la  presse  périodique  : 

Monsieur, 

•  S.  M.  le  roi  m'a  trè^  gracieusement  ordonné  devons  fnirn  savoir  qu'on 
<^  laisser  aux  Journalistes  de  celle  ville  de  Berlin  la  liuerle  lUluiilêe  d'é- 
aiietmit  ce  qu'us  veiulroQt  de  ee  qui  se  passe  ici,  sans  avoir  besola  de  se 
toameltfeàla  eensure,  parce  que,  comme  S.  M.  l'a  dit  en  propres  termes^ 
ïeli  l'amuse,  mais  pf>urvtr  qnr  Ip?  journalisiez  !e  fassent  de  ninnif're  A  ce  que 
ies  aiioj!%trps  étrangt  i^  ne  puissent  pas  se  plaindre,  dans  le  cas  ou  ils  Irou- 
'Wiieni  daus  les  journaux  de  celle  ville  quelque  chose  qui  leur  dé|)lftt.  Le» 
cazeties,  afit  da  MNivoir  so  rendre  intéressantes,  ne  doivent  pas  être  gênées. 
Ceci  doil  s'enlennre  surtout  pniir  î(*s  arlicles  sur  Berlin,  et.  linant  attX  au, 
tftt  pussanees»  non  grano  «aiUi  el  avec  grande  ciroonspection.  • 

inn. Mil.  ponrlW.  fi 
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imnement  commença  ses  fonctions  en  donnant  raisoii  à 
réehvain  censure  contre  les  censeuri^.  il  s  agissait  d«  la  buh 
graphie  d*Qn  asaanin  de  Temiiemir  Napoléon  et,  parmi  ta 

phrases  supprimées  que  rétablit  le  tribunal  d'appel,  on  en 
reouirquait  un^  Qui  ranferioait  90  ^uhstaflfig  fieU»  fmâi  : 
qu^il  est  permis  de  tuer  un  oppresseur. 
Dans  la  &phm  4m  c^o^eîl  d  UM^  los  Itr^v^u^  i4^ii|U£s 

à§  Taonée  aoni  : 
V  Une  loi  sur  I0  dtmce»  Vpwmtwi  de  ta 

diU'j^o  pFoi^t  eut  lieu  le  22  janvier. 

le  iniiiiirtro  4#  la  ju«iMi«t     SafigPTt  «*aUa(iba  i  eia  jfi^ 

tifier  les  dispositions  principales.  Ce  projet  rencontra  de 
vives  et  nombreuses  oppositions.  IVl.  Gro^wuBi  premier  pré- 
aideot  de  la  £oor  royak^i  et  M.  Setbe,  pnMnier  préaideptdi 

la  Cour  de  cassalioa  et  d'appel  près  la  province  rhénane, 
iecoiobatiirent,  ainsi  quesg0#Uâf(S9  royale,  l^  prioceiJbarl 
de  Prusse,  lui*méme.  Bientôt  le  projet  primitif  diapirnt  aoai 

Içs  nombreuses  modifications  qui  y  furcut  apportées. 

i"*  Vn  nouveau  coOe  pénaL  4  la  fio  4e  janvier*  conMil 
d'État  termina  Texamen  d'un  prcijet  de  nouveau  oode  pi- 

nal  géoLM  al  pour  loui  le  royaume.  Ce  projet  avait  été  rédige 
par  ia  couuoisaion  royalo  cbarg^,  iiep^ia  de  là  révi^ 
sion  de  toute  la  législation  prusslenne.Parini  les  mod  Woi^ 
tious  apj^rlées  aux  lQi#  pénales  actuellement  eu  vigueur, 
on  remarque  Tabolissement  de  la  peine  du  fouet»  de  ia  flé- 
Irîssoraet  de  toute  espèce  de  mutilation  ;  la  suppressioiide 
tous  les  accessoires  desU(i(  s  â  aggraver  la  peîue  de  mort; 
exeepié  à  Tégard  des  parricides  et  dea  t^gfçid^  ^  1^  amM^ 

tution  de  la  hache  au  glaive  cl  a  la  gnilloline. 

d**  Une  ioi  qui  liélenuine  les  ûasquioidraiUÊniiii  Ja  pcfl^ 
de  la  noblesse,  par  exempte,  la  fallUte  ou  b  d^oonfilunsS^ 

nancière  et  utic  p  ii  Licipalion  quelconque,  ^it  juoiuuie  ac- 
teur, $oit  connue  témoin,  à  U9  duel. 
A  propoa  de  oe  dernier  abjet  daa  vèglenenla  MuwiK  ^ 

furent  éUibli<i  conceruaut  le  dMc)  eati*e  mUiidireSf  et 
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Un  filtre  r^l^inent  4^bljs$ait  des  tribunaux  U  bon- 
neor. 

U  importe  de  reEûarquer  qw  1^  duel  damnl  de  plus  en 

plus  rare  dans  l'armée  prussienne.  Dans  le  l  appoi  L  de  1  an- 
lé^  derrière  «ur  l'Ad^ÎDi^tf ^it  te  justifié  milil^e,  oq 
Mfoit  fîguremucupe  popdaiomiUoD  duos  la  colonne  du 

duel;  chose  remarquable  dans  une  arnicc  qui  coiiiplti  S,000 
#»er»  ;  ïéyM^s»m^  4^  Uibui^^u^iL  d'boi^Aeur  n'est 
ps  une  jnstîMlUpp  nouyeJle  |  c*e«t  plutdt  gn  perfeptioa- 

Si  mm  pa«op8  o^iotenant  au^i:  déUils  d*«djninisU^Uo»r, 
mi aurons  à  constater  une  réduction  d'impôts  qu'avait  (ail 

cfUrevoir  le  di^urs  d'ouverture  de  la  sessioa  dernière. 
CMa  nWnfiliop^  exéciiliieà  (lArtir  du  l*f  janvier,  a'éieva  k 
^millions  de  tbalers.  ConforménienL  aqx  vœux  de  lu  plupart 
des  Etats  provinciaux»  le  montant  principal  de  cuti^  réduc* 
tioo  fui  appliqué  à  |a  diminution  du  pri:^  du  ael. 

L'élévation  générale  des  tarifs,  une  année  niauww^^^  pour 
iigncuiture  et  le  système  protecteur  universeiiemeni.  établi 
infionope  ftvoriièfttntpeuledéveloppamentderindualrie 

cl  de  la  prospérité  publique.  Peut-être  les  dangers  de  ces 

Imdapcey  vers  l'isotement  iudusirîei  furentriia  ma  I  eon^Mia 
pirlesBtata  proyinciaux  du  Rhin,  lorsqu'ils  adoptèrent, 
ûaus  leur  séance  du  14  juillet,  4  i4  majorUé  de  72.  voix 
coBtii^Sy  la  r^ution  suivaqie  : 

«  Prier  S.  M.  d'accorder  à  Tindustrie  une  protection  suF* 
&$apt^,  et  d^  nommer  une  commi^ion  ciiargée  de  taire  un 
rapport ,  aniquement  soua  le  point  de  yua  du  bien-*âtre 
lational ,  sur  les  mesures  à  adopter  à  cet  égard ,  après 
avoir  entendu  une  commission  centrale  formée  de  nô^ 

•wianta»  de  rabficapts  et  d'agriculteurs  de  toutes  les  pro- 
vinces. • 

La  même  assemblée  vota,  pai'     yoix  contre  }5,  la  pro- 
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posilJOQ  de  prier  S.  M.  de  former  un  mmistère  spécial  du 
conuDeroe,  de  l^indasirie  et  de  l'agriculture. 

La  misère  arriva  a  un  tel  point  que,  dans  la  dicte  de  la 
province  rhénane,  un  député  lit  la  motion  suivante  : 

«  Attendu  la  disette  et  la  détresse  actuelle,  la  diète  prie 
très-hiiniblement  S.  M.  de  vouloir  ordonner  que,  dans 
toute  la  province,  il  soit  vendu  aux  habitants  du  blé  et  de 
la  farine  des  magasins  royaux  à  un  prix  mod6ré|  mais  en 
petite  quauiiié.  » 

Cette  proposition  ayant  été  adoptée  A  runanîmité»  une 
adresse  fut  yotée  et  communiquée  sans  retard  à  S.  M. ,  qui 
s'empressa  de  donner  ordre  pour  envoyer  des  bateaux 
chargés  de  grains  et  de  farines  :  ces  iMtteaux  n^arrètaient  le 
long  des  rives  du  Rhin,  de  la  Moselle  et  de  la  Saar,  devant 
chaque  village,  et  y  déchargeaient  des  subsistances.  Les  la- 
boupeurs  et  les  habitants,  sous  la  garantie  da  maire,  pou* 
Talent  prendre  ce  qui  leur  convenait,  à  charge  de  rendre  la 
même  quantité  après  la  récolte. 

L*avenir  tout  entier  du  pays  et  sa  prospérité  future  sem- 
blent  ^tre  surtout  dans  la  question  des  grandes  voies  de 
communicaUon. 

Les  chemins  de  fer  à  établir,  indépendamment  de  ceux 
dont  rcxécution  est  déjà  assurée,  sont  les  suivants  : 

1«  De  la  frontière  de  Hanôvre»  près  Minden,  à  Ce* 
logne. 

2"  De  Halle,  vers  le  Rhin  central,  par  la  Thurlnge. 

3*  De  Berlin  A  Kœnigsberg,  avec  embranchement  sur 
DanhEick  et  même  sur  la  frontière  russe. 

4"*  De  Francfort  sur  TOder  à  Bresiau,  et  de  Oppeln  à  la 
frontière  autrichienne. 

6»  De  la  Prusse  au  grand-duché  de  Posen,  par  la  ligna 
de  la  Silésie. 

L'étendue  totale  de  toutes  ces  lignes  devait  atteindre  à 

220  milles  :  l'Etat  s'en  chargerait,  s'engagerait  Jusqu  a  ^ 
nuUions  et  garantirait  les  intérêts  à  3  p.  O/q. 
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il  arriva,  vers  U  fin  de  Vaooée,  ce  qui  arrive  toujours 

IorM|o*ane  entreprise  gigantesque  prend  faveur.  Les  spécu- 
lations sur  les  acLiooî»  des  chemins  de  fer  prirent  une  telle 
activité^  qu'elles  menaçaient  d'enlever  tous  les  capitaux  à 
1  in  Justrie  et  à  Fagriculture.  De  toutes  parts  on  recueillait 
des  souscriptions  pour  des  lignes  en  dehors  de  celles  proje- 
tées par  rÉtat  :  le  simple  titre  de  souscripteur  était  négocié 
i  la  liourse.  Cet  état  de  choses  appelait,  de  la  part  du  gou- 
vernement, une  répression  énergique. 

A  dater  du  1**  janvier,  le  port  de  Trêves  fut  déclaré  port 
fraoc  avec  tous  les  avantages  et  prérogatives  attachés  à  ce 
privilège*  Cette  mesure  devait  prendre  une  haute  impor- 
tance par  l'accession  du  Luxembourg  k  Tassociation  doua- 
fliére,  par  rétablissement  de  bàteaux  à  vapeur  sur  la  rivière 
qoi  coule  au  pied  de  la  ville  et  par  une  diminution  consi- 
dérable des  frais  de  transport. 

Un  projet  qui  changera  peut-être  l'avenir  commercial 
de  la  Prusse  est  celui  de  la  jonction  du  Rhin  à  l'Ems  par  la 
Lippe  et,  par  suite,  à  la  mer  du  Nord.  Ce  j  rojet,  dont  la 
conception  première  appartient  à  Napoléout  fut  déclaré  pos* 
sible  par  une  commission  d*examen  nommée  par  le  gouver- 
nement. Sans  doute  il  devait  rencontrer,  dans  le  pays,  de 
vives  oppositions,  dans  rapplicatioUf  de  nombreuses  dilBcul- 
tés  :  mats,  si  un  jour  il  pouvait  recevoir  son  exécution,  il 
changerait  peut-être  l'avenir  industriel  et  maritime  de  l'Alle- 
nagne  et  porterait  un  coup  mortel  i  la  Hollande ,  en  lui  en- 
levant les  avantages  de  sa  position  {géographique  et  en  Tiso- 
lant  du  commerce  de  la  Conlédération  germanique. 

U  nous  reste  à  signaler  quelques  faits  étrangers  i  l'admi* 
nistratiuu  iniérieurect  à  la  politique  générale. 

Nous  avons  parlé  Tannée  dernière  des  dispositions  géné* 
vales  des  esprits  en  faveur  de  la  partie  juive  de  lu  population. 
Ces  dispositions  se  manifestèrent  do  nouveau,  cette  année, 
appuyées  d'une  résolution  des  États  provinciaux.  Une  pro- . 
position  d  émancipation  complète  des  Israélites  fut  adoptée 
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(23  juillet)  par  54  voix  dontre  19*  Une  att(l*e  proposition 

d'iihuiition  du  décret  impérial,  loi  d'excepti()[i  qui  ne  frappé 
spéeialômetit  que  les  jîiîfis  de  la  |)roviace  rhénaoey  fut  adop- 
tée  par  68  voix  contre  5. 

L'opiiiioiï  publique  se  préoccupa  dans  tes  derniers  mois 
de  l'année  d*Qn  anniversaire  dont  le  foi  de  Prusse  venait 
d'ordonner  la  eétébfàtlon.  H  s'agissait  du  traité  de  Vferdan. 
Ce  traité,  qui  reaiunte  à  843,  consacre,  on  se  le  rappelle,  le 
démembrement  de  Tempire  de  Gharlémagne  entre  Lotbaire, 
Lôaîs-le^rmëniqoe  et  Gharles-le*6hauve.  t^eti  d^aci^ord» 
peut-ôtre,  avec  Thistoire,  le  roi  voyait  dans  ce  traité  Fmau- 
goratlon  de  l'empire  alleniànd.  Les  savàdts  donnèrent  leiir 
avis  sur  la  question  :  des  doutes  s'élevèrent  sur  la  date 
précise  du  traité^  quelques  uns  même  préteudirent  que  le 
traité  n'avaît  pas  été  signé  à  Verdun.  L'anmversaire  ëut  lieu 

néanmoins. 

Une  autre  exhumatioa  historique  fut  celle  de  Tordre  du 
Cygne;  Cet  ordre,  eréé  en  1440  par  Joacfaililf*'  ^éfécteut  ds 
Brandebourg,  al)oli  par  Joàchim  II,  lorsque  ce  prince  em- 
brassa»  en  iô39,  les  doctrines  de  Luther,  fut  rétabli  par  io 
Hoi.  II  était  autréfois  spérïalement  cobsacré  à  la  vierge  Ma* 
rte  et  destiné  A  récompenser  les  vertus  chrétiennes.  La  reine 
de  Prusse  en  fût  décorée  la  première. 

Un  événement  craél  vint,  vers  la  fin  de  Paiibéé,  jeter  l0 
deuil  dan*?  lé  [mys  et  au  sein  do  la  faniille  royale.  S,  A  R- 
le  prince  Albert  de  Prttsse,  à  là  sdite  d*îln  maladiequi  s'était 
déclaré)?  peridant  une  f  isité  ti  la  cbtir  âh  diic  dé  BruînsiHcfc, 
expira  dans  lesderniers  jours  de  novembre.  Déjà,  le  19  jcil- 
lc4^  était  mort  le  prince  AngastCi  dernieÉ'  uétêii  de  Frédéric- 
le-Grand. 

L'histoire  des  relations  extérieut'es  oflre  peu  de  faits  te- 
nMrqdaMes. 

Une  visite  de  l'empereur  de  Russie  (septembre)  fit  pensef 
que  les  négociations  concernaut  l'extradition  seraient  t^' 
prises  (A^oy.  Russid)* 

I 
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L'envoi  de  ptctiipotcntiaires  à  Bruxelles  (mars)  pour  accé- 
lérer fai  conclusion  cTun  traité  de  commerce  n'eut  aucun 

résultat  immédiat. 

La  tiiroo  deBuiow  fut  envoyé  «lans  le  mois  é»  décembre 
k  Gopenhagnêi  pour  cAtenif  du  t^uvememeut  Danois  une 

diminution  des  droits  per^ùs  sur  les  nàtrires  prussiens  qui 
Ua?ersenC  le  Sund. 

Aq  l**  JaAyier  1M4  était  fixée  l'adhésion  à  Tunton  de% 
douanes  des  deux  districts  de  liarz  el  du  Weser. 

Il  était  quesiion,  Vers  la  ûn  de  Tannée»  d'entrer  en  rela- 
tîooâ commerciales  avec  le  Brésil,  et,  cl^un  autre  côté,  M. 
Markt  consul  général  des  États-Unis,  était  parti  pour  sua 
pays  avec  un  projet  de  traité  qui  aurait  pour  objet  d'accor- 
der de  grandes  facilitéà  aux  prôduclions  et  marchandises 
de  i'uuion  des  douanes ,  qui  seraient  importées  sur  des  na- 
vires américains  ou  sur  des  navireâ  appàrtenant  à  Tunion 
illémande.  De  son  côté,  Tunlun  des  douaues  dimioueiail 
ks  droiU  d'entrée  qui  se  perçoivent  sur  les  tabacs  américains. 

L'histoire  de»  relations  extérieures  de  la  Bavière  ne  nous 
préfienie  cette  année  aucun  résukat  positif»  U  a  été  parlé 
dllettrsdii  HUe  joni  fir  le  royaume  dans  laréralulkm  de 
Grèce  (f^o^-  Grèce). 

Quelques  vcsilx  de  liberté  i^lus  lar^eet  le  projet  de  loisiir 
les  chemins  de  fer  eomposent  toiil  le  h^age  législutir  de 
iwnéew 

Une  BiolioB  ayant  pour  objet  le  rétablissement  des  priiH 

ôpes  constitutionnels  concernant  la  liberté  de  la  presse  fut 
faite  à  là  seconde  Gbambre  des  États  par  le  docteur  âchwin- 
(M.  Ton  le  lesie  de  eaite  propoeition  i 

*  s.  M.  le  roi  sera  inTÏté,  selou  les  voies  conititui  tonnelles  :  de  vou« 
l«ir  bîcfl  faire  présenter  aB&  Chamlirefl^  ëaas  le  coars  de  la  session  actuelle» 
■B  pni}ct  ée  loi  «yaot  poar  but  d'assurer  h  liberté  coasUtutionnelie  de  la 
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presse^  ^ni  a  4lé  promise  à  la  nation ,  et  cda  poor  pré? enir  loal  arbttfiaire 
de  la  part  de  la  censure  et  dans  l'emploi  des  mesures  de  répression;  2"  de 
Tonloir  bien,  dés  à  présent,  donner  aux  censeurs  une  instnietioo  générale 
sur  les  règles  qu'ils  devront  suivre  pour  concilier  la  liberté  de  la  presse 
avec  ce  que  commande  l'intérêt  général;  3<>  remplacer  la  conOscalioD  i!  ou- 
vrages édités  avec  autorisation  supérieure  dans  UQ  autre  £tal  de  U  conté- 
dératioa  par  le  reuvoi  à  l  éditeur  étranger.  » 

La  seconde  Chambre  adoptacette motion,  è  une  majorité 
de  83  voix  contre  20  (26  avril).  La  Chambre  décida ,  en 
outre,  qu^ane  adresse  serait  présentée  au  roi  pour  prier 
S.  M.  de  vouloir  bien  accorder  une  armiislie  aux.  con- 
damnés pour  délits  politiques  ou  de  presse. 

Les  réclamations  pour  la  liberté  de  la  presse  avaient  été 
provoquées  par  une  circulaire  de  la  censure  (G  février) , 
dans  laquelle  il  était  donné  aux  journaux  ravertissement 
de  ne  laisser  passer  dans  lé  compte-rendu  des  discussions 
des  deux  Chambres  ni  mensonges,  ni  erreurs ,  auquel  cas 
on  les  menaçait  de  les  soumettre  à  une  censure  particulière, 
ainsi  que  cela  s*était  déjh  fait  en  1825. 

La  Chambre  des  députés  avait  rejeté ,  dans  sa  séance  du 
27  janTier»  à  une  majorité  de  61  Yoix  contre  40^  un  projet 
de  loi  relatif  au  rétablissement  des  ehaiges  et  dignités  héré- 
ditaires, ainsi  qu'un  amendement  proposé  par  M.  &ob ,  et 
qui  était  conçu  en.  ces  termes:  «  Dans  certains  districts^  il 
pourra  être  accordé,  à  titre  de  fief,  des  charges  lionori(i  ]ues 
héréditaires,  sans  qu'elles  impliquent  des  droits  politiques 
ou  qu'il  y  soit  attaché  un  traitement  au  trésor.  » 

Enfîn,  les  deux  Chambres ,  après  avoir  pris,  à  une  très- 
forte  majorité»  une  résolution  portant  qu'il  y  a  nécessité 
urgente  de  réformer  la  législation  de  Bavière,  avaient 
adopté  une  motion  ayant  pour  objet  de  supplier  le  Koi  de 
faire  présenter  au  plus  tôt  lé&  projets  d'un  nouveau  code 
civil ,  d'un  nouveau  code  de  couunerce  (4  d'un  nouveau 
code  pénal»  dans  lequel  serait  admis  le  priucipe  de  procé- 
dures orales  avec  publicité  des  débats  judiciaires. 
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La  seconde  Chambre  termina,  le  7  juillet,  la  discussion  du 
prqjei  de  loi  sar  les  chemins  de  fer.  A  quelques  amende^ 
nents  près,  le  projet  était  adopté  et  le  maximum  de  Tem- 
pruoi  â  contracter  fixé  à  15  millions.  La  Chambre  avait 
adopté  également  la  proposition  suivante»  proposée  par  M.  le 
baron  de  Scmler:  S.  M.  sera  très-humblement  priée  de 
vouloir  bien  examiner  sMI  ne  serait  pas  convenable  d'auto- 
mer  la  caisse  royale  de  Tamortissement  des  dettes  de  l'État 
i  émettre,  pour  couvrir  les  frais  de  construction  de  chemins 
de  fer,  des  billets  du  trésor  au  porteur  à  100  et  à  150  ûo- 
rins,  josqo^à  concurrence  de  15  millions  de  florins;  sur  les 
revers  de  ces  billets»  qui  porteront  un  intérêt  de  2  l;2  par 
aa,. il  sera  indiqué  le  montant  de  rintérét  échu  chaque 
Jour. 

Au  mois  de  février  fut  faite ,  par  le  Roi ,  convocation 

d'une  assemblée  générale  d'actionnaires  du  chemin  de  fer 
de  Saarbruck  a  la  Keinschautz ,  pour  recevoir  communica- 
tion des  propositions  du  gouvernement,  pour  assurer  la 
prompte  exécution  de  cette  ligne  évaluée  à  13  millions.  Le 
gouvernement  s'engageait  à  garantir ,  si  les  actionnaires 
léilisaîent  le  capital,  un  intérêt  de  4  p.  0|0  par  an. 

Les  différentes  lignes  de  chemins  de  fer  du  royaume 
doivent  présenter  une  longueur  totale  de  149  lieues.  Avant 

lin  de  l'année  1846,  on  procédera,  avec  le  consentement 
des  Chambres»  aux  emprunts  ultérieurs  nécessaires  à  la 
poursuite  et  i  Tachèvement  de  cette  grande  entreprise. 

La  discussion  sur  le  budget  de  la  cinquième  période  finan- 
cière comprenait  k  s  dispositions  de  finances  pour  Tespace 
de  SIX.  ans.  Pour  Tarticie  qui  concerne  les  lortiGcations  fé- 
dérales ,  ie  ministre  de  la  maison  du  Roi  et  des  affaires 
^rangères,  et  les  ministres  des  finances  et  de  la  guerre 
sdreasèrentau  président  de  la  Chambre  des  députés  la  dé- 
clantioo  suivante,  que  nous  reproduisons  tu  MPlmiOy  à  cause 
des  faits  curieux  qu'elle  renferme  : 
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«  L*entfepris6  de  la  construction  de  nouveaux  (ranui  de  forlificatioa 
fw  le  Mte,  4i  Ift  |M  de  !•  Bffière^  el  1«  iMieii  te  UM,  àM 
el  te  fends  wèÊÊonuft  re^oMl  wêê  iei  dif^wittoM  iifcf  aiHee  di  Indléd» 
1^  dePaiis:  LBfffde  le  seowde  paix  de  Pirii,€0  milUoBedel»  eevtrta- 

tien  de  guerre  Imposée  I  la  Praoee  ont  été  destlnéi  ft  renfiiroer  le  sysUae 

de  delcHSf  dtb  pays  lioiitièics  de  rAllemagnc. 

>  Le  Kol  de  Prusse  derait  recevoir  20  millions  poor  la  rorUficaiion  du 
B«-Rhii;2Q  iDillUNis  devaient  être  réservés  peur  ta  eottsthieUoil  d'afle 
fDàt^iliM  ferierasv.  a  M.  le  ni  de  Bivf  fr»  dtt  nft  «iM  ÈimmUn  de 
InltfeiiMdilaFnM.entrelellhte  «l  les  itiis  fmriiM,dBvtll  femir 

15  ■lllioog.  Ciuq  millions  étaient  réserrés  pour  l'aclièveaiitti  te  trava«i  é& 

forliCcalioa  de  Mayeuce.  lin  même  icuips  il  lui  convenu  (jue  l'emploi  de  ces. 
moyens  de  dé  eiibe  serait  i  ci^ie  entre  l'Autriche  cl  la  F^russe  el  les  États  iD« 
lf^îr<;s('s.  En  même  temps  dfl  Ot  la  déclaration  suivafilo  :  •  Eu  di-lriboaai 
ceUe  ^omoie  ealre  tes  États  limilroplies  de  la  Fraiiee»  lé»  soussignés  auni»* 
très  ont  eu  égard*  tant  au  besoin  pins  on  moins  urgent  que  ces  Ëtats  oal  ém 
mwvellcs  fortifications,  et  aux  (Irais  pins  ou  moins  considérables  qne  néOM- 
sile  ter  epMHctkn^  qtf^uz  moyeM  «le  ^iMstMl  éed  ÉÛM  M  4a 
4|nlêreBt  par  le  Itaîté  aetmi,  » 

»  Celle  dèrlaraliuo  prouve  que  les  f;raD»k<;  puh?nnrps  araimt  pris  en 
eou&idératioa,  dans  la  répaitiUou,  les  moyen»  rsuiiiH^ls  des  EUU  qui 
vaient  entreprendre  les  traraux  de  fortitication.  Le  14  avril  lëlO,  la  BaTièrt 
01  àvee  TAntrUbd  nné  convention  ainsi  conçue  :  •  S.  M.  le  roi  de  fiavlèce 
iMlotdni  ntfe  ioime  de  16  nilfions  de  fkraiiesy  sor  tt  eontrïfNttHm  frvdçriiM 
destinée  I  raforsar  1#  sfsUm*  déleiliir  de  l'Atto^gne,  m  terio  dé  kt  iM- 
tribution  faite  à  Paris  le  3  novembre  1915.  •  Après  eiamen  h\%  par  la  Dldte, 
qui  a  re(t)niâu  l'uliîitê  fédénle,  Gc^raer^hei^il  a  clé  (iésigné  comme  le  point 
lef)1us  avaiiio^^eux  jÎu  Rhin  cenlral  pour  faire  les  nonvrllfs  fortiflcalioiis. 
Toulelbii,  la  converUiun  fnile  avec  \e  yrarid-duchc  de  Bade,  le  24  atrillSIO, 
et  les  résoàutiMS  fédérales  de  Tauaée  1S41  oeneemaDl  le  système  de  déreast 
de  l'AUemagoe,  ont  sentes  déterminé  les  détails  d'exéculioo,  surtenl  mi  et 
qui  concerne  les  travaux  sur  la  rive  droite  du  Hbtn.  La  cession  d'une  portion 
éÊ  lerrilelf6d<  grasMuM  de  tddetU  Mldre  n'ê  4ltq«é  iMomMt 
l'eliil  te  DéioeMeM  eonceraml  l'exdCillesi 

»  Sur  les  15  miliious  a^sigQés  à  la  Bavière  par  le  traité  de  paix  de  Paris 
de  1815  el  la  convention  particulière  de  1816,  le  eapilal  seul  a  été  employé 
à  i'entrelicu  de  la  forlerrsse  de  Landau  el  à  la  m\<e  fn  «Mat  de  cette  forte- 
resse, en  vertu  d'un**  t  fsfîliîiion  «c  la  Onfédct  ^iùoîj  Germanique.  Le  capi- 
Ul  de  16  mimons  de  francs  a  donné,  dédnetion  faite  rnne  remise  accordée 
6  In  Fram»  par  les  ptilsinM  alliées.  Ml  Ceaiirlt  d*AM^^ 
trt\»  de  cbange,  6  mllUoDS  743,365  llarlDsqa*oiLtem|^és»  de  ISttios- 
4(n*8n  mois  d*avrll  1841,  aux  travaux  de  fortUteallon  de  Gennersbeim,  en 
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s^fe  que,  poHC  ii  première  îms,  en  W\,  il  a  fallu  eotaÉier  le  foùds 
Mrre.  » 

La  sessiuu  de  la  dièle  fut  close  le  30  août  par  le  prince 

UâNOYKÈ* 

PMMrt  on  toyage  qu'il  It  eéUé  ÉiftiAe  èa  AdgIetetTtf , 

Roi  avait  conlié,  par  ordurnianCé ,  l'âdminislration  au 
pnme  royaL  A  soo  rélour  ,  6  âetutembt^ ,  9.  M.  reprit  le 
goateméMeDi  dé  sês  âtëtt; 

Ce  toyage  avait  eti  pour  résultat  1  obtention  d'un  privi- 
Hge  t^eur  ïe»  MiiteÉ  bâûùnï^i  ën  Angleterre.  C'est  par 
M  obMës^MfÉ  i^AiMables  qoe  le  gdtttehietiietft  de  la 
Gtaude-Bretagne  réussit  à  rendre  irtipossible  Taccession  du 
BiMM  tu  ZMteftiû  pHiè^.  Au  l'esté,  et  nous  rstrons 
#K)iivé  pét  des  chilTres,  Tarinée  dernière ,  le  tianôvre  n^au-» 
rait  qu*à  perdre  à  se  confondre  d'intérdt  avec  l'union 

Le  13  trifii  fut  concilie,  à  Dresde,  entre  le  Ilanôvrc  cft  le 
Baoemark^  une  convention  à  l'effet  de  donner  plus  de  dé- 
i^BkMMdlelit  âûi  télktïoti$  ëdtttiriehsiites  entitf  les  pàjrs 

du  Hulsteiu  et  du  Hanovre  situés  sur  les  rives  de  l'Elbe. 

Un  Uaitéde  douanes»  conclu  pour  1842  avec  Oldenbourg, 
MUWi«kelBiaiëU«Mëùrt'tippe,  fut  prorogé  ptrar  cette 
année. 

U  irUfniet  é^i  lieu  \à  oélébhition  du  iilarfaige  do  prince 
iiM«Mi«  tffeë  M  ^liëc^  Mëfie  de  SAxe-Altenbourg  : 

le  roi  de  Prusse  assistait  à  cette  union. 

BADE. 

La  sesSM  dei  États  du  gi^àiid-dticbé  fut  oùrerte  (  21 

novembre)  par  !e  intnisLre  de  i  iulei  ienr,  M.  tJe  Riidt. 

Va  événement  important  et  heureux  pour  le  pays  se 
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passa  avant  rouverture  de  ia  session  :  ce  fut  la  reiraîte  ▼<>• 
lontaire  de  M.  Blittersdorf  «  dont  l'administration  avait 

excité  dans  les  esprits  une  sorte  d'animosité  générale.  L'o- 
pinion libérale  modérée  se  présentait  en  majorité  à  la  se- 
conde Chambre.  Tous  les  candidats  à  la  présidence  appar- 
tinrent à  des  nuances  diverses  de  1  opposiLiou.  En  prenant 
possession  du  fauteuil ,  M.  Bekk  exprima  Tespoir  que  Tir- 
ritation  politique  des  sessions  précédentes  ferait  place,  cette 
année,  à  un  esprit  plus  conciliant  qui  permettrait  de  tra- 
vailler aux  véritables  intérêts  du  pays* 

Un  projet  de  code  pénal,  présenté  par  M.  Jolly,  con- 
seiller-dTtat,  fuL  renvoyé  à  l'examen  d  une  commission. 

Deux  motions,  restées  jusqu'à  présent  sans  résullat,  furent 
faites  par  M.  le  baron  d'Andlow;  la  première  ayant  pour 
objet  de  prier  le  grand-duc  de  vouloir  bien  établir  des  tri- 
bunaux d'honneur  pour  combattre  le  duel;  la  seconde 
ayant  pour  objet  de  le  prier  de  ne  point  renouveler  la 

ferme  des  jeux. 

A  la  lin  de  Tannée  dernière  avait  été  conclu  Temprunt 
pour  faciliter  rétablissement  du  chemin  de  fer;  mais  il 

n'avail  pu  être  arrélé  que  jusqirà  concun  ence  de  6  mil- 
lions au  lieu  de  12.  La  maison  Kothscbild  et  quelques 
autres  maisons  de  banque  Tavaient  pris  à  ^  à  3 1{S  p*  OfO 

d'intérêt. 

^11  nous  reste  à  signaler  deux  ordonnances  sur  le  ma- 
riage. 

I^a  première,  en  date  du  5  août,  établit  les  conditions 
auxquelles  dorénavant  l'autorisation  de  se  marier  sera  ac- 
cordée aux  officiers  de  Tarmée. 

Les  officiers  supérieurs,  pour  obtenir  la  permission  de 
contracter  mariage,  seront  tenus  de  faire,  entre  les  mains 
.  du  gouvernement,  un  dépôt  de  6,000  florins  (15»000  tr,), 
dont  il  leur  sera  servi  un  intérêt  de  4  \),  o/o  par  an. 

Pour  les  capitaines,  le  montant  de  ce  dépôt  est  flxé  à 
12^000  florins  (31,200  fr.) 
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Les  lieutenants  doivent  fournir  un  cautionnement  de 

16,000  florins  (41,600  fr.),  et  encore  ne  pourra-t-il  être 
donné  des  permissions  de  mariage  qu'au  quart  des  oliiciers 
de  leur  grade  de  chaque  arme* 

Quant  aux  sous-lieuleiicmts  et  aux  enseignes,  ils  sont, 
A  ce  qu'il  parait,  condamnés  au  célibat,  car  l'ordonnance 
dit  en  termes  formels  que  l'autorisation  de  se  marier  ne  leur 
sera  accordée  sous  aucun  prétexte. 

La  seconde  simplifie  les  formalités  à  remplir  par  les  Fran- 
fais  qui  contractent  mariage  dans  le  grand-duché. 

i)  après  le  paragraphe  7  du  titre  F  du  sixième  éditconsti- 
lutionnel ,  aucun  étranger  ne  peut  être  admis  à  contracter 
mariage  dans  le  grand-duché  sans  aroir  produit  son  Aetnuil*- 
<ènn,  c'est-à-dire,  le  certiûcal  aulheoiique  de  son  gouverne- 
ment  que^  dans  son  pays  natal,  le  mariage  sera  considéré 
comme  légitime  et  donnant  Jouissance  des  droits  de  citoyen  ; 
nui  étranger  ne  peut  donc  s'y  marier  qui  ne  serait  pas  aduas 
i  contracter  mariage  dans  son  propre  pays. 

Mais  comme  le  Code  civil  français  recuuiiail  coinme  vala- 
bles les  unions  contractées  à  l'étranger  entre  Français  ou 
entre  Français  et  étranger,  lorsqu'elles  ont  été  conclues 
dans  la  forme  en  vigueur  dans  le  [)ays  ou  elles  ont  élu  con- 
tractées, une  autorisation  formelle  du  gouvernement  fran- 
çais n*est  pas  nécessaire  à  la  validité  du  mariage  d'un  Fran^ 
ç^is  en  pays  étranger.  En  conséquence,  il  ne  sera  plus 
exigé  des  Français  qui  voudront  se  marier  dans  le  grand- 
doché  que  les  pièces  suivantes  :  1*  les  extraits  des  registres 
derétat  civil  constatant  la  possession  d'état;  2^*  un  certi- 
ficitdu  maire  de  la  commune  natale  de  Timpétrant,  con^ 
firmépar  le  préfetdu  département  et  légalisé  parTambassade 
fomçaise  à  Paris,  qu'il  a  satisfait  aux  prescriptions  que  le 
code  français  impose  aux  Français  qui  veulent  s*unir  en 
mariage. 
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La  «ession  4^8  Étato,  paverte  aq  timw^m^itA  ^êi^ 
née  et  close  le  iO  avril,  n'offrit  pour  ré^uUat  iqaportant  fOi 

la  résolution  suivante,  copceru^^t  )es  cheipips  d^  fer: 

€  Il  sera  construit  ^  chemins  4^  f<Br  i|U|l  finis  de  rJ^ty 
sans  avoir  trailé  préalablement  ayeç  U  QATii^f^  gTio^ 
duché  de  JLiade  pour  ia  conliQUjattjpn  de  ces  chemins.  ^ 

Get^  Tiésolutioji  fut  adopluée  pajr  ifi  $aiM>nde  jî|)am{)ri&  4^ 
États,  le  19  lévrier,  à  la  majorité  d^  58  yoii;  cppjlrQ  et 
par  la  première  Chambre,  1^  %%  févjrfjçr,  la  pr^Ji^  upa- 
niijiité, 

Bans  le  discours  de  cMture  de  la  session  des  ^tats,  |e  Boi 

passa  rupideiiieiit  en  r<^yue  les  travaux  législatifs  de  1  année, 
çonsidérés  daps  leurs  rapporjt^  ayec  les  in^éjrôta  moraux  4 
les  intérêts  matériels  dp  pays.  S.  M.  félicita  les  £tat8  d^avoif 
dote  le  royaume  de  nouveaux  éléments  de  prospéritét  eo 
votant  les  diverses  loi^  f^ouo&tf^f^nt  l'énabli^men^  dfi^  cbe? 
m  w  de  fer,  et  les  Fem^rcla  d*avoîr  prganis^  Tannée  de  ma- 
nière qu'il  serait  facile,  à  l'avenir,  daqs  le  cas  ou  la  patriô 
aerajit  menacée^  de  réunir  m  ^eu  de  temp  §F94k4 
bre  d'fapounea  fojaa  les  drapef  uy  * 

Conformément  à  la  résolution  de  l'année  dernière,  rela- 
tive à  rexécution  des  lignes  de  icbem^P^  d#  fer,  un  ^jrrélé  du 
mioiatre  des  fioaocesy  en  dyte  du  l*'  juin,  portait  caMof^ 

d'un  empi  unt  de  2  millions  de  florins  à  4  p.  d'intérêt. 

Pour  le  fonds  d'amortîas^ent  du  capital  et  1^  paiamepi  de^ 
intérêts,  on  établissait  un  fonds  de  1/2  p.     L'emprunt  au* 

rait  lieu  par  sousciijilion.  Les  obiigalions  serai«.'nt  an  por- 
teur, jusqu'à  la  concurrence  de  1,000  florins,  en  appouit 
100,  900,  500  et  1,000»  personnelles,  en  appoint  de  500, 

bOO,  700,  800,  900  et  1,000. 
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Le  8  «vril  fat  publié  un  traité  conclu  entre  le  grand-du- 
ché e(  la  ville  libre  de  1  rancfort,  rejalivemeai  à  la£OOStrji30r 

lioQd'uo  àkmm  4?  f^r  d  PffeidiKich  à  Frftacfoit 

La  session  des  états  fat  ourerCe  k  Gaasel,  le  3  octobre* 

Voici  le  texte  d'un  projet  de  loi  sur  les  mariages  mi&teSi 
préKoté  par  rélecleur  aux  Chambres  : 

liffUdstfr.Lit  aiMs  iiiatiaiMfla0»sil^iilM«aCfe  pnàiÊÊÊÊÊilê^ 
nftnllfiit  mîjm^  mm  MiidlM,  I9  caDfaiiî^li  ^  iêft.  aviiigar 

Btcni  faii,  avant  ou  après  le  o^ariage,  sur  Véducat^oo  religieuse  deseaCanti 
t$l  iria<lmissible  et  de  nulle  valeur.  L«s  enlaub  wîsea  ilelioi^  du  mariage 
Mifent  la  confession  de  leur  mère. 

•  Art.  2.  11  e^t  permis  aux  enfants  avMi!  re<^u  la  (  oniirnialinn  et  allpint 
leur dii-lmitième  année,  de  choisir,  au  su  de  leurs  parents  ou  luiearS|êl 

m  aiair  ^r^lfèlaeirai  averti  4eur  siipéri^ar  accWirtigae,  vtm  êttirt 
mÊesûM  ft»  «dleà  iKuelleils  apparlieiUMal  TcrUi  derart.  Taiit 
dwBiMMDt  d«  religioD»  de  ta  part  d'un  iadiv^dn  D*ayant  i»as  reçu  la  cooflr* 
MioB  €t  ■"ayant  pas  attéîBt  sa  dix^boltième  aonée,  esl  inadmissible  el  sans 
tUnir, i  n^as ita'il  a*ait  lieu  par  suite  de  la  converst^m  du  père,  ou  en 
C'jii-fijiience  d'une  <iispcnsc  du  sowvciai».  L  ecrlésiasliquo  qui  coopérera  de 
de  l  une  ou  de  l'autre  iu<iiiièreà  ce  rhangeoicnl  nul  ikvaul  la  Im.  aotam- 
mfnt  m  conférant  le  sacremeul  de  TEudiarisUe,  &€ra  passibie^d'pne  amenda 
d'au  moins  50  lhalers. 

•  iit.  3.  La  préaeBla  1^  est  applicable  anx  enCints  isias  de  mariage 
«tas  laDlsrtaaU  ai  çaihoUmtf, poar aatoot  40lla  tCmA  pasatteiat  lear 
WmëMàt  an  îBpr  daaa  pmiBfito^liaS.  •  , 

SAXK  AOÏALK. 

LaCljaiiibrc  des  députés  ayaut  vole  uac  aJiessc  en  ré- 
fosm  Ml diacoura  d'ouverture  de  la  aesaioA,  f  rouoocc  par  le 
RM»  eette  aiiresse  fut  regardée  comme  non  avenue,  el  refuste 
par  le  roi.  Celle  adresse  avait  éié  votée  sans  que  la  Chanibi  e 
dfis  déjuités  se  oooceriàt  >  à  eei  eûet ,  evec  la  première 
Chambre  des  États. 

Le  YQsu  de  la  populatiou  SAXouae,  auquel  s'élaieoi  asso* 
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ciées ,  tlâûs  ieur  dernière  session ,  les  majorités  des  deuL 
Chambres,  demandait  une  réforme  de  la  procédure  crimi* 
nelle  et  rintroductton  du  jugement  par  jury  avec  plaidoiries 
orales  et  publicité  des  audiences.  Le  gouvernement,  vers  la 
fin  de  Tannéei  sembla  vouloir  enQa  prendre  en  considération 
ce  besoin  général.  M.  le  conseiller  de  Krug,  Ois  da  célèbre 
philosophe  \\  ilhem  Tranget  Krug ,  mort  l'année  deruiere, 
fut  nommé  conseiller  à  la  cour  d'appel  de  Dresde  et  membre 
de  la  commission  législative  près  le  ministère  de  la  justice. 
En  outre,  il  futchargé  de  se  rendre  immédiatement  à  Paris, 
à  Bruxelles  et  à  Londres,  pour  examiner  les  résultats  que  la 
procédure  criminelle  de  France,  de  Belgique  et  d'Angle- 
terre ont  produits  dans  ces  pays,  tant  sous  le  rapport  de 
la  répression  des  crimes  et  des  délits  que  sous  le  rapport 
moral. 

Déjà  (23  janvier)  la  Ch.imbie  des  députés  avait  décide ^ 
à  71  voix  contre  4  que  le  système  de  la  procédure  inquisi- 
toriale  serait  aboli  :  à  68  contre  8  que  les  débats  en  matière 
criminelle  seraient  publics  et  cjue  les  poursuites  appartien- 
draient au  ministère  public  ;  à  GO  contre  15  que,  à  ravenir» 
ni  les  corporations,  ni  les  particuliers  ne  pourraient  exer- 
cer  la  juridiction  criminelle. 

Un  projet  de  loi  concernant  la  propriété  littéraire  fut 
adopté  par  la  seconde  Chambre  (2  juin)*  Ce  projet  consacrait 
un  propres  iccl  et  créait  des  garanties  d  avenir  pour  la  li- 
brairie saxonne. 

Le  14  juillet,  la  seconde  Chambre  délibérant  sur  deux' 
pétitions  concernant  les  empiétements  du  clergé  catholique, 
résolut  à  runanimité  :  l""  De  prier  le  gouvernement  de  pré- 
senter, dans  la  prochaine  session,  on  règlement  concernant 
rexercice  do  la  souveraineté  gouvernementale  sur  FEglise 
catholique^  2'  d'exprimer  Tespérance  que  le  gouvernement 
ne  permettrait  aucun  empiétement  du  clergé,  et  que»  le  cas 
échéant,  il  suspendrait  les  subsides  accordés  par  TEtat  Lâ 
Chambre^  en  outre,  accéda,  à  une  grande  majorité,  à  la  mo- 
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lion  de  prier  le  gouvernemeDt  et  d'ordonner  qu'à  Tavenir 
aoeiio  milllaîreéfviiigéliqiie  oa  prolestani  ne  «enil  forcé  de 
fléchir  le  geoou  dans  les  cérémonies  de  l'Église  catholique» 
L'étal  da royaume  est  généralemenisatislMsant*  Quelques 
iodosMes  se  plaignent  et  réehment  des  tàrib  foroleeleurs  9 
mais,  en  général,  le  commerce  est  dans  une  voie  de  progrès 
qne  l'ouverture  du  chmin  de  fer  de  Leipzig  semble  aivoir 
ouverte.  Dèpuîs  ce  moment,  en  effet,  la  population  de  Leip- 
zig a  augmenté  de  lOiOOO  âmes.  Elle  est  aiyourd'hui  de 
U^OOO  et  n'était  avant  que  de  40,000  âmes. 

SAXE  GOfiOUAG-GOTHA. 

Un  Mt  grave  eut  lieu  cette  année  dans  le  duebé.  S.  A*  S. 

le  duc  régnant  crut  devoir  dissoudre  rassemblée  des  Etals 
(17  mars).  Cet  acte  eut  pour  cause  réelle  roppositîoa  con- 
iUtutionneHe  et  les  exigences  libérales  manifestées  parFas- 
semblée.  M.  Briegleb,  avocat  de  la  cour,  avait,  entre  autras, 
prononcé  un  discours  hostile  au  gouvernement  et  qui  fut 
roh|et  d'une  poursuite  criminelle.  Les  États  furent  convo- 
qués de  nouveau  pour  le  2  novembre. 

SAXE  DUCALE. 

S.  A.  R.  le  grand  duc  ordonna  (15  décembre)  que ,  à 
fvlirdn  1*' Janvier,Userait a«yoint  an  ministère  d'État  grand 
docilnn  troisième  département  chargé  des  affaires  militaires, 
(ie  la  construction  des  routes  et  aqueducs,  de  la  surveillance 
te  institutions  pour  les  sciences  et  les  arts.  La  direction 
fcce  département  fut  confiée  au  docteur  SchweiUer,  coa- 
seiUer  intime  et  ministre  d'État. 

TILLES  HANSÉATIQOES. 

Aq  mois  de  février  furent  échangées,  entre  le  gouverne* 
naent  français  et  le  ministre  des  villes  hanséatiques,  des  dé- 
clarations officielles  qui  stipulaient  l'immunité  réciproque 
éei  taxes  de  navigation  »  dans  le  cas  de  relAche  forcée.  Cet 

iiiii./»t<i.  pour  1843.  .  19 
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aitaogeMvt  dofitt  Hr»  «teitoiM  à  partir  d«  mm 

(/^oy  Documents  historiques,  part.  ofTic  ,  France)* 

Des  désordres  graves  eurent  lieu  à  Luiieck^  dimfi  le  con« 
nul  du  moif  cb  jaiUeL  i^*iin#dl  ailMwo  ym^i^  ^P(^ 
texte. 

A  Haibboiirg  fol  conclu  (mars)^  entre  le  steat  et  le  gon- 
vmieinéiil  dè  MeoUaatiodlFs  i;iia  èrailé  rakitf  i  l'étaUna* 

mctit  d'un  chemin  de  fer.  Déjà      janvier)  le  conseil  des 
bourgeois  avait  adopté  la  proposition  d'un  emprunt  pour 
couvrir  les  frais  d'une  ligne  de  fer  entre  Hambourg  et  Be^ 
lin,  sur  la  rive  droite  de  TElbe. 
GrAca  à  la  générosrle  publiquOi  à  son  courage,  à  Taotivité 

de  aéi  magâèt^ala,  Haaibourg  té|fanii&  laa  déeaatras.  Sur 
reflspIaeénMMt  deg  maisons  déiruites  s*élevatenl  des  maisons  - 
nouTeiies  reconaU'ttiiefi  sur  des  plana  phia  reguUm» 
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DktMMxsLCK,—  Mariage  du  pHnre  ât  Uémè.'-hUmtHinihtiiâ'àpkMàktë 

wr  Ktvwta.-*^  RétailisaiiHBiil  du  «aine  dam  le»  «^rits.— Abeiiie- 
peol  do  tarit  poor  re^portaUon  des  fera.— Ctiaogement  dans  te  iiersbn- 

Ml  do  mlnîslête.— Maladie  du  foî.— FêlèS  à  l  occasion  du  25*  anoiTcr- 
saire  de  son  avènement  au  Irùiie. 
RcisiE  ET  PoLo«ii>iE.—  Afir^ircs  citéricurcs.— Kelalions  avec  la  Turquie  — 
U  Serbie,  la  Moldavie  et  la  Valaclue,  la  Prusse,  le  Daoeuiarck,  U  Fra^ 
et  TAugieierre.  —Affaires  iotérieures.  —  Administration.  Voyage  de 
rempereur,— RenonTellemeDt  du  cartel  d*eitradUioii.^l]kale  retalifaui 
m  iMebali. 


DANEMARCK. 
* 

Le  parti  Scandinave  continuait  à  s'occuj)er  de  Tavenir  et 
à  discuter  la  forme  et  les  avantages  d'uoe  confédération 
MÉkhOanoise  :  mais  deux  faits  graves  vinrent  troubler 
st's  espérances  el  déranger  ses  calculs.  Le  premier  »  c'est 
if'bfaaUek  mis  à  la  consUtuUon  de  la  soçiélé  seaodinavd 
Mime  soeiété  politique.  Le  second  est  plus  important,  c'est 
^aiai  iagedu  prince  de  Hesseavec  une  fille  de  l'empereur  de 
Kwie.  Le  priace  de  Hesse  est  par  droit  de  succession  1  bé* 
riUer  du  trône  danois,  dans  le  cas  où  le  prince  royal  n'au- 
wîlpaade  posténlc.  Celle  union  devait  fournir  un  prétexte/ 
i  rinterveotioo  russe  dans  tous  les  actes  qui  terniraient  à 
•lîrla couiunne  daiio^i^c  à  une  auLiu  luuiunne.  Au  reste, 

Si  cet  éYénement  fut  agréable  aux  adversaires  du  parli  scan* 
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dinave»  en  ce  qu'il  mit  obstacle  A  ane  agitation  didées  aaî- 

vant  eux  dangereuse,  on  ne  le  vit  cependant  pas  s'accom- 
plir,  sans  concevoir  quelque  inquiétude  pour  Taveoir.  Le 
aentiiiient  national  a'effraya  de  l'iafluence  que  la  Russie 
pourrait  prendre  par  là  sur  les  affaires  du  Danemark. 

Cependant  le  gouvernement  usait  de  son  pouvoir  absolu 
pour  introdoire  quelques  améliorations  dans  rarmée,  dans 
les  finances  et  l'administration.  Ce  n*étaienC  pas  là,  sans 
doute» les  réformes  indiquées  par  les  États  à  la  dernière  ses- 
abii;  mais  elles  témoignaient  de  l'activité  dugou?emement 
6t  étaient  encore  de  nature  à  être  utiles  A  la  nation.  La  plus 
importante  fut  celle  qui  dota  Tlslande  d'États  provinciaux 
et  la  mit  ainsi  sur  le  même  pied  que  les  autres  provinces  du 
royaume  (8  mars). 

An  reste,  le  bien-être  du  pays  est  en  progrès  :  les  travaux 
d'utilité  publique,  les  voies  de  communication  sont  Tobjet 
des  soins  du  gouvernement.  Le  commerce  de  transit  s*étend 
et  le  trésor  recueille  les  fruits  de  rabaissement  du  tarif  du 
Sund  (^oy.  le  texte  officiel  de  ce  tarif  aux  documents  his- 
toriques).  Si  les  droits  sont  moins  élevés,  le  nombre  des 
vaisseaux  qui  passent  le  détroit  s'est  considérablement  aocni 
et  a  donné  une  grande  augmentation  de  revenus. 

SUÈDE  ET  NORWÈGE. 

Dans  te  long  intervalle  qui  sépare  les  diètes,  il  est  diffieito 

que  Topinion  publique  ne  perde  pas  de  sa  force,  que  la  lutte 
des  idées  et  des  intérêts  ne  se  ralentisse  pas,  quels  quesoient 
les  besoins  du  pays.  Cest  ce  qui  explique  le  calme  et  Tas- 
soupissement  des  esprits  en  Suède,  après  une  session  aussi 
agitée  que  le  fut  celle  de  1840-41.  Aucun  fait  important  ne 
se  produisit  cette  année.  Ce  n*est  pas  à  dire  que  le  pays  ait 
oublié  les  griefs  qu'il  liL  valoir  avec  tant  d'énergie  à  la  der- 
nière diète;  mais  le  débat  des  grandes  questions  estajoumé. 
Les  seuls  faits  qui  soient  à  signaler  sont  rabaissement  des 
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énUamxt  rexportatioa  des  fers  ;  des  cbangements  de  per- 

sonaesct  noa  de  système  dans  le  raiaistère  \  une  maladie  du 
roi,  peu  grave  eo  eUe-môme,  mais  dont  les  symptômes  ré* 
fétiieot  un  afbiblissemenfc  irr6|>trable  dans  b  santé  du 
doyen  des  monarques  européens;  enfin,  des  fêtes  assez  aoi- 
qui  salaèreui  le  vingt-cinquième  anniversaire  de  son 
iriBeawntautrAne. 

&USSIE  £T  POLOGNE. 

9 

Sans  rien  perdre  de  son  activité  et  de  son  intelligenoe  » 
la  diplomatie  rosse  Ait  cette  année  moins  heureuse  que  de 

SOUtome;  le  rapprochement  de  la  France  et  de  l  Angleterre 
daas  les  questions  de  politique  européenne^  et  particulière- 
iMnl  dans  celles  qui  touchent  iounédiatement  la  Russie, 
opposa  de  nombreux  obstacles  aux  projels  du  cabinet  de 
St-Pétersbourg.  Si  l'influence  russe  prévalut  et  se  con« 
soiida  en  Yalachie,  elle  fut  aussi  plus  vivement  com- 
battue par  la  susceptibilité  des  populations;  si  elle  put, 
enSerbie»  annuler  une  élection  à  laquelle  elle  n'avait  point 
ao  part  et  fUre  éloigner  du  pays  deux  ministres  suspects  de 
patriotisme»  cependant  elle  ne  put  empt^chcr  rétablisse- 
flMt  d'une  nouvelle  dynastie  ni  arrêter  le  développement 
des  sentiments  nationaux.  De  son  cété,  le  gouvernement 
Tore  ne  laissa  pas  que  de  montrer  quelque  fermeté  et  quel- 
que indépendance  dans  les  occasions  où  il  fut  aux  prises 
avae  les  suggestions  ou  les  exigences  de  la  Russie,  et  le  soin 
qu'il  mit,  d'ailleurs,  à  améliorer  certaines  parties  de  i'admi- 
ailtration ,  ne  put  être  avantageux  à  la  puissance  qui  est  le 
plus  directement  intéressée  à  la  décadence  du  pouvoir  en 
Turquie.  Mais  c*esl  eo  Grèce  surtout  que  les  combinaisons 
de  la  diplomatie  moscovite  furent  trompées  et  mises  au 
grand  jour.  Môlée  par  des  agents  subalternes  à  une  émeute 
qui  devait,  suivant  toutes  prévisions,  affaiblir,  déconsidérer 
ii  personne  royale  et  qui ,  au  contraire ,  prit  bientôt  le  ca* 
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ractère  d*uue . révolution  sérieuse,  l^ilime»  naUooaie, 
acceptée  parle  souverain  loi-mémey  la  dipiottiatle  maseM 

trouva  tout  d'abord  dans  une  cerlaine  perplexité.  Ëlies^ef^ 
forç9  de  cacher  son  désappointement  et  de  donner  toetenen 
à  TEurope.  Bile  eensora  hautement  les  aoteurs  de  ta  féf»^ 
tution,  proclama  rindignation  que  lut  causait  la  violencHI 
l^aîte  au  roi  Olhon»  feignit  de  vouloir  retirer  son  ambassa** 
deur  et  refusa  de  concourir  avec  la  France  el  VAnglelem 
à  rétablissement  de  la  nouvelle  constitution.  L'échec  était 
certain,  et  le  cabinet  russe  ne  chercha  pas  autre  chose  que 
de  Tamolndrir  et  de  Texploiter  à  son  profit  autant  qu*il 
pouvait  l'ôtre.  *  ' 

Ajoutons  à  ces  difficultés  la  continuation  de  la  guerre  4a 
Caucase,  (fui  prit  cette  fois  un  «âiraelère  plus  eérlem:  «t  m 

laissa  pas  que  de  coûter  beaucoup  de  sang;  la  pcrsisUncebien 
qVl'aPaiblie  de  la  cour  de  Aomedans  les  opmionsdesaprûlesx 
tation  de  Tannée  iMO^  et  Teifet  produit  par  eetle  eoodiiite 
dans  la  calholicitô  en  Pologne  \  enfin  le  progrès  religieux  du 
prppagaadi$me  polonais  mis  au  service  des  Lazaristes  françala 
pfrmi  la  population  slave  de  la  Turquie:  Volef ,  au  rMe,  quel» 
ques  cornpensaLiofis  importantes  à  ces  déraitcs  de  la  diplo- 
matie russe  ;  elle  oblioL  de  l'Angleterre  un  traité  de  navigation 
et  de  libre  établissement,  qui  devait  avoir  pour  résultat  d'aft^ 
tirer  en  Russie  les  capitaux  anglais;  elle  maria  une  fille  de 
r^mpereur  au  priuce  de  Uesse,  qui  est  destiné  sans  douta- 
q^  trAne  de  Oanemarck.  Le  czar  lui-même,  dafts  uk  iF^yage 
en  Prusse,  reconquit  sur  Tesprit  du  souverain  aHeman4 
ufie  ioUuence  solidement  établie,  mais  qui  l'année  précé* 
4ente  avait  semblé  a*afiîiiblir.  Le  cartel  d'extradition  Ait  cet 
QQuvelé. 

'Toult^fois  le  voyage  de  Tempcreur  en  Prusse  tut  troublé 
par  un  accident  qui  se  rattachait  peut-être  à  la  dispoiMon 

des  esprits  à  Tinlérieur,  en  Pologne.  Un  coup  de  feu  fût  tiré 
SiU' re^icorte  impériale,  au  niOLuent  où  elle  traversait  un  fau« 
boiirg  «|e  PoseQ«  Était-ce  le  fait  isolé  de  <}uelque  émigré^ 
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celle  (eotaiîve  venait-elle  d*uQ  projet  plus  vaste  qui 
aorail  eu  des  ramifications  en  Pologne?  Le  secret  qui 
aotoure  leâ  actes  du  gouvernement  absglu  autant  que  la 
dtfiicoité  des  recherches  laissèrent  ces  questions  dans  le 
doute,  et  ce  n'est  que  de  la  suite  des  événements  que  vien- 
dra l'explication  d'un  fait  jusqu*à  présent  enveloppé  de  mys- 
tère. Toujours  esipil  que  les  émigrés  polonais  établis  dans 
le  doehé  de  P<»en  furent  entourés  d*une  surveillance  plus 
séTère»  et  radministration  du  maréehal  Faâkewicthi  en  Fo- 
I^Qf  CQmmençii  k  paraître  trop  modérée  au  gouvernement 
oaotral.  Des  niQ^ares  farfu^l  prij^qs  eu  sea^  y^r  la  Prusse 
al  la  Kussie.  » 

B  en  font  diatfngner  oaUe  qui  vint  frapper  lesjuîfs  i  la  fin 

de  celte  année.  Tous  les  juifs  de  l'empire  qui  habitent  à 
Mini  dp  4Uifi2^  \Àm^         froptière  doivent,  eo  vertu 

dfta  ukase,  vendra  ieîm  biee#.dAfm  m  Q#pa«e  de  temps  li- 

mité  et  se  transporter  dans  le  sein  do  l'empire,  en  deçà  de 
lià  frontière  désignée  par  le  gouvernement.  Toute  famille 
qui  ne  poqrra  pas  justifier  d'une  certaine  aisance  dont  le 
pouvoir  sera  seul  j  uge,  sera  déportée  dans  les  steppes  ;  enfîn, 
jaUê  aeionl  désermaii  soui^fns  au  recrulfK^ent  militairoi 
et  leurs  enAmte  pourponl  être  enlevés  |»ar  le  gouvernement 
pour  le  service  de  la  marine.  Le  prétexte  assigné  à  une  dé- 
tinviiMijou  des  idées  de  justice  reçues  dans  les 

•otres  Etats,  c*est  la  contrebande  pratiquée  par  les  juifs  de 
U  frontière )  mais  contre  une  toile  pratique  n'y  avait-il  pap 
d*autre  recours  dans  les  t<HS  existantes  et  dens  la  forme  du 
fouvemement?  H  faut,  sans  doute,  voir  plutôt  là  une  appli- 
C4iUoQ  de  cette  pensée  absolue  du  czar,  de  r  éduire  toutes  les 

«MMMnieai  MligieuéBa  à  l'uaité,  pour  feire  de  cette  uu# 

Aème  la  base  de  Tunité  politique,  et  le  dessein  immédiat 
d'alimenter  les  colonies  militaires  établies  dans  le  sein  de 
rempire.  L'opinion  publique  se  enleva  contre  cet  acte  dans 

les  Etals  constitutionnels  et  en  Allemagne* 
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Tranon. — SlliiallMi  da  pifs*  MMce  delà  Rude.  ^  Peiitiipie  dele 
Fnnee  et  de  TAnglelenei  —  Qacstien  da  UN».  —  QoestiCNi  de  déli- 
nilation  territoriale.  ~  AfTa.ires  religieuses.  —  Supplice  des  reségaH. 

—  Conseils  et  proleslalions  de  la  France  el  de  lAngleUrre.  —  losalle 
faite  au  pavillon  Trançais  à  Jérusalem.  —  Héparalion.  —  Mo4i&caLiûa 
dans  le  Biini5l«>re.  —  Effet  produit  par  la  révolution  greQi|ue.  —  Cenli- 
nuation  du  difréreud  élevé  eolre  le  divan  el  la  Perse. 

Sbmie.  Étal  de  la  question  serbe.  —  Résistance  da  diTan  aui  prélentioQs 
de  le  Russie.  —  Polillque  des  cablaets  eoropèene.  ^  hk  Porte  cède  à  ta 
Rnssie.  —  CoBnDaDlcitfon  da  dtveo  en  gosmosiMal  eerbe,  Këpean 
da  séaiL  —  Dffënnee  des  Serbes  le  sollaA.  —  Modîlleitlea  de  1i 
politique  de  le  France  et  de  VAngletems.  —  Rappel  de  Kiamll,  pecba  ie 
Belgrade.  —  Momination  de  Bsflz-Paeha  ao  même  poste.  —  Retrelte  ds 
Snrim-Iîiffendl.  — Kelards  a[>j>oi  les  au  départ  de  W  ulchiich  ctPetTS» 
riiewikh  —  Capture  de  plusieurs  agents  russes,  — Voyage  du  priaes 
Alexandre.  —  Ordres  de  la  Porte  pour  rélabllssement  d'une  admiDistn- 
tioo  pcDfvisoire.  —  Protestations.  Réponse  de  M.  de  Lievea..-r  ft^l<^' 
tien  du  prince  Alexandre.  —  Neuveiles  dUBcultës.  ^  EloIgneoMat  de 
Wutcliitch  et  Petroniewitch.    Caractère  de  la  r^olatlon  seite. 

VALâoni.  Élection  da  prince  Blbesco.     Son  tofa^  à  Ccnrtanthefiei 

—  Sa  poUliiine. 

MeuiâTta.  Disposkions  des  esprits. 

ticTVTB.  Rébellion  d'Ahn'ei,  pacha  ilo  Sennaar.  —  Préi^aratifs  pour  ©se 
cxpcdiluur  —  M'ii  l  (l'AbDiPl-Pa*  —  Hègltiiueut  d'adiiiifùslr.T  tion  et 
de  cooimerce.  —  iùiyoi  d'une  eikpàiilioa  à  la  rcctierche  dc^  sources 
da  Kil. 

Ttoms.  Qtiestioo  des  frontières.  —  Insulte  ftdie  an  consol  de  ftese. 
R^ration.  ^  OIAiMid  nree  la  SaidaigiM.  —  U  Tùnnla  ^ 
droits  de  soienlneté.  —  CenclasioD. 

* 

TURQUIE. 

Deux  causes  ont  pluti  que  tontes  les  autres  contribue  a 
«fUdoer  la  Turquie  au  degré  d'aHaiblissemeot  ou  eiie  se 
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troQfe  tujoufdliui,  et  c'est  dans  le  défeloppemeDt  de  eei 
caoses  qui!  faut  cbercber  i  luâtoire  aaoueile  de  ce  pays. 
Uimiiiiàre  mi  étrangère  à  la  Dation  et  au  gooTemeoieQit 
Tom:  elle  est  wiue  do  dehors  ^  c'est  rhabileté  de  la  Rua- 
m  qui,  depuis  la  lia  du  dernier  siècle ,  n  a  pas  cessé  d'al* 
laqBer  et  de  miner  aourdement  Tempire  Ottomao  par  les 
irnes  et  par  la  diplomatie,  d'y  jeter  l'esprit  d'insurrectioo, 
et,  tout  en  colorant  sa  conduite  par  des  préiex.les  gô- 
nénux,  de  tenir  cette  piriaaance  en  tutelle  pour  rabaisser 

et  pour  la  diviser.  La  Russie  était,  d'ailleurs,  protégée 
daoa  cette  œuvre  par  une  sorte  d'indi^rence  de  la  France 
et  de  l'Angleterre,  dont  elle  avait  au  adroitement  détour- 
ner 1  âlleaLion  âur  d'autres  ppints,  par  exemple^  sur  ÏEs-' 
ptgoe. 

La  seeondeeaoee  est  particulière  à  la  Turquie  elle-même  : 

c'e^t  le  peu  de  penchant  de  la  nation  pour  la  culture  intellec- 
ittâUe,  pour  tout  cequi  peut  favoriser  le  développement  delà 
nondité  eidu  bien-être  matériel.  Elle  se  contente  trop  volon- 
tiers d'une  certaine  simplicité  et  d'une  certaine  grandeur  de 
canMitère  plue  apparenteque  réelle,  qui  ne  manqueaanadoute 
pisdecharmeetde  valeur  aux  époques  de  guerre^  mais  quine, 
plus  aux  sociétés  dans  le  règne  de  la  paix^  c'est,  dans 
hgoapvemement^  le  chaos  do  Tadministration,  la  faiblesae 
te  lien  central,  Tabsence  de  toute  unité  de  législation  entre 
iei diverses  populations  de  Tempire  ,  la  ngidilé  d'une  loi 
va  se  prête  peu  aux  réformes  et  au  libre  exercice  des  re- 
ligions différentes.  L'une  de  ces  causes  réagit  sur  Fautre; 
k  lUissie  pro^  à  la  fois  des  embarras  iubérents  à  la  cens- 
iilotioQ  de  la  Turquie  et  travaille  à  en  créér  de  nouveaux; 
<^lie  profite  de  l'apathie  du  peuple  et  de  riaipuissance  du 
VMivemement,  pour  dénaturer  le  caractère  national  et  pa- 
ulyser  les  réformes.  Son  succès  n^est  qu*è  ce  prix,et  long* 
lempii  d'autres  cabiiiels^et  particulièremeut  les  hommes  qui 
9t  vantant  d'être  amis  du  progrès  Tout  aidée  à  abaisser 

tensTopinion  publique  un  peuple  qui  a  besoin,  pour  se  re^ 

« 

m 
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lever,  d*une  plus  haute  estime  et  d'une  plus  grande  taveur 
en  Btirope. 

Les  événenieati  de  1840  et  eeim     oàl  mM,  tog^k  k 

chute  du  cabinet  Wigh,  en  Angleterre,  n*ont  pas  contribué 
i  fortifier  l'empire  s  maist  depuis  le  rappioeheaieiit  da  ca- 
binet (le  Paris  et  de  Londres ,  une  plus  grande  déGaneeée 
la  Russie  de  la  pari  des  deux  gouvemementg  a  inaugure  eo 
Orient  une  politique  plus  eoufonne  aux  intérêts  de  laTof* 

quie,  el  qui  ciU  certahiement  porté  des  fruits,  sans  Tave»- 
élément  du  ministère  actuel  C'est  surtout  dans  les  qm- 
àôns  religieuses  4ue  eette  peMlique  sTest  manifesléi»  d 
principalement  dans  la  question  du  Liban,  celle  où  elle  a 
àà  déployer  le  plus  d  activité  et  le  plus  d  ^neigie.  Uo 
se  rappelle  qu^A  ta  suite  de  rinsttn«ctioD  ftHoeotée 
le  cabinet  anglais  dans  les  montagnes  du  Liban  et  do 
l^xécutioD  armée  du  traité  de  JuiAlet,  le  dief>  de  ee  ptys» 
rémir  Besebir,  avait  luinnéme  ftilt  abdlcatiatt  de  soi 
pouvoir  et  était  allé  chercher  un  refuge  §ur  les  vais- 
seaux anglais.  Lorsque  ta  coopération  des  paisisan<w 
signataires  du  traité  de  Juillet  eut  rapiaeé  toffriesoei 
Tautorité  de  la  Porte ,  le  divan ,  jaloux  de  faire  acte 
de  puissance,  mais  s^abusaot  sur  ses  foraes  »  voulut  la^ 
laeher  au  gouvernement  central  Tadministration  du  VêêB» 
Les  popuiaLioris  de  la  montagne  n'étaient,  avant  1840,  que 
tributaires  de  l'empire  et  Jouissaient  de  eeOe  liborté  loosls 
que  les  Turcs  ont  de  lout  temps  laissée  volontiers  aux 
vamcus;  le  divan  prétendait  que  désormais  elles. flisiset 
administrées  par  un  pacba  comme  les  aiiCfes  proviocselo^ 
ques.  Un  homme  d  un  fanatisme  aveugle,  Orner- Paclia,  fut 
appelé  au  gouvernement  du  Liban ,  mais  les  exaclioos,  les 
cruautés  de  ce  fonctionnaire  ne  contribuèrent  qu*A  perj^ 
tuer,  à  ranimer  les  rivalités  sanglantes  qui  désolaient  ta 
montagne.  Les  puissances  crurent  devoir  protester  aupsii 
de  la  Torte  contre  un  pareil  état  de  choses,  mate  le  idgiaM 
des  fcaïmakams  ()ue  i  on  y  substitua  ne  put  satisfaire  U 
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jPrance.  Pendaat  les  iiégociatioiuj  ipA  tTaient  eu  lieu  sur 

cette  matière,  fdle  ayait  proposé  le  réti^blissement  pur 
«mple  (10  i  émir  Mpçtlir  avec  Tb^r^l^ô  dans  99  f^inille, 
imité^^f  l^ftiiW  4Maûi|^     qu|ai|ataît  am(  tel 

événements  de  1810.  Mais  lo  cabinut  anglfàié  avait  coiiibul^ 
liUaprapp^UûOiiuiiiAl^parétf^  ^ibaiHlçoQae.  Tçui^jfy 
pao  aaliaWto  de  If  eewQlie  oi^}UfaM<H)  aççprdée  aui^  {kot 
pulâiio»s  du  J^ban,  coQvaiqcue  que  laidivision  Uu  pouvoir 
iidiiilii»  Ji#ïiiiakaiiii  pluagr^r»  à  ppp^^uar 
riiilîlte  de^e  i9  UtmiVftè  les  fair^ pu)>liar,  1^  France  re>^ 
flot  ti  ^  premi^r^  ppnt^ée.  Les  diOipuU§d  qg^  firent  les 

fimat  p(m  leaeYdir  te      naiioatl  «^i  )eur  ay^it  ^ 

^atiié  menMreBt  qti*6UX?iB4iRee  ragrettaient  le  tempa 
d'uoa  union  pLu$  uiiimuaveo  l^a  UmviûlQS,.  D'ailleurs,  i\ 

rmiaiaii  diffiaîle  4Qe  le  aentiment  oatippei^Nm^k^ 

In  défendu  de  la  dangereuse  4en(aMon  d'imiter  le  comman- 
dafneoiikiîpoiiqiieei  art>ilraine  des  papM,  et  qu'^Q  ^'as- 
tNgnuei  eM^nimea  eux  règtas  de  la  iHaMce»  île  puaaao( 

ioeore  temptii  cr  la  riguisur  Uas  demaadas  iiscajea  qui  leur 

TitHidi«iee(  4o  pallia  de  Saîda<  Poiirtoi|4eaw  rai^eai  ia 
Aeooe  ea  fwomil  de  iievwir  sur  lea  dite  aoearniHie^  ee  eU 

tendant,  de  concert  avec  l'Angleterre,  elle  s'étudia  a  a^isurcr 

m.  popekiiena  la  pleine  e^éeution  des  prpm^as^  de  if 
IwlB.  l/eaeaeieo  ne  tarde  pea  à  s'en  préaeptw:  iip  dAiai^ 

s  éleva  sur  une  délimitation  territoriale.  Le  gouvernement 
Tttie  avait  ftauiu  meeeporei  deux  disiriçta  de  la  woatagof» 
w  paeWMide  Tripoli  ^  fkm.  u'était  nnoiea  conforme  i  rea>* 

prit  des  concessions  qui  venaient  d'élre  faites  aux  popula- 

ia«a  de  Litei  %  la  diplomatie  qoi  lea  avait  obtenues  dprait 
ha  omiieRir  ;  elle  edreaaa,  dans  m  biiti  au  divan  aea  réda* 

Maia,  ai  iee  pniaaancea  agimîeet  en  comjnun  dans  len 
4Mttens  de  cette  nature,  qui  étaient  pour  elle  d'un  intérêt 
général,  il  en  était  autrameul  pour  4'auir^  questions  plufi 

MraliMsipii  neiaaeieQt  peur  obaeiine  49  Tint^àt  de  leur 
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influence  sur  leurs  coreligionaires.  C'est  ainsi  que  TAngle- 
terre  et  la  Prusse  avaient  essayé  d^étabBr  i  Jérusalem  des 
évèqoes  de  leur  eommimioii  et  de  dire  de  b  propagande  an 
proOl  du  protestantisme  *,  mais,  suivant  le  témoignage  des 
ebrétieiia  eux-mêmes,  oette  leotatiTe  n'afait  pas  dA  hs 
alarmer  ;  elle  o*avirit,  auecmlraire,  aarvi  qu*à  leslrimir  plus 
étroitement  et  à  exeiter  l  émulation  de  leur  zèle  reUgieiix  : 
c'est  ce  qu'ils  répondirent  aux  infonnationa  q«e  le  goofer* 
nement  français  prit  sur  leur  situation.  La  Russie,  de  son 
côté,  si  attentive  à  protéger  les  chrétiens  grecs  répandas 
dans  rempire»  avait  obtenu  un  fimm  qui  autorisait  iea€rees 

de  Jérusalem  à  se  charger  du  soin  de  réparations  devenues 
nécessaires  à  la  coupole  du  St-Sépulcre.  Ce  fait  eût  com- 
promis la  situation  des  catholiques  de  Jérusalem  et  amom» 
dri  rinflutnce  française  dans  celle  ville.  Le  gouvernement 
français  intervint)  le  iirman  fut  retiré  ^  les  travaux  qd 
avaient  commencé  sous  la  protection  do  consul  rnsss 
firent  arrêtés,  et  les  catholiques  partagèrent  avec  les  grecs 
un  privilège  auquel  ils  avaient  droit.  La  France  pôunoivcit 
le  métne  bot  dans  la  faveur  spéciale  qu'elle  aeoordait  aux 
Lazaristes  dans  la  Turquie  d'Europe  ;  c^  missionnaires 
devenaient  entre  ses  mains  un  instrument  silencieux  et  mo- 
deste d'activiléreltgîeuse  et,  par  suite,  politique,  etdee  esMis 
polonais»  se  faisant  auprès  des  populations  slaves  les  in- 
terprètes de  ridée  qui  a  présidé  à  cette  fondatâen  t  le  nom 
et  les  idées  de  la  France  s'y  repandatont  au  détriment  de 
la  Russie. 

G*est  ainsi  que  parllntérél  religieux  lea  cabineCs  étsingen 

ont  assis  leur  influence  sur  le  divan,  et  c'est  là  le  prétexte 
pratique  de  leur  rivalité.  La  France»  guidée  par  une  pensée 
d*une  générosité  plus  large ,  s*est  souvent  asaociée  aux 
autres  puissances  pour  défendre  les  droits  des  chrétiens 
de  toutes  les  communions.  L'Angleterre  a  favorisé  plusspe- 

■ 

cialement  les  protestants  ;  la  Kusrie,  en  protégeant  les  gressi 

pousse  eiiçore  le  ^iv^n  k  traiter  avec  moins  de  faveur  les 
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(^tholiques  et  les  protestants  ^  souvent  môme*  voyant  plus 
Akfaûlage à  rendreodieQX  eià  déeoosidéror  le  gouimie- 
ment  turc  ,  elle  ne  craint  pas  d'encourager  ses  rigueurs 
cootre  les  durétieiis,  de  quelque  secte  qu'ils  soient^Pinsieurs 
Ms  floot  Tems,  cette  aimée,  donner  des  preùveê  de  cette 
différence  de  politiques  chez  les  cabinets  chrétiens. 

Ua  aimteîen,  comptant  servir  ses  intérêt»  en  embrassant 
k  M  da  Koran  «  ee  aoiimit  aux  nombreqsea  et  rigides 
é|)reuves  que  la  foi  musulmane  impose  en  pareille  circon- 
aiioee.  Les  magiistrats  constatèrent  sa  sincérité  apparente.et 
radmireat  ao  nombre  des  croyants*  Mais  le  lïooveau  con- 
Terti  ayant  été  trompé  dans  sonatteote^  abandonna  Tisla- 
sinie  pour  TorUiodoiiie  grecqne,  pals  cette  nonveUe  foi 
pour  revenir  au  rite  arménien.  La  loi  musulmane  punit  une 
taileconduite  dela{)einede  mort;  il  le  savait;  il  ne  craignit 
eependaot  pas  de  se  montrer  i  Gonstantinople  et  d'y  parler. 

publiquement  contre  l'islamisme.  Le  peuple  FarrtMa  et  con- 
treignit  le  gouvernement  à  intervenir.  Le  renégat  fut  dé- 
ttpilé.  La  Ftance  et  rAngWerre  témoignèrent  hautement 

leur  désapprobation  et  firent  au  du^an  d'énergiques  repré- 
leotatioas  «  contre  lesquelles  il  trouva  un  eppui  dans  les 
conseils  de  la  Rosrie. 

Un  autre  fait  du  même  genre  ne  tarda  pas  à  s(3  reproduire 
âvec les  mêmes  circonstances  et  les  mômes  suites.  LaFrance 
et  rAngletem  protestèrent  de  nouveau  :  elles  reconnais- 
saient Texistence  de  la  loi  et  elles  étaient  portées  à  traiter 
avec  indulgence  la  conduite  du  gonvemement  turc,  en  con- 
Mration  de  la  violence  avec  laquelle  la  multitude  avait 
demandé  la  tête  des  coupables  ;  seulement  elles  exigeaient 
étt  concert  qu'à  revenir  la  loi  cess&t  d'être  exécutée.  Mais 
ici  beaucoup  de  questions  d'une  haute  gravité  se  présen- 
taient. Etait-il  sage  et  juste  de  demander  l'oubli  plutôt  que 
h nppel de  la  loi? Etait-ce  une  potitique  intelligente  et 
ans  danger,  dans  un  pays  où  le  respect  de  la  loi  établie 

se  compose  à  La  fois  du  sentiment  du  devoir  religieux  et  du 

« 
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ffifmtttMM  étt  émir  polM^de  et  M  »  M  ^Mlqitf  tefèty  lé 

fbnd  même  de  Fespht  pubUo?  Pour  un  maflîolaiiQ>  toute 
M  doit  élro  <«sehréé  Mit  «a'We  ii'«it  pië  Il 
Agissait  donc  de  savoir  si  le  fanalisltlê  turc  pouvait  odn^ 
sentir  à  Tabolition  d'une  k»  qui  s'aoeorde  û  JQieo  areek 
penM  Ûû  KëMi,  tëllèdtt  iflMft««(trtilii  «  «téliii^M  oàiih 

prise.  Le  débat  touchait  aux  Toudemenlâ  mômeâ  de  la  u^ 
tloaaiité  turque. 

'  Le  fiiloiÉlére  îtîrc,  phiMt  pér  fiMKitM  «mt  pu*  IMÊàf 

genee  véritable  de  la  situation,  é\ûàà  les  réponses  poaitiveâ 
que  lui  demandaient  là  Fmaoe  el  i'AngleleiTe. 

Vu  diflM«rii  fTone  Hâtait  égalemMi  gi'm  sai^  mnm 
dé  l'opinion  religieuse.  li  s'agit  d^une  inaulte  ftiiteau  pa- 
tilloo  français  à  Jéruâttl6m  (iM^.^  pMr  lei  détaOïy  mmntidf 
événements  divers).  A  la  MpaniUM  oM^HieAitinMipMi^ 
peut'^tre  ne  fa at-il  voir  dans  la  conduite  du  chargé  d'af* 
fàiite  de  France  à  GoBStftstiBdpie  40*ttM  loiiêMe  #rÉdaM 
et  rintcntion  d'éviter  tout  ce  qui  pourrait  déconsidérèr  un 
pouvoir  déjà  trop  méprisé  en  Ëuropa 
,  Bifis  (tlnsieiM  âé  téà  (toMittM^  li  FiMw  a.  agi  iitié* 

ment)  comme  il  convenait  à  sa  dignité  et  à  ses  intérêts  ; 
mais,  en  ce  qui  touchait  la  politique  générale  ,  en  ce  qui 
tendait  à  aaaârer  rintégiilé  d6  INmij^Ira^  «Ut  a'anlasdit  avaa 
.  rAnglelerre  contre  la  Russie.  Afwst,  les  deux  puissances 
unirent  leurs  efforts  pour  a'oppoaer  auE  tendances  rétro* 
gradés  da  Minisfèi^,  et,  flill  y  avait  lien,  pdur  le  reâvéïairw 
Elles  crurent  avoir  obtenu  le  résultat  qu'elles  attendaient, 
lorsqu'elles  apprirent  la  destitution  de  Itafis-Pactaa,  miBistrS 
dé  la  justice  (8  novembre!,  cfid  M  remplacé  par  la  bsaa^ 
Mre  du  sultan  Achmet-Fethi-Pacha.  Mais  on  connut  bien- 
tôt qoe  cette  modification  dans  le  persomial  d«  BàiMt^ 
n'en  changeait  point  l'esprit  CTétaH  le  Ihrit  fmm  MrîgQS 
conduite  par  le  grand  maréchal  du  palais  Eizza-Paclia.  ii 
itvait  voqIo  se  débarrasser  d'oè  rival  qni  Kii  diapnlaii  Is 
ravcur  du  maître  et  asseoir  plus  soUdemeut  son  autorité 
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^oprëf  dat  fmmm»^  m  s'jipipuyafit  sur  un  bomme  qui 
jMmil  d*QM  ri^taUon  honorable  datu  rompire.  Kecbid- 
Picha^  dont  la  libéralité  est  ooonue,  redirait  égaiemeat 
'  du»  radiBviiftriliioiàfl  il  était  Domioé  à  Taoïbaa^ade  de  Pa* 
m*  Rim  poiifeit  eq^érer  ainai  de  proflter  de  la  popularité 
de  06  perao£mai&  saQ3  avoir  à  redouter  son  inQuence. 

<teaùiitov4ui.eDiiOQimieiit  âTee  Ut  réyoluiioode  la  Gréoe, 
firent  naître  des  rapprochements  peu  favorables  à  la  Tur- 
quie. Une  natioa  jeune,  intelligente,  active  ae  dos^MiU  uuQ 
caoskiUitioii  aafe  et  libérale^  et  le  pouvoir  raceeptaii  covsia 

il  garantie  de  son  avenir  dans  le  pays. 

L'teopo  oooatilutiâOoeUe  acoorUait  à  ce  grave  évéoe* 
flMat  ime  approhationi  aaos  réserve  et  employait  aoD  in- 
fluence à  le  consolider;  et  en  môme  temps  elle  avait  à 
lutter  à  ConataatiQO^  eoaire  i'ignoraaeet  le  nsauvais  voii« 
loir  et  le  raaatiaoïe  de  radmioialratioii. 

lie  divan  lui-même  s'émul  de  la  révolution  gt  ecque^  et 
«MloiMelapféieiieededépiitée  dieaoo?poraUoiied!iiAaii|réB 
àm raneaUte Batiom^  (wy.  le ohap.  suivant);  H  a^émut 
d  un  aealiaieiit  devenu  populaire  en  Grèce,  du  aeotioieDt 
qw  laa  #raei  ocMtriMoti  qu'une  grande  destinée  leur  est 
léservée.  Ceci  n'amena,  au  reste«  aucune  complication  dana 
le»  rekliona  dea  deux  paya. 

liintarfeMiéoa  da  rAnfieterra  et  de  la  Russie  sut  égala* 

nwDt  empêcher  les  complications  qui  pouvaient  surgir  du 
diflarend  aurvenH  l'année  dernière  entre  la  inerte  et  la 
Fusa*,  Smm  résoudra  les  dKDoliHést  elles  emptehèrent  ka 

hoslriilés  qui  eu  pouvaient  résulter.  Le  divan  donna  plu* 
mm  UàB  dea  «argass  d'inpatienee  et  eàt  osé  entrer 
'«ai.fcsvetoa  d'Élrangeoièai  âk«ct>  an  péril  même  d'nae 

guerre^ 

àm  anrplai,  cfalait  matas  la  fenneCé  que  les  lumières  qui 
Mi^BÉil  au  gouvernement  Ture« 

SMfiiE.  —  Les  affaires  de  Serbie  en  sont  une  preuve*  A 
b  fin  de  Tannée  dernière,  on  se  le  rappelle,  la  Russie,  mè* . 
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oontente  de  n^avoîr  point  eu  de  part  dans  la  dernière  réfo- 
Intioii,  peu  ntisfÉite,  d*ailteurs,  du  eiractère  nallooal  que 
prenaient  les  choses,  avait  résolu  de  protester  contre  tout 
ce  qui  s'était  fait  iei  sans  elle  et  cherdiait  dans  un  échee  un 
sujet  de  triomphe  pour  la  politi<îoe.  Josqu'icî  le  dif«n»H6B 
que  faiblement  appuyé  parla  France  et  TAngleterre,  que 
rinertie  calculée  de  rAutriche  a?ait  trompéaa,  ledifaQê*é* 
tait  retranché  dans  une  résistance  réscdue,  en  préaence  des 
prétentions  du  cabinet  Russe. 
Le  auttan  aTait  répoodn  d'une  manière  d^e  à  la  ietlre 

que  lui  avait  adressée  à  ce  sujet  Tempereur  Nicolas  (voy.  i 
TAppendice).  L'ai^umentque  l'on  s'arrêta  à  faire  valoir  fat 
que  réiection  du  prince  Alexandre  était  illégale»  Fallaitril 
entendre  par  là  une  élection  faite  en  opposition  avec  des 
lois  existantes  et  des  formes  prescrites  par  la  constitution? 
Ni  ces  lois  ni  ces  formes  ne  se  trouTsIent  consignées  dans 

aucun  document  oflkiel.  Ce  futci?pendant  sur  cette  question 
de  légalité  que  roulèrent  toutes  les  négociations.  On  con- 
testaitf  d^illeurs,  à  la  Russie  le  droit  dlntorfeiyr  dans  os 
cas;  en  effet,  le  traité  d*Andrinople,  qui  règle  aujourd  hui  les 
droita  <A  obligations  réciproques  de  la  Russie  et  de  la  Porte» 
nimposeè  la  Porte,  en  ce  qui  touche  la  Serbie,  d'autre  obli- 
gation que  celle  de  communiquer  a  son  alliée  les  ûrmaui» 
destinés  à  régler  rexistence  politique  des  Serbes  et  n'ac- 
corde à  la  Russie  d'autre  droit  que  celui  de  réclamer  au 
besoin  l'exécution  de  ces  firmans.  Enfin,  n'est-ii  pas  écrit 
en  propres  termes  dans  le  bérai  du  22  novembre  1830»  qui 
portait  Milosch  Obrenowiclh  à  la  dignité  de  prince,  qu'en 
cas  de  vacance  un  bérat  impérial  serait  de  nouveau  publié 
et  expédié?  C'est  en  cela  seulement  que  consiste  le  droit  de 
la  Porte  d'intervenir  dans  les  affaires  de  la  Serbie,  Pour 
ceux  qui  comprenaient  la  question  de  cette  manière,  la 
Russie  avait  le  tort  d'usurper  sur  la  conduite  de  la  Porte 

une  autorité  i!lé{^itime  et  de  pousser  le  divan  lui-même  à 
exercer  sur  la  Serbie  un  pouvoir  injuste.  Quanta  rAutrichei 
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ilyaliea  de  croire,  qu'en  s'associant  ici  à  la  politique  de 
la  Russie»  eile  n'avait  pas  le  môme  buU  £lle  ne  voulait  pas 
iSiiblir  ou  .  humilier  le  divan  »  mais  elle  eût  applaudi  à  ub 
cbangement  qui  eût  amené  au  pouvoir  le  prince  decliu  pour 
lequel  elle  avait  des  sympathies  avouées*  Une  politique 
qui  teodaii  è  remettre  la  dignité  de  prince  aux  chances  de 
l'élection  devait  donc  obtenir  son  appui.  C  était  le  suc- 
cès qu'aile  an^ilionnait  dans  le  présent.  Quelques  es« 
prits  éclairés  Toulurent  voir  dans  sa  conduite  une  ar- 
rière pensée  plus  profonde  :  suivant  eux,  1  Autriche  serait 
exposée  aux  plus  grands  périls  par  tout  mouvement  na- 
tlOBal  qui  se  ferait  au  s^ein  des  populations  Slaves,  et  la 
politique  qui  pourrait  comprimer,  arrêter  ou  retarder  ce 
nouvement,  serait  aussi  la  politique  naturelle  du  cabinet  de 
Tienne.  La  France  et  TAngleterre  qui  lui  demandèrent  son 
avis  comme  étant,  à  leur  point  de  vue,  intéressée  à  agir 
oofitre  la  Russie,  l'ayant  trouvée  dans  des  dispositions  toutes 

contraires,  ne  lardèrent  pas  à  abandonner  le  sultan  à  ses 
propres  inspirations.  £nlin,  craignant  pour  la  Serbie  eile- 
même  Teffet  des  menaces  du  cabinet  russe  et  le  fantôme 
d'une  invasion,  elles  conseillèrent  au  divan  de  se  soumettre. 
Ainsi,  la  Porte  céda,  mais  beaucoup  moins  à  la  Russie  qu'A 
l'Europe  réunie  contre  elle.  Elle  délivra  les  ordres  qui  lui 
étaient  demandés  :  toutefois,  en  les  adressant  aux  Serbes» 
elle  leur  déclara  qu'elle  n'agissait  que  sous  rinduence  de 
folontés  étrangères.  Ces  ordres  prescrivaient  une  nou- 
veUe  élection  et  appelaient  à  Gonstantinople  le  prince 
Alexandre  et  les  deux  ministres  sur  lesquels  il  s'appuyait, 
Wulchitcli  ci  Petroniewicth. 

Le  sénat  Serbe  répondit  avec  dignité  qu*ii  avait  reçu  avec 
la  plus  grande  soumission  le  firman  impérial  et  que,  selon 
ce  que  lui  cummatlLlaie^il  les  devoirs  écrits  dans  la  corjsti- 
Uitîon  et  son  éternelle  fidélité  à  la  volonté  légale  du  sultan, 
il  était  convaincu  de  Timportance  du  décret  impérial  en 
Itikméme  et  dans  ses  rapports  avec  les  privilèges  du  peuple. 
Jim.  Mcl.  pour  Hm*  7ê 
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Le  sénat  était  persuadé  que  c'était  le  vœu  du  «ttlttn  qoeei  , 
firmaa  fût  communiqué  au  peuple,  et  sachant  que,  par  uoe 
eooitiffle  enoore  «iiUiile,  de  semMiMes  déeteCê  VmiM 
toujours  été,  il  avait  pour  cêê  raisons  décidé  qu'iiM 
tasemblée  populaire  serait  coovoquée  le  plus  prom{H 
tement  possible;  qu'elle  serait  eomposée  des  iietHsiifS d** 
toyens  jouissantde  la  confiance  du  peuple  ;  que  ces  hommes, 
munis  de  pouvoirs  suflSsaota,  se  réunirateot  dans  la  M 
d^etitendre  la  lecture  du  flrmafi  Impérial,  après  quollesllillt 
de  concert  avec  cette  aase  mbiée  et  avec  les  primats  dupeu- 
pie,  ferait  ses  eflbrts  pour  aequltseer  à  la  volonté  knpérlaiii 

de  telle  sorte  que  les  privilèges  du  peuple  pusseilt  étreSSa* 
aervés  intacts,  et  que  la  tranquillité  et  le  bon  ordre  (fissent 
maintenus  dans  la  provinoe,  cooformémetit  au  vomi  du  sst* 

verain.  La  conduile  des  Serbes  vis-à-vis  du  sultan  futaiad 
empreinte  de  dignité  et  de  déférence*  Loin  de  profiter  de 
niumiliation  dont  la  Russie  et  TBarope  couvraient  le  diviii 
lîsn*en  témoignèrent  que  plus  d'attachement  pour  le  gou- 
vernement de  la  Porte,  lis  oublièrent  de  vieilles  haines  et 
donnèrent  à  entendre  que,  préoccupés  de  lenr  nationalité,  iM 
n*en  avaient  pas  moins  a  cœur  les  intérêts  générauit  de 
Tempire.  En  même  temps  tout  fut  préparé  en  Serbie  pew 
qine  la  nouvelle  élection  laissât  subsister  le  nouvel  ordre  ds 
choses. 

D'abord,  le  prince  Alexandre  écrivit  an  sultan  que  les  s** 

blnels  de  r£urope  ayant  mis  en  doute  la  légalité  de  soS 
élection,  il  était  prêt  à  se  démettre  du  pouvoir,  si  la  oaUoa 
Msait  un  auire  choix.  Mais  il  avait  l'intention  d'en  oonservsr 

Texercice  jusqu'à  cette  grande  épreuve.  Wutehitch  et  Petro- 
nlewitchoffrirentdeserendreàConstantinople^maisteprince 
et  le  sénat  ajournèrent  le  départ  des  deux  mhiistres.  Une  Isa» 
incnse  activité  fut  alors  déployée  par  la  population  serbe,  et 
des  pétitions  qui  demandaient  au  sultsn  de  maintenir  aa 
pouvoir  le  prince  Alexandre  librement  élo  paredunifeil 
tout  le  pays.  La  Porte^  il  est  vrai,  avait,  suivant  to  voeu  de 

é 
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la  Russie,  rappelé  de  Belgnide^Kiamil  Pacha  qui  portaitom- 

(•Mt)ia  ciroii8i6ft,HiaiP«chfi,qii««i  MMMmee  f  tMimiT 

(écédents  melUient à  labri  de  tout âoui^çoa dQ çoippiaisance 
four  la  RuiM*  Sanoi  fiffamUi  pour  la  mâiiieGaiia«»avattM 
itmplaeé  as  poate  de  ReifrCflbBdi^inaia  latulUiii  nt  onih 

gniit  pas  pour  cela  de  s'^airer  ûù  sea  coH^eila  dans  tûuiea 
leaaflBitros  relatives  à  la  question  Serbe.  £nfiO|  la  Porte  met* 
tait  la  plus  grande  tolérance  dans  ses  rapports  avec  Tadmi* 
aistraiian  serbe  et  laissait  au  consul  russe  à  Belgrade^  bê 
liN04*#iiger  rwéoQtm  du  ûffoiaoiinpériaL  Soua  protesta 

dangers  pour  l'ordre  public  et  dMrrit^don  populaire,  la 
ié^ri  de  Wutcbitz  et  de  Petroniewitcb  fui  retmrdé* 
Citiipiaot  la  Ruaai»  oa  ttégligeait  rieo  pouraaawrer  te  aopoèi 

de  ses  desseins,  et  ses  ;jgents  répandus  par  tout  le  pays  y  prô-* 

ikaieiii  das  pensées  d'iodépeodaimt  ^  r^Aur^^tion  natii^* 
aalst  y  partaienl  deaaervkea  rendus  par  la  firmiUe  déohuo  al 
(ie  tout  ce  qui  pouvait  mettre  les  populations  eu  défiance 
au  SQ  boatiliié  cooire  le  prince  Alexandre  ai  aontra  la 
Turquia.  Lea  populatîona  restèrent  sourdes  i  cas  prédlaa« 
liens  dangereuses,  et  uu  grand  nombre  de  ces  agents 
tmai  aaiaia  et  livrée  i  l^utorilé.  Le  jantimeal  daa 
Mai  reaCa  inaliérabla)  on  avait  renversé  la  prinee 
Micbelt  paroe  que  loa  avait  cru  ses  unuiatres  vendus  à  la 
kMria.  La  inonvemeot  avaH  été  anti-r«ase  :  ou  voulait  lui 

conserver  cette  signification,  et  rattachement  des  Serbes  à 
iÊur  nouveau  prince  aussi  bien  qu'à  ta  Turquie  se  Okoqtra 
■leiihie*  €alla  unanioaité»  eatte  penéviranae,  eette  aa.* 

i;esse  des  populations  scrlies  causèrent  en  Fi  juiec,  en  Angle- 
larrdet  uièuie  en  Autrtcbe  quelques  surprises  qui  ne  (urent 
m  mm  inOiieBee  sur  lea  cabineta»  La  Vrancot  qui  a*éuit 

déterminée  la  dernière  à  abaudoauer  la  Turquie  dans  cette 
VMatioa»  revint  à  de  metlleurea  dispoiitiws  et  mit  plus 
dtepressemeni  dans  la  i^aaoigoaca  de  bon  voukiir  et  daoa  \ 

lea  œo&ôils  qu'eUe  donna  eus.  Serbes*  L'Angleterre  inter- 
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vint  auprès  de  la  Russie  pour  obtenir  d'elle  la  promesse 
qu'elle  reconnaîtrait  le  prince  Alexandre,  ai  les  suffrages  du 
peuple  le  mamtetttient  ao  pouvtrir;  et  cette  négocialkm 
réussit.  Enfin,  l'Autriche,  ne  voyant  plus  de  place  pour  les 
combinaisons  qu'elle  avait  rêvées^  et  inquiétée  de  la  tour- 
nure réTOlationnaire  que  la  politique  de  U  Roaaie  pouvait 
imprimer  aux  événements,  se  rapprocha  de  rAuglelerre  et 
de  la  France. 

Pendant  que  la  politique  européenne  prenait  cette  direc- 
Uon,  le  prince  Alexandre,  pour  éviter  tout  contact  avec  les 
ooDSuls  étrangers'»  parcourait  le  pays  et  recurillait  partout 

les  témoign«'ïges  de  laniourdu  peuple.  Le  jour  fixé  (15  juin) 
pour  la  convocation  de  l'assemblée  approchait;  ropiniou 
publique  s^étàit  prononcée  d'une  maniém  trop  énergiqoeel 
trop  générale  pour  qu'elle  pût  laisser  des  doutes  surTissue 
de  la  lutte  engagée.  Toutelots,  une  diÛlcuUé  assez  impor- 
tante avait  surgi  :  le  divan  avait  demandé  qu'il  fût  oooski- 
tué  un  gouvernement  provisoire  composé  de  trois  Kairaa- 
kaoïs.  Aussitôt  que  cette  demande  eut  été  communiquée  i 
rassemblée,  il  n*7  eut  qu'une  yobl  pour  la  repouastr;  et  i 

rinstant  môme  une  députa tion  de  plus  de  cent  membres  tut 
envoyée  à  Ualiz-Pacha,  pour  lui  déclarer  qu'une  pareilia 
institution  serait  considérée  comme  one  violation  flagrute 

des  droits  du  pays,  et  que  la  nation  ne  consentirait  point  à 
la  déposition  du  prince  ni  à  l'éloignement  de  ses  minisUes. 

Haliz  protesta  des  bonnes  dispositions  de  la  Porte  et  allé- 
gua les  exigences  de  l'Europe.  Pressé  de  s'expliquer  plus 
clairement,  il  leur  dit  qu'ils  devaient  a'adresser  au  consul 
do  llussic.  Ils  se  présentèrerit  donc  au  consulat  moscovite, 
tous  en  armes  et  au  nombre  de  cent  trente.  Leur  langage 
ftit  énergique.  «  Qu'il  vienne,  dtsalént«4ls,  celui  qui  prétend 
toucher  à  nos  droits  et,  quel  qu'il  soit,  il  ne  nous  échappera 
pas.  Qu'il  soit  de  la  famille  Obrenowitcb»  Kusse  ou  Aile- 
mandf  nous  ne  ferons  point  de  diSérenee.  » 
^  M«  de  Liéveui  récemment  arrivé  A  Belgrade  avec  le  titre 
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de  commissait  e  pour  assister  à  Télection,  répondit  aux  dé- 
putés que  la  décision  dont  ils  se  plaignaient  avait  été  prise 
ds  concert  par  les  cabinets  européens  ;  que  l'empereur  de 
Ros»e  était  animé  pour  les  Serbes  des  meilleurs  senti- 
flients}  qu'il  désirait  que  tout  s*arrangeât  suivant  leurs 
vœox;  que  s'il  était  Yrai  que  la  tranquillité  de  la  Serbie  dé> 
peodit  de  la  présence  de  Wutcbitch  et  Petroniewilcl),  il  n'in- 
âstsit  pUis  pour  qu'ils  se  rendissent  à  Gonstantinople,  et  ne 
leur  demandait  que  de  s'éloigner  de  Belgrade  avec  le  prince 
Alexandre. 

Le  prince  se  retira  dans  un  monastère  situé  près  de  Bel- 
grade, et  les  deux  minisires  quillèrent  la  ville  à  la  [ùle  d'un 
corps  de  troupes  considérable*  Tous  les  actes  du  [louvoir 
exécutif  continuèrent  à  porter  le  nom  du  prince  et  la  signa* 

tore  préalable  des  ministres. 

L^assembiée  nationale»  qui  avait  été  ajournée  au  27,  tint 
st  séance  solennelle  et  procéda  à  Télection  d*un  prince  en 
présence  de  liaiiz  Pacha  et  du  consul  de  Russie,  accompa- 
gaés  de  M.  de  Liéven,  qui  avaient  le  titre  de  commissaires, 
fonction  nouvelle  ici  et  qui  n*ayait  point  de  précédents. 

Le  prince  Alexandre  fut  réélu  à  Tunanimilé.  La  question 
n'était  pas  vidée  pour  la  Russie.  Son  ambassadeur  à  Vienne 
blâma  sévèrement  la  conduite  de  M.  de  LIéven,  sous  pré- 
texte qu'il  avait  trop  accordé  aux  vœux  des  délégués  serbes 
et  s'était  ainsi  écarté  de  ceux  des  puissances.  Cet  incident 
laissa  quelque  temps  des  doutes  sur  laconduitequ'allait  tenir 
la  Russie  ^  mais  de  sa  part  ui^e  plus  longue  résistance  aux 
bits  accomplis  eAt  poussé  à  bout  Topinion  publique  en  Eu- 
rope :  elle  céda  sur  tout  ce  qui  touchait  à  Télection.  Toutefois 
elle  réserva  ses  prétentions  relativement  à  Texil  des  ministres 
Walchildi  et Petronievricth,  etici  sa  volonté  remporta.  Pour* 
tant  cesuccès  futcbèrement  payé  :  rien  ne  pouvailcoutribuer 
davantage  i  exciter  en  Serbie  la  baine  du  nom  Russe,*et 
celte  haine  se  développa  avec  une  force  extraordinaii^.  Déjà 
il  existait  entre  les  Serbes  et  les  Polonais  un  lien  Ue  fraterr 
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ntté,  un  souvenir  de  comttiQne  origine  que  des  prédications 
réoenles  avaient  contribué  a  resserrer.  Dans  la  révoiuitoa 
flsHHitCet  santimtQtaUvMiYèroiil  Mur  place)  lea  Polonala  ap» 

fc    portèrent  à  leurs  frères  de  Serbie  la  connaissance  qu'ils  ont 

de  la  Russie  et  le  patrioti^e  qui  les  pousse  à  lui  eherciiw 
partout  des  erniemia.  La  Russie  ne  s'y  trompa  point  )  éito 

adn?ssa  iii()me  au  divan  une  note  où  elle  se  plaignaitde  Piip- 
pui  que  ragenoe  polooaise  prélait  à  la  Serbie.  Le  divan  Aluda 
toute  etpthMttioii  à  ce  sujet  ;  et  ub  common  Intérêt,  de  eôni* 

munes  passions,  un  succès  remporté  en  commun  cinienièrent 

Tunion  des  Polonais  et  des  Serbes.  L'influence  ruase  en  Ser* 
.  Me  reçut  donc  un  coup  mortel  dont  peut-être  les  humilla<» 

tiens  du  divan  n'étaient  pas  une  compensation» 

Le  prince  Aleitandre  fUt  confirmé  datte  aa  dignit  éper  m 
hérat  impérial  (14  septembre),  et  son  administration,  fMti«> 
gurée  au  milieu  de  renthousiasme  général,  continua  dans  le 
bon  ordre  et  la  paiit  puMIqne. 

Val  ACHiB.— Pendant  que  cela  8epagsait,lesa(TairesdG  Ya- 
laohie  s'arrangeaient  d'une  manière  plus  paisible  eisansobs* 
tade»  Un  dee  hommes  qui  dans  la  dernière  crise  a'étaiem  le 
plUBdislingu6sparleurcondaite,lenfspamlos  ou  leurs  écrits, 
M»  fiibeseOt  fut  Qomméà  l'bospodarat  (janvier).  Ce  eboii  ÙA 
accepté  par  rsnrope  comme  libéral  et  de  bon  augure.  Dette 
un  voyage  à  Gonstaniinoplo,  Thospadar  de  Valachie  fut  corn* 
Méd'honneura  par  le  sultan.  La  Russie  rivalisa  de  géoéro* 
sité  avec  le  divan  ^  mais  A  la  (In  de  cette  année  il  tt*y  a  pae 
encore  à  penser  que  les  décorations  flatteuses  du  ctar  aient 
prévalu  dans  Pesprit  de  Bibeaco%  Son  admiaiatitttkm  a^ 
dès  les  commencements,  montrée  ferme  et  nationale. 

Moldavie.  £n  Moldavie ,  le  pouvoir  s'est  consolidé 
par  aa  durée.  Bien  que  dévoué  à  le  Ruaaie,  le  prince  geu« 

Vôrne  avecsngossc  et  modoralion.  Il  a  trouvé,  au  moins  pour 

quelque  tempe  encore  le  moyen  d*éluder  lea  diOioultée 
de  aa  peaitlon.  au  reste,  dane  le  pays,  lea  eaprUa  heonétae 

semblent  peu  portés  à  ces  inutilea  changementa ,  dont  le 
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proK  q'6|( jamtii  qoe  pour  Im  ambitieux  et  pour  rétranger. 

Égvptb.  —  Dans  une  autre  partie  de  l'ciiipire,  î'Égypte, 
k  pactia  a  art  affarmi  dana  aa  pouveiia  aituatîoD*  Un  ioci<* 
daatiaatlandu  faillit  lui  cauaer  dea  embarraa  aasez  graves. 
Âbmed-Pacha,  gouverneur  de  Sennaar,  refusait  de  recon- 
Btltie  A  Taveoir  i*aatorité  de  Mébémet-Ali,  et  demandait  k 
élreconsidéré  comme  sujet  de  la  Porte.  Le  Pacha  dTgypte 
allait  envoyer  des  troupes  pour  le  rappeler  à  l^obéissance, 
lorsque  sa  mort  remit  toutes  choses  à  leur  place.  G*est  le  seul 
fait  politique  de  quelque  importance  qui  se  soit  produit 
cette  année.  Les  intérêts  agricoles,  industriels  et  commer- 
daoz  du  pays  sont  surtout  ceux  qui  occupent  la  pensée  et 

TacUvité  du  pacha.  Plusieurs  règlements  furent  publiés, 
{Kiriicuiièremeot  sur  Tindustrie  du  coton^  dont  le  pacha  a  ' 
nngQé  le  moDopolOf  et  sur  le  commerce  du  transit,  qu*il  a 

entouré  de  nouvelles  garanties  [)our  toutes  les  puissances; 
il  t  tenté  également  d'assurer  les  communications  a.vec  TA- 
friqoe  centrale  par  renvoi  d*expéditions  à  la  recherche  des 

sources  du  Nil. 

Tirma*  —  A  Tunis,  plusieurs  faits  assez  graves  ont  eu 
fieo.  La  question  de  rh>ntière  avec  la  France  est  restée  in- 
décise. Le  consul  français  insulté  a  reçu  une  éclatante  ré- 
pnalion.  Enfin»  un  diflérend  est  survenu  entre  la  régence 
€t  le  royaume  de  Sardaigne»  et  la  Sardaigne  à  fait  des 
armements  (  ^oy.  Sardaigne  ).  La  Porte  a  trouvé  ici 
roeeaskm  de  rappeler  ses  droits  de  suzeraineté  et  s'est 
adressée  au  cabinet  de  Turin  pour  les  faire  respecter.  La 
solution  de  cette  question  était  encore  en  suspens  i  la  fin 
de  cette  année. 

Telle  est  la  physionomie  variée  de  Tempire  Turc  en  1843. 
Beaucoup  d'ignorance  et  de  laiblesse  dans  radministration, 
qoelqnea  velléités  d*indépendance ,  honorables  dans  les 
adaires  de  Serbie,  simplement  fanatiques  dans  celle  des 
lenégits;  dans  les  populations,  point  d*unité,  de  com* 
numauté  de  sentiments,  d*alliancp  d'intérêts»  Cependant 
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11Q  fait  important  s'est  accompli,  paisque  la  France  et  TAn* 
gleterre»  reconnaissant  que  leurs  devoirs  et  leurs  tntér^ 
sont  les  mêmes  à  Constant inopie,  ont  commencé  à  agir 
sérieusement  de  concert  pour  contrebalancer  rinBaence 
de  la  Russie. 
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CHAPITRE  V. 


CRicr  — Affaire  de  l'rmprunt.— Soluli&u.— Ëlal  du  pays.— Hévoluliou.— 
Son  caractère.— Résullat.— Promesse  du  roi.— Nooliiiation  d*uD  nouveau 
mioislère.  — Conduite  des  puissances  étrangères.' Actes  du  noarean 

paiatiili  fov  to  étoetioi».— Loi  âeclM^ 

Tlndanx  €t  iiiiiiiicipaiii.<-  TeDlatire  de  coHit-révotmloii.— Conduile  dn 
nri^lMtoidres  à  AlMiMS.^aTertiif«  de  Iteenblée.— Diieonrs  dta  rd. 
'  Vërttetliott  des  ponvoirs.— QoesUoa  des  finmigrés.— Projet  d'adreise.--* 

Discussion.— Décret  relatif  aux  auteurs  de  la  réTolutlon  de  septembre. 
—Yole  de  1  adresse.—  Présentation.— Réponse  du  roL 


11  était  impossible  de  prévoir  au  commencement  de  cette 
année  les  éfénemeDts  qoi  allaient  en  signaler  la  fin.  Le 

calme  régnait,  du  moins  en  apparence,  dans  les  esprits  ,  et 
les  questions  financières  semblaient  être  les  seules  difiicul* 
tés  da  moment  II  est  Yrai  que  leur  graTîté  venait  A  la  fois 

du  desordre  de  l  administralioii  et  de  sévères  remontrances 
des  cabinets  protecteurs.  £n  même  temps  que  ces  diili- 
coltés  révélaient  l'impuissance  du  gouvernement  A  or* 

ganiser  uri  syslènie  régulier  de  finance,  et  rininleiiiL^enec 
qu*il  avait  mise  dans  l'emploi  des  fonds  publics,  elles  don- 
naient de  rincertitude  sur  les  relations  du  pays  avec  la 
France,  PAngieterre  et  la  Russie^  mais  elles  furent  as^ez 
facilement  aplanies. 
Voici  en  quoi  elles  consialaient  et  comment  elles  dispa^ 

lurent. 

Lorsque  le  gouvernement  de  la  Grèce  sembla  être  défini* 
tivement  constitué,  en  1833,  les  puissances  auxquelles  il 
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devait  son  origine  ne  voulurent  rien  négliger  de  ce  qui 
pouvait  servir  à  le  consolider.  On  ne  pensa  point  qu'on 

pays  où  lout  était  à  refaire  pùL  suflîre  à  ses  besoins  avec 

les  seules  ressources  de  l'impôt.  Il  fallait  recourir  à  l'em- 
prunt :  Temprunt  n*est  possiblè  qu'a  la  condition  du  crédit. 

Et  comment  la  Grèce  aurait-elle  pu  inspirer  aux  capitalistes 
européen»  cette  confiance  qui  fonde  le  crédit?  Les  puis- 
sances protectrices  y  suppléèrent  en  garantissant  Teniprant 

et  le  service  de  I9  dette,  ^Im^  pour  s'assurer  elle$-(Démes 

aMitr«  touiévéneomt*  «Iles  oonvioiioal  de  ooDSsrtarfn 
lêor  pouvoir  la  trtifaiiètBo  série  de  l^emprutit  pouf  la  etaaa- 

crer  au  paiement  de  la  renie.  L'incapacité  et  la  faiblesse  du 
gouvernement  grec  OeJdstiBèretit  que  trop  leurs  prévisions- 
Les  flnances  furent  mises  au  pillage  etsorvircal  à  alimenter 
da  mépi^sablaa  ambitions»  lorsqu'aUaa  ne  devaiwt  avoir 
pour  but  que  la  création  de  la  rieheaae  nalimalo^ 

Il  devait  arriver  que  les  puissances  auraient  épuisé  pour 
le  service  de  la  rente  la  troisième  série  de  l'emprunt»  sans 
qoo  la  Grtoa  fllkt  fnrmaqre  4e  revipUr  par  elMuAnif  l« 

engagements;  c'est  ce  qui  eut  lieu  cette  année,  au  moini 

pour  l'Angleterre  #i  U  Russie*  lia  Frauee  qui|  depuis  lUii 
avait  préféré  prendre  sur  son  budget  pour  satiaMra  les 

créanciers  de  la  Qixcq  ,  avait  conservé  une  somme  assez 
considérable  appartenant  4  l'emprunti  oma  elle  était  déter« 
minée  à  reprendre  le  premier  système*  Las  (rois  puitt^oçai 

adressèrent -individuellement  et  collectivement  de  sévères 

conseils  au  KQuveruement  grec  elle  pressèrent  de  mettre 
de  réeonomie  dans  aes  dépenses,  La  Bussie  ae  signala  par 
la  vivacité  de  ses  avertissements.  Cependant^  réunies  en  con- 
férence A  Londres,  eUes  oonseotirent  A  s'entendre  pour 
continuer  aux  créanciers  de  la  Grèce  le  aerviœ  de  la  renIO* 
Los  négociations  auxquelles  oelle  aHaire  donna  lieu  pro- 
duisirent une  grande  sensation  dans  ce  pays»  et  radminia- 
tration  prit  des  mesures  pour  montrer  à  l'Europe  qu'elle 

doneit  oompte  de  m  otoervatioo^.  IfO  roi  donna  rex^mpM 
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eo  âtaîMût  le  cfaiifre  sa  ïiêiB  oivile  »  et  de  nombreuses 
et  itiies  soppmBShms  fUre&t  Mies  Hêm  les  Rmetioiis  pu- 

io  miUea  des  réflexioos  enlisées  per  eet  iiieidetil  »  la 
Ovèoe  Ait  surprise  par  une  réfelutiofi.  Le  bot  avoué  de 

mt  qai  Tacoom^irent,  e^était  rorganisalion  déHnitive  do 
gBQfemecnetiirepréaeetaliri  Ilyanii  longtemps  quels  eon<* 
miûMt  qui  défait  liftabifr  avrit  «té  promise  à  la  Gréée. 

Les  ambassadeurs  de  France,  d'AQgieterre  et  de  Russie» 
rtaiis  à  Foros  en  lea«,  avaieiit  émis  aur  eelte  matière  des 
ojMnions  fliYorables  au  vcBu  des  populations.  Ils  avaient 
dit  qu'en  proposant  d'établir  en  Grèce  un  gouvernement 
MrédMalre,  ils  étaient  loin  de  prétendre  éloigner  les  Grées 

delà  participation  an  pouvoir  législatif,  puisque  déjà  sous 
le  régime  turc  ils  élisaient  leurs  magistrats  municipaux* 
SI  puisque  leurs  primats  étaient  généralement  inf  estts  dn 

droit  de  répartir  les  impôts  exigés  par  la  Porte.  Ils  ajou- 
Irisât  qstt  !•  prtnoipe  représentatif  avait  prévalu  défînîtive- 
mmi  en  Grèee*  durant  les  huit  demiérea  années,  et  quil 
s'éuit  associé  à  un  certain  degré  à  toute  sa  nouvelle  exis-» 
tnea»  Laa  représentanta  des  troia  ooora  penaaîent  alors  qu*U 
Ml  Injoaio  de  priver  la  Gréée  de  pareilles  InstHolions,  et 
qa*ea  combinant  ie  principe  représentatif  avec  celui  de  Thé- 
lédité  do  pouvoir  suprême ,  tous  les  vosox  des  Greos  se 

trouveraient  remplis  et  l'ordre  public  constitué  sur  des  bases 
durables»  Peut-être  la  Grèce  eût^le  obtenu  en  même  temps 
la  moMieble  lea  institutions  représentalivea  dont  on  la 

jugeait  digne,  si,  è  cette  môme  époque,  la  Russie  n'avait  agi 
âecrstement  en  opposition  avec  les  idées  qui  inspiraient  la 
■NMiae  al  rAngteterro.  Seoondée  par  Oapodlstrlas»  alla 

s'était  attachée  à  montrer  que  c*eût  été  une  illusion  étrange 
ds  penser  sériaosament  i  organiaar  en  Grèce  un  gouvah- 
MoMat  quèlaoïiqoe  sur  des  principes  oonsUtntlonfiels»  Bile 

t<Milait,  disail-oiie,  qu  oa  écartât  de  ce  pays  ces  éléments 

fmnai  IronMer  la  aooiéléi  et  lea  iroia  eoun  defaienl 
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faire  que  Farrangement  qui  allait  résulter  du  traité  de  juillet 
devinl  parlic  nécessaire  et  intégrante  des  actes  de  1814^ 
18 j  5  et  1818)  qui,  dans  ropinion  de  cette  puissance,  aTeieDi 
assuré  la  tranquillité  de  l'Europe  ;  ce  n'était  qu  ainsi  que 
les  puissances  allaient,  frapper  au  cœur  les  démagogues  de 
tons  les  pays,  eo  prouvant  qu'aucune  réfolntioa  ne  sauriit 

avoir  lieu  sans  être  aussitôt  écrasée  par  les  forces  réunies 
des  souverains  alliés*  On  sait  que  la  Grèce  obiiot  une 
royautésans  institutions  représentatiyes.  Mais,  au  milieu  des 
secousses  et  des  malheurs  politiques  qu'elle  eut  à  traverser, 
elle  pe  perdit  poiut  le  souvenir  des  promesses  qui  lui 
*  avoieni  été  faites.  Ce  n'est  pas  qu'elle  parût  vivement  préoo* 
cupée  d  en  obtenir  raccompiissement)  dans  les  derniers 
temps  elle  semblait,  au  contraire,  moins  jalouse  de  ses 
droits  politiques  qu'attentive  au  développement  de  sa  pros- 
périté matérielle  :  mais  elle  était  capable  de  s^émouvoir  au 
mot  de  oonstitotion. 

Une  insurrection  trouva  le  pays  dans  ces  dispositions 
(3  (15;  septembre*)£lleédatadansAtbènesd' une  manière  im« 
prévueet  jeta  Tétonnemeutdans  tout  le  royaume.  Ellen'était 
pas  Tœuvre  de  la  population; elle  n'avait  point  été  précédée 
par  les  symptômes  qui  annoncent  d'ordinaire  de  pareils  évé- 
nements. Elle  était  l'œuvre  de  quelques  hommes  et  frappait 
le  gouvernement  à  1  improviste.  Yictorieuse,  elle  fut  saluée 
par  les  acclamations  de  toute  la  Grèce  et  de  TEurope. 

Peut-être  ceux  qui  en  ont  été  les  premiers  moteurs  sa 
attendaient-ils  un  autre  résultat.  En  edet,  à  les  considérer 
dans  leurs  précédents  et  dans  leurs  opinions  bien  eonnoes» 

ils  étaient  en  grarjd  noaibre  du  parti  que  Ton  désigne  SOUS 
le  nom  de  nappistes,  et  qui  se  laisse  inspirer  par  le  cabinet 
russe.  Le  chef  même  de  rinsurrection ,  M  •  Kalergi»  n*étti( 
connu  que  pour  avoir  été  naguère  compromis  dans  uns 
conspiration  soutenue  par  la  Russie.  Les  ministres  qui  ^ 
présentèrent  pour  consolider  le  succès  de  la  nouvelle  ré- 
voluiion,  et  qui  avaient  à  leur  tôle  M.  Metaxa»  n'étaieo> 
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pas  mon»  dMgnés  oomme  (àvoraUes  an  vues  do  'ca- 

ittoet  russe»  * 

■  *  • 

On  pat  doue  penser  que  les  fauteurs  de  (a  tentative  du 

S  septembre  avaient  moins  pour  mobile  rintéi  èl  national  et 
b  aentiment  des  drdts  du  pays ,  qu*un  intérêt  d*ambttioa 
elle  désir  d'abaisserle  pouvoir.  Emportés  par  le  mouve- 
meat  que  les  mots  de  liberté  et  de  coastitutiou  imprimèrent 
lox  populations ,  ils  apparurent  comme  lés  champions 
d  une  c^iuse  libérale  et  juste,  etobliiireuL  la  reconnaissance 
de  leurs  concitoyens.  Le  pays  recueillit  les  bienfaits  d'une 
léroluliOD  qui  n'avait  point  été  faite  pour  lui. 

Le  2  septembre,  une  certaine  agitation  avait;  régné  dans 
h  ville.  Le  lendemain  avant  le  jour,  la  population  fut  ré- 
veillée par  le  son  du  tocsio  et  le  bruit  de  quelques  coups  de 
bisiL  Les  troupes  de  la  garnison  mlircbaieut  en  armes  au 
palais  du  roi  sous  le  commandement  de  M.  Kalergi.  Le  cri 
de;  vive  la  constitution  devint  le  mol  de  raliiement;  la  foule 
le  prit  an  sérieux  ;  elle  accourut  de  toutes  parts  sur  les  pas  • 
de  la  milice  cl  se  Uvra  à  un  euthousiasuie  âubit  et  gé- 
néral. 

Le  roi  voulut  liarangiier  la  niuUitude;  sa  voix  fat  cou- 
verte par  le  mot  constîtuUont  qui  était  dans  toutes  ks  bou- 
ches. ttC  Kalergi  se  présenta  au  palais  suivi  de  quelques 
officiers  et  se  fit  auprès  du  roi  l'interprète  des  vœux  popu- 
laires. Sur  sa  deooande  formelle  et  impérative»  le  roi  promit 
f  en  tenir  compte.  Le  conseil  d*État  se  joignit  A  ce  mouve- 
ment. Pendant  que  ces  choses  se  passaient,  il  se  réunit  sans 
eoDvocatioa  en  séance  extraordinaire  et  votaimmédiatement 
une  adresse  au  roi  pour  demander  le  renvoi  des  ministres, 
la  formation  d'un  nouveau  cabinet  et  la  promesse  de  con- 
voquer, dans  le  délai  d*un  mois,  une  assemblée  nationale 
chargi  e  d'arnHer,  avec  Tautoi  lté  royale,  la  constitution  dé- 
Uaitive  du  royaume.  * 

Le  roi  adhéra  à  ces  propositions  et  dès  ce  jour  un  minis^ 
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l'ancien.  (1) 

Les  popuiaUops  fureot  uQ^oimes  pour  approuTW  caite 
révolution,  çt  «Ile  prit  ainsi  qd  caractère  tout  oatiodal 

dispositions  elles-mêmes  du  pouvoir  el  le  peu  de  résistance 
qu'il  avait  mis  à  accéder  aux  manifestations  de  lâi  yoioQt^ 
du  peuple  Atèrent  tout  moyen  de  succès,  tout  espoir  à  ceox 
qui  n'avuieut  sans  doute  cherché  dans  celle  ciUreprise 
qu*un  sujet  de  division,  une  cause  de  (aitilesse  pour  ie  ^ur 
vemément  et  la  satiafoctioo  d*iotéréls  particuliers. 

La  Russie  n'y  trouvait  point  le  compte  de  sua  ambilioa  ; 
elle  protesta.  Tout  ce  qui  peut  constituer  un  état  puissant 
éaHs  son  irbîsloage  et,  dans  cet  état,  la  liberté  civile  et  poli- 

ttque  la  détourne  du  but  d'envahissement  qu'elle  poursuit 
avec  tant  d'habileté  et  de  persévérance.  Elle  avait,  d'aiUeurSt 
à  écarter  les  soupçons  de  complicité  dirigés  contre  elle  \  elle 
protesta,  sous  prétexte  d'atteinte  portée  à  l'autorité  royale, 
et  contre  des  promesses  violemment  arrachées  k  la  royauté, 
nie  rappela  son  Ministre  ;  elle  ordonna  au  frère  de 

Kalergi,  de[)iiis  longtemps  sujet  du  czar,  de  quitter  Feni- 
pire^  enân,  elle  montra  la  résolution  de  ne  s^associer  à  au- 
ooMs  démarebee  eoneeti  ves  de  la  France  et  de  TAnfleterre, 

qui  auraient  rapport  aux  det  niers  événements.  En  effet,  ces 
deu^  puissances  s'étaient  hâtées  de  transmettre  à  leurs 
•finis  roRlre  de  trafilller  à  tout  ce  qui  poumdl  aflèrailr le  , 
nouvel  ordre  dechoses.  Elles  avaient reconiui  que  leurs  inté- 
rêts étaient  los  mêmes  sur  ce  point  comme  à  Gonstantinople. 
Loi  dépédiee  rendoee  piibliqiies  du  gouvernement  anglais 

à  son  ministre  près  du  roi  Otlioii  sont  conrues  dans  cet 
esprit)  il  en  est  de  mômede  celles  du  gouvernement  fran* 
«aisb  et  il  en  «et  «ne  surtout  dans  laquelle  on  ne  saorill 

llinbtre  êm  ilMrei  élrao^rcs  et  de  I»  maison  royale,  M.  Melaia;  de  la 

guerre,  M.  Lou  los  ;  de  la  manne,  M.  Canaris  ;  de  riniérieur,  M .  PaîamidliT 
des  finances,  M.  Mansob  :  deUju6Ufie|H.  Melas;  <kSCaU«l^del'iBfln^ 
iHHl  yuMiqiiiy  IL  bchiaa». 
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iDà:ûii]iaiire  UM  éaorgi^  et  uoe  grtodeur  do  imai^  iwu 
Mn»  (#>if*     dteuRieiito  liiiloriquw)* 

irec  le  boa  esprit  des  poptilations,  oetU  bonne  enteûte 
èm  dnt  eibliials  derail  étouAftr  à  leur  onglM  tout  les 

maux  qui  pouvaient  sortlrde  cette  révoluUon,  pour  le  paya 
du  dehors  cotnme  auniedios,  el  la  Kuâaie  sa  foi  qutUs 
yssr  hisser  Mre  ee  qu'elle  m  podtaR  empôolMi^  Le  roi 
de  Bavière,  doQl  les  inteniious  avaient  été  quelque  temps 
isdicises,  bien  qu'atermé  tiaas  ses  intéréls  de  CsoMlto,  m 
fatfésisler  A  ces  «lanMlMlatlons  ;  il  MiToyai  Pi»iset  à 
Londres  un  ministre  spécial  chargé  de  s'oQteodre  avec  Isa 
àat  esbineU  sur  les  aSiirea  de  la  GrieSb 

Le  premier  acte  du  nouveau  ministère  fut  d'adresser  au 
peuple  une  proclamation  sur  les  évéoements  qui  Tenaient 

s'accorapUr,  pi  uclaaiaiiou  assez  insignifiante  qui  se  bor- 
mi  à  inviter  U  natiQa  au  maioiieo  du  bon  ordra  £Ue  était 
laivie  tfone  •rdonaanoe  du  roi,  qoi  porlak  que»  dans  - 
pace  de  trente  juurs  au  pins,  une  assemblée  nationale 

{ ^ità  %ii4Mmi$  )  sarait  convoquée  pour  rédiper  la  eooa^ 
tîtoUon  de  llfitat.  n  7  était  dit  que  las  asmnbléas  éle^» 

lorales  auraient  lieu  d*après  les  prescriptions  de  la  dernière 

W  surlsaéieaUaBS^  publiée  «Tant  MM*  avec  la  seiaediffér 
nues  que  les  assemblées  électorales  noauner^ieut  leur  pré* 
éksoi  à  la  minorité  des  9u0^ages« 

Le  jour  du  3  septembre»  comme  précurseur  d'un  avenir 
gtorieQx  et  prospère  pour  le  royaume»  fut  déclaré  fétu  na* 
iiislei  daa  féMIatioQS  toranl  adressées  A  M.  Kalergi 

ofBciers  qui  avaient  contribué  à  l  événement,  (l)  Enfin,  par 

(in  décisions  priaes  dans  lia  même  mirni^  «  les  étrangers 
Vd  itaivul  au  ser? tee  de  rÉiat  durent;,  A  l*MeeptiM  des 

Wieas  pbilbellèneS)  cesser  d  en  faire  partie*,  le  grand  sceau 

(t)  Usf  Mtraaoo  a  éU  iostiloée  p«ar  récomptos^  tons  sen  oal  sntaai 

ttwburu  an  ?ijrrôs  de  celte  Journée,  Elle  est  su'^pcnduc  à  un  ruban  rouge 
ei  poru  d  un  côté  3  septembre  (3  ilfiiTii^^<i  t&43]|»él  rsulr«,(rtocoiti- 
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de  l*EUit  tot  déposé  aa  ministère  de  la  justice  poir  être  dé- 
sormais confié  au  ministre  de  ce  département»  et  i'organi- 
aaiioo  de  la  garde  oationale  fut  décrétée. 

Telles  fùreot  les  premières  satisfactions  données  par  le  chef 
de  rÉlat  anpays.  Le  roi Othon, dont  lesintentions,  sans  avoir 
été  ni  habiles  ni  grandes,  ont  toujours  été  droites»  ne  fit  point 
de  diflScuUés  pour  entrer  dans  l'esprit  nouveau  de  la  nation. 
Il  comprit  qu'il  retrouverait  dans  cette  conduite  une  com- 
pensation au  pouvoir  qui  venait  de  lui  échapper;  sMl  per- 
dait une  part  de  son  autorité,  la  part  qui  lui  restait  devait 
reposer  sur  des  bases  plus  splides  et  plus  durables. 

Toutes  les  mesures  nécessaires  furent  prises  pour  que  les 
élections  eussent  lieu  sans  délai  (i)  et  Touverture  de  ras- 
semblée nationale  fut  ûxée  au  1"  novembre. 

(\)  Voici  la  copie  de  la  loi  concernant  les  éLecUons^qui  fat  envoyée  |>ar  le 
ministère  aux  gouverneurs  des  provioces  : 

Gouvernement  du  |»r^<tfefif.-*DM8  les  Yine8,pei!les  villes  et  Tillage$, 
les  éleeteurs  seront  nennés  ptr  les  habitants  qui  ont  le  droit  de  voler.  Le 

nombre  de<  électeurs  sera  en  proportion  du  noml>re  de  familles  qui  résident 
dans  chaque  loc«i1i(é.  Les  localités  cohtttnanl  de  15  à  50  familles  nommeront 
un  électeur.  Celles  qui  contiennent  de  50  à  109  r.im  il  les  en  nonimeroot  deux. 
Celles  qui  contiennent  de  1004200  ftioiUles  en  nommeront  trois;  et  aind 
éb  suite  un  électeur  de  plus  poardtoqnecenlaioe  deliunille  en  sns. 
Naupitey  le  4  mars  1S29. 

Le  Pré^denl,  J.  CiiPODisTRiAs. 

Gouremement  provisoire  de  la  Grèce.—  Les  profioccs  dont  la  popola- 
tlon  ne  s'élèvera  pa;;  à  25,000  âmes  éliront  un  lepr^sestanl. Celles  éealla 
population  dépassera  ce  (  hiffre  en  éliront  deux. 

L*île  de  Hydra  élira  trois  représentants;  celles  de  Spelzia  et  dipsara,  elMh 
eunedenx.  Les  élections  de  représentants  seront  soumises  ein  règles  tuiTan* 
tes  :  l/'S  repr^senianls  doivent  être  grecs;  ils  doivent  avoir  l'âge  de  '25  ans 
accomplis  et  être  indigènes.  S'ils  ne  sont  pas  indigènes,  ils  doivent  «^Ire  ha- 
bitants de  la  province  depuis  cinq  ans  et  y  Posséder  des  biens  immeubles. 
Ceux  qnl  ont  été  admis  eommeeitoyeas  ée  TBIat  peu? entêtre  repréesBlants, 
mix  termes  de  la  loi  d'Epidaure. 

l,es  deux  tiers  des  membres  suffisent  pour  que  les  travaux  d'une  assem- 
blée puissent  avoir  lieu  Les  étecitous  ont  lieu  à  la  majorité  des  suffrages* 
Ilermione,  novenrinre,  ^emlème  année  de  lindépendance. 

Atuanasb  Canararis. 

Gouvernement  du  pre^idfnr— L'élection  des  électeurs  qui  doivent  nom- 
mer les  reoréseotapts  aura  lieu  le  premier  dimancbe,huil  jours  après  la 
réception  des  ordm  dn  ^ooTernement.  Ces  ordres  seront  publiés  par  les 
'Ssuverneurs,  ou  etc. ,  dès  qu'ils  les  auront  rc^;  il  sera  annoncé  en  inêoM 
temps,  dans  toutes  le-  localités  d.«  chaque  province,  quel  sera  le  jour  de  Vé- 
lection.  Tous  les  Grecs  indigènes  âges  de  23  ans  et  qui  jouissent  des  droit» 
civils  et  poliiigaesontle  droit  de  voter. 

Tous  les  citoyens  qui  ont  le  droit  de  voter  seront  réunis  la  Janr 
fixé,  dans  la  plus  grande  église  du  pays }  et  apri^s  la  messe,  le  desservant 
de  l'église  lira  à  baute  voix  le  décret  sur  la  convocation  de  rassemblée  na- 
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Pendant  que  t#ut  se  préparait  pour  ce  grave  ovéaementt 
r^oUKmaiaflBie  ooDtîDuait  à  pcméder.  Ve$prit  des  grecs  ; 


tmnle,  aiosi  que  les  ioslmcUoDS  y  amieiées.  Celte  asiemUée  sera  préaidée 

fK  le  plu^  ancien  démogéronte. 

Le  desservant  de  Téi^lisc  dressera  le  catalogue  des  citoyens  gui  seront 
yréstDts  et  qui  auront  le  droit  de  roter.  Ce  catalogue  devra  être  lu  à  haute 
et  approuTé  par  la  majorité  des  membre^  de  la  réunion.  C'e^^t  alors  que 
rassemblés  sera  eonsliluéc  légalement  ;  il  ne  devra  plus  rester  dans  rassem» 
Méeque  les  citoyens  dont  les  noms  seront  inscrits  au  catalogue. 

le  desservant  de  TégUse^fera  prêter  alors  sur  le  saint  Evangile  le  serment 
iaivaot  : 

Ai  nom  delà  SMe  Vierge  et  del'indIvisItilelVinité  Je  prête  aannent 
errant  le  vrai  Dieu  de  ne  donner  ma  voix  ni  par  amitié  ni  par  haine,  al 
par  crainte  de  dommage,  ni  «>n  vue  d'aucun  intérêt  personnel ,  mais eoo- 

ideocieusemenl  et  sans  aurutie  partialité. 

Disoue  le  serment  sera  prêié^  cinq  membres  des  plusâgés  feront,  en  pré- 
sence du  démogeronte  qui  préside  l'assemblée,  la  liste  des  candidats  propo- 
sés à  l'élection.  Les  candidats  portés  dans  cette  liste  devront  être  en  nombre 
quadruple  des  électeurs  à  nommer.  L'assemblée  votera  pour  chaque  candidat 

pirticulier,  l'un  après  l'autre,  et  ceux  qui  auront  le  plus  de  voii  seront 
wétoelenrs  légaux. 

Le  dcsiervani  de  Téglise  conservera  tes  procès-verbaux  des  scrutins,  les* 
^aeis  contiendront  les  noms  et  prénoms  de  ceux  qu\  auront  été  nommés,  ^ 
aiasi  que  le  chifrre  de  la  majorité  qu'ils  auront  obtenue  et  celui  des  voix  qui 
se  seront  déclarées  contre  leur  élection.  Ces  procés-verbaux  seîront  signés 
pv  le  desservant  de  l'église,  le  démogéronte  cjui  aura  présidé  l'asseDOlée 
et  par  les  cinq  membres  qui  auront  dressé  la  liste  des  candidats  :  ils  seront 
CMiservés  dans  les  archives  de  ladémogérontie. 

Chaque  électeur  nommé  dans  celte  réunion  recevra  copie  des  procès-ver- 
laax  approuvés  par  la  démoeérontie.  81  on  dca  déoeférooles  est  nommé, 
u  signature  sera  remplacée  au  procès-verbal  par  celle  de  cinq  membres  pris 
parmi  les  pltis  âgés  de  l'assemblée.  Les  copies  des  procès^verbaux  des  élec- 
tioDs. délivrées  aux  électeurs, s^runl  leurs  titres  pour  se  (aire  admettre 
■embres  de  l'assemblée  qui  nommera  les  représentants. 

Les  commissaires  extraordinaires  on  les  gouverneurs  fixeront  ensuite  le 
jour  de  la  réunion  de*  électeurs  pour  la  nomination  des  représentants.  Ce 
jter  sera  le  premier  dimanche,  huit  jours  après  la  réception  de  l'ordonnance 
éo  gouvernement,  i<ur  la  nomination  du  président  de  l'assemblée  électorale 
«i  aara  Hea  au  sidge  de  la  dénifigéronlie  provinciale.  Un  )oor  avant,  les 
aedenrs  tiendront  leur  première  assemblée,  dans  laquelle  le  président,  cinq 
lof  mbres  des  plus  êgés  et  les  démogérontes  statueront  sur  la  validité  des 
Êkctioos. 

Le  lendemain  l'assemblée  nommera  une  commission,  prise  dans  son  sein 
et  composée  d'autant  de  membres  qu'il  y  aura  de  candidats  à  proposer.  Celte 
OMDroission  dressera  la  liste  d^s  candidats  qui  devront  être  en  nombre  qua- 
druple des  représentants  que  la  province  doit  envoyer  à  l'assemblée  natio- 
lale.  La  commission  chargée  de  dresser  la  liste  des  candidats,  se  fera  un 
îigoareui  devoir  de  ne  proposer  pour  représentants  400  les  citoyens  qui, 
lear  position  sodaie,  leur  bonne  réputation  a  leur  patriotisme»  seront 

fieoes  de  la  confiance  publique. 

Us  règle^  prescrites  dans  cette  ordonnance  pour  la  nomination  des  élec- 
Inrs  seront  observées  pour  celle  des  représentants.  Les  candidats  seront 
soumis  au  vole  Vun  aprtt  Tanircu  et  celui  ou  ceux  qui  obtiendront  la  plus 
forte  majorité  seront  les  reprédeolanU  de  la  provinee  à  l'assemblée  nt- 
tioaale. 

Le  secrétaire  de  la  démogéronUe  dressera  le  procès-verbal  de  l'élection 
des  rrpréKntants.  Ce  proeês-verbal  portera  les  imm  et  préions  dès  ropré-  « 
WilMis  dtei,  la  mimé  obtapoo  far  i>aa»  d'eujt  «tlènoolbrodo  ?o- 

imi.  Mf r.  pour  1(^13.  21 
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les  adresses  de  félicitations  arriTAient  de  loUS  les  points 
durojAume.  Tantôt  c'est  le  conseil  municipal  d*Hydraqtii 
regarde  les  décisions  dM  pouvoir  dans  la  journée  du  3  sep- 
tembre comme  uns  inspiration  de  ta  providence  et  la  modé- 
ration, la  sagesse  qui  les  ont  dirigées  comme  les  signes  pré- 
cUk^urs  d'uno  ère  de  t>rtMipérité  ;  tanldt  c^ésl  eelui  dë 
Pair  as  qui  déclare  que  les  décrets  rendus  par  le  gouverne- 
ment à  la  suite  de  la  dernière  révolution  méritent  la  quali- 
fication de  sauveurs,  et  qu'une  rëconnàiâsancé^eroelle  est 
due  à  la  population  et  à  la  garnison  de  la  capitale,  ainsi 
qu'au  conseil  d  Ëtat,  pour  leur  admirable  conduite  en  la- 
veur de  l'ordre  el  de  la  liberté.  G*esi  Nauplie,  c'est  Cjoriolhe» 
ce  sont  les  villes  et  les  communes,  Mîssolonghy,  (ialcîs, 
Argost  etc.,  qui  s'associent  dans  la  même  pensée  de  fonder 
la  liberté  sur  le  gouvernement  cotistituthmilel  et  toonér- 

chique. 

A  Athènes  et  dans  tout  le  royaume»  la  féte  du  roi  fut  cé- 
lébrée avec  une  solennité  inusitée.  Cependant  Fordird  féillft 
être  iroublé  le  jour  des  éleclions  dans  la  capitale  de  la 
Grèce.  Quelques  individus  sans  influence  et  sans  appui  oi 
dans  M  hation,  ni  dans  la  ville,  avaient  formé  lé  projet  d'tmé 
altaqtiê  ârmée  contre  le  nouvel  ordre  de  choses.  Dans  la 
nuit  du  9  au  10  octobre,  ils  crurent  éveiller  chez  le  roi  la 
pensée  d'une  eontre-réveluliou ,  eo  Hii  faisant  transmettre 
là  fausse  nouvelle  qu  une  complète  anarchie  régnait  dans 
la  ville  et  que  la^roiaon  était  révoltée.  Mais  le  roi|  sans 

lanls;  il  sera  sisné  par  1^  d^'Sfervanl  de  rég!i?r,  par  la  plupart  des  rîrrtrurS 
l^fi^sents,  par  le  prcsi^t  iit  de  rassemblée  et  par  le  secrétaire  de  la  démo- 
géroptir,  ()ui  y  apposera  soft  Meao. 

L*orisin:d  du  protéfs-verbé!  Sfefa  dépwë  aiit  archlteÉ  de  îâ  détnofrcroa» 
lie,  el  <  iinciin  des  représcnl»nl"i  en  rrcevra  une  copié  avproiivée  de  la  déiD*- 
géronite;  cette  copie  &era  son  titre  peur  siéger  à  l'assemblée  nationale. 

Le  gouTernemi'Dtiièdonne  flocim  Mn  «léveloppe ment  à  se$  iastriiciioDs; 
H  S'en  rcrtîrl  ^  la  saèéàse  qui  dirigera  le  peuple  grec  dans  leS  élections  : 
leur  rêsultnt  ne  <(»arait  maa^iDct  dc  rtpcmdre  sut  mtéiiis  da  pàjt  el  à  l'M- 
tente  du  luonde  civilisé. 
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dMrcber  à  profiter  d'un  incident  auqnni  sa  complicité  eût 
po  donner  de  la  oonsiaUnoei  fit  immédiaieinent  prendre  des 
mesures  pour  le  rétablissement  de  la  tranquillité  qu'ii  croyait 
oompromise,  déclarant  a  tous  les  employés  de  son  palais 
qoe  qaicooqoe  ne  serait  (ws  complètement  dévoué  à  la  ré* 
Tolotion  dn  9  septembre,  devait  quitter  son  service  et 
s'e&poiait  à  être  traité  comme  son  ennemi  personnel  et 
mmm  tiolaleor  des  lois. 

Cette  conduite  dii  chef  de  TÉtat  Ini  fit  beaucoup  d*hdn- 
ueur  auprès  de  la  pupuialion-  La  position  n*était  plus  lenable 
pour  les  partisans  de  Tancten  système)  ils  durent  s'éloigner 
delà  ville  et  même  du  pays^  e'6SteDqu*avskmtfliit  lesmeift^^ 
bres  de  1  ancien  cabittet.  De  ce  nombre  fut  encore  M,  Gué- 
iléos-Golocotroni)  aidé  de  camp  du  roi  ;  et,  comme  le  bruit 
s^élalt  répandu  qu*il  avait  pris  part  i  la  ridicule  affaire  du 
9  oclobrCi  il  lut  assailli  par  lu  population  au  monicnl  de 
S'embarquer.  Quelques  Jours  après,  le  même  fait  féillit  se 
renttUTeler  aux  dépens  de  M.  llhally,  ex-minIstre  del  ftnan* 
ces  et  de  la  justice,  le  seul  membre  de  Tancien  ministère  qui 
&*eût  point  encore  quitté  Athènes  :  sa  nuison  lui  enleurés 
par  des  attroupements  hostiles ,  et  il  ne  parvirtt  è  se 
soustraire  a  la  vicience  que  gï^âce  à  la  présence  d  esprit  et 
au  dévouement  du  ministre  de  Francci  qui  lui  facilita  le 
passage  dadsTile  d*Andros. 

Le  jour  ûxé  pour  la  réunion  de  l'assemblée  nationale  ap* 
proetadlu  ks  pays  raiiendail  avec  impatîenee  ;  les  homlhe 
les  plus  remarquables  de  la  Grèce,  Goletti,  Maurocôrdato, 
étaient  revenus  des  ambassàdes  où  ils  avaient  clé  envoyés 
comme  en  exil.  Leurs  concitoyens  ne  pouvaient  manquer 
de  les  désigner  pour  itire  partie  de  rassemblée  t  è  eôlé  de 
beaucoup  de  jeunes  i^eputés,  on  y  devait  également  voir  fi- 
Surer  la  plupart  de  ceux  qui  survivaient  des  anciens  Am- 
dateurs  de  Tindépendance  hellénique. 

L'ouverture  de  rassemblée  eut  LieuieB  (20)  novembre  avec 
tuia  grande  solennité  et  un  caractère  profondément  religieM 
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et  national.  Le  roi  prononça  le  diseoora  suivant  dont  des 

rapports  aulheatique^s  lonL déclaré Tauteur. 

•  Messieurs  1^  représentants  de  la  nation , 
»  Je  Die  présente  au  milieu  de  tous  avec  joie,  avec  la  conviclioû  que  celle 
assemblt^p  sf»ra  pour  notre  Grèce  chérie  unc'cati«c  de  bonheur. 

•  Depuis  l'élablisseoieot  de  la  royauté  plusieurs  institutions  libérales 
ODi  été  créées;  elles  n'avaieat  qa'iioliat,  celui  de  préfiarer  TétaMisfeiBcat 
d*iUM  coQiUIntUMi  défiiiitift. 

•  La  législation  libénlc  qnl  régil  les  eomninnes,  les  conieils  profil- 
clan,  le  jury  ool  été  les  ptéeuneurs  da  orslème  représeotaUr  eo  Grèce. 

•  n  8*agit  malnleiiaDl  d'étoMlr  et  de  consacrer  nneconstttntion  pear 

couronner  l'éJUke  que  nous  avons  élevé. 

•  Sous  la  protection  du  Tout  Puissant,  unissou»  nos  elTorU  ponr  créer 
des  inslilulioiis  fondaracntaUs  qui  soiciil  eu  harmonie  avec  les  véritables 
besoins  du  pays,  avec  les  circou&lauces;  créons  des  ja»iilulioii&6US€CplU4ei 
de  dérdopper  et  d'aasorer  lea  Juales  iniérèis  de  chacun. 

»  Oui,  meutcurs^que  la  wseise  et  la  Justice  régnent  dans  toute  Isar 
finree;  foe  le  lien  commun  de  ranour  non^  uniaie  tous! 

»  Dans  raeeompUssenent  de  roBum  que  nous  allons  entrepreudie^l» 
rédiger  la  constitution  de  noire  eonunwie  patrie,  ne  craignons  pas  de  neei 
faire  réciproquement  des  concessions;  que  le  seul  désir  de  développer  et 
d'assurer  la  prospérité  de  VÉlat  nous  anime  et  nous  golde  dans  i'accooi- 
plissement  de  cette  ceuvrc. 

•  VouscenuiiiSfit  messieurs,  monamour  pour  le  peuple;  dans  aocaM 
droonslance  Je  n'jr  al  AdUi.  C'est  cet  amour  qui  me  fait  désirer  cncoiea^ 
Jonrdlittl  un  pouvoir  qui  ne  soit  ni  plus  grand  ni  plus  ftible  que  le  poaisir 
néeeissire  à  la  sûreté  el  I  la  prospérité  de  la  Grèce. 

•  Consentons  «n  contrat  nrolud  qui  puisse  offrir  toute  garantie  doMe. 
Le  monde  civiiisé  nous  obâerve!  riii6loire  jugera  notre  cause  d  apréf  les 
résultais!  ' 

>  C'est  avec  la  conviction  intime  de  votre  patriotisme  que  j'ouvre  celle 
asfeml»lée;qtte  sous  les  auspices  de  iaProvideoce  elle  soit  pourlaGféeiaBe 
source  de  prospérité  et  de  salut  ! 

»  LebonlieurdelaGrèeeesiaenTflettleplusardentye*eslmaglsirs!* 

Les  premiers  traTanx  de  rassemblée  durent  être  la  véri* 

fication  des  pouvoirs  et  la  rédaction  d'ua  règlement  :  elle 
s'y  livra  sous  ia  présidence  d'un  doyen  d'âge,  du  vénérable 
Noteras»  plus  que  centenaire»  Tieiiie  illustration  de  la  guerre 
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dd  i'iadépeadance.  ancien  président  de  toutes  les  assem- 
blées nationales  de  la  Grèce»  et  qui  devait  encore  Tétre  de 
celles!.  La  discussion  du  règlement  fut  mise  la  première  à 
l'ordre  du  jour  \  il  fut  décidé,  après  un  débat  assez  long» 
qu'il  serait  statué  sur  les  électionset  sur  les  questions  de  per- 
sonnes par  le  scrutin  secret»  et  que  le  vote  public  aurait 
lieu  dans  les  autres  cas. 

La  vérifîcation  des  pouvoirs  souleva  une  question  impor- 
Unie  »  une  loi  de  1822,  qui  n'a  point  été  abrogée  par  les  dé- 
mis do  président  publiés  en  1829  sur  les  élections»  exige 

pour  les  représentants  (jifils  soient  âgés  de  trente  ans  ac* 
compiis»  indjgcnes*  ou»  à  déiaut»  propriétaires  et  domiciliés 
depuis  cinq  ans  dans  la  province  qolls  doivent  représenter.^ 

Quelle  devait  être  rinterprétaLitiu  du  mot  indigène? 

La  question  se  compliquait  de  faits  très  graves.  Depuis  la 
fondation  de  TÉtat  grec ,  un  grand  nombre  de  Tbessaliens» 
de  Crélois,  d'Épirotes  qui  ont  concouru  à  la  guerre  de 
iiodépendance  se  sont  établis  dans  le  royaume»  et  ont 
formé  des  sortes  de  corporations. 

Durant  toute  l  époque  de  guerre,  ils  envoyèrent  aux  dif- 
férentes assemblées  nationales  qui  furent  tenues  alors»  des 
députés  pour  représenter  les  provinces  auxquelles  ils 
avaient  appartenu,  llâ  ne  le  pouvaient  plus  faire  aujuur- 
dliui  que  les  limites  de  la  Grèce  étaient  déterminées  par 
les  traités.  G*eût  été  un  acte  d'hostilité  contre  la  Tor* 
quiei  mais  ils  prétendaient  se  faire  représenter  à  tilie  de  , 
corporations.  Ici  encore  s'élevait  vne  objection.  Pourquoi 
refusaient-iU  de  voter  avec  les  habitants  de  la  localité  où 
ils  avaient  leur  domicile  ?  Ils  répondaient  par  cette  con- 
sidération que»  s'ils  étaient  réduits  à  voler  avec  leur  corn- 
mune,  disséminés  couuiie  ils  le  sont  et  ne  pouvant  balancer 
l'influence  des  familles  indigènes  »  aucun  d*eux  ne  serait 
éla  et  qu'ainsi  ils  auraient  perdo  le  fruit  de  tant  de  sacrifices 
couiageusement  accomplis  pour  raiïranchissement  de  la 
commune  patrie.  Un  débat  très  vif  et  asàez  vague  eut  lieu 
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sur  celle  malière.  Avant  que  l'assemblée  fût  appelée  à 
voter,  il  était  nécessaire  que  la  question  fAt  formulée 

d'une  manière  précise  et  claire^  elle  le  fut  dans  les  termes 
suivants  : 

•  jjt'S  cuiidilîons  dYli^iliililu  exigées  par  la  loi  de  1822,  c'est-à-dire,  l'o- 
bligatioo  pour  lout  iodiviUii  non  iudigène  d'avoir  résltié  pendant  cinq  au 
dans  la  province,  el  d>  avoir  une  propriéU  immobiliaire,  sont  elles  indis* 
pamablcméal  séaMsalm  pour  Mrs  rmona  pléaipoienttaiffd  à  la  putaita 

n  MM.  1.  €MfM\,  A.  Waorwordalo,  Pelrs-te^,  lbprsiai€i|a|îs,  4.  m> 
taia  et  Rlcbard  Cbarcli  sont-ils  eioeplét  de  cette  règle  générale,  à  eaufe 
des  grands  services  qu'ils  ont  rendus  au  pays  ? 

»  Les  repréfesUinls  des  corporéUens  d'émigrds  Nnènts,  dont  les  pro- 
vinces soul  soumises  à  la  «ublime  Porte,  doivcnl-ils  êlrc  nucnibres  de  ces 
cor|>uraiioQiï  poi^r  â^c  rccuiiiius  membreâ  de  celte  «ts^çoibicu  ^  n 

II  fut  répondu  aftirmativement  à  toutes  ces  questions  par 
184  vois,  contre  2.  La  vériOcaliou  des  pouvoirs  se  termina  par 
le  rejet  de  plusieurs  propositions  qui  auraient  eu  pour  eflbt 

d*admcttre  des  représentants  de  Tarméc  régulière,  du  jour- 
nalisme, etc. 

L*assemblée*passa  ensuite  à  la  discussion  de  Tadresse»  en 

réponse  au  discours  du  roi. 
Voici  le  projet  de  la  commission  : 

«  Siat, 

u  Les  repr(^>cntaiils  du  peuple  ont  du  fond  de  leur  cœur  rendu  gràeesàls 
Providencei  en  voyant  le  8  octobre  Votre  Majesté  au  milieu  d'eu&.Au]our- 
dlitti  ils  remplissent  un  devoir  bien  dotti  en  vous  exprimant  leurs  villi  ses* 
tisienis  de  Joie  et  de  profonde  rNonnatasanee. 

»  Ui  aosptent  canne  «•  liearent  pidsagjs  psar  l^veolr  de  la  Giêss  lis 
sages  paréles  d»  Votre  M^esté.  Ils  recponaiaaBal  evee  ans  nliiMiaQ  Ines- 
prioiable,  que  les  liens  qui  depuis  1833  anissent  le  peuple  Grec  an  rpl  lest 
devenus  nuiissolubles  le  pur  où  les  nobles  vœux  du  cœur  paternel  de 
Votre  Mnj'^^té  ont  Isccilé  Taccooiplissement  du  dcsir  ualioual  si  unanime- 
ment  eApnœé. 

»  La  natUui  gri^cque ,  Sire,  pendant  toute  ia  durée  de  la  lutte  sacrée  dé 
llndépendancc,  a  dans  tous  les  actes  de  ses  assemblées  consacré  itéraltvf  ' 
nfnten  principe  les  garanties  coastitutiouoellcs,  si  bienfaisant^  pour  je 
peuple. 
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•  La  natioa  éprouve  un  sincère  sentimeni  de  reçonoaissance  pour  les  lois 
libérale! «miy  depuis  réUUissejDent  de  la  royauté^oot  éié  promnlgoées  cou- 
fiHméneiiià  eei  principes.  Mais  la  reamoaissance  du  peuple  grr c  a  ^lé  en- 
care  plat  gnode,  le  jour  où  Votre  BMcsté^aoaieillaal  1m  mn  twi  mm 
■an  oprlMée  pir  It  satltm  ^  daigné  efannaar  ^  ^uyje,  fm  pmclapaiit 
le  sysUflMdo  la  raprése^lati^  otUon^e,  eopraip  no  trai^  entre  le  peup\e 
et  le  roi;  traité  qui  doit  consacrer  irrévocablement  les  dri^its  du  peuple  et 
les  prérogalivts  ilj  trône.  ^ 

Oni,  Sirp,  ce  trdilé  seul  cl  h»  îrnuvtTnomenl  foiiblifutionnc!  donner^  nt  la 
TÎe,  assurt^roii!  la  «^fahilîb'  aux  lois  libérali  s  qui  ont  cie  promulguées  ikpuis 
leUtàlissement  do  la  royaux  et^ecoplsitr  ((e^tà^imiiidlmDmtlsir^fiçe 
dpAQtre  constitution  p<))itU|y^. 

•  Embrassant  dans  une  seule  et  mêoie  pensée  le  présent  et  l'avenir  de  U 
^ociélégreei|ueylesrepfdseDtaots,iOttsta  protecUon  dnTrès-Hant,  HnroiiKoDs 
leurs  eÎTorts  potir  élever  cet  édifice. 

•  »  KM^gaaiil  ettUèNaerf;  le  désir  d«  V«lr«  Ik^ié  Iss  vms  «n'tile 
Ml  ||o«r  asimer  In  bo^l^ur  ^e  la  nation,  ils  i^e  seront  p^s  ayares  de$4\islfs 
aoficesslops  pécesô^lres  pour  ^tteln^r^  ce  but;  ils  feront  tous  leurs  eflbrts 
pour  luellre  la  loi  fondamciilalu  de  la  conslilulicii  du  pays  en  liirnionie 
avec  les  vrais  besoins  du  peuple  grec,  la  rendre  digne  des  espérances  du 
monde  civilisé,  e{  pour  présenter  en  méaie  temps  la  monarchie  dans  touie  sa 
force  ot  erilouréc  du  respect  qui  lui  est  dù,  en  réservant  au  Irône  tous  |^s 
droiU  aécessairet  pqur  proiégff  les  ^^it^fo^  itt^c£tf  dA  cluàçui^  e(  )a  futf- 
piâté  l^ff^le  d^  la  nation. 

*  Croyez,  Sire,  ^u'eo  toute  pocasiou  le  peuple  greearccoono  Tamofar 
<|ue  Votre  Mi^esié  lui  porte, tt  ^vité»  Vepféseiilauls  saTevfllappMeier  dl- 
gBcneiit.  I 

llssanetlraut  4mirfi^vr».a«99  «b  fnUer  li^Koimei^i,  et,  inspirés 
psr  un  lenlifseii  de  dmiluee  et  4e  ^ alriotisme,  iU  s*ocaipf  root,  d'accord 
avec  Votre  Majesté,  à  rédijijer  la  constitution  déflnilive  du  réi-^irae  représcn- 
laiif  de  la  Grèce  et  s'efforceront  de  la  scciUr  du  sceau  de  ia  durée  et  de  la 
Habilité. 

»  Les  représentants  du  peuple  rempliront  ainsi,  avec  l'aide  du  iont-Puis» 
sant,  les  devoirs  sacrés  que  leur  impose  la  mission  qui  leur  a  étëcontlàe,  ci 
ils  espèrent  qu'ils  ppurront  pour  toujours  assùter  le  bonheur  4e  la  GrèfUe, 
I  ^Bato  iasépasable  dt  la  gloirê  du  ttéoe  da  Votl«  M4m^^ 

Qitelqa*e)i  tiii  le  mptifi  ^  dessein  ou  omission  le 
projet  d'adresse  grêlait  absteno  de  rappeler  le  souvenir  des 

auteurs  de  la  révolution  du  3  soplembre,  et,  coiiiidq  l'ob- 
i^valion  tîit  mil  été  faite  pfir  piudieur^  membred,  le  rappor- 
teur de  la  commission,  M.  Zograi  hos,  avaiil  qne  le  débat  fdl 
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ouvert,  proposa  à  rassemblée  on  projet  de  décret  qui  répa- 
rait cet  oubli  volontaire  ou  iavolontaire.  Ce  décret  fut  adopté 
à  l'unanimité  (1). 

Plusieura  dépotés  ne  pensaient  point  que  ce  fftt  une  sa- 
tisfaction suffisante  à  l'esprit  de  la  révolution. 

M.  Petsalis  combattit  de  point  on  point  le  projet  de  ia 
eommissioD  ai.  se  eharget  luinnéme  de  rédiger  une  aotrB 
réponse  au  discours  du  trône.  La  pensée  de  M.  Petsalis 
était  de  justifier  la  tentative  dud  septembre,  en  rappelant  la 
mauvaise  administration  qui,  durant  les  dix  deMières  an- 
nées, avait  pesé  sur  la  Grèce. 

M.  Triooupis  déclara  qu'il  ne  voyait  point  la  nécessité  de 
justifier  Tceuvre  du  3  septembre,  qu'elle  n'étail  peiat  at- 
taquée. L'Europe,  comme  la  Grèce,  a  reconnu,  dit-il,  la 
réforme  qui  en  est  résultée.  Toute  justification  eût  donc  été 
superflue,  et  il  n*y  avait  aucune  raison  pour  rappeler  h 
triste  souvenir  du  passé;  on  ^'était  récrié .^^r  le  mot  :  lois 
lihémiêê^  appliqué' par  le  diseetfrs  de  la  couronae  aux  lois 
fïites  daiis  lés  émnéri  temps;  m  bl^éetait  4tie '-ces  Ms 
avaient  été  des  lettre  mortes,  qu'elles  n'avaient  produit 
aucun  effets  et  Ton  voulait  qu«  la  vérité  fût  rétablie  sur  ce 
point  dans  l'adresse  au  roL  Suivant  M.  Tricoupis,  le  projet 
d'adresse  9  en  déclarant  que  la  représentation  nationale 
pouvait*  seûlé  mettre  les  ioh  eii  activité,  saiÊrfaisait  suflt 
8an)mep,t.à  ce  vçeu..  .  * 

(l):Bdviiicll6tMet:  •  \  .t. 

L*MMiaM4eDilitHi«lMlMai(|a«aii3  êepl«inbre,  «tton^tittaiit  un  devoir 
de  jusUcc, etc.,  elc, décrète :lo  uue  IoUiiD;:e  i^clatiintc  et  liiio  manifeslati-»ri 
de  reconnaissance  sont  adressées  à  lous  les  (irecs  ciloyens  pi  niililairfs  «le  la 
capiUle  et  des  provinces  qui  ont  colntribtié  à  la  r^onne  oaiionale  du  3  sep- 
tembre ;  2*  comme  témoignage  de  la  reconnaissance  naUooale  eo?en  ti  aie* 
niaon  de  la  capitale,  pour  la  eoDdfdte  patriotique  et  irréprocbable  qu'elfe  a 
tenue  depuis  le  3  seplcrabrc,  en  assurant  l'ordre  public;  et  pour  mnniroslcr 
celte  parfaite  conviction,  que  la  garnison  de  la  capital»',  comme  ^arde  de  1 
semblée  nationale,  observera  jusqu'à  ia  lin  des  travaux  lèij;islaiirs  des  repf^ 
sentaaU  de  la  Banon  la  même  eoadiilte  Imiiorable,  raioeoiblée  nationale 
assure  pour  toute  la  vie,  comme  récompense  nationale,  aux  officiers  i\c  tous 
};radef  qui  ont  pris  pari  au  mouvement  du  3  septembre,  la  solde  «l  iictt- 
vité  de  leur  grade,  excepté  pour  le  cas  de  démission  voloulaire  ou  celui  de 
révocation,  par  suite  d'une  senleoce  judiciaire*  - 
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•  N«  wwis  écartons  pas  des  convenance?, conliouaU  Torateur;  dirii:,'eons- 
oous  d'après  ce  qui  se  passe  en  Europe  en  de  telles  circonstances:  eu  Angle* 
(«rr,par  exonple»  chez  le  père  des  peuples  coosUlulioiiDclStle  respect  ea* 
wt  le  trêoe  csl  porté  à  Hexlrême»  médie  par  les  partis  <|ul  fooi  là  pIusTlve 
ippesltUHL  >  ... 

M.  Constakis  défendit  une  opinion  contraire.  Autant  lo 
projet  de  M.  Petsalis  lui  paraissailUigae  et  en  harmonie 
me  les  néoessilés  de  ia  siitiatim^  eutaDi  le  (irojet  U 
commission  lui  semblait  humiliant  et  en  contradiction  avec 
les  sentiments  qui  inspiraient  le  pays.  Sa  pensée  n'était  point 
de  faire  de  Topposition  contre  le  roi ,  mais  seulement  de 
lepoudre  aux  calomniateuis  de  la  Grèce.  . 

«  Garder  le  silence  sur  le  passé,  ne  serait  ce  pas,  disait  le  même  député, 

ne  serait-ce  pns  doniuT  a  croire  que  nous  avons  été  les  organes  aveugles 

d  une  politique  étrangère,  (aiidis  que  nous  avons  eu  sculemeut  en  vue  de 

mettre  un  terme  aux  soulfrances  tlu  peuple  ?  Ne  serait-ce  pas  justifier  la  lé- 

gtslattoD  qui  a  opprimé  Téglise  nationale,  créé  des  tribunaux  cxeeptionnelS| 

iétndt  notre  flotte,  licencié  rarmée  nationale,  réglé  le  droit  sacré  de  pro- 

piièté  et  exilé  les  ^ns  diojens  ColetU  et  Mauroeoi^ato?  Ke  senit-ee  pas 

Wtter  au  pays  la  responsai>iltté  de  la  crise  Unaneière  dans  laquelle  la  xén^- 

cratie  nnns  a  placés?  Ne  scralt-êe  pas  adiîpler  la  longue  suite  de  dits  boa- 

teux  tl  déplorables  qui  se  sont  succédé  sans  iiilerruplion  depuis  1833?  He 

ieraîl-ce  pas,  enfin,  autoriser  les  doutes  élevés  eu  Europe  sur  la  légitimité  de 

la  révoiuUoD  du  3  septembre?  • 

•  te 

Le  rapporteur  de  Tadresse  répondit  que  le  jour  du  3  sepr 
tanbre  était  caractérisé  dans  le  projet  ainsi  qoMl  devait 

l'être,  c'e:5t-à-diie  avec  convenance,  avec  respect  pour 
l'aoUMité  royale.  On  ne  pouvait  admettre  que  redresse 
dAt  être  un  plaidoyer  politique  en  faveur  du  3  septembre, 

et  il  était  indigne  de  la  Grèce  de  chercher  à  se  iusliûer  des 
stiaques  qui  avaient  été  dirigées  contre  elle  (i). 

M.  Maurocordato  soutint  le  projet  de  la  commission.  Le 

roi  dans  son  discours  n'avait  exprimé  que  des  sentiments  ^ 

(1)  Tout  ce  débat  se  rapporte  aux  diatribes  violentes  de  la  presse  aile- 
naodeetaux  senUments  manifestés  par  Tefliperear  de  Russie  ceonre  )e 
■eanml  du  3  septcmtire. 
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l*assembiée  devaii  répondre  de  la  même  iBaQièEe«  aaïui  par- 
ler dee  Mis,  sans  rappeler  le  souveQir  du  passé» 

Plusieurs  députés  prirent  encore  la  parole  dans  celte  dis- 
cussion, et  rensemble  du  projet  fut  ensuite  adppté  à  uue 
grande  majorité,  avec  cette  restriction,  qu*il  pourrait  être 
amendé  dans  la  discussion  des  arUdes. 

De  nombreux  amendenients  avaient  été  présentés  :  Ta^ 
semblée  décida  que,  treis  seulement  senaient  mis  en  déll- 
Mratimi.  Un  seul  ftet  adopté ,  oelui  de  M.  A&elM  :  il  était 
réialif  au  paragra|/be  1  Y|    conçu  daqs  le^  tprmaa  auivanii!  : 

m  Acrutnllanl  ronuut:  des  présages  hruroMx  pour  l'avenir  de  la  Grèce  Ici 
sages  paroli'S  de  \'nlre  Majesté, les  pî^'nipoLentinircs  recontinis>rnl  avecane 
sailâtitctiun  iiicxpnpabie  que  les  Iteus  qui,  dès  ]bSà,  unissent  le  penpie  au 
roi,  liçus.qui  qal  couru  le  danger  d'élre  brisés,  par  suite  4e  circausUnc^s 
fliil)ici)C^il)iei  ^^eiaenl  iodépendanles  de  la  volonté  de  Votre  M^ei^fi 
é^t^mu^  du  SjNiple,  iOBi  tfcvcq^s  ^odissolubles  depuis  le  jour  bcurfoi ^ 
Isf  ivable»  fCDli^ienti  di|  cçm  patmel  île  Yotr«  Maje&fé  oat  IV 
(wn^i«wii^  du  déilr  a|Mo||i|'tl  «Q&|i|(neaij»Dt  exprimé,  n 

Le  rpi  répondit  à  la  députation  chargée  de  lui  porter 
redresse  de  rassemblée ,  d*une  manière  qui  éveillu  4^03  |e 
paya  et  dans  la  prea^â    plys  vif  ciftitiQpi4fl^  i 

«  Messieurs,  dil-il,  je  reçois  avec  plaisir  la  réponse  dé  l'asseniblcc  ualip- 
nalc  au  diçrours  qu«»  j  ni  iH  onoiicc  a  1  ouverture  de  ses  travaui.  L  iiarmonie 
fjii  elle  e:^prinic  de  aies  seniimenls  avec  ceux  de  la  nation  cause  une  salis- 
racliun  iacKprlmable.  De  celte  manière  s'accomplira  heureusement  ei  eu  par- 
fait accord  le  grand  travail  de  la  rédicnoodfls  loiscoattihitives  delà  Grtet. 
CfiH  aiail»  Je  D'«a  iaaie  |Mlai,i9M  MweiMpMnoai  laiii  le  S  iipMMs.  • 

Tel  fut  le  pfeipier  essai  du  nouveau  ([oqvernement  parle- 
mentaire et  constitutionnel  en  Grëc^.  Une  œuvre  plus  difficile 

et  plus  grande  alleniiail  ses  représentants  et  préoccu[)ail  tons 
les  ei^prits  :  P*^l9it  Télaboration  d'une  iMuistitution  qt|i  pi^^ 
foncier  la  libsrté  do  la  Grèce ,  son  indépendance,  son  bien* 
t^tre  et  sa  grandeur.  L  année  se  ferme  sur  les  cuiunienco 
ineQla  de  ce  grancf  gravai!  ei  laisse  la  Gr^e  dans  ce  latori^ux 
enfti(Hefneni  (|o  ses  tois  et  de  sou  avenir^ 
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îitmt.  —  État  du  pays.  —  Affaire  dfs  couvents  d'Argovie.  —  Somma lioii 
du  vororl.  —  Circu'aire  du  ilir«  <  toire  de  Lti<:»'rn<».  —  Réponftp  du  <  anton 
d'Argovie.  —  loicrvenlioa  Uf  Berne.  —  Acccplalioa  par  la  Uièlcdes  pro- 
^ùUons  d'^r^ovie.  —  Arrêté  de  U  dircaioo  fédérale  de  Lnçptn^ 
Remonirances  de  Berne  et  de  Zaricb.  —  Étal  delà  ques(U»o  fief  C|WT«ot|. 

—  lUvisUw  du  paete  féitéril.  —  Tramix  l^gislatiffl.  —  Torture  denf  le 
tmum  4e  Zlig.  —  Pr«def  de  lef  eontre  les  ebos  de  la  presse  dans  te  can* 
loi  de  Loceme.  ^  Neu?ea«  cède  pénal  dn  enaien  de  Kerae.  Agitallen 
1»  partis.  —  TenUUvfl  révolutlonoairc  à  Genève.  —  Déerel  d'amoUtie. 

—  Pri)jcl  de  loi  pour  le  rôl.ibiissemeni  du  jury,  —  Élections  nmnidppit>. 

—  Commuoisics.  —  Rapport  officiel  dju^  le  canton  de  iCunth.  —  RéSQ- 
Intion  du  conieil  exécutif.  —  Commuoicalions  diplomaliqiies  à  ce  sujet.— 
Troublas  du  Tessin.    TrnUtive  des dolgrés.  ^  Résolulien  du  Conseil. 

«ïTwIdtsdi  Veieia.-^'Jeiiae^iiisse.  -?  Ofettlatredne^niett  eideatir. 

—  Bulle  iiHiUfic9lp.f7fQmF|ifUp'#d|^  la  diète.  —  Sttaatînii  cepunewlalf. 
-Pnfel  d'a4héref  à  rni|lon  4o^^i^  alleipande.  —  |fe<fi|aWpi0i. 

Les  questions  irritantes  et  difficiles  A  résoudre,  les  germes 
de  division  et  de  luUe  ne  manquent  pas,  on  ie  sait,  de  se 
^produire  tous  les  ans  dans  rtiistoire  intérieure  de  la  répu- 
blique. A  raffairc  des  couvents  sécularisés  d'Argovie,  aux  dis- 
cussions sans  cesse  renouvelées,  sans  cesse  infécondes  pour 
b  révision  du  pacte  fédéral  et  Tadoption  d*un  système  pro* 
lecteur  vinrent  s  ^  join  li  r,  celte  année,  des  difficultés  nou- 
velles produites  par  l'exagération  des  doctrines  démocra* 
iiques.  Bu  récit  exact  do  tous  ees  petits  soulèvements 
intérieurs  )  de  toutes  ces  misérables  querelles  ressort  ciUe 
que  le  fédémiisme,  ici  comme  aiHeorSf  Bi'anfoota  que 
le  désordre,  réparpilicment  des  intérêts,  l'amoindriismiieiit 
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continuel  de  Tesprit  d'unité  que  remplaceal  partout  Tor- 
gueil  stérile  et  l'égoilNDe  aveugle  des  localités. 

CmwenU  (tArgwie.  —  On  sait  que»  d*après  la  constitution 
de  la  république  helvétique,  chaque  canton  est  à  son  tour 
dépositaire  et  agent  de  l*autorïté  centrale.  C'est  le  canton 
de  Lucemedontlescliefs,au  commencement  de oetteannéet 
composaient  le  directoire.  Aussi^  d*après  les  dispositions  de 
ce  canton,  personnellement  hostile  au  canton  d  Argovie,OQ 
pouvait  s'attendre  que  la  lutte  serait  vive  dans  TaiTaire  des 
couvents.  L*année  dernière ,  Luceme  avait  demandé  è  la 
diète  une  déclaration  portant  que  la  vente  de  biens  appar* 
tenant  aux  couvents  d*Argovie  serait  considérée  comme  un 
changement  du  tiatu  quo  du  patrimoine  de  ces  couvents» 
changenrient  incoiup^tibie  avec  la  résolution  de  la  diète  du 
2  avril  (t7oy.  rAnnuaire),et  que»  parconséquent»  toute 
vente  de  ce  genre  devait  être  regardée  comme  nulle.  Neuf 
Etats  seulement  avaient  voté  pour  la  inoliun  de  Lucerne.  Le 
gouvernement  Argovien«  non  content  de  se  refuser  à  obéir 
à  rarrétédel84l,  au  sujet  de  ses  propres  couveals»  s'était 
arrogé  le  droit  de  redevances  considérables  sur  les  biens  que 
les  couvents  Lucernois  po&sèdent  sur  le  territoire  d'Argovie. 
11  y  avait  donc  là,  en  même  temps,  une  question  fédérale  et 
une  question  personnelle. 

Dans  sa  séance  du  1"^  février ,  le  vorort  adressa  au  goa« 

vernement  d  Argovie  une  protestation  contre  les  décrets  de 
vente»  et  spécialement  contre  rétablissement  d'une  éeolede 
district  dans  le  couvent  de  Mûri  :  sommation  était  fbite  par 
le  vorort  au  gouvernement  d'Argovie  d'avoir  h  retirer  ces 
décrets;  dans  le  cas  de  refus  d  obtempérer  à  cette  somma- 
tion ,  le  voroK  se  réservait  d'adopter  telles  mesures  consti- 
tutiouaeiies  que  lui  suggérerait  sa  prudence. 

Ces  résolutions  do  directoire  furent  communiquées  aux 

cantons  dans  une  circulaire  dont  voici  les  considéraUoas 
principales: 
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t  Noos  OOQS  sommes,  ea  conséquence,  trouvés  dans  Tobligation  d'adresser 
kVtiài  d'Argovie  TinTîtâtion  pressante  de  rapporter  toutes  les  mesures  con- 
tnim  à  TanM  de  la  m»  da  2  «ttU  1941,  spécialemeiit  d*ina|iler  toalei 
kiiailes  de  propriétés  de  OMnrcBls  «rgeviciiSy  opérées  depub  le  2  arrit 
IMl,  tonlct  les  dispositions  fuil  a  prises  retotiveiaent  anx  édifices  des  eon- 
icils,  et  très  particaHèreineiit  ledéeret  du  16  décembre  1842,  eoneemant  la 
eréaUon  d'une  école  de  district  à  Mûri,  dans  Tenceinle  et  sur  la  furliine  du 
courent,  ei,  en  attendant  la  de€l^ion  déûmtlvede  la  diète,  de  s'ahstenir  de 
tout  af  le  ultérit  iir  qui  ne  serait  pas  eu  parfaite  harmonie  avec  iarrêté  de 
kdièledu'iavril  \m. 

»  Noos  considérons  tous  les  actes  de  cette  nature,  envisagés  au  point  de 
TMéo  droit  fédéral»  comiiie  nuls  et  sans  valeur  légale»  en  tant  qu'ils  sent 
«Mresà  la  Toloulé  de  la  diéle  et  que  les  aaloriiés  qui  les  ont  ordonnés 
ilUicnt  pas  conpétentes  pour  le  blre. 

•  Neos  avons,  en  même  temps,  invité  le  petit  conseil  du  canton  d'Argo« 
îie  à  se  conformer  sans  délai  à  riujoiicLion  ci  dessus,  cl  à  nous  donner, 
en  tous  cas,  conuaiî>5.anrc  ses  rt^solu lions  à  cet  égard,  aiin  que,  dans  le 
ca-i  nù  il  ne  serait  pas  donné  suite  A  noire  soiumalion,  nous  puissions  recou- 
rir aux  moyens  autorisés  par  le  pacte,  pour  procurer  L'e&écuiioA  de  l'arrêté 
éo  3  avril  184t. 

•  Ea  adressant  la  présente  commiinîcatlon  à  tous  les  États  confédérés,  nons 
éerroBS  les  Inviter  à  nous  prêter  tonte  asdstance  fédérale  pour  procurer 
resécaUon  de  I*arrtlddeladièledn2avrai841,  et,  en  général,  à  coopé-. 
nr  è  ce  que  tous  les  rapports  de  droit  basés  snr  le  pacte  fédéral  soient 

nuiakuuâ  ùi  al)rL  tie  luule  violation.» 

■ 

Dans  cet  appel  fait  aux  cantons  par  Lucerne  contre  Ar- 
gofiet  il  T  ^Y^t  io  danger  de  meUre  aux  prises  les  cantons 

pfiatestants  elles  cantuns  catholiques,  et,  sans  doute  aussi, 
riflteotioQ  secrète  de  réveiller  >  dans  rintérieur  d'Argovie, 
ces  vieilles  luttes  des  denx  confessions  qui  sduvent,  depuis^ 
1831,  oiU  réclamé  le  rétablissement  de  Tancienne  sépara- 
tion légale  entre  les  catholiques  et  les  protestants.  Les 
oprits  sensés  repoussent  de  toutes  leurs  forces  ces  sépa- 
ntioos  confessionnelles  dont  le  résultat  nécessaire  est  une 

■ 

Béparation  politique  el  qui  tendent^  par  conséquent,  à  aog** 
metilerencore  le  nooreellement  de  la  Suisse. 

A  ces  menaces  le  petit  conseil  d'Argovie  répondit  haute- 
Mnl  en  rejetant  sur  Laœme  la  responsabiUté  de  tout  ce 
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qui  pourrait  arriver.  Voici  quelques  passagea  do  imite  ré- 
ponae  (A3  fé?  rier)  i 

h  ftatrèttbtdn  A  ni,  étài  mn  kit^enûéû  iMUmàt»,  «tié  irttis^ 

sloh  étidciit($  dps  droits  du  rorort,  attendu  que  ces  droits  ne  doivent  point 
dépatifr  t>técul)oti  des  ordres  reçus  et  des  résolutions  (Mérales.  Le  Tororl 
n'a  point  îc  droit  de  se  livrer  à  des  iiilerprtlalîous  arbitraires  qui  sont, 
d'ailleurs,  eu  uppositlun  avec  les  résolutions  de  la  diète  Tédérale.  Cetl  pour- 
qmH  noire  canton  n»  pwt  donner  iUUe  à  voi  pTélenlions  mal  fonOim, 
Ao  coDlraire,  il  continncra  à  adminislrar  les  bieni  dei  MVêaté  cii  le  i«b- 
Ahml  âéêâ  lté  llmlift  pMto  (ur  la  diélè  ICdMle.  Ifoi»  aitiNidniii  aiw 
.  cUtte  IVtMlton  dei  mtum  éM      bout  meiiActi. 

*  fiMil  tNhis  opposmilsieM  ûhAi  el  ropinton  publique,  et,  daiis  Uhk 
oèTous  passeriez  oulre,  nous  emploierons  pour  noire  défense  icls  moyens 
la  prudéncé  nous  suggérera.  Si  vous  persistez  dans  Totre  résoluiion,  le 
caittOQ  d'Art^ovfe  obéira  à  son  patriotisme,  el  snura  mellre  le<î  aulres  Élsfs 
de  la  coorédération  à  l'abri  du  danger  d'une  dissolution  intérieure  et  d'un 
cadAfÉge  ttMrd.  Ucmtond'Argovte  repousse  toute  responsabilité  à  cet 
4kirééleiiclkir8»leTDrorl»É1lpeÉflUledalit  le  ^tèiiié4ii*llaAdoiMé.i 

Les  résisUuces  d*Ârgovie  furent  encouragées  par  la  1  roi- 
deur  avec  laquelle  fui  ref  im  la  proclamalkNi  iu  ToroH^  l>e 
gouTernemeni  de  Berne,  dabs  one  réponse  à  la  eireolaire  éà 
l«r  février,  attaqua  la  résolution  du  directoire  colLtime  illé- 
gale (iwy.  les  documenta  historiqaeSf  Suisse). 

Le  31  août,  une  protestation  nouvelle,  une  nouvelle  ré- 
solutioa  du  vorort  n  eut  pas  d'autre  résulkai  qu'une  aoa* 
Telle  répooae  d'Argorie,  eoDfue  daBa  ha  mteaa  laiiBas  que 

la  première. 

Enfin  ^  la  diète  ayant  admis  comme  sufiisattte  Teffire  faîte 
par  lecanUm  4'Argoviede  rétaUîraealertiaDiIroiaeauTeaii 
de  femmeS)  la  direction  fédérale  de  Lucerae  put  (20  octo- 
bre) un  arrêté  à  reffel  dlQTiter  lea  eaalOBa  cathaliquaa  àae 
eoncerier  dans  le  tiulde  réelamer  lematnlietideiaiiradraila 
et  d'adopter,  au  besoiai  lea  mesures  de  défense  militaire  oé« 
cessaires  pour  repoaaier  toute  teataCive  d'aggresaîMi 

Berne  et  Zurich  adressèrent  au  directoire  de  sérieuses  re- 
montrances à  proim  de  cette  réai^utioii  anli-^inMra^  dont 
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ksiaKlâ  pouTifeni  être  une  scission  radicale  eotre  iesdeox 

Td  étiiti  à  la  fin  de  Tannée  -,  Tétat  de  cette  tfltertntnaUe 
question.  Une  transaction  pouvait  seule  lui  donner  une  so- 
lotion,  et,  si  celte  transaction  était  rendue  impossible  «  il 
fallait  s'aUendre  à  voir  s'organiser  une  ligne  deloiisive,  une 
conventioA  de  garantie  mutueiie  entre  les  sept  cantons  ca- 
dtoliiiiM  A  kl  têtts  deniiels  Laeeme  i  aniiDncéd'atanee  i'io-^ 
tenlion  de  se  placer.  Celle  coslition  comprendrait  Lucernei  t 
Uri,  âchwitzi  Underwiid.  Zug  %  Fribourg  et  Valais.  Inca- 
fiMe  d*iigir  ofi^îTemeni  dans  le  débat  avee  quelque  espoir 
de  succès,  elle  adopterait  un  système  d  opposition  passive 
qai  eotfiterait  la  marcbe  des  aflhires  et  eompromettraii  les 
ialéréts  générara  de  h  république. 

Bèmûm  du  pacte  fédérai»  —  Comme  eeia  a  régulièrement 
lien  chaque  iMée^  depuis  k  sesaien  de  ld3!  »  on  renut  en 
délibération  la  révision  du  pacte  fédéral  de  I8i5^  et,  comme 
précèdemoienl  eneore,  il  fut  impossible  de  réunu*  une  ma- 
jorité, tant  sur  le  principe  même  de  la  révision  que  sur  lé 
système  à  adopter  pour  procéder  à  une  réfoi  ine.  Neuf  Etats 
et  m  demi-canton  votèrent  pour  que  l'on  retirât  déûniti- 
vtaBnt  du  reeèi  eette  maletoontrettse  question  qui ,  dana 
l*^t  d  irritation  des  esprits,  ne  saufatt  qu'aggraver  encore 
ks  embatTâft  intériëurd  (août). 

tels  furent  ies  résultats  négatifs  de  celte  diéle  ouverte  te 
lieiUet.  Plusieurs  projets  y  furent  présentes,  entre  autres, 
cdoi  relatif  aux  Mma$kh9m  et  aux  eommunîsâes  t  aueun 
netrouva,  celte  année,  sa  solullort.  Nous  aurûtts  â  revenir, 
plus  tard,  dans  ce  chapitre,  sur  ces  deu&  classes  dangereuses 
poer  la  traoquiUiié  intérieure  de  la  république. 

Pour  en  finir  avec  1  hlsloinî  parlementaire  de  Tannée,  il 
sera  peut  être  bon  d'étudier  quelques  uns  des  travaux  légis- 
latibâéè  cantôns  :  on  y  verra  se  maaifestek*  au  gnitid  Jouk* 

l'inhalwleLédeces États  isolés  travaillant,  sans  lien  commun, 

à réftmierleimléf^alatiQiia incomplètes;  à  côté  d'inten- 
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lions  excellentes,  de  sages  emprunts  faits  aux  gouverne- 
meaU  coasliluiionoels  les  plus  avancést  oa  sera  étonné  de 
renoontrer  des  iDstitalioi»  vieillieii  ^  des  traoes  dlitbîiiides 

despotiques  et  barbares  formant  avec  le  reste  un  contraste 
choquant 

Ainsi,  dans  le  canton  de  Zug,  un  des  plus  démocratique- 
ment organisés  de  toute  le  république,  un  magistrat  essaie 
de  faire  subir  la  torture  à  on  prévena  de  délit  de  presse  ^  0 
n*en  est  empêché  que  par  une  émeute  (7  janvier). 

Ainsi,  un  projet  de  loi  contre  les  abus  de  ia  presse,  revisé 
pour  le  canton  de  Luceme,  contient ,  a  célô  de  mesures 

sages  et  utiles,  inspirées  par  le  besoin  d'écarter  les  dangers 

de  la  licence,  des  abus  incroyables  de  poavoir ,  des  délits 

• 

définis  avec  une  légèreté  et  un  vague  d*expre»ion8  dont  oo 

ne  saurait  se  fairei  une  idée  que  paria  lecture  môme  du  jir  o- 
jet.  On  y  voit  condamner  jusqu'à  la  pr^eotion  du  délit. 
Toict  les  principales  dispositions  de  cette  toi  quû  au  resle^ 
ne  put  réunir  que  5,005  voix  sur  10,420  votants  (avril)  : 

<  Art.  La  liberté  d'exprimer  son  opinion  de  vive  voix  ou  par  écrit, 
dans  lei  limim  de  la  vérité,  de  la  moralité  et  de  la  rdigloo,  est  ginntla. 
Bn  revaneke,  le  DMoioage,  la  catomale,  fonlrace,  llmalle  à  IMra  légal, 
aasbottaetBioennat  lia  réUKiiNi,aoitpiirpBrolaiottparéQrlt,  lont  dé- 
faodiift  cl  irroDl  pttDls,  coofoméneat  ani  disposlUons  qui  snif eol. 

Art.  2.  Sera  coupable  de  mensonge  celui  qui  aura  raconté  ou  divulgué 
des  actes  ou  des  Taits,  en  leur  prêtant  un  sens  contraire  ou  même  autre  que 
celui  qii  ils  auraient  en  réalité.  L'auleur  de  ce  délit  t%\  obligé  à  la  rétracta- 
tion et  peut,  en  outre,  être  puni  d'une  amende  de  2  à  16  fr. 

Art.  3  Sera  puni  d'une  amende  de  4  à  80  fr.  et  d'une  détention  de  2  i 
40  Joun  l*atttettr  d*na  écrit  on  propos  portaat  atteiatc  à  laconsidératioD,  i 
rbooaeur  oo  à  la  dignité  de  l*aomme.  Le  déliofaaol  tut^  en  outre,  tenu  i 
10  rétracter  daoa  une  fealUo  pabliiitto,  et  II  peuê  lire  ^ordl^  m  prtm 

»  Art.  5.  Sera  considéré  comme  outrage  à  l'ordre  légal  tout  propos  oo 
écrit  dirigé  contre  la  constitution  de  TÊtat,  les  lois  et  les  ordonnances  du 
gouvernement,  dans  le  but  de  les  dénaturer  ou  d*ntténucr  le  respect  dû  à 
ces  institutions;  sera  aussi  réput<^c  comoie  telle  loulc  critique  railleuse  de 
la  conduite  des  autorltéiy  toate  provoeaUon  au  mépris  doeci  antcrltéi»  do 
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Imutitmion,  des  lois  oa  ordonnaoces  de  l'État.  Ce  délit  est  punusablo 
€m  déMiio  de  l»a  à  otni  Jours,  fa^iiclte  pdna  pcnt,  dam  les  00 
imsi^  ttraddMigée  «1  €éUe  to  trafsmfiifcés. 

•Art  0.  SmcoB^défécomnie ontrase on iMlte aux aunirs toat pro» 
VNsadertt  dirigé  eoBtr«  les  piindpes  eatholiques  sur  la  iiionrttlé,iiolafi!* 
mtnlemtre  tordre  moralf  la  ni  dans  la  famille  que  dans  l'Eut,  en  ce  qui 
Ifniiraii  à  y  porter  atteinte  ou  à  les  déconsidérer.  La  peine  portée  contre 
eegenreile  délit  eonàiâte  en  twe  aiiieiidedie2ûà2ÛO£r.  eiuaedéteatioadd 
lOi  100  jours. 

»  Art.  7.  Seront  ffépatés  insulte  à  la  rdifsloii»  H  trm^iu  maHekuse^là 
MOM^renliage  et  lièvre  ayant  ponr  objet  les  iiréeeples  et  les  myi- 
lèadsrésliie  callioliqne,  apostoliqne  ettomalne,  le  service  dii^,  Ise 
mds  eonsscrds  à  ee  lerrtee,  les  iiiÂlIcatioBS  de  rtigtiseet»  en  général^ 

iMilesinêlitiUiùns  reconnues  par  elle.  La  peine  applicable  à  ee  délit  est 
ie  2  à  200  fr  d^amende  et  de  10  à  loo  jours  de  prison.  La  même  peine  est 
îpfjiicjbk'  A  Tautear  d'un  écrit  ou  d'uD  propos  injurieux  à  l'adresse  de  Tune 
(iesàulres  confessions  évangèliques  dominantes  en  Suisse. 

•  Art.  12.  Si  le  prévenu  ne  pent  être  déclaré  coupable  d'outrage  ou  d'in- 
«tto  à  l'eràre  légal,  mais  4|a'il  existe  diidreofisloneei  «Ni  lêfimetUpré' 
mÊur  eomfioMe,  U  sera  eoMtomntf  à  signer  nne  déclaration  partant  quH 
i*aen  nuDe  intention  dé  conmeUre  le  dâit ;  U  tvppofUra,  en  ontre,4oiit 

»  Art.  18.  Tout  écrit,  Imprimé,  gravure,  etc.,  doit  être  revêtu  de  la  signa- 
lore  de  son  auteur.  Les  contraventions  à  ce  sujet  seront  punies  d'une 
aoieude  de  4  à  40  ts»,  et  ies  ouvrages  uou  signés  seront  saisis  par,  la  police 
danéantis 

•  Art.  1d.  Tout  éditeur  d*nB  écrit  on  imprimé  périodique  est  teonAle 
iiKDcr.  L'éditeur  dma  ittt  «ne  personne  ftonoroble.  Ln  peine  de  la  eon* 
imianetmCmedela  snppmsion  delà  iMiiUopériodlipiepenl,ttiepfiH 
WMéeporleiiibnnal^siur  laplainledn  préfel,  » 

▼qîgî  encore  quelques  dispositiODS  rehtiyes  à  In  peine  en- 

H'àk,  qui  se  trouveut  dans  un  nouveau  code  pénal,  pour  le 
de  Benie^  promulgué  le  1"  mnra.  Les  premières 
Mores  ndoptées  par  les  législateurs  semblent  avoir  pour 
bui  d'épargner  à  la  curiosité  pubiique  les  hideuses  excita- 
^  du  supplice  :  mais  ces  sages  dispositions  sont  cou- 
Wnnées  par  un  dernier  article  qui  ordonne  l'expositioa 
du  cadavre,  pendant  <k)uze  heures,  aux  regards  de  la  mui- 

inn.  hUU  pour  1843.  ^  .  72 
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à  La  wàBê  à  Bort  toodamiié&ooBilfttera  datsia  déetllaiûiB  au  m^jm 
éÊ  9lilii»lNiiall«  ma  efr«daée  dans  w  détai  di  Ml  Mt  wi8t-4|«*t 
henrei,  à  conptfr  dip  jovr  é»li  ilpitaiteil  èi  MfH,  MMpiHMta 

coodbuuné  ta  trauta  déttiw.  Lea  Mttk«  p«raaBim  qui  y  atiiatefQM  mmÊto 

%o  l<^s  aularités  supérifures  de  la  imakié;  2o  les  membres  de  la  dire^lioo 
dfl  la  pmoa  ;  >  V«edésiaitiqiia  ou  le&ecdésiaslU|ti€9qui  asëisiÊUt  le  patient; 
40  les  proches  parents  de  celui-ci,  s'ils  le  demandent  expressément  ;  6°  ot 
ééiMhHMBt  miMtmiJtt;  6*  viogt  tarfeais  qui  letwatl  d«  lénoins  rl  qui, 
«•«Ma  qtilili^  ligurali  H  imi»>v«M  é'awtMiMai.  ipnÉai'i^vMiWk 

n  reste  aiaiaf cmaal  à  raconter  les  lotteaviDâefidespitfia: 

partout,  cette  aanéâ*  la  [action  raiiicaie  essaya ,  sous  diïïè- 
mteeUmiiai,  aras «iifférakU prélesta»,  moeoue^vo- 
fotfon  <|ti0  t^cTgîc  des  goQTerfieinenCft  eeiiMrvitefift  w 
reûdii  uuUe  part  impusâil)le.  Si  à  Genève,,  i  Zurich  »  dans  le 
Tessin»  dans  le  Valais»  les  radicaux,  les  commuDisles^  ^ 
membres  eaakésd»  la  jeune  Suisse  m  cmipveviamt  pu 
compiétement  le  dévetopperoene  régulier  des  iastitH- 
(kms ,  il  fàut  en  nifidre  grâci»  plutôt  au  bon  sens  de  h 

nation  et  à  ruupuissaiice  môme  de^  IacUc.iiS.     à  rautorité 

ell  À  te  foi;<MMto  QMMUft-dymitMrsii 

gerfut  grand.  A  la  fin  de  Tannée  dertiière-,  ht  fariinn  cféma* 
cralique,  numériquement  faible,  cnaisfortement  organisée, 
sWtaife  awpts,  dioele  vmmiï  wwîiéimlét  cheUte^r 
granéic^  Mérité,  bieaque  le  résultat  des  élecHoBS  n'eât 
tBMHflNili;  vépendii  A  so0attiil»»iia  cobhdbm,  àGeaàfti 
eat  uneopps  nomifeax,  acquia  presqoetovt  entier  à  Nipdt 
révolutionnaire  et  qui  tend  à  absorber  tous  les  pouvoirs 
l*Pép«Mqa%  le^esMeildlÉhil»  et  legrand  eMseil  hm^alm 
Désappointé,  un  an  a«fîflr;iv;int,  dans  une  tentative  de 
maUoA'C^Utte  constîtiiatttey  ie  parti*  ttemeeraliqiue  eberclU) 
au  commencement  de  celte  année ,  à  prendre  sa  rewMl» 
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Déjà,  en  septembre  184i,  quelques  désordres iuipuiii^avaiejU 
révéié  la  Jttoiiesse  et  l'iœpui^sdDice  de  T^jgloriii.  ie  13  Dé- 
Trierédata  on  mouvement  révolutioimaire  préparé  depuis 
plusieurs  jours  dauâ  le$  .^ediuns  ;  un  noni|)re  coosi- 
dérable  de  sectionnaires  annés  de  poignarda  fuayabiij^fi 
ibonb  delt  Majaoo  de  \ ilje,  puis  se  porta  à  la  poudrière  et 
chercha  à  s'emparer  de  quelquaa  poaies  uujpiQrJLaiiU.  jUéf^i^ 
deamiiscièos  fit  avorter  ces  tei^jtaijvesiMl  coiaQtt«a4it  m9\ 

dirigées  :  le  li  iidemaiu  lout  était  reolré  dm^  TorAre,  JU^ 
résuiUt  fol  ^  homum  rnoxis  et  £B  biesaés. 

àprks  ces  scènes  Okcheuses ,  si  Taiiarcbie  uvait  écbmé 
dans  ses  desseins,  J'aulorilé  Jégale  nese  tr4)uxapas  na^iwiî 
xaiïernie  par  sa  victoire.  L'iidmioistraUoi  s'eiliragfa  dus  ^ 
mirs  qiieluiiiDposajt,{)eut-étre,  la  gravité éesM'MosMu;iC€9 
et,  le  cuuôeÀi  adj»iiiuu»txalif  étant  porté  iiilei  médiaù^  ml^0 
(asXacti&ux  et  le  conseil  d'État^  celui-ej  adofrt«  l'waiMt 
imlé  le  décret  suivanX  : 

«  AmjoicitiiB  pleine  et  .entière  est  aa:;or4éç  ^oj^^'  4iujxi  iif^ 
Aûts  qui  ont  eu  iieuiiaAS  les  journéqsdu  13  et  iaii  àb^B 
aiui6^  i  cIalU^  à  une  comaimi  :>urY.eaue  à  G^^-ve  e|9^re  iii^ 
eiloyens.  » 

Dans  Tesprit  et  daosles  tenues  m^es  dece  décret  d'am* 

ui^Ue  si  iai;ileiuent  accuidc  ou  vit  se  manire^ier  cucore  4a 
biblesse  jiçcfluluQiée  -de  l^administration»  Twia  Jea  CfUi^ 
tons  furent  unanimes ,  même  les  plus  démocrates,  i  Ui^mer 
éne^f^uetneul  ia,CQvy\a])le  tentative  du  13  février,,  et  il 
n'est  {I0S  douteux  .qu'une  réiuression,  sévène  n*^  ap- 

ceplée  coiijnic  nécessaire  et  coiiiine  uLiic  par  lo.asJcsfiS- 
prits  sages  de  la  Puisse. 

Le  calme  se  rétablit  bientôt^  malgré  les  efforts  4/e  )(Bl 
presse  radicale  pour  provoquer  à  de  nouveaux  desui  dies. 
ie  gouvarnomeot  ^'eçut  de  jdivers  côtés  des  act^  d'adb^ 
aion,  un  peu  tardifs,  il  est  vrai ,  mais  qui  prouvaient 
uiumsqu  QO  vouljul  croircà  sou  Uioiiiphe»  Xe^  niau  es.d^s 
oommnnfitfj  catholiques  Vincent  prolester  anpr^  4»  premier 
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syndic  des  bons  sentiments  qui  animaient  leurs  adminis- 
trés. Quoi  qu'il  en  fût;  le  voroit  crut  devoir  au  moins  mani- 
fester son  opinion  sur  cette  affaire ,  et  une  circulaire  di- 
rectoriale plaça  (Mars)  le  canton  de  Genève  sous  la  surveil- 
lance fédérale.  ^ 

Le  grand  conseil,  rentré  en  session  le  l*'  mai ,  s*occupa , 
avec  tdus  de  calme  qn'avant  le  mouvement  révolutionnaire, 

à  discuter  un  projet  de  loi  pour  le  rétablissement  du  jury. 
Dans  celle  tentative  d'approprier  au  petit  Etat  de  Genève 
une  instittttion  éprouvé edans  de  grands  royaumes  eonalî* 
tutionnels,  i!  y  avait  peut-être  un  nouveau  germe  de  divi- 
sion, un  danger  de  plus  pour  le  canton.  Cette  institution , 
en  effet,  bonne  dans  les  grands  États,  pouvait  ici,  dans  les 
causes  criminelles  ordinaires ,  assurer  souvent  aux  malfai- 
teurs rimpunité  \  un  chapitre  du  projet  indiquait  au  jorr 
ces  deux  termes  d'atténuation  :  circonstances  atténuanlea, 
tréi'Otténuantes  ^  dans  les  causes  politiques  le  jury  pouvait 
devenir  un  instrument  de  parti:  Enfin ,  les  attrilmtîoiiB  de 
ce  tribunal  spécial  étaient  singulièrement  étendues ,  puis- 
qu'il était  appelé ,  non-seulement  à  répondre  sur  le  fait, 
mais  encore  à  statuer  sur  la  peine. 

Le  26  mai  eurent  lieu  les  élections  municipales  pour  la 
ville  de  Genève  :  le  résultat  général  fût  satisfaisant  et  ma- 
nifesta un  retour  prononcé  à  des  idées  d'ordre  et  d^adnii* 
nistralion  régulière. 

Cmnmmkies.  Si  une  faction  radicale  mit  en  danger  les 
institutions  politiques  de  Genève  en  particulier ,  une  plaie 
plus  profonde  et  commune  à  la  république  tout  entière , 
c'était  rinfiltration  insensible  dans  tonte  la  Suisse  des  doe* 
trines  cummunisLes  apportées  de  FAllemagne. 

Ces  doctrines  s'étaient  propagées  successivement  et  de 
proche  en  proche  dans  TArgovie,  à  Saint-Gall,  en  Thurgo- 
vie,  puis  à  liàle-Cainpagne,  à  Berne,  et  jusque  dans  les 
cantons  français,  malgré  la  diflérence  de  mœurs  et  de 
langue.  On  comptait  jusqu'à  trois  clubs  de  communistes 


* 
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dtns  It  viUe  de  Genève  »  où  ces  stetaires  «'efforçaient  de 

se  meltre  en  rapport  avec  les  débris  des  sociétés  secrètes 
de  France  ,  et  les  méconteuU  de  la  Savoie  et  du  Pi^çoU 
Les  cbefo  ei  les  principaax  propagaleurs  de  cette  secte 
anarcbîque  étaient  pour  la  plupart  des  allemands  du  midi. 

Un  rapport  olllcici  concernant  les  communistes  futpu* 
blié  (22  juillet)  dans  le  canton  de  Zurich.  On  y  traçait 
rhisCoriqne  du  communisme ,  son  but  et  ses  moyens  :  on 
y  indiquait  les  relations  des  communisles  avec  les  perr 
sonnes  les  plus  distinguées  dans  la  Suisse  et  à  réUrangert 
on  y  remarquait  le  nom  du  poète  Herwegh ,  récemment 
chassé  d'Allemagne  par  suite  de  la  publication  d'une  lellre 
InconTenante  adressée  à  S.  M.  le  roi  de  PrussOf  de  Charles 
Gatzkoff  et  d*une  foule  d^autres.  te  rapport  concluait  è 
l'expulsion  de  tous  les  membres  de  rassoeiatton  com- 
muniste, notamment  des  ouvriers,  et  indiquait  des  mesures 
l  prendre  contre  des  tentatives  ultérieures  d^association. 

Sur  le  rapport  de  la  commission  qui  avait  été  chargée 
d'examiner  cette  affaire,  le  conseil  exécutif,  se  croyant  sur 
Ui  trace  d*une  conspiration  ourdie  par  ces  dangereux  sec- 
taires, prit  la  résolution  suivante  (juillet)  : 

«  1*  Le  rapport  de  la  commission  sera  imprimé  et  cpm^ 
muniqué  aux  gonvemements  cantonnaux,  ainsi  qu*aux 
membres  du  corps  diplomatique;  les  partisans  du  com- 
munisme devront  quitter  la  Suisse,  s'ils  sont  étrangers.  Les 
bailliages  devront  exercer  une  grande  surveillanoe  sur  les 
personnes  soupçonnées  de  partager  les  vues  et  les  idées  des 
communistes.  Si  les  abus  de  la  presse  continuent ,  en  ce 
qui  concerne  les  doctrines  communistes ,  des  propositions 
devront  être  faites  au  grand  conseil.  » 

Le  gouvernement  de  Zurich  voulut  mettre  ses  résistances 
légales  aux  invasions  du  communisme  sous  la  protection 
nioi  aie  de  la  diplomatie  européenne.  Une  copie  du  rapport 
fait  par  lulau  vorort  sur  les  manœuvres  révolutionnaU^ 
desconiiqunistcs  fut  adrmée  à  tous  les  membres  du  corps 
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âtplomtfCkttlé.  heii  priùci^dletf  poissinces  s*afiio6ièreiil  à  li 

pensée  du  gouvernement.  L'ambassadeur  de  Russie  répon- 
dit dans  les  termes  sutTaiits  à  cette  commumcatiuQ  : 

» 

'A  RM  ne         MIèiif  le»  AsfMlKtMs  MeAtTéillMleg  tfs  mto»  ëê 

Zaricb  enren  tes  pnlssaocee  amies  de  ta  Suisse  que  celte  communication 
franche  et  toyale  qui  «gnate  des  aiauauvres  dangereuses  <|u'il  est  du  do- 
Yoir  iioii-seulemenl  (ie  la  Suisse»,  finis  de  TLiTOpe  entière,  de  surveilkr.  U 
gouverF)rm»*n!  d»'  S,  ^!.  l'rniptTriu  de  fliissip  sera  sans  aucun  ddule  rccoD- 
fiaissant  de  cette  coiiimunitralioii,  cl  apprendra  avec  plaisir  que  le  gouver- 
nement de  Zurich  A  fi  \(tvUêftctem8UémwMmpMiégirïmt^élÊ^' 
§ÊÊ  ta  MMilfsUUMit  tag^iiiei.  • 

L'ambassadiur  de  Vimce,  3i.  le  conUe  Mortier,  doaLie 
goiiV6ra«iHettl  est  «p4oialexn«Qt  io&éreasé  daiàs  ki  qucitioii 
ptr.aes  rapj^to  de  vcûsiaace  »  répondit  ainsi  qa*il  suit; 

«  lu  vous  remercie  de  voire  communication,  el  ji  iu\  ii[}rt  sM  i^i  d  appeler 
l'atteoiion  de  mon  gouvernement  sur  l'imporUncc  qui  la  caracléribe.  Si 
d'iiitreâ  renseignefflénts  vous  parvetialeot  sur  les  mailanivres  et  tes  menées 
de  OSÉ  ioeléiéi  MmoMBistei  ^ui  seal  si  togereues,  «ms  die  tmi  pUiiir 
«■  netaiaoHHitiqMil  é§àmm*  » 

TroHbiBê  du  nnin^  ^  Le  Tedsin  eut  èussi  êa  tentative 
èdnCre-iMvolutîoniiairê.  Les  émfgrAsaffitiésaux  ftctietti  que 

renferment  le  Piémont  et  le  royaume  Loin bardo- Vénitien 
eherebè  rentàfeutrer  ea  arities  sur  le  territoire.  Le  mou- 
Vèriimit  devait  aVôit*  lieu  i  la  fbissur  plusieurs  poiiitodela 
frontière;  mais  le  projet  éciioua.  Le  17  avril,  àAn)na,à 
LoedrûO  fUrant  arrêlôs  quelques  uns  des  instigateurs  du 
complot,  et  saisis  quelques  barfts  dë  poudfe  dt  un  as«0z 
grand  nombre  de  fusils  rassemblés  par  les  rebelles.  Le 
eodseil eiécutif  du caotoû  prit,  è  tie  sujet;  la  rteolutioa 
éolvante  : 

u  Tout  élraiiger  qui  etitnira  armé  sur  le  territoire  du 

cautoti  •  et  qui  se  reuuira  è  des  résultés  armés  sera  jugé 
militairement.  Les  espions  et  les  guides  qui  traValBeift  i 
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i'iatérieur  el  hors  du  caaioa  à  troubler  i*ordr«  6t  iâ  «àraiè 
âeront  traités  de  U  ttiéttic  nâniftre.  i» 

DrmAieê  du  f^ata%$.  ^  Ce  canton  est^  on  le  sait,  divisé  en 
deox  parlis  con.stamment  mis  eu  iulle  par  les  passions  po- 
Uliquei.  Le  fiaut-Velais  eal  0Qiiier?ateiir:  le  Ba»*¥al«î8  est 

radical,  et  c'est  là  le  foyer  le  plus  ardout  de  cette  secte  po* 

liuque  «uuaie  aous  le  nom  da  Jtmiu  «SWisM.  i«a  partie  m* 
iaale  da  oenlon  Itarine  ose  aorte  de  goufernemeat  iodé» 

pendant,  sinon  de  droit ,  au  tnoins  da  fait,  de  l'autorité^ 

BBatcale.  Um  eelooae  mobile  y  e  été  formées  eette  Utwpei. 
aammaBdée  per  lee  ehelli  de  oluba»  pareouH  le  pays,  oeoupe 
militairement  les  communes  récalcitrantes ,  ièf  e  dea  eoa* 
trilmlioBa  tttr  les  propriétés  de  eeux  qtoi  sont  realée  etta* 

chéi  au  gouvernement  légal ,  destitue  arbitrairement  les 
prêtres  de  ieura  lonctions  et  e&erce  partout  dea  vioieuoes 
ffnpweiflei 

Déjà,  cette  année,  à  propos  d'un  article  hostile  aux  doc- 
trines do  la  jeune  Suisse,  qui  avait  paru  dans  la  gazette  du 
itiplon,  quelqaeshomRiee  armés  ivaieniflUaqiié  le  maison 
du  journal  el  détruit  le  matériel  de  1  imprimerie  (12  avril). 
Ce  n'éUui  qu'ua  prélude  à  des  désordres  plus  graves  qui 
éiUéreiil  à  St  Maoriee.  Gea  scènes  de  trioleooe,  si  diffleiles 
a  réprimer  dans  les  circonstances  spéciales  qu'où  vient  de 
aigoaler,  imposôrenl  eu  teoseil  emécutif  du  cenloa  U  oè- 
aearilédo  preodro  des  mesures  indiqiiéao  dois  la  etreulaifo 
luivante,  en  date  du  19  août  : 

•  U»  rappsrts  qai  ihnii  fssl  panreaus  tor  la  aitoaiion  du  pays  ne  noas 
laincat  plos  aacoii  doute  qye  les  eanemis  de  la  tranquillité  publique  oat 
nalealkm  de  la  troubler  et  d'attaquer  probablement  à  malD  armée  le  ebeT* 
im.  Ln  voies  de  Ibll  se  nulllpliiiit  data  quelqSea  eaannuaea  :  rdeemuMat 

(More  de  nouTelles  scènes  de  vioieneo  onl  eu  lieu.  Des  mesures  de  sûreté 

<i<  >ii:!iii«nl  mainlfFiafit  udc  iiéft^^iUé.  Le  conseil  eiéoulif  a,  parcon§équeiU, 
rcM\i  de  faire  usa^e  du  pouvoir  qui  lui  a  vit  accordé  par  Tari.  35  de  la 
««teUlalion» 

•  Quatre  eompagnies  du  toDllogeat  seront  mises  sur  pied  pour  proléger 
lethsHiea  coalve  use  altaqae  et  repoMer  MIS  MelHltSiaqpoMs.  Ut 
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compagnies  des  duc^  CoDstanlin,  Caipioi  et  Preux  y  sont  deslioées.  £a 
von?  donnaîîl  connaissance  de  celle  résolalion,  le  const  il  exécutif  vous  dé- 
clare qu'il  prendra  tous  leâ  mojeos  possibles  pour  eoipédicr  toule  col- 
*  liftion.  » 

G*e6t  fittitoat  au  clergé  que  s'attaquent  les  passkms  suIh 

versivesdela  jeune  Suisse.  Une  résolution  doit  être  prise, 
ranaée  prochaine,  dans  le  grand  conseil,  sur  les  immunités 
du  clergé.  L*église,  ainsi  que  tout  le  reste  de  Tordre  établi, 
peut  compter  sur  la  majorilé  dans  l'assemblée  délibérante  : 
mais,  au  dehors,  les  radicaux  s*appréient  à  protester  par  la 
violence  contre  les  résolutions  derautorité,  qui,  sans  doute, 
ne  s'accorderont  pas  avec  leur  haine  du  clergé.  Une  bulle 
pontificale  arrivée  à  la  nonciature  dans  les  premiers  jours  de 
janvier  menaçait  d'excommunication  la  jeune  Suisse,  si  ce 
parti  persistait  dans  ses  outrages  et  dans  ses  violences. 

Telle  est  Thistoire  de  tous  les  troubles  intérieurs  de  la 
république  :  partout  la  division ,  partout  Tautorilé  mécon- 
nue et  impuissante,  les  intérêts  mis  en  lutte^  les  confessions 
en  présence.  Querelles  politiques,  querelles  religieuses, 
querelles  commerciales,  voilà  le  tableau  d'un  pays  qui 
semble  contenir  des  germes  funestes  de  dissolution. 

A  l'ouverture  solennelle  de  la  diète,  qui  eut  lieu  le  3  jail* 
let  à  Liicenie,  le  président,  après  avoir  présenté  comme 
satisfaisants  les  rapports  de  la  Suisse  avec  r£urope,  tiaca 
une  esquisse  moins  rassurante  de  la  situation  intérieure  de 
la  république.  Il  blàiiia  la  tendance  des  esprits  à  créer  sans 
cesse  des  formes  nouvelles  de  gouvernement,  et  exhorta  les 
citoyens  à  la  fraternité.  Pour  atteindre  ce  but,  il  était  indis- 
pensable d'adiiérer  à  la  constiluliou  et  de  se  bien  pénétrer 
de  son  esprit.  C'est  ainsi  que  Ton  extirperait  les  dissensioos 
intérieures.  Il  fallait  aussi  combattre  Tesprit  d'irréligion  et 
d'innovation  qui  se  propage  en  venant  de  l'étranger. 

Sihêaiùm  eomnerciak.  —  Il  reste  maintenant  à  donner 
une  idée  de  la  situation  générale  du  commeicc  cl  de  Tio- 
dustrie  dans  la  république. 
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Une  grande  question  domine  Tavenir  induslriei  de  la 
Suiflse  :  quelles  sont  ses  tendances  naturelles  ?  doit-elle  in- 

dîner  vers  l'Allemagne  ou  vers  la  France?  Depuis  rabolition 
da  droit  de  transit  avec  la  France»  qui  a  procuréà  la  Suisse 
on  bénéfice  annuel  de  188,000  livres  (S78/)0O  fr.),  les  par- 
imas  de  l'imion  douanière  allemaode  ont  diminué  de 
nombre  et  d'influence.  Quelqes  esprits  ont  vu  dans  cette 
mesure  le  prélude  d*une  alliance  plus  intime  avec  la  France. 
Zurich  et  quelques  cantons  de  la  Suisse  orientale  penchent 
pour  le  Zoliverein  :  mais  si  la  question  doit  se  présenter  à 
la  diète,  il  est  impossible  que  le  résultat  du  vole  ne  soit  con- 
traire a  leur  vœu.  Avec  Zurich  marchent  dans  celte  voie 
hs  cantons  radicaux  tels  qu'Argovie  et  Thurgovie  :  mais,  de 
l'autre  côté  lieroe,  à  la  téle  des  cantoiLS  conservateurs  de  là 
Suisse  occidentale,  organise  de  nouveau  contre  ce  projet 
rancienne  ligne  samienne.  Quelques  cantons  que  leur  posi* 
lion  semblerait  devoir  faire  pencher  vers  TAllemagne  se 
montrent  profondément  hostiles  à  Tunion  :  ainsi,  BÂle*ville 
etNeufcbfttel,  malgré  les  liens  qui  unissent  ce  dernier  pays 
a  la  Prusse;  Genève,  dont  presque  tous  les  débouchés  indus- 
triels sont  en  France,  ne  saurait  se  résoudre  à  perdre  par 
cette  fdsion  son  importance  et  à  descendre  au  rang  des 
villes  du  seconde  ordre.  Enfin,  toute  la  partie  occidentale 
de  la  Suisse  serait  obligée  t>ar  Tunion  douanière  à  fermer 

safronliète  aux  importations  françaises  :  or,  tous  les  jours 
les  rapports  commerciaux  entre  les  deux  populations  limi- 
trophes le  long  de  la  ligne  du  Jura  deviennent  plus  inti- 
mcs  :  ainsi,  le  cjiiton  de  Berne  a  dù  renoncera  frapper 
les  vins  de  France  d'un  droit  d'octroi  supérieur  à  celui  qui 
pèse  sur  les  vins  de  Suisse,  sous  peine  de  porter  un  notable 
dommage  aux  habilants  du  Jura  bernois^  qui  s'appro* 
visionnent  de  vin  en  Franche-Comté  et  en  Alsace  à  meilleur 
marché  que  partout  ailleurs. 

Sons  le  rapport  commercial  et  industriel,  la  Suisse  n'aurait 
donc  qu*i  perdre  à  Tassoeiation  avec  rAUemagne,  et  les 
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p.irtisnr^s  d«  la  fusion  (Inuaniere  ne  trouvent  à  Opposer  à 

cos  iotéréU  actuais  quo  1  éveututiite  d'ua  monopole  int6« 
rieur  lasuré  au  produits  maouftotitréi  liai  otnCoiii  da 

Nord  ai  du  centre,  en  leë  soustrayant  à  la  eoucurrence  des 
.  maouCictures  françaises. 

Sous  le  rapport  politique,  raMoefatioo  aurait  pour  M 

de  prépare!' les  voies  à  la  foriilation  d'une  république:  uni- 
taire, projet  poursuivi  avec  persévérance  par  les  radicaui 
des  gfsnds  cantons,  mais  auquel  résistent  énergiquement  iéi 

grandes  villes  qui,  couimo  Genève,  ont  une  existence  propre 
et  une  importance  iodividucUe  à  conserver,  Ëutia ,  le  pacte 
fédéral  exige,  pour  des  décidions  ûè  cette  nature^  une  iMh 

joiiié  des  trois  quarts  des  votes,  et  cette  majorité,  le  pro- 
jet ne  pourra  la  réunir.  La  loi  loodameutale  s'oppese 
égslemeot  à  l'étaMisseoieiit  d'une  ligne  de  douanes  dans 

rintcrieur  de  la  Suisse  :  il  est  donc  impossible  à  une  mi- 
norité de  oanloqs  de  s'associer  séparément  à  Tunion  doua- 
nière aileaMBde,  et  de  se  dénationaliser  ainsi  au  pr^ndiae 

du  reste  des  eon fédérés. 

Au  reste,  le  commerce  générai  de  la  Suisse  est  en  vote 
da  prospérité  :  seule,  rindustrie  cotonnièrc  est  on  souflhinee 

et  invoque  un  système  protecteur;  les  antres  branches  de 
rindustrie  nationale  sont  en  progrès,  el  le  traité  de  coffl- 
merce  de  i^Angleterre  atec  la  Oitne  a  ouvert  un  nouveao 

débouché  é  l'horlogerie.  Oeneve  seule  est  en  décadedee 
pour  cette  liraaciie  de  l'industrie,  qui  semble  se  déplacer 
ft  son  détriment  «t  au  profil  de  N eufchâteL 

Bn  dix  ans,  io  transit  des  marchandises  par  lemontSairtt- 
Gothard  a  doublé.  Ce  transit  qui  n'était,  en  1832 ,  que  de 
4a,681  quittlanx,  s'est  élevé,  en  184i,  A  95,000  quintaux. 
De  là  ressort,  pour  la  république  ,  la  nécessité  de  favoriser 
cette  voie  de  communication  \  mais ,  au  milieu  des  orages 
politiques  et  des  dissensions  intentesllnes ,  la  Suisse  ne 
trouve  p;is  le  temps  do  se  préocrupor  sérieusement  des 
améliorations  matérielles.  Ainsi,  le  projet  de  rendre  le  Abôoe 
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na?igabl6  entre  Lyon  et  Genève  a  été  accaeiUt  froidement, 

bien  que  la  Suisse  ne  dût  supporter  qu'une  part  bien  mi- 
Hiffle  des  frais  que  nécessiterait  une  si  belle  et  si  prolitabie 
eotreprise. 

Hdmathlostn.  — A  la  Un  de  l'année  il  clait  (jurstioii  d "ou- 
Tfir  avec  la  France  des  négociations»  à  Tefibl  de  procurer 
on  domicile  et  des  moyens  d'existence  en  Algérie  aux  Hti- 
mathlosen  de  la  Suisse.  On  donne  ce  nom  aux  individus  nés 
daos  les  cantons  sans  y  posséder  le  droit  de  ciiè,  ni  pouvoir 
i*f  finre  naturaliser  i  cause  de  leur  indigenoe.  L'existence 
de  ces  panas  helvétiques  est,  en  généralffort  ntaiheureuse» 
ttrtont  depuis  que  la  France  a  aboli  ses  capitulations  mi-> 
litaires  avec  la  Suisse.  En  facilitant  leur  émigration  en  Al- 
gôrie.  on  enrichirait  cette  colonie  d'hommes  également 
propres  au  labourage  et  au  service  militaire  «  qui»  eu  bout 
de  peu  d années  di!  séjour  en  Afrique,  seraient  complète- 
ment assimilés  aux  autres  colons  français*  Si  l'émigration 
ne  devait  pas  les  répartir  d'une  manière  utile  pour  tous, 
oa  s  accordait  à  reconnaître  qu'il  y  avait  urgence  à  faire 
rentrer  dans  tes  eadres  de  la  jociété  civile  oea  êtres  déclaa- 
868,  qui  commençaient  déjà  à  prendre  un  certain  esprit  de 
corps ,  dont  le  nombre  dépassait  de  beaucoup  les  calculs 
les  plus  modérés  et  qui  pourraient,  dans  un  moment  donné, 
devenir  de  redoutabios  insti  uments  pour  Tanarchie. 
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GUAPITAE  m 


iTâUB.  —  IMIé  colido  cBire  rAatridie  elles  Étals  italieos  triveiséi  par 

le  Pd.  —  SignlflcilUNi  dn  pfenier  essai  4*iidUiQiiiilté  de  Urift* 
SAMâicMB  et  PnhmiiT.  —  Tnlié  de  eomneree  et  de  nafigatlea  mt  ta 

France.  —  CouveuUoa  pour  U  propriété  UlUraire  et  artistique.  —  Diffl^ 
rend  avec  Tunis.  —  Départ  do  consul.  —  Noie  envoyée  à  la  i'orle-OUo- 
mane.  —  Menaces  de  guerre.  — -  Progrés  du  royaume.  —  Agriculture.— 
Soctélé  agricole.  —  Statuts. 

États  iioMânit.  —  Coospinlion  de  Bole§iie.  —  Arreslalioos.  —  Prodi> 
mattoii  da  caidliial-Mgat.  —  DUrérend  avee  la  Rosafo.  ^  RestridjaM 
apportéeaau  dfalt  d*aslie.  ~  Édtt  eoncenaiit  les  Israélilcs. 

DnnL-Sifiiua.  —  Désordres  et  atleolaU  parlicaUers.  —  Maniresle  à  ce 
8ii{et.  —  Mariage  de  la  sœur  du  roi  arec  Tempereur  du  Brésil.  — 
du  prince  de  Lecce,  frère  du  roi.  —  Accouchemeot  de  ia  reioe.  —  Agri- 
culture. —  Iravaui  publics. 

TescAMB.  —  AgrifittUure.  —  hiiConae  des  prisons.  —  âaiies  d'asile. 

ITALIE. 

Un  fait  important  dans  Thistoire  de  cette  année  »  c'est  le 
traité  conclu  entre  l'Autriche,  d*une  part»  et,  de  raatr6,iM 
EUU  et  duchés  italiens  traversés  par  le  Pô  (Août.  ^oy.  Au- 
triche). Ce  traité  a  pour  objet  de  faire  disparaître  les  nom- 
breuses difiérenc^  de  droits  sur  la  navigation  de  ce  BeuTS, 
différences  qui  jusqu'alors  apportaient  de  nombreuses  en* 
traves  aux  mouvemenis  du  commerce.  Oo  a  voulu  consi- 
dérer ce  fait  comme  le  premier  pas  vers  la  constitatioD 
d'une  association  douanière  austro^italienne ,  destinée  à 
faire  contre-poids  au  ZoUverein  prussien.  Mais  on  peut 
penser  que  i'Aulnche  u  est  pas  plus  disposée  à  se  détacher 
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de  rÂliemagne^  que  certains  états  de  Tltalie  à  subir  béoé- 
TOlement  le  joug  commercial  de  TAQUriche.  La  Sardatgne, 
avec  ses  progrès  constants,  son  indépendance  politique  dé- 
sormais inconteslable,  avec  son  port  de  Gènes  devenu  un 
des  centres  les  plus  importants  de  la  oaTigation  médlter- 
nnéenne,  pourrait-elle  consentir  A  confondre  ses  intérêts 
commerciaux  et  industriels  avec  ceux  d'une  puissance 
étrangère,  et  à  donner  ainsi  au  port  de  Trieste  de  nott?eaux 
éléments  de  prospérité  è  son  propre  détriment. 

11  est  plus  raisonnable  de  croire,  comme  on  l'a  dit ,  que 
cette  première  égalisation  de  tarif  est  le  signe  d*une  ten- 
dance Ters  une  union  douanière  italienne.  Et  cependant,  si 
celte  union  devait  se  faire  sous  les  auspices  de  rAulriche , 
des  diiDcaliéa  sérieuses  surgiraient  en  Italie*  Quoiqu'il  en 
soit  et  quelles  que  soient  les  chances  réservées  à  une  asso- 
ciation entre  des  états  si  diversement  placés  sur  la  roule  du 
progrès,  on  n'en  doit  pas  nu>ins,  au  point  de  vuedea  intérôts 
ooounereiaux,  applaudir  à  ce  premier  essai  d'un  tarif 
uniforme. 

SARDAIGNE  ET  PIÉMONT. 

Entre  la  France  et  la  Sardaigne  fut  conclut  à  Turin 
(SS  août),  un  traité  de  commerce  et  de  navigation  (eojr*  les 

docunients  historiques,  part,  oflic.  France).  Les  dispositions 
contenues  dans  ce  traité  avaient  pour  objet  de  favoriser  le 
cabotage  actif  qui  a  lieu  entre  les  ports  des  deux  roraumes. 
Des  diminutions  de  droits  y  étaient  consenties  des  deux 
paris»  par  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne»  sur  les  vins,  eaux-de- 
Tie,  objets  de  mode,  la  porcelaine,  etc.,  par  S.  M«  le  roi  des 
Français,  sur  les  bestiaux  de  race  bovine  ,  les  liz  du  Pié- 
mont, la  céruse  et  les  fruits. 

A  ce  traité,  dont  la  durée  était  fixée  k  six  années,  était 
jointe  une  convention  pour  la  |jropriélé  iiUéraire  et  artisti- 
que. On  Ta  dit  ailleurs  (ooy.  France,  événements  divers), 
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oettaeonfention  ittaquaitdirectemeQt  la  conirebçoD  belgo, 

biea  qu^eo  définitive  la  Sat  daigne  ne  soil  pas  pour  les  livres 
beiges  la  YOie  de  tranaii  la  piua  imporUoilef  £a  voici  les 
dispQsitioDs  principales  : 

•  Arl.  l«^  Le  droit  de  propriété  desaateurs  ou  de  leurs  «jants-causeior 
les  ottfragcsd'eipiit  ou  d'art,  comprcoaat  les  pubticitioDS  d*écnt$,  de  omi* 
pesltlon  BiQsIcile,  Se  dtsiliiy  de  pebitsrey  de  ^mvafCi  de  iMvftptsit,  la 
éanae  yiodsclloas Malegvee»  ea  teai  aa  aa  ftMè^  ui^m es  Êntatâ 

réglé  et  déteraiiné  ptr  le  MfiîlatfiB  Mipective,  f*«ieraera  teoMafléacSl 

sur  le  territoire  des  deux  États,  de  telle  surU  qur  1j  rcj4ûdurLif»u  ou  U 
corilrelaçou»  dans  1  un  des  deux  Éiats,  d'ouvrages  publias  dans  l  ailre  Él*l, 
soit  assimilée  à  celle  des  ouvrages  qui  aîiûent  été  orl^ioairemeAt  publiés 
daas  l'État  nêone. 

a  Art  1.  U  aptdaclta  MU  tel  ta  ais  deat  jbtb  é'iia  asmii  fa- 
Mid  daas  IMre  dtel  est  MëaHUe  A  is  piadMtteaelaaaa^dMWItf 

diipesitioas  de  Tsrt*  1^,  poarm  ^e  l*auleiir»  saJet  de  llia  des  dessiae- 
verains  eoBtreclants,  en  bisant  paraître  ua  osvrage,  ait  noliAé  an  public 

<]u*il  entend  le  traduire  loi-même,  et  que  la  traduction  ait  été  potfGée  SMS 
le  détftl  â>iii  as,  à  partir  de  la  ptbltcaiion  du  tt^ile  original. 

•  Art.  4.  Les  dispOMtions  des  art.  1  et  2  sont  ap plic^^Mes  à  ia  reprisent»- 
tien  des  pièces  de  théâtre,  sur  lesquelles  les  auteurs  ou  leurs  ^j^als-cause 
peree? rofil  tes  droits  déterminés  par  ta  léaislation  du  paji  où  elles  scfost 
représeatées* 

■  Art.6.L*lntrodaètiotactk  tente,  dsnsiliicaB  des  4tals,d*aQYrages« 
d'objets  de  eontreiliçon  déAnf s  par  les  srtides  drdeisns  sont  prohibées»  lors 
■San  que  les  eoBtretaçens  auraâeia  élS  failBsasnie»  pa^  éleanf».  w 

h^ÎÊlioke  etiérimot  émnjmme 
qii*ttii  dîMraid  avec  la  régeooe  de  TéiAia. 

Les  anciens  Uailè» entre ie  x^^/aofie  de  Tunis eUaj)Ui^^ 
dea  £t«tade  la  clirétiaaié»  aoHaoritafiar  Aas|HiédéoeMeiiflS  ds 
Bey-Ahmet,  autorisent  les  nc^^ociaiils  eurcjptii'iis  à  éicbeter 
el  à  vendre  avec  une  pleine  liberté  daus  timle  i'«te^uê  éi 
tatégenoe.  Il  n'y  a  de  prifsiégBa  ai  d'«■ohlaiolla^onrpa^ 
sonne  ;  seulement,  dans  un  article  adiiiUonnelr  il  est  stipule 
que,  dans  le  caa  où  le  bef  Ibraitipaobiber  l'im|MirlajUoa  ou 
rexportalkm  des  grains,  eatte  déoiaîM  'n^4Minaii  aoa  pleia  4 
enyLier  eûei  qu'au  bout  de  soijuuiiedotu^.  Im  réQoUe  a^îî^^ 
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loaâqué  celte  aonée  dans  le»  cantons  intéi  icura  de  la  pro* 
TOMt  le  btjf  contrairement  am  traité»  «  fit  soependreim* 

niédialement  l'exporta  lion.  M.  le  chevalier  Pcloso,  consul- 
ginér»!  et  ag»at  politique  de  Sardaigoe  à  Tmoî»  ,  o*ayaol 
pu  eblenir  m  Bardo  aatisfactioo  »  partit  le  S7  ttoventre» 

apr^  avoir  protesté  contre  la  violation  des  traités. 

ie  gouveriaeaieot  Sarde  Ut  remetli  e  aus&itôt  à  la  Porte 
Ottwpwo  une  aoteiee  sujet:  il  y  déclarait  que ,  ai  aati»* 

faction  n'était  pas  donnée,  une  ûotle  appuierait  les  réclama- 
tiODs  toitfi»  ioutileiiieBt  jusqu'alor».  La  Foi'te  rêpoodit  d'uae 
wantim  éva»t?e  et,  dana  le»  derniera  Jour»  de  ranoée* 
avec  cet  inconcevable  aveuglemenl  qui  caractérise  les  gou- 
WMOMDta  twtat  te  bey  a*apprétait  oomaBo  pour  souteair 
M»  g«erre  et  eicitatt  oontre  le»  cbrélieii»  k»  arabe»  de 

l  luléne  ur 

U  SardaigM  eoptinue  à  a*avaiicer  dan»  la  route  de» 

progrès  intelligents.  L'agriculture  reçoit  d'utiles  encoura- 
gements \  déjà  une  société  fondée  dans  la  ville  de  Bielle 
avait  créé  des  école»  iDdustrielle»  et  agricoles  qui  avaient 
produit  les  plus  heureux  résultats.  Une  noiivcUe  associa- 
tioBit  établi»  aur  de»  bases  ptu»  larg^i  a'eat  lornaée  cette 
eaaée  4  Tftri»»  Son  but  eat  de  réuoir  ton»  le»  eflbvt»  »  Ion» 
les  progrès  d€^  aceouipii;s»  soit  par  TagrienHure  nationale, 
aoitpar  t*ag|ie«ltiive  étraegwe»  Vuoà  et  rautredevaAi  se 
iHler  m  imilMl  eoAcoor».  €*esl  aou»  les  aus|>iee»  du  roi 
Charles  Albert,  propriétaire  et  agrouooie  lui-méoie,  que 
a^fgtélabUeeeUe  nouveUe  inatliiitioa. 

Voici  quelques  uns  des  statuts  prineipaus  de  la  société. 
Lb  mgfà  central  eat  à  Tmia»  capitale  du  loyaune.  L  n  grand 
toagrès  agricole aava  Imu,  cbaqoe  aimée»  des» difiéteot» 
districts ,  de  manière  à  parcourir  successivement  tout  le 
c«€d%de»  JHait»«  Avec  ie  coacours  du  gouvernement,  Tasso- 
éiÊm  aTeeesper»  de  reaeaîgiieanent  agricole^  de  bi  fouda- 
liOii  de  f^mes  mudèies,  entin,  de  tout  ce  qui  peut  aider  au 
ééMhfpaaaanl  et  à  raméiiQration  do  ri^iouilure  ei  de» 
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industries  qui  en  relèvent.  Des  récompenses  en  primes^ 
eQ  bestiaux,  en  instruments»  en  livres  seront  décernées 
chaque  année  aux  culliTateurs  les  plus  habiles  et  les  plus 
honnêtes,  y  compi  is  les  simples  garçons  de  ferme.  Un  jour- 
nal hebdomadaire»  fondé  ad  âoc,  servira  de  lien  de  com- 
munication permanente  entre  tous  les  membres  de  Tasso- 
ciation.  Toutes  les  dépenses  seront  couvertes  par  des 
souscri  plions  volontaires  (  24  ir.  par  an  et  un  droit  d'ins- 
cription de  6  fr.  une  fois  payé).  Le  premier  souscripteur  est 
le  roi,  puis  viennent  les  membres  de  la  famille  royale  ,  des 
évêques,  des  ecclésiastiques  de  tout  rang,  des  ministres,  etc. 

Il  y  a  là  une  idée  féconde.  #eut-ètre  cette  institution 
contient-elle  le  germe  d*une  association  agricole  et  indus- 
trielle où  les  divers  peuples  de  Tltalie ,  sans  rien  changer 
,  aux  délimitations  territoriales  que  les  traités  ont  consa- 
crées ,  trouveront  le  moyen  de  resserrer  les  liens  qui  les 
unisseut. 

ÉTATS  ROMAINS. 

Trois  causes  principales  de  désordre  agitent  incessam- 
ment  les  légations  :  la  misèret  dont  les  progrès  cooslanta 

augmentent  chaque  jour  le  nombre  des  bandits;  les  doc- 
trines subversives  du  communisme  et  les  espérances  foUes 
du  parti  de  la  jeune  Italie  -,  enfm,  et  il  faut  le  dire,  les  abus 
nombreui^  d'une  administration  qui  n'est  plus  en  rapport 
avec  les  idées  et  les  besoins  de  Tépoque.  De  tout  cela  est 
sortie  encore,  cette  année,  une  de  ces  luttes  inutiles  et  san- 
glantes qui  entravent  l'action  du  pouvoir  sans  faire  faire  un 
seul  pas  aux  idées  pratiques  et  sans  avancer  Theure  de  la 
réforme. 

Une  conspiration  qui  avait  des  ramitications  dans  toute 
ritalie  centrale»  dans  ritalie  inférieure  et  sur  les  frootières 
de  la  Suisse,  éclata  au  commencement  du  mois  d*aoûtdans 
la  légation  de  Bologne.  Des  proclamations  emphatiques  ap- 
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pdërait  le  pea|rie  ilalien  à  prendre  les  armes  tu  nom'  dès  , 

principes  les  plus  exaltés  du  carlonarismc  et  du  commu- 
Aisme. 

On  fil  ooorir  le  bmit  que  les  Français  débarquaient  à 

Aucune  ,  et  quelques  malheureux  jeunes  gens  ,  en  [retenus 
dans  de  dangereuses  illusioDS  par  leur  rapports  avec  les  ré- 
teglés  poUtiques de Maples el de PariSf  tenièrent^ilatèto 

de  quelques  centaines  de  bandits  et  de  contreljandiers ,  UQ 
mouvement  bientôt  réprimé  par  les  carabiniers  pontiticaux 
et  les  Iroopes  suisses.  Après  avoir  échoué  i  Bologne , 

qu'ils  avaient  essaye  de  surprendi^e ,  les  révoltés  se  diri- 
fèrent  sur  Imoia.  Kepoussés  encore  ils  se  dispersèrent 
dans  les  fliootagoes,  où  ils  furent  traqués  par  les  volon- 
taires. 

n  est  impossible  de  donner  sur  ces  faits  des  détails  cer- 
tains* La  presse  itaUennef  en  pareil  cas,  garde  toujours 
le  silence ,  et  il  n'est  possible  d'entrevoir  la  yérité  qu'à  tra<- 
vers  les  exagérations  et  les  contradictions  des  feuilles  aiie- 
naandes  et,  entre  autres,  de  la  OaxetU  d^Augilbowrg.  Quoi 
qu'il  en  soit,  les  troupes  de  ia  Romagne  durent  être  ren- 
forcées, ainsi  que  les  garnisons  autriduennesde  Rovigo,  de 
hrraie  et  de  Vérone. 

Le  95  août,  le  eardinal  légat  de  la  province  de  Bologne 
publia  ia  proclamation  suivante,^de  laquelle  il  résulte  que, 
<Uns  les  divers  combats  livrés  ,4uitre  les  séditieux  et  les 
taoupes  pontificales,  il  y  avait  eu  un  certain  nombre  de  pri- 
sonniers, de  morts  et  de  blessés. 

•  pendant  que  celte  province  ainsi  que  les  autres  légations  limllrophcs 
louissaleol  du  bien  inestimable  de  la  tranquillité  publique,  et  bien  que 
cette  Tttitpopalcttfle  el  édairée  ait  toujourt  montré  qu'elle  appréciait  ce 
bien  en  npmiant  tsote  Idée  de  déMfdne,  quelques  seéldiaU  eonçoreat  le 
midtdMNia  a^idler  pénal  asas  des  booleverMaieiils  (iMiwloffiiiMfilO» 
léduiiuit  par  de  l'or  et  de  foUes  promctsM  de  rapine  aae  poignée  dlndlvi* 
^  du  delà  daaw  du  peuple. 

•Ottetrtme  inique  étant  panrenueà  la  connaissmiee  du  gouveroement, 
l'trreslatioudcsauidu  s  dui  umploirut  iuiuiédiatcmcal  ordouuce  :  quelques 

Àim.  kUL  pour  \m.  25 
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uns  sont  ionbét  au  pouvoir  de  la  jasttee;  d'autres  soDteontnmieesflBie 
sonl  éloignés,  el  un  petU nombre, enflo,  s'csl  îh  rr  au  parli  desespéré  de  rén- 
nlr  y  De  hmd9  de  gens  égarés  (Iravtalt)  el  de  se  oeitreà  leur  lé(e,  itfeslati 
la  partie  monlagneuse  de  la  province. 

•Le  ^TenNNMpt,  qui  veiUe  toujours  pour  niraiiiir  U  UmquIllUé  fïï- 
l>U4|ii«  el  les  propriétéi»  se  «lU  en  éUt  de  comprimer  toute  teilaliie  si 
aivoyi  detlbr«as]Nwr  ddlniineeoi  qui  s'élaienl  réunis  dantlaettSMi^ 
llfOHl»ctt«lllBt*  dtédunés  dit  HMieè  tlit*éMcBt  ictegWsd  elllv 

Ml  MHUIÉI  4f  MBCltaHlietllBVflbieidéllll»  VlRMSlrtfiSMilSffllMbftMf  |m 

plufi  hautes  wootagues,  (fuelqaes  iedifidus  oot  été  CnU  piieeufeiSi 

d'autres  b]eôi»és  e(  (Quelques  un&  tu<^i  le  reste  s'e$l  jeié  âur  k  Urri- 
toire  tosoao  ^  oi|  ils  sout  en  partie  leipbés  aa  pouYoir  des  forces  du 
Grand-Duc. 

•  Rolonaifi,  voas  êtes  témoins  de  ee  que  neus  mens  d'exposer.  \m 
Hit  li«i<si  *i  kÊamàf  ptrtWkaert awn^qtf  dsi HaiéHwi  éiti» 
fillt«i^i«»«pu«fi«aeilf4sti#  pfwfim  nwigpiiiwiidi 

foir  voire  bon  «i|>rlt  ea  celte  oeeisioii»  el  voire  lndtgnolioK  coslre  TiH* 
BiBoUe  projet  d'une  loiDorlIé  tendent  à  tronliler  l'ordre  el  lipdi  du  paj  s, 

et  à  raTager  la  propriété  des  ciloyens  paisililes.  ISous  sommes  heureux  (jue 
tous  àjtt  éiè  préiervéâ  de  ces  désordr^^,  et  nous  efoos  maintenenl  la  coo- 
llAnee  que  vuui  n'aurrx  plus  rieo  a  craindre. 

•  Reposez-vous  sur  la  vigilance  du  çouversemeol  et  Jur  la  fora  lU^ 
laire  qui  a  luUé  d'ardenr  ponr  vons  délivrer  do  f  eae  si  pernicieux  e|  A 
BsirolseiiU.  En  m(no  tempe  que  nous  prcndioof  es  eonsldénilieB  les  i^ 
tlHee  d^M  siliiplo  lédoeHon  Beneutonéey      obiAAottMfOBi  à  tsufte  li 

if|ii«rdtoioJailîootaiMpriMi«elinm4dHii^      -  - 

»  A  cet  eM,  et  d'après  les  InsImelioBs  reçues  du  eouvemonenliivé- 

rleor»  nous  avons  nomnic  el  uomoiooâ  ud^  commiâ^uM  uiiUm^e  C^Mtff^ 
de  juger  les  coupables  sommairemmt  et  sans  appel. 
»  Celle  cnmmissioîi  se  composera  des  personnes  ci-après  nommées  : 

•  Le  clMvaUer  commandeur  lieulenanl-coleiMl  Ftoeddl,  roimiiindiyt  Ici 
eiiitilÉtai  ■  êm  ^pilio  IdjUioM»  poénAat* 

•  U  ebevaUer  lieoteiiinUeolo^  JMgM^  omwmMM  kê  ém0 
"  pontUicMii. 

a  M4wyiltor  wfUidoi  Semyiotflf  CBOTMlipt  In  wapaguîe  4m 
l)inleis  de  Bologne. 

»  U  dievaker  ca|)ilaiAe  He&wînçUj  <>OiPi»indait*  la  oeoiMIllf  é»$ 

dragoDjs. 

•  Le  ebeiaUir  h^^Mbù  4e  i»  UiM  MMaàBk  iiwwMdoil  M-M 
ttMn« 

a  Bologne,  26  aottl  1813.  Le  cerdlntl  SPINOU. 

»  Le  secrétaire  géiiérol  osnunnii. 
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UMt  MMt  répandu  quanti  niMfemeiit  ifitumMMii- 

nel  devait  éclater  en  môme  temps  à  Rome  et  à  Naples  ;  mais 
ii  11*611  ftil  rtai ,  M  les  déploiemafits  de  fbreei  faiUi  de  toutes 
pris,  TifllIfitA  de  h  iKrtice,  tes  êitestetfoM  exéciitées  par- 
mi les  complice  présamés  du  mouvemeiit  furent  les  seuls 
MhMS  de  mil  des  esprits. 

Uo  conseil  de  guerre  fut  établi  en  même  temps,  sous  la 
fmàmiOd  du  lieutenant-K^lcael  Freddi»  pour  juger  les 
eiayslitos  mmmtimemi  et  sans  appeh  Parmi  les  ehell 

principaux  de  rînsurrection  on  citait  un  jeune  comte  de 
Ziaibesirai,  ua  eertsia  Lambertiul  de  Boiogoe,  l'aii- 
ém  geutwine  Roui  el  tes  flrères  Muratori ,  dont  Tun , 

ayant  le  titre  de  docteur,  était  déjà»  en  1031,  impliqué  dans 
ua  complot 

Sa  dehora  de  eee  dangers  futérieurs,  le  geufemesoent 

poeliûcai  avait  encore  à  poursuivre  les  négociations  en- 
lasiéestfee  le  cabinet  rosse  au  soJeC  de  la  sttuatkm  de 
Ngba  cattioMqiue  eu  Pologne.  Un  noo^Mcu  ftiit  avait  en« 
oofo  aggravé  cette  situation  :  le  transport  à  Saiut-Péters^ 
hmg  de  rieadémie  eatholique  de  Wilna  pouvaH  être 
considéré  comme  un  nouveau  coup  porté  à  Tindépcndance 
iluGlergé  catholique  en  jPûlogoa.  Selon  le  gouvememeot 
fiSM,  il  11*7  afalt  là  qnTone  mesure  adminlstnti?e  ;  e^étalt  ^ 
encore  li  un  de  ces  efforts  que  fait  à  toute  heure  la  diplo- 
inaUe  russe  pour  justifier,  au  moins  en  apparençoi  sa  coa- 
Aille  au  yeux  du  Saint-Siège.  On  alléguait  également  Tex*» 
stonce  en  Pologne  de  menées  jésuitiques  de  nature  à  com<» 
promettre  la  sûreté  intérieure  de  TEtat 

Le  SaInt'Père  n*en  ressentit  pas  moins  profondément 
cette  nouvelle  atteinte  portée  droiU  de  TÉgiise  catbo- 
lipeet  n'en  persistait  pas  avee  moins  d*éDei«ie  i  féotamar 
il  destitution  de  plusieurs  évéques ,  la  restKation  des  ïà&tm 
enlevés  au  clergé  et  des  églises  concédées  aux  gerces  sciiis- 
Biatiqoes  »  enOo  t  Tadmission  d'un  nonce  à  Saint-Péters< 
bourg  y  avec  liberté  de  correspondance.  * 
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m  HiSTOlAI  É^£AiLMûl;RS  (1843). 

A  la  (ifà  de  raaaéâ»  les  aégoûiaUoiifi  n'avaieot  abouti  «&• 
ocNre  à  aucun  résultat 

Il  léste  à  constaLcr  quelques  faiLs  d  admioîstratioo  la- 
lôrîaure.  Aiosi,  le  droit  d^asile  attacàÀ  aux  Églises  et  aux 
oott?ent8,  qui  assurail  souveut  une  impuDîté  eomplète  aux 

plus  grands  malfaiteurs,  fut  considérablement  restreint 
(mars)  par  uoe  ordoaoaoaDce  législative  portant  qi^  do- 
rénavant» la  juridiction  séculièra  pourra  faire  arrêter»  m 

quelque  lieu  qu'ils  se  trouvent,  san^  acception  de  ceux  ap' 
peUê  miniit  tous  les  individus  qui  se  seraient  rendus  cou- 
pables des  crimes  suivants:  V  destruction  de  reUiues  el 
d'images  de  saints^  2^^  iiisuRes  par  paroles  ou  par  voies  de 
(kit  contre  un  ecclésiastique  revêtu  do  son  costume  ^3''lèâe* 
nuû^té  ;  4«  assassinats^  vob  commis  sur  les  grandes  rontn^ 

suit  isolénieiiL,  soit  en  complicité;      faux,  monnayage. 

On  regrette  d'avoir  à  rapporter  Tédit  suivant  concernant 
les  Israélites,  et  dont  les  dispositions  plus  que  rigoiveusss 
forment  un  étrange  contraste  avec  les  principes  de  tolé- 
rance presque  universellement  adoptés  aiyourd  hui.  Yoici 
les  principales  dispositions  de  ce  curieux  document  : 

•  Tous  les  Israélites  résidant  dam  Aneône  et  Sioigaglia  ne  pourront  plu 

isemlrdMnoarrintcMttMiQeiiid  Ncsvolràlear  mnkêémMiàmt 

flSM  pciBo  d'èira  paaii  coaroraiéMt  aux  décMls  pontifleniK.  Ton  lu 

IsraélUei  de? root  Teodrs,  dans  ua  ddlii  de  trois  mob»  loin  biflu»  Mbki 

d  inunenbles,  sinon,  fls  seront  vendus  à  Tenesn.  Aucun  Isnélite  neposm 

résider  dansnne  fille  sans  ranlorisatlon  dn  goo?emenient;  en  eas  decon- 

tratenlion,  ils  seronl  renToyés  dans  leurs  ghettos  respectifs.  Ancnn  Isra^ 

lilcnc  T'Hirracaucher  liorbdiigheUo  ;  aucumsruéUte  ne  pourra  entretenir 

des  rrlaiions  amicaU.^  avec  deschrélieiu.  Les  Israélites  ne  pourront  faire  le 

commerce  d'ornemcDls  sacrés,  ni  de  livres  d'aucune  espèce,  sous  ptinedc 

cent  écm  d'amende  et  de  sept  années  d'emprisonnemeul.  Les  isri^c-liies  en 

enterrant  leurs  morts,  ne  devront  faire  aucune  cérémonie;  ils  ne  pourront 

sa  sertir  de  Sasibeans,  sons  peina  do  conSscation.  Ceux  qui  violeraient  les 

ddlls  ci-dcsans  eaeonrront  les  peinas  do  la  StMe^tiquêÊUi&i^  La  pféssatft 

mesura  sera  conununiiinéo  an  glietto,  pour  être  pabliéa  dans  la  synagqss** 

a  ChaneèUefio  do  la  Salnto-lnifidsUioD» 

•  74  juin  1843.  RAVECENZO  SALUA, 

•  InqnisllcnraMal-* 
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DEUX-SICILES. 

Le  royaume  ne  se  ressentit  que  faiblement  des  troubles 
aetlés  dans  Tltalie  supérieurer.  Quelques  attentats  particu- 
liers, quelques pasqninades  semi-politiques,  quelques  pro- 
clamations sans  résultat  furcjit  los  seuls  syni[)tômcs  du 
nouvemeni  des  idées.  Des  misérables  allèrent  jusqu'à  in* 
endiersur  le  Corso  les  Tétements  de  plusieurs  femmes,  et 
une  d'enire  elles  en  mourut.  A  cette  occasion  fut  publié  le 
manifeste  suiTant  : 

•  UfsUiceil  préfMMi  qus  le  syilèaM  de  pfecé^nre  cl  de  jngeactt 
oiiplîeBel  et  somneire,  adopté  contre  les  pertorbatem  de  la  sûreté  el  4v 
ft«  ardre  public,  parFordonnaDce  du  5  août  1822,  prorogéejusqii'àlafin 

deTannée  courante  par  d'anires  ordonnances  successives  cl  rtiilérées,  est 
loDjours  en  vigueur,  el  qu'il  alleinl  évidcmmonl  Tarie  cruel  qui  s'est  rif- 
?^deux  ou  trois  fois  daus  celle  capitale,  et  qui  a  consisté  à  mettre  le  feu, 
aa  moyeu  d'un  procédé  loai  particulier,  aux  vêlemenU  de  deux  femmes, 
»  Que  le  public  secbe  aussi  i|ue  la  peioe  eitraordinaira  el  bien  comme 
h  police  inflige  iranédtalement  pour  un  tel  crime  (ie  bdlon}»  afaol 
■Cm  le  Jugemeot  de  la  eoureompéteDle,  sera  plus  fort,  8*11  eo  est  besoin, 
n  mmi  tfa  ctraclère  perNe  du  erime,  et  (ju'elle  sert  appliquée  sans 
c^ardÂ  et  dnns  toute  sa  rigueur,  quel  que  soit  le  rang  du  coupable,  quil 
Miifètu  li  une  veste  ou  d'uo  babil  :  car  il  s'agit  des  droits  sacrés  deia  pro- 
ttttioo  de  Tordre  et  de  la  sûreté  publique.  » 

L'histoire  des  relations  extérieures  du  royaume  n'offre 
f  iréneaient  important  que  le  mariage  conclu  à  Naples ,  le 

29iQai^  entre  la  princesse  Tliérèse-Cliristine  Marie ,  sœur 
ds  roi  des  deux  Siciles,  el  S.  M.  don  Pedro  II,  empereur  du 
Msn. 

lieux  événements  de  nature  différente  avaient  déjà  tour 
l-toQr  aflSigé  et  réjoui  la  famille  royale.  Le  12  janvier  était 
mort  le  prince  Antonio,  comte  cle  Lccce,  troisième  frère  du 
roi  (né  le  23  septembre  et,  au  mois  d'avril,  la  reine 
Alait  accouchée  d*une  princesse.  A  cette  occasion ,  le  rot 
accorda  une  amnistie  pour  les  délits  d  onlre  secondaire. 

Si  la  misère  est  grande  en  Sicile,  l'état  de  ia^  province  de 
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Naples  est  gâoéraiement  mMUmole.  Grâce  aux  soins 
éclairés  de  FerdÎDaod  II  et  de  son  ministre  de  rinstmctton 

publique,  Mgr.  MâzetU,  chaque  commune  a  élé  dotée 
maître  d'agriculture  ^tiqoe.  A  NapieSt  ragricuiiureasi 
chaire  au  centre  même  de  TUniversité^  à  côté  dm  Yeum* 
gnemcDt  littéraire  et  philosophique.  Un  cours  permaoeoi 
d'agronomie  y  est  ouvert  i  Técole  d'application  de  la  dir» 
lion  des  ponts  et  chaussées,  et  dans  loua  h»  cbera-lieaxda 
proTioce  il  existe  des  sociétés  écooomiques  spécialement 
créées  pour  travailler  au  développement  des  connaisowosa 
agricoles.  Les  arts  sont  aussi  en  voie  de  progrès^et  lâ  passion 
intelligente  du  roi  pour  les  irands  travaux  publics  est  p^r- 
ftiitement  secondée  par  son  ministre  de  Tintérieur,  iechfv- 
valier  Sant-Angelo,  savant  archéologue  et  numismate.  La 
palais  presque  entièrement  reconstruit  est  devenue  une 
des  plus  belles  résidences  royales.  Une  compagnie  française 
a  reôu  du  rm  les  plus  puissants  encouragements  pour  ta 

construction  lïun  choraiii  de  fer  Je  Naples  à  Ca^lellarnnre, 
et  Ferdinand  II  a  entrepris  lui-môme  un  second  chemin  de 
farde  Naples  àCaserta,  sonTersailles*  G'eat  mom  aux  né- 
gociations, aux  efforts  du  roi  des  deux  Siciles  auprès  du 
Satht-Siége,  à  son  argent  même  que  r£urope  devra  le  che- 
min de  fer  de  Rome  à  Naples. 

Naples  s*embe!lit  et  s'assainit.  Le  port  de  Sainte-Lucie , 
le  port  du  Commerce,  le  Môle,  le  Phare,  la  Strada*NQOTa 
aont  terminés  ou  réparés.  Enfin,  à  Gastallamare  «  un  port 
militaire  avec  ses  arsenaux ,  ses  digues  et  tout  ce  qui  coqs* 
titue  un  grand  établissement  maritime  se  forme  avec  ra* 


TOSCANE. 

Les  mêmes  éloges  doivent  ôtre  accordés  à  ce  pays  qui  » 
s'il  n'a  pas  d'hiâtoiro  politique»  n'en  avance  pas  moms  avec 
îoteUigQttce  dans  la  voie  des  prçgréa*  Une  éooli  d'sgiicMi' 
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tore  i  laquelle  est  jointe  une  ferme  modtie  a  été  établie 
par  le  marquis  de  RidoUi  et  a  obtenu  un  grand  succès. 
Le  gnuid-dac,  pour  compléter  cette  œuvre  ai  utile,  a  créé 
10  enseignement  unifenitaire  areetnideset  diplômes  pour 
Tagriculture.  S.  A.  I*  et  K.  s'occupe  aussi  utilement  do  la 
réforme  des  prisons.  Le  bagne  de  Pise  a  déjà  été  supprimé  et 
èangé  en  maison  de  corréetion ,  et  à  Valterre  a  été  établie 
uae  maison  pôoiteotiaire  dans  laquelle  les  condamnés  sont 
Mléi  afea  me  kmanité  loiiable4  finfio^iO  asiles  on  écoles 

industrielles  d'enfants  ,  établis  depuis  dix  ans  et  soutenus 
par  des  contributions  volontaires ,  témoignent  assez  des 
ptogris  qu'a  fait,  en  ToficanOi  Tesprit  de  philanthropie  bien 
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CHAPITRE  Tin« 

EspACNB.—  r>i?<ohiiion  des  cortès.  ■—  AUiludc  des  jwrlis.  —  Maniiesles 
des  pro^ressislcs  cl  des  modérés.  —  ÉlecUons  municipales.  ~  Difficollés 
de  la  percepUoD  de  ItmpOL  —  Résistance  de  Barcelone  aa  décret 
de  contribution  fofc^e.  —  GatUtiéii  ds  II  ptm^  —  Câmliin  di 
mliilitra  de  l'Intérleiir,  -  Piocèi.  *-  AupdlliMnL  —  PniUMiai 
d«  la  prane  contre  Seoane.  —  Rcniie  de  l'impôt  biMdoiiaii.  —  MuA- 
feste  d'Espartero  à  la  nation.  —  Tndlé  ponr  lea  mines  d'Almadei* 

—  Création  d'unconseil-d  Éiat  —  Éleclions.  —  Onverluic  des  cortès.  — 
Discours  du  régent.  —  IVojct  il  adresse.  —  Discussion.  —  Aoiendement 

—  Vole.  — ^Silualion  (Ui  miiùsii'^rr.  —  Dérui.^sion  refusée.  —  Nominalîoii 
de  Corlina  à  la  présidence  du  congrès.  —  Démission  acceptée.  — Ministère 
Lopez.  —  Projet  d'adresse.  —  DUTérend  entre  le  ministère  et  le  régent, 
aiiiidetde  LinegeetZurlmno*  —  Discnsaien  de  radieise.^Pr4etde 
loi  d'amnistie.^  Qiule  dn  cabineL — Débats  dn  congrès.  —  Message  an 
rdgent  —  Proposition  de  remerdmentanx  ministres  démissionnaires*^ 
Ministère  Beeerra.  —  Manirestalion  du  congrès  contre  les  ministres.  — 
Ajouruemeui  des  coilès.  —Dissolution.  —  État  de  l'opinioa  publique* 

Noos  avons  laM,  ruinée  dernière,  l'Espagne  Innée  par 
les  fautes  d'Ëspartero  aux  horreurs  d  un  gouyemement 
militaire  et  aux  dangers  d'une  politique  peu  nationale. 
La  situation  avait  bien  changé  pour  ie  vainqueur  des  cent 
baUilies,  le  rival  heureux  de  la  reioe-mère  et  le  dépositaire 
de  Tautorité  royale.  A  une  popularité  immense  suoeédait 
pour  lui  la  défiance,  la  haine  môme  des  populations.  Es- 
parterOi  qui  avait  rendu  de  réels  services  À  TJSspagne 
comme  homme  d*épée»  n'avait  fait  que  contrarier  ses  vonix 
comme  homme  d'Etat.  Tendances  nionarchi<iups,  sentiments 
religieux,  hesoiu  de  droits  politiques*  intérêts  commerciauXi 
il  avait  tout  méconnu,  et  pour  comble ,  contre  les  protesta- 
tions années  que  sa  politique  avait  pi  ovoquées,  au  lieu  de 
mettre  en  usage  les  moyens  de  conciliation  »  il  n'avait  em- 
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pkqfé  que  des  netnrM  odleoses  et  tyranniqoes.  (Test  ainsi 

qu'il  en  avait  agi  avec  la  dernière  insurrection  de  Barce- 
km-,  et  fiOD  obstiDation  à  suivre  cette  politique  s'aoentis* 
oit  de  toute  h  Corée  de  l'opposition  qu'il  reneontrait 

A  son  retour  delà  CatalogneJI  fit  un  nouveau  pasdanscette 
voiei  son  premier  acte  f i^tla  dissoluliou  des  cortès  (S  janvier) 
aile  renouvellement  du  tiers  du  sénat.  Les  nouvelles  cortès 
étaient  convoquées  pour  le  3  avril.  Le  décret  de  dissolution 
n'était  point  conire-signé;  il  étaitadresséàM.deRodii,  prési- 
tetdnconseil  des  ministres,  avec  l'ancienne  formule:  Vous 
1  aurez  pourentendu  et  vous  veillerez  àrexécution  du  présent 
(«Cf.  i  l'appendice).  CéUit  une  insulte  gratuite  è  la  léga- 
lité et  è  Tesprit  du  gouvernement  constitutionnel ,  moins 
importante  par  eile-môme  que  comme  symptôme  d'une 
yobtique  peu  soudeuse  des  ;ioi8.  L*eflht  immédiat  de  cette 
mesure  futde  donner  aux  opinions  l'occasion  de' se  formuler 
avec  plus  de  netteté,  et  aux  partis  celle  d'adopter  un  pro- 
gramme. 

Deux  faits  importants  allaient  se  produire.  D'une  part , 
la  coalition  qui  s'était  formée  Tannée  dernière  au  sein  du 
ptrti  progressbie  (l),  deeeux  li  mêmes  qui  avaient  le  plus 

(l)  Voici,  d*après  de  saTants  arlicles  de  la  Retue  des  Deux  Monda,  la 
fflnposiliop  du  jiarli  progressiste  ;  il  est  parlagé,  dit  l'auteur,  enlr«  trois 
WanMbien  distinctes.  La  première,  qui  reconnaît  i>our  clief  MM.  Gonza- 
»  et  iDboie,  amis  et  confidents  intimes  do  régent,  se  compose  do  eeai 
Vi\îf  sont  partagé  les  pinces  h  la  suite  du  mouvement  de  septembre,  et  qui 
ont  porté  Esparlero  à  la  régence  unique;  on  les  a  appelés  pour  ces  deux 
\ts  frères  duiussés  (calzados)  et  les  unilaires,  La  seconde,  dont  les 
UMfissot  MM.  dozaga  et  GorUoa,  est  aussi  composée  d'ooitaires,  dteuc*» 
w  pour  U  plupart,  mais  qui,  tout  en  voulant  inTestir  de  la  régence  le  duc 
w  la  Victoire,  auraient  tenu  à  servir  en  même  temps  îe  gouvernement  re- 
Pfcsentalif; ceux-là  sont  les  politiques  du  parti  :  ils  ont  contribué  à  renver- 
ftrieniiilslère  Gnnzjilès  et  sont  les  adversaires  du  ministère  Kodil,  mais  ils 
M  veulent  rien  faire  qui  soit  persoonellenent  Misiblo  è  Esportcro.  La 
iroisieme  fraction  est  elle  même  un  oîélangede  beaucoup  de  nunm  cs  di- 
jerse»;elle  se  compose  des  anciens  Iriuilaires  ou  partisans  de  la  régence 
;'2Pip>  4u*on  appelle  aussi  douanislas  ou  partisans  <ie  la  cousliluliou  de 
Uu;  ëoiMt  les  néeonleati  «iw  le  gonv^rnemeat  mllilalre  a  Mts  depuis 
dfux  ans,  tels  que  les  déchausses  (descalzados).  Cest-à-diK,  ceux  qui  n'ont 
pas  eu  de  places;  des  Catalans,  que  le  traité  de  commerce  et  le  bombnrde- 
Jenide  Barcelone  ont  aliénés  sans  retour,  des  rares  partisans  de  l'iofaul 
^^™i^Êf»ttl  enfin  des  républicains  proprement  dils,  ceux-là  sonlbos- 
w  aa  fégeai  lai-nèBW. 


Digitized  by  Google 


M2  HISTOIRE  ÉTRANGÈRE  (1845). 


eontrilHià  i  TéiévalioD  du  régonti  s'aftomiMildini  liUgne 
da  oondalta  qu'elle  •'Mail  traeée.  Sans  doule^  elle  ne  eoti- 
seoUit  pas  à  se  constituer  en  hostilité  déclarée  avec  le  régent, 
Gomme  ravaiant  voulu  fûre  quelques  mu  deaee  aaembM  ; 

mais  elle  faisait  vœu  de  ne  pas  faiblir  dans  sa  résohition 
de  défendre  la  conâtitution  contre  toutes  les  atleinlea  qui 
lui  pourraient  être  porléas.  Sans  faire  reimter  eoii  oppo*- 

sition  jusqu'à  la  personne,  du  régent  ,  elle  censurait  vlve- 
'  jueni  les  actes  du  ministère  Rodil  et  se  proposait  pour  but 
immédiat  de  traYiiller  à  le  reoTeraer.  Tel  est  le  seea  du 
manifeste  qu'elle  publia  sur  la  situation.  D'autre  part,  le 
parti  modéré,  qui  D*élait  paa  allé  aux  demièrea  éieetions  et 
qui  s'était  relranehé  dans  une  attitude  etpeetanle ,  se  dé* 
termina  à  sortir  de  Tinaction  où  une  politique  digne  et 
sage  ra?ait  retenu,  el  à  se  présenter  dans  leseQHé0SS  étoe* 
(oraux.  L'expUeation  qu*a  donna  de  ootte  détemiMliott 
ne  manquait  pas  d'habileté.  Dans  le  manifëste  par  lequel 
il  invita  les  électeurs  modérés  à  prendre  part  an  éiee* 
lions  j  il  s^abstint  de  tonte  accusation  ou  récrinilttatieo 
contre  le  régent  ;  il  ne  fit  valoir  que  des  motifs  généraux 
tirésde  rintérét  de  la  monarcbie  el  de  la  UiiertAi  il  ae  ié» 

fendit  de  toute  pensée  d'ambition  à  devenir  majorité,  et  sso^ 
bla  sWrir  eonune  auxiliaire  désintéressé  i  roppœitioo. 
Les  éieetions  munidpsles,  qui  avaient  lieu  en  ce  OMmsotf 

secondaient  ses  projets,  et  donnaient  lesingulier  spectacle  de 

modérés  élus  par  les  progressistes  eux-mêmes^  car  les  élec- 
leursdu  parlimodéré,  quin'avaient  point  eMoreretoleunt 

d'ordre  de  leurs  chefs  politiques,  ne  s'étaient  pas  présenté» 

aux  élections.  Il  y  avait  lides  symptômes  menaçants  pour  le 
gouvernement  et  des  espérances  pour  ses  ennemis. 

La  question  de  Timpdt  n*était  pas  un  obstacle  moins 
grand  i  rexeroioe  du  pouvoir ,  un  instrument  moins  pré* 

cieux  aux  mains  de  Topposition.  Les  cortès  avaient  M 
dissoutes  avant  que  le  budget  de  l'année  1843  eût  été 
voté,  et  ainsi,  i  partir  du  1*'  janvier ,  Timpdl  avait  csfli' 
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iétÊB  perçu  légatommit  Diu  fliots  giàvM  m  fMtataol, 

c  tôt  que  l'argent  avait  à  peu  près  cessé  de  rentrer  dans 
k  trima  et  que  les  imrUa  hostiles  essaytieiit  de  pooiaer 
iif  populaiioDS  «Q  reftis  de  l'impôt.  A  toutes  ces  causes 
(to  faiblesse  et  de  cramte  pour  le  gouvememeot  se  joi^ 
gesit  Is  réMleiiee  que  Baroelooe  vainooe  opposait  aux 

autorité  chargées  de  lever  la  conlribuLiun  dont  ello  avait 
été  51  injostement  frappée.  YaiDement  la  chef  militaire  et 
péUiÊfm  de  te  GatatoRDe^  le  eapitaine-itoénil^eoaiie,  em- 
ploya rioUmidation  et  la  forcer  vaint^ment  les  autorités 
OHwicipakea  furent  induites  è  la  citadelle  et  menacéesde  la 
àtaitieo)  ttmeaeiit  ta  prease-  fut  interdite  et  ploaieors 
écrivains  politiques  mis  en  prison  ^  les  habitants  de  liarce- 
loiie  firent  preure  d'un  tràa«graiid  courage  d'inertie  \  m 
Ws  paUt  noBEdm  oonsentirent  à  payer  oe  que  Pob  exigeait 
d'eux,  les  autres  écJbappèrent  à  .tous  les  mesures  violentes 
dont  ils  furent  l'objet.  Les  altercations  les  plus  vlîSi  éota^ 
tèreut  entre  la  population  et  les  garnisaires  envoyés  pôur 
Gontraindre  les  récalcitrants^  et  i  ordre  fut  plusieurs  loismis 
su  pértl«  finftn,nteen'était  pas  là  le  mmodre  embarrasponr 
le  gouvernem^ti  la  presse  avait  pris,  à  Tégard  du  minis- 
tère et  du  r^nt  luinOiôme,  Tattitude  la  plus  agressive  et 
la  plus  ferme.  La  plupart  des  feuilles  progressistes  s*élaîettl 

jointes  aux  feuilles  modérées  dans  une  vaste  conspiration 
d  efforta.  iisur  langage  révolutionnaire,  si  exsgôré  qu'il  fdt, 
fipuidait  dios  le  pays  le  mépris  de  l'ordrede  ehoses  étaM , 
la  haine ,  la  défiance ,  toutes  les  passions  propres  à  ftîro 
aaitre  comme  à  faire  exécuter  les  résolutions  extrêmes. 

Le  gouvernement  ne  dissimula  pas  les  alarmes  que  lui 
causait  cette  coalition  de  la  presse.  Dans  une  circulaire 
«drenée  à  oe  sujet  sue  chefs  politiques^  le  ministre  de  rin- 
térieur  fit  appel  à  une  M  de  1837,  qui  autorise  le  gouverne* 
ment,  les  cheb politiques  et,  en  Tabsence  de  ces  derniers, 
les  alsedes,  à  suspendre  teeiitulatidn  de  tout  écrit  que,  sur 
da  bons  motib»  ilsjugeraieiii  capal>le  du  compromettre  la 
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tranqniliité  {«bUqiie.  8vi?aatte  niiiiifltre,  e*étatt  le  eM  de 

CCS  écrits,  qui  niéconoaissaient  les  prérogatives  de  la  cou- 
ronne et  qui  esckatent  le  peuple  au  désordre.  La  drcuiaUeu 
de  tout  écrit  de  cette  espèce  devait  donc  être  arrôtécpar 
le  fonctionnaire  public  et  la  dénonciation  faite  dans 
douze  heures  qui  sniYraient  la  saisie  et  le  dép6t ,  sans  que 
las  verdicts  contraires  du  jury  pussent  paralyser,  en  aucune 
occasion ,  Faction  de  la  loi. 

U  gouyeraemetot  M  obéi;  les  saisies  se  moWpiièrait  s 
mais  tes  jurés  ne  furent  pas  aussi  dociles  que  les  agents  de 
Tautorité;  un  petit  nombre  de  condamnations  fut  prononcé. 

Les  Journaux  coalisés  persévérèrent  dans  leur  aUittids 
Tîolente.  Aucun  acte  du  gouvernement  n*échappait  à  leur 
censure;  désque  Toppresslon  arbitraire  de  la  presseà  Barce- 
lone leurfut  connnue,  ils  publièrent,  d'un  commun  accord, 
une  protestation  énergique  contre  la  conduite  du  capitaine* 
général  Seoane. 

C'est  alors  que.  convaincu  de  tyrannie  et  (3'impuissance,le 
gouvernement  dut  renoncer  à  obtenir  la  contribution  dont 
il  avait  frappé  Barcelone.  Il  le  fit  par  un  décret  do  »  février  : 
la  eommunicalîon  par  laquelle  le  capitaine-généra!  en 
faisait  part  à  la  municipalité  contenait  ces  paroles  singo- 
Uèree: 

•  S.  A.  (le  régeni)  veut  donner  par  ccuc  mesure  à  la  populaliOB de  Ra^ 
Mlone  une  nou  veUe  et  éfideiMe  pnore  de  sa  bonté  «1  as  fi  Miract.  ESe 
m  nu«  par  respéraoce  qoe  cda  imlr»  d««liBialtnt  poor  préfasir  allé* 
riesKiDcai  la  reproduction  de  fcmbliblee  éréDemeDls»  al  délbfsnble  m 
Mea-êlre  et  à  la  réputation  de  celle  vSle.  Ce  sont  II  deux  objets  en  faveer 
éeaquelaS.  A.  sera  loujonrs  disposée  à  emiAoyer  ses  efTorts  cl  son  zèle.» 

Toutefois,  à  la  même  époque  (6  février),  Bspartero.  èf- 
firayé  des  proportions  que  prenaient  les  événements  et  de 
la  coalition  de  passions  et  d  intérêts  qui  se  déclaraient coB- 
Ire  sa  politique,  crut  devoir  adresser  aux  Espagnols  un  ma- 
nifeste sur  la  situation  et  rappeler  le  souvenir  de  ce  qu*il 
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mil  jlMt-poor  le  pays»  Ge  dociMtieiil  es!  ploUi  ime  réori- 

mination  contre  les  ennemis  du  régent  qu'une  justifleation 
à»  sa  conduite  ^  ii  est  empreint  d'incertitude  et  d'exagéra-  . 
te;  M  eii  dii|Mié  poor  Jater  rodidox  mut  ce  qaa  Ton  a 

appelé  Tattenlat  d'octobre ,  eu  1841,  et  sur  Tinsurection  de 
Barceiiooe  »  an  ;  noais  îi  paria  de  répression  sans 
tteélar  aur  les  mayeiia  employés  pour  FoMeiilr* 

Il  s'attache  ensuite  à  tracer  la  mission  des  nouvelles  cham- 
hm  at  iaa  tmvaux  d'oiganisatioa  dont  ailes  auront  à  s'oo- 
«per«  La  féiaot  aCMie,  daaa  aon  maDifesle«  de  ne  pas  dé- 
signer aux  électeurs  la  classe,  le  parti  et  Topinion  dans 
l«|HaUaila  doifentcboîairlaiiraeandklats,  «Tooalaapartii, 
dit-il,  tOQtesf  les  opinions ,  toutes  laa  mes  qui  n'oalrepas- 
feront  pas  les  limites  de  la  constitution  peuvent  être  utiles 
ta  service  derstat,  tons  sont  reipeetables  pour  moi.  » 

La  dernière  partie  du  manifeste  était  toute  entière  consa- 
crée à  Texposîtion  des  aentimants  personnels  du  régpBt;  il 
iittofçtài  aurtoot  d^  montrer  son  atlaetaement  au  trOoe  d'I* 

sabeile  et  d'y  repondre  par  des  proteslations  de  tendances 
BKMiarcbiques  aux  accusât ioas  de  coupat^ie  ambition  qu'on 
aa loiépa^gnitpliiau  ea  Eqmgiie»  oi  eo  Bmope.  (Fflys  à 

iÂppendice). 

Uft'y  avail  là  neo  4m  pût  éoUirar  le  pays  sur  la  politique 
de  régeni)  rien  qui  pût  exeroar  mie  inOoeiice  lor  la  pensée 

da  pays.  Aussi,  les  accusations  des  partis  et  de  la  presse  ne 
iB  ralantiraol  point.  L'approebe  des  éleetions  doublait 
plutôt  leur  aeUTité. 

Cependant,  le  gouverj^ement  s'occupait,  bien  qu^avec  peu 
d*ieti?îté  9  de  qoestioiia  d*adoûnistratioo.  Les  (iaaiices  de 
l'État,  leservicesi  difficile  de  la  dette  étrangère  étaient  Tobjet 
deaea .soins.  11  allaitaffermer  les  mines  d'Almaden  et  il  pre* 
ttait  sea  mesmrea  pour  qu'à  ra?eDîr  le  rerena  en  fût  con- 
sacré au  paiement  de  la  rente  3  «/o.  Ii  réalisait  é*;alcineût 
une  pansée  depuis  longtemps  conçûe  at  incontestablement 
alile^la  création  d*Qn  eonâdtl  d*fital,  destlaéà  préparer  ha 
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projets  do  loi  et  à  résoudre  les  questions  de  coateaUettl 

Cm  «0101  wraiifll  pM  tfîmpoHiiiee  pour  te  |mMb|  oi*i 

pendant  l'aOermage  des  mines  Ait  viTement  critiqué  eomme 
dit  *  4a»f0ttditioDS  ëé&mmhéis  pw  tfénr,  el  hiyt#i' 
V90«e  aecordée  au  S  «fi»  m  ptrit  pas  mtflaaimest  joi<iléa> 

Q  uant  à  la  O'éatioo  du  conseil  d'Éttt  sans  la  dàiibéraiîoa 
doi  ebanbraa  •  alie  foi  ragardéatomiM  iMMMMlhiil^  ai 
mauvaise  en  principe.  Si  elle  dotait  le  pays  d'une  insttlt^ 
tioo  nécessaire,  ce  n'était  qu  au  prix  d'uM  nouvelle  atteinte 
portée  tttE  droits  des  eorCès»  AinÂ,  te  poamiir  DMppé  da 
vertige  ne  puuYail  faire  méme^le  bien,  saus  donner prïseaux 
att#^iios  ffitfleïmftniift 

Iiomo»  do  iMivriiirinpli  parte  lallMéM^^  Blai 
i  ureul  co  qu  elles  oui  presque  toujours  été  en  Espagne,  agi** 
téai»Yioteteiiei>danaplufli6imviltecoiBiMBaittitoM 
oeoaaîottéroiit  daa  prisas  d'amaatesteqiiolteU  y-enliM 
sang  répandu.  Dans  sa  signiiicalion  politique,  le  résultat  fut 
fimmbloà  laeoiUUon,al  remplit  te  iapéraiicaaqw  roppo* 
sition  en  avait  conçues  H  n'y  avait  point  enoore  liendêaap* 
posor  qoetesnouveili^  cliamt^res  voulussent  ranvei^r  autre 
chose  que  le  ministère  et  le  système.  Mais  telle  aanaUaii  étrt 
klcniietéde  leur  résolution  sur  ce  point,  qu'aucun  obstacle 
M  pouvait  les  détourner  de  eo  but  t  fût*ce  la  poraonoa 
régent  ^-tméme^  Oana  Pinontilndi  dos  événomenla,  «a» 
chose  était  du  moins  certaine  :  c'est  que  les  nouvelles  charn* 
bres  voudraient  une  autre  politique  et  qu'eite  avaient  avea 
elte  te  f  oanx  et  Tappui  du  pays.  La  minialère  comprit  dès* 
lors  qu'il  n'échapperait  pas  aux  difficultés  d'administratioii 
qui  «s  piépanûenly  et  quo  aon  OKialaiiee  no  tmteaît  pas  i 
dofonirimposaiMe.  niteteaanidsentquo  talleélallaonop^ 
monetquHae  pouvaitque  penser  a  la  retraite  (16  mars).  Mais 
kl  légsBt  fefuaa d'accepter  It  démiaate  do  cateet,  an  lui 
demandant,  comme  un  service  au  pays,  de  rester  au  pciiicfr 
iuaqu^i  ce  que  ta  nuyorité  se  fàt  déclarée  dans  les  corl^ 
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Jiaitem  d'OHWrtiim  wtJieo  le  »  «iriL  OefM  le  fégenl 
4111  donna  lecture  du  discours  d'usage.  Aucune  des  ques- 
\ifm  qui  agiUi«o^  m  ee  mwumi  i  .E^tgne  n'étaii  traitée 
avec  clarté  dans  ce  diseoun. 

Après  quelques  paroles  insignifiantes,  il  y  était  dit  que, 
depuis  ia  précédente  législature ,  aucune  altératiou  notable 
n'était  survenue  dans  les  relaUoi)i3  du  pays  avec  les  gou« 

Ycmeaicnts  élrangers. 

là  suÂte  était  coosaGiée  à  i  expositioa  dea  réformes  que 
b  nkrislère  regardait  comme  nécessaires  et  se  proposait  de 
présenter  aux  Chambres.  Tel  eût  été  un  projet  do  loi  pour 
roissoisation  définitive  du  pouvoir  judiciaire  et  raméliona* 
lion  des  codes.  Après  areir  eenstaté  que  des  réformée 
imporUntes  avaient  eu  lieu  dans  l'administration  et  la 
GQBVMâbté  dci  meana  iNifalics  et  dans  le  sfitèoie  ré- 
gissait ia  vente  des  biens  nationaux,  le  ministère  reconnaifr- 
sêii  impUoitemeai  le  mauvais  état  des  iinanoas  et  annonçait 
qae  lea  ecrtéa  aéraient  à  s'iieonper  das  morens  d'améliorer 

Cl  d'assurer  le  crédit  public. 

La  ittarine  était,  de  la  part  du  pouvoir ^  l'objet  d*uno  at- 
isation  apéeiale  ;  pluaîeum  modificataons  avaient  dû  aMsi 

tire  introduite  dans  l'aroiée  pour  le  âouiagement  des  p(M 
pulations. 

«  Déjà  m^aip,  disaii  le  régent,  quelques  unes  avaiciiL  été  présenlées  aux 
Carlè«,  lorsqu'une  insurrection  iiialltiûdue  i;5l  venue  paralyser  ces  pniduulcs 
cconoiaMi,  et  il  a  fuiUi  i'aUaib^  arec  toiie  la  fiMce  publique  à  la  réproMioB 
d'uiQitâgiafe. 

t  Ï4Vpét>oHkiaaèl  U^télé  à  catta  ingaa,  comme  toujours,  un  modèle 
«ariMNMisa «t èB  aiaflk^ttna awl feta  fM^  valetratda  aMlé.* 
Maiàemfarlei«lètoaia»Min40rimnlail(le«iaMMeée  hearla 

■MÎMiale,  lacemmolioDqifi  ettt  été  A  hiBU,  si  00  reût  laissée req)irar»aM- 
toffée  à  son  début  et  la  IranquUUU  a  ùU  eompiétement  rétablie*  » 

le  Téient  affirmait  qu'à  la  Caveur  de  nette  tranquillité  les 
iatérâts  matériels  du  pays  prenairat  chaque  jour  plus  à*m^ 

croissement,  que  les  communications  se  développaient,  que 
i'siprieidture  et  l'industrie  donnaient  une  plue  torte  ioipiil- 
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sîon  au  coonnerce  et  que  Tinduâtrie  publique  recevait  des 
améliorations  considérables» 

n  oonsUtait  le  rétobUsseinent  de  rardre  diBs  tout  le 
royaumoi  et  terminait  par  ces  paroles  : 

«  Momeol  bien  heureux  où  les  Corlès  cl  le  gouyernemeDl  irouvenl  l'oc- 
casion glorieuse  (que  leur  palrioîisme  ue  laissera  pas  échapper)  de  faire  ce 
que  la  nalloQ  désire  ei  ce  que  nous  devons  à  i  auguste  et  jeune  princesse 
que  nous  vojroDS  aasiie  id  sar  le  Irtee  é»  ms  aocêires  l  Des  lois  consoUdanC 
rÉui  sur  set  Imms,  dei  lois  profffas  à  miTrir  les  sonrew  de-la  pNtpénté 
yoblUiM^  voUà  oeqm  désire  le  pays»  feitt  ce  qui  coafleiii  à  lapatc&eelà  la 
relae  Isabelle  II.  Lorsque  S*  M.,  à  l'époque  fortunée  qui  appcoche,  praidn 
ce  natal  les  rênes  du  gouTemement  de  ses  peuples,  qu*eUe  ne  reneoDlrauii- 
eoB  olwlMie  an  bien  que  leur  prépare  son  emr  généreux,  et  putase-l-elle, 
dans  les  applaudissements  et  les  béoédfcUons  qu'elle  entendraautaur  d'elle^ 
recueiUir  le  fruit  ie  plui»  précieux  de  uos  soiuâ  tl  de  uos  sacrifices!  ■ 

Lea  premièm  aéancesdes  cortès*  consacrées  à  la  vériici- 
tien  des  pouvoirs,  flore&t  signalées  par  une  grande  agitation* 

Beaucoup  d'élections  furent  annulées  ou  attaquées  par 
exemple, eelkfl de. Badajoz  etde  Ségo?ie.  GeliedeM.  Ar- 
guêUes,  tuteur  de  la  reine ,  fût  mtoie  mise  en  question 
comme  illégale.  On  prétendit  qu*ea  sa  qualité  de  tuteur  et 
d'ettplofé  dé  la  umisod  royale,  U  ne  pouvait  être  éla  par 
MaïUd*  Le  pafcriiDche  de  la  Uberté  espagnole  Jse  déSandli 
avec  digoilé. 

•  C'est,  diUI,  le  preaMèiu  Iris  «p^l'on  net  an  eanM  un  tuisnr  leiiL  0 
est  flcheux  4u'on  liteeiiflMnoéparua  tuteur  sorU  des  rungs  du  peuple  et 
que  lesCbembres  ont  spootanément  promu  à  ces  fonctions  qu*U  n'aviAt,  bâ, 
ni  désirées,  ni  sollicilées.  Insister  sur  mon  incapacité  légale,  ajoute-MI,  c'est 
vouloir  m'obliger  à  me  dSraellrc  de  la  tutelle.  On  n  y  réussira  pas.  Je  n'n- 
bauaounerai  la  tuieile  que  sur  la  décision  des  Ubamt>res  qui  me  Tool  con- 
fiée. • 

L*élection  de  M.  Arguêlles  fut  validée. 

Ces  débaU  prcliaiinaires  ne  furent  point  de  grande  con- 
séquence, mais  ils  laissèrent  déjà  éclater  l'esprit  de  Toppo- 
sitioa.. 

La  seââioQ  piil  bientôt  un  caractère  plus  grave.  Le  sénat 


V 


Digitized  by  Google 


£SPAGN£.  m 


tmamçk  b  discussion  d'an^rojei  d'adresse.  Formé  des 

créilares  d'Espartero,  moins  disposé  au  renversement  du 
sjMème  que  la  Chambre  des  députés,  il  avait  Dommé  une 
committioo  ûtvorable  au  gouyemement.  Le  projet  ayail  été 
rédigé  par  un  des  hommes  les  plus  dévoués  au  régent,  à  ce 
fa'oQ  appelaitalorsle  parti  anglais,  et  conçu  dans  un  esprit 
ertièremeni  ministériel  et  antl*f)rançais.  Aussi,  après  avoir 
répondu  au  discours  du  régent,  en  déclarant  que  le  sénat 
àaitpréi  à  seconder  les  intentions  administratives  du  pou- 
voir, le  projet  témoignait  des  mauvaises  dispositions  de  ses 
rédacteurs  contre  la  France.  Nous  en  donnons  le  texte  : 

•  D  est  beareiix  nos  relitioitt  a? m  les  gooferaenienU  élrangars 
■tetpti  nmOM  4'alllntUMi  Bolable.  H  bot  m$  donle  iiuelet  motti^ 
iVnàÛé  qa'è  provoqués  VévéMMDt  de  Barcelooe  vls-à-vii  d'mi  goofor^ 
■Ml  tmi  aient  entièrement  disparu,  et  que  Votre  Altesse  ait  la  eertitvda 

les  cxpre&àions  peu  mesurées  prononcées  par  un  homme  d'HUt 
(H.  Gnirot)  et  dans  une  tribune  publique,  à  propos  de  faits  qui  nous  con- 
ceroaienl  exolusivenienl,  n'auront  pas  de  conséquence.  Le  sénat  espère  que 
bi  dignité  et  rindépendance,  ces  premières  exigences  de  toute  nation  qui 
s'euioie,  seront  toqiourt  à  courert  dans  nos  relaUbns  extérieures.  Les  aspa- 
(Bili  qni  oat  coodialtn  trente  ans  de  sntta  pour  cas  droits  ssofanl»  an  l»e* 
iiiii,es«biltre nn  ë^at  nombre  d'années^ponrles  eonsolider.  Ccstàees 
teqMVotriAltessosetronfoèlatêled'One  nation  magnanime»  InTostla 
^tsnleson  autorité,  armée  de  de  toute  sa  force.  La  raison  et  la  justice  sont 
pwrnou5;pour  noui  aussi  est  ropînlon  publique  appuyée  sur  le  droit 
f  mmun  des  nations;  pour  nous  sont  enfin  les  sympathies  politiques  de 
Peuple  a  peuple,  sympathies  qui  s'opposent  à  îa  rupture  de  îa  bonne  liar- 
i&OQie  eotre  deux  pays  auxquels  nul  intérêt  véritablemeot  national  ne  peut 
ttiMiUer  une  mptnroJl  n'est  pas  admissible,  en  somme,  que  Votre  Altesse 
cmata  Jamalsà  ce  que  nnl  s*arroge le  droit  d'inaoencesnr  nos  aflUres 
^atÉtenw  importsntes  oa  IloOt  à  ce  qao  personne  oonsidén  TEspagno 
Mmm  nn  fief  »  comme  nu  béritage  qui  Inl  appartient;  à  ce  que  penonne» 
*Id,  se  permette  afec  nous,  en  traitant  de  nos  plus  diers  intérêts,  le 
I^§3ge  li  supériorilc  orguciileose  et  bien  muiBs  encore  le  ion  de  la 
Mace.» 

C  est  ainsi  que  la  coœmissioa  du  sénat  prétendait  répondre 
i  quelques  paroles  respectueuses  pour  PEspagne  et  ccr- 

tainemenL  dignes  et  modérées  du  ministre  des  affaires 
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étraDgères  de  France  (1).  Ge  documeDl  était  iDipiré  par  le 

même  esprit  qui  avait  dicté  les  accusations  de  M.  Gultierez 
contre  le  consul  français  à  Baroeloneel,  c^était  la  vengeanœ 
tirée  de  la  satisftiction  que  le  gooTemement  espagnol  aiait 
été  récemment  obligé  de  donner  à  ce  sujet  à  la  France ,  en 
déaayonant  ces  accusationa»  La  auile  de  radreaae  était  coa- 
sacrée  en  grande  partie  è  flétrir  du  point  de  yue  dn  r<giot 
la  conduite  do  la  presse  et  à  critiquer  en  termes  peu  sincères 

les  complaisances  de  Tautorité  à  Tégard  de  TofipoaitioD. 

«  nsiliaaalaitUallMi^iMuBedaBSlaploibiardAlal  UmàUk 
plut  cfBcaee.  Voire  Allesse,  pour  des  motifs  que  le  itel  respecte,  911 
«ru  de?oir|  dans  son  discours,  faire  mention  du  déplorable  abus  que  l'on  btt 
parmi  nous  de  la  liberlé  de  la  presse.  Mais  le  sénat,  en  vous  parlant  de  lasi- 
tualion  et  des  besoins  du  pays,  ne  doit  pas  le  passer  sous  silence.  Ce  n'et 
pèi  seulement  ici  un  abus  compromeltant  de  la  manière  la  plus  grave  l  hon- 
aoar  àm  iodifidns  «I  Utrao^aiUilé  des  ramilles,  par  suite  de  son  exteflsioo 
01  Sons  faoSyUoit  fOBO  ao  poioi  d'être  nao  véritaMo  consplioUoa  coalre 
IThat.  L'Etpasao  fott  a? oc  rdpngoaaco  ce  débonlement  qui  la  scaadaliie;  « 
VolfoAlleiio,a*aMorda?eelMeorpsl4sitlallft,  n*adopte  pas  prooptOKil 
ta  dispositioni  ooaTenablei  pour  rarrMer,  le  contenir,  cet  éldoient  ilpiii' 
saat  de  liberté  et  de  progrès  se  convertira  bientôt  ehcz  nous  en  un  iMM' 
ment  fatal  d'immoralité,  de  dissulu lion  et  de  barbarie.  Le  séual,  eDfiD,M 
peut  pas  manquer  d'applaudir  au  très-juste  voeu  formt^  par  Voire  Altesse 
de  remettre  à  notre  auguste  reiuc  Isabelle  II,  quand  viendra  pour  elle  le 
moment  fixé  par  la  loi  pour  qu'elle  commence  à  gouverner,  un  ropooe  | 
tranquille  et  Qorissant  au  dedans,  respecté  au  dehors.  Ce  momcat  vfifnAf, 
amis  les  eCToru  4e  Voire  Altesse  seroai  inutiles,  tos  Toesot  tes  cspé- 
iiBces  80  se  rMiscroDt  ims,  si!  s'est  pas  pourvn  à  tous  les  iMsoiBs  eifii- 
mis  OToe  soUidtodo  et  daas  un  bref  délai,  si  par  le  nmyea  d*an  geanne- 
amalvigoureai  on  ae  donne  pasdelaforceirexécuUondesl(Ms,delivli 
et  du  mouvement  à  radmioislration.  » 

(1)  Voici  les  paroles  de  M.  Guizot  (Chambre  des  députés,  2  mars}:Opj. 
n  y  a  an  point,  11  y  a  une  question  dans  laquelle  nous  croyons  térkmtam 


engaçés,que  la  France  pourrait,  devrait,  peul-^lre,  employrr  b  lorre  pour 
les  faire  prévaloir.  Nous  respectons  profondément  l'indépendance  du  peup**^ 
et  df  la  monarchie  espagnols;  mais  si  la  mouarctiie  espagnole  était  WJJÇ* 
eée.  si  la  souveraine  qui  siège  aujourd'hui  en  Espagne  en  était  d#SBiUée, 
si  1  on  tentait  de  livrer  TEspagne  à  une  influence  exclusive  et  mewçiwef 
périlleuse  pour  nous ,  si  l'on  (entait  de  faire  sortir  l'Espagne  de  la  gloneose 
famille  qui  y  siège  depuis  Imis  XiV.  0^!  alors  ie  oonseulerais  à  mon  rota 
â  Bia  pays  d>  regarder  et  d'avUer. 
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Celle  manifestation  iJitdi  sana  doute  plus  capable  d^wUrft» 
tanir  l'afilatioa  dau  les  esprits  qae  de  les  eaioief . 

La  discussion  s'ouvrit  lo  24  avril,  et,  malgrô  les  ienti-i 
ments  miaUlériels  du  iéaat>  le  projet  d'adreaae  reoeontra 
ne  me  ofipoeltioo. 

La  fojme  en  fut  critiquée  par  M.  OiovarrieUa,  comm^ 
ifécartaot  des  usages  parlamenlaires.  11  reprocha  à  la  oom» 
niailOQ  de  n'avoir  poial  imité  la  prtideiite  réserve  du  régent 

Un  autre  sénateur,  M.  Andovilla,  demanda  b*il  était  arrivé 
quelques  complicaLiooa  nouvellea  dans  les  relations  du 
ptfael  de  la  Fraoce,  poar  que  la  commission  eût  oru  devoir 

Taire  une  pareille  déinunstiallon.  M.  Cordova  émit  l'avis 
que  le  gouvernement  ayant  jugéà  propos  degitrder  le  silence 
Mr  les  relations  extérieures,  la  commission  aurait  dft  agi* 

de  môme.  Puisqu'elle  avait  voulu  parlej'de  la  France,  pour- 
quoi ne  ravait-elle  pas  fait  aussi  pour  TAngletcrre  et  Home* 
L'fispegne  n*avait-elle  pas  des  différends  religieux  aveo 

Home  ?  El  l'Angleterre  n'etait-elle  pas  soupçonnée  d'exer» 
oer  une  influence  pernicieuse  sur  le  pays? 

M.  Infante  voyait,  au  contrahrei  dans  piomnra  diseottii 
pront3ncés  dans  les  Chambres  françaises  une  justiflcatioo 
(les termes  dans  lesquels  la  commission  s'était  exprimée  sur 
k  politique  extérieure.  M.  Guizot  n'avaitril  pas  dit  que 
ie  cabinet  français  saurait  soutenir  par  la  (broe  des 
armes  la  reine  d*£spagne ,  si  son  trùne  était  menacé  / 

s'agissait  de  la  reine  Isabelle ,  dont  le  trône  était  en-* 
touré  de  luyaux  et  fidèles  Espagnols  toujours  prêts  i 
la  défendre.  «  U  n*y  a  jamais  eu  de  régicides  en  £spa« 
aaei  ajoutait  M.  Infante;  il  n'en  est  pas  ainsi  en  Franee.a 
En  ce  qui  touchait  le  mariage  de  la  reine,  il  déclara  qu'il 
s'opposerait  formellement  à  ce  qu'on  lui  donnât  un  époux 
qui  ne  serait  pas  du  goût  de  la  nation. 

Unautic  membre,  M.  Canipuzano,  lit  entendre  des  erl- 
Uques  sévères.  Suivant  lui,  un  corps  législatif  ne  devait  pas 
Imiter  les  questions  que  le  gouvernement  lui-même  évitait 
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de  spécifier  dans  son  discours  d'ouverture-  Pourquoi,  d'ail- 
leurs» attacher  au  discours  de  M.  Guizot  une  importsnoe 
plus  grande  que  celle  qu*il  devait  avoir?  Pourquoi  chercher 
dans  ses  paroles  autre  chose  que  Texpression  des  vues  per^ 
sonnelles  d*un  homme  qui ,  ministre  aujourd'hui ,  peut  ne 
plus  Tétre  demain?  £a  prenant  Tiniliative  la  coiDniissioo 
avait  fait  preuve  d'une  rare  imprudence.  Elle  se  devait  à 
elle-même,  elle  devait  au  pays  qu'elle  avait  compromis  de 
modiGer  la  rédaction  de  son  projet  d  adresse.  Le  laiiser  sub- 
sister dans  ta  teneur  actuelle^  ajouta  l'orateur ,  aurait 

l'immense  inconvénient  de  jusLilicr  en  quelque  sorte  ce  que 
Ton  a  dit  ailleurs  des  divisions  du  parti  libéral,  dont  uae 
fraction  était  qualifiée  de  parti  frantais  et  Tautre  de  parti 
anti-français.  Le  sénat  ne  pouvait  pas  donner  la  consécralioa 
de  son  vote  A  ces  absurdes  quaiitications. 

M.  Héros  pensait  que  la  commission  avait  renda  un  im- 
mense service  au  pays  par  le  langage  dont  elle  proposait 
Tadoption  au  sénat.  Des  paroles  comme  celles  de  M.  Guizot 
ne  pouvaient  pas  re^r  sans  réponse.  Il  en  résultait,  en 
effet,  que  le  trône  d'Espagne  appartiendrait  moins  en  réalité 
A  Isabelle  II  qu*A  la  maison  de  Bourbon,  puisqu'au  diredece 
ministre  la  reine  ne  devait  épouser  qu'un  Bourbon.  Et  com- 
ment M.  Guizot  avait-il  quaiiiié  les  princes  de  cette  mai- 
son? Il  les  avait  appelés  glorieux.  Notre  histoire  est  là» 
continuait  l'orateur,  pour  altester  que  les  Bourbons  n'ont 
fait  que  nous  ruiner.  Pourquoi  la  reine  d*£spagne  n'épou- 
serait-elle  qu^un  Bourbon  ?  La  loi  fondamentale,  les  règle- 
ments do  1834  et  1837  n'ont-ils  pas  banni  Don  Carlos  et  les 
princes  de  sa  Camille?  Si  Tétranger  pouvait  ainsi  librement 
et  arbitrairement  disposer  de  la  main  de  la  reine,  il  ne  s'a^ 
rôterait  pas  en  si  beau  chemin,  et  line  tiendrait  qu'à  lui  do 
déchirer  plus  tard  la  constitution. 

M.  Msrliani  ajouta  quMI  était  étrange  que  tous  les  ans 
FEspagne  se  vit,  pour  ainsi  dire^  tradaite  À  la  barre  des 

Chambres  Orancaises.  Il  termina  en  dissnt  que  la  commii' 
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âkn  n'arail  pas  ea  la  pensée  de  se  montrer  hostile  I  eette 

puissance.  La  conunission  avait  voulu  seulement  donner 
à  Ja  France  uq  conseil  d'ami  et  la  prévenir  ofilcieusenient 
qa*eir  Espagne  il  n'y  a  pas  de  parti  qui  puisse  être  quà* 

liOé  de  parti  français.* 

Le  ministère,  qui  n'avait  aucune  foi  dans  la  siiualion,  se 
montra  dans  tonte  cette  discussion  incertain,  géné  et  presque 

indifférent. 

La  coalition  n'était  pas  assez  forte  dans  le  sénat  pour  y 
obtenir  uoe  influence  marquée  sur  les  votes.  Cependant 

le  faclum  de  la  commission  contre  la  France  ne  pouvait  pas 
être  admis  tel  qu*ii  avait  été  présenté,  ne  fût-ce  que  pour  la 
mience  de  la  forme*  La  commission  sentit  elle«-méme  le 

besoin  de  le  modilicr. 

Voici  le  texte  du  nouveau  paragraphe  tel  qu'il  sortit  de 
ses  délitierations. 

•  Cca  DM  dreooiUnee  heareoM  ans  nos  rrïaUoDS  svse  ks  gouveniei» 
Mis  des  autres  pays  n'aient  soafTert  dans  les  derniers  temps  aucune  alté- 
l*Uon  nnlable.  Les  dcsagn-ments  occasionés  vis-à-vis  d'un  cabinet  ami, 
Ittr  les  ëvènemenls  de  RarcHonc,  ont  sans  doute  disparu,  et  Votre  Altesse 
<loii  ^ire  ce r  laine  que  les  expressions  peu  mesurées  arlicuU'es  par  un  Ijoiumo 
une  tribune  piiUlifiii*',  sur  dfs  affaires  qui  iiaiis  sotil  i>rr«onncHe$ 
tlqaî  nous  regardent  eidusiveoient,  n'auront  pas  de  cooséqucoce.  Le  sénat 
^re  que  les  deas  biens  précieux  d'noe  nation  qui  s'cstioir»  riionneur  el 
i'tndépendaace.Beronl  toujours  li  conwl  dans  nos  relations  esldrieurci. 
U^  laeriSees  israienses  Mis  pir  I«s  «pagnols  pour  1«or  liberté  et  poar 
l'homenr  «eralenl  vtins,  slls  eonseDlaianl  à  ce  que  l'on  n  penott  ainii  de 
la  bkflicr  el  de  leur  porter  alteiole.  Votre  AHesie,placéeà  la  lêle  de  ce 
Vcople  nagnioiaie  et  sosceplible,  est  Mes  certaine  qoH  nereconnatl  I  per- 
SMnie  le  droit  de  le  diriger  h  son  caprice,  et  beaucoup  moins  eneore  pour 
Pabjel  principal  des  expreSMuui»  doal  i\  s  a^^ii  que  pour  loul  autre.  • 

La  pensée  restait  la  même  ;  la  forme  était  changée.  Gelte 
nouvelle  rédaction  ne  devait  pas  encore  satisfaire  tous  les 
esprits.  Plusieurs amentleiDeals  furent  présentés,  soutenus 
avec  force  par  leurs  auteurs,  mais  repoussés  par  la  Gharobre, 
etapris  an  débat  qui  ne  fut  pas  moins  vif  que  le  premier. 
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où  se  |)roduliirent,  de  la  part  des  orateurs  qui  avaieal  eom^ 
battu  la  oonuniaakmf  les  mômea  conseila  pleioB  de  aagasaai 

et  de  la  part  de  ceux  qui  IVivaiml  défendu,  de  M.  Marliani 
éurtoul,  tea  mômea  exagéraliooa  de  patriotisme ,  le  aéoat 
adopta  la  seconde  rédaction  du  paragraphe. 

Les  autres  paragraphes  de  Taiiresse  furent  discutés  avec 
plus  de  mollesse.  La  question  .des  fînanoea  amena  à  la  tri- 
bune M.  Marliani,  qui  fit  entendre  en  cette  occaaaion  des 
paroles  sages  et  utiles.  Il  essaya  de  prouver  qu'il  ne  fallait 
pas  désespérer  de  la  situation  financière,  il  invoquait 
rtKemple  de  la  Prusse.  Suivant  lui ,  le  Tice  des  finanm 
était  dans  l'administration  elle-même.  Lo  désordre  remon- 
tait aul  premiers  temps  de  la  monarchie  ^  la  réorganisation 
ne  pouvait  pas  s*accompiir  en  ùn  jour.  Au  restei  le  meîUaiir 
remède  paraissait  être  à  M.  Marliani  la  stabilité  du  pouvoir. 

L'orateur  cherchait  encore  dans  la  situation  lioaadcra 
de  la  France,  de  TAngleterre*  de  la  Hollande,  etc.»  des  rai- 
Hôhs  polli^  rËst>agne  d'avoir  cônfiance  et  de  prendre  de  la 
peine.  Il  fallait  descendre  au  fond  de  la  question  et  ne  pas 
ee  eoBteoter  de  rogner  quelques  émoluments  d'employés  \ 
Il  Aillaft  avant  tout  régulariser  le  système  administratif» 
chercher  un  système  de  recetti  s  plus  prompt,  plus  fticîîeet 
qùi  ne  laissât  aucune  prise  à  la  firaude.  L*orateur  terminait 
en  conseillant  une  loi  sur  les  pensions,  qui  induisît  les  frais 
des  retraites  et  la  répression  de  la  contrebande  par  rabais- 
sement des  tarift. 

î-.a  question  de  Barcelone  oITrit  aiissî  quelque  intérêt 
De  tous  les  discours  qui  furent  prononcés  à  ce  sujet, 
UD  seul  mérite  d'être  signalé.  G*eal  le  discours  du  sspi- 
taine  -  général  Seoane ,  essayant  de  justifier  la  con- 
duite du  pouvoir  et  la  sienne  dans  le  bombardement  de 
Bareelobe.  Le  général  s*altechait  A  démontrer  que  ^ 
ville  recèle  dans  son  sein  un  grand  nombre  d'indivUtt^^**'* 
bulents  et  suspects  qui  ne  vivent  que  du  désordre  publié 

él  ioBi  toujours  prêts  A  y  fomenter  l'émeute.  Gbasiéspir 
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le  baron  de  Moer,  ils  étaient  rentrés  avec  lo  général  Seoane 
Ifii-mâme.  Ces  iodividtiA  avaieot  réclamé  une  indeomilé 
pour  les  dommages  réels  on  préieD^us  que  Tezil  lenr  ayait 
kii  éprouver,  et  plusieurs  d'entre  eux  qui  n'avaient  jamais 
ponédé  100  duros  eD  aTaùml  demandé  |2»000«  C'est  la 
dtficQlté  d^obteoir  le  reroboorsemenl  qui  leur  a?ait  suggéré 
la  pensée  de  démolir  la  citadelle.  On  savait  que  les  terrains 
ompés  par  ia citadelle  n'étaient  |ias  payés,  et  il  avait  été 
coovenu  que  ce  terrai q  serait  divisé  en  lots. 

■  Il  «t,  esatlaisli  raraïav.  Il  cH  aae  fille  licàe»  iodaitrisoiet  coflOBcr-' 
pilt,«irHlwe,  pour  llnlérêt  de  la<ioe1l6  rBepegne  le  résigne  à  pt^cr 
iikn,Uê  produits  qa'clle  poarnit  obtenir  à  S  rdtnz»  «Test  Banelone* 
1/  goDTcnianenl  l*a  gâtée  par  des  eonceesleiis  ineolei.B«raeltae  pewède 

m  hôtel  d«s  monnaies  sous  (a  direction  d*ane  jante  sans  responsabilité.  A 
Barc' lone,  I  ou  Trier  esl  {^rvenu  à  H^er  lui-ai^ai*»  le  prix,  de  ses  journées  : 
«Il  U>>oir  qui  lui  roOle  quelques  heures  d'un  travail  puremenl  méranique  lui 
rapporte  7  f.  Ij2  par  jour;  une  femme,  en  allacliant  tics  tils,  gagne  6f.  1/2, 
tt  ces  prix  exagér<^^  ont  été  obtenus  par  vole  de  menaee.  Aaitl,  loutf  h  pe- 
piMmi  ottvrière  afllue-t-eHeà  Bereelene.  Pour  «lasi  alQeteisfnll  fant» 
ikaiffaa^Miaaie  aiiie»at  li  péaurk  sut  SB  rénUi  ca  li  senttede  M 
luiilillaBi.  Cane  pepnlatisa  est  ddpraide  par  les sodélés  iscrèlesqai  «ni 
■U  tousses  priQdpes  rellgleos,  moraux  et  sodaoï.  Cellé  maise  Igaerants 
ulléTouée  aux  doctrines  de  Pourvler,  au  point  qu*oii  ne  peut  se  montrer 
àm  la  Tille  en  voiture  ou  avee  des  vêtements  de  luxe  sans  courir  risque 
iTHre  insulté.  » 

L'adresse  fut  adoptée. 

Le  calme  qui  avait  presque  toujours  régné  dans  ces 
débats  contrastait  avec  ragUatlon  qui ,  an  même  moment, 

5e  manifestait  dans  l'autre  ch^imbre.  La  majorité  n'y  resta 
pas  longtemps  douteuse.  La  vérification  des  pouvoirs  ayant 
déterminée  lo  30  avril,  un  des  chefs  delà  coalition,  M.  Cor^ 
tioat  [ul  nommé  le  mùme  jour  à  la  présidence»  &  une  asseK 
grande  majorité;  les  vices-présidents  et  les  secrétaires' 
furent  pris  dans  la  môme  fraction  do  la  Chambre. 

Le  lendemain ,  le  détwt  de  Tadresse  dans  le  sénat  fut  in- 

terratopu  par  une  commuuicatiou  du  ministre  de  la  marine» 
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qui  annonçait  que  le  cabinet  tont  entier  avait  réitéré  n 

démission  ;  que  le  régent  Tavait  acceptée  et  qu'il  avait  fait 
appeler  M.  Gortioa  et  l'avait  chargé  de  la  formation  da 
nouveau  ministère. 

M.  Gorlina  déclioa  la  tiaute  mission  qui  lui  était  confiée. 
Une  autre  combinaison  fut  tentée  par  le  régent  avec  no 
député  de  Barcelone,  Don  Joaquin-Maria  Lopez.  Le  9  mai 
parut  une  ordonnance  qui  le  nommait  au  ministère  de 
grâce  et  de  justice,  et  à  la  présidence  do  conseil. 

M.  Lopez  eut  pour  collègues  :  aux  affaires  étrangères, 
M.  Aguilar  5  à  la  guerre,  le  général  Francisco  Serrano:  à 
la  marine,  M.  Joaquin  Prias ^  aux  finances,  M.  Miguel 
Aillon  ;  à  llntérieur,  M.  Firmin  Gaballero  {f^oy, ,  à  TAppea- 
dice,  les  ordonnances  de  nomination). 

Le  chef  de  cette  administration  n'apportait  peut-être 
pas  au  pouvoir  de  grands  talents ,  mais  de  bonnes  inten- 
tions; il  ne  s'y  présentait  pas  avec  la  réputation  d  un 
chef  de  parti,  mais  avec  resUme  des  gens  de  bien.  Esprit 
honnête  et  disposé  à  la  modération,  il  ne  manquait  cepen* 
dant  point  cJo  fermeté  dans  le  caractère;  s'il  n'était  pas  apte 
À  concevoir  de  grandes  choses  «  il  avait  assez  d*energie 
pour  vouloir  fortement  ce  qu'il  avait  conçu.  Il  ne  se  mé- 
prenait pas  lui-même  sur  sa  valeur  politique,  et  s'en  expli- 
qua en  paraissant  pour  la  première  fois  devant  la  Chambre 
comme  ministre.  Il  dit  que ,  désireux  de  la  retraite»  il 
avait  d'abord  manifesté  une  répugnance  marquée  pour 
les  fonctions  qu'on  lui  venait  de  contier  ;  il  fit  à  peu 
prés  le  même  aveu  pour  ses  collègues  ;  il  annonçait  ainsi 
à  ia  chanibre  qu'elle  ne  devait  attendre  du  ministère  qu'une 
politique  honnête  et  modérée* 

Quant  i  cette  politique  en  élle  même,  il  en  traça  immé- 
diatement le  progr  amme  tel  qu'il  croyait  Favoir  arrêté  avec 
le  régent  II  prenait  pour  règle  de  conduite  vis-à-vis  da 
pouvoir  suprême  le  principe  que  le  roi  régne  et  ne  goo- 
veme  pas,  et  ia  responsabilité  des  ministres,  et  dès  à  pié- 
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mt  il  annonçait  que  dans  peu  de  temps  il  présenterait  à 

la  Gbambre  ua  projet  deslioé  à  consolider  à  tout  jamais 
oeUe  responaaiMlité  qui,  jusqu'ici,  n'avait  pas  été  une  vérité. 
Dios  ses  rapports  avec  le  pays»  le  ministère  s'imposait, 
d'une  part,  la  plus  rigoureuse  soumission  à  la  constitution 
et  aux  usages  parlementaires,  de  Tautre,  le  devoir  de  tra- 
vailler atjx  reformes  auxquelles  le  pays  lui  semblait  avoir 
droit  (/^oy.  à  l'Appendice). 

Tel  était  le  programme  de  M.  Lopez  ;  le  même  Jour  où 
la  Chambre  des  députés  recevait  celte  communication  , 
elle  entendait  la  lecture  du  projet  d'adresse.  Ce  projet  dif- 
férait  essentiellement  de  celui  du  sénat  dans  son  esprit 
cQuime  dans  les  termes.  Au  paragraphe  consacré  aux  rela- 
tions extérieures  on  lisait  dans  l'adresse  du  congrès: 

•  La  Chambre  se  félicite  d'apprendre  que  nos  relations  amicales  avec 
(i  autres  pajs  se  sont  maînlenucs  sans  aU<^ratîon  notable  Klle  comprend  f^ie 
la  prudence  et  la  bonne  foi  de  la  nalion  espagnole  sont  les  meilleurs  litres 
t|iie  le  gouTernemeot  pallie  inToqaer,  pour  se  eondlier  le  respect  et  1aeOB> 
àiéfitioa  des  étUBScrs,  pour  fortiSer  kt  allianeii  formées  et  étendre  not 
itlalifiM  laos  dëliliMiit  de  llnd^^duiee  nationale»  qnil  Importe  de  maia- 
Imir  en  loni  point  intaete. 

Passant  aux  questions  d'intérieur,  le  projet  reconnais- 
sait l'urgence  d*une  meilleure  organisation  judiciaire  et 
d'une  réforme  des  codes,  et  exprimait  le  désir  de  voir  un 
article  de  la  constilulion  introduire  dans  les  tribunaux  cri- 
minels rinstitution  du  jury ,  si  nécessaire  pour  la  défense 
et  la  civilisation  du  peuple. 

Le  paragrapiic  relatif  aux  Gnances  était  un  blâme  éner- 
lique  de  la  conduite  du  pouToir.  £n  voici  le  texte  : 

«  Le  congrte,  niant  de  la  plus  hante  de  ici  attrlbnUoni»  se  Urrefa  à  Texa- 
■KD  dei  bodgeti  et,  lans  perdre  de  vue  réUt  de  gèae  d*un  peuple  ? îcUme 
ée  tant  de  déiaitrei,  il  contriboera  à  Introduire  efficacement  dam  in  S- 
ainces  Voi  di  e  el  rêconoiuie  qui  doiveul  les  rég<^nérer.  San«  le  concours  des 
Chambres, des  contributions  ont  été  exigées;  il  a  été  illt^salciutîjt  cl  imi'O- 
UliqBement  procédé  à  IWermage  des  ricbes  produits  d'AlmadcOi  ci,  au  mé- 
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pris  de  la  loi  IMamenUle  de  rËUt»oa  a  outré  ett  9km  ja«qQ*aii  polni  de 
piéimr  une  amce  da  fonds  sur  la  reola  an  qncilian  et  d*€niplo||«r  Uiim- 
fament  les  revenu  de  calta  opératioii  Tldense.  Lecoogrèe  déplora  ^le 
l^onvoir  admifllitrattf  ait  eonU  lei  attributions  des  OMBdirei  at  mvené 
laa  pHncipes  élémcftlairai  de  Justice,  unique  garantie  du  Hfllibla  afddtt.  » 

Teoiient  ensuite  qaelqaes  moU  8ur  la  marine  et  but  la 
rédnelkm  de  l'armée,  qui  se  trouvaient  d'aecord  aree  1m 
paroles  du  régent  sur  ces  mêmes  points* 

Mais  le  projet  reprenait  le  langage  de  Toppoeltieii  en 
abordant  les  affaires  de  Barcelone. 

•  Le  coriî^r^s  unit  «a  voix  à  celle  de  Voire  AHfssc,  pour  remercier 
Tarmée,  la  milice  ciloyeooe  cl  la  marine,  de  la  loyauté,  du  courage 
et  de  la  discipline  (|ui  leur  donnent  tant  d*éelat  dans  les  occasions  les 
plut  criilviei  pour  In  pitrle,  nêina  temps  qaH  Jette  «a  lusaié  da 
douleur  sur  le  praoïler  boulevard  de  llndnstrle  espagaole»  sur  une 
dfté  uttUiaureusa  oa  point  diailirer  sur  aile  les  defuléfss  riguo»  da  la 
guerre,  liss  prfndposeoastanis  du  gouvernement,  la  néoessilé  de  oomballiu 
les  élémeots  de  désordre,  mis  en  action  avec  une  si  lamentable  Iréqaence, 
cl  la  certitude  qu'en  driiors  <i(»s  litnifes  consiitntionneiles  il  n'y  «  que  dé» 
sordre  et  malheur,  obli^eiil  le  cont^rcs  à  frapper  de  sa  réprobation  un  50U- 
lèTemeot  qui  met  en  eonûil  les  plus  cbers  inléréls.  Mais  par  le  m£me  seo* 
timent  de  Justice  qui  lui  Tait  condamoer  franchemeat  et  eipUdiementeitte 
rébellion,  H  demande  hautemeDl  que  Ica  fbnotlonnaires  cbargés  du  repos 
publia  nstspKetuae  enquête  iffouMuso  Burlaureondultoiot  no  csnsmt 
pus  à  en  quTli  soient  givorisds  et  récompensés  avant  que  leurs  actes  alint 
pnssé  au  creusel  d' un  juge  ment  indispensable.  L*état  de  siège  mis  sur  Bar* 
cetone,  alors  qu'elle  él9ft  soumise  à  remnlre  des  lois,  les  tribunaux  cxccp- 
tonnelsfjuiy  furoni  vi?hV\^  sont  des  attentais  trop  pour  qu'ils  ce 

soient  pas  sligmn lises  d  uae  profonde  mnrque  de  réprobation  par  le  con- 
grès qui,  peu  auparavant,  s'était  si  solennellement  déclaré  conlsa  des  illéga- 
lités moins  criantes,  il  est  également  bien  diflicile  de  voir  ssns  un  profond 
mécontentement  que  les  ministres  de  Votre  Altesse  ilent  eonvromis  leur 
responsabilité  en  Imposant  une  contttbutlDa  ou  amende  aussi  apposée  aui 
principes  Ibudamentaux  de  la  eonstUutioo,  qu'eUo  était  arbitrairement 
repetHe.» 

Quant  a  la  liberté  de  la  presse ,  la  commîssfoTi  déclarait 
qn^  les  députés  étaient  sans  doute  disposés  à  perfectionner 
les  lois  qui  en  r^riment  les  abus  i  mais  qu'ils  seraieot 
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ooosUntfi  daos  la  défense  des  garanties consUtalionnelles  do 
06  prôeieax  droit  j  exempt  de  toute  censure  préalable  et 
nDiqaement  josUdaUe  du  jury.  Le  projet  ajoutait  h  ce  su- 
jet que,  dans  la  convicliou  du  congrès  «  les  excès  toujours 
lamentables  de  là  presse  libre  ne  sauraient  Jamais  balancer 
les  immenses  bienfaits  d*une  institution  éminemment  sa- 
lutaire. 

Ge  document  se  terminait  par  Texpression  d'un  vœu 
qui  était  dans  le  cœur  de  la  grande  mijonié  de  la  nation, 
d'un  wma  d'amnistie  générale  pour  les  hommes  que  depuis 

la  guerre  civile  de  nouveaux  désordres  avaient  jetés  en  exil. 

Le  ftiitiistère  Lopeas  entrait  >  dn  pent  le  présnûier ,  daoa 

Iw  vues  principales  du  projcl d'adresse.  Le  programme  qu'il 
atail  plia  éi  développé  devant  la  Chambre  n'en  difiTérait 
qné  dim  les  tefifies.  Aussi ,  pendant  qoe  les  débits  b'ou» 
vfaient  sur  l'Adresse»  le  ministère,  appuyé  sur  la  majorité^ 
travaillait  »  «ans  perdre  de  temps  ^  à  ftiire  passer  dans  les 
Mta  M  pHncipes  de  cnnduîta  Un  de  ses  premiers  eefes  fht 
de  demander  au  duc  do  la  Victoire  la  destitution  des  gé- 
irtftnx  Unage  et  Earhano,  hommes  flétris  par  ropinion* 
Lepremief  exerçait  lapins  puissante  et  la  plus  détestable 
iatluence  sur  TespHt  du  régent  |  et  le  second  s'était 
conatitiié  le  ministre  aveugle  de  tes  TôlooliéB.  Leur  destitn«- 

ttOrt  «BmMait  au  ministère  un  acte  à  la  fois  juste  et  néces- 
saire, comnoandé  par  le  devoir  comme  par  la  politique  9  ct^ 
«H  eraignatt  de  tronver  dana  Tesprit  d^Espartero  de  le 

résistance,  il  ne  pensait  pas  que  ce  put  être  une  résistance  ' 
invincible* 

Cepeiulant  la  Chambre  des  dépulès  nvaît  commenté  la 
discussion  de  redresse  (14  mai).  Les  débats  qui  eurent  lieu 
sur  reMemUe  furent  empreints  de  calme  et  de  modé- 
ration. 

Sans  la  séance  du  17,  le  premier  paragraphe  fut  adopté 
après  de  Itères  modiUcaiions.  La  Chambre  entama  1  cxa- 
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men  du  second  paragraphe  (18  mai)  sans  qu'aucun  membre 
du  cabinet  eût  encore  pris  la  parole. 

M.  Lopez  monta  à  la  tribune  pour  expliquer  le  silence 
que  lui  et  ses  collègues  ayaient  jusqu'alors  gardé.  H  dR  que 
le  projet  lui  paraissait  contenir  trois  idées  dont  les  deux 
premières  étaient  une  manifestation  en  faveur  du  bien 
public  et  des  améliorations  matérielles;  la  troisième  était 
une  accusation  contre  le  ministère.  Dans  son  programme, 
M.  Lopez  s*était  hautement  expliqué  sur  les  deux  pre- 
mières; il  ne  croyait  pas  devoir  adopter  la  troisième*  A 
cette  explication  qui  s'accordait  parfaitement  avec  les  vues 
modérées  du  ministère ,  M.  Lopez  n'ajouta  que  peu  de  pa- 
roles sur  la  situation  ;  mais  le  même  jour,  avant  que  les 
députés  se  fussent  séparés,  il  reparut  à  la  tribune  pour 
présenter  deux  projets  de  loi  »  un  projet  d  amnistie  et  un 
projet  de  crédit  supplémentaire  pour  la  commission  chargée 
de  la  rédaction  des  nouveaux  codes. 

Le  lendemain,  une  nouvelle  qui  produisit  une  grande 
sensation  se  répandit  dans  la  Chambre.  Le  régent  ayant 
refusé  d'accéder  à  la  destitution  des  généraux  Linage 
et  Zurbano ,  le  ministère  avait  résigné  ses  pouvoirs  et 
sa  démission  avait  été  acceptée.  Le  congrès  reçut  avee 
affliction  cette  nouvelle.  Plusieurs  députés,  à  la  téte  des** 
quels  se  trouvait  M.  Olozaga ,  s'entendirent  sur  la  rédac- 
tion d'un  message  qu*ils  proposèrent  d'adresser  au  régent 
pour  lui  remettre  en  mémoire  l'esprit  do  congrès.  Cette 
proposition  était  ainsi  conçue  : 

c  NonspriMiB  le  congfès  da  Toalolr  blea  voler  vs  Hwtifge  à  S*  A.  S%  le 
fégcat,  peur  lui  téaioigner  loul  le  plaisir  4|ae  la  Cbambre  a  éprouvé  en  re* 
cevanlle  projet  de1(Ad*aniilitle  etM  AiIreeoDnilIrereipéraQee  <|a*e1leat  « 

eooséquence»  de  le  voir  di  rif^r  jaf<fQ*tQ  10  octobre  1844  les  deaUaée»  de  la  • 

■ 

naùon  conforniénicnt  :i  1  iiiicrri  ilu  pays  el  à  lou les  les  coodi lions  csiia* 
tiel!esd*nD  gonTeruemçnt  parlemcnUire.  • 

M.  Olozaga  prit  la  parole  pour  développer  la  proposition^ 
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et  le  fxi  en  termes  sur  le  sens  desquels  U  o'y  avaii  pas  à  se 
méprendre* 

«  LeMIr  arteiil ta Ctebref  4 e fUr«  le  Mes  4a  ptyi^dit^ll»  est 
keieuicDieat  tel  que  neos  pon? eit  le  dMer.  Les  rois  eomUlitieiiNle 
et  cens  qni  tes  rcmpteceot  n'eut  d*iiitrei  eonidUeri  natnreli  et  légUimes 
'enelean  ministres;  mais  si,  dans  les  momenls  de  crise  pour  l'État,  lorsque 

la  conslilulioa  est  en  danger,  le  pouvoir  royal  n'a  plus  de  conseillers  res- 
ponsables, c'est  le  devoir  des  Chambres  législatives,  des  représentants  de  la 
naiion  de  lui  offrir  leurs  oooseiis  ayec  tous  les  égards  et  tous  les  respects  ^ 
fui  lui  sont  dus.  > 

L'orateur  continua  au  milieu  des  applaudissements  de 
Tauditoire  :  L'amnistie  était  une  mesure  réclamée  par  tous 

les  espagnols,  une  mesure  qui  commandait  une  certaine 
maturité  et  le  plus  grand  calme  dans  les  délibérations  ^  il 
importait  qu'elle  fût  proclamée  à  Tunanimilé  ;  on  le  sayait« 
et  cependant  le  minislère  qui  venait  de  la  proposer  n*exis- 
Uit  plus.  Sans  doute  le  régent  avait  fait  usage  d*un  droit 
constitutionnel  que  le  congrès  respectait,  mais  le  congrès 
voulait  aussi  que  Ton  respectât  les  usages  parlementaires. 
La  politique  qui  convenait  en  ce  moment  au  pays,  agité  par 
tant  de  passions  et  divisé  par  tant  d'intrigues ,  c'était  une 
politique  de  réconciliation  ;  le  pays  avait  besoin  du  secours 
de  tous  les  bous  citoyens  pour  le  sauver  d'une  crise  qui 
ivait  commencé  plus  promptement  qu'on  ne  l'avait  pensé. 

M.  Oiozdga  ajouta  : 

•  Celle  crise,  MHS  en  tvons  le  presseallment»  poomlt  nons  prddpller 
tes  rebyme»  si  boqs  n'élieos  convalneos  de  rénergie  et  éa  principe  perle> 
MIaire  lnsplml  tout  leeengrêe  et  le  régeat.  l'en  ai  pour  gage  ses 
isnrices  anléfleiirs.  Noos  l'aiveiis  va  respecter  les  pratique»  parteaieBlalfes» 

lorsqu'il  a  mis  à  la  tête  do  gouvernement  les  hommes  qui  méritent  l'appui 
ella  confiance  du  congrès,  el  aussi  longtemps  que  je  ne  verrai  pas  de  mi- 
lislre  opposé  à  la  marche  noble  et  généreuse  de  relui  ijui  a  préstulé  W  pro- 
u'amnislic,  je  ne  considérerai  pas  comme  perdue  irrévocablemonl  î'aU 
Uancedu  gouvernement  avec  ta  représentation  nationale;  mais  je  ie  dis 
paiement,  et  je  ne  crains  pas  d'engager  ma  parole,  si,  pour  notre 
o^lticnr,  ie  réaent  tonnait  on  ministère  qui  crdi  peavelr  eenUouer  la 
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mutkt  des  minUtèra  précédenU,  ou  s'appuyer  mttérleneffient  sur  des  paiu 
tH  illégaux,  en  prenant  des  mesures  contraires  à  la  coDSlil^Uon,  kft 
mités  qui  ont  peté  sur  l'EsjMigiie  pendant  un  siècle  ne  seraient  rien  aopr^ 

laliM  profond*),  • 
«  itto0liipi|d»to«pMii9il«mf9|«Mp«vdep^^ 

à  présent  que,  si  un  pareil  minislère  était  fonsé,  je  rompeiais  sur  le  cliaqip 

lesiieos  qui,  pour  le  service  (k  ma  patrie,  m'uoifc^eQt  au  giiuveriimeul.  Je 
renooeeraU  â  Laute  dignité  et  |  sçrrir  un  gonveroMBiAl  ^ni  lir^lQIH^ 

teur  de  mu  m*  UppiMidimMM  lépéiMi  • 

M.  Olozaga  dénonçait  enaaUe  un  complot  dont  il  y  avait, 
diâaiUil ,  des  preuves  ;  complot  tramé  par  des  «SMiitfiitf 
contre  la  vie  de  quelques  députés;  des  doctrines  sangui- 
naires étaient  parvenues  à  atteindre  de  hautes  régions;  on 
avait  répandu  des  bruits  contre  Tamnistie^  on  avait  crié 
qu'il  s'agissait  de  proscrire  une  grande  partie  du  parti  libé- 
ral ;  et  c*eât  ainsi  qu'on  avait  éveillé  ces  projets  détes* 
tables. 

Après  une  courte  discussion ,  le  projet  de  message  fbt 
adopté  à  Tunanimité  moins  une  voix.  Une  députalioii  âe 
rendit  immédiatement  auprès  du  régent  pour  lui  remettre 
le  message  du  congrès.  M.  Olozaga  fut  chargé  de  porter 

la  parole. 

Le  régent  répondit  em  termes  Irès-vagues. 

La  Chambre  ,  qui  était  restée  assemblée ,  termina  cette 
remarquable  séance  par  le  vote  d'une  seconde  propositioUy 
qui  avait  pour  but  d'adresser  des  remerciements  aux  mi- 
nistres démissionnairesetde  déclarer  qu'ils  avaient  conservé 

jusqu'à  leur  sortie  desaflairas  la  cooliaiice  du  congrést 
La  proporition  Ait  adoptée  à  la  presque  unanimité. 
De  ce  moment  les  événements  suivent  une  marche  piuâ 
rapide»  les  situations  deviennent  plus  claires  ;  il  n'y  a  piQS 
que  deux  grands  partis  dont  les  intentions,  les  desseins  ne 
lAisseot  plus  de  douie  ;  d'un  côté  sont  it^  exaltés ,  k$ 
hommes  peidiis ,  des  «veatnriera,  d'eveugles  partisans  t 
conduits  par  des  chefs  tels  que  Lmagd  Mendizabal» 
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Marliani,  2urbano;  tout  ce  que  Tintérôt  pirtioulier  attaehe 
à  la  fortune  du  régeat  ^  de  l'autre  côté  sont  à  peu  près  tous 
totliODiiim  que  leur  aageaie  et  un  tni  palriotiameont  rendus 

utiles  à  FEspagne.  ceux  qui  ont  fait  preuve  de  moralité  et 
deacîencej  iea  oiodéréaet  ceux-ià  mômeiqui»  apréa  avoir 
longtemps  soutenu  le  pouvoir  du  régent  et  fondé  leur  avo- 
nir  politique  sur  l'appui  qu'ils  lui  prêtaient,  n*ont  pas 
eraint  de  se  sépmr  de  loi  sit^  qu'ils  Tont  ru  entrer  dans 
lei  voies  du  despotisme  et  de  rillégalité. 

La  nomination  d'un  cabinet  présidé  par  M*  Gomez 
serra,  et  dont  Meodiiabal  Aiisait  partie  oomme  miiiistre  dss 
fiances,  mit  le  comble  aux  folies  d'£apartero  et  à  Tirrita*- 
tion  des  coalisés. 

Lorsque,  dans  la  séance  du  20  mars,  M.  Becerra  se  pré- 

striLa  au  congrès  pour  y  donner  connaissance  de  la  liste 

des  ministres,  un  tumulte  cilroyable  s'éleva  dans  rassem- 
blée ;  le  général  Hoyos ,  son  eoUègue  dans  le  nouveau  csp 
binet,  était  entré  aveclui  au  congrès  en  costume  militaire, 
sans  avoir  droit  de  siéger  comme  député  :  il  fut  contraint  de 
quitter  la  salle;  le  nom  de  Mendîzabal  provoqua  des  ma- 
UiiedlalionB  encore  plus  sévères  et  qui  témoignaient  d'un 
profond  mépris  de  l'assemblée  pour  Thomme  qui  était  ap- 
pelé à  Padministration  des  finances.  Le  mot  de  voleur  (M 
prononcé. 

Il  n'en  fallait  pas  tant  pour  montrer  au  régent  que  tout 

gouvernement  était  impossible  avec  une  pareille  chambre, 
s'il  persistait  à  suivre  la  roule  qu'il  avait  prise  ;  et  dans 
son  aveuglement  il  croyait  le  devoir  (Ure.  Dès  la  veilla,  il 

avait  été  vivement •  blessé  de  ce  qce  le  président  n'avait 
point  levé  la  séance  et  de  ce  qu'il  s'était  par  là  prêté  au 
vole  des  deux  propositions  qui  ravalent  signalée.  Le  mi* 
nislère  jugea  donc  qu'il  devait  suspendre  la  session  et 
ajourner  les  eortès  jusqu'au  27  mai.  Cette  résolution  ^ 
ignée  par  M*  Cornez  Bercerra,  ayant  été  eomnraniquée  te 
19  au  président  du  eongréi  par  un  lieutenanUeolonel  qpif 
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l'avait  appelé  hors  de  la  salle»  le  président  ne  pensa  pas 
qti*eUe  eût  un  caractère  assez  olDciel  et  ne  consentit  i  la 

lire  que  le  lendemain,  sur  l'exemple  donné  par  le  président 
du  sénat.  Sitôt  que  les  députés  en  reçurent  la  nonTeUe, 
M.  Olozaga  s*élança  à  la  tribojne  et  déclara  que,  pour  remplir 
rengagement  qu'il  avait  contracté  la  veille  devant  la  Cham- 
bre, ils^était  démis  de  tous  les  emplois  qu'il  tenait  du  gouver» 
nement  Quant  à  la  forme  dans  laquelle  rajoumement  dea 
Cortès  avait  été  communiqué  aux  représentant  du  pays  , 
il  ne  croyait^pas  que  le  gouvernement  eût  eu  le  dessein  de 
manquer  aux  pratiques  parlementaires;  Toubli  que  Ton 
pouvait  critiquer  était  Teffet  du  trouble  qui  agitait  les  con- 
selliers  du  régent. 

%  MsIlMiir!  eoBtimilt  M«  Oloiags»  nilheor  an  m*  9t*sn  Hm  ^  te 
cipriU  tmblls!  manieiir  «a  r^giot  4|nl  salvra  des  soDMils  de  ceUe  nalore! 
car  ilon»  comme  le  dioil  hier  an  Jenraàl  da  soir  :  t  Que  Dien  saavc  la  pa* 
trie  et  la  reiae  !  »  (Toaaerre  d'cp^ndisseiiieBU.) 

»  Le  grand  conflit  dans  lequel  le  pays  se  trouve  n*a  d'autre  eause  que  le 
refus  (lu  réî^onl  d'accéder  à  la  dcsiilulion  d'an  hûiuQie.  Le  régent  met  en 
balance  ia  naiion  enifère  avec  un  seul  homme,  et  pourlant  c'est  du  côté  de 
celui-ci  que  le  plateau  a  penché. 

»  M.  le  président  ne  put  pas  lever  hier  ïa  séance;  ia  loule-puissance  du 
pays  se  serait  déclarée  contre  celte  déterminaUon.  Si  la  t/éukct  ne  fut  pas 
le? ée  hier,  c'^  qa*U  s'agissait  de  San? er  la  constitutioa  et  la  liberté.  La 
conduite  tcaae  Mer  par  le  coagrts  est  destiiiée  à  serrlr  d'eiemple  ans  as- 
scmbldes  poUttqoes  deteasies  temps  :ltarienN,  Dieasanve  la  patrie  cl 
larelae!  » 

Des  acclamations  unanimes  répondirent  à  ce  discours: 
toutes  les  voix  se  réunirent  pour  faire  entendre  les  cris  de 
pmiaUberiHfnio^Ja  reituJ  vive  ie  eongrêê  naiianal/  £t 
pour  qu'il  n'y  eût  pas  de  doute  sur  l'approbation  que  ras- 
semblée donnait  à  la  conduite  du  présidentg  une  proposi- 
tion fut  4rédigée  dans  le  but  de  déclarer  que  cette  conduite 
était  de  tout  point  digne  et  constitutionnelle.  La  Chambre 
tout  entière  adopta  la  proposition.  Ce  fut  alors  seulement, 
qu^au  milieu  du  tumulte  et  du  désordre  ^  M*  Gomez 
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oem  pat  donner  lecCare  du  déeret  qui  suspendait  la  session 
jusqu'au  27  mai. 

L'agitation  qui  s  était  produite  au  sein  de  la  Chambre 
n'avait  pas  tardé  à  se  communiqoer  au  dehors.  Les  rues,  les 
places  publiques  se  remplirent d^attroupements tumultueux* 
GrâceàTattitude  de  lagarnison  et  de  la  milice,  Tordre  nefut 
pas  troublé;  mais  les  ministres  forent  menacés»  insultés, 
le  discours  de  M.  Olozaga  fut  rapidement  répandu  ;  la  partie 
éclairée  de  la  population  applaudit  aux  seotimeuts  qu'il 
exprimait. 

Bientôt  le  cri  de  Dim  ioiwe  la  reme  devint  le  mot  de  ral- 
liement de  toute  r£spagne  ^  ce  fut  le  signal  d  une  agitation 
immense  qui  se  produisit  dans  les  provinces  avec  un  carac- 
tère beaucoup  plus  menaçant  encore  qu*à  Madrid. 


4tm.  ki$t,  pour  1843.  25 
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CBAPrnuB  IX. 

EffAcm.— BffelprDdiillpar  Umnili  éàtiMmUfm.  — BiMiUte 
to  corlèf .  ^  Anmlstie.  ^  Suppres^n  d«s  droili  d'oetrDi.  —  Ue  iiriMMil 

de  Tlmp^l  renda  facultatir.  —  Insurrection  à  Malagd,  Grenade  et  Al- 
uicria.  —  Proclamalioa.  —  Insurrection  de  Keuss.  —  Proclamalioo.  — 
Zurhano  inf^ullé  à  Earctione.  —  Siège  et  bombardement  de  Renii.  — 
Detailede  Zurbano.  —  PronunciaiQeQlo  de  Baroelooei  —  RéaMaoce  do 
gouverneur  de  Monljuich.  —  Écbecdes  insurgés  à  Sarragoue.  ^  IM' 
féste  da  régent,  —  Disoonn  à  la  garnison  de  Madrid.  —  Nout «Ut  |fi»* 
elamatiim.  ^  IhrdgrM  de  Itosarfectloil.  —  Départ  du  régent  poar 
Valence.  —  SUualion  des  années.  —  Arrirée  de  Nanraei  et  de  C<nicliaà 
Valenee.  —  Marche  de  Narvaez.  —  ReconslUnlIon  dn  minblère  t^pet  i 
Barcelone.  —  Premiers  actes  du  ^ouTerncnicnl  provisoire.  —  Projet  de 
junii'  centrale.—  Amnistie.—  PHegodalionspour  la 1 1  Idiiinn  de  Montjuicb. 

—  Suecès  dcNarvacZi\  Torruel  et  à  Catalayud.  —  Sa  marcli»  sur  Maiîrid. 
—Coopération  d'Aspiroz  et  »ie  Serrano.  —  Affaire  de  Torrejon.  —  Entrée 
de  Tannée  insurrectionneile  à  Madrid.  —  Heconititution  définitive  dt 
ministère  Lopei.  —  Opérations  de  Gonèba  dans  le  midi.  —  Van^Hilse 
repoussé  de  Grenade  se  retire  snr  Sévitle.  —  n  est  rejoint  par  EsparUie- 

—  Siège  et  bombardement  de  Séville.  —  Levée  du  siège.  —  Faite 
d'Esparlero.  —  Sou  embarquement.  —  Son  mauircsle  à  la  nation. 

Les  parlis,  aprèss'ôtre  longtemps  attaqués,  combattus  dans 
la  presse  etàla  tribune,  étaientdonc  redescendiis  sur  la  place 
publique,  et  le  pdys  allait  encore  une  fois  rentrer  daiis  11 
saDgiante  et  iiasardeuse  carrière  des  insurrections. 

Déjà  la  retraite  do  ministère  Lopez  arait  provoqué 
d  iiiquiétaults  manifestalioiis,  parliculièretnent  à  Malaga, 
à  Barcelone;  on  t'avait  regardée  comme  une  sorte  àt 
rupture  définitive  entre  le  congrès  et  le  pouvoir.  L^ajouroe- 
mentde  la  Chatnbrei  le  discours  de  M.  OlozagaaugiTieotèreni 
encore  Tirritation*  Le  26  mai»  un  décret  du  régent,qui  pr9- 
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noiVrft  H  diMlirtioii  des  Cbanlires,  mit  toute  PEspagne 
en  feu. 

C*6ft  ea  que  le  obef  de  TBiat  espérait  regagner  la 
confiance  des  populations,  en  s'cmparant  de  l'une  des  idées 
les  plus  libéralesdu  ministère  Lopez ,  de  l'idée  de  l'amnistie* 
Ge  Wenfeil  M  pouvait  racheter  ses  fautes.  C'était  là  cepen- 
dant un  acte  important,  puisqu'il  rendait  la  liberté  à  tous 
lesespagnols  condamnés  par  sentence  exécutoire  et  pour  dé- 
lili|iDilUqu88  commis  depuis  lel**  septembre  1840. Ce  neftit 
pas moinsvainemenlquele pouvoir  suprêmegratiHa  la  popu- 
lation de  vingt-tittit  capitales  de  province  et  de  trois  ports  de 
mer  de  la  suppression  des  droits  d^oct  roi  jusqu'à  l'adoption 
d'uQ  nouveau  système  général  d'impôts  projeté  par  le  goU' 
vemement,  et  que»  reconnaissant  le  principe  que  les  cortèa 
psavent  seules  voter  les  contributions ,  il  proclama  que  le 
peuple  n  était  obligé  à  payer  d^autres  inipAts  que  ceux  qui 
avaient  été  josqoe  là  votés.  Le  régent  semblait  vouloir  pren- 
dre à  tâche  de  faire  oublier  le  passé  pour  reporter  la  pensée 
da  pays  sur  1  avenir.  Mais  comment  détruire  de  si  funestes 
saavertlrs?  Gomment  éteindre  les  passions  qoi  s'en  nourris- 
saient  ?  Et  comment  donner  du  poids  h  des  pron^esses 
quêtant  d'actes  déplorables  venaient  démentir?  La  politique 
la  plus  sage  et  la  plus  modérée  aurait  eu  pdne  à  faire  ;face 
aux  dangers  qui  surgissaient  de  toutes  parts.  Déjà  le  pouvoir 
ataitè  fomlxttre  en  même  temps  qu'à  gouverner  ^  la  guerre 
dvRe  reeomuiençatt» 

Le  mouvement  partit  de  Malaga.  La  chute  du  ministère  Lo-  . 
paz  réunît  toute  la  milice  de  cette  ville  dansunmémesenti* 

nientd'opposition  au  régent;  les  autorilci  municipales  vinrent 
s'yioindre;  un  gouvernement  provisoire  fut  constitué,  et  la 
garnison  elle-même  ne  craignit  pas  dedonner  son  adhésion  à 

ces  manifestations.  Le  premier  acte  de  ce  pouvoir  insurrec- 
tionndfut  d'adreaseraux  habitants  de  la  province  et  de  toute 
l%pagneuife  pUDClamation  dans  laquelle  il  tràçaltles  devoir» 
qoe  le  pays  avait  à  remplir  dans  de  si  graves  conjonctures* 
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C'était  de  refuser  de  recoanaitre  le  gouYernement  d'Eaftfff- 
tero,  Jusqu'à  ce  que  te  cabinet  Lopez  eût  repria  ses  porte- 
feuilles et  réalisé  son  progranime.  On  ne  déposerait  pis 
les  armes  sans  avoir  atteint  ce  but.  Quioooque  ooerait  »*op- 
poser  è  ce  mouyemeut  serait  flétri  du  nom  de  traître  à  k 
patrie.  A  Grenade ,  les  esprits  n'étaient  pas  dans  une  effer- 
vescence moins  menaçante.  Toutesies  autorités  miUtaires  et 
civiles  brisèrent  le  lien  d'obéissance  qui  les  unissait  è  Es- 
partero.  La  junte  d'insurrection  proclama  que  la  consti- 
tution de  1 837  était  le  salut  du  pays  ;  elle  s'applaudit  d'avoir 
secoué  le  joug  de  la  perfide  Camarilla  qui  s'interposait  entre 
le  chef  ad  intérim  doTÉtatet  les  privilèges  sacrés  du  peupla 
espagnol.  L^exemple  de  ces  deux  villes  ftit  bientdt  suivi psr 
celle  d'Alméria. 

£n  Catalogne  les  choses  prirent,  dès  le  commencemeatf 
un  caractère  plus  alarmant  encore.  Les  ^putés  Primat 
Milans  avaient  promptement  quitté  Madrid  dans  la  com- 
mune pensée  de  soulever  cette  province.  Par  la  proximité 
de  Barcelone  ^  la  ville  de  Reuss  leur  parut  favorable  pour 
une  première  manifesta  tien.  G*estde  là,  qu'après  s'être  as^ 
surés  de  la  municipalité,  ils  publièrent  leur  proclamation  : 

«  Leref-TOQS,  citoyens,  disalent-Hs,  n*aUendef  pàs  à  denaln.  Prcscf 

garde,  des  traîtres  ont  déchiré  la  conslilulion  !  Souvenez-vous  que  lliiM- 
cenle  Isahi  Ue  est  entre  leurs  mains  parricides,  pour  lesquelles  il  n'y  a  pin* 
rien  de  sacré.  Souvenef-vous  qne  le  pouvoir  qu'ils  exerceiTl  est  incortipa- 
'  ti)>le  svcc  le  règne  de  la  loi,  et,  enfin,  que  si  ceux  qui  disposent  du  sort  des 
nations  ne  sont  que  leors  délégués  élevés  et  maliiténiis  Sttr  le  trÔM  par  la 
volonté  générale,  le  moment  est  Tena  de  donner  nne  leçon  énergiqne  et  do- 
roble  à  eelni  qui  oublie  son  origine,  et  de  Inl  faire  comprendre  qne  le  peuple 
espagnol  ne  sannût  souffrir  aucune  tyrannie.  » 

« 

Ils  terminaient  en  proposant,  comme  moyen  de  salut» 
de  déclarer  immédiatement  la  majorllé  de  la  reine»  Telle 
est,  en  effets  la  pensée  qui  possède  en  ce  moment  toute  rEs* 
pagne.  La  question  est  nettement  posée  ;  Constitution  de 
1837»  miniatère  liOpez ,  ou  renversement  d'Espartero  ^ 
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iDqohtéde  la  reine.  C'est  VuUimaium  quise  retrouvedausla 

plupart  des  proclamations  des  juntes  insurrectionnelles. 

Be  ce  momeui,  les  évéuemeatâ  se  devciopèrent.  avec  une 
loipque  invincible.  Les  autorités  .militaires  et  politiques  de 
Barcelone  lirciiL,  il  est  vrai,  quel(]tie  effort  pour  arrcler  la 
coollagraUoo  qui  se  répandait  dans  la  province ,  mais  les 
sanglants  désastres  de  Tannée  précédente  étaient  encore 
présents  à  tous  les  souvenirs. 

Zurbano  put  s*en  assurer.  Le  général  partant  pour  as- 
siéger Reoss  fut  poursuivi  par  la  populace  qui ,  d'abord  , 
s'était  conlenlée  de  pousser  des  cris  de  vive  la  constiiutwn 
et  de  vm  la  reine ,  mais  contre  laquelle  il  fiiliut  faire  feu. 
L'esprit  de  révolte  menaçait  de  s'étendre  dans  toute  la  Ga- 
talugne  et  jusqu*à  Sarragossc.  Zurbano  se  mil  en  devoir 
de  faire  le  siège  de  Reuss.  Prim  sortit  de  la  ville  pour  en  dé- 
tourner les  malheurs  qui  avaient  frappé  I]arcelonc.  Zurbano 
D'en  persista  pas  moins  dansson  projet,  lleuss  fui  iuipiioya- 
Uement  bombardé,  et  ce  n'est  qu'a  la  suite  de  cet  acte 
sanglant  que  Prim  put  rejeter  Zurbano  dans  l'Aragoa,  et 
mettre  la  désertion  dans  son  armée. 

Pendant  ce  temps,  les  esprits  se  décidèrent  à  Barcelone. 
Une  junte  provisoire  fut  noinuiée  et  entra  en  négociation 
avec  la  garnison  du  fort  Montjuich.  Sa  pensée  était  d'éviter  à 
h  ville  lesdésastres  qui  Tavaientfrappéedans  la  dernière  in- 
surrection. Le  commandant  du  fort  bésita  quelque  teuips 
entre  les  sentiments  d'humanité  et  sa  responsabilité  de  fonc- 
lioniiuu  e,  et  ce  no  fut  qu'après  d'activés  négociations,  ap- 
puyées par  la  menace  d'un  soulèvement  général  do  la  ville, 
qu'il  oonsentità  ménager  les  habitants  :  mais  il  demeura  ûdclc 
an  gouvernement,  et  la  crainte  d'un  nouveau  bombardement 
que  Ton  pou vaitcroire  seulement  diilcre  continua  à  pc:»er  sur 
Barcelone. 

Cependant  Madrid  s'était  maintenu  dans  l'obéissance , 
et  k  régent  ne  semblait  pas  encore  désespérer  de  la  si- 
loalton*  Sarragosse  avait  donné  des  preuves  de  fidé* 
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de  celle  ville  arail  retrouvé  quelque  énergie  à  la  vue  du 
petit  nombre  de  ses  ennemis.  Captive  elle  avait  recouvré  sa 
liberlé  et  mis  les  insurgés  en  fùîle.  Le  régent  denna  à  la 

conduite  de  Sanagosscles  plus  pompeux  éloges. 

Son  inquiétude  était  grande  cependant ,  si  Ton  en  juge 
par  le  nouveau  mantfèsie  qu'il  adressa  i  la  nalioo  (13  Jain). 
Il  cherchait  dans  cette  pièce  à  Justifier  les  mesures  ex- 
ceptionnelles qu*ii  avait  prises. 

n  répondait  en  termes  vagues  et  emphatiques  aux  repro- 
ches qu'où  lui  avait  faits  de  vouloir  prolonger  le  terme  de 
la  régence  et  terminait  par  ces  paroles  : 

«  Jedois  livrer  iiil.ii  Is  mix  coi  lès,  qui  onl  à  àécïétt  \t$  gratcs  queslioos 
quiagilcnl  aujourd  hui  les  i  s-u  ils,  les  dr  i  uL";  sacrés  de  la  reine  el  de  mui 
autorité.  Je  ne  les  livrerai  pas  à  raiiarcbic  ui  au  débordement  des  pas&ioai. 
Le  sort  d«  eelol  qui  a  consacré  mille  foU  sa  fie  à  la  défense  de  la  pairie  im- 
porte peu  ;  mais  la  reine,  la  coostitotion  et  la  mooareliie  ailraposetit  imèt- 
voir»  que  Je  remplirai  comme  premier  magistrat  de  la  nation  M  ^  Js 
défenditl  eommesoldat  (  Vey.  te  leiie  ans  deosmenti  litsMqufs). 

Espartero  trouva  Toecasion  de  revenir  sur  cette  matière 

dans  une  revue  qu  il  passa  (lô  juiû)  de  la  garnison  el  deU 
milice  nationale  de  Madrid. 

Il  leur  ditqu'il  leur  adressait  la  parolecommefilsdu  peu- 
ple,nunimé  solennellement  régent  par  ia  volonté  du  pays. 
Alors  il  avait  Juré  de  protéger  comme  liU  dépM  sacré  la 
vie  de  la  reine  et  la  constitution  j  il  n'avaiL  pas  manquéelne 
pouvait  manquer  jamais  à  ses  serments.  A  dire  le  contraire 
il  y  avait  calomnie,  la  volonté  nationale  était  sa  voknité. 

Peu  de  jours  après ,  le  régent  quitta  lui  môme  Madrid 
pour  prendre  lo  commandement  de  i^armée ,  en  adressant 
à  r£spagne  une  nouvelle  proclamation  qui  n^était  que  la 
répétition  des  précédentes. 

Au  moment  de  son  départ ,  l'insurrection  fiiisaît  des 
progrès  considérables  \  SévUIe ,  U  GalUcie ,  Valence 
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taienl  prononcées.  C'est  sur  co  dernier  point  que  le  ré- 
gent crut  devoir  se  porter  ^  c'est  celui  d'où  il  pouvait 
le  mieux  conserver  ses  communications  avec  les  armées  du 
nord  et  du  midi.  C'était  une  position  intermédiaire  et  choi 
sie  avec  habileté.  Les  divisions  du  midi  étaient  commandées 
par  les  généraux  Yan-Ualen  et  Facundo-Iofante ,  celles  du 
nord  avaient  pour  chefs  les  généraux  Seoane  et  Zurbano. 
Le  régent  s'avança  sans  obstacle  jusqu'à  Aibacette,  mais  à. 
Talence  les  insurgés  ne  restaient  pas  inactifs;  des  émigrés  » 
les  généraux  Ramon  Narvaez  et  Concha  étaient  venus  leur 
offrir  des  services  qui  furent  acceptés.  Narvaez  avait  été 
immédiatement  nommé  capitaine^général  de  Valence  et  de 
Murcie;  le  général  Concha  avait  obtenu  le  commandement 
en  second i  le  1*^  juillet,  Narvaez  était  dé^k  en  marche 
pour  commencer  les  opérations,  il  se  portait  sur  Murvieda 
Concha  allait  partir  pour  se  joindre  aux  insurgés  du  midi. 
Barcelone,  toujours  sous  la  crainte  du  bombardement,  per* 
sévérait  dans  ses  résolutions  et»  le  28  Juin*  la  Junte  de  gou-  ' 
vernement  y  déclarait  par  un  audacieux  décret  la  déchéance 
du  régent  et  la  reconstitution  du  ministère  Lopez.  Enatten* 
danl  la  réunion  des  membres  du  cabinet»  elle  chargait  legé* 
néral  Don  F.  Serrano  de  tous  les  portefeuilles.  Blleprocit» 
mait  que  ce  ministère  serait  considéré  comme  gouvernement 
provisoire,  jusqu'à  ce  que  toutes  les  juntes  provinciales  de 
la  Péninsule,  représentées  par  deux  commissaires  réunisen 
junte  centrale,  eussent  donne  leur  adhésion.  Le  gouverne- 
ment crut  pouvoir  entrer  immédiatement  en  fonctions,  en 
décrétant  une  anmisUe  complète  suivant  le  pri^et  de  loi 
qui  avait  été  présenic  par  M.  Lopez  aux  curies.  11  repi  it  en 
même  temps  et  avec  succès  les  négociations  entamées  avec 
le  commandant  du  fort  Monljuich ,  et  il  fut  décidé  que 
deux  ofliciers  de  la  garnison  seraient  envoyés  à  Madrid 
pour  y  étudier  Tétat  du  pays  et  juger  jusqu'à  quel  point  le 
développement  de  Tinsurrection  rendait  Ja  fortune  d*£spar- 
tero  désespérée  et  la  resislaucc  inutile. 
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L'activité  cL  la  tactique  de  Narvaez  et  de  Concha  avaient 
imprimé  au  mouvemeat  plus  d'uoilé  et  d'eusembie,  ei  uûe 
vigueur  nouvelle  en  présence  desquelles  le  régent  commen- 
çait à  perdre  confiance.  Narvaez  ,  au  lieu  de  se  porter 
directement  sur  £spartero,  qui  avait  ses  campements  à  Al- 
bacette,  et  de  risquer  un  combat  imprudent  contre  des  forces 
supérieures,  se  dirigea  par  Mur viedo  sur  Segprbe  et  de  là 
s'élança  au  secours  de  la  ville  de  Terruelt  bloquée  par 
Enna.  La  première  rencontre  quUl  eut  avec  Tennemi  Ait  un 
succès  signalé  par  le  triomphe  de^  i'iosurreetioa  à  Terruel^ 
par  là  les  communications  d'£sparteroavec  rarméedunord 
étaient  rendues  à  peu  près  impraticables.  De  Terruei,  Nar- 
vaez précipita  sa  marche  sur  Gataiayud,  où  la  même  for- 
tune Fattendait.  Cette  tactique  avait  fait  une  diversion  utile 
aux  insur<;ésde  Catalogne.  Arrive  à  Catahiyud,  le  jeune  gé- 
nérai avait  laissé  croire  que  son  plan  était  de  marcher  sur 
Sarragosse^  ou  élait  le  centre  des  opérations  de  Tannée  da 
nord  :  njais  un  projet  plus  grand  se  présentait  à  son  esprit.  Plu- 
sieurs foiS)  depuis  le  commencement  de  rinsurrectioui  des 
bruits  qui  paraissaient  avoir  de  la  consistance  avaient  fiut 
craindre  que  le  régent  n*cût  la  pensée  de  faire  enlever  de 
Madrid  la  jeune  reine.  Dans  le  voeu  des  monarchistes  et 
dans  les  intérêts  de  rinsurrection»  il  était  de  première  im- 
portance qu'un  tel  dessein  ne  tût  pas  réalisé.  Narvaez  son- 
gea à  mettre  la  personne  royale  A  Tabri  de  telles  éventât* 
lités.  Le  général  Aspiroz  était  maître  de  la  Vieille-Castille  et 
pouvait  marcher  sur  Madrid.  I^arvaez  se  concerta  avec  ce 
général  et  se  mit  en  devoir  de  le'suivreA  peu  de  jours  dédis- 
tance  sur  ia  route  de  la  capitale.  Il  avait  également  prisses 
mesures  pour  être  protégé  par  le  général  Serrano  et  les  in- 
surgés de  Catalogne.  Narvaez  se  mit  donc  en  marcbe  :  il  M 
bientôt  poursuivi  par  les  troupes  de  Seoauc  et  de  Zurbano; 
maisSerranose  déployait  sur  leurs  flancs  etles  tenait  en  échec. 
Aspiroz  arriva  le  premier  devant  Madrid,  qui  refnsa  de  luiea- 
vrir  ses  portes.  Mai  vaez  ne  tarda  pas  à  opérer  sa  joncùaa  j 
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Umiefois,  la  présence  des  deux  généraux  ne  put  encore  ob- 
tenir  de  la  municipalité  de  Madrid  que  desimpies  promesses 

de  neu  Irai  lté.  Cependant  Seoaue  approchait  de  la  capitale.  Le 
Si  joîUet»  les  deux  armées  se  rencontrèrent  à  Torrejon^  et» 
aprfô  un  engagement  d'un  quart  d  heure,  elles  fraternisèrent. 
Le  générai  Seoaneetie  liis  de  Zurbanu  turent  f<)iis  pri- 
noBiers  \  Zorbano  parvint  à  s'échapper.  Jusque  là  Madrid, 
que  Je  régent  avait  eu  soin  de  déclarer  eii  clat  de  ^ic^^e 
(11  joiilet),  était  resté  fermement  attaché  à  sa  fortune. 
Stôt  que  la  nouyelle  de  rengagement  de  Torrejon  fut 
cuùoue  ,  les  dispositions  de  la  niunicipalilô  changè- 
rent ^  elle  reconnut  Tautorité  de  la  victoire  et  lit  sa 
«Nimission  au  gouvernement  provisoire.  Narvaez  entra  le 
U  dans  Madrid,  et  le  24,  le  ministère  Lopez,  déjà  recon- 
stitué par  la  junte  de  Barcelone,  entra  en  fonctions*  Sarra*- 
gotse  suivit  l'exemple  de  Madrid  et  reconnut  le  gouverne- 
ment. Plui»ieurs  garnisons  de  Catalogne»  qui  tenaient  encore  « 
pour  le  régent,  se  rendirent,  et  le  commandant  du  fort 
Montjuich  ne  tarda  pas  à  prendre  la  môme  résolution. 

Dans  le  midi,  les  ciioses  étaient  moins  avancées  :  le  gé- 
néral  Goncba  avait  quitté  Valence  en  môme  temps  que  le  - 

général  Narvac/.,  cl  le  3  juiiicl  il  se  Liuuvait  à  Malaga,  OÙ 
il  fut  nommé  commandant  en  chef  des  troupes.  Il  se  dirigea 
immédiatement  sur  Grenade,  où  il  s'attendait  à  trouver  les 
esprits  disposés  à  les  recevoir;  l'événement  répondit  à  son  at- 
tente, et  les  forces  qui  se  joignirent  à  lui  lui  permirent  de 
s*aventurer  sur  £évilie  (13  juillet),  dont  la  résistence  au 
régent  devait  décider  du  succès  de  rinsurrectioa  dans  le 
midi.  C'estlà,  en  effet,  que  Tan-Halen  allait  porter  toute  son 
icUoD  ;  c'est  de  ce  côté  que  le  régent  plaçait  son  dernier 
espoir.  Van-Halcn  avait  eu  d'abord  pour  ojissiuti  de  pacilier 
Grenade,  mais  rinsurrection  de  Séville  lui  avait  enlevé  son 
point  d  appui.  Le  Grenade,  où  il  avait  échoué,  il  s'était  porté 
sur  Jaen  et  se  disposait  à  agir  sur  Séviiie.  Maître  de  ce  point, 
on  pouvait  rétre  de  TAndalousie,  et  c'est  presque  lou- 
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jours  là»  dans  les  derniers  temps,  qne  s*esl  décidé  le  aoit 

des  divers  gouvernements  de  l  Espagne.  D'ailleurs  ,  <ians 
rhypothèse  alors  toute  probable  où  ii  faudrait  se  retirer 
devant  rinsarrection^îl  importait  d*aToir  une  issue  sur  TO- 
cuaii  et  une  roule  sûre  pour  y  arriver.  Van-Ualen ,  après 
avoir  eu  de  fréquentes  escarmouches»  mais  presque  toutes 
insigoîGantes  »  se  dirigea  de  Gordoue  et  de  Gaimona  vers 
SéviIIe  :  U  avaiL  reçu  des  autorités  de  Carmona,  où  il  se 
trouvait  le  7  juillet,  des  témoignages  rassurants  ;  mais  Séville 
montra  d*autres  dispositions  et  refùsa  de  lui  ouvrir  ses 

portes*,  il  se  rcLiia  a  peu  de  dislance  (ie  celle  ville  sur  la 
route  de  Cadix»  où  il  attendit  de  rartilierie  qui  devait  lui 
venir  de  ce  cdté  ;  mais  il  apprit  bienlét  que  cette  artillerie 
s'était  prononcée  au  soriii  de  Cadix. 

Cependant  £spartero,  que  la  situation  des  alTaires  dans  le 
nord  avait  promptement  effrayé,  et  qui  n^avait  pu  sans  de 
grands  dangers  chercher  une  rencontre  avec  Fennemi , 
s'etail  décidé  le  8  juillet  à  quitter  Albacette,  pour  opérer 
avec  Van-Halen  la  jonction  dans  laquelle  il  plaçait  son 
dernier  recours.  Il  s^avança  par  Balazotte,  Lezuza«  sur  Cor- 
doué  où  ii  se  présenta  ie  16.  Le  20  il  rejoignait  Yau-Halen 
devant  Séville,  prêt  à  en  commencer  le  siège  \  et,  en  effet,  le 
SI,  au  moment  où  Narvaez  et  Aspirez  allaient  décider  des 
atlairesdu  nord  devant  Madrid,  la  capitale  de  TAndalouMe 
était  livrée  à  toutes  les  horreurs  d*un  bombardement,  filais 
aussitôt  après  révénement  de  Torrcjon ,  seize  bataillons, 
six  cents  chevaux  et  quelques  batteries  furent  envoyés  par 
le  gouvernement  central  au  secours  de  Goncha,  qui  n^avait 
pu  encore  arriver  devant  Sévîlle. 

Le  bombardement  commua  jusqu'au  28  Juillet  et  causa 
d'immenses  désastres,  qui  no  purent  cependant  affuiblir  Thé* 
roïque  résolution  des  assiégés.  On  vil  aveeeflh)!  se  renou- 
veler les  horreurs  dont  Barcelone  avait  été  l  année  dernière 
le  théâtre.  Séville  obtint  dans  cette  lutte  douloureuse  Tad- 
miration  de  TEspagoe  et  du  monde.  Espartero  n'y  IrouTt 
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qu'une  défaite  honteuse  et  déûnitive  qui  fut  le  terme  de  sa 
carrière  poiitique  (1).  £ii  eûet,  sitôt  que  l'arrivée  de  Goncba 
MeoQDue,  le  régent,  abdiquant  tout  espoir,  toute  ambition, 

et  ne  songeant  plusqu  a  sauver  sa  liberté  et  sa  vie,  donna  le 
signal  de  la  retraite  sur  le  port  Sto-Marie,  près  Cadix ,  qui 
tenait  encore  pour  lui.  Goncba  se  mit  à  sa  poursuite  avec 
quelques  détachements  de  cavalerie.  Mais  il  n'atteignit  que 
lesdébris  de  troupes  fugitives  qu'il  poussa  devant  lui  jus- 
qu'à sooniaaioD*  Sspartero  s'était  Jeté  sur  tin  bateau  qui  le 
mduisit  à  bord  d'un  vaisseau  augiais  prêt  à  faire  voile  pour 
Il  Grande-Bretagne. 

Ain»  s'écroulait  une  de  ces  hautes  fortunes  que  les  révo-  - 
lutioii:»  seules  peuvent  élever  et  qui  ne  sont  point  toujours 
méritées.  Laebute  était  honteuse  comme  elle  était  terrible, 
(A  iucune  pitié  ne  pouvait  s'attacher  h  cette  catastrophe. 
Esparlero  ne  trouva  de  synipalhie  que  dans  les  intérêts  an- 
|his  dont  il  s'était  constitué  Tesuiave.  L*espagne  s'ap- 
plaudit de  la  conduite  qu'elle  venait  de  Lenn,  et  la  riaiice 
fie  put  que  s'associer  à  la  joie  causée  par  le  renversement 
fan  pouvoir  qui  lui  était  hautement  hostile. 

Le  généial  Esparlero  ne  montra  (jue  de  Tobstination 
sans  grandeuTé  Avant  de  quitter  le  rivage  Espagnol ,  il 
«liwa  à  ses  eoneitofens  un  manifeste  dana  lequel  il  cher- 
chait à  se  Justifler  par  des  protestations  einpliattques^  et 
(Persistait  à  se  considérer  comme  régent  d'Espagne  {yoy. 
cette  pièoe  aux  documents  historiques). 

(1)  Tous  les  rangs  de  b  population  rivalisèrenl  tl'ardcurel  renojvelôrcnl 
1(  S|)€€iacle  des  héroïques  etiorts  île  la  guerre  d'iDdépcndaucc.  Voici  une 
tellrf  adressée  au  capilaine-général  l  igueras,  commandaol  de  SéviUe,  par 
ID  vieillard,  l'évèque  dfs  Casaries  : 

•  Exccllem  e,  iiésirniit  occuper  le  pof le.  qui  m'appartient  dans  les  dangers 
^mi  se  Uouve  menacée  celle  immorielh*  ciié,  je  viens  vous  orfrir  mes  ser- 
Tiee«  personnels  dans  les  ambulaiiees  qui  onl  élé  préparées  pour  les  blessés. 
rDica  iprde  voire  excellence!  -*-Sérme,  le  15  Juillet.  —  Josi  Tâaie» 
ndiiMdSsCaiiâries.  » 
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CHAPITRE  X. 


PMden  adat  du  minlitèra.  — Réeonpenses  naUoDalef.  ~llaiiSf(ert«4B 
cabinet.  — Dtoat  de  eonvaeetioB  dea  Garlèi. — IHsaototloi  da  la  mM- 

palUé  de  Madrid.  —  Réduction  des  juotes  ptoviaciales  à  rélat  de  juntes 
consultatives.  —  DocTcls  relaiifs  aux  mines  d'Almadcn  et  aux  coolrats 
passes  avec  le  régeiil.  —  i)iscour*s  de  M.  Lopei  à  la  n  ine,  sur  la  majorité 
de  S.  M.  —  Décret  qui  proclame  la  déchéance  d'Esparlero.  —  D^'Oiande 
d'une  junte  centrale.  —  Refus  du  ministère.—  Insurreclion.  —  Manifeite 
du  cabiBei.~ÉiBatoBa.— But  dca  partia.— OntarUifa  dea  GarUi.— 
Nominatloa  dn  prdaidiçat.  -  Présantallaii  du  pro|el  da  lai  panr  la  luj^ 
rilé date  rallie.— lotarpellalions  adresséea  au  ministère.— DiwiiiioB 
^de  la  loi  de  maîorllé.— Vole  de  la  loi. — Pre&teUon  de  aerment.— Décret 
data  rêne  pour  le  maintien  du  ministère. —Vole  de  remerdeOMBUdi 
coii^PL's  au  liUiiistèrc.— Soumission  de  Sarra^Oiic  et  <ie  Harccloae.— Coa- 
tiiiualioii  de  rinsurrection  à  Figuières.— Retraite  du  ubaiet.— Ministère 
Olozaga.—  Projet  de  loi  sur  les  muoicipalités.-- Reconnaissance  d« 
grades  et  décorations  accordées  parle  régent.  — Questions  pcrsonueiSes 
enlra  la  préaident  du  conseil  et  les  généraux  Serrano  et  Narraei.-'Pré- 
leolallon  à  la  raine  d*ttD  décret  dedisaototim.— RMateMadalarriae. 
— Ceodiite  d'Oioiaga.— DaatttviiDidiiprifident  dn  cooaeit*CMe 
du  cabinets— MinlaUre  Goualèa  Brava.— Déclaralian  de  la  ralna.*-Dis- 
cnlaloD.— Vole  d'un  message  à  la  rdne.— Fuite  d*01oiaga.— Âjoura^ 
ment  des  Cariés.  — Décret  pour  la  réorganisation  des  municipalités.— 
Rappel  de  rex-régente.— Etal  des  partis. 

Le  iDÎQistèro  Lopez  repnl  avec  feimclérexerciccilui*uo- 
Yoir.  Son  premier  soin  fut  de  réorganiser  le  personnel  de 
la  haute  adroinlstration  et  de  placer  è  lous  les  postes  élevés 
des  hommes  d  un  dévouemeiil  bien  comm  au  nouvel  ordre 
de  choses.  On  les  choisit  indistinctement  parmi  les  progres- 
sistes et  les  modérés.  Le  héros  de  rinsurrection,  Narvaez,ftel 
promu  au  grade  de  iieulctfanl-gcacraliics  armées  nationales 


Digitized  by  Google 


ESPAGNE.  S97  ' 

(2d  jaillet),  et  le  dae  de  Baylen  (Gastagnos^nommé  d*«bOTd 

au  commandement  des  hallebariiiers  de  la  reine,fut  appelé 
à  succéder  à  Augustin  Argûelles  daos  la  haute  fonction  de 
toteor  d'Uabelle  TI  et  deaon  augustesœor  (SS  Juillet).  Tous 
les  hommes  ou  les  corps  politiques  qui  s'étaient  distingués 
daos  rinsurrection  reçurent  des  récompenses  et  des  hom- 
mages publics  proportionnés  aux  services  qu'ils  avaient 
rendus  au  pays  (1). 
lorsque  les  premières  mesures  de  salut  et  d'administn- 


(1)  CoDcba  obtlot  le  grade  de  lieitenaat-générii  etPrim  eelol  de  gêné- 
ni  eoMUndant  de  la  CaUlogae,  iTee  le  Utra  deeeettede  Rente,  etc.,  etc. 

t3ne  commission  Tut  aussi  formée  pour  aller  remettre  à  la  municipnlitf^ 
de  Séfilte,  de  la  part  de  la  reine,  uue  couronne  de  laurier  d'or.  Les  commis- 
saires transmirent  aux  autorités  de  cette  courageuse  cité  la  lettre  suiTante 
signée  du  cher  du  cabinet,  au  nom  de  la  reine,  en  date  du  2  août  : 

•  Très-excptîpnte  junte  provisoire  de  salut  public,  Illustre  et  vénérable 
chapitre  métropolitain,  très-eicellent  ajuntaoïte nto,  brave  garde  nationale, 
vaillante  garnison,  et  vous  tous,  héroïques  habitants  de  la  très-noble,  loyale, 
illnsire  et  invindble  cité  de  SévtHe;  talat  : 

»  Émerveillée  du  grand  courage  que  vous  avez  déplovf^,  ft  Taide  du  Dieu 
des  batailles  et  sous  la  protection  de  la  Sainte-Vierge  Marie  et  du  glorieux 
Saioi-Ferdinand,  dans  la  défense  de  vos  antiques  murailles  et  de  vos  paisi- 
Mai  fo]nen,  en  boite  à  l'a  pression  la  plus  tnfaste'et  la  plotf  féroee  que  les 
siè<!les  aient  vue  ;  émerveillée  de  relte  constante  loyauté  envers  ma  personne, 
envers  le  trône  et  la  constitution,  je  veux  vous  donner  une  marque  de  ma 
foyalerecoanaissance^el  j'envoieauprès  de  vous,cotD)me  commissaires,  MM.., 
aflo  qalis  tous  préieotent  en  mon  nom  royel  une  couronne  de  tanrier  d'br» 
qui  ornera  déwnaalt  It  eliilef  darénidoalTeniadoléle  ng«  ralta 
AlphnnseX. 

•  J'entends  que  cette  couronne  soit  immédiatement  bénie  dans  la  sainie 
.  égKie  patriarcale,  en  présence  du  corps  de  Saint-Ferdinand,  avec  la  plut 

grande  solennité  et  sous  les  yeux  du  chapitre,  par  le  vém  rable  évoque  dr*; 
Onarics,qui  réside  en  ce  moment  dans  le  diocèse,  et  que,  ensuite,  elle  soit 
poriée  processionnellement  par  mes  commissaires  à  l  holel-de-ville,  et  là  re- 
nte ptr  eux  à  la  manlAlpilItd,  Marque,  daatlotilet  Icc  ctrénonicf  piibn- 
qoes,  elle  la  ùMê  porter  derant  die  par  un  nii\)ordoiiiey  tnr  un  coussin  de 
velours. 

•  J'entends  également  que  tous  les  ans,  à  l'anniversaire  de  votre  héroïque 
Mtatte,  le  patmoB  national  soit  arboré  au  smmnet  de  la  tour  de  la  ealné- 

drale;  qu'il  y  demeure  jour  et  nuit  pendant  un  nombre  de  jours  égal  à  celut 
des  jours  pendant  lesquels  vous  avez  si  plorieusement  combattu  ;  qu'il  soit 
nlue  par  des  salves  royales  d'artillerie,  au  moment  où  il  sera  arboré  et  au  ■ 
■osent  où  il  sera  amené,  et  que  les  pièces  qui  feront  ces  salfcs  soient 
ittnéei  à  la  place  même  où  tous  am  été  si  barbarement  bombardés. 

»  Après  avoir  été  lue  en  public  par  mes  commissaires,  la  présente  lettre 
Mra  déposée  aux  archives  de  la  ville  avec  le  procès-verbal  constatant  sa 
mise,  ainsi  que  la  bénédiction  et  le  dépOt  de  la  couronne.  Deux  copies  do 
citarun  de  ces  documents,  certifiées  par  le  premier  alcade  constitutionnel  et 
par  le  doyen  du  cliapitrc  ecclé<iiastique,  seront  déposées,  l'une  aux  archives 
de  la  sainte  église  métropolitaine,  l'autre  au  tribunal  supérieur  de  la 
IWftaee.  • 
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tlOQ  eoreai  élé  prises ^  ie  miaistère  crut  devoir  adresser  au 
pays  im  manllbste  pmir  expliquer  sod  origine  et  éeliirerM 
populations  sur  la  politique  qu'il  se  proposait  de  pratiquer. 
Il  rtppela  commeDt  au  milieu  de  rinsQrrection  il  «fait  été 
diargé  du  goa?enieineiit  par  les  juntes  de  saint  de  Barcekaie 
et  de  Valence,  el  comment  les  autres  juntes  s'étaient  em« 
prenées  d'approuver  sa  reconstltutiim. 

•  Cet  a&àeDUinciit  général,  ajoutait  le  ministère,  est  )e  Utr«  le  frtas 
décisif  qu'un  gouvernement  puisse  iiivor(uer  en  sa  faveur;  et  il  imporlerail 
peu  dédire  aujourd'hui  que  le  pouvoir  qu'exerce  le  cabinet  actuel  ne  dérive 
pasde  lanomiiialiMlde  re«-^eDt»pa«|tt'il«êlkfM&ée  Urotontiégéaérale, 
Qriadpil éMMl mrlHU!»!i  f^juslapaj^mm,  reikMe  loaieasisittifi 
um  obéUiaQoe.  Alml,  la  jiwitiim  cabinet  scHmI  Fanmlt  êlra  «MfÎHK 
|Nilii|B*lltt*aivltpiftS9ciiaillr9  Mrs^as  la  r^iptasv  énassra  vaufelc^  iifMl 
CM  il  Taiiralt  rcmplaeéè  provfsdrtpieBt,  coafiuMriiaitàla  cmlllBilai; 
mais  il  exerce  une  autorité  dont  U  a  élé  revit»  par  let  popalalûM»,  et  m 
misaion  est  la  plut  élevée,  puisque  le  peuple  esi  rorigine  et  la  source  de 
toute  autorité  consltlué^.  Les  provinees,  engagées  dans  une  noble  lelte, 
ontTOQla  centraliser  l'action;  elles  ont  parlé,  le  gouvernement  UoT  a  Qtt^ 
ei  feisonne  aa  pwit  lear  féuiter  san»  être  nkelie,  » 

r     «  r  *  ■ 

r  - 

Quant  au:i  devoirs  da  ministi^re,  ils  ressortaient  de  son 
ongine  i  c'était  d'aooêplér  et^de  déféadre  la  situatioa  ae- 
tuelie,  l'esprit  qui  avait  fait  Tinsurreetion  et  le  but  qu'elle 
avait  eu  en  vue,  c'esi-à-dire,  le  maintien  des  instîtutionsei 
dtt  trône. Les  ministres  déciaraieott  d'ailleors,  qu'ils  étaient 

toujours  inspirés  par  les  principes  qui  les  avaient  réunis  le  9 
mai,  et  qu'ils  prenaient  de  nouveau  tous  les  engageoMali 
qulls  avaient  alors  isotitractés.  Us  promettaient  de  gouverasr 
dans  le  même  esprit  de  justice  et  de  conciliation;  ils  repous- 
saient toute  pensée  de  réaction,  tout  en  affirmant  qu'ils  as- 
raient  fenneai  l'égard  dea  partis,  et  IcrmiaaieDteBiiHlOBtifli 
la  prochaine  convocation  des  cortès. 

Un  décret  de  convocation  fut  en  eObt  publié  le  M  joilleli 
ii  fttait  la  réunion  des  eortéaau  15  <»elobre.  Le  mMsIèiS 
pensait  (ce  sont  les  paroles  du  décret)  que  ce  n'était  que  per 
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le  concours  des  cortes  que  Ton  pouvait  surmonter  les  obs- 
Ucies  qui  s'opposaient  à  l'accord  des  provioces,  et  il  était 
eoDYainea  que  la  situation  créée  ne  pouvait  produire  les 
fruits  que  l'Espagne  desirait  avec  les  éléments  préparés  par 
l'ordre  de  choses  antérieur.  Le  môme  décret  portait  le 
mouvellement  complet  du  sénat 

Une  résolution  prise  à  peu  près  dans  le  même  temps 
prononçait  la  di^olution  do  Tancienae municipalité  de  Ma- 
drid \  elle  concourait  avec  une  mesure  qui  enlevait  aux 

juntes  provinciales  leur  pouvoir  supr<Mi]c  et  les  réduisait  à 
n'être  plus  que  consultatives.  Les  vœux  du  ministère  furent 
ntisfaiCs  sur  ces  deux  points.  La  nouvelle  municipalité  de 
Madrid  se  montra  entièrement  favorable  au  gouvernement 
provisoire,  et  les  juntes  provinciales  se  démirent  succes- 
sivement de  Tautorité  qu*elles  avaient  temporairement' 
exercée. 

Le  5  août  fut  marqué  par  la  publication  de  deux  décrets 
ajant  pour  but  d'annuler,  Tun  le  décret  de  Tanclen  gou- 
vernement, qui  destinait  au  service  de  la  rente  3  0;0  le  pro- 
duit des  mines  d'Amaden,  1  autre,  un  décret  du  gouverne- 
ment provisoire,  qui  invalidait  les*  contrats  passés  avec 
rex-régent,  à  partir  du  30  juin.  Le  ministère  déclara  qu'il 
n'y  aurait  d'invalidés  queles  contrats  passés  depuis  le  juil- 
let et  qui  n^auraient  entore  re{u  aucune  exécution. 

Mais  une  question  bien  autrement  grave  préoccupait  en 
ce  moment» le  ministère  et  le  pays.  Espartero,  en  fuyant 
r£8pagne>  n'avait  point  renoncé  à  son  titre  de  régent, 
il  avait  protesté  contre  une  déchéance  qui  n'avait  point 
reçu  la  sanction  des  cor  lès,  il  persistait  à  se  regarder 
comme  régent  de  droit.  C'est  ce  qui  résulte  d*on  document 
publié  par  lui  à  son  passage  à  Lisbonne  et  contresigné  de 
ceux  de  ses  anciens  ministres  ou  conseillers  qui  étaient  rea» 
lés  attachés  à  fi  personne. 

Le  pouvoir  qui  avaftrenversé  Espartero  etFavalt  forcé  du 
quitter  TEspagne  en  fugitif  n'avait  pas  à  s'effrayer  de  cette 
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obstination  du  régent.  Mais  il  entrait  dans  les  vues  d'un 
grand  nombre  d'hommes  politiques  comme  dans  lesintérâls 
du  pays,  de  trancher  par  un  acte  décisif  tontes  les  difficol- 
lés  qui  pourraient  venir  de  la  question  de  régence.  £t  parmi 
ces  diflScultés,  il  faut  compter  celles  qu'aurait  fait  naitre 
une  nouvelle  élection ,  telles  que  la  rivalité  des  ambitions 
et  une  lutte  des  partis  au  moment  où  l'on  avait  plus  que 
j'amais  besoin  d'union.  11  n*y  avait  qu*un  seul  moyen  de 
résoudre  la  question  ;  c'était  le  moyen  indiqué  par  la  pro- 
clamation de  Prim  aux  habitants  de  Reuss ,  c'était  une 
prompte  déclaration  de  la  majorité  delà  jeune  reine.  Gefot 
le  parti  auquel  s'ai  rôta  le  ministère  ;  mais  il  ne  voulut  pas, 
il  ne  pouvait  pas  prendre  sur  lui  seul  la  responsabilité  d'un 
acte  aussi  considérable,  il  lui  fallait  Tavis  et  le  concours  des 
COI  lès.  Il  devait  se  borner  à  annoncer  au  pays  ses  intentions 
sur  ce  point  :  c'était  aux  cortcs  à  les  combattre  ou  aies 
réaliser. 

Le  ministère  professait  un  iw\\  grand  respect  des  pra- 
tiques constitutionnelles  pour  en  a^r  autrement  dans  une 
si  hante  question.  Le  8  août  il  s'en  expliqua  avec  firanchiae 
à  la  reine  elle-mérac  en  présence  d'une  illustre  assemblée^ 
Le  corps  diplomatique  Espagnol  et  étranger  »  la  députatioo 
et  raynntamiento  de  Madrid  »  la  grandesse,  las  tribunaux 
^  et  les  autres  fonctionnaires  de  la  Cour  assistaient  à  celle 
importante  communication  du  cabinet  et  de  la  reine. 

Le  président  du  conseil  porta  la  parole  et  s'exprima  dans 
les  termes  suivants  : 

'I  Madame,  le  gouverneraent  de  In  nation  dont  nous  sommes  chargés  de- 
puis (iiuiiiues  jour?,  nu  nom  dt'  Voire  Majest»*,  HmI  cerlain  que  la  dernière 
régence  ne  pourrait  prolonger  que  peu  de  lemps  encore  ton  pouvoir  de  faii. 
qui  est  terminé  de  droit  par  ses  propret  al  graves  fautes  et  par  la  voloBié 
du  peuple.  Mais  U  était  à  croire,  et  nous  âflons  des  notifii  partiealien  pour 
f  espérer»  que  ce  poureAr,  slMlievaut  d*nne  Ihçon  al  déplonbl^  ans  cenSu 
derBspagne ,  laisserait  sur  ses  bords  sa  respectable  iavestlture,  puisqull  ae 
Vavidt  pas  Mt  en  temps  opportun.  CependMit  il  n*en  a  pas  agi  ainsi,  satt 
parce  qu'il  est  sourd  encore  dans  ee  dernier  instant  à  la  voix  unanime  éell 
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liatioit,  ceiui  qui  se  refu'^a  m  ()!)<;iiDêuient  à  écouler  la  vmx  du  ronî^rès  «les 
députés,  soit  que  le  soin  cxcessit  el  incroyabïe  qu'il  a  uiis  a  éviter  des  risques 
personnels  l'empàMt  de  penser  à  de  plus  grandes  dlOMS»  el  à  la  siluaUoD 
el  à  la  digoilé  da  gouf  crnement.  Néanmoins  le  goaTemcncotadiiel  n'a  pu 
besoin,  pour  eoopléler  son  ciislence  légale,  d'ancnn  acte  do  passé.  La  ma* 
iKrede  flippléer  prorisoiraiieiit  an  pooToIr  rojal»  et  par ooiué(|iient&  tom 
kl  pomiffava  t'taèrccil  eo  im  neo» «it  prém  par  la  euualitntiMi;  alla 
■Mire  appelé  par  tonna  toi  pmiiieei  Mfcenimpar  altea  m  trmifattda 
aenfiaD  réoil  dani  ee  bat  La  ffloment  eit  dooe  arrl?é  d*annoneer  *  l*B8- 
pagoeel  à  toutes  les  nations  élranRtVes  qui  ont  reconnu  le  gnuvernement 
de  Voire  Majesté  leniodr  dont  celui-ci  serait  exercé  provisoirement.  Mais 
j1  y  a  pour  nous  un  dcToir  sa(  ré  que  nou*^  nous  empressons  de  reiupUrdans 
eemoment  soleunel.  L'oplnlou  nationale,  qui,  en  soutenaol  l'œuvre  gran- 
diose du  congrès  dissous,  a  repoussé  les  obstacles  qui  s'opposaienlàsa  cod- 
solidalion,  ii*espère  pas,  delapartdepovfeirs  traoslloires  el  par  conséquent 
tÊotHs^  la  réparation  des  manx  si  grands  qae  le  pejs  a  soufferts^  el  Tadml- 
abUatioa  inga  el  forte  qui  pourra  rétliier  les  atantages  que  le  peuple  le 
pnoMl  atee  rrfion  du  gonverMiBeBl  reprdtcnlalir.  La  oatkm  vanl  dooCt  el 
la  Batiao  a  heioiii  qne  Votre  M4«té  eUe-mèiie  la  gottranie;  maia  Vetn 
Ibjcité  dédre  entendre  le  Yoni  national  dans  la  idn  des  eortès  4|«l  dairent 
se  réunir  sous  peu,  el  prêter  devant  elle  le  serment  qu'exige  la  conslitu- 
lion,el  que  personne  autre  que  les  corl^  ne  peuveut  rccemr  d  un  mo- 
narque consttluUonnel. 

»  Heureux  jour  que  celui  ou,  les  corps  législatif  étant  consiilués,  com- 
fflencera  le  règne  de  fait  de  Votre  Miy^l^î-  L'annonce  seule  de  la  proximité 
de  cette  ère  nonvelte  commença  la  réconciliation  des  Espagnols»  oGTerte  aussi , 
gtaéreosement  par  les  nos  qu'acceptée  noblement  et  avantagensemenl  par 
les  ntres.  Ainsi»  Votre  M^eslé  pourra  accepter  le  serrlea  de  tons;  el  la  na- 
Hsn^eomplanlnn  si  grand  nombre  de  01s  Ulnslies  par  lenr  savoir»  leur 
«nuage  el  lenrs  tenus,  le  règne  da  Votre  Bbjcstéponrra  atletadre  à  la 
prospérité  où  il  est  appelé,  et  occuper  dignement  la  ptaee  qui  loi  eonvieni 
parmi  les  puissances  de  l'Lui  ope.  La  que^lion  politique  est  terminée  par  la 
constitution  de  1837;  la  question  de  légitimité  est  terminée  avec  la  guerre; 
avec  la  régence  passée  cesse  l'occasion  ou  le  motif  des  ambitions  tiirbulenles 
et  rae<  liantes.  Puisse  se  leroiiner  aussi  pour  toujours,  par  le  mouvement  gé- 
néral et  spontané  de  tonte  la  natioUf  la  suite  de  semblables  événements!  et 
puisse  Votre  Majesté»  prenant  pour  seule  règle  de  son  règne  les  principes 
du  georemeoeni  parlementaire»  ériter  ou  réprimer  par  là  les  erreurs  et 
les  abus  du  pouToir»  ainsi  que  les  commotions  populaires»  el  régner  da 
longs  jours  pour  le  bonbeur  el  la  gloire  de  l'Espagne!  » 

Cette  spleoDilé  fut  suivie  (16  aoûl)  d'un  tiécret  qui.  dé- 
.^wi.  Ikiil.  pour  IBI3.  ^ 
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clarait  dm  fialdomero  Gspari» o  ^(  i»ê  «igOftUirea  de  a» 
protestitiofi  déchut  de  lams  UlM,  gradea éL^mjfkÀBihm^ 

neurset  riécorations  [Foy.  aux  docaments  historiques). 

Jusqu'à  celte  époque,  Tautorité  du  gouvernement  n'arait 
point  rencontré  d'obstacles;  elle  aTaitétéreeoDBiie^iwrtonii 

Tarmée  comnoe  le  pays  donnait  des  preuves  d'atlachement 
au  ministère.  On  attendait  avec  sécurité  les  élections.  Mais 
finsurrection  était  mal  éteinte.  La  chute  da  régent  était 
Liup  récente  pour  que  sou  parti  n^essiyal  point  de  profiler 
de  la  faiblesse  d'un  gouverneinent  nouveau  et  qui  n'avait 
que  le  titre  de  provisoire.  Barceiom  qui,  einai  que  Tea  a 
pu  le  voir  (chapitre  VIII)  dans  le  discours  du  général  Se- 
oane  au  sénat,  renferme  un  grand  nombre  d'aventuriers  tou- 
jours prêts  i  prendre  fait  et  cause  pour  les  partis»  pourvu 
qu'ils  y  trouvent  matière  au  désordre  et  au  pillage  ,  Barce- 
lone se  laissa  entraiuer  la  première  à  des  actes  msenséads 
rébellion.  La  Junte  qui,  suivant  Tordre  émané  du  gouver* 
nement,  s*était  démise  de  ses  pouvoirs  suprêmes,  se  pré- 
tendit autorisée  à  les  reprendre^  sous  prétexte  que  le  mi- 
nistère ne  geuvemeU  pas  oonatitutionneUemeot  £116 
demandait  TélabUfaernent  d'une  )mte  centrale,  d*une  sorts 
de  constituante  qui  eût  été  chargée  de  régulariser  la  si- 
tuation. 

Le  Aineste  exemple  de  Barcelone  ne  tarda  paaà  être  suivi 
11  Icfutpar  Sarragosseet  par  Gadix^qui  les  dernières  avaient 
t«in  pour  le  régent  II  le  fut  par  Séville,  Qerdoae,  San- 
tander,  Ségovie,  Grénade,  AIméria,TrujilIo,  Zamaro.  Mab, 
hatons-nous  de  le  dire ,  il  ne  le  fut  sérieusement  que  pir 
TAragon  et  la  Catalogne*  Madrid  qui,  plusieurs  fois,  M 
■leoteé  de  rémeate;  se  vil  eontanu  pur  la  fermeté  de  Mn^ 
▼aez.  A  Barcelone,  le  gouvernement  eut  à  déployer  la  plu^^ 
grande  énergie  ;  la  garnison  du  fort  Montjuich  demeuia 
dans  le  devoir  et  se  montra  dévouée  ;  mais  allait-on  renoo* 
vêler  les  horreurs  d'un  bombardement?  Rien  de  plus 
contmire  que  cette  mesure  aux  intentions  du  cabiAft. 
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fcu  sur  l'émeuto  que  lorque  les  insurges  l'auraient  eux- 
inéines  um  dans  la  néce&sité  de  se  défeadre*  Le  systôrne 
eaployéroi  iesyaiéme  de  bloeas:  on  essaya  de  réduire  les 

ins'jigés  par  Tisolement  et  la  famine  ,  et  comme  celte  lac- 
Ufua réussissait,  oa  jugea  boa  de  i'appii()UQr  é^alçiuenl  à 
iimiossap 

Les  élections  commençaient  au  milieu  de  ces  désordres 
4  a'ep  paraissaieal  pas  moina  devoir  être  favorables  au 
BHBislire,  pour  le  sénat  comme  pour  le  congrès.  Le  cabinet 
vil  [or  là  que  rémeule o  avaitpoint  d'appui  dans  ia  uaÙQr)» 
Mpeodant  il  crut  nécessaire  de  s'adresser  directement  aui; 
populations,  de  renouveler  devant  elles  sa  profession  de 
e(  de  faire  un  nouvei  appel  à  leur  ïm  sens  et  à  ieur 
pitriotisme. 

Ce  qu'il  avait  à  défendre  vis-à-vis  des  insurgés,  c'était  sa 

QUMiéfaUoià  môme,  son  esprit  de  conciliation,  les  tendances 
Vnl'avaieol  porté  à  accepter  Talliance*  et«  jqsqu^i  m  cer« 
Uin  point,  les  vues  des  modérés. 

U  dit  dans  son  numifeste  que  celte  pensée  d'unioni  ae* 
coeiUîe  dès  le  commencement  avec  la  sympathie  et  Fenthon* 
^âéme  que  Ton  devait  atlendre  de  ia  noblesse  du  caractère 
espagnol,  n'était  paauneeoneessiondu  pouvoir  %  elle  ftvait 
Aé  an  acte  de  justice,  puisque  rien  de  ce  qui  est  exclusif  ne 
âdumlètre  juste  ^  ellQ  avait  été,  de  plus^  un  acte  poli- 
iiqae ,  car  ime  nation  ne  peut  s*élever  que  par  les  effprtu 
véQQis  de  tous  ses  enfants.  Mais  surtout  elle  avait  été  un 
aOe  nécessaire^  En  effet,  durant  le  rapide  el  eoiitinuei  de- 
MmbfemeQt  par  lequel  avaient  passé  tous  les  partis  poli- 
tiaues,  au  milieu  d'oscillations  et  de  vicissitudes  conli- 
auiiUes,  aucun  d'eux  n'était  ni  assez  nombreux  ni  assez  fort 
paur  dominer  et  diriger  seul  une  situation.  ILe  parti  qui  l'eût 

fait,  ajoutaient  les  ministres,  eût  attire  sur  lui  des  réactions 
^  des  révoltes  fréquentes,  etn*eùl  Jamais  acquis  la  consis- 
tece  at  la  stabiltté  qne  le  pouvoir  réclame ,  comme  pre^ 


miëre  condiiioo  pour  faire  le  bonheur  de  ia  société,  lis  pro* 
testaient,  d^ailleurs,  ques^ils  avaient  cru  devoir  appela  tons 
les  espagnols  à  participer  aux  enipiois,  ils  s'étaient  gardés, 
dans  ia  distribution  des  fonctions,  d'accorder  la  prépondé- 
rance i  aucun  parti. 

Le  manifeste  abordait  ensuite  un  autre  grief  de  l'émeute, 
le  reftis  du  cabinet  de  convoquer  une  junte  centrale.  U 
pensée  qui  avait  dicté  ce  refus,  c*est  que,  si  quelques  uns 
désiraient  avec  les  meilleures  intentions  la  convocation  de 
cette  junte  et  la  considéraient  comme  un  point  d'appui  avan- 
tageux  dans  la  situation,  d'autres  l'auraient  voulue  comme 
fin  et  non  comme  moyen,  lis  auraient  voulu  ainsi  trancher 
des  questions  qui  devaient  être  traitées  avec  lenteur  et  so- 

lennilé;  ils  auraient  voulu  lairc  servir  ce  moyen  à  imposer  . 
par  anticipation  des  engagements  qui  auraient  pesé  d'uae 
manière  décisive  sur  les  destinées  futures  de  la  nation.  Le 
manifeste  essayait  ensuite  de  nionh  er  les  inconvénients  im- 
médiats et  pratiques  de  la  création  de  ce  pouvoir  excep- 
tionnel et  irrégulier  dont  le  premier  eût  été  d'éloigner  h 
convocation  des  cortès  et,  par  là,  de  perpétuer  Tincertitude 
de  la  situation.  N'eAt-ce  pas  été  aussi  mettre  imprudem-  ' 
ment  aux  prises  les  opinions,  les  intérêts  contraires  et  en* 
tretenlr,  réveiller  Tagitatiou  dans  le  pays? 

Les  ministres  ajoutaient  à  ces  considérations  d*an  graad 
poids  une  autre  considération  également  importante;  i  sa* 
voir,  qu'obéissant  aux  principes  de  la  majorité  qui  est  le 
fondement  du  gouvernement  représentatif,  ilsavaient^avant 
de  décider  la  question  de  la  junte  centrale,  accueilli  et  pesé 
les  observations  que  dififérentes  provinces  leur  avaient 
adressées.  Feu  de  provinces  s'étaient  montrées  favorables 
au  projet  de  junle  centrale  ,  beaucoup  lavaient  combattu. 

Le  gouvernemeol  n'avait  donc  fait  qu'obéir  au  vœu  de 
la  majorité. 

Les  autres  ^Tiofs  des  iusurgés  étaient  moinà  sérieux  :  c'é- 
tait la  création  d'une  municipalité  et  d*une  députatioo  pro* 
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viackle  promoire  pour  Madrid  ;  c'était  le  cbangement  de 

personne,  qui  avait  eu  lieu  dans  la  fonction  de  tuteur  de 
il  reine.  Des  reproches  encore  rooios  fondés  venaient  s'y 
jolfldre  :  le  reproche  de  tendances  rétrogrades,  de  complai- 
sance vis-à-vis  de  rétranger,  de  projets  mystérieux  pour  le 
mariage  de  la  reine.  ministère  y  répondit  en  protestant 
de  la  loyauté  de  ses  intentions,  du  patriotisme  de  son  dé- 
Touement  à  la  constitution  de  1S37  et  à  la  cause  de  la  liberté 
(^oy*  aux  documents  historiques). 

Cependant  les  élections  s'achevaient  malgré  les  entraves 
qu'y  apportait  une  insurrection  insensée,  et  n'eu  étaient  pas 
iDoins  dans  Tesprit  du  nouveau  gouvernement. 

La  défaite  des  esparteristes  fut  décisive,  complète.  Aucun 
des  hommes  connus  [>ar  leur  dévouement  à  la  polUique  de 
Tex-régeot,  Mendizabal,  Marliani,  Gomez  Becerra,  Rodiit 
aucun  des  chefs  de  ce  parti  tombé  avec  Espartero  ne  fut 
réélu  ni  pour  le  sénat  ni  pour  le  congrès.  Le  nombre  fut 
pour  les  progressistes  ralliés  que  suivaient  de  près  les  mo- 
dérés. Nous  avons  vu  comment  aux  dernières  élections  s^é- 
taientcomjmrtésces  deux  partis  ;  comment  les  progressistes 
coalisés  avaient  accepté  le  concours  des  modérés,  et  com- 
toent  les  modérés,  par  une  conduite  habile  et  non  pas  sans 
dignité,  étaient,  après  une  longue  retraite,  rentrés  dans 
la  politique  active.  Aux  élections  nouvelles  les  modérés 
atteignirent  presque  la  même  force  numérique  que  les 
progressistes.  Tous  1rs  noms  célèbres  du  parti  furent  élus  : 
^rtinez  de  la  Kosa*  Narvaez,  Pidal,  Isturilz ,  Coucha, 
Sartorius,  Toreno,  etc.  G*est  un  fait  digntf  d'être  remarqué 
pour  la  conuaissauce  des  dispositions  actuelles  du  pays 
comme  pour  l'intelligence  des  événements  qui  suivront. 
Déjà  Tesprit  du  parti  modéré  prétend  1  une  influence 
dans  les  allaiies^  il  la  recherclie,  il  l'exerce.  Dcjà  les  parti- 
sans de  la  reine-mère  songent  à  demander  des  réparations 
pour  Tincienne  régente  ;  ils  savent  ce  que  vaudrait  pour 
eux  son  autorité,  sa  fermeté  ;  leurs  vtjpux  se  reportent  vers 
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rendre  son  retour  nécessaire. 

Les  progressistes,  portés  en  beaucoup  de  circonstaiiees  à 
penser  comme  les  modérés,  résolus  comme  eux  à  entourer 
le  trône  de  toutes  les  garanties,  de  tous  les  respects  et  à 
pousser  les  folles  réformes,  ne  peuvent  déjà  plus  leur  dis» 
puter  le  terrain  que  par  la  valeur  personnelle  des  cheCidu 
parti  et  par  les  connaissances  administratives.  Lopei >  Co^ 
tina,  Olozaga,  Gonzalès-Bravo  sont  à  la  tète  de  cette  fhw- 
tioQ  des  chambres  j  mais  que  l'un  de  ces  hommes»  par  une 
cause  quelconque,  vienne  à  lui  faire  défaut,  la  rmiIS 
sera  ouverte  aux  modérés  et  ils  finiront  par  arriver  aa 
pouvoir. 

Tel  était  Tétat  des  paKis  à  la  suite  des  élections. 

L'ouverture  des  cortès  eut  lieu  sans  solennité  et  par  oom- 
missiou  (15  octobre)»  La  présidence  du  sénat  fut  donnée  i 
M.  Onis,  celle  du  congrès  à  M.  Olozaga. 

Comme  le  ministère  Tavait  précédemment  annoncé,  il 
proposa  aux  cortès  un  projet  de  loi  ayant  pour  but  de  dé- 
clarer majeure  la  Jeune  reine,  qui  ne  le  devait  être  lépla* 
ment  qu'au  10  octobre  lS44. 

L*eiamcn  ol  l;i  discussion  de  ai  projet  dans  le  congrès 
fut  précédé  ^*un  débat  asseï  vif  qui  se  produisit  dans  le  lé- 
Jiat  Les  moyens  de  répression  employés  par  Je  gouverne* 
nicnl  couUe  Barcelone  et  Sarragosse  en  forent  le  motif. 
Dans  la  séance  du  20  octobre,  M.  Gampuzano  adressa  à  ce 
sujet  une  înterpetlatioo  aux  ministres.  L*honorable  sénateur 
doniandail  que  Ton  cessât  de  bombarder  Barcelone  et  que 
Ton  mit  un  terme  aux  souffrances  de  Sarragoase*  £n  effet, 
la  persistance  de  l*hisdrreeliOn  avait  tiéeessité  récemaieat 
remploi  de  mesures  extraordinaires.  La  Catalogne  tout  en- 
tière avait  été  mise  en  état  de  blocus  *,  le  fort  Montjuicli 
avait  commencé  le  feo  contre  les  émeutiers  de  Baivelooe; 
Sarragosse  était  elle-même  bloquée  el  TAragoo  était  eo* 
sanglanté  comme  la  Catalogne. 
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M.  Lopez  répondit  à  M.  Campuzano.  Il  fit  remarquer 
d'aboid  que  la  questioa*  ieiid  que  i'booorable  fiéoaleur  i'a- 
YtilpQiéiii  éteit  plulM  militairo  que  politique,  et  du  ressort 
du  minisire  du  la  guerre  plutôt  que  de  celui  du  chef  du  ca- 
Ixaet.  M.  Lopez  ne  ae  reCUaait  cepeodant  pas  à  donner  des 
«pileatiena  tur  le  eMé  politique  dé  cette  question  il  le  at 
en  montrant  Tinjustice  et  l'imprudence  (lu  projet  de  junte 
CfiBtiiia  qui  évait  aerïi  de  prétexte  à  réoieute^  il  établit 
ensiite  que  ai  It  Catalogne  et  TAngon  étaient  été  le  théfttre 
de  tristes  événements,  ce  a  éult  pas  le  gouverDcmeot  qui 
tea  aiaii  provoqués.  Les  rebeileade  BaroeloBe  avaient  com- 
maaeé  laa  boetilitéa  en  ^emparant  de  la  place  de  SIJaimea, 
en  ouvrant  le  feu  au  moment  d'un  débarquement  et  en  atta- 
quant la  ciMeâto»  <^nt  à  Sarragosseï  la  gouvernement 
avait  osé  d*une  prudente  énergie,  il  avait  tonlu  éviter  que 
le  mal  se  continuât  où  se  propageât.  Le  ministre  de  la 
guerre  ijottta  que  le  afrtèoM  pratiqaé  àBareelone  le  rédoir 
sait  à  la  défensive,  que  jusqu*alors  pas  une  bombe  n^était 
tombée  sur  la  ville  et  que  le  cbeT  de  Tarmée  de  siège  s'é- 
tudiait à  diriger  les  bouieCa  sur  laa  balteriea  des 
Demis. 

M.  Gampuzano  répliqua ,  en  ce  qui  touchait  la  question 
leliyqae»  que  le  asiniatère  devait  appliquer  ses  principes  de 

conciliation  aux  villes  uisurgées  ^  il  ne  semblait  pas  attacher 
une  grande  importance  aux  idées  de  junte  centrale  j  ceux  qui 
Pavaient  demandée  lui  paraissaient  vouloir  la  même  chose 
que  le  ministère*,  la  différence  était  dans  les  moyens.  Il 
émettait,  en  ce  qui  touchait  la  conduite  des  autorités  sur 
nsiat  à  Barcelone ,  Topinion  que  jamais  cette  Tille  n*avait 
autant  souffert  d'un  bombardement. 

Aana  tout  ce  débat,.  M«  Gampnzaao  ne  aortit  point  des 
boraoB  de  la  plus  grande  modération  ;  et  le  sénat ,  aaCia- 
ftit  des  explications  des  ministres  >  passa  à  Tordre  du 
Jour. 

lendemain,  le  congrès  fut  le  théâtre  d  une  altercation 
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très- vive  et  presque  exclusivement  persoooeUe  entre  M.  de 
LasNavas  et  le  général  Narvaez.  M.  de  Las  Navas  ayant  dé* 

nuiicù  un  acte  arbitraire  de  la  iurce  année  dans  Madrid  (il 
s'agissait  d^affîcbes  annonçant  la  publication  d*ua  livre,  qoi 
avaient  été  enlevées  sans  j  u  gement  préalable)  :  «  qiie  le  pays 
sache  bien,  dit  le  fougueux  orateur,  que  ses  libertés  ne  seront 
pa  sen  péril  tan  t  qu'il  y  aura  ici  des  députés  dévoués.  »  Le  gé- 
néral Narvaez  se  crut  personnellement  attaqué,  et  répondit 
que  les  libertés  publiques  ne  périraient  pas,  tantqu'i!  y  aurait 
des.  militaires  comme  ceux  qui  composaient  la  garnison 
de  Madrid.  Cette  affaire,  suivie  d*une  provocation  directe, 
allait  amener  une  rencontre  entre  les  deux  députés, sans 
Tintervention  d'amis  olfîcieux. 

La  question  de  la  majorité  de  la  reine  ne  tarda  pas  à  être 
mise  en  discussion. 

Le  rapport  de  la  commission  qui  avait  été  ciiargée  de 
Texamen  fut  communiqué  au  congrès  par  M.  Martînes  de 

la  Rusa,  dans  la  séances  du  30  uelubre.  L'honorable  député, 
après  avoir  établi  que  cette  mesure  extraordiuaire  était 
dans  le  vœu  des  populations,  et  que  la  manière  dont  le  ci- 
binet  l'avait  ménagée  était  entièrement  parlementaire  et 
constitutionnelle,  s'attachait  à  démontrer  que  cette  mesure 
en  elle-même  était  le  seul  moyen  de  salut  qui  se  préseniât 
dans  les  circonstances  actuelles* 

«  On  fie  peut  rerenir  sur  ses  pas,  coDlîDuail  le  rapporteur,  sans  expofer 
rÉlal  à  des  rraclions  et  à  des  périls  sans  nombre;  on  ne  pool  raardwf» 
avant  au  hasard  cl  en  aTciigle,  sans  avcnlurer  la  paix  du  royaume,  M 
s  exposer  à  mille  has^Tnis,  ci  sans  donner  naissance  peul-êlre  à  une  nouvelle 
guerre  civile.  La  déclaralion  de  la  majorité  de  la  reine  délie  f^rilom^ni  le 
Doeudqui  semblait  indissoluble;  cette  déclaration  déirait  les  prétciUions 
itas  foodemeal  d*m  privée  qui  a  osé  disputer  le  sceptre;  elle  «oape  ^^^^ 
jenr  raelne  les  espénnces  i|tt6  poamU  censenrer  peot-Stre  sar  «ne  itKtt 
étraugère  celai  qd  ttxtçk  pvaviioirenieQt  le  pottToir  soprême,  et  qà 
pas  se  coadairo  avee  sagesse  ai  se  défendre  ayee  digoUé;parcamQyeB>eaAD, 
on  étooffe  les  clemeurs  des  parties  iUégiUoies,  on  Tait  tomber  les  annssdis 
mains  des  hommes  aveugles,  et  l*on  entre  dans  la  ?olo  légale  (racéo  1* 
consUluùun,  À  Tooibre  tulélairc  du  Li  ôiic.  •  ' 


Digitized  by  Google 


ESPAGNE.  UOi) 

Le  rapport  lait  au  sénat  sur  le  môme  objet  fut  également 
oonfome  k  la  pensée  du  cabinet,  malgré  la  dissidenee  d*un 
membre  de  la  commission,' M.  Gampuzano  qui,  tout  en  ap- 
prouvant la  déclaration  de  majorité ,  demandait  qu  ou  ad* 
joignit  à  la  reine  un  conseil  de  gouvernement,  composé 
de  trois  membres  efTactifs  et  de  deux  suppléants  dont  la 
Domination  serait  confiée  aux  cortès.  ' 

La  discussion  commença  le  6  novembre  dans  le  congrès 

et  dans  le  sénat  -,  le  congi  es  eut  d'abonl  à  délibérer  sur 
deux  propositions  liostiiesau  projet;  i  une  demandait  que 
les  députés  refusassent  d'examiner  le  projet  du  gouver- 
nement ;  l'autre,  qu'avant  d'entrer  dans  le  débat,  on  décla- 
rât vacante  la  régence  du  duc  de  la  Victoire. 

Ces  deux  propositions  furent  rejetées  à  une  très-grande 
majorité.  La  Chambre  pas^a  ensuite  à  Texamen  du  projet 
'de  loi  en  lui-même.  Trois  orateurs  se  firent  surtout  remar* 
qiier:  HH.  Narvaez,  le  rapporteur  et  le  président  du- 
cuuôeil.  ,  * 

Le  (pénéhd  Narvaec.développa ,  en  tenace  sans  doute 
eiagéres,  mais  profondément  respectables ,  des  sentiments 
de  dévouement  à  la  monarcbie  et  à  la  liberté. 
•  M.  Martinez  de  la  Aosa  employa  un  langage  moîna  pas* 
sionné ,  mais  mieux  approprié  aux  débats  parlementaires  : 
il  dit  que  la  déclaration  de  la  majorité  était  tellement  ur- 
fente  et  qu'elle  devait  produire  un  si  grand  bien,  qtfs  le^ 
cite^  niéaies  en  ce  moment  révoltées  la  désiraient  comme 
ua  moyen  de  mettre  un  terme  à  leurs  mallieors.  Si  cette 
mesure  présentait  des  râeonvénients,  c'était  encore  celie  qui 
^  présentait  le  moins  et  qui  offrait  le  plus  d'avantages.  • 

.  •  Parlà^eontinmil  rorateiir,oii  cslrera  tef  le  régime  légal,  on  dé- 
tftfra  les  espérances  d'un  prince  qui  n'a  pas  voulu  renoncer  encore  à  ses 

ifoil5  prétendus  :  par  lù,  seront  frustrés  Ip*^  projets  que  )m  uI  former  celui 
l^lréîïit  pondaiil  quelque  temps  tes  destinées  de  la  nation,  el  q\ù  est  aujour- 

^  ^1  e&ilé  de  fa  patrie  pour  o*aYoir  pu  in  détendre  son  posieavec  diiMiii^ 
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et,  enfin,  oh  en  flaira  avec  la  bannière  de  U  Jaate  Cenirale^qui  f^imilUre 
un  principe  de  guerre  p  /ur  le  pays. 

•  Eq  ouire,  par  la  dëclaraliou  dû  la  isajorilé,  nous  ealrerons  en  comna* 
uicalioD  avec  touierËurope»  et  nous  serons  reconous  par  toutes  les  oathNtt. 
Quoique  S.  S.  m  Mit  ptti  eeltei)Ql  délire  le  molai  llndépeatece  de  len 
INqrekillt  oereil  ^  qoe  MMdlioMiiMadier  inprae  iei  9êUU  pe«pt«*^ 
nmBeimteeé'MMllt  11  ler,  elleesiBcittepir  1»  leie»  gir  teidiittitper 
le  teatameiil  de  ion  père,  par  la  volonté  de  la  aalloo  qui  peal  loot  (Aypiaii- 
dlssements).  Quant  aux  nations  cHraugèrcs,  bienveillance  pour  toutes. ami- 
lié  'Wtc  quelques  unes,  mais  intimité  avec  aucune. 

*  Je  répèle  que  la  diW  in ration  de  la  majorité  de  îa  reine  Ml  If  éé<ïr  c(  1p 
vœu  du  peuple:  car  si  la  oatioa  a  été  aantée^  c'est  ^roe  qu'elle  a  luie  fcina 
Ai  iui  ifiâm  (  AnnimdisianiaBtfl^ 

M.  Lopez  dit  i|a'il  n'y  «Tâii  pae-d'autra  moyens  de  unr 
m»  le  pays  que  de  vHter  la  proposilioii  que  le  fouvene» 
ment  avait  présentée  aux  cortcs  ^  que,  dans  lasituaUoo 
actoeiie  de  rcapagoe,  le  trOoe  étiUie  aeiil  gage  de  silui \ 
qu^il  était  imtiie  de  chercher  on  remède  aillelirt.  Qu'y 
avait-il,  en  effet,  hors  de  cette  mesure  ?  Il  lailait  recourir  à 
la  junometioB  d'ooe  fégenoe.  Que  dlacoiifénieDa  !  Bl  p«» 
e&  aerail  llionme  qui  emk  eaB»  de  fbree  pour  diiigar 
rÉtat  dans  lea  circonataaoes  actuelles  ? 

naoeœ  déhel  il  n'y  eotf  pooraiaai  difèy  point  d'oppeai- 
tion;il  en  fut  de  même  au  sénats  et,  le  8,  les  deux  chambres 
i'aâseiDUèreot  dans  i*enceiiite  du  oongrèe  pour  voter  en 
eomflMm  sur  le  propesitioQ. 

'  Les  sénateurs  réunis  aux  députés  formaient  809  mem* 
brea  ;  193  votéreat  pour,  et  16  contre  le  proiet  de  loi»  Bst* 
«Dre  la  plupart  des  membres  de  ta  miaerité  se  rallièreQ^ 

après  le  vole,  aux  sentimenls  d(!  la  majorité,  en  témoignaot 
hautement  de  leur  profond  dévouement  à  la  monarchie  et 
à  la  personne  royale* 

Le  9 ,  les  cortës  se  rendirent  en  corps  auprès  de  la  reine 
pour  lui  présenter  leurs  félicitations^  et  le  lendemain  S.  AL 
prêta  serment  à  ta  constUutioa  (^e^  i  aux  documents  to* 
lociqttos»  ta  formule  du  sermeal). 


Digitized  by  Google 


hê  pimilir  ÉCte  dt  la  raoe  fut  dft  iégaliier  la  «UiMtkui 

du  cabinet»  qui  n'avait  eu  jusqu'alors  sa  raison  que  dans  la 
oéoeiisilé  ti  dans  i'aaaaatimeiit  de  la  oaiion. 

LedéerM  royal  (10  Membre)  porte  que  S.  M.  maintient 
pour  le  monieul  le  ministère  actuel.  Le  ienUeoiaiu»  le  cou- 
grill  aohefani  l'CBOTre  de  ia  reine,  déclara  que  le  gouver* 
aeraent  provisoii^  avait  bien  mérilé  de  ia  nation  et  que  les 
membres  du  cabinet  avaient  ia  conliance  de  la  Cbambre^ 

Oei  éféwneBto  tomwx  ▼enaieni  augmenter  la  satis- 
faction des  grands  pouvoirs  de  l'État  :  l'émeute  était  vain- 
cue à  Sarragasse  (9  novembre)^  le  général  Coucha  était  entré 
dans  oatte  Tille  par  une  mae  beoraose  et  sans  fiiire  ferser 
le  sang.  A  Barcelone,  les  rebelles  allaient  également  opérer 
kur  fioumission  (19  novembre)»  Il  n'y  avait  plus  à  réduire 
qoola  garnison  do  Ffguières,  qui  devait,  il  est  vrai,  prolon- 
ger longtemps  encore  sa  résistance  »  mais  qui  ne  faisait 
qu'alfiiger  la  gonvamamaot  saoa  lui  inspirer  des  craintes 
siriousas.  La  dédaiolkm  de  majorité  enlevait  d'ailleurs  tout 
prétexte  à  Tinsurreciion  qui  avait  pris  pour  mot  d'ordre 
la  jonio  centrale ,  et  les  émeutiers  ne  pouvaient  plus  a*au- 
tariaer  d'aucune  apparence  de  légalité» 

Cependant  d'autres  dillicultés  se  préparaient  pour  TEs* 
pigne  au  sein  des  cortés.  Malgré  les  sufiTrages  éclatante 
<|u'il  venait  d'obtenir  et  le  succès  qui  couronnait  ses  ef- 
forts dans  le  pays  comme  dans  lescbambres,  le  mmistère 
élail  pteio  do  défiance  pour  lai-méme  et  ne  se  saateil  m 

une  autorité  ni  des  ca [faciles  en  rapport  avec  la  t^klic  qui 

loi  restait  à  accomplir.  £n  effets  il  ne  a*agissait  pas  seule* 
iMii  de  Aire  passer  dans  les  esprite  las  maximes  de  con- 
ciliation et  d'opérer  une  fusion  désirable  dans  les  partis  : 
radministraiion  tosyt  entière  éteit  à  reconstitfier.  Les  mu- 
aicipalités ,  U  justice ,  l'armée ,  les  finances ,  tout  éteit 
dans  le  cahos,  et  ce  n'était  pas  assez  de  principes  honnêtes 
ai  d'une  constante  fermeté  pour  rétablir  Tordire  dans  ces 
dilKrentes  parties  de  Tadministratiou.  Il  fallait  i  TEs- 
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pagne  an  ministère  qui  eût  de  vastes  connaissances  pour 
faire  de  bonnes  lois  et  de,rautorilé  pour  les  établir  et  les 
faire  respecter.  £n  présence  d'une  ceuvre  si  dtfflcile  et  si 
grande,  M.  Lopez  et  ses  collègues  n  aspiraient  qu  à  se  dé- 
mettre du  pouvoir. 

L'hottime  qui  réunissait  en  lui  les  mrilleures  garanties 
d'autunté  et  de  talent  pour  succéder  à  M,  Lopez  était  le 
présidentdu  congrès»  M*  Olozaga.  Ce  fut  i  lui,  en  effet,  que 
fut  confié  le  soin  de  former  le  ministère,  et  il  accepta  cette 
mission.  Nul  mieux  que  M.  Olozaga  ne  paraissait  propre  i 
dominer  et  à  conduire  les  partis  dans  le  congrès  ;  il  avait 
jusqu'alors  figuré  au  premier  rang  parmi  les  progressistes, 
à  côte  de  M.  Cortina,  et  il  avait,  en  outre,  Tappuides  modé- 
rés, qui  le  préféraient  pour  ses  tendances  plus  monar- 
chiques et  l'avaient  appuyé  pour  la  présidence.  M.  Olo- 
zaga devait,  ce  semble,  obtenir  le  concours  dos  grandes 
fractions  des  chambres;  mais,  en  ne  choisissant  ses  collègues 
que  parmi  des  hommes  du  second  plan,  à  Texception  de 
M.  Serrano^  en  n'appelant  dans  le  ministère  qu'un  seul 
progressiste  éclairé ,  Talcade  constitutionnel  de  Madrid, 
M.  Domeoech ,  il  mécontenta  profondément  M.  Cortina  et 
ses  amis  qui,  de  ce  moment,  manifestèrent  des  dispositions 
peu  favorables  au  cabinet  (1). 

Les  modérés,  bien  qu'ils  ne  fussent  représentés  dans  le 
ministère  par  aucun  de  leurs  amis,  n'avaient  pas  à  se 
plaindre  du  choix  de  M.  Olozaga,  et  ne  voyaient  point  avec 
mdifférence  la  scission  qui  se  préparait  au  sein  des  progres- 
sistes. La  présentation  d*un  projet  de  loi  sur  les  municipa- 
lités, conforme  dans  son  esprit  avec  celui  que  le  gouverne- 
ment de  la  reine  Christine  avait  fait  adopter  en  iâ40,  fut 
uà  nouveau  gage  donné  aux  modérés  ;  mais  une  autre  me- 

(1}  «     personnel  du  ministère  seeomposail  ilc  MM.  CNozaga,  pré&ideol 
àa  Misll  et  niaiflr«  in  tCMret  élfan^êrct^  I^niaritga,  ministre  M  la  - 
JaiUce;  nôauncdi.  ministre  de  Tintérleur;  Cantcro,  mlnt'trr  dr^  ilnnnoei; 
CéaMi  Serrano,  mlaislrede  la  gnerre;  Prias,  mliiUlre  de  U  mariae.  • 
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sure,  qui  consistait  à  recoooaiire  les  grades  et  les  décora^ 
lîQiis  aeoordés  par  le  lé^eni  i  rannée,  dans  les  deniiera 

tempâ  de  son  adininistralioii,  produisit  dans  le  parti  modéré 
une  impression  Càclieuse»  sans  reocouirer  plus  de  faveur 
dans  le  parti  progressiate.  M«  Otooaga,  qui  comptail  pea 
sur  la  nécessité  de  l'appui  que  lui  prclaient  les  niodéiés,  et 
qui  n'avait  plus  guère  à  coinpter  sur  celui  des  progressistes^ 
avait  sans  doute  vouIq  se  coucilier  quelques  synpatkiea 

parmi  les  anciens  esparléristes.  Étrange  conduite  que  rien 
ne  saurait  jusUûer  et  qui  ne  se  concevrait  pas,  si  elle  ne 
s*étail  développée  dans  la  suite  par  des  aeles  plus  étranges 

encore. 

Une  rivalité  déplorable  qui  s'éleva  entre  le  ministre  de 
la  guerre  et  le  président  du  cooseii  vinl^ugmenter  le  maL 
M.  Serrano  supportait  difficilement  Tinfluence  de  M.  Olo- 
zaga  'y  les  lenteurs  apportées  par  radministration  de  la  joa- 
tîcet  dans  la  poursuite  des  auteurs  d'un  attentat  commis  sur 
le  général  IVarvaez,  provoquèrent  aussi  le  mécontentement 
du  capitaine-général.  La  nomination  dua  modéré,  M.  Pidal, 
i  la  présidence  da  congrès,  acheva  d'indisposer  Mt  Serrano, 
qui  avait  appuyé  M.  Lopez.  La  résistance  faite  par  M.  Olozaga 
au  VŒU  de  la  reine,  d'inviter  Narvaez  à  un  banquet  donné 
au  corps  diplomatique,  fit  éclater  rirritation  du  général.  ' 
MM.  Serrano  et  Narvaez  proposèrent  Tnn  et  Tautreleurdé* 
mission  :  M.  Olozaga  ne  crut  pas  pouvoir  sortir  de  ces  diffi- 
cultés autrement  que  par  un  déeret  de  dissolution.  Tous  les 
torts  n'étaient  point  de  son  côté;  mais  lé  situation  deman- 
dait-elle un  coup-d'£tat  de  cette  nature?  M.  Olozaga  savait 
qu'une  telle  mesure  rencontrerait  une  vive  opposition  dans 
le  eonseiL  Contrairement  à  totites  les  convenances  parle- 
mentaires, sans  consulter  ses  collègues,  i!  en  osa  prendre 
sur  lui  seul  la  responsabilité^  il  rédigea  le  décret  sans  en 
déterminer  la  date,  se  réservant  de  le  rendre  public  quand 
il  le  jugerait  convenable. 

.  Restait  à  obtenir  la  signature  de  la  reine.  Il  ne  pensait 
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paa  que  la  dilMoyllé  dût  venir  de  ÏL  Les  foiicliolis  4e  pié* 
ceptour  qa*il  mntt  ranplies  ai^rès  dt  ia  pamNMia  raîfiBle 
•  ^ui  avaient  donné  sur  Tesprit  d'Isabelle  II  une  influence 
tmtléoparieiiiedtaire  dont  il  se  croyait  toujours  maître  ;  la 
jeuneiia  date  raine  eDaBaihlallélMkgaraiilia.M«Oknaia 

ie  présenta  chez  S.  M.  dans  la  soirée  du  28  novembre,  et  pio* 
poia  i  sa  signature  ie  décret  de  dissoiuUon.  La  reine  mar^ 
qM  d0  IVlDiiiieiiieol  d'iiM  résolatioii  aiisai  aiflgQlière^  les 

personnes  qui  l'entouraient  d'ordinaire  ,  M.  Olozaga  lui 

méiM»  ne i'avaieiii{io«iiiiiialniilei#Q défier  de|  oûrtài^qM) 
nivaiem  déelaide  m^jrare  ^  elle  raftiaa  deaignav.  Bmpcîté 
par  le  vertige  qui  possédait  depuisqueique  temps  son  esprit, 
M«  Oioiaga  a*irrtta  de  cette résiataiioe  ûMtteiidua,  prit  la 
main  de  la  reine  ek  la  força  aimiàdoBttar  sa  rigtaUm* 

Le  président  du  conseil  avaît-il  espéré  que  des  actes  auasi 
iUégaox  et  awi  «ndaoieax  ne  aéraient  peint  dévoil^a,  ne 
soulèveraient  point  d'opposition?  U  enlutautrement.be 
lendemain,  avant  que  ie  décret  de  dissolution  fût  venu  à  ia 
connaissance  des  nnnistrea et  dea eertèa,  lae  révélatioasda 

la  reine  vinrent  appeler  raltenlion  sur  la  conduite  du  pré- 
sident du  conseil  et  jeter  l'étonneoient  eu  £spagne*  - 

La  première  déolmtion  en  fat  Mie  par  la  raine  eUeHMtoia 
au  général  Narvaez  :  elle  fut  renouvelée  d*abord  devant  le  , 
président  dn  oongrèa,  aoeompagnèdo  fénéraif  et  une  der- 
nière Ms  devant  le  président,  les  quatre  Tice^n'ésidenls» 
les  ministres  des  finances  et  de  la  guerre  et  le  générai  Na^ 
vaes«  La  destitution  de  M.  Oknaga  fut  piononeée  à  la  anila 
de  celle  dernière  conférence:  la  porte  du  paleîa  lui  fUi  dé» 
fendue;  et,  après  avoir  annulé  le  décret  de  dissolution,  on 
songea  immédiatement  à  la  eonstitntiim  d*nn  nouveau  eahi* 
net,  qui  pût  se  charger  de  porter  et  de  soutenir  la  dédsNh 
tion  de  ia  reine  devant  les  cortès. 

Un  Jeune  député  qui  figurait  pirmi  les  otaeHs  du 
parti  progressiste,  comme  publicisle  et  conime  orateufi 
M.  Gonzalez  Bravo ,  accepta  la  présidence  du  conseil 
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(30  novembre çt,  le  1'^  décembre,  il  présonla  aui 
codés  la  déclaration  porUa^  qM9  Ai*  OlQiMg^f  apràs  aïKÛr 
«itpriné  la  reine  dans  ¥m  eppaiiemeiil,  Vwmi  ftircéa,  w 

lui  tenant  la  main»  de  signer  le  décret  de  dissuiuUou  [voy, 

aux  dooumeaU  bistoriquc3}.  I4&  wiaiMôre  w  devait 
défiaiUyemeiit  oonatitué  que  le  10  déoembre  (i)^  maîale 

jour  môme  où  la  déclaration  de  la  reine  fut  officiellement 

connue  de»  corJLàs,  dea  détaU  tm  anigiàa  a'aoiai^aAt  aur 
b  conduite  de  M*  Olozaga.  L*arméo  da  rex-minialre  dana 

le  congrès  en  fut  le  signal  :  il  y  fut  accueilli  par  les  çm  ré« 
pétte  de  viva  et  mnera^  par  lea  applandiasnqimla  (|t  lea.f  ooit 
féiationa  lea  plua  tunmUueuaaa.  Iieaprogreaaialeaqoi  avaient 

pu  penser  que  M.  Olozaga  était  victime  d'u^e  intrigue  de 

palais  avaient  résolu  de  prendre  aa  détenue  et  a'éMant  non* 
cerlés  dana  ce  but  an  nombre  de  75  oMmbrea^  oiaia  lea 

modérés,  et  particulièrement  le  nouv^u  pr^ideut  du  con-» 
•eil|  montraient  une  exaltation  exc^saive  qui  devait  fiûm 
vue  s*accroUre  dans  le  cours  de  la  discussion. 

Apres  avoir  réaolu  négativement  la  question  inciden^ment 
soulevée  9  de  saTOir  ai  lea  miniatrea  démiasionnairea  on 

destitués  n'étaient  pas  sujets  à  la  réélection ,  le  congrès 
entendit  la  lectnre  d  une  proposition  qui  demandait  que 
la  cbambre  pasalt  outre  aana  délibération  aur  la  dédaratioa 

de  la  reine  ;  c'était  le  moyen  d'éluder  un  déb;it  dans  lequel 

la  majesté  de  la  couronne  |ie  pouvait  qulétre  compromise* 
H.  Gonzalèa  Bravo  combattit  la  proposition,  aoua  prétexte 
qu*il  était  de  son  devoir  de  démontrer  la  sincérité  despa- 
rolea  royales,  et  mit  de  aqn  côté  lt  grande  mi^riié  de  la 
diambre.  Alors  des  membres  du  parti  modéré  fonnu^ 
lèrent  une  autre  proposition ,  ayant  pour  but  de  demander 
qu  une  députation  fût  envoyée  à  la  reine ,  afin  de  lui 

0)  «  Li£«  i|ieiabF6«  du  cabtuel  furml  : 

•  HH.  Gonitlef  Brafo,  premier  secrétaire  4*Elit,  Bommé  prétidcalda 

<''>nsett  ;  le  général  Mazaredo,  ministre  de  la  guerre;  1c  marquis  de  Pegna- 
Mortda,  roinistrf  df  l  iotérieur;  Mayans,  ministre  delà  jnsllee;  Pormlo» 
uuQuife  4«  u  muiae'f  Carasco,  nuoisira  dai  linafK^s.  » 
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exprimer  les  vœux  sincères  que  la  chambre  faisait  pour 
son  bonheur,  et  de  lui  dire  combien  elle  resseoUit  VacU 
peu  déHem  dont  elle  ayatt  été  TOtime  dans  la  nuit  da  iS 
novembre.  •  .  . 

'  La  iulte  8*en{^igea  immédiatement  sur  la  question  ainsi 
posée.  M .  Olosaga  prit  la  parole  et  essaya  de  rejeter  aor  des 

intrigues  de  cour  raccusalion  dont  il  était  l'objet,  et  dit  qu'il 
n'avait  pas  cessé,  pendant  la  durée  de  ses  fonctionsdeprécep- 
leur»  de  répéter  à  la  reine  que,  pour  gouverner  constitàtion- 
nellement,  les  rois  ne  devuieiit  prêter  l*oreille  en  matière 
politique  à  d'autres  entretiens  que  ceuK  des  conseillers  re^ 
ponsablesde  la  conronne.  Celte  conduite  Ini  avait  créé  des 
inimitiés  dans  le  palais,  et  ces  inimitiés  avaient  éclaté  violem- 
ment  pendant  la  formation  de  son  ministère.  Les  insinuations 
de  M.  Oiozaga  portaient  spécialement  sur  une  dame  du  palais 
et  sur  le  général  Narvaez.  Il  essayait  de  justifier,  par  Toppo- 
sition  qu'il  avait  vue  se  former  contre  le  miiiisU  rc,  le  décret 
dedissolution,  et»  quant  à  la  manière  dont  il  l'avait  obtenu,  il 
protestait  de  son  innocence  en  versant  des  larmes  abon- 
dantes. £nÛQ,  M.  Oiozaga  faisait  valoir  en  sa  faveur  la 
source  suspecte  par  laquelle  le  récit  des  faits  était  venu 
à  la  connaissante  du  président  du  congrès ,  comme 
aussi  le  style  des  paroles  que  Ton  avait  mise  dans  la 
bouche  de  la  reine,  paroles  évidemment  dictées  à  &  U*  et 
qui  ne  lui  appartenaient  pas.  Il  alléguait  encore  les  moyens 
employés  pour  dresser  l'acte  royal  présenté  à  la  Chambre»  et 
il  s'efforçait  de  prouver  que  rorigine  de  cet  acte  n'était  pas 
légale,  puisqu'on  ne  savait  pas  qu'elles  étaient4es  personnes 
qui  l'avaient  d'abord  préparé. 
M.  Oiozaga  termina  par  ces  paroles  : 

«  La  reine  n'a  pas  dit  que  je  lui  avais  arrache  Tîoicmment  un  décret ,  mais 
qu'elle  l'avait  Signé  surme»in«ilnncrs.  N*ëlaiKe  pi\s  (liroi|u(î  îeminislre  itvail 
rempli  son  devoir.  Un  minihti  o  prcsonie  A  l.i  courouneles  mesurer  qu  ii  juge 
lu  ce&saires;  si  le  souverain  hésite,  le  miQi6tre,  coovaincu  de  l'utUilédeses 
mesure!»  insUle»  et  la  responsabilité  royala  demeare  IntKie.  Os  fera  pimt 


Digitized  by  Google 


fiSPAGNI. 


M7 


4'«i|N!il  «1  i'^iqiMiicfl  pour  norcner  cda;  naig  rien  n'eu  plui  eoasOlu* 
tionet  qa*0D  44eratdeto  nmt,  ilgoé  par  «n  ministre  reipoiiialite(Ap- 
plandtemenu.)  Ce  ^e  Je  die  resiorC  des  lemes  mêmes  de  ia  censtitiitioa* 
Qe*errivenit-il  si  les  ordres  de  la  reine  n'étaient  pas  signés  par  nn  nrinif tM 
responsable?  Vens  attirefiet  à  l'Espagne  les  manx  les  pins  Ainesles.  H  7  a 
en  Europe  an  projet  d'enlerer  à  l'Espagne  sa  constitution  et  ensuite  le  trOne 
à  Isabelle  II.  I  n  Espagne  même,  il  y  a  des  a^<  i\1%  et  des  complices  de  ce 
projet.  Le  fait  est  vi  âi,  et  je  le  soutiendrai  én  depil  du  ministi^re.  On  rou- 
drail  faire  épouser  ^  UM\e\W  II  le  tiU  de  Don  Carlos.  Eli  bien  î  pour  conjurer 
ces  dani^ers,  il  faut  que  les  formes  constitutionnel  tes  soient  observées.  Le 
décret  de  la  reine  annale  on  autre  décret.  Si  le  décret  avait  été  obtenu  par 
la  noienee,  il  eftt  été  nul.  Quelle  néeesiUé  de  ie  réreqner?  nais  il  n'y  en  a 
pas  en.  Le  décret  a  été  signé  par  la  reine,  snr  les  Instances  de  son  ministre. 
Mab  d4à  des  Tersions  différenles  drcolaienl  dans  le  publie;  plnslears  per«* 
tonnes  sa  Ininsèrent  InUtteneer,  sans  esamlner  û  le  mensonge  ponmlt  sn 
Mttenfr. 

>  Je  déclarai  alors  qu'il  y  avait  moyen  de  tout  expliquer,  mais  on  ne  m'a 
pas  répondu.  Je  demandai  une  conférence  dans  les  appartemenis  de  ia  reine: 
lonl  fut  refusé.  Cependant»  si  Ton  avait  procédé  à  une  enquêta  sar  nue  af- 
Ittrs  pen  importante  en  elie-Dême»  bien  qu'un  personnage  llluf  Ire  y  figurât^ 
liférilé  efil  éU  bientôt  reconnue.  Dans  le  procés-TOrbal  11  est  dit:  c  (Monga  ' 
■e  rseommasida  de  garder  le  sitanee,  et  mol  je  reTusal  de  le  garder,  b  Ainsi 
dsM.  l'ianlevr  d*nne  Tleienee  malérielle,  nn  criminel  anrall  solUdlé  ia  fa- 
vcor  la  plus  difficile  à  obtenir  d'une  enfant,  et  surtout  d*ane  femme,  le  sl« 
IcDce,  cela  aurail-i)  eu  le  sens  commun  ?  Y  a-l-il  donc  deux  fcuimcs  dans  la 
*ruûe?Cne  enfant  candide  qui  cède  d'abord  à  la  violence,  et  ensuite  une 
enfant  t  nrrj^iqup  qui  rppoiis«!c  la  pri^^ro  qn  il  importait  le  plu*;  au  coupable 
falri  agréer?  MalbeureuiL  cûurtisaas,  hommes  perfides»  en  quel  état  met- 
tez-vous, et  à  quel  scandale  eiposes«Tens  Tétre  qui  est  l'objet  de  votre  ado- 
et  qni  n'est  dans  vea  mains  que  llnslntment  de  Totre  Intérêt  et  de 
lelnandntleii? 

»  Je  connaissais,  messieurs,  les  difficultés  qui  environnaient  ma  position, 
mais  je  m'y  étais  .'oumis  avec  joie,  pnrce  que  je  voulais  donner  à  mon  pays 
l'exemple  d  un  gouvernement  rigoureusement  constitutionnel  dans  les  mo- 
menls  les  plus  critiques.  Je  suis  donc  entré  au  palais  la  tête  haute,  et  je  sais 
prêt  à  repousser  toutes  les  accnsatlons  dont  je  suis  L'objet,  pleinement  coo- 
nincu  de  num  ionecenee^  et  J'en  Ibumirai  les  preuTcs.  Je  resterai  le  même 
jusqu'au  moment  ou  ma  tête  tombera  baignée  dans  le  sang  des  ennemis  de 
la  liberté,  Jusqu'à  ce  que  le  trAne,  fort  et  solide  ai^ourd'boi»  tombe  avec  elle 
^  Vi*clle  ne  puisse  qn»  dire  adieu  w%,  libertés  du  pays  qu'elle  adore.  SI 
tts  paroles  sont  arrogantes,  c'est  l'arroganee  de  la  liberté,  c'est  la  confiance 
en  moi-même  qui  ne  m'a  jamais  manqué;  et  comment  me  manquerait-elle 
Àim.  Awf.  pour  1843.  27 
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loaiiltaaiiif  U  Icrmlie  et  mwNlAot  ti  ChmObn  de  ta  benlé  «pMoieM 
de  n*toiiler  ;  je  me  rafenaeral  dans  l«  bonnes  de  la  diicMiliNi  qa*ell«  i 
•reeleselle-mêine,  à  meliis  que  le  lein  de  ma  propre  dâense  ne  nellMil 

d'en  sorlir.  C'efit  à  elle  à  juger.  • 

Le  président  du  congrès,  M.  Pidal,  se  chargea  de  répon- 
dre au  discours  précédent  qui  avait  rempli  à  peu  près  trois 
séances.  Il  cumbattit  la  théorie  élabiio  par  I\L  Oiozaga,  que 
les  rois  ne  peuvent  parier  politique  qu'aveo  les  mioiiUes 
responsables;  il  nia  Tut  goncedo  décret  dèdissolotlon  eti^ 
prouva  comme  violenle  la  manière  dont  il  avait  été  obtenu. 
Suivant  M.  Pidal,  les  paroles  du  ministre  destitué  ne  iai* 
salent  que  conGmier  les  accusations  dont  il  était  Tobjel 
L^oraleur  termina  en  proleslant  de  son  dévouement  à  la  ii« 
berté  et  à  la  politique  de  oonoiliation. 

Le  débat  fut  interrompu  par  une  proposition  de  M.  Madoî, 
qui  demandait  que  le  message  à  la  reine  fût  voté,  sans  pré- 
juger la  question  de  savoir  si  M.  Oiozaga  semit  mis  en  accu- 

salion.  Celte  proposition  lui  repousser. 

H.  Cortina  prit  ensuite  la  défense  de  Tex^ministre  et  oc- 
cupa Tattention  de  la  Chambre  durant  deux  séances  enviroo, 

mais  sans  produire  la  conviction  dans  les  esprits.  On  ei^ 
peut  juger  par  le  vote  qui  eut  lieu  aur  une  demande  de  mi^ 
en  aoeoaatiott  présentée  par  plusieulv  membris  du  piHi 
modéré.  La  proposition  réunit  en  sa  faveur  81  enfilages  sur 
147  votants. 

M.  Lopez  soivit  également  la  tactique  de  son  parti  et 

parla  en  faveur  de  M.  Oiozaga  ;  son  discours  occupa  en- 
viron deux  séances;  il  en  formula  la  pensée  dans  unepro* 
position  qui  tendait  à  faire  déclarer  qu'il  n'y  avait  paslisa 
à  délibérer  sur  le  message  à  la  reînCi  et  qui  fut  rejetée  per 
77  voix  contre  6S* 

Ces  proposilions  incidenles  rctarciiTeiit  la  conclusion  dd 
débat  que  le  parti  progressiste  semblait  vouloir  traîner  en 
longueur.  M.  Martlnes  de  la  Rosa  prit  la  parole  pour  de* 
mander  à  la  Chambre  d'écarlfr  désormais  toute  proposition, 


Digitized  by  Google 


ESPAGNE.  ki% 

«IdeptMr  le  plus  rapidement  possible  au  Tole  du  message. 
IMe  laCliambre,  moins  deux  membres^  approuva  TaTisde 
M.  Marliaez  de  la  Kosa. 

ILOlocaga  reparut  à  la  tribune,  et,  emporté  par  le  besoin 
deladéfense^seliTra  aux  plus  violentes  et  aux  plus  amènes 
récriminatimis  contre  la  cour,  et  les  débats  recommencèrent 
pour  8*égarer  sur  des  objets  toat-à-fait  étrangers  au  mes- 
sage. 

L'agitation  régnait  depuis  plusieurs  jours  dans  Madrid  ; 
Me  tentative  espartériste  promptement  réprimée  avàit  eu 
lieu  dans  les  premiers  jours  du  mois  ;  d'autre  part,  la  cun- 
doite  de  M.  Oiozoga,  qui  désormais  semblait  jugée,  exci- 
tait une  Tire  irritation. 

La  discussion  du  congrès  était  peu  propre  à  ramener  le 
calme  dans  les  esprits.  M*  Otozoga  commentait  à  craindre 
pour  sa  tie  ;  a  iTabstint  de  paMttre  au  congrès  (U  dé* 

cembre). 

Le  message  ayant  été  adopté  le  17,  à  la  majorité  de  101 
TOix  contre  18  ;  l'ex-ministre  prit  la  route  de  Portugal. 

Durant  ces  débats,  le  sénat  s'occupait  de  matières 
d'administratiou  ;  il  diseutait  un  projet  de  loi  pour  la  réoi*- 
ganisaiion  des  ayuntamientos. 

Le  ministère  Gonzaiès-Bravo  entrait  pleinement  dans  les 
tendances  administratitcs  des  deuit  derniers  ministères  : 

constituer  1  administration,  telle  était  sa  pensée,  qui  avait 
déià  été  celle  de  MM.  Lopez  et  Olozaga.  Mais  l'activité 
des  Chambres  ne  lui  peralasait  point  pouvoir  répondre  à 
l'urgence  de  certaines  réformes  ;  il  craigtiait  les  retards  que 
les  discussions  toujours  compliquées  de  luttes  et  de  rivalités 
de  parti  apportent  à  la  confection  des  lois.  Il  pensa  qu*un 
ministère  qui  oserait  prendre  sur  lui  de  faire  des  lois  par 
ontonnanceSySauràaonmettre  plus  tard  sés  actes aucontrôlé 
des  Chambres  cl  à  demander  pour  sa  conduite  un  biH  dIni 
demnlléi  rendrait  à  TEspagne  le  plus  grand  des  services. 
M.  Gtintalès-Bravo  nliésita  pas  Sevant  Ités  difficultés  d*uii«' 
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'  des  cortèsfuLsuspendue,  et,  dès  le 30  décembre,  le  mînislère 
entra  ôaus  la  voie  qu'il  s'était  tracée»  ea  déclarant  rétablie 
avec  de  légères  modlficatioiis  la  loi  des  ayuntamientos, 
telle  qu'elle  avsitété  votée  par  les  cortès  en  1840,  la  môme 
loi  qui  avait  été  la  cause  immédiate  de  la  chute  de  Marie- 
fAristine. 

Aussi  bien  Tillustre  régente  recommençait-elle  à  être  ea 
faveur  dans  Tesprit  des  populations  et  des  cortès.  Les  mo* 
dérés,  dont  la  conduite  n^avait  pas  cessé  d*étre  haUle ,  tn- 
,  vaiUaieot  depuis  la  déclaration  de  majorité  à  lui  assurer  les 
moyens  de  rentrer  en  Espagne  ;  le  prétexte  mis  en  avant 
était  la  tutelle  de  la  jeune  sœur  de  la  reine.  M.  Olozaga 
avait  consenti  au  rappel  de  Marie  Christine.  M.  Gonzales- 
Bravo  nVigit  pas  autrement  en  ce  points  il  ne  craignit  pis 

de  se  rendre  au  vœu  du  parti  modéré  :  une  députation  fut 
oûlciellemenl  envoyée  à  Paris  où  la  reine  mère  avait  fixé 
son  exil,  et  Tex^régente  accueillit  avec  bonbenr  «ette  ré- 
paration due  à  ses  hautes  qualités. 

Ainsi  les  modérés,  qui  au  commencement  de  cette  année 
n^étaient  rien  dans  Tadministration  ni  dans  les  cortès ,  et 
n'étaient  plus  que  spectateurs  passifs  des  événements  poli- 
tiques, rentrés  dans  la  vie  publique  comme  simples  auxi* 
liaires  des  progressistes,  sans  affecter  pour  eux-mêmes  de 
prétentions  à  diriger  les  affaires ,  se  trouvent  a  la  fin  de 
l'année,  par  le  cours  naturel  des  choses,  puissants  dans 

«    les  cortès  et  dans  le  pays,  et  i  peu  près  maîtres  du  poavoir 
et  de  la  situation.  Les  progressistes  ne  semblent  pas  effrayés 

'   des  succès  de  leurs  anciens  adversaires  politiques* 

L'espnl  de  conciliation,  qui  a  toujours  été  celui  du  mi- 
nistère Lopez,  comme  il  avait  commencéd'ôtre  celui  du  mi- 
nistère Olozaga,  a  beaucoup  contribué,  d'ailleurs,  à  éteindre 
d'anciens  et  funestes  préjugés,  qui ,  basés  sur  des  désignations 
de  fractions  politiques  beaucoup  plus  que  sur  les  actes  et  sur 
le  fond  même  des  doctrines  ^  établissaient  une  trop  haute 
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barrière  entre  les  deux  partis.  Dans  leurs  fréquentes  et  der- 
oièreeomiDiiDicatioDS»  dans  leur  coalition  contre  on  ennemi 
commun  ,  les  modérés  et  les  progressistes  ont  pu  voir 
qu'il  n'y  avait  point  entre  eux  une  diûereace  de  principes 
aussi  profonde  qu'ils  Tavaient  cru  »  et  que  dans  beaucoup 
de  cas  leurs  actes  seraient  les  mômes.  Les  modérés  ont  sa- 
gement proûlé  de  ces  heureuses  circonstances,  et  ils  ont  si 
bien  rétabli  leur  autorité  dans  le  paya»  que,  sous  M.  Gon- 
zalez-Bravo, on  les  voit  gouverner TEspagne  par  un  nnniiïlre 
progressiste,  et  que  ce  ministre,  en  s'appuyaut  sur  eux,  se 
croit  assez  fort  pour  faire  des  lois  sans  le  concours  des  Cham* 
bres.  Son  premier  acte  ne  soulève  pas  d'opposition  :  la  loi  des 
ayuntamientos  est  acceptée  sans  murmure  j  il  est  vrai 
qu'elle  a  pour  elle  le  vote  des  cortès  de  1840,  et  par  là  une 
sorte  de  sanction  pariementaire  plus  ou  moins  légale  ; 
mais  reCTet  produit  par  la  suspension  des  cortès  n'est  poini 
tel  que  Ton  doive  craindre  que,  pour  d'autres  mesures  ve- 
nant delà  simple  aulorité  du  ministère ,  il  y  ait  dans  le 
pays  une  résistance  sérieuse*  S'il  y  a  des  émeutes ,  si  i*in-> 
sorreclion  relève  la  léte,  ce  ne  sera  que  le  téméraire  ef*- 
fort  d'un  parti  vaincu  qui ,  n'ayant  d*espoir  que  dans  le 
désordre,  proflte  de  toutes  les  occasiona  qui  lui  sont  offertes 
pour  le  faire  naitre  et  le  répandre. 
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^dtmu.  —  Oonrtare  des  cortês.  —  DiMoan  d«lan{M.~  Qoiilloi 
religinie.— MlemloBi  de  It  mr  de  Roue.  —  Dédileo  retalhe  w 
éviqiHt.  —  Déficit  tader.  ^  taimnil.     Vule  dei  tdr»f:«f .  ^ 

tflMQle  i  Oporlo.  —  Proclamalioo.  —  OrganUalion  du  conseiWfiUt.  — 
Droit  de  succession  ù  1  liorodiié  de  la  pairie.  — Proposition  d'incoiopatt* 
bililé.  —  Négocialiouâ  pour  uu  traité  de  commerce  avec  la  Grande-Bre- 
tagne. —  Ruplurp.  —  Acroucbement  de  la  reine.  —  Voyage  de  la  reine. 
^  Adresse  de  la  chambre  municipale  A'Èfonu — Réponse.  —  DtolilMtil> 
de  ledMotoe.  —  Ceolre-adnsee  di  geiftruBeH  éifil. 


La  ieaeion  législativo  s'ouTrit  ie  ^  janvier^ 

Dans  la  |>artie  de  ton  discourt  qui  arait  trait  aux  affaim 

extérieures,  la  reine  annonçait  le  rétablissement  défînitifdcs 
relalioas  diplomaliquea  du  Portugal  avec  ia  Buisie,  VAu- 
tricha  et  la  Prusie.  Ea  ?oiei  le  texte  : 

«  Les  anbissftdears  d'Anlridie  et  de  Prusse  élant  enifds  dans  la  espi- 
Ule,  et  rambassadeor  de  S.  M.  l'eoiperaar  de  Russie  étant  iDcssssnuDeat 
alleada,  mesrdaiiensdipienialiiiiiesafeclesimissaBees  da  Nord  selrsofcat 
eampléfemeDl  rétablies.  » 

Quant  aux  autres  paisaancea,  legouTemementoontineait 

à  recevoir  les  assaranceâ  les  plus  poi>iUYeë  de  leur  amitié  et 
de  leurs  dispositions. 

«  Mon  gouvernement,  ajoutait  la  reine,  s'efforce  de  cultiver  ces  rclatiooi, 
et  de  donner  les  |)lu8  grandes  raâlités  au  commerce,  par  des  traités  decom- 
BMree  et  de  uavlgaiion  qui  seront  pria  imssédiatciaeut  ea  eoBsidér8ti4Mi.  • 

Cette  phraso  se  rapportait  à  tles  négociations  ouvertes 
avec  le  Itanemarck  et  la  Turquie ,  mais  surtout  aTCC  TAn- 
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gteterre.  Et  cepeDdaot  il  semblait,  par  le  vague  mdme  des 

expressions,  qu'on  ml  vuu lu  éviter  de  s  engager  directe- 
meot,  et  que  le  Portugal  et  la  Grande-Bretagne  oe  fussent 
pas  encore  arrivésà  a^entendresur  les  réductions  réciproques 
auxquelles  ou  Taisait  seulement  allusion. 

Un  autre  point  important  de  la  politique  extérieure , 
c'était  la  question  religieuse  et  les  négociations  poursuiyies 
à  ce  siyei  auprès  de  la  Cour  de  Rome.  La  reine  donnait  à 
espérer  que  roccasion  se  présenterait  tiientdtd'en  faire  coq* 
ailtre  aux  Chambres  le  résultat* 

•  J'espère  que  l'occasion  se  pr<*sentcra  bientôt  de  vous  faire  connaître  le 
résultat  des  négociaUons  entamées  entre  mua  gouvernemeiii  el  celui  du 
Siinf-Pèr^.  d«'  voua  exposer  flonuneat il  sera  possiblsAs  garantir  les  Inié* 
liii  éê  \t§lm  àaiitaaicnat»  mw  poritr  aUttala  aax  préragaltTet  dt  la 
«maat.» 

Ces  prérogatives  invoquées  et  garanties  par  le  discours 
rofai»  c'est  le  droit  qu*ont  les  rois  de  Portugal  de  oommer 

lax  évéchés  catholiques  des  vastes  possessions  anglaises  de 
riûde,  droitquiaétécouiirme  par  décret  du  tnbunal  suprême 
de  la  présideoce  anglaise  de  Calcutta,  du  37  mars  1840, 

An  reste  ,  malgré  les  assurances  d'un  progrès  notable 
vers  la  conclusiou  donnée  par  le  discours  royal  et  plus  tard, 
dans  les  Chambres ,  par  le  ministre  des  affaires  étrangères, 
les  négociations  confiées  aux  soins  de  M.  le  ducdePalmelIa 
it'aboutirenty  pour  cette  annéci  à  aucun  résultat. 

Une  décision  fut  prise  par  les  Chambres  (6  mars)  dans 
le  sens  de  la  résistance  aux  prétentions  de  la  Cour  de  Rome. 
ficaormaiSf  la  nomination  royale  suffirait  pour  établir  le 
droit  des  évôques  de  siéger  dans  la  Chambre  haute ,  sans 
recours  à  Tautorité  du  Sainl-Père. 

Quant  à  la  politique  intérieure»  une  question  lavdominait, 
celle  du  déficit  financier.  Lediscours  royal  ne  cherchait  pas 
i  le  dissimuler.  S.  M.  appelait  Tattention  des  coriès  sur  la 
nieeirité  d'établir  réquilibreentrelea  recettes  etlea  dépenses 
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de  ITlat,  et  annonçait  que  des  propositions  relatives  aux 

diverses  branches  des  services  publics  leur  seraient  pr6* 
scalées. 

Ces  propositions  eurent  pour  objet  une  augmentationdes 

taxes  et  deux  emprunts  faits  à  Lisbonne  el  à  Oporto,  Tud 
de  100,  l'autre  de  49ô  contos. 

Les  projets  d'adresse  en  réponse  au  discours  de  la  reine 
furent^  dans  les  deux  Chambres ,  entièrement  favorables  a 
la  politique  du  cabinet.  Les  dernières  élections  (décem* 
bre  1S42)  avaient  donné  au  ministère  une  immense^tnajorité. 
L'opposiliou  ne  laissa  pas  que  de  se  montrer  vive  dans  les 
débals  engagés  à  cette  occasion  ^  mais  elieécboua^  et  te 
ministère  vit  dans  le  vote  des  cortès  une  raison  de  croire 
que  le  biil  d'indemnité  qu'il  réclamait  pour  les  mesures 
exceptionnelles  adoptées  pendant  les  derniers  troubleset  en 
Tabsencedu  corps  législatif  lui  serait  infàtiliblement  accordé 
C'est  en  effet  ce  qui  eut  lieu,  et  radmmistralion  put  se  livrer 
sans  entiayes  au  travail  de  réforme  qu'exigeait  la  situatioa 
du  pays. 

Une  des  premières  mesures  adoptées  danscette  intentioa 
Alt  l'élévation  de  la  taxe  dite  deema.  Le  parti  septembriste» 
peu  disposé  à  se  contenter  des  moyens  légaux  d'opposition 
qu'il  avait  dans  les  cortès,  vit  dans  les  murmures  excités  à 
Oporto  par  la  publication  des  listes  pour  la  dtme  un  prétexte 
à  de  nouveaux  troubles.  Le  peuple  Tut  excité  à  la  révolte, 
et,pendant  plusieurs  jours,  des  rassemblementsseformèreoi 
sur  les  places  publiques  et  dans  lës  rues  (fin  janvier). 

L'autorité  fit  enlever  les  listes  qui  avaient  été  la  cau^c 
apparente  des  désordres,  et  le  gouverneur  adressa  aux  habi- 
tants la  proclamation  suivante,  dans  laquelle  il  cherchait  i 
calmer  les  esprits  par  la  promesse  d'une  révision  des  listes: 

«  OporloDiis,  ce  qui  6*est  passé  ces  joars  derniers  dans  cette  bérOiipMei 
loyale  cité  a  prouvé  d'une  manière  dvidenle  avec  qndle  fadlild  les  boauM 
tombeol  daus  l'errear,  qoahd  ils  se  laissent  ealratuçr  par  leors  preniêrcs 
f   iaiprvssioBS,  sans  se  donner  la  pdae  de  réfléchir.  C'est  à  tort  «fiie  bfooeoip 
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4'<ntn  voM  «ilcoiisidéfé  tooum  ira  déeret  Mnwable  la  litto  de  la  cod- 
frilNltei  ëu  lUxième,  dont  la  loi  ordonne  la  publicalion,  afîn  que  chaque 
dtoyeo  puisse  savoir  quelle  souiiae  il  nura  à  payer,  et  réclamer  dana  les 
formes  h*gales,  dans  le  cns  ou  il  se  croirait  trop  imposé. 

s  lî  ne  ro'npparUeul  pa»  d'imeUre  une  opinion  sur  la  justice  des  plaintes 
qui  H'  sont  élevées;  Biais  il  est  de  mon  devoir  de  déclarer  que  la  seule 
marche  légale  à  suifre  par  les  parties  qui  se  croifiient  Miéei»  c'est  d'adres- 
ser des  péliUoos  au  autorités  compéiestcs;  ce  mofea  B'ayaot  pu  été  eitt- 
ployé,  pcrsoniNi  m  peal  se  plaindre  d'âne  iqinsUee,  et»  pareoûéqnent,  les 
clameurs  qnl  se  sont  ëlerées  doivent  être  aUribnéos,  soil  à  rignoraoce  de 
la  loi,  soit  aux  mancravres  des  ennemis  de  la  charte  constilutionnelle. 
€iloyeDS,  soyei  calmes  ;  les  listes  ont  élé  retirées  pour  êlre  aonnises  i  une 
léfision  ;  vos  plaintes  ont  élé  transmises  au  gouvememeot,  et  il  est  de  votre 
deTeir  d'altuidre  traoquinemeut  sa  résolutiou. 

»  LagoiiTenieurAiiiiiiinLinin'AnnDn.*  . 

Celte  prociaoïntioii ,  bien  que  cooçue  dans  les  termes  les 
plus  modérés,  ne  fit  qu'irriterles  esprits:  le  peuple  ramcha 

et  la  foula  aux  pieds,  en  criant  :  à  bas  les  taxas  I  à  bas  Ics^ 

La  force  année  dot  intervenir  :  un  détachement  de  dra- 
gons vint  prendre  position  sur  la  place  de  Don-Pédro  , 
devant  riiûtei-de-ville*  Loin  de  se  laisser  intimider,  le  peuple  • 
aUaqua  les  dragons  et  les  força  de  s^éloigner.  Un  détache- 
ment d'infanterie  lut  aussi  repoussé. 

Le  2  février, de  nouveaux  rassemblements  s'étant  formés»  ^ 
une  diarge  de  cayaterie  les  dissipa ,  sans  tuer  personne  : 
quelques  blessés  et  quelques  chefs  septembristes  saisis  et 
livrés  à  la  justice,  tel  fut  le  résultat  de  ce  mouvement  sans 
portée. 

Les  corlès,  cependant,  continuaient  leurs  travaux  légis- 
latifs. Les  résultats  en  furent  peu  importants.  Dans  l'ordre 
administratif  nous  n'avons  à  signaler  que  ia  création  d'un 

0' 

conseil-d'Etnt  organisé  sur  le  plan  du  conseii-d  Etat  français. 

La  chambre  des  pairs  consacra,  à  la  majorité  de  23  voix 
eontre  0  (avril) ,  le  droit  à  la  succession  de  la  pairie  héré* 

ditaire,  dans  tous  les  cas,  pour  les  enlaïUs  mâles  légitimes 


Digitized  by  Google 


en  ligne  directe ,  que  lee  parties  f  nasent  bu  non  pourroei 
de  titrée  de  noMeeae.  Lé  eéltlMl  du  dergé  éiofgotf t  toute 
dii&cuUé  quant  aux  évôques. 

Ud  projet  emprunté  aux  idées  deréformequipréoccupent 
certaines  fractions  de  la  représentation  nationale  en  France 
fut  présenté  à  la  Chambre  ûes  pairs  (21  février)  par  le  comte 
de  LaTradio.  Ce  projet,  qui  ne  put  obtenir  raasentissement 
de  la  Chambre,  proposait  de  reconnaître  une  incompatîMIité 
complète  entre  des  fonctions  publiques  salariées  et  la  depu* 
talion.  Les  paira  auraient  pu  remplir  des  fonctions  publiques 
el  assister  aux  délibérations  de  la  Chambrei  maie  aans  pou* 
voir  voter. 

En  débondée  travaux  de  la  aession  législative,  une 
question  importante  pour  revenir  du  Portugal  se  décida 

dans  un  sens  favorable  au^  intérêts  du  pays.  ^Depuis  ioog- 
tempa  TAngleterre  chercbe  à  conolure  avec  le  royaume 
^Lusitanien  un  traité  de  oommerce.  Deux  buta  eussent  été 

atteints  pour  la  Grande-Bretagne  par  une  convention  de 
cette  nature.  D'abord»  et  avant  tout»  une  réduction  des 
droits  qui  pèpent  sur  certains  produite  manufiicturés  el  » 
parlé,  un  débouché  nouveau  ouvert  à  ces  produits  que 
repoussent  peu  à  peu  les  autres  peuples  de  rSurope.  £n« 
suite,  une  route  nouvelle  frayée  i  la  contrebande  anglaise 
en  Espagne.  C  est  encore  aux  suggestions  de  TAnglelerre 
qu'il  iaut  attribuer  rinvention  sans  résultat  d'un  prciiet 
d^uiiion  douanière  entre  TEspagne  et  le  Portugal^  projet  qui 
eut  aidé  l'Angleterre  à  envahir  la  Péninsule,  et  dont  le  but 
eût  été  de  reporter  les  douanes  basques  aux  froutières  et 
d'étendre  jusqu'aux  Pyrénées  les  eonaéquenees  du  traité  de 
Méthuen. 

JBn  retour  d'une  réduction  sur  les  vins  de  Porto,  les  fruits 
et  les  eaux^e-vie,  TAngleterre  demandait  Tadmiasion  de 

ses  cotons,  de  ses  laines,  loilcs,  verreries,  porcelaines... 
C'eut  été,  pour  le  Portugal,  un  échange  illusoire.  U  est  vrai 
que  le  commerce  d'exportation  des  vins  en  Angleterre  set 
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(1),  mais  ce  commerce  est  presque  entièrement 
aux  maios  de  spéculateurs  anglais  et  dc$  propriétaires  du 
Donro,  presque  tous  d'origine  anglaise. . 

Le  due  de  Palmella ,  chargé  des  négociations  avec  la 
Grande-Brelâgne ,  se  iQootrait  plein  de  ^èle  pour  U  con- 
câfttim  du  IraUé.     son  oôté»  le  représentant  tnglâis  à 

Lisbonne,  lord  Howard  de  Walden,  travaillait  iiabilcment 
i  aplanir  toutes  difficultés.  «  Je  puis  assurer  à  la  Chambre, 
diaaîl  au  moisde  février  le  ministre  des  affaires  étrangères» 

dans  un  rapport  général  de  son  département,  que  le  travail 
est  assez  avancé  pour  qu*on  puisse  espérer  le  terme  pro- 
Aain  de  cette  importante  négociation.  »  Dé{i  tout  semblait 
prêt  pour  une  couciusion  déliuiUve  et  le  Portugal  allait  èlre 
plus  complètement  encore  phcè  sous  oette  iulelie  qui 
ropprime  defiois  les  traités  tTW.  Msist  lorsqm  déji  la 
couvention  était  préparée  et  paraphée  par  le  duc  de  Palmella. 
lonKio*flne  restait  plus  qa'è  en  appliquer  les  principes» 
c*est-à-dire,à  réglerles  tarifs,  des  tergiversations  multipliées 
de  la  part  du  gouvernement  portugais,  desdif&cultés  élevées 
daos  le  sein  même  do  eonseil-d*état  apprirent  à  TAngle- 
terre  que  les  répugnances  populaires  nvaient  pénétré  dans 
Tadministration  elle-même.  Lord  Âberdeen,  pressé  de  con- 
dors ,  etiges  un  uUinmium  du  cabinet  de  Lisbonne.  Cet 
nltimatum  arriva.  Un  pouvait  le  considérer  comme  un 
refus  t  car  il  contenaii  des  conditiobs  inacceptables  pour 
TAngleterre. 

Sir  Robert  Peel  déciara(chambr«  des  comuiunes,  26  avril) 
qss  les  nègnctiaUons  étaient  interrompues»  mais  non  rom* 
pues.  Cependant ,  à  la  fin  de  Tannée,  lord  Aberdeen  crut 
devoir  faire  la  déclaration  suivante  aux  négociants  engagés 
dans  le  commerce  des  vins  du  Portugal,  et  qui  lui  avaient 


(1)  En  1  fi  10,  l'importation  des  vinsde  Portugal,  p«ur  ks  porls  de  Lisbonne 
et  de  Porto,  s  esl  élevée,  d'après  les  documents  officiels,  à  24,828,000  il. 
dont  16  BiilUoas  en  Anglclet  re  et  4  millions  dans  le  BrésIL 
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lâit  demander  s*il  restait  quelque  espérance  d*arriver  à  uoe 
coQciusioo  déûoitive. 

«  Messieurs,  j  ai  reçu  Tordre  du  comle  d'Aberdceo  de  vous  accuser  réce|i-  . 
tioQ  de  votre  lettre  d'hier.  Vous  y  parliez  de  la  récente  communicaiion  qui 
▼ous  a  été  faiie  pî\r  le  miai&tère  du  commerce,  relalivemeni  aux  discussion! 
qui  se  «ioiil  tHevecs  dernièremenl  entre  îe  pouvernemenl  de  S  M.  cl  le  duc 
de  FalmeUa^au  sujet  du  règlement  des  droits  entre  la  Grande-Brelape  et 
le  Portugal,  et  tous  eiprimiez  l'opiolon  que,  si  le  gonTemeiMot  de  S.  M. 
ft  perdu  tout  eqMir  de  i'oiUadre  am  le  Peftogal,  «ne  Me  pMïétk  cd 
elTel  icntt  liaoleaMnl  «Tenti^Beiise  peir  lei  deam  netieiis.  i*ai  reça  Feriie 
de  TOUS  aDDoBcer,  qu'en  eonaéqiieiiee  des  eonamakalieiu  qui  ont  été  édita- 
gées  fécemnent  eotre  le  minislère  do  eenneroe  et  cdoi  dee  alkim  étrai- 
gères,  lard  Aberdm^  m  voU  auem  moyeii  ée  venir  à  un  affm§mmi 
otee  le  gomemement  portugais,  et  que  ta  teignewrie  eonMdère  Ut  dif- 
eutsiom  au  st^el  d  um  réduction  mutuelle  de  di  oits  comme  lerminétt,  • 

Signé       »  Aonmmii. 

Au  reste»  rindustrie  vraiment  nationale  voyait  avec  in* 

quiétude  les  tentatives  faites  par  le  gouverneaient  anglais 
pour  arriver  à  la  coDclusion  d*uo  traité  de  commerce  et,  le 
duc  de  Paimella  ayant  été  renvoyé  de  nouveau  en  Angle- 
terre ,  uite  junte  se  forma  pour  mettre  ob:»taele  à  de  nou- 
velles négociations.  Une  circulaire  fut  envoyée  à  tous  les 
chefs  manufactunera  du  Portugal  pour  les  engager  à  fermer 
leurs  fabriqnes  et  à  imiter  leurs  voisins  d'Espagne.  Voici  la 
texte  de  ce  document  ; 

«  Hlatirissinie  Segnor,  lord  Howard  ayant  employé  tonte  sa  potitiquc 
pear  tndoirelettdieettBfatte  gonfcmeoMat  fnt  est  à  la  lâdw  ds  aaiis 
nudlienren  pays  à  eaveyer  en  Aaglelerre  le  dne  de  PttsMUa  psaraf 
goder  vn  traité  de  eommeree;  la  Orande-Bre tagne  ayant  paidn  tant  silNir 
de  Aiire  nn  semblable  traité  avec  TEspa^'oe ,  à  cause  des  demien  éré- 
nements;  cl  comme  notre  industrie  est  nieaacée  d*êire  par  làenlièfmMBt 
ruinée,  la  junte  cliari;ée  de  favoriser  la  prospérité  manurarlurière  du  PW* 
tugal  coiiuaiss;i[ii  le  piUriolisme  de  Votre  Seigneurie ,  a  résolu  àe  vous 
envoyer  !aj)rc«enle  pourvoui,  prier  de  vouloir ,  pour  le  bien  delà  nalwfl' 
tenir  votre  fabrique  fermée  pendant  quinze  jours ,  «Un  de  ùonûfT 
temps  à  tontes  les  profipces  du  royanme  de  soîm  reumple  de  nos  tsîû^* 
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tm  uMm  à  J«  lète  d«f  êSùim  m  miftistèn  qui  paim  oflHr  tegani- 
te  ai  û^Tenr  a»  notre  Industrie  et  de  née  Hrmehlice  ^enititattaneltee. 

»  Lejnnie  eipère  ^oevens  fondra  adbéter  à  «adonende. 

»  Dien  girde  felieSaignenrie. 
:  «Uibonn^O  août  1843.» 

La  reine  aecottcha  taeurensement  (21  jaillet)  d'une  prin- 
cesse. Trois  mois  après  (octobre)  S.  M.  Gt,  dans  rAlemtejo 
9t  l^Estramadure,  on  Toyage  dont  le  bat  était  de  miver  sa 
popularité  dans  ces  provinces.  Le  résultat  ne  répondit  pas 
partout  aux  espérances  qu'on  s'était  faites.  Dans  la  ville 
d*£TOFa ,  la  chambre  municipale  se  permit  une  manifesta- . 
tion  intempestive  et  inconsUtulionnelle.  Une  adresse  fut 
présentée  à  la  reine» dans  laquelle  le  conseil  municipal  de- 
mandait le  renvoi  des  ministres.  Voici  le  texte  de  ce  cnrlenx 
document*  * 

€  Les  soQssignés  présentent  leurs  gommages  respeclucux  i\  V.  >I.  et  U 
prient  de  vouloir  bien  renvoyer  ses  ministres  et  de  les  remplacer  par  des 
Hommes  dignes  de  sa  confiance,  et  en  même  (emps  de  î'cstinie  de  la  nation 
perlngiise.  Ne  s'appuyanl  que  sur  la  force  militaire,  obligée  de  leur  obéir» 
et  nir  les  eapieyét  fni  lenr  mml  dévoués,  méprisant  Topinlen  pubUipie 
qnlls  leprésenlait  eonnne  lenr  étant  HfonMe,  et  snivsnl  nne  pelitv|tte  dé- 
iHimie;  les  nintoties  de  V.  M.  se  sent  tendni  odlenx  »  et,  bIIs  restaient 
pini  lenalcnqie  an  penvelr.deOdienseeconséqnenees  enréraltcralent.  Le 
fera  le  plus  ardent  de  notre  eoeur,  madame,  c'est  que  tous  exeretei  votre 
prérogative  pour  prévenir  des  événements  aussi  dangereux.  Nous  espûrons 
que  Tolre  sollidlude  malernelle  répondra  i\  ce  vccn,  car  Votre  Majesté  pré- 
férera mille  fois  la  slabililé  de  la  Charle  à  celle  de  ses  ministres,  et  les  inté- 
rêts réels  du  pays  à  ravanUge  d*liommes  qui  sont  di^à  perdus  dans  Topi- 
nim  de  Icnrs  eoneitoycni.  » 
Bien  garde  Votre  9l4esté. 

(MD«nl  iet  HpuUwtfi.) 

La  réponse^  faite  au  nom  delà  reine  par  M.  Costa-Cabral, 
Alt  sfcrère:  le  conseil  municipal  y  était  rappelé  à  ses  attri-^ 

butions  véritables. 

«  S.  M.  ordonne  au  gouverneur  civil  d'Evora  de  donner  immédiatement 
àto  chaBriare  mnnkipaki  d'Efecn  raèenmnce  yie  son  intention  est  de  umoc 
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lenir  intartes  laCharle  f  onstiiulioûndle  de  la  mouarchle  el  les  prérogalivei 
qu'elle  lui  confèr.-,  S.  M  ne  souffrira  pas  qoe  5«  prérogatives  solcnl  atta- 
quées sous  un  prétexte  quelconque.  Le  g(  uvenicar  devra  rappeler  au  con- 
seil municipal  d*£vora  qae  ses  attributions  purement  administratives  sont 
déOnies  par  Tart.  16  du  Code  adniaiftlnittf,  d  q^e  toute  interveoUon  de  sa 
pirt  4m  ïUÊttnmv^mVM  csl  im  Mi  e|iiii«  MlciiUe  à  1*  QpasUtaaoa. 
En6n,  il  dira  an  wuéH  vonidpal  d'Erora  q«a  la  niellleare  «lanière  de 
gratter  ton  rtt|Maponrlealiili»€rest  deie  feBMcrdans  feiè^ 
m  indiens, 

Signé:  à.  C.  Cmfc  Camak. 

Vn  décret  de  dissolution  suivit  de  près  cette  réprimaDde 

(15  octobre)  (/^oy.  à  TAppendice).  Au  reste,  les  autorités 
civiles  et  militaires,  le  chapitre  et  les  lycées  protestèrent  par 
des  contre-adresses  contre  Tétrange  manirestation  du  coo* 
seil  municipal.  Le  gouvernement  civil  présenta  i  la  reine 
Tadresse  suivante  ; 

w 

«  Madame^ 

i  ]>eonidldedi6lriadagsaveniinicaldvil4*Efsii»enea  foslillli 
triknnal  adaioldnUi;  et coouae  rergaoe  de  ropiniea  du  peuple,  «ar Mi 
éleclioD,  quoique  indirecte,  n'en  est  pas  moins  populaire,  en  répétant  de» 
vaot  Voire  Majesté  le  haut  cri  dlndigoalion  et  de  surprises  de  la  grande  nia< 
jorité  des  batiilants  de  cette  nlle,  vunt  protester  solennellenient  couire  lêt 
remontrances  qu'ont  adressées,  au  noui  desdits  habitants,  quelques  uns  des 
citoyens  qui  composent  la  ffluoicipalité,  et  qui  n'ooi  reçu  du  peuple  auean 
mandat  pour  une  si  singulière  et  fi  étrange  r^résenlatioo.  Un  y  deuianiie 
^  Votre  Majesté  de  reavflfer  de  lOD  conseil  toflilnieiére  actuel,  saneiMiStf 

^  de  eeue  manière  nn  onidète  snr  «an  def  prà«|iavfs  4i  In 

ce  qnl  inblt  rinHuenee  d*ntt  pnrU  nnaenideb  Cliartn.£es  cm^enalli- 

qnef,  ee  dédiainement  des  panions  ne  sont  que  le  lUt  de  peu  d1ndifUn« 

car,  ni  le  eonseU  de  disirid,  ni  les  magistraU,  ni  les  antoriids  cendituéBi 

d*Efora,  ni ancnne dasie du  peuple  n*ont  donné!  la  mnntcipalilédespM' 

voire  si  eiorbitants.  Le  conseU  de  district  supplie  humblement  Votre  Ha* 

jesté,  au  nom  du  peuple,  qu'eUe  daigne  agréer  avec  bénignité  ses  vccux,  d 

qu'elle  Teuiîle  bien  aussi  maintenir  intactes  les  prérogatives  qui  lui  fOOl 

conférées  par  Sa  loi  fondamentale  de  la  oionarcbie.  » 

(Suivent  les  signatures  des  membres  du  cotueUdméltlHt^^JStmt^* 

nombre  de  sept,) 

Cette  opposition  conglante  à  se  manifëster  par  des 
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jsoléset  peu  importants,  sans  doute,  n'en  méritait  pas  moins 
toute  i  alleoiiOQ  du  pouvoir.  Dans  un  pays  où  l*émeule  est 
établie,  en  quelque  aorte*  en  permanence,  les  plus  insigni- 
fiantes tentatives  prennent  promptemenL  lo  caractère  d'une 
insurrection»  et  l'insurrection  engeiidre  bientôt  la  guerre 
civile. 
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CHAPITRE  XII. 


GRANDE-BRETAGNE.  —  Session  lécislatite.  —  Siluaiion  générale.  — 
Ouvei  t  u  re  d  a  Parlement  .—Discours  royal Adre  s  se Pol  i  l  tque  générale, 
—Droit  de  Tîsite.— Motion  de  lord  Uowick  sur  la  détresse  du  pays.— In- 
cidents.—Rejet.— Molion  Stanbope.— Rejet.— >llolioD  Crawford. —Rejet. 
*  liollon  MoBiMgte  lor  tes  loii  dMCéréal».--  Rijei.— Molion  VillMii 
pdiir  lalilMrl44««oiuMne.'imel.— BUl  mr  1eb1é4llCall•di.~Vole.— 
MêltoMpltelllr•plqaef.— MotiimAflil^y  mrédqcatiM  nontodif- 
ligieuse  des  classes  oa?rièr«s. — PropoiitioD  in  niniilèrè. — Op|»osltiMU 
—  Défaite  du  minislère.  — Bill  pour  l'araendemenl  de  U  loi  des  pauvres. 
—Rejet.  — Bill  relaiif  à  1  abolition  de  la  Iraile.  —  Vote.  —  Bills  divers.— 
Budget  — Siluaiion  ûnaocière.— Molion  f^lonteagle  sur  le  déficit.— Kf jet. 
—Dépenses  et  recettes. —Prorogitlon  du  Parkment^Dimim  rojaL 
— RdmltaU  d«  lâteiikMi. 


La  fleflrion  du  parlement  de  I84â  avait  été  cloae  aaos 
qu'aucune  des  grandes  questions  extérieures  fut  résolue  : 
lorsque  ie  parlement  se  rouvrît  en  1843,  tout  était  liai , 
bien  ou  mal  ;  la  guerre  de  l'Inde  était  terminée  par  rabaa- 
don  de  l'AflTghanistan  ;  la  Chine  était  ouverte  au  commerce 
européen  ^  un  traité  avait  été  conclu  avec  TAmérique,  et  la 
question  du  droit  de  visite  -  avait  été  résolue  en.  France 
d'une  manière  positive.  Si  la  guerre  de  Caboul  avait  été 
féconde  en  désastres  -j  si  Tissue  en  avait  été  peu  honorable 
pour  les  armes  britanniques ,  Fopposilion  vhig  ne  pouvait 
reprocher  au  miniiitère  tory  des  fautes  dont  elle  était  elle- 
même  responsable.  Les  victoires  remportées  en  Chine,  bien 
qu'injttstiBables  au  point  de  vue  du  droit  des  gens ,  trou- 
vaient leur  excuse,  aux  yeux  de  tous  les  partis»  liaiis  les 
nécessités  inexorables  de  la  politique  commerciale.  Is 
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traité  Asbburton  reût'ermait  quelques  conceâsiooâ  atta- 
qniMes  :  nuils  eafio,  ce  traité  avait  calmé  pravisoirement 
rirriution  si  vive,  Tannée  dernière,  entre  la  Grande-Bretagne 
et  les  États-Unis.  Quant  à  la  France,  la  promesse  arrachée 
M  ministère  par  les  Gliambres  françaises,  de  poursuivre  le 
rapport  des  traités,  n'avait  pu  paraître  sérieuse  à  TAngle- 
terre ,  surtout  quand  le  ministère  ainsi  condamné  par  le 
seotiment  national  n'en  restait  pas  moins  au  pouvoir. 
Toutes  les  grandes  difficultés  étaient  vaincues  un  tournées, 
et  le  biàme»  s'il  y  avait  lieu>  retombait  sur  ceux  qui  les 
aiaient  créées. 

L*année  s'annonçait  donc  favorablement  pour  le  minis- 
tère :  la  majorité  qui  lui  avait  donné  le  succès  dans  la 
grande  question  des  tarifs  était  plus  forte  et  plus  compacte 
que  jamais  (l).  £t  cependant  ces  promesses  de  trauquillité 
devaient  être  trompeuses.  Les  dilBcultés  intérieures  allaient 
remplacer  les  périls  du  dehors.  L'Irlande  allait  s'agiter  de 
nouveau  ,  plus  menaçante  que  jamais  »  le  contre-coup  des 
guerres  de  1843  devait  se  faire  sentir  encore ,  et  Tatteinte 
profonde  portée  à  Tindustrie  allait  se  traduire  pour  TÉlat 
en  un  déGcit  immense ,  pour  les  classes  laborieuses  en  une 
inexprimable  détresse. 

Cest  dans  ces  circonstances  que  le  parlement  fut  ouvert 
par  commission,  le  2  février.  Les  commissaires  étaient  Tar- 
chevôque  de  Gantorbury ,  le  lord-chancelier  lord  Wharn» 
diile,  le  duc  de  Buccleugh  et  le  comte  de  Sbaftesbury. 

,  (1)  Viiici  quelques  renseignements  statistiques  sur  la  division  des  par* 
tis  dans  le  Parieaieot. 
Choindrfiteieoiiimtiftfi.  L'AafçlelerreproprenMDt  dite  nomme  471  nm* 

m,  tant  pour  lei^  comté»  que  pour  les  bourgs.  Sur  ce  nombre  les  tories  ont 
obteou,daDs  les  dernières  ekclinos,  279  nominations.  L^s  whi^'s  rn  !irnux 
en  ofti  obtenu  19'i.  Le  pays  de  Galles  élit  29  membres.  Dans  les  dernièri^s 
ftedtoiiSflet  tories  y  ont  oblena  19  nominations,  et  les  whie&-ra«li&iux  10. 
Llrlaode  élit  105  memitres  ;  sur  ce  nombre,  les  tories  ont  obtenu  49  nomi- 
nations et  les  whi:;s  r.Kîirntix  62  L'Écosse  élit  53  membres;  sur  ce  nombre^ 
les  lorie*^  <»nt  obtenu  2ii  nominations  cl  les  whtgs-radicaux  33. 
bn  loiaiilé,  les  iorce»  par  IcmtuUires  se  divisent  donc  ainsi  : 


Membres  tories,  361. 

Membres  whigs  ou  radicaui,  297. 

IkSojorilé  pour  les  tories,  «4. 

imi.  M.  pour  1813. 
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Ld  di^ui^  lu  au  nom  de  ia  reino  fut  trouvé  géoérale* 
ment  peu  aîgnîfictlif.  Les  résulUiU  obteilOB  dans  l«fl  relations 

extérieures  y  étaient  exposés  en  termes  vagues  et  concis. 

Le  traité  du  •  août,  couclu  avec  les  £Uài5-Uois»  était  pré* 
MfKé  «omme  mettant  tm  terme  A  des  diflérends  qui ,  s'Ha 
avaient  duré  plus  longtemps,  auraient  mis  en  danger  la 
ptix  entre  les  deux  nationa  (aidanjreneil  iht  préiemaim  tf 
pêoee.)  [Foy.  Étate^Untael  le  ch.  XIT). 

De  l'Espagne,  pas  un  mot:  et  ce  silence  pouvait  paraître 
d'autant  plua  étrange  que,  quelques  Jonre  aupartfant,  des 
paroles  dignes  et  formes  avaient  été  prononcées ,  dans  une 
occasion  semblable»  par  le  roi  des  Français.  Aurait-on  senti 
foui  ee  qnit  y  avait  eu  de  déplorable  dana  la  conduite  de 
l'agent  consulaire  britannique,  et  confî prenait  on  enfin  qua 
la  politique  anglaise  dans  la  Péninsule  n'était  pas  chose 
dont  m  pAt  hautement  se  Nlicfter? 

Des  deux  grands  événements  militaires  de  Tannée 
l*uny  le  traité  conclu  avec  Im  Chine,  était  annoncé  en  termes 
simples  et  eonvenahles,  et  fl  est  eertain  que,  quelle  que  fttl 
il  ailleurs  Timmoralité  flagrante  de  cette  guerre  au  point 
de  yue  du  droit  commun,  rissne  en  pouvait  paraître  heiH 
reuse  et  féconde,  au  point  de  vue  commercial*,  Tautre  , 
Tabendon  de  rÀiïghanistan,  était  ratifié  parle  cabinet,  et 
hommage  était  rendu  à  la  valeur  des  trou  fies  britanniques. 
Ici,  au  reste,  rinjtislice  et  les  cruautés  de  la  guerre  ne  pou- 
vaient trouver  leur  excuse  dans  le  succès  (^oy.  ch.  \IV). 

En  ce  qui  touchait  la  situation  intérieure  du  royaume , 
le  discours  royal  ne  cherchait  à  disssîmuler  ni  les  perles 
de  1  Échiquier,  ni  les  souffrances  de  la  population  indus^ 
trielle  :  mais  aucune  mesure  particulière  n*élait  indiquée 
pour  remédier  à  cette  situation.  Le  gouvernemciU  atten- 
dait ie  ri^uiiai  des  mesures  votées  dans  la  dernière  sessioo 
{wy,  TAnnuaire  de  JS42},  et  espérait»  pour  Tamélioration 
des  produits,  dans  les  nouveaux  débouches  ouverts  parie 
traité  conclu  av«c  la  Chine. 
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Enfin  «  lia  résuiUl  assez  peu  imporlaot  en  sol,  et  dont 
nous  aurons  i  examiner  plus  tard  la  valeur  rée1le(ch.  XlY;» 
un  traité  de  commerce  et  de  navigation  conclu  avec  la 
Aussie  était  annoncé  en  ces  termes,  avec  Une  saliiBraction 
quelque  peu  emphatique: 

«  S.  M.  a  conclu  avec  l'empereur  de  Russie  un  traité  de 
cooimerce  et  de  navigation  qui  sera  soumis  à  votre  examen. 
S.  M.  considère  ce  traité  avec  une  grande  satisfaction  , 
comme  la  base  d'un  accrpissement  entre  les  sujets  de  S.  M. 
el  oeox  de  l*empereur«  n 

La  lecture  du  discours  royal  fut  suivie  immédiatement 
par  la  discussion.  Cette  discussion,  on  le  sait^  n*est  pas  en 
Angleterre,  comme  en  France,  une  occasion  de  passer  en 
revue  toutes  les  questions  dê  politique  extérieure.  Un  débat 
sérieux  ne  s*ei|gagei  sur  chaque  point ,  i}ue  par  voie  de 
■loUon  particulière,  durant  le  cours  de  la  session 

Le  soin  de  rédiger  l'adresse  en  réponse  au  discours  royal 
fut  confié,  dans  la  Chambre  des  lords,  au  comte  de  Porvisr 
éÊm  h  chtnkra  4es  umaaate^  i  lord  Gourtenay.  Les  deux 
adresses  ne  fùrent,  selon  l'usage,  que  des  paraphrases  près- 
que  littérales  du  disconrs  4e  la  retoe. 

L'adresse  fut  votée  dans  les  deux  Chambres  (S  A  8  i&« 
vrier). 

QMkiM  qnnatioiM  «pAoiateSt  sur  lesquelleson  reviendra 

dans  les  chipitrcs  suivants,  furent  abordées  dans  le  paiia«> 
oi^snt  à  propos  de  la  discussion  de  Tadresse.  Miûs  la  qoe»- 
tioD  de  politique  générale  la  plus  importante,  surtout  ptrea 
quelle  se  trailail  alors  simultauément  en  France  et  en  An- 
gletaroi  Ait  la  question  du  droit  de  visite. 
DmtéeHéUe.'^'Dans  la  Chambre  d$i  communié,  la  dii» 

(t)  Ces  habitudes  parlemetitaires,  si  ^iifùreiiles^es  ■ôtres^noas  fomun 
ét9efrtieaaMMls«ocu4)rr,àpro|His4eUMSion  |égi8laUv«%que  quelques 
qufstions  de jxTilique  générale  vt  An  bilîs  jii^rlicaUersd'a^lminislnaion  et 
de  fitiances.  Toutes  le»  r«'S  »hilioi)s  du  V»rh  mthl  concernani  les  i^ieslions 
spct-Lales  de  politique  inicrieurc  ou  cxU-rifuir  Irouvcronl  plus  nalutellc- 
meni  leur  place  dans  lliisteire  «tème  ét$4ûA%  {  Vcy.  tb^aui,  paur  HltolpiM 
lalérieare,  et  ch.  ht,  pour  rbisloire  exlérlfure). 


Digitized  by  Google 


4S6  HISTOIRS  J^TRANGÉRE  (11143). 

clurion  pditique  sur  oé  sujet  fut  entamée  |iar  M.  Gbtrki 

Wood  (gendre  de  lord  Grcy  et  un  des  membres  de  l'an- 
cienne admiuislralion).  M.  Wood  traita  ia  question  au  point 
de  vue  ^es  relatioDs  entre  rAngleteire  et  les  États-Unis. 

Et  d'abord  ,  disait  Forateur,  il  faut  bien  dislinguer  le 
droit  de  visite  du  droit  de  recherche  {the  righi  of  tuU  ani 
Éhe  fight  ofseareh).  Le  droit  de  yisite,  c^est  le  droit  de  s*a»> 
surer  si  un  navire  aiarcband  peut  réellement  invoquer  la 
protection  du  pavillon  qu*il  pourrait  avoir  arboré  au  mo- 
ment même,  pour  échapper  au  soupçon  :  d*0Xaminer 
si»  n'étant  pas  digne  de  celte  protection,  il  est,  en  vertu  du 
.  droit  des  gens  ou  du  droit  des  traités»  soumis  à  ia  suspidoo 

et  au  contrôle  des  autres  puissances. 

Ce  droit,  continuait  M.  W  ood,  ce  droit  réclamé  par  lord 
Aberdeen,  non-seulement  les  États-Unis  l'ont  renié^maii» 
ce  qui  est  plus,  TAngleterre  y  a  renoncé  elle-même.  C'est 
ce  qui  ressort  d'un  message  du  président  Tyler  dont  void 
les  expressions  : 

*  * 

«  En  exécution  des  lois  et  traités  de  la  Graode  Brelagnep  les  croiseors 
out  Toula  établir  une  coutume  tendant  à  soumrttre  h  la  Ttsit^  tes  bâtiments 
sous  pavillon  américain.  Celle  prélenlioa, en  conipromttlant  stVieusemenl 
iiosdroiU  marilimes,  soumrUraiià  des  vexations  une  branche  de  notre  com- 
■Mree  ^«t  prend  de  raccroissement  ei  appeUe  iMle  la  loUidUule  du  gou- 
vemeneal  ;  el»  bien  qoe  lord  AberdeeD»  daoi  n  correipondaiice  avec  te  «i- 
rifire  américiia  à  Lradres,  aU  reumieé  êœprmémttà  IohI  énii  ét 
uMnilT  en  mer  lez  WÊiiêeau»  oméHeainê^  f^uet^MU  même  cAorfA 
etaMf ,  et  ait  bmé  les  prétentiom  de  l'Angleterre  k  l'exeretee  d*im  dreit 
de  visite  ou  d'enqu<^lc,  cependant  le  gfMiveriieaienl  de>  Liials-Luis  ne  com- 
prend pas  parfaitement  comment  (  ellr  >isite  ei  celle  cnquôle  pourraient 
avoir  li  lu  sans  artf'siationcl  sans  inl»  rru|ition  de  noire  commerce:  c'est  le 
droit  de  recberclic  pntecBld  sous  une  (orine  nouvelle  et  difT^reiniBeat 
tiprlaié«» 

.M.  Charles  Wood  demandait  des  expUcstions  sur  ces 

concessions  dont  se  targuart  le  gouvcrncnient  des  Etats- 
Unis.  L'orateur  trouvait  dans  les  expressions  énei^ques 
de  la  dépAche  de  lord  Aherdeen  une  raison  de  croire  que 
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ces  concessions  n'avaient  pu  ôtre  réellement  faites.  Voici 
les  expressions  môme  de  la  dépêche  ; 

•  Le  soussiî^n<'  repèle  que  IfS  croiseurs  anî^lais  n'ont  p;is  droit  d'iii- 
temoir  vb-à-vU  (iei  bâlimenls  auiéricains,  quekle  que  puisse  Cire  leur  des- 
tination :  ces  bàlimenls,  s'ils  Tooi  la  traite^  doiveoi  être  libres  de  louir  du 
■MMOpole  d«  ce  déleslable  trafic  ;  main  le  gouTernemeol  wfféê  ne  permet- 
Ira  pas  qae  le  pavillon  américain  serre  de  préleite  ani  autres  Battom  pour 
Mrs  la  traite;» 

Be  (ont  cela ,  M.  Wood  concluait  que  Tassurance  con* 

tenue  dans  le  paragraphe  du  discours  royal,  que  tous  les 
diHérents  enlre  i*Anglelcrre  et  l'Amérique  étaient  arrangés, 
ne  pouvait  être  considérée  comme  sérieuse. 

En  effet,  de  la  réponse  faite  aux  interpellations  de  l'ora- 
teur par  sir  Robert  Peel  il  ressortil^ce  fait,  que  la  question 
était  restée  intacte  entre  les  deux  pays,  et  que  le  récent 
traité  de  Washington  n'en  avait  aucunement  modiné  les 
tenues.  Gomme  Tavait  pensé  M*  Wood,  Tinterprétation 
donnée  par  le  président  Tyler  a  rarlicle  9  du  traité  Ash« 
buriun  n'était  en  aucune  façon  acceptée  par  le  cabinet. 
L'assertion  du  président  des  États-Unis  était  fondée  sur 
un  malentendu.  Il  n^était  pas  juste  d'inférer  de  la  dépêche 
du  miinsli  e  des  affaires  étrangères  que  TAngieterre  insistait 
sor  le  droit  de  recherche.  Ce  droit  de  recherche*  en  effet , 
continuait  sir  Robert  Pcel,  est  d'une  double  nature  :  il  est, 
ou  le  droit  de  la  guerre»  ou  concédé  par  traité  entre  deux 
nations  en  temps  de  paix.  Cedroit  de  recherche,  la  Grande* 
Bretagne  l'abandoruiail  complètement  à  l'égard  des  vais- 
seauxaméricaitts*  Ici,  il  faut  citer  ieii  propres  paroles  du 
ministre  anglais  :  elles  avaient  une  haute  importance  et 
renfennaient  une  grave  leçon  pour  la  France  ,  au  moment 
où  on  lui  demandait  de  s'astreindre  à  un  inquisition  lion- 
teuse  dont  s*était  affranchie  la  marine  américaine  : 

«  NoDjdisnil  sir  RoUerl  Pet'l,9i  nous  savions  qu'un  vaisseau  saus  pavil- 
lon :imf^ricam  fOl  réfllenient  ei  de  bonne  foi  américain,  bien  plus  (cl  je  suis 
pcioê  de  le  dire),  si  nous  savions  qu'il  est  chargé  de  cbaioes  et  que  ses  ponts 
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sont  enfftinbrés  «I  hIi  fs  rcs-^errë»,  <]ans  un  os; ç  ou  la  vie  liiimaine  esl  l'ies- 
qiic  impo^'ihlp  ;  s:  nous savi'^ris  qu'un  par<'ti  vaisseau  fût  de  bonne  foi  améri- 
cain, sous  pavillon  anif'ricatn,coini]inndo  p«r  uo  €»f iUiiij am^rÎMM^  g^)ni(^ 
par  un  «roiaUor  américaio,  nous  le  Uisterloas  pasacr  sans  ? islte.  » 

£t  aillearSf  dans  la  dépêche  même  de  kné  Aberdten  #  il 

était  dit  : 

«  JLea  croiseurg  anglais  n'ont  pas  la  prétention  d'inter- 
Tenir  sur  les  navires  américains,  qnelle  que  soit  leur  desti- 
nation. Ces  bâfimpnts  peuvent  faire  le  monopole  de  la  traite,  » 

Mais  le  droit  de  visite  est  tout  diflérent,  continuait  sir 
Robert  PeeL  C'éstle  droit  de  s'assurer  si  les  navires  portent 
réellement  le  pavillon  de  hîiir  nalion  ;  e*est  le  droit  d'em- 
pécfierqneie  pavillon  américain  ne  serve  à  couvrir  des 
«(lus  étrangers  à  TAmérique  elle-même. 

Ainsi  donc,  en  signant  le  traite  Ashburtoii ,  rAngîcterre 
n'avait  pas  abandonné  ses  prétentions  au  droit  de  visite  ; 
elle  avait  cru»  au  contraire»  faire  un  pas  de  plus  vers  son 

but,  quand  les  Etals-Unis  consentirent  à  envoyer  sur  la 
cote  d'Afrique  une  force  navale  pour  supprimer  le  trafic 

4ea  Ddira. 

Un  incideut  qui  se  rapportait  à  la  discussion  du  droit  de 

visite  dans  les  chambres  françaises  signala  la  tin  des  dé- 
bats à  la  chambre  des  communes.  Lord  Palmerston  demanda 

descxplicationssurlcsassertionscontenuesdans  un  discours 
de  M.  Guizotà  la  chambre  des  députés  (rot/.  France» session 
législative).  Selon  le  ministre  français,  l'Angleterre  avait, 
en  1842,  80  croiseurs,  et,  à  l'avenir,  elle  n'en  emploierait 
que  ^9,  tandis  que  le  gouvernement  français  porterait  le 
nonnbre  de  ses  croiseurs  à  40. 

Sfr  Robert  Peel  répondit  c^itégoriquement  que  ces  deUX 
assertions,  que  le  gouvernement  britannique  s  était  obligé  à 
réduire  le  nombre  de  ses  croiseurs,  ou  qu'il  était  sur  le 
point  de  les  réduire,  étaient  sans  aucun  fondement.En  1842, 
50  vaisseaux  seulement  avaient  été  employés  à  la^repreiii»tOQ 
de  la  traitCi  et|  cette  année,  il  y  en  aurait  49. 
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M.  Guizot  avait  encore  annoncé  (roy.  Fiauce,  bcssioti 
législative,  23  janvier,;  qu'une  garioliQ  nouvelle  des  traUc^ 
de  1831  et  18^3  avait  été  sanctionnée  par  les  deux  ffouver- 
Demeots.  «  le»  croiseurs,  avait  dit  lo  ministre  français,  sont 
attacher  à  La  statim  i^i^ur  laquelle  U-  mai^dat  a  étQ  iéiivro^  cl 
iii  n0  pmcwî  pa$t^  4e  cfik  sMiw  4  u>ie  autre,  a 

Cette  assertion  fut  Tobjet  d*une  interpellation  de  la  part 
du  e^ipitame  Pécbeil  (6  février}.  Sir  Kqbert  Peel  répondit 
<|nVi  n'y  anwi  jm  m  dengagmmt  coniraçté  nalare  4 
/iarcer  C  Angleterre  à  limiter  le  nombre  de  see  eroieeure.  L*  An- 
gleterre ,  ajouta  le  ûuni^lre ,  restait  libre  d'e&ercer  son 
droit  comme  elle  Tentendait,  de  môme  que  la  f^rance  avait 
le  droit  de  déterminer  le  nombre  de  ses  croiseurs*  Quant  i 
la  limita  lion  du  droit  de  recherche  à  la  côte  d*Afrique  et  à 
rimmobiliaation  des  croiseurs ,  sir  Robert  Peel  répondit 
quMI  y  avait  diverses  stations  ;  que  l*on  avait  toujours  été 
dans  i  habitude  d'adresser  le  mandat  personnel  au  nom  de 

Vofficier  da  service  dans  chaque  station  »  quo  aauleinent 
TAnglelerre  s'était  engagée  à  délivrer  un  nouveau  mandat 

chaque  fois  qu*un  officier  quitterait  une  station  et  serait 
remplacé  par  un  autre. 

Dans  la  Chamkre  dee  iorde^  la  discussion  prit  un  caractère 
plus  élevé.  Un  discuui  s  de  lord  Brougham  fut  révénement 
de  la  aéaBoe*  L  iihiatre  orateur  avait  assisté  aux  débats  des 
Chambres  françaises,  et  il  en  rapportait  à  la  tribuneanglalse 
celte  opinion  confonneà  celle  de  M  Guizot,  que  les  véri- 
tables germes  d'irritation  entre  les  deux  pays  étaient  moins 
dans  la  politique  actuelie  que  daus  las  lMitaad*iiue  poUtiqua 

antérieure. 

Le  droit  de  recherche  et  toutes  les  autres  diflScultésexi^ 
tantesentre  la  Frsnce  et  la  Grande-Bretagne  n'étaient  qu'une 
expression  difTérente»  une  forme  variée,  une  circonlocution 
pins  ou  moins  elaire  pour  aignilier  une  seule  et  méma 
chose* 

«  Vqus  pouY^^  m*en  croire ,  ajoutait  iurd  Brougham,  je 
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connais  les  fiançais  et  je  sais  aujourd'hui  quel  est  Télat  do 
Topinion  en  France,  hh  bien  l  je  v6us  le  dirai  en  bon 
anglais,  la  véritable  signifîcation^e  ces  six  ou  sept  phrases 
qui  agitent  aujour  d'liui  la  France  se  résume  en  ces  mots: 
«  i5  juilUt        ^  negocùUim  de  lord  ralmer$ton,  » 

Sans  cette  malencontreuse  négociation,  continuait  Tora- 
leur,  sans  les  actes  qui  l'avaient  accompagnée,  la  rancune 
n'eût  pas  gernié  dans  le  cœur  des  Français  \  c'était  le  res- 
sentiment de  ces  fautes  qui  ravivait  Thostilité  à  propos  du 
droit  de  visile,  comme  sur  tous  les  autres  points.  Heureu- 
sement cette  hostilité  commençait  à  diminuer  en  France  : 
elle  7  rencontrait  des  adversaires  courageux  dans  tous  les 
hommes  d'Kiat  les  plus  distingués. 

L'orateur  terminait  par  ces  nobles  paroles  ; 

«  Je  n'iKisiterai  pas  à  le  diclarfT,  Mylords,  mon  opinion  bien  arrt^lée  esi 
que  les  iiiiporlanis  iulerèls  de  l'A ngleterre,  «lue  ses  smlimenls  les  plus 
chers  et  ses  sympalhies  sont  iostparablemeiit  liés  avec  la  paix  et  ralliante 
de  la  France.  Je  regarde  la  paix  de  l'Europe  comiM  poofani  M  résumer  en 
na  ml  aiot:  MsatMefo  Franoe.  Je  regarde  la  gocrre  indfvneUa  alla 
déf  astation  «a  ^rapa  coaiaM  les  ceBadaaaicei  imnédialei  dîne  laplivt 
«aire  ces  deax  grandes  imlssaaees.  Ma  caovietion  inUoie  et  iworoDde  est 
que  ce  qal  est  boa  poar  la  France  est  bon  poar  TAngleterre,  et  qne  la 
prospérité  de  Vone  ne  pcnt  être  assurée  Indépendamment  dn  Imlicnrde 
l'antre. 

»  Tout  en  admirant  la  bravoure  de  nos  troupes  et  eu  payaiii  un  juste 
tribut  d'immmagfs  au  succt*s  qui  a  couronné  la  direction  des  aflaires  civiles 
et  militaires  en  An^lelcrro,  je  regarde  avec  une  égale  admiration  cette  na- 
tion fameuse  qui  habite  de  l'autre  côté  de  la  Mancbe,  et,  comme  nn  grand 
nombre  de  mes  compatriotes  Je  la  regarde  comme  non  moins  rlcbeqoe 
rAngletene  en  brates  soldats»  en  grands  capitaines,  en  beamiesd*État  pHh 
fi»nds  et  en  illostres  philosophes,  et  fespèro  ardemment  qne  tonte  celle 
gloire  sera  rendne  plus  illustre  et  plus  durable  encore  par  rémn&tien  que 
montrera  la  France^avec  les  autres  nations  dn  monde,  dans  les  triomphes 
sacrés  de  la  paii.  Je  liens  la  brandie  d'oUyler  sospendoe  entre  les  den 
pays,  les  admirant,  les  aimant  tous  deux  presque  également,  et  je  ne  me 
l^jigserai  pas  :u  i  acher  ccfte  l^rancbe  d*espéraDce  et  de  paix,  tant  qu  il  ui  eu 
restera  dans  les  uiains  une  IrnilU*,  une  fibre. 

«  Je  SUIS  convaincu  qu'il  ne  faut  qu'un  peu  d'esprit  concUliant.  de  OKHié* 
ration,  de  loyauté  de  la  part  des  ministres  des  deux  pajrs^  |H)ur  rameocrle» 


Digitized  by  Googl( 


kki 


dflnpeirplcs  (fui  ne  diMnaudeni  qu'à  revenir  à  de  meilleurs  seiUimpiiU». 
Qiielqut  s  inslanls  de  paix  siiffiront  pour  aineacr  ce  résultat.  (Ecoulez!) 

•  My lords,  j'espère  afoir  exprimé,  en  parlant  de  l'alliance  entre  TAugle* 
terre  et  la  FrancQ,  l'opiaioD  du  pirlemeoi  et  du  ptys»  et  J'ai  la  salisfaetioii 
UcB  deuee  à  mon  cœur  de  savoir  qoo  l«s  mots  qno  j*ai  diu  ne  seront  (ta 
tni  nlilild  (Do  bruyants  appiandlissemettU  snecèdent  à  ce  discours). 

Au  pomt  de  vie  parliculiei'  qui  occupait  la  Chambre,  lord 
BroQgham  ayait  tracé  an  curieux  historique  de  la  qoentioii- 

En  1823,  selon  Toraleur,  rAmérique  elle-même  avait  pro- 
posé à  la  Grande-Bretagae  d'établir  ua  véritable  droit  de 
recherche,  et  cela  dans  un  traité.  Cette  proposition  n*a?alt 
pas  été  faite  seulement  par  le  gouvernement  :  le  sénat  y 
avait  adhéré  d'une  voix  unanime.  Or,  le  droit  de  recherche 
dont  il  était  question  alors ,  bien  plus  rigoureux  que  celui 
d'aujourd'hui ,  eût  été  exei  cé ,  non  par  des  hommes  auto- 
risés par  les  instructions  de  leur  propre  gouvernement, 
mais  par  un  mandat  du  gouvernement  auquel  eût  appartenu 
k  vaisseau  soumis  au  droit*  Les  croiseurs  n'auraient  eu  des 
instructions  que  de  leurs  pays,  sans  avoir  bM>in  d*un  man- 
dal  du  gouvernement  sur  les  vaisseaux  duquel  ils  exerce- 
raient la  visite,  et  ce  droit  eût  été  incomparablement  plus 
dangereux  et  plus  humiliant  pour  le  pavillon  du  navire 
visité,  SI  touLcfois  il  peut  y  avuir  quelque  chose  d*humiliant 
à  réprimer  la  piraterie  à  Taide  d'une  police  maritioe. 

M.  Canoing,  alors  ministre  des  affaires  étrangères,  jugea 
que  la  proposition  du  gouvernement  américain  allait  trop 
loin.  Le  gouvernement  anglais  modifia  donc  la  proposition 
dos  États-Unis,  et,  le  9  mars  1824,  un  traité  fut  signé  par 
M.  Uusiiisson  et  sir  Straltford-Canuing,  d'une  part,  et 
M.  Benjamin  Rush,  le  ministre  américain,  d*autre  part,  qui 
teblissait  complètement  le  droit  de  visite,  tel  qu'on  Tavait 
compris  en  Angleterre.  Le  traité  fut  envoyé  en  Amérique, 
maison  léger  changement  ayant  été  proposé,  auquel  le 
gouvernement  anglais  refusa  d'accu der  ,  les  négociations 
turent  rompues* 
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De  tout  cnia  loi  il  Broiigham  inférait  que  la  Franco  ne 
pouvait  ôire  reçue  à  invoquer,  pour  l'abandon  des  traités, 
rexemple  de  .rAmérique  (F'oy.  États-Unis,  ch.  HY). 

Motions  d'enquête  sur  La  détrcssfy  les  lois  des  céréales  et  la 

loi  de$  famw*  A  peine  «ortie deahautdsdiiCttasioQa  poti* 
tiques  de  l'adresse,  la  Chambre  des  commmet  trouva ,  dans 
une  motion  de  lord  Lluwick,  1  ucca>iuii  d'examiner  la  situa- 
tifo  douloureuse  du  commeroe,  de  Tindualrte ,  de  i'agri^ 
culture.  Ici,  on  le  comprend  à  Tavanee,  allait  refiarafire 
celte  question  sans  cesse  reaaii>sante  des  Unis,  à  iaquellQ 
B'oQt  jamais  répondu  que  des  ■odifioaticms  promoirsst 
remèdes  insuCQsanls  à  un  mal  qui  ronge  l  Angleterre. 

Dès  les  premiers  jours  de  la  session  »  interpellé  direota* 
mont  par  deux  partisans  du  droii  Ox»,  MAL  Villiers  d 

WalLer,  sir  Robert  Peel  déclaia  liaulomenl  (3  février)  qu'au- 
cune modiiicatioQ  ne  serait  apportée,  cette  année,  à  la  loi 
votée  dans  la  dernière  sessîoii.  Cette  loi,  li  plut  grande  ré» 
forme  apportée  depuis  ua  demi  siècle  à  cette  partie  de  la 
législation,  pottvait-K>ii,  en  effet,  la  modifier  eBOoret  saai 

■ 

avoîratlendu  les  résultats  de  Teizpérieiiee? 

Partisan  de  Téchelle  mobile  (sliimg  tcaie),  le  ministre 
attQonfiiil  sou  iateniion  bien  arrêtée  de  mettre  è  Tépraufi 
la  loi  TOtée  parle  parlement,  et  de  ne  souffrir  aucune teo- 
tativn  taile  dans  le  but  de  !a  ii^odiOer*  Non  pas  que  le  droit 
■lohile  fût,  pour  sir  Robert  Peel ,  un  système  arrêté,  une 
opinion  à  jamais  invariable;  mais,  ([uant  à  présent,  il  lui 
semblait  le  plus  raisonnable,  et  une  expérimentation  sage» 
HienI  eonçue  devaK  le  protéger ,  au  mctea  pour  qaalqaa 
temps,  contre  tout  changement  radical. 

IrL  Walter ,  membre  du  parti  eonservateur  et  prineipsl 
ptonriétaira  du  TiMitt,  attaqua  le  droit  variable  et  loi  re- 
procha d'établir  un  privilège  en  faveur  d  une  classe  parti- 
culière.  Cétaii  attaquer,  en  méoie  temps,  le  principe 
eonstitutif  de  la  politique  et  du  oommeroe  an^taW  s  ai^  u 
point  de  vue  goucral,  M.  Walter  avait  raison  d*afiirmer  que 
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les  drotts  qoi  frappent  rimpoHation  graios  étrangers 
ne  doivent  éire  imposés  et  perçus  que  pour  les  besoins  Uu 
revenu  public ,  au  point  de  vue  particulier  de  rAnglelerrQ 
et  en  dehorsdes  sentiments  de  justice  et  de  moralité,  il  n'en 
était  pas  moins  vrai  que  la  prgteclion  était  jusqu'à  présent 
la  seule  base  commerciale  du  royaume ,  comme  elle  est, 
malgré  Tapparente  égalité  consacrée  par  la  loi ,  la  base  de 
sa  constitution  politique. 

Le  13  février  9  lord  Uowick  posa  nettement  la  question 
par  une  résolution  ainsi  conçue  : 

•  La  Chambre  se  formera  en  comité  pour  examiner  le 
paragraphe  du  discours  de  S.  M.,  relatif  à  la  dépression  de 
l'industrie  manufacturière  du  pa^s,  dépression  que  S.  M.  a 
^  amèremeot  déplorée.  > 

Lordnowick  déclarait,  en  faisant  ce^te  motion  d'enquête^ 
qu^il  n'était  mû  par  aucun  sentiment  hostile  au  gouverne- 
ment: mais»  les  ministres  ne  proposant  pas  de  remèdes  aux 
BHQxqui  affligent  rindustrie  manufacturière,  il  avait  era 
de  son  devoir  d'appeler  spécialement  Tattention  et  l'intérêt 
de  la  Chambre  sur  des  classes  souffrantes.  L*orateur  citait, 
i l'appui  de  sa  proposition,  des  chiffres  qui  établissaient  la 
nûière  profonde  qui  pesé  sur  certaines  localités.  Si  de  tels 
oaux  se  prolongeaient,  c*est  qu'évidemment  il  y  avait  ^ 

dans  la  coiislilulion  organique  do  la  société  ,  quelque  vice 
ladical.  Arrivant,  enliot  but  véritable  de  sa  proposition, 
le  noble  lord  accusait  de  cette  détresse  te  système  de  res- 
triction, et,  avant  tout,  la  loi  descfréalos  qui,  disait-il 
éaergiquemeatt  se  dresse  contre  le  bonheur  du  peuple. 

Telle  fat 9  cette  année,  la  première  atttaque  portée  an 
cabinet  par  cet  ennemi  constant  et  acharné,  dont  les  forces 
el  les  ressources  s'augmentent  tous  les  jours,  ennemi  plus 
ledotttable,  peut-être,  que  Tlrlande  et  que  toutes  les  autres 
difficultés  du  dedans  et  du  dehors,  Cunti  com  law  leagtie. 

U.  Gladstone*  qoi  vint  répondre  à  lord  Howick,  ne  cher* 
Chapas  à  nier  que  1  état  de  l'accise  ne  fût  loin  d'être  satis* 
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faisant;  maia  il  o'élait  pas  juste  dé  dire  que  les  lois  des 
céréales  Hissent  la  cause  de  la  détresse  industrielle  du  payi 
L'orateur  convenait,  avec  tout  le  nnonde,  avec  sir  Fxuberl 
Peel  lui-œémey  qu*il  était  nécessaire  de  diminuer ,  autant 
que  possible ,  la  restriction.  Mais  fallait-il  le  faire  brusque^ 
ment,  par  secousses  violentes  ?  Depuis  des  siècles,  le  com- 
merce des  céréales  a  été  environné  d'une  large  protection; 
d^tmmenses  capitaux  entêté  placés  dans  le  conunerée. 
Modilier,  saiis  préparation ,  les  restricLions  qui  servent  de 
base  à  ce  commerce,  ce  serait  en  compromettre  l'existence. 

Quelques  orateurs  ouvrirent  une  nouvelle  route  aai 
débals,  en  indiquant,  comme  remèdes  à  l'étal  de  dctressede 
l'industrie,  les  traités  de  commerce*  Ainsi,  M*  dlsraéli  pea* 
sait  qu*il  est  urgent  de  traiter  avec  la  France ,  le  Brésil  et 
les  autres  pays  fermés  au^  produitsde  la  Grande-Bretagne, 
et  le  docteur  fiowring  déclarait  que  Tunique  voie  de  salut 
pour  l'Angleterre,  c'est  la  création  de  nouveaux  débouchés 
en  Asie,  comme  la  conquôte  d'un  marché  nouveau  en  Cbiœ 
avait  été.  Tan  dernier,  sa  plus  importante  ressource  (14  K* 
vrier). 

M.  Colquhoun  allait  plus  loin.  Les  modilicatious  des  tarifs, 
Tadoption  d'un  système  plus  libéral  de  la  paK  deTAngle* 

terre  ne  pourraient  rien  changer  aux  tarifs  hostiles  de  l'él  ran- 
ger. L'honorable  membre  t  récemment  arrivé  d'un  voyage 
en  France, en  rapportait  cette  impression,  que  le  principe 
de  la  protection  est  une  arme  dirigée  non  pas  seulement 
contre  les  tarifs  anglais ,  mais  contre  Tindustrie  même  do 
TAngleterre.  Quelque  marche  que  l'Angleterre  voulût 
suivre,  les  pays  étrangers  ne  suivraient  pas  son  exemple. 
L'Angleterre ,  se  disent-ils,  en  effet ,  peut  bien  proposer 
l'adoption  des  principes  de  la  liberié  du  commerce  parmi 
les  nations,  parce  que  ses  fabriques  ont  atteint  un  tel  degré 
de  perfection ,  que,  conjointement  avec  ses  énormes  capi* 
taux  et  ses  mines  de  charbon  et  de  fer,  elle  peut  produire  à 
Si  bon  marché;  qu  aucun  autre  pays  ne  peut  entrer  en  coq- 
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curreoco*  Le  mai  du  pays  provient  de  la  surabondance  de 
production^  des  capitaux  Actifs  et  de  rhostilitédes  marchés 
étrangers^  mais  un  ne  remédierait  pas  en  ce  mal  en  détrui- 
aski  aussi  le  marctié  intérieur,  et  en  faisant  disparaître  la 
protection  iccordéCt  depuis  des  siècles,  aux  intérêts  de  la 

propriété  foncière  (IG  luvrier). 

La  cause  du  mal,  selon  M.  Philips,  c'était  la  législation 
commerciale  :  c*est  cette  législation  qui  avait  forcé  les  na* 
lions  continentales  à  se  faire  manufacturières  et  à  fermer 
leurs  marchés  aux  produits  de  l'industrie  anglaise.  Si  TAn- 
gleterre  no  modifiait  pas  ses  droits  protecteurs  et  diflK- 
rentiels,  TAmérique  finirait  par  faire  comme  le  continent  de 
l'Europe. 

Quelle  que  fût  la  cause  de  la  détresse  générale  et  soit 

<ja'il  fallût  s'en  prenilre  à  l^administralion,  cuninic  le  vou- 
laient les  passions  politiques,  soit  quil  faiiût  en  accuser, 
comme  le  firent  quelques  esprits  sages  et  modérés,  la  con-* 
Stitution  même  du  royaume  et  les  circonstances  spéciales 
qui  ont  accompagné  les  immenses  développements  de  Tin- 
dustrie  aiiglaise ,  il  n'en  était  pas  moins  vrai  que  cette  dé« 
tïesse, objet  de  Tenquète présente,  existait,  réell^ffrayante. 
Il  y  eut,  pendant  quelques  séances,  comme  uneiàmentable 
wue  des  misères  de  la  Grande-Bretagne,  passée  devant  la 
Chambre  par  tous  ces  propriétaires  fonciers ,  par  tous  ces 
représentants  des  villes  manufacturières,  qui,  chacun  de 
leur  cdté,  avaient  étudié  une  des  innombrables  plaies  du 
royaume.  De  toutes  ces  esquisses  particulières  tracées  par 
<lcs  hommes  sérieux,  pratiques,  irrécusables,  tels  que  sir 
Cb«  Napier,  MM*  Brotherton,  Attwood»  Bowring  et  vingt 
•Utres,  on  pouvait  former  un  tableau  menaçant,  bien  qu'en- 
tre incomplet  du  présent  et  de  1  avenir  de  l'Angleterre. 

I^'intérét  qu^excitatent  ces  débats  empreints  d'une  si 
Wâte  gravilé  fut  augmenté  encore  par  les  émotions  puis- 
antes d'une  séance  toute  dramatique  et  dont  la  Chambre 
^  communes  gardera  longtemps  le  souvenir. 
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M.  Cobiieu  se  leva  (17  lévrier;.  L'ua  des  chefs  les  plus 
ardents  de  la  ligue  contre  les  lois  des  céréales ,  il  vintac* 
eusér  la  motion  de  lord  Howick  et  cette  impuissante  enquête 
qui  ne  s'attachait  qu'à  un  des  côtés  de  la  misère.  On  avait 
signalé  la  détresse  manufacturière  du  pays  et  on  oubliait 
la  détresse  agricole.  Il  était  étrange  vraimcnL  que  des  hom- 
mes aux  portes  de  qui  viennent  hurler  des  milliers  de 
paysans  affamés ,  moins  bien  nourris  que  les  prisonniers 
dans  ia  geôle  du  Uor^etshire,  soutinssent  encore  que  Tétat 
de  choses  actuel  est  favorable  aux  intérêts  agricoles.  «  Le 
paupérisme,  s'écriait  le  bOMillant  orateur ,  le  paupérisme 
est  à  Tordre  du  jour  dans  les  comtés  qui  envoient  siéger  ici 
des  eaquireê  pour  dire  que  le  système  est  bon.  » 

M.  Gobden  s^atlachait  ensuite  à  répondre>aux  attaques  et 
aux  calomnies  dont  avait  été  l'objet  la  ligue  contre  les  lois 
des  céréales.  Puis,  passant  aux  menaces  : 

«  La  qyfeftttoD.qnl  à*»fiiU  ta  ce  momesti  dil-il,  est  une  aaestîoB  entra  k 
pays  et  le  gonfememeiit.  Depuis  six  «as,  la  coodilloa  da  ppys  se  ftit  pin: 
cooiineat  y  a>t-eii  rénéAléV  fieorqaol  n'avoir  fy»s  testé,  ne  tiA-ce  ^ee  11 
nolailre  chose  (On  appi««élt)?Qiie  les  wûtà/im  jr  f mililneia  eirtMie- 
iMl:  les  clioses  peuveat  empirer  emra.  Les  dlsUiels  eoUHHriers  pmmi 
n  ôire  pas  les  seuls  à  se  soulever;  la  population  agricole  eUe-mêoie  poum 
prendre  pari  au  m  nvfmfni.  Je  le  demandiTai  posuiAcmenl  au  Irès-hoiio- 
rabîe  baronnet  qui  dirige  ie  ijouveriiemeiit  de  S.  M.  :  que  se  propose-l-il  Je 
faire  en  présence  des  capitaut  BVIni^ent, do  paOpérisBie 4|ai fait d'tf- 
frayants  progrès,  et  de  CMBOMTce  me  t^aagllv  Mttn  rapidcneit? 
(faialet!)t'dciieMo  MMIe  da  dcoilsarloèléaaiuifalllalir  pin  facto 
mal  ;  ses  efliau  sea  t  aub  :  ee  a'élait  pas  là  ce  qge  rébtsiaait  le  pa  ji.  Aasd, 
Je  a'héslterel  pas  à  le  dire  au  très-bosorable  baronnet»  lottfe  la  n$pm^ 
¥llUé  de  l*ét(U  actuel  du  pays  péie  ntt  set  épaulet,  » 

A  ces  mots  dont,  sans  doute,  Thonorable membre ii*avail 
pas  calculé  la  poiice  •  mais  qui  s  accordaient  malheureuse- 
ment avec  ces  menaces  hideuses ,  avec  ces  encouragements 

à  i  assassinai  que  prodi  ^utnt,  dans  les  t/i ce/m f^s,  lesoraleui* 
de  ia  ligue)  ù  ces  ui^ls  prononcés  k  quelques  jours  de 
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dûtaooe  du  meurtre  de  M.  Drummond»  pàic  et  agité,  sir 
Robert  Peel  se  leva  et  dit  d*une  voie  émue  : 

«Monsieur  le  président,  iiiunorable  membre  vient  do 
dire  ici  soleaneUemeoi,  et  il  a  dit  plus  d'une  lois  dans  toa 
ioafà^Mes  de  la  ligue  quil  me  regardait  comme  person«- 
aeUemeot  responsable  :  mais,  quelles  que  puissent  être  les 
eonséquences  de  cette  insinuation,  je  ne  me  laisserai  jamais 
influencer  par  des  motifs  de  cette  espèce....  » 

kiie  ministre  fut  interrompu  par  une  salve  d'applaudis* 
asmanls  partis  de  tous  les  c6tés  de  la  Oiambre* 

Un  autre  incident  non  moins  remarquable  signala  cette 
séance.  Sir  Kobert  Peel»  traçant  une  esquisse  des  actes 
iccomplis  pendant  son  ministëret  plaça  à  la  tMe  des  plus 
heureux  résultats  le  retour  de  la  France  et  de  TAiiglelerre 
ides  sentiments  de  paix  et  d'amitié  mutuelle  : 

•  Nous  sommes  enchanlé,  dit  riiouorablc  baronnet,  de  la  perspective  qui 
«Viffie  «1  (  lablir  une  amitié  parfaite  avec  la  France.  INnus  avons  travaillé,  et, 
je  l  t^père,  avec  suaès,  à  régler  les  dirrérends  que  qous  avions  depuis  qua* 
rante  ans  avec  Ics  ËUts-Unis,  et  nous  dous  sommes  ettorcés  de  régler  ees 
filféreiuU  satt»  eonpromeUre  rhonncur  4e  TADgleterre  et  sans  exdierce 
MMlaMt  a*liQfmité  eoalre  l'AB8lftene,^nl  srmble  exister  dans  eerlatnes 
te«  b  la  aallon  ftai^rise .  Ce  v^mi  pu  noot  ^1  Mises  reipoesÉblcs  ëê 
Msiaade  celle  lMitilité.TaBlerele,  la  Pfaaee  el  rAnsiêlerra  ffétealealcn 
ctBomfDt  an  monde  civilisé  le  spectacle  le  plus  singulier.  C'est  chose  re* 
ourquable  de  voir  deux  liommes  qui  occupé" l  Iti»  po  les  les  plus  éminenls 
itïisle  gonvrrnement  de  leurs  pays  respccUrs,  les  plus  dirlin£:ui'S  dajis  les 
piys  par  leurs  exploits  et  Ifur  k  nom  imlilaire,  deux  hommes  qui  ont  appris 
l'art  et  tes  nisère»  de  la  guerre  sur  les  champs  de  bataille  de  Toulouse  el 
^  Walctlf«»qai  le  aoot  coaihattas  l'un  Taubv  sur  ke  ebaoiSft  de  batailla» 

StHfwm  tita  atpera  oonlrd» 
ContmUmmque  moniw; 
t"m  uae  flM»e  ranarqvable  de  Toîr  on  deux  bomiaes,  les  melllears  juges 
^  wifcei  Ifliposés  iwr  la  goerre,  eiDf»loyf r,  l*Ba  ea  FIraace  et  raulre  en 

AsiUlerre,  loul*'  leur  InQuence  à  an  ul  iin  r  U  s  It  cons  de  la  paix  ;  cl  c  est  lût, 
tartes,  pour  leurs  vieux  jours  une  gloiuuM'  ( k  u^^tîan!  La  vie  de  chacun 
«i'tuxscst  [îi'obiiigèe  au-delà  de  la  duièe  oriliiiaire  de  IVxi>lenco  :iceordée 
^1*homme,  et  j'es}  (^re  sincèrement  que  tous  deux  vivront  lontemps  encore 
P<«r  peavelr  tiharler  Iran  ean|iatriel^  à  déposer  leurs  jiUoiisies  natlo* 
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nales  et  à  rivaliser  bonorablemeiil  de  zèle  pour  raasmenUiwn  du  boafaeur 
de  l'humanité  (Oo  tpplaudit) . 

»  Quand  Je  compare  la  poeilioii,  l'eiemple  el  les  eflbrlt  de  cet  bouMi 
^«nt fo  le  lolell  ddairer à  loa  leTer  dea  nattée Tifanlet  de  gucfrie» 
fui  deiaient  êire  dceeendui  dani  ta  Umbe  «vapt  que  le  solcU  eecoudilt, 
lorsque  Je  les  velt  f  ocnlquer  oer  leçons  de  la  paix,  et  user  de  leur  fnfloeswe 
salutaire  pour  détourner  leurs  compalriotes  de  la  guerre,  j*espère  que,  de 
chaque  colé  du  canal,  les  journalistes  anonymes  et  irresponsables  qui  font 
tout  ce  qu'ils  peuvent  pour  exaspérer  l'esprit  public  (Applaudissements), 
pour  représenter  sous  un  mauvais  jour  tout  ce  qui  se  passe  entre  les  deui 
gouvernements  désireux  de  cultiver  la  paix,  disant  à  la  France  que  le  mi- 
nistère français  est  rinslniment  de  TAnglelerre,  el-à  rÂngleierreqoe  le  mi- 
Distère  «iglali  sacriBe  l'honneur  national  par  peur  de  la  Franee;  J'espife^ 
dis-Je,  que  ces  ëeiivains  proâlcroni  de  Teumple  de  ces  deux  Illustres  guer- 
riers, el  Je  compte  que  ce  noble  exemple  nciaralîsera  l'Iolluenee  deselMs 
dont  Je  viens  de  parler»  effbrts  qui  ne  sont  pas  dictés  par  le  ddvonemeit  et 
llumneur  national,  mais  par  le  tif  ddsir  d'encourager  les  anfanqsltds  natio- 
nales ou  de  serrir  quelque  inldrét  de  parti  ou  de  personne  (Tonnerre 
d'applaudissement).  • 

Quant  à  la  motion  elle-même,  devenue,  au  milieu  de  ces 
émolions  inaccoutumées,  l'objet  secotidaire,  sir  Robert  Peel 
n*eut  pas  de  peine  à  la  eombaltre.  La  question  s'était  élran* 
gement  déplacée.  Il  ne  s'agissait  pas  de  faire  une  enquête 
sur  les  causes  d'une  détresse  plus  ou  moins  générale  :  la 
pensée  de  lord  Howick  avait  été  d*exeiter  la  Chambre  à 
chercher  des  remèdes  au  mal.  Il  y  avait  donc,  derrière  la 
motion  première ,  une  moliou  loule  prête  à  faire  aussitôt 
que  la  Chambre  se  serait  formée  en  comité  d^coquéte  ?  Sons 
doute  on  proposerait  une  série  de  mesures  basées  sur  la 
lilierlé  du  commerce  :  qifarriverait-il,  si  de  pareilles  me- 
sures étaient  adoptées  ?  A  l'instant  même  toutes  les  fonc* 
tiens  du  gouvernement  se  trouveraient  suspendues.  Le 
secrétaire  d'JBlat  chargé  de  diriger  les  affaires  Gnancières 
du  pays  ne  saurait  plus  ce  qu'il  doit  faire.  Les  négociatioiis 
entamées  parle  gouvernement  pourdes  traités  de  commerce 
se  trouveraient  arrùtées.Elà  quel  moment  ferait-on  de  sem- 
blables propositions?  Quinze  Jours  après  l'ouverture  du 
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pirlement,  lorsqu'on  n'avait  pas  encore  passé  en  revue 

la  situation  liiiancière  du  pays,  quiiinJ  le  buiJget  n'était  pas 
Tuté.  Les  calcula  u'étaieot  pas  encore  suflisaiiunenl  établis 
relalivemenl  aux  produite  de  la  taxe  du  revenu. 

Telles  étaient  les  objections  l  iiLes  par  l'honorable  ba- 
rooDet  à  un  système  dont  il  avait  déjà  triomphé  1  année 
dernière  ;  mais  ce  n'était  pas  assez,  il  fallait  encore  prévenir 
une  discussion  nouvelle  sur  les  bas^  s  mêmes  adoptées  dans 
la  dernière  session.  Toute  modiiicalion  dans  la  pensée  de 
sir  Robert  Peel  eût  été  désastreuse  :  Thonorable  baronnet 

s'empressa  donc  de  cunibaltre  ,  avant  môme  qu'elle  eût  été 
proposée ,  toute  résolution  tendant  à  élargir  les  principes 
adoptés  l'année  dernière.  Une  proposition  d'une  résolution 
indéfinie  el  iiidi'loriuitR'e  serijil,  diL-ji,  un  coup  terrible 
porté  aux  transactions  commerciales  dans  un  moment  où 
les  intérêts  du  commerce  sont  déjà  précaires  et  tncerlaini. 

Ces  raisons  Lu u Les  praLi(]ucs  remportèrent  facilement  sur 
les  généralités  de  l  opposilion,  et  le  résultat  du  vote  fut, 
pour  la  motion»  191  voix  contre  ^06  \  majorité,  llô  (17  fé» 
vrier). 

La  motion  Howick  fut,  par  les  discussions  graves  qu'elle 
souleva,  la  plus  importante  de  ces  innombrables  moUona 
que  reproduit,  chaque  année,  la  sincérité  philanthropique 
de  quelques  hommes  ou  plus  souvent  la  malignité  des 
partis.  Il  suiBra  de  passer  rapidement  en  revue  celles  des 
propositions  de  même  nature  qui  ne  donnèrent  pas  lieu  à 
des  débats  aussi  intéressants. 

Une  motion  également  relative  à  la  détresse  du  paya  fut  * 
présentée  par  le  comte  Stanhope  à  la  Chambra  êe$  hrâê^ 
dans  la  séance  du  9  février.  Le  noble  lerd  demandait  »  lui 
aussi,  une  enquête  sur  li|  situation  actuelle  des  classes  ou- 
vrières et  sur  les  moyens  de  leur  procurer  du  travail.  Le 
nouveau  tarif  avait,  selon  lui,  diminué  d'un  tiers  la  valeur 
de  la  propriété  foncière  en  Écosse,  et  de  20  à  25  p.  O/O  en 
Irlande.  Le  droit  des  classes  ouvriâres  à  un  salaire  équitable 
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était  aussi  incontestable  que  les  droits  de  propriélé  Jes  ho- 
Borables  kirds  sur  leurs  domaines.  Ce  droit  cependant  avait 
Alé  aoofisqué  par  une  loi  do  parlemenl ,  et  les  dasses  ou* 
vrières  dont  on  avait  réduit  les  salaires  n'étaient  p«is  l  e- 
présentées.  Le  noble  lord  terminait  en  demandant  Tabro* 
galion  de  la  loi  des  eéréaies. 

Lord  Ripon  répondit  à  lord  Stanhope  et  lui  rappela  plai- 
samment que,  Tannée  précédente,  il  avait  été  a  dans  Tago- 

■  ■ 

nie  de  la  peur  (M  Ifte  tigmy  of  fear)  au  sufet  de  Tnnpor- 

tation  des  cochons.  Cependant,  ajoula-l-il^  il  u'eu  est  entré 
que  trois  oent-quinse.  » 

La  motion  ftil  rejetée  à  une  majorité  de  25  voix  contra  4. 

Une  autre  motion  de  M.  Crawford,  faite  à  la  Chambre 
dôê  communes  le  27  février,  eut  le  même  sort  que  la  préoé> 
dente  :  la  chambre  repoussa,  à  la  majorité  de  €f  voix  contre 
15,  les  retranchements  proposés  par  l'honorable  membre, 
en  considération  de  la  détresse  générale,  sur  les  services 
civils  et  militaires  du  pays. 

Lord  Monteagle,  en  présentant  à  la  Chambre  des  lords 
(H  mars)  une  motion  également  relative  aux  lois  des  cé- 
réales, commença  par  déclarer  que  sa  proposition  ne  se 
rattachait  en  aucune  f^jçon  aux  actes  de  la  ligue  contre  les 
lois  des  céréales»  et  avait  seulement  pour  but  de  nommer 
une  commission  chargée  d^examiner  les  effets  et  les  consé- 
quences de  la  loi  des  céréales.  Le  noble  lord  faisait  en- 
suite le  procès  à  l*échelle  mobile. 

Cette  motion ,  appuyée  par  les  whigs  et  par  lord  Bropg* 
ham,  fut  rejetée  à  la  majorité  de  200  voix  contre  78. 

EnGn»  dans  la  (Uumbre  des  communes  ^  M*  Yilliers  ayant 
fait  sa  motion  annuelle  pour  la  liberté  du  commerce  etTa- 
boiilion  de  tout  droit  sur  les  céréales,  cette  motion  fut  re- 
jetée par  381  voix  contre  125. 

M.  Gdbden,  malgré  les  souvenirs  d*une  récente  défaitet 
n*hésita  pas  a  reproduire  dans  celte  occasion ,  ses  attaques 
violentes  contre  les  propriétaires  fonciers,  et  à  rejeter  ^r 
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les  Mes  h  req^nbîiilé  de  la  détresse  géDérale.  «  Vous 
pHlei  les  œnsominateurs  et  les  fermiers  pmr  remplir  tos 
poehes»  disaii-ii»  eo  s'adressant  aux  propriétaires  fonciers; 
gtrdez  T08  rentes ,  Je  ne  veux  fias  tous  les  ôter  mais  ne 

Tenez  pas  les  augmeiitcr  ici  aux  dépens  du  ji;n  s.  »  Puis  , 

terminant  par  un  tableau  énergiquement  tracé  des  misères 
ta  peuple  :  «  Grftoe  i  la  loi  oppressive  que  vous  avez  votée, 
s'ecriail-il ,  sept  à  huit  millions  d'homaies  sont  sans  pain 
et  vont  mourir  de  faim  !  » 

il  le^te ,  si  ia  ligue  eontre  la  loi  te  eéréalea  avait  eu 
peu  de  sucaès  dans  les  attaques  parlementaires,  on  verra 
dut  la  abaiMtre  ftoîvaiii  daaa  «nalltti  redouiaMaq  fwpart 
tiens  s^aecroissaît  sa  puissance  dans  les  comtés  et  dans 

Le  ministère  faillit  être  vpws  b^iir^lix  |*occa8ioi|  d'lil| 

NI  sur  le  blé  du  Canada.  Dans  Tanciep  état  de  choses , 
le  blé  américain  entrait  franc  de  droits  au  Canada,  et  le  blé 
du  Gsnada  ne  payait  à  la  Grande-Bretagne  qu'on  droit  mor 
bile  de  1  à  5  shillings.  En  1812,  il  fui  décidé  par  la  légis- 
lature canadienne  »  conformément  aux  vues  du  ministère 
anglais ,  que  désormais  le  blé  américain  paierait  8  shillings 
au  Canada,  et  le  blé  canadien  1  shilling  en  Angleterre,  ce 
qui  établissait  pour  le  blé  américain ,  en  Angleterre ,  un 
droit  Bxe  de  4  rtiilliiigs  au  lieu  d'oR  droit  mobile  de  1  i  5* 
Il  s'agissait  de  confirmer  ce  vote^.  M.  Cobden,  et  à  sa  suite 
toQs  les  lijgiiears,  voulurent  voir  dans  ce  bill,  dont  Tan- 
Booee  ftite  l'année  précédente  par  lord  Stanley  n'avait 
soulevé  aucune  opposition^  un  triomphe  pour  leurs  prin- 
cipes et  un  premier  pas  vers  rétablissement  du  droit  fixe. 
Le  parti  agricole  s'émut ,  et  plusieurs  meetings  eurent  lieu , 
entre  autres,  dans  le  Buckinghamshirc,  pour  condamner  le 
projet  du  ministère  comme  contraire  k  i^agricutture.  Yaine^ 
ment  lord  Stanley  chercha-t-il  à  prouver  qu'en  effet  ce  bill 
n'avait  d'importance  que  pour  le  Canada,  cl  nullement  pour 
VAnglelerref  le  parti  Whig,  par  Torgane  de  M.  Laboucfaèra, 
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proposa  un  ameodement  qui  partageait  la  question,  approa- 
▼ant  la  réduction  à  1  shiliiog  sur  le  blé  du  Canada ,  dé* 
sapproovaDt,  au  contraire,  rétabliaaeinent  d^un  droit  de  3 
shillings  sur  le  blé  américain. 

Sir  Robert  Peel  et  lord  Stanlef  réunirent  toutes  leon 
forces,  firent  de  cette  question  une  question  de  cabM 
et  réussirent,  quoiqu'avec  peine,  à  faire  rejeter  ramenda» 
ment  Labouebère  à  344  voix  contre  156.  Le  biil  passa  sn- 
suil6  dans  les  deux  Chambres. 

Jlfolîoiit  philmUhfopiqueB.  —  BU  dehors  des  qoestiona 

commerciales  et  des  luttes  de  partis,  quelques  motions  pa- 
rement philanthropiques  furent  présentées  dans  le  cours  de 
h  session. 

'  Le  28  février»  lord  Ashley  proposa  à  la  Chambre  éu  cm- 
,  mme$  une  résolution  ainsi  conçue  : 

«  Prier  S.  M.  la  reine  de  vouloir  bien  prendre  en  coo- 
aidération  les  meilleurs  moyens  à  employer  pour  répandre 
les  bienfaits  et  les  avantages  de  la  morale  et  de  la  reiigioQ 
parmi  les  classes  ouvrières.  » 

Le  sombre  tableau  que  fit  le  noble  lord  de  Tétat  moral 
et  intellectuel  des  classes  ouvrières  ne  fut  pas  contesté  par 
air  James  Graham.  Le  ministre  8*a8«oria  i  la  pensée  deioid 
Ashley,  et  prit  lui-même  rinilialîve  de  propositions  à  tra- 
duire en  mesures  pour  assurer  une  meilleur^  éducation  da 
peuple.  Il  fallait  d*abord  limiter  ces  mesures  à  deux  classes 
de  la  génération  naissante.  On  établirait,  dans  chaque  dis- 
trict d'une  étendue  de  lô  milles,  des  écoles  de  district  pour 
les  enfants  illégitimes,  pauvres  eL  abandonnés,  de  moias 
de  seize  ans.  Un  chapelain  de  Téglise  anglicane  serait  at- 
taché à  chaque  école»  et  les  enfants  des  dissidents  rece- 
vraient rinstruction  religieuse  d*un  minislre  de  leur 
,  croyance.  Quant  A  la  seconde  classe  d^enfants»  à  savoir,  ceux 
qui  travaillent  dans  les  manufactures,  la  loi  avait  déjà  ré- 
glé leur  position  î  mais,  et  le  ministre  Tavouait ,  les  me- 
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tores  adoptées  i  cet  égard  par  le  gouvememeot  avaient, 

•  par  diverses  raisons,  manqué  d'efRcacité. 

Pour  remédier  à  cet  état  de  choses,  sir  James  Graham 
proposait  de  ne  faire  trarailler  qae  six  heures  et  demie  par 
jour  les  enfants  au-dessons  de  treize  ans.  Les  maîtres  se- 
nient  autorisés  à  retenir  sur  le  salaire  des  entants  une 
somme  n*excédant  pas  3  francs  par  semaine  poor  les  frais 
de  leur  éducation.  Les  habitants  des  villes  et  des  bourgs 
seraient  invités  à  contribuer,  dans  une  proportion  détermi- 
née, à  ia  construction  de  bâtiments  des  écoles.  Le  ministre 
terminait  en  déclarant  que  les  projets  de  bills  étaient  prêts, 
et  qu'a  la  prochaine  occasion  ils  seraient  soumis  à  la 
Ckambrcv 

Sir  Robert  Peel  vint  demander,  à  son  tour,  que  la  plus 
grande  publicité  fût  donnée  aux  rapports  faits  sur  ce  sujet. 
Il  était  nécessaire  que  les  classes  opulentes  de  la  société 
ftissent  informées  de  la  dégradation  morale  qui  règne  dans 
le  pays}  «  car,  ajoutait  le  ministre,  elles  sont  responsables 
de  Tusage  qu'elles  font  de  leurs  richesses.  » 

Lord  John  Russell,  lord  Sandon,  M.  Ewart ,  sir  Charles 
Burrel  s'unirent  pour  promettre  que,  dans  une  cause  aussi 
ttintCi  cliacun  déposerait  tout  esprit  de  parti. 

Seul,  sir  Robert  Inglis  trouV^  dans  le  bill  une  intention 
é?ideiite  délimiter  ia  prépondérance  anglicane  et  d'ouvrir 
Ia  porte  à  toutes  les  opinions  dissidentes. 

Ia  secte  des  wesleiens  s'émut  de  son  côté,  mais  en  sens 
contraire ,  et  prétendit  que  le  projet ,  en  créant  une  corn- 
mission  de  surveillance  composée  de  sept  membres»  savoir  : 
le  pasteur,  deux  marguilliers  [church  wardena)  et  quatre 
personnes  à  la  nouiinattoti  des  magistrats ,  donnait  ia  ma- 
jorité au  pastéur  de  Téglise  anglicane.  De  plus,  cette  com* 
mission,  qui  devait  avoir  le  droit  de  nommer  des  instituteurs, 
avec  l'approbation  de  l'évôque  ,  nommerait  nécessairement 
des  instituteurs  appartenant  à  l'église  dominante. 

Dès  la  seconde  lecture  du  bill,  MM.  Hawes,  Hume,  Cob- 
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den  déclarèrent  qu  ils  s  opposeraient  à  un  biii  daut  la  ûû 
serait  d*ôiablir  la  prépoodéranoe  de  i'^iise  aoglicaBe. 

Pendant  lea  quinze  jours  de  la  Taeanoede  pàques,  Top* 
position  avait  déjàiaitUes  progrès  incalculables:  plusieun 
milliers  de  pétitiona  avaient  été  colportéesi  et  l'on  étail  fif* 
▼enu  à  réunir  2,0iô^7  signatures.  A  Leeds  seutomeiilY  M 
pétitions  avaient  été  faites,  et  Tune  d'entre  elles  portait 
%%fiOQ  noms*  Dana  le  JLineolnaliire ,  il  y  en  eut  369  airee 
138,000  signatures.  A  Londres  f  trois  jouis  safltoeal  pour 
récolter  20,994  adhésions  parmi  les  jeunes  gens« 

Quand  le  Jour  irriva  t>ù  la  Chambre  dut  ae  fonncr  de 
nouveau  en  comité ,  M.  Hawes  et,  M.  Bindley  présen- 
tèrent à  eux  seuls  chacun  500  pétitions  contraires  au 
projet. 

En  vain  le  miaiitèreessaya-tril  de  modifier  un  projet  qui  na 
pouvait-ôtre  conservé  dans  sa  rédaction  primitive  ;  en  vain 
air  James  Grabam  s*écria,  dans  un  éloquent  appel  à  l'union 
et  à  la  tolérance  :  «  Ferons-nous  dire  aux  païens  :  voyes 
comme  ces  chrétiens  se  détestent  et  se  méprisent  mutuelle- 
ment? Le  gouvernement  présente  la  brinche  d'olitier*  Une 
législature  chrétienne  la  repoo88era-*t<^lle  ?  »  Ge  nOble  lan- 
gage ne  fut  pas  écouté  et  les  passions  s'aigrirent  de  jour  en 
Joun  M.  Roebuck»  Thomme  des  partis  extrêmes^  en  arrtfa 
è  proposer  «  qtee  Téducatioa  nationale  Mt  puiemenl  sébo* 

lière.  » 

En  présence  d*oppo8itions  aussi  nombreuses,  aussi  son- 
Aises,  le  ministère  dut  laisser  tomber  le  bilL 

Un  biii  pour  amender  la  loi  des  pauvres  eut  le  nàémesort 
(iO  mars). 

Lord  Brougbam  présenta  à  Is  Chamhre  iêê  iMndf  un  bîB 

relatif  ù  rabuliiiun  de  la  traite  (11  avril).  Sous  les  peines  les 
plus  sévères  il  était  interdit  par  ee  bill  à  tout  sujet  anglais 
de  eoopérer  par  ses  capitaux  i  la  traits  des  noirs.  Us 
principaux  ai  iicles  en  turent  adoptés  dans  la  séance  du  SI 
•oOt« 
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^i7/v  d^in■^.  —  Pour  compléter  le  bilan  de  la  session  lé- 
giâiaiive  il  suliira  d'éoumérer  quelquet^  biiU  d*uae  impor- 
tance secondaire. 

D'aijord  un  bill  pour  permettre  Texportation  des  machi- 
nes. Un  auLre  bUI  qui  mobili&e  une  portion  des  vétérans  de 
Cbelsea  et  les  met  à  la  disposition  des  magisirets  pour  le 
maintien  de  Tordre  public,  un  autre  eucurc  sur  Tenregis- 
tremenl  des  éiocteurs»  qui  transporte  aux  cours  do  justice 
le  droit  d*apprécier  en  dernier  ressort  la  capacité  électorale; 
unautre,  enfin,  qui, par  uiio  iiit^ilh'iire  dislribulion  des  tonds 
ecclésiastiques»  permet  d*augmeuier  le  nombre  des  minis- 
tres actifSi. 

TtlU  s  turent  toutes  les  questions  de  poliLiiiue  geiiérale 
OU  d  ordre  admmistratif  qui  furent  soumises  aul  discus- 
8008  des  Chamiires.  (1) 

.  Budget,  —  Les  travaux  du  parlement  reçurent  leur  com- 
plément par  le  vote  des  diÛererUs  subsides. 
.  Le  a  oati  le  obanelielier  de  i'ficliiquier  vint  présenter  i  la 

Chainl)re  des  com[nunes  le  relevé  ollîciel  de  la  situation  fi- 
nancière du  pays.  ^  d  abord  l'état  des  receltes  et  des  dé- 
penses de  i*aimée  écoulée  appelait  rattenlion  du  noble  rtp- 
porteur. 

Depuis  plusieurs  années  les  recettes  s'étaient  trouvées 
SM-deesons  des  dépenses  et  le  système  entier  avait  paru  ïï^ 

peler  une  révision.  11  avait  l'ail u  trouver  le  moyen  d'égaliser 
lis  dépenses  et  les  recettes  publiques,  et  en  môme  temps 
s'oceuper  d*une  nasse  de  droits  produisant  des  revenus 

considérables,  aliu  de  venir  au  secours  de  l'industrie  na- 
tionaie*  £n  améliorant  Tétat  fÀcbeux  des  intérêts  manufac- 


(i)  Il  est  Ûea  ratendo  que  tost  les  dilts  relatifs  à  Vbistoire  pertlcttîiéré 

^«  troubles  iotérieores  de  TAnglelerre  propre mrnl  éile,  de  TEcosse  oo  de 
rirlaDde  trouveront  leur  place  dans  le  chapitre  suivahI,  ron«;arré  à  oellc 
histoire  extrà-parlfoionlaire;  de  luf'rne  pour  loules  les  Uiscussioii»  ri'latives 
diiTMils  pa^s  fkvec  ies<|ael8  It  Grantle-BreUsse  se  irsttfe  co  rapp«irl: 
on  let  iroinrera  âa  cbap.  xiv  dsni  Itislolré  iatérieare.  dont  ellel  Ml  IM* 
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turiers ,  oo  devait  plus  tard  augmenter  les  sources  des 
revenus. 

Scion  ie  chancelier,  la  marche  suivie  alors  par  sir  Robert 
Peel  avait  été  basée  sur  de  justes  priocipes  et  sur  des  cal- 
culs  inattaquables  :  mais  oe  qui  avait  dû  résulter  matériel'- 
lernentde  radoption  de  cette  marche,  c'était  une  réduction 
immédiate  des  revenus,  tandis  que  les  recettes  à  provenir 
de  nouveaux  droits  n'avaient  pn  encore  et  ne  devaient  pas 
élre  réalisées  avant  un  certain  temps. 

Voici  maintenant  Tétat  des  revenus,  à  Tépoque  où  la  me- 
sure proposée  par  sir  Robert  Peel  fui  adoptée. 

Le  chiffre  du  revenu  des  douanes  avant  la  réduction  des 
droite  de  1842  était  de  22  millions  500,000  iiv.  sterL  (Ô62 
millions  600,000  fr.).  Après  les  réductions  opérées  par  la 
modification  du  tarif,  et  en  ajoutant  aux  recettes  ce  qu'on 
comptait  tirer  du  droit  sur  les  charbons,  le  chiiTre  sur  le- 
quel comptait  sir  Robert  Peel  pour  Tannée  était  de  SI  mH- 
lions  500,000  liv.  slerl.  (538  millions  500,000  fr»)  En  réalité, 
le  chiffre  des  recettes  des  douanes  n'avait  pas  dépassé 
90  millions  500,000  liv.  sterL  (ôlS  millions  500,000  it.\  Ce 
qui  avait  tenu  aux  incertitudes  causées  parmi  les  négocia- 
tions^  par  les  divers  revirements  des  négociations  avec  le 
Portugal*  Un  autre  article  qui  présentait  également  une 
fbrte  réduction ,  c'est  celui  de  Timportation  des  spiritueux 
étrangers.  La  réduciion  sur  cet  article  était  de  200,000  li?. 
sterl.  (5  millions).  Cela  tenait  en  partie  aux  causes  déjà  in- 
diquées et  en  partie  à  ramélîoration  de  la  moralité  des 
basses  classes.  Sur  quelques  articles  il  y  avait  eu  augmen- 
tation notabîe:  ainsi,  sur  le  thé  et  sur  le  café,  et,  de  es 
côté,  le  déficit  provisoire  avait  été  peu  sensible  et  dis- 
paraitrail  bieutOl  pour  faire  place  à  des  accroissemeab 
.réels. 

Sir  Robert  Peel  avait  évalué  le  produit  du  timbre  i  7  mil- 
lions 190,000  iiv.  slerl.5  il  avait  été  de  7  millions  (175  mil- 
lions de  francs.)  \  celui  des  taxes  à  4  mUlions  400,000 
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lhr«  steri.;  if  mit  été  de  4  millions  (100  millionsde  francs). 

La  poste  avait  présenté  une  augmentation  de  100,000  Uv, 
HerK  (2  millions  500,000  francs)  au-dessas  des  calculs. 

En  résumé ,  les  recettes  ordinaires  avaient  été  évaluées 
par  sir  Kobert  Peel  à  47  nnillioDS  147,000  liv.  slerl.  (1  mil- 
lîani  178  millions  075,000  francs)»  c^est-à-dire,  S  millions 
liv.  st.  (50  millions  lianes;  de  moins  à  peu  près  ^  niais  il  fal- 
lait déduire  la  rançon  de  Gaolon  y  convertie  en  fonds  con- 
solidés pour  une  somme  de  750,000  liv.  st.,  ce  qui  laissait 
le  chiffre  du  délicit  actuel  à  l  millions  202^000  liv.  sterl. 
(32  millions  310,000  francs). 

Ce  résultat  était  satisfaisant,  selon  le  chancelier  de  FÉchi- 
quier  :  si  le  parlement  n*avait  pas  voté  la  taxe  du  revenu , 
Si  le  pays  n*avait  pas  volontiers  supporté  cette  charge  né- 
eessaire,  au  lieu  du  chiffre  actuel ,  on  aurait  eu  à  lutter 
contre  un  déficit  de  près  de  5  millions  iiv.  sterl.  (125  mil- 
lions de  francs).  Sir  Robert  Peel  avait  évalué  les  produits 
de  cette  taxe  du  revenu  k  3  millions  liv.  st.  (75  millions  fr.)  ; 
ils  n'avaient  pas  dépassé  2  millions  500,000  liv.  st^  (62  mil- 
lioQs  500,000  fr.)  ;  mais  ils  ne  fallait  pas  perdre  de  vue  que 
kshllirdereaux  produits  jusqu*ici  n*avaient  pas  dépassé  la 
moitié  de  la  somme  intégrale,  qui,  probablement,  serait  le 
produit  de  la  taxe.  D'après  des  calculs  qui  paraissaient 
être  exacts  et  précis ,  la  taxe  du  revenu  produirait  très- 
Traisemblablement  une  somme  intégrale  de  5  millions 
100,000  Itv.  sterl.  (1S7  millions  500,000  fr.),  applicable  au 

service  du  pays. 

Telle  était  la  situation  ûnancière  de  la  Grande-Bretagne, 
lekm  Torgane  du  gouvernement. 

L'opposition  n'en  jugea  pas  de  môme,  et,  avant  que  la 
Chambre  éu  eoffiffitiiira  ne  se  formât  en  comité  de  subsides, 
lord  John  Rusaell  vint  faire  à  son  tour  un  exposé  contra-- 
dictoire  (28  juillet). 

Le  noble  lord  chercha  à  prouver  par  des  chiflires  la  dé- 
codance  du  commerce  dans  les  dernières  années.  La  valeur 
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déclarée  desexpui  latiuns.  pendant  l'année  \  Si\ ,  avaitéléde 
44,609,358 iiv.  âLerU  £u  i842,d6  40J38«lôi  iiv.  sieri.  Ainsi» 
ia  dimiQuUoQ  d'une  anoéejsur  Taulre  avait  été  de  3,671,307 

lÎT.  st. 

Pranaul  pour  ,ïmQ  de  aes  calculs  ciuq  aooéeSf  lord  Kus* 
aeil  trouvait  que  ies  exportations  de  cotons  et  de  toiles  wê- 

nufactinées  avaient  été,  ternie  moyen,  de  4,3()l,G94  liv.  sU 
par  année.  La  valeur  de  ces  exportaUous  avait  été,  en 
1842,  de  487»276  liv.  st.  L'exportation  des  toiles  pendant 
ces  cinq  années  avait  été  de  l  ,(Jl  j,û38  liv.  st.  ;en  l8i2,  elle 
avait  éié  seulemeol  de  463,645  liv«  st.  ^  rexportaLioa  dei 
soieries,  pendant  les  cinq  années,  avait  été  de  SB9«S38  liv. 
st.  en  1842,  de  81,240  liv.  st.  Quant  aux  articles  de  laine, 
rexporlation,  pendant  cinq  années,  avait  été,  terme  moyen, 
de  1,3^2,000  liv.  st.  ;  elle  avait  été  de  84i,3ô6  liv.  st;  total 
des  exportations,  pendant  ces  cinq  années,  6,700,370  liv-  sLj 
en  1842.  3.528,807  liv.  sU  ;  diminution,  3,i7l,563  iiv.  st. 
(Ces  chiffres  se  rapportent  au  coounerce  de  la  Grand^Bra- 
lagne  avec  les  États-Unis). 

Avec  le  Brésil,  le  commerce  d'exportation  avait  été»  pen- 
dant les  cinq  aniiées,de  2,452,761  liv.  st.;  en  lS42f  de 
1,756,805  liv.  st.j  diminution,  G9j/Jj6  liv.  st. 

Ainsi,  eu  groupant  ces  chiffres,  on  trouvait  que  la  diminu- 
tion du  commerce  avec  les  États-ynis  et  le  Brésil  avait  ét^ 

en  un  an,  de  3,867, 8i9  liv.  st. 

Ccjésuitat,  seiou  John  Russeil,  était  alarmant:  il  prou* 
vait  que  le  plan  qui  avait  consisté  à  mettre  un  droit  sur  la 
blé  étranger,  équivalant  à  40  p.  Ofo  actuellement ,  et,  sur 
le  sucre  brésilien,  un  droit  équivalant  à  une  prohibition» 
avait  amené ,  de  la  part  des  États-Unis ,  Tadoption  d'un 
tarif  élevé,  et,  de  la  part  du  Brésil ,  de^  dispositions  à  eXr  * 
dure  les  produits  anglais  après  1  expiration  du  traité. 

Qu*avait-on  fait  depuis  six  mois  pour  rassurer  le  pai^^ 
On  avait  voulu  persuader  aux  classes  agricoles  que  le  sffl- 
tcme  protecteur. serait  continué,  et  lea  cUsses  agncules 
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avaieot  été  troaipées  dans  leur  alteale.  Pourquoi  P  Parce 
qaa  Toq  avait  commencé  à  proclamer  des  prinéipes  de  U* 
berlé  de  commerce  ,  et  que  l'on  n'avait  pas  été  jusqu'où 
U  faUait  aller  pc^ur  donner  de  la  coosisiance  à  ces  pçia- 
cipes  :  on  n'avait  pas  osé  les  étendre  aux  grands  articles  > 
le  sucre  et  le  blé. 

Mais  surtout ,  continuait  lord  Russeli,  qo*aTait-ett  (àtt 
relativement  aux  finances  ?  Dans  les  trois  années  finissant 
CD  1842,  les  droits  de  douaneavaicQidionnué  de  834,ooo  liv* 
8terl.£urt^is  années»  la  diminution  avait  été  de  %  millions 
Mf^OO  iiv.  sterl.  La  somme  totale  des  droits  de  douane  et 
d'accise  avait  élé,  en  1842,  de  34  millions  liô,ooo  11  v.  sterl., 
ce  qni^  sur  les  trois  années  »  donnait  une  diminution  de 
Smiliions  559,000  liv.  sterl.  Quel  avait  été  le  résultatdu  tarif 
adopté  par  le  ministère  actuel?  Un  déficit  de  2,4o0,ooo  iiv. 
slerL«  quoique  le  chancelier  de  l'Échiquier  eût  annoncé 
imprudemment  que,  en  combinant  le  tarii"  avec  l'impôt  du 
revenu»  on  aurait  un  excédautde  50.000  liv.  sleri.  Ce  délicit 
palpable^  incontestable  de  3  millions  400*000  liv»  sterL , 
voulait-on  l'attribuer,  avec  le  chancelier  de  l'Echiquier,  à 
la  diminution  survenue  dans  la. consommation?  Mais  alors 
pourquoi  n*avaii-on  pas,  en  1941,  examiné  les  droits  sur* 
le  sucre  et  sur  le  blé,  pour  voir  s'il  n'y  aurait  pas  moyen 
d'arrêter  ce  déficit  ?  ^ 

n  serait  inutile  de  suivre  cette  discossion  dansée  qu'elle 
eut  de  personnel  aus^chels  de  partis»  Comme  dans  toutes 
IssqueBlkms  intérieures  ou  ^térieures,  ce  que  les  vrbigs 
reprochèrent  aux  tories  fut  renvoyé  par  les  tories  aux 
whigs.  Une  étude  plus  prolitabie  sera  celle  des  différents 
chiliresiwortés  par  las  diflérentea  opinions»  Là  seulement» 

•  dans  les  énonciations  positives,  dans  K  s  apjaecialiuns  cun- 
tradictoires  des  mêmes  résultats  peut  se  trouver  la  cer^ 
litude. 

La  question  du  déficit  se  représenta  à  la  Chambre  des  lords 

Ms  fome  d'une  résolution  proposée  par  lord  Monteagle. 


Digitized  by  Google 


m  IISTOIIUS  i£TAANGÉR£  (1849) 


Le  noble  lord  eût  voula  que  la  Chamble  dédarAI  avoir  tu 

avec  regret  que  l'espérance  d'un  excédant  de  recettes  de 
plus  de  000,000  liv.  steri.  pour  Tanoée  1842-1843  ne  se  fût 
pas  réalisée,  tandis  qu*aa  contraire  il  y  avait  en  on  déficit 

de  2  millions  421 ,000  liv.  sterl.,  nonobstant  l'établissement 
d'une  taxe  sur  la  proprîtéé»  l'application  au  service  public, 
dans  Tannée,  de  51 1 ,405  liv  sterL  obtenues  dn  gouverne* 
mentde  la  Chine  et  une  recette  de  plusde  1,300,000  liv.  sterL 
pour  droits  sur  le  grain  importé. 

La  charge  pour  la  dette  permanente  s^étaH  aoenie  depuis 
deux  ans»  ajoutait  lord  Monteagle.  Les  balances  de  l'Échi- 
quier avaient  été  réduites,  et  plus  d'un  million  de  bons  de 
réchiquier^  détenus  par  les  mandataires  des  caisses  d*épa^ 
gne,  avaient  été  convertis  en  fonds  publics. 

Dans  ces  circonstances,  il  était  du  devoir  tout  spécial  de 
la  législature  et  du  gouvernement  de  S.  M.  de  réaliser 
l'économie  la  plus  rigoureuse  qui  pût  se  concilier  avec  le 
service  public,  et  d*adopter  toutes  les  mesures  de  nature  à 

augmenter  les  revenus  ordinaires  en  assurant  à  l'industrie 
agricole,  manufacturière  et  commerciale  la  plus  large  ex- 
tension, dans  le  but  d*éviter  ainsi  au  pays  la  remise  en  vi- 
gueur d'une  taxe  de  propriété  en  temps  de  paix. 

On  le  voit,  dans  toutes  les  occasions ,  sous  toutes  les 
formes,  c*est  toujours  la  même  accusation  portée  contre  le 
ministère,  le  même  plaidoyer  pour  la  liberté  du  commerce 
qui  compte  maintenant,  outre  de  nombreux  défenseurs  en- 
traînés  par  Fesprit  de  paHi ,  quelques  esprits  sérieux  »  im- 
parliaux  et  convaincus. 

Lord  Monteagle  s'attachait  à  suivre  le  déficit  dans  cha- 
cune des  branches  do  retenn.  Les  produits  de  la  houille, 
des  liqueurs  irlandaises  étaient  demeurés  de  beaucoup  au- 
dessotts  des  évaluations  du  gonvemement 

Sir  Kohert  Peel  avait  promis  que  la  taxe  du  revenu  ces- 
.  serait  au  bout  de  trois  ans,  si  le  résultat  répondait  à  son 
attente;  or,|rimpM avait  produits  millions  100|000  liv^slarl. 
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aulieade  3  millions  300,000  liv.,  somme  primitivement 
fixée.  Ne  serait-il  pas  possible  de  remplacer  facilement  cette 
aoaroe  de  reveou  par  des  économies  bien  entendues  et  par 
des  encooragements  donnés  à  Tindiislrie  et  au  commerce? 

Le  duc  de  Wellington  vint  repousser  la  résolution  pro- 
posée i  la  Chambre.  On  accusait  d'erreurs  évidemment 
inévllablesle  chaoceUerde  TÉchiquier:  oui,  révaluation  du 
budget  précédent  8*était  trouvée  fausse  et  peut-être  aussi 
celle  du  budget  de  cette  année  ne  aérait  pas  complètement 
justifiée  par  les  faits  ;  mais  i  qui  la  faute  ?  Ne  fallait-il  paa 
essayer,  avant  de  savoir?  S*il  y  avait  déûcit,  le  ministère 
ferait  une  proposition  au  parlement*  lequel  aviserait*  Quant 
i  Pannée  précédente,  il  y  avait  eu,  en  effet,  des  déficits  gra* 
ves,  par  exemple,  de  600,000  liv.  sterl.  sur  les  droits  des 
vins,  de  200,000  liv.  stert  sur  les  eaux-de-vie  dlrkmde,  de 
880»000  Ut.  sterl.  sur  les  droits  :  mais,  ce  qu*on  n'avait  paa 
dit,  c'est  que,  toutes  les  fois  que  les  droits  sur  les  hills  sont 
très-productifs,  cette  perception  forme  une  compensation 
de  ce  qui  est  perçu  en  moins  sur  les  droits.  Le  prix  élevé 
des  blés  avait  amené  la  perception  de  droits  de  douanes 
considérables. 

Geaaagea  raisons  remportèrent  dans  la  majorité  des  es- 
prits, et  la  résolution  de  lord  Monteagle  fut  rejetée  saas 
môme  qu'on  allât  aux  voix. 

En  résumé  I  le  budget  de  184M843  se  présentait  ainsi 

il  suit: 

Les  dépenses  diverses  montaient      49,387,000  liv.  st. 

Les  recettes  étaient  évaluées  de  la 
manière  suivante  : 

!•  Douanes   ia,000,OSO 

2»  Excise   13,"<k).00() 

3»  Timbre,  ele.   7,ih<(),()()o 

4»  Taxes   2/j00,u00 

6>P<wtM   «000  0 

6»  ProprIéUs  da  la  Mttnmae.  130,000 

7o  Divenei   250.0<K) 

8»  Chine  ' .  .  870,000 

9*  Taxe  du  revenu  ....  5,100,000 


« 
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Outre  ies  870,000  Ut.  sterl.  portées  >u  budget,  U  Chine 
de?ait  Tcrscr  une  somme  de  3  miUiois  de  lit',  sierl.»  mais 

cette  somme  avait  son  emploi  à  part,  savoir  : 


Pour  le  paiement  de  i*opium  con- 
BsqnA.   1,250900011?  âlerL 

Pour  remboursemeot  à  la  compa- 
gnie des  Indes  pour  ta  guerre  de 
Chine.  ..........  800,000 


En  définitives  1  Angleterre  avait  dépensé  pouriaguerre  de 
Chine  4  millions  200,000  Ut.  sterl.  el  n^amit  encoîre  reça , 

pour  son  propre  conipLc,  que  500,000  Uv.  sLerL,  d'uae  pailj 

et  870,000  de  l'autre. 
Quant  è  Vineome-Uus  ;  beaucoup  de  droits  non  percm 

étaient  constatés  et  devaient  aider  à  combler  le  déiicit.  Ici, 
quoique  ies  évaluations  n^eussent  pas  été  réalisées^  il  J 
avait  une  augmentation  réelle  de  l  million  525,000  liv.  sterl. 
puisque  le  produit  effectif  s'élevait,  au  lieu  de  8^775,000  iiv* 
«terl.  à  5,500,000,  dont  voici  le  détail  : 


y  Keveou  foncier   2,230,000  liy.  ^terf. 

2«  Profite  des  fermiers   330^0pp 

S"  Fonds  publics  ,  .  800^000 

4''  J^i*pQt9  cQmja^erci^u^  indqs- 

triels   1^492,000 

5'  Salaires  de  foactiof>ii|iire|^  pu- 
blics.                      ......  248,000 

6*  fMcom^'tax  en  Ecosse   400,000 


Tetal  5,600,00»  Uir.ll^ 


De  ce  total  il  fallait  pourtant  déduire,  pour  causes  di- 
verses,  à  peu  prés  400^800  ttr.  ster. 

Cette  augmentation  monstrueuse  de  Vincom  tojf^  Toppo- 
sîtion  l'#vfÂt reprochée  iiu  ministère;  mais  rexfgér^M^ 
même  du  reproche  avait  rendu  la  répOMt  facile.  lia  gran- 
deur même  du  remède  appliqué  au  mal  par  le  cabinti  '^or^ 
ressortait  de  Ténormité  du  déficit  de  Taccise»  des  douanes 
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et  des  diverses  ta^es.  pe  toute  la  dispMSSÎQq  il  resfortqit 
Vie,  r(Spi«Mye  une  fois  complète,  r«ugm«iitati^  rîmoM- 

serait  suffisante  pour  rétablir  l'équilibre.  A  la  fin  do 
TtoDée,  une  amélioration  déjà  sensible  dans  les  revenus 
oommençait  à  faire  pressentir  que  ces  espérances  étaient 
bien  fondées  (/^^"c^y.,  chap.  X|ll,  iptérieur,  Texposé  de  la  si- 

(i»iUaQ  (ii»ii9ii»r»  d^aprèi  kê  relevés  Irimastriets  j^iéi 

par  lo  gouvernement). 

D'un  seul  côté,  en  ce  qui  touchait  la  nouvelle  taxe  de^i 
einx-de-vie  ir|«pd«is^$,  sir  Roberi  Peel  s'étaU  ipcoiitesta*- 
Itlement  trompé:  il  avoua  franchement  son  erreur  et  aban- 
dûûua  celle  par  tie  de  1  impôt.  Pour  le  droit  d'exportation 
te  [K>Biile8  y  il  réoasil  à  Mre  repousser,  par  187  voix 
contre  124,  ui)e  motion  de  lord  llowlck,  ^endaiit  à  ic  f^u  g 
8oppria)er. 

Pour  compléter  cette  esquisse  du  budget,  il  est  néoes* 

saire  de  jeter  maintenant  un  coup-d'œil  sur  les  diverses 
parties  du  budget  des  dépenses  et  d'indiquer  les  diminutions 
partielles  consenties  ou  proposées  par  le  ministère. 

Le  budget  de  la  marine^  présenté  à  la  Chambre  des  corn- 
smftci  (24  février)  par  M.  Sydney-Herbert  supportait  une 
lédoetiofii  de  4,000  hommes,  due  surtout  à  la  cessation  des 
hostilités  en  Chine.  Le  nombre  ainsi  réduit  des  hopimes 
appli^uési  pour  la  présente  année,  an  service  d^vais^il^ 
de  l'Etat,  se  montait  à  39,000  hommes  l).  Ce  chifTre  fut 
voté  par  la  chambre,. ainsi  que  celui  de  1,259,697  liv.  sterl. 
poor  salaifo  des  matelota  et  soldAts  de  narine. 

Une  réduction  importante  lut  annoncée,  par  sir  Robert 
Peel,  sur  le  nomt)re  des  vaisseaux  de  ligne  dans  la  Médi« 
lanranée.  Ce  nombre,  qui  était  de  19,  en  1841,  ne  serait  plus 
qud  de  4. 

<  Tai  tant  de  cenfiapce,  ajoutait  le  ministrç;  dans  la  raison  at  te  Ikhi 

(t)  k  (wa  pré^  S,e0O  isomiBes  de  plus  que  refCeclif  des  éffuipages  fra»* 
<ais  pour  ta  nSme  année.  Mais  la  marine  angiaise  emploie  toujours  un  per» 
mmA  moindre  ^ue  ta  narine  française.  , 


&6&     '      HISTOIRB  iTRANGÈRE  (18/i3} 


MDsdcItiidkmflrBiiçaisecigéiiéralyqaftJeiwpreDdrii  pat  la  Mieta 
Jonrnaai  pour  Teiprestion  de  réUt  d«  l'opiDion  publique  en  Franee.  Je  irii 
<|ii'eD  Anglelerrall  n'eitete  qa'uo  déilr,  celui  de  lester  dent  de  bon  fmrnm 

d'amiiié  avec  la  France  (Bruyants  aDpIaudià&caiculs).  11  surgit  un  grand 
in UtlM  commercial  en  France,  qui  comprend  que  sa  prospérité  doil  dé- 
pendre pluâ  ou  moins  du  maintien  de  la  paix  Je  compte  sur  ce  sealimeut 
pour  le  maintien  de  la  paix,  et  aussi  parce  que  je  sais  que  si,  dans  un  m(h 
menl  dono^  no  appe^  lui  était  fait,  cette  chambre  serait  prête  à  aider  le 
goafmeiMi  à  aainienir  les  droiu  ei  l'Imuieur  de  1* Angielam  (Apfiai* 
dlflieiiienlB). 

»  Jecnmple  sur  te  bon  senade  la  graide  n^erllé  de  la  iinliou  flraa^ 
et  snr  la  eonYlelion  qui  deit  être  eelle  des  deux  pays,  que  leurs  iPéritiUa 

et  meilleurs  intérêts  sont  attachés  à  la  conserration  de  la  paix  ;  et,  au  liea 
que  les  deux  pays  rivalisent  l'un  arec  l'autre  dans  Taugmentation  de  leurs 
armements,  de  telle  sorte  que,  si  1  un  a  10  vaL>.scaux  de  ligne,  Tautre  pen>e 
qu'il  doit  en  avoir  14;  au  lieu  de  celte  rivalité,  je  compte  que  le  bou  sens 
dominant  des  deux  pays  les  eogagem  à  réduire  le  cbifTre  de  leuraferoeiflA- 
falcs  dana  les  limites  voulues  pour  le  lervica  national.  Un  pays  ne  ppit 
ften  à  eotrelenir  une  fom  plus  considérable  quil  n*en  esl  besotai.  > 

Ces  réduclioDs  si  nagemenl  justifiées»  Déoessitées  d'aiUauis 
par  rélat  de  la  politique  générale  et  par  la  situation  parti- 
culière des  finances  du  royaume,  n'en  soulevèrent  pas  moins 
des  oppositions  nombreases.  Si  AI*  Hume  pensait  que  «s 
réductions  eussent  pu  être  encore  plus  considérables,  dans 
la  presse,  et  môme  dans  la  chambre  des  communesi  sir  Bo- 
bert  Peel  fut  accusé  de  trahir  les  intérêts  du  pays. 

Le  fait  le  plus  important  qui  ressoK  de  cette  discussion, 
c^est  rattenlion  spéciale  portée  par  l'amirauté  sur  l'augmen- 
tation du  nombre  des  bateaux  à  vapeur  (i  ). 

M.  Aice  appela  l'attention  de  la  cbambre  (S6  avrii)  sur  la 
nécessité  d'établir  sur  les  côtes  des  ports  offrant  un  refuge 

(1)  Voici  quelques  chiffres  tirés  d*nn  discours  prononcé  par  le  comte 
d'Haddinglon  (cbambre  des  lords,  21  février)  :  En  1841-42,  il  avait  été  lancé 
trois  vaisseaux  de  li^ne,  un  de  5«  classe,  uo  de  (j<  classr,  qiinlre  brirkf, 
neul  bateau&  à  vapeur  et  un  liner.  En  1842  43,  quatre  vaisseaux  de  ugae. 
un  de  4*  classe,  un  de  S»  classe,  deut  bricks,  cinq  baleaus  à  vapenr  il 
deux  Uneri.  On  doit  lancer  en  1S43-44  deux  vaisseaux  de  IHpK,  un  de 
4«  classe»  deux  de  5e,  deux  de  fî-,  lroi«>  bnck^,  deux  bateaux  h  vapeur  et  on 
Kner.  Ordre  est  donné  de  construire  hmi  autres  baleaux  À  vapeur.  Ks 
1S28,  l'Angleterre  avaU  41  vaisseaux  à  Uoi;  en  im,  80;  en  ISià,  elle  • 
avait  90. 
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ÊKméà  h  nangttkHi»  n  n'y  avait  pas,  selon  Poratear,  un 

SBifl  port  qui  pût  recevoir  les  bâtiments  en  cas  de  guerre. 

Le  capitaine  Péchell  appuya  celte  motion,  en  conlirmaDt 
J0  Ciii  par  Texeoiple  des  porte  de  Douvres  et  de  Rainsgate, 
dont  l'inutilité  était  complète,  comme  port  de  refuge;  sir 
Cbarles  Napier  étendit  l'observation  à  tous  les  ports  d'An* 
gleterre  et  d'Irlande. 

Le  budget  de  l'armée^  présenté  (27  février)  par  sir  Henry 
Hardinge,  ûxait  le  chiiïre  des  troupes  à  100,846  hommes, 
c*est*à-dire,  5,740  hommes  de  moins  que  Tannée  précé* 
dente;  économie,  139,000  liv.  sterl. 

Le  budget  spéciai  de  PartUlcns  ifi  mars]  accusait  une  éco- 
nomie de  258,136.  liv*  sterL  sur  les  dépenses  de  Tannée 
précédente. 

1 10,000  Uv.  sterl.  étaient  demandées  pour  le  service  civiL 
M.  Williams  critiqua  les  dépenses  exoAitantës  de  la  diplo- 
matie. Vingt-six  personnes  seulement,  dit  Torateur,  sont 
employées  dans  des  postes  émineats»  et  la  dépense  des 
duncelleriesest  de  205^900  liv.  slerl.  Yingt-deox  diplomates 
sont  employés  par  les  Etats-Unis,  et  le  chiffre  de  ia  dépense 
a'est  que  de  S8,000  liv.  par  an  ^  différence  monstrueuse^  ce 
cbiffrede  tlO»000liv.  stërl.,  de98,000liv.  sterl.  moinsfort  que 
l'année  précédente,  fut,  au  reste,  consacré  par  la  chambre. 

11  en  fut  de  môme  d'un  chiffre  de  39,000  liv.  sterl.^  de- 
mandé pour  le  service  de  Vétrmger  et  le  nniet  mret;  d'une 
somme  de  ô0,000  Uv.  sler  l. ,  réclamée  pourTeducalion  poli- 
tique en  Angleterre  ;  de  300.000  Uv.  sterl.»  pour  le  péniten- 
Uilre des  condamnés  dans  la  Nouvelle-Galles  du  sud  et  dans 
ia  terre  de  Yan-Diemen^  et,  enfin,  de  31,400  liv.  sterl.»  pour 
Tentretien  des  forces  de  la  police  à  Dublin  (7  avril). 

Tous  les  subsides  ayant  été  votés  dans  le  sens  des  propo- 
sitions ministérielles»  le  parlement  fut  prorogé  au  19  octobre 
9k  août). 

Dans  le  discours  prononcé  à  celte  occasion  par  la  reine 
elle-même»  une  phrase  seulement»  conçue  en  termes  vagues 

àm,  M.  fifur  1813.  .  ^ 
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ei  iMigoiflantt*  éUit  wmatéB  «ox  vucsUma  exléiieym  t 
les  diflTicuUés  iatérieum  aTaieet,  aa  MiMrei  «ppriéfi^ 
tenlion  sérieu&B  du  gouvenicnicaU 
Lm  IrouUea  du  fitys  de  Gallci  •▼aiant  iiécaasilé  oMih 

qutHe,  vl  io  discours  loyal  espérait  de  bons  eiïels  de  celle 

mesure  ;  d'ailleurs»  ajouiait-Uf  eee  irovMes  n'aTaieul  heu 

de  politique. 

Attendu  avec  impatience  par  tous  les  pârtis,  le  paragraphe 
lelalif  à  rirlaode  exprimail  une  ferme  déteroiMiiAkm  de 
maioiettir  intacte  runion  légiaMife  de  ririandé  el  dê  PAiH 
gleterre.  On  s'y  félicitait  de  n'avoir  requis  de  la  iégisiaiure 
aueuii  pouvoir  exceptionnel  pour  réprïmer  l^agitàtion  : 
mal»  aueune  mesure  n'était  indiquée  pour  ^accomplisse^ 
ment  de  rélbrmes  jugées  néceftsaires,  môme  par  les  esprits 
tes  plue  m«déréi)  aucune  eapéreace  n*étail  donnée»  même 
à  èeus  qui  ne  réciamenl  que  des  eonecaslona  rèaflaables  el 

une  égalité  sérieuse.  Ce  paragraphe  si  net  et  si  précis  pro* 
duisit  en  Angleterre,  el  aur^t  en  Irlandifi  une  vive  iiupres^ 
MOn  {vog.  ch.  xiii).  En  tuiel  le  loilè: 

«ra  va  afailt^iaa  (wellaâiilieHaMt  eftbHktietiMrMi^atféii 
nto  »aa»  priifeqaer   «étaeimimBt  et  la  Mnn^ 

dlrteada»  el  lei  eieUer  à  diMwUlar  1»  rappel  de  VmSm  MfSiiMhe.  Ç% 

toujours  Hé  et  ce  sera  toujours  mon  plus  ardent  désir,  d'admioistrer  te 
gouvememenl  de  ce  pays  daas  un  espril  de  siricte  justice  et  d'impartlalitéi 
*»i  de  coopérer  avec  teParkment  à  Taire  daus  les  lois  ^h  YÎgueur  tels  <iîian- 
geui^nls  qui  pourraîeol  tendre  à  améliorer  In  condition  sociate  etàdéte- 
lopptr  lesr^ources  uatereUes  4e  i'irlaode.  ProfondéBiMt  eeufilneasiiei 
ioolon  législatâTe  nest  pai  oioins  eneaUelie  41a  réalUalloa  de  m^kHm 
4U*lla  pôisséoce  et  I  la  sbd^ilUé  de  i'emplre,  laa  Heroie  déieiQiaallaiiili 
àreh  folie  iq>|nii  ét  aree  la  bénédlcttoii  de  la  dlviae  ProTideace,  de  anialt- 
nlr  Intact  ee  gMd  lien  dHialea  eiiire  let  deax  pays.  Je  àe  eiflé  HHMàt 
de  requérir  des  peiifoirs  additionnels  ^nr  la  tumlraUsatieii  éê  fnt^e Ikis* 
Ulcs  à  la  concorde  et  au  bieu-être  ùe  ama  Étais,  autant  par  isâ  répu^annce 
i  me  di  'iirr  de  Terne  «ritt^  des  voies  Icf^ales  ordinaires,  que  ma  par  coaiîattce 
da'is  le  bon  sens  et  le  palrioli^iiie  du  peuple,  et  dans  les  déciarations  soko- 
Aelles  du  Parkment,  en  faveur  de  Tunion  Ii'.^idatire.  Jè  suis  convaincue 
weeaadeMadèlefiileliVMeet  dePittBnméeldenialorttéflair- 
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Mi  •^mtlMilNdKHUm  I»  |m«v^  pur  dètonrafier  im  tfMm 
AgUtttHi  pmidMtt^Nl  IrouM*  TMailria»  ratwdeles  «aélioniioDs  de 
M  pajr^fll  eidto  dei  feoUnieiiU  de  dâlance  el  d'apiaiosUo  i  èciproi^ucs  cotre 
indtflilreoles  classes  de  mes  sujets.  > 

llieû,  au  resté,  dad$  le  discouhi  royal,  qui  eût  tk*ait  k  \à 
tondiOim  des  elââses  matiuracturiéres  ét  à  la  situation  du 
commerce  et  de  l'industrie.  L'état  des  finances  n*élait  ni 
11862  compromis,  comme  à  Touyeriure  de  la  Cession,  pour 
iiêcearitër  des  regrets,  ni  assez  prospère  pour  permettre  des 
félicilalionâ* 

RêMaiê  âe  la  $e$si(m.  —  Quant  aux  résultats  de  la  ses- 

SioD,  quelques  uns  seulement  étaient  indiqués  avec  éloges  : 
il  reste  donc  à  chercher,  dans  Thistoire  ihôme  de  Tanné 
piriemenlaiiTé^  de  quoi  téé  épprécier  exactement  et  de  quoi 
tracer  une  esquisse  de  la  situation  du  ministère,  â  Tépoquo 
de  la  prorogation  des  chambres. 

ftesque  conAâmment  Ùeuretix  dans  là  première  moitié 
de  la  session,  surtout  en  ce  qui  touche  le  point  de  vue  le 
plus  vivement  attaqué  de  la  politique,  la  loi  des  céréales, 
le  ministère  eut  moins  à  se  féliciter  de  ses  succès  dàns  la 
seconde  partie  de  la  session,  qui  commence  après  la  vacance 
de  Pâques.  On  Fa  vu  obligé  de  recourir  à  des  moyens  dan-» 
gereux  d'influence  sur  une  majorité  dévouée,  à  propos  du 
biil  sur  lo  blé  du  Canada  :  on  Ta  vu  complètement  battu  sur 
la  question  de  Téducation  religieuse.  11  eut  encore  i  subir 

ane  défaite  dans  une  autre  discussion,  où  la  religion  était 
également  intéressée.  11  s'agissait  d'un  bill  sur  les  cours 
ecclésiastique^  Conformément  à  l'avis  d'une  commission 

tfévéqucs  et  de  jurisconsultes  (Hslingués,  Ibrmée  en  1832, 
le  cabinet  proposait  de  supprimer  trois  cent  quati  e>vingt 
cours  ecclésiastiques  qui,  répandues  dans  tous  les  diocèses, 
connaissent  des  affaires  tcstaaientaires  et  matrimoniales,  et 
de  les  remplacer  par  une  cour  unique.  Le  parti  uitra-angli- 
ttn  s'indigna  qu'on  osftt  toucher  è  des  cours  contempo* 
raines  de  la  conquête,  et  lo  bill  [ut  ajourne  indéfiniment. 
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Aiosit  ftur  la  plupart  des  questions  iotérieures»  le  miois* 
1ère  avait  obtenu  des  suceès  de  peu  d'importance,  ou  avait 

essuyé  des  revers  éclatants.  L'immeusc  majorité  qu*il  avait 
reunie  coustammeot,  au  commeucement  de  la  question,  sur 
toutes  les  questions  extérieures,  s'habituait  à  lui  faire  dé- 

faot  sur  des  questioos  d'addiiaistration  ou  de  morale  reli- 
gieuse. 

Lord  John  Rossell  avait  été  Jusqu'à  s'attaquer  A  la 

constitution  môme  du  cabinet,  et  avinl  dénoncé,  comme  in- 
eonslitutionnellet  la  nooiioaliou  d'un  de  ses  membres,  le 
duc  de  Wellington»  aux  fonctions  de  commandant  en  chef 
de  l'armée;  mais  sir  Ilobert  Peel  ayant,  au  nom  de  tout  le 
ministère,  pris  ia  responsablitlé  de  celte  nomination,  lord 
John  Russell  n^avait  pas  osé.  provoquer  un  vote. 

Mais  ces  tracasseries  politiques  ne  devaient  avoir  que  peu 
d'inUuenco  sur  la  situation  du  mmistere,  et  les  difnculle*^ 
sérieuses  devaient  se  rencontrer,  pour  lui,  dans  le  dév^ 
ioppement  plus  dangereux  des  questions  sodales  en  Angle- 
terre,  des  questions  religieuses  en  Ecosse  et  de  ragilatioii 
lin  moment  oubliée  de  Tirlande. 
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Imérielu.  —  Élal  du  pays.  —DéficU  Je  l  lichiquier  d*apr^  les  publia* 
lions  ofScielles.  -  Rërail      agitations  diverses, 

husDE.-^  Premiers  tra?aux  d'O'ConnelI.— Molion  Lanc  Foi.  ^Inlerpe!* 
lalious  de  lord  Bodeo  <  l  de  lord  Jocdyn.  —  Projet  tW  rrtrtnalion  d'un 
corps  de  déléguas  du  Happcl.  —  Projet  d'arbitres.  —  Déploiemenls  de 
forces.—  Affuirc  de  Duugannon.  —  Malles- postes.  —  Prudeîire  d'O'Con- 
Dell.  —  Corillit  d  Aliaar.igh.  —  Adno>ioii  d^s  ôvê  jufs,     T)<Vlaralion  du 
docteur  Iliggins.  —  Inquiéhi'lrs  à  Londrrs  —  Les  consolidés  cl  la  rente 
du  Kapjjcl.— Desliluliuûd  0'Conoell,delurd  treocb  et  de  plusieurs  au  1res 
juges  de  paix.  —  Itlt^alitë  de  ces  actes.  —  Adhésions  nombreuses  d'avo- 
cats.Démissions  volontaires.  —  Présenta  lion  du  bill  désarma.^ 
Mbtis.    Avances  te  ehaftlilfls  repoussées  par  aConnetl.  —  Adresse 
su  peuple  irlindiis.  —  AdopUoo  du  MU  des  arnes.— Meeifo^s  et  etmêfê 
meeUngi.  —  Sympathies  américaines  pour  le  Rappel.  —  01ft«s  des  dé- 
nHMTalrs  français.  —  RefUs  d'O'Connell.-*  Motion  OWen.«- Rejet  — 
Complication  religieuse.  —  Mariages  mixtes.    JNU  pour  la  légalisation 
dfs  mariages  conclus.  —  Motion  Ward.  —  Retrait.  —  Proposition  Brou« 
gham.  -    Irait.  —  Déclaration  du  discours  de  prorogation  du  Parlement. 
—Plan  fie  renouvellement  du  Parlement  irlandais.  —  Meeting  de  Tara- 
HiU.  —  Approbation  du  plan  de  réorganisn!inn.  — Système  général  d'ar- 
bitrage. —  Première  séance  de  la  cour  des  arbitres.  —  Tendances  illégales 
de  sa  résistance. —  Motion  ()  C"!mor  eonlre  ks  taxes  et  les  redevances. 
—  McclbigH'^.  Cloiiiari.  —  Procltiaiaiion  de  défense.  —  Prudence  d'O'Con- 
iiell.  — Mandai  d'arr(5l  décerno  contre  lui.  — Adresse  au  peuple  d'Irlande 
bURiguratioa  de  Concitiation-Ball  *-  Suite  du  procès.  —  biiuaiiou 
générale. 

EcessE.  —  Situalion  de  Péglisc  d'Écosse.  —  Conflits  enlrç  la  juridiction 
dvtle  et  la  jurldlctiott  religieuse.  -> Questions  du  patronage  et  du  vélo.*- 
AflUre  4rAuclitef«eler.  —  Sclssioo  dans  r£gUse.  —  Bill  présenté  à  en 
fojet. 

Fats  hb  caius.  —  Situation.  ^  Réiwccailes.  —  Affaine  do  Gannarllteii.— 
BiH  dcsTétéfnno  de  Cbelsea.  —  Charlisles. 

Lmincdndaus.  —  Développemcot  de  la  Ligue. 

^uation  générale.  ^Oa  a  vu  ckips  le  chapitre  précédent 
ViAUes  avaient  été  les  chances  diverses  des  partis  dans  les 
débdU  du  parlemcol  :  c'est  sur  une  scèoe  plus  vaste  et  dans 
^  pays  lubméme  qu'il  faut  luaiotenaot  les  étudier. 

Due  sorte  de  similitude  s'établit  entre  l'histoire  des  dé-  • 
kib  dans  les  Chainhres  ci  l'histoire  (Jea  a^itutions  itniia 
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pays*  Des  deux  côtés*  le  ministère  ne  recueille  que  des 
succès  faciles  pendant  les  premiers  mois  de  Tannée  :  les 
partis  se  remuent  sourdement,  mais  leurs  rumeurs  inno- 
centes auxquelles  s'est  lialHtué  le  pouvoir,  ainsi  que  la  na- 
tfon,  sont  moins  inquiétantes  que  ne  le  serait  leur  silence 
même.  Quelques  meetings  peu  importants,  quelques  baa* 
(|uets  soi?is  des  loast^  obli||és  sont  (ont  Téeho  des  ^ttis 
querelles  léguées  par  les  whigs  au  ministère  tory,  Gopime 
le  dit  un  journal»  auçunâ  question  n'est  dan$  Tot^. 

SUmU(»  fimmir9n  -T^Uiie  seule  émotion  gram  flignide 
eette  première  pbase  de  la  vie  intérieure  qui  précède  hs 
Tficauces  de  Pâques  :  fi*pst  Tétat  alarmant  des  (îqances  du 
pays  et  le  retentlsseoMii  des  aeomatîoDS  portées  eontiele 

n^lnistcreau  sujet  du  déllcit.  Les  chiffres  seront  toujours,  en 
Angleterre,  lespiusgrandsévànementaide  rbistoire  poliliw^ 
Lil  première  publication  des  tableaux  do  reTenu  tiioMS* 

triel  faite  le  6  janvier  produisit  à  Londres,  et  bientôt  dans 
le  reste  du  royaume ,  une  douloureuse  impression.  Le  dé- 
fiait qu'on  avait  youIq  oomUer  par  des  mesures  extrâma 
se  présentait  de  nouveau ,  plus  profond  ,  plus  effrayant  en- 
core. Ce  que  la  texedu  ruvwutYiMit  faÂtgaguerd'au  çAlé,  aUe 
l>iTatt  feit  perdre  de  Tautre  :  ear,  pour  j  satisCiire,  ou  pour 
dissimuler  unepartie.de  leqr  fprtuqe,  beaucoqp  de  familles 
avaient  réduit  leors  dépenses  dans  une  preportîQD  seusiUi- 

Le  demîcr  triméstre  s'était  soldé  par  un  déficit  de  t 
lioq  6^9,^2^  fr«  Ceiui  dont  on  venait  de  publier  les  réauli^t» 
se  soldait  par  un  déficit  do  près  de  2é  milKone  do  flrines. 

Sur  l'année  finissant  au  5  jfjnvier  18^3,  comparée  à  ras* 
née  iinissaul  le  5  janvier  ,  il  y  avait  un  déficit  de 
n^fOù     sterL(S3  millions  MS^TSan*.)- 

Sur  le  trimestre  flnissant  le  5  janvier  l8iS,  comparé 
avec  le  trimestre  finissant  le  5  Janvier  1842 ,  il  j  avait  uo 
^  déficit  de  940,962  liv.  sterl.  (29  millions  624,050 

En  analysant  ce  résultat  total,  on  trouvait  que,  poar 
Tannée,  il  y  avait  dans  le  revenu  des  douanest  de  Tac- 
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eiw,  du  UiDbra»  des  taxes  des  terres  de  la  eouroDBe^ 
QM  dimmUon  deS  mUlioni  454,544  Uv.  sterL  (61  millkini 

3G3,GôO  fr.  ) 

Sur  le  reveiitt  de  la  poste  »  des  produits  divers  (mtffstUa- 
mm)  et  de  Timpôt  de  le  propriété,  une  attgmeQtttioii  de 

Imiliion 202,729 liv.sterl.  (31  millions Î96 ,025 fr.>Ce chiffre 
représenUttl  tedéOeii  réel  du  revenu  de  l*«oiiée)  et  n*svait  été 
fidttità  23  millions  que  par  quelques  rentrées  inettendues. 

Sur  le  dernier  trimestre  »  la  proportion  était  encore  plus 
ilrasnte*  Le  revenu  des  douanes,  de  Taeelse  ^  du  timbre, 
des  taxes  et  des  terres  de  la  couronne  présentait  une  dimi* 
DUtiOQ  de  1  million  388,057 liv.  sterl.  (34  millions  701 ,425  L  ), 
8l  le  revenu  do  k  poste,  des  produlla  divert  el  de  Timpôt 

de  la  propriété  une  augmenUlioii  de  277,697  liv*  sterl. 
(iimiUioQs  942,325  lr.)f  laissant  un  défieil  réel  de  IIO^BOO 
Bv.  slirl.  (17  mlUiona771,500  tf. 

L'income  tax,  taxe  établie  sur  tous  les  revenus  de  la  na- 
tiOQ,  ressource  employée  d'ordluaire  en  temps  de  guerre , 
ilUilpfoduil  ft7i,056U?.fllerl.  (14  millions  276^400  tt.).B\lb 
n'avait  élé  en  action  que  durant  deux  trimestres.  A  ce 
conpl»,  elle  ne  prodoiratl  donc  pas  (Kl  millions  par,  an. 
Os  réanUal  pouvait  paraître  inquiétant  à  oenx  qui  se  rappe* 
laient  que,  Tannée  précédente,  au  milieu  des  premières  al- 
loiions  du  traité  du  commerce  ohinoia ,  en  avait  dierehé 
iorganiser  one  Hgneoontre  Vincome'taxyûe^eme  désormais, 
on  le  croyait  alors,  inutile  et  onéreuse  à  la  nation.  Au- 
joofd^lHii  eette  taxe  se  trouvait  même  être  insufBsante. 

Ces  craintes  et  ces  mécomptes,  traduits  à  la  Bourse  de 
Undres  en  une  baisse  sensible ,  ne  ;contribQèrent  pas  à 
porter  remède  k  la  détresse  toujours  croissante  des  elasaes- 
laborieuses  et  à  activer  les  opérations  commerciales.  Ces 
cbiBrea  parlaient  haut.  Le  revenu  de  Taoeisef  en  ellbt,  re» 
prissQte  le  eMffre  de  la  grande  consommation  et ,  sur  ce 
seul  article ,  se  trouvait  dans  les  revenus  du  trimestre  une 
diounution  delSmillioils  de  fr.,  c*est*à  dire,  prés  de  8  mil- 


Digitized  by  Google 


m  UISTOIRR  ârJtAKGÈAE  (1643). 

lions  liv.  sterl.  (75  millions  de  fr.)  par  an.  La  dimroolîon  st- 
gtiaiec  dans  le  revenu  du  timbre  indiquait  aussi  une  re- 
striction grave  dans  les  opéralions  commerciales. 

Les  états  do  revenu  pour  le  trimestre  finissant  au  5  avril, 
sans  présenter  un  aspect  aussi  alarniaut  que  ceux  du  tri- 
mestre précédent,  accusaient  néanmoins»  i  côté  de  certaines 
améliorations ,  de  nouvelles  diminutioDs  des  ressources  or- 
diuaires  du  trésor. 

Ainsifles  donanesloffraient  une  diminution  de  275,510 liv* 
sterl.  (6  millions  780,250  fr.)  sur  le  trimestre  oorresliondaBt 
de  Tannée  1842.  Sur  Tanuce  eulière  •  la  diminution  était  de 
près  do  27  millions  de  fr. 

Sur  le  timbre,  la  diminution  était  de  6^61  Uv.  sterl. 
(159.0*25  fr.)  sur  le  trimestre,  et  d'environ  3  misions 
500,000  fr.  sur  l  année. 

Bien  que  le  revenu  de  Faocise  fût  aussi  en  perte,  cepen- 
dant la  diminuUuu  ciail  peu  considérable,  comparéeàcelle 
du  précédent  trimestre.  £ile  n'était  que  de  1,786  iiv.  sterl* 
(44,700  fr.)  pour  ce  trimestre  ;  mais,  sur  rannéat  elle  était 
encore  de  plus  de  2G  millions  de  fi  ancs. 

Le  revenu  de  la  poste  seul  augmentait,  bien  que  lente- 
ment. Sur  le  trimestre  il  présentait  une  amélioration  do 
2,000  liv.  slerl.  (50,000  fr.  ),  et  sur  Tannée,  de  lU3,i>iiO  iiv. 
sterl.  (2  millions  575,000  fr). 

En  résumé,  le  revenu  de  Tannée  finie  avec  ce  trimestre 
présentait  une  augmentation,  sur  celui  de  Tannée  corres- 
pondante, de  714,083  liv.  sterl.  (17  millions  074,575  fr.ji 
mais  cette  augmentation  ne  provenait  que  de  causes  excep- 

tionuelles,  telles  que  le  produit  de  r!nror?ii>-fax  ^  qui  avait 
été,  dans  Je  dernier  trimestre  seulemeut,  de  plusde 45 mil- 
lions de  fr.,  cequi  fîiisait  espérer  180  millions  pour  Tamiée 
entière,  et  le  paiemenL  fait  parle  gouvernemenl  Ciiinoisde 
511,406  liv.  sterl.  (12  millioas  985,150  fr.).  Sans  ces  res- 
sources extraordinaires,  le  revenu  habituel  du  royaumoeit 
subi  une  leducliualrcs-considérable. 
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TroiS  mois  plus  tard,  la  situation  s  était  UD  peu  améliorée, 
«t  cependant  elle  était  encore  inquiétante.  Le  produit  total 
pour  Tannée  était  de  1  milliard  190;  millions  de  (raacs. 
Comparés  i  Texercice  de  1S42,  ces  chiffres  constataient  une 
augmentation  de  61  millions.  Mais,  dans  le  produit  général 
de  Tannée,  \  uwoi/ie-iax^  entrait  pour  83  millions,  et  la 
nnçon  de  la  Chine  pour  plus  de  20  millions.  Or ,  de  ces 
deux  produits  Ton,  Vinemne-tax  ne  devait  être  prélevé  que 
pendant  trois  ansi  et  la  rançon  chinoise  une  fois  payée  ue 
8  ajouterait  plus  aux  ressoùrces  du  trésor  public. 

Si  donc  on  laissait  de  côté  ces  produits  extraordinaires, 
M  i  on  ne  tenait  compte  que  des  sources  iionnales  du  re- 
venu ,  ou  trouvait ,  pour  Tannée,  un  déficit  de  prés  de 
50  millions  de  francs. 

En  examinant  les  principaux  articles ,  on  reconnaissait 
dans  le  mouvement  des  recettes  la  trace  de  la  détresse  qui 
pe.^e  sur  les  districts  manufacturiers  et  de  la  décadence 
commerciale  à  l'extérieur.  Les  douanes  avaient  fléchi  de  ' 
13  millions  pour  Tannée,  l/accise,  signe  irrécusable  du 
progrès  ou  de  la  diminution  des  consoniinalionS|  avait 
fléchi  de  plus  de  25  millions. 

Mais,  enfin,  les  craintes  avaient  diminué,  Taugmentation 
des  taxes,  quelque  précaire  que  fût  cette  ressource,  assurait 
le  présent,  sinon  Tavenir,  et  le  gouvernement  put  continuer 
avec  plus  de  calme  son  expérience  du  nouveau  système 
d'imp^^ts. 

On  a  vu  qu'aucun  événement  grave  de  politique  inté« 
rieure  n'était  venu,  dans  les  premiers  mois  de  Tannée,' 
troubler  cette  tranquillité  provisoire.  Si  un  assassin  croyant 
s'adresser  à  sir  Robert  Peel  frappe  au  lieu  du  ministre  son 
«êcrét.iire  inlirno,  il  ne  faut  voir  dans  cet  acte  isolé  qu'un 
exunipiedo  piusdeces  bizarreries  sauvagesi  de  ces  fantaisies 
froidement  atroces  qu*oa  ne  rencontre  qu>n  Angleterre  (  l  ). 

(1)  L'attasdiu  ck  M.  Drumoiouti,  \b  fùughUio,  (uk,  coatidèré  cauime  laa 
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Tout  Semblait  4oqc  «QQOiicer  qq^  fumée  eaUne  ^t  oMto* 
ipent  liiboriease ,  quand  tout  à  conp  dt  Unis  oMê  }m 
j^TÏis  se  réveillèrent ,  les  yieiMe&  quedUQOfi  politique»  at 
religieuses  se  i^leyèrent  coquine  njeanies  par  le  rapos  et 
par  le  silence ,  et  des  difiicallés  nouvelles  vinrtnl  etéir  à 
r^dœinislratioQ  déjà  moins  heureuse  d^iis  le  pariameat 
dee  obslacles  imprévus. 

Pans  rAngleterre  proprement  dite,  les  développeaMOts 
menaçants  de  Yanti-caru-law-lfagMéi  ^  les  agitations  du 
cbartisme  et  les  violeneas  armées  du  paya  de  GaUea } 

En  Ecosse  la  séparation  religieuse  ^ 

£n  Irlande  les  progrès  imposants  dQ  Tagitation  pour  la 
Bappel, 

Cliacune  de  ces  questions  doit  être  traitée  à  part»  lei  Tir* 
lande  réçlame  la  première  place  dans  l'ordre  d*importanoe. 

/rjm4^'-^t<orsquelemiQistére  tory  arriva  au  pouvoir  m 
tm ,  sir  Robert  Peel  s*écriall  :  «  rirlande  est  ma  grande  diffi- 
culté M  Gela  semblait  vrai  alors,  surtout  au  moment  où  l'admi* 
nistratim  wbig,  connue  pour  ses  concasaions  et  sa  SMidéra* 
lion  systématiqoe  envers  llrknde«  flûaail  place  i  une  idmH 
nistration  nouvelle  qui  comptait  dans  son  sein  des  ennemis- 
décierés  de  rirlande,  iels  que  lord  Lyndhorsi  et  lerd 
Stanley.  Le  ministère  tory  s'étaithàtédenommeranxplaQaa 
les  plus  hautes  et  les  plus  lucratives  des  ultra-proiestanU 
ett  dana  le  courant  de  aon  administration,  aucun  catboUqua 
ne  devait  obtenir  la  plus  légère  faveur.  On  devait  dcnc 
s'attendre  à  voir  se  réveiller  l'agitation  iriwlaiae  plus 
puiasante  que  jamais. 

le  jury  (  Voy.  les  détails  à  la  pciUe  çhroDïgue).  A  ce  propos,  lord  Bresp 
gham,  um  la  ClMbre  des  Lords ,  et  K.  Bnk«,  dans  fa  Chambre  dm 

Communes,  appelèrent  TatienUoD  du  Parlement  sur  la  législation  relative 
au\  c.ïs  (1  alitiialion  mentale.  Il  y  avait  abus  évident  dans  ce  moj'en  tiré  de 
l'éiat  de  l  eipril  iovoqué  par  les  iDdividita  prévenus  de  meurtre.  Quoi  de 
plus  ridieule,  en  efTci ,  qu'un  jury  absolml  un  homme  oui  a  préparé  et  né^ 
cuté  un  homidde  avec  le  sang-froid  le  plos  intelligent,  el  donnant  pour 
raison  d'un  aussi  absurde  venliri  que  le  prévenu  s'est  trouvé  sous  l'empire 
d'une  délusion  morbUiel  M.  M»  ISaugliloa  csl  oiaiolenaol  reorermé  dao:> 

QlSBUMOftdeflOttl. 
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El  cependant,  durant  deux  années,  malgrû  ces  previi^ions, 
llrlande  o*avait  jrieo  fait  pour  inquiéter  ifi  pQUTiMFt  Is 
tMI  igiiateor»  4  qui  ta  pbce  de  lord4ii«ipe  promettait 
influence  plus  étendue,  semblait  avoir  perdu  celte  puis- 
«lûCQ  4Mi  poiiquàrir  i'émaacipatiûa  U  qHif  ^  i^i^t  put 
luUer  fielorieiiflement  «m  un  gooTeroeeseat  opprefprav. 

Aussi  ce  fut  a  peine  si,  au  commencement  de  Tannée,  on 
l'occupa  des  premiers  prépareUDs  de  iecaiopagaeirlaiideiae» 
it  si  quelques  journaux  parlèreat  de  rirlaode',  ee  se  fut 
que  pour  tourner  ea  ridicple  le  libérateur  qui  saluiit  le 
oeevelle  enoée  du  nom  d^eimée  du  lUppeU  Uspertie  eem-» 

blaient  s*être  entendus  pour  ne  s'occuper  que  des  questions 
extérieures  et  du  malaise  mdustrieiieti  onaYailprisi  babi? 
Medouldierrirliiad^ 

O'Connell  se  chargea  de  la  remettre  en  mémoire.  Le 
24  (é¥ffier|  il  fait  reoevoir  membre  de  raâSOciatioQ  de  Dublin 

m  ?ipgt<»ciaquième  peUi^fiie,  â  gé  de  deux  joove,  et  lui 

jirometî  ^i^si  qu'a  toutes  la  génération  naissante  ,  les  bien- 

Tllits  du  iteppe).  Qqeiquea  jour^i  apr^t  il  pose  (a  premèr« 
pierre  de  le  future  Chembfe  des  oommuoes  irtandeisee*  Au 

coromeucement  de  mars,  il  fait  voter  ie  Rappel  par  la  cor-^ 
peniUon  dd  Dublin».  4  )e  majorité  de  44  voix  eonire 
CeOn,  il  dédie  à  Upreine  du  B<qF^uine»Uni  des  fnénejrs» 
W  ^'/rtanrf^i  histoire  d'une  persécutiuu  de  deux*cents  ans. 
(Ses  prfHiUeii  trevaux  de  Vagitaiiw  n*éveiUent  que  des 

sarcasmes,  et  l'on  ne  yeut  voir  là  que  d'impuissants  efforts 
P^ur  f^i^a^er  une  que^ua  qui  s'étcim«  Mo  de  pressentir 
le  danger»  les  ultra-proteslentf  açeosent  le  ministère  do 

teénafements  pour  les  catholiques.  I^a  société  de  l*éduea^ 
tiou  ecciosiastique  {churck  «i^vcolioa  dénonee  le 

pisa d'éducation  du  ministère,  eomme  impie  et  presque 

comme  athée.  A  Dublin  môme,  rorjjane  le  plus  influent 
des  piytestapls,  le  Bubèm  EveÊtmf^Mmi  demande  «  si,  après 
iaet,  le  Bappel  ne  serait^pas  plus  favorable  au  prulasIantisBie 

que  rétat  actuel.  » 
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Et  cependant  déjà,  comme  le  dit  énergiquement  un  jour- 
nal anglais,  le  crime  avait,  en  Irlande,  ouvert  sa  campagne. 
Les  incendies,  les  meurtres  se  mnltiplîaient  La  con- 
dition misérable  des  paysans  les  poussait  à  de  sauvages 
vengeances,  exercées  surtout  par  les  petits  tenanciers 
contre  les  propriétaires  de  grands  fermages  (i).  C'est  cette 
population  énergique  et  oppriméequ*0'Gonnell  s^apprétait  à 
agiter  de  nouveau  par  l'espérance  du  Rappel.  Âgé  de  près 
de  soixante-dix  ans,  mais  vigoureux  encore  et  mûri  par 
une  longue  expérience,  légiste  habile  et  sachant  s'arrélerâ 
la  stricte  limite  de  la  légalité,  parcourant  avec  une  merveil- 
leuse activitérirlande  toutentiére  qu'il  émeut  par  le  récit  de 
'  ses  souffrances  et  par  le  tableau  d'une  prospérité  chimé- 
rique promise  à  ses  efforts,  TagitaLcur  organise  en  même 
temps  son  parti  à  Dublin  et  multiplie  les  meeUngs  dans  les 
campagnes.  En  moins  de  quatre  mois,  il  assistera  a  trente- 
sept  de  ces  assemblées  populaires  qui  compteront  bientôt 
des  centaines  de  milliers  de  spectateurs.  L'exagération 
irlandaise  enflera  encore  ces  chiflPires  imposants,  et,  en 
calculant  froidement,  on  trouvera  que,  dans  un  pays  qui 
De  compte  pas  huit  millions  d^habitants,  neuf  millions 
auraient,  pendant  Tannée,  assisté  aux  fiitfeiffijv  du  Rappel. 

Mais  ce  qu'il  y  a  de  plus  inerveiiieiix ,  c'est  que  ces 
agglomérations  monstrueuses  sont  à  la  fois  excitées  et  cal- 
mées par  un  seul  homme^  c*est  que  ces  paysans  abrutis  et 


(1)  liC  fermage  df  la  lorre  c<f,  nn  !rlaii<îe,  moro'U'  à  Viiifitii.  f.c?  grands 
propriélairns  ilMudlnr(is)\ouiiul  ^eucraleiiuMit leurs  ifviei  |var  grands  loU 
a  des  ciitrepieiieurs  qui  subdivisent  à  leur  tuur  eu  une  Toule  de  petits 
fermtgeB.  Ces  inttraiédiaire»  (  MukUmên)^  tmtveat  |»iivfts  eax-oiêflMi 
î» 'occupent  spiilenitnt  do  retirer  Av.  leur  rxploilation  le  plus  posMble,  en 
sorte  que  souvent,  pour  le  Vf  rilrrble  mllivateur»  la  renie  d  une  portion  de 
terre  esl  preique  é^tale  au  reveau.  La  concurrence  est  telle  oue,  uiéoie  dans 
tel  élal  de  chines,  il  se  présente  d'antres  cultlvateiirs  qui  olfraDt  1s  ^tlof 
«*nlière  du  produit,  sanDa  pominedeterrviiiioUdleane.  An&êi  le  J^iddleman^ 
ne  ronsidérant  hon  sous-rermier  qu«*  »  omme  un  instrument  p.i<*n£;»^r  ne 
•  fortuoe,  D'a4-il  aucune  pitié  pour  iuî,  lorsque,  par  suite  d'une  maladie  ou 
d'une  mauvaise  saison,  reloi-ci  ne  peut  parvenir  à  le  pajcr  intégralement, 
n  fe  chasse  alors,  et  le  enlli? ateur  sans  res«oiirce  va  grossir  le  nombr  e  de^ 
vpgaboDds  sans  pain  et  sans  asik^  hoaioies  néeetsaîrcinottt  vk^#  ft  allcre^ 
de  vengeance. 
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oulbeoFeQXflODt  agités  et  coDtimas  tout  eoiemble  parce 

tribun  légiste  qui  h  ur  rappelle  à  la  fois  leurs  droits  et  leurs 
devoirs.  £n  face  de  ces  immenses  populalioas  suspendues 
à  Si  parole  il  peut  8*écrier  avec  un  juste  orgueil  :  «  Nous 
faisons  de  rhistoirc  ^  nous  montrons  ce  qu  il  n'est  donné  à 
aucune  nation  sur  la  terre  de  montrer*  c'est-à-dire,  d*im- 
meosesasaemliléea  qui  se  tiennontpaeifiquemeat^  constitua 
tionnellement  et  respeclueuieniont ,  alin  d'opérer  une 
grande  révolution  nationale.  »  Lui  seul  a  su  trouver  la  véri- 
table éloquence  populaire  ;  énergique  et  pittoresque,  ou 
fcoid calculateur,  trivial  ou  poétique,  digne  ou  menaçant, 
peu  soucieux  de  la  logique  et  pariant  selon  Timpression  du 
moment,  selon  les  nécessités  de  Theure  présente ,  il  sait 
prendre  tous  les  tons  et  peut  s'aflranchir  heureusement  des 
entraves  ordinaires  de  la  trîbunè.  Du  bautdes  hmlings^  sa 
parole  sonore  descend  par  étages  sur  trois  cent  mille 
spectateurs  qui  se  la  passent  Tun  à  Taulre  et  la  commentent 
par  leurs  cris,  leurs  rires  ou  leurs  gémissements  (^roona). 
Tantôt  il  menace  et  s'écrie  en  montrant  le  poing  à  rennemi 
imaginaire  :  n  Ce  sera  une  révolution  [itmllhearetolution). 
Le  règleinciit  des  différends  en  1782  fut  un*?  rcvolulionj  le 
hill  de  1703  encore  une  révolution  ;  Tacte  de  1S29  encore 
une  révolution  ;  le  rétablissement  du  parlement  irlandais 
sera  encore  une  révolution.  »  Puis ,  supposant  une  lutte 
armée,  il  dit  :  «  Si  rirlande  est  à  six  iteures  de  TAngleterre 
prête  à  Técraser ,  elle  n*est  qu*è  quelques  heures  de  la 
France,  qu'à  douze  jours  de  TAmériquc  ».  Quanlaux  ti  ou- 
pes  anglaises,  nerenfermeat-eilespas  des  milliers  d'irlan- 
dais qui  ne  consentiraient  jamais  à  déchirer  le  sein  de  leur 
mère  ?  Tantôt  il  contente  la  haine  do  ses  auditeurs  par  de 
dégoûtantes  injures  adressées  a  leurs  ennemis  :  sir  Robert 
Peel  est  un  traitre,  un  Gromwell  ;  sir  James  Graham  un 
audacieux  coquin^  le  duc  de  Wellington, c'est  ie  redoutable 
duc,  le  duo  de  1er  (iro»  duke^y  lord  Beaumont ,  une  sale 
brute  {fUhy  hruk\  un  chien  à  deux  pieds  (dog  U  two  tegsYy 
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Ireux  (the  pig  with  ihe  ngly  j/flm«).  Tantôt  il  s'élend  atcc 
eomplaisance  sitr  ïeB  douceurs  du  Eappel,  moalre  la  verle 
Briil  «écoddéè  pAr  f à  libre  iddostHe  :  Il  jMi  tUtB  dit  pitri 
beau  pays  du  monde  wnclerre  de  grandeur,  de  gloire  el 
de  libeHé»  «  la  première  fleur  de  la  terre  ei  la  première 
part»  iea  itMrs  (/ifiÉi /Iw^  ofiy  étfrM^ 

Ce  peuple  si  iungtemps  abâissé,  atili,  il  Féialleel  Ife  relevé 
à  ses  propres  yeuz^  Qui  a  plus  de  cœur  et  de  palriotisma 
4ii*tttft  Mandais?  Qui  a  plus  dé  beauté  et  dé  terta  qtfQdé 
irlandaise?*  C'est  par  laque  cet  homme  s*est  acquis  uné 
incroyatile  puissance.  Llrlandais  le  regarde  comme  ua 
dièu  :  ses  lledtenants,-  ët  i  ledrlétélë  premier  pacificateur» 
M.  Steele,  ne  le  nomment  que  Moïse  et  ///  père. 

Le  parti  orangiste  ne  tarda  pas  às'émou  voir,  et,  le 29  avriit 
le  pllis  exeentriquè  desmembreè  dé  lé  CbanflM^  des  conl* 
munes,  M.  Lane  Fox,  cet  iutortuné  gentleman  {unhapp^ 
gentiemann)  qu'0*Gonéll  recommandait  de  transférer  du 
Partement  dabi  une  matseii  de  fouîi ,  proposa  le  premier 

lllHJ motion  ainsi  conçuë: 

«  Il  est  du  devoir  du  gouvernement  demeure  un  termé 
i  ragitation  de  rirladde»  qui  augménfe  chàquejdbr.  Que  A 
la  loi  n'est  pas  assex  explicite  et  puissante,  le  gouvernement 
doit  s'adresser  au  Parlement  pour  obtenir  le  moyen  de  ra^ 
Itieber  les  irlandais  à  la  tranquillité,  a 

Une  allîKjue  plus  sérii^u.sc  Tut  faite  dans  la  Ciiambrc  des 
lords^  le  9  mai,  par  lord  Aoden ,  et  dans  la  Chambre  des 
eoiàinubes  par  lord  Jocdyn,  son  fils.  Lord  Weiihigtbil  étMr 
Robert  Peel  répondirent  aux  interpellations  adressées  au 
sujet  de  l  Irlande  que,  à  aucun  prix ,  le  gouvernement  ne 
consentirait  au  Rappel,  et  que,  è'Il  le  fallait^  il  nliésiterait 
pas  à  venir  demander  au  Parlement  les  moyens  d'en  finif 
arec  les  perturbateurs.  Oh  commençait  donc  à  s'inquiéter 
de  cette  adtation  traitét)  ai  dédaignéatoÉnebl  avait  dent 
mois  à  peine. 
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Cependant ,  ragiialion  s'étendait  dans  le  comté  de  Luulh 
[dkKèse  d^Armagh)  :  douze  ecclésiastiques  donnaient  leur 
MiMen.  De  son  edté,  O^Ocmnell  É'appliquait  k  Ûohhér  i 
l'association  uhe  apparence  d'orgauisalioD.  Ainsi,  il  déve- 
leppiil  un  pr<ijet  poui*  la  formation  d*un  corps  àb  délégués 
^  êa^rëlêfit  siéger  è  Dublin.  La  lof  défetid  Irlâftdé 
loule  association  dont  le  but  serait  de  représenter  les  ia- 
(éréis  d'une  iocaliié  particulière  ;  mais  U  était  un  moyen 

#éludef  la  loi  :  chaque  lucalilé  uoniiiicrait  un  certain 
ûouibre  de  mandataires  qui  recevraient  chacun  400  lin 
aleri.  eommé  tente  da  Rappet  De  ^ette  maniëref  les  men-^ 

dataircs  représenteraient  les  intércis  de  leurs  commettants^ 

et  ils  appartiendraient  de  fait  à  rassemblée  nationale  pour 
Merifiinei*  le  mode  â  suivre  afin  d'àrrivei*  au  Rappel  de 
TuTiion.  11  serait  facile  d'obtenir,  à  1  aide  de  souscriptions 
particulières,  une  somme  de  30,iM)0  liv.  sterLt  suffisante 
(Nitir  pi  épater  Vtktlé  dè  t^arlemeift  relatif  au  rétablissement 
de  la  Chanibro  des  communes  et  de  la  Chambre  des  lords 
dlrhmdl».  «  Gé  ne  seront,  dit  O'ConileU  expliquant  sa  pén* 
sée,  ni  des  délégués,  ni  des  représentants,  mais  (rois  èents 
ientktiun  que  rienn'empècherade  se  dissoudre  après  leur 
ptcttlèn^  séanee  et  dé  éè  reconstituer  le  lendemain  »  par 

•teihple  ,  pour  dîner  Ensemble.  Personne  ne  $era  ohUgà 
^ôheir  auje  résolutions  ijuUls  prendront  ,  de  mime  que 
ptrmMé  nUkni  obUgé^  eà  1780,  d^ehétr  àu  congrié  ami^ 

Uneatitrc  mesure  parallèle  lut  un  projet  de  constitution 
diÉis  toutès  les  partiels  de  nrlànde  de  tribunaux  yolontaires 

?ut  prononceraient  à  litre  d'aibifres  sur  les  contestations 
qai  leor  seraient  soumises.  Et  comme  on  semblait  craindre 
i^f*mney  ocnMth'in\J^rim  :  «  Soyez  ti^anquilles,  dit 
l'agitateur,  je  suis  un  vieux  pîloleqiii  connais  les  brisans, 
et  je  sais  mieux  mon  métier,  que  tous  ^es  gens-là.  Avec  mes 
trUltes  et  ttéa  trob  eenls  gêntlehtkk  à  buUin,  fentive  auM 
^ons  la  pumance  judkiuire  et  la  puissance  tcgislative  ; 
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mais  je  le  fais  de  telle  sorte  que  persoDoe  a>  rieu  à  dire,  et 
qu^aucune  loi  n^est  violée.  » 

Tout  cela  était  inquiélant,  sans  doute,  et,  pour  donner 
plus  de  force  à  sa  déclaralloa,  sir  Robert  Peel  avait  cru 
devoir  la  faire  au  nom  de  la  reine.  O'GonDell  en  |wU  texte 
pour  injurier  ic  ministre.  «  Sir  Robert  Peel,  s'écria-t-il,  de- 
vrait être  mis  en  accusatiuQ  pour  avoir  dit  au  peuple  irlan- 
dais que  la  reine  est  son  ennemie*  »  La  reine ,  i^outattrii, 
c*est  le  pouls  du  cœur  de  Tlriande  {ihe  pnUe  of  M«  hHuri^ 

Le  jour  môme  où  O'Connell  prononçait  ces  paroles 
(limai),  le  11*  régiment  d'infanterie  arrivait Dublin i 
venant  d*Angleterre.  Le  libérateur  accueillit  par  des  sar- 
casmes menaçants  ce  déploiement  de  forces,  u  Le  duc  de 
Wellington  va,  dit-on,  envoyer  en  Irlande  30>000  soldais 
anglais.  Tant  mieux;  ce  sont  30^000  shillings  par  jour  que 
rirlande  y  gagnera.  Vivent  les  soldais  anglais ,  les  plus 
braves  soldats  du  monde  I  Groit-on  nous  faire  peur  ?  Mais 
Wellington  à  Waterloo  était  moins  fort  que  je  ne  le  suis,  et 
il  nV'sl  pas  de  monarque  au  monde  qui  puisse  compter  sur 
une  pareille  armée.  » 

Quelques  jours  plus  lard,  de  nouveaux  envols  de  troupes 
et  d  nrmes  montrèrent  que  le  gouvernement  comprenait  le 
danger.  Bientôt  quelques  engagemenUt  peu  sérieux,  d'ail- 
leurs,allaientavoirlieu  entre  les  orangistes  et  les  protestants: 
ainsi,  à  Dun^annon,  dans  le  comtéde  Tyrone,  une  bande 
de  4,000  orangistes  saccageait  (derniers  jours  de  mai)  qua- 
rante-cinq maisons  .appartenantà  des  calhoIique&  Ailleurs* 
sur  la  propriélé  d'un  membre  du  Parlement,  un  conflit 
s'élevait  entre  les  paysans  et  la  police  (5  juin)  dans  les  rues 
de  Dublin.  Le  peuple  poursuivait  chaque  jour  de  ses  cris 
et  de  ses  huées  le  départ  et  Tarrivée  des  malles  postes,  dont 
Fentreprise  avait  été  accordée  récemment  a  un  Écossais* 
O'Gonnell  redoubla  de  prudence  et  recommanda  la  plus 
grande  modération  à  ses  partisans,  «Non,  s'écriait-il,  nous 
ne  ferons  pas  la  guerre,  {we  wiU  not  go  to  warl)  Si  Tagitatioa 
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reste  lég^ilo  d  paisible,  ajoutait-il ,  le  Rappel  est  cei  laio.  U 

échappera  iDfaiUiblemeiit,  si  DOua  frappons  le  premier  coup» 
Qoiconque  commet  la  moindre  Tioleoce  est  donc  Tennemi 
du  Rappel  et  de  son  pays.  »  Ces  conseils  furent  admirable- 
meat  suivis,  si  bien  que,  dans  cette  orageuse  campagne  de 
six  mois,  il  n'y  eut  qu'on  seul  exemple  de  Tîolences 
exercées  par  des  irlandais.  Ce  fut  dans  la  petite  ville  d'Jhas- 
cragh  :  les  magistrats  y  avaient  fait  démolir  un  arc^e* 
triomphe  élevé  en  l'honneur  d*0'Connell  ;  il  en  résulta  un 
conflit  dans  lequel  des  apcents  de  police  furent  maltraités. 
Le  libérateur  s'indigna  à  cette  nouvelle  et  s'écria  qu 'il  vou«* 
drait  pouvoir  rayer  Ahascragh  de  la  carte  du  Rappel  :  les 
habitants  furent  provisoirement  exclus,  comme  traîtres,  de 
Tassociation  du  Rappel,  jusqu'à  ce  que  leur  pardon  leur  eût 
été  accordé  sur  les  instances  de  lord  French. 

Bientôt  îles  adhésions  puissantes  vinrent  ajouter  encore 
aux  forces  de  Tassociation.  On  sait  la  vénération  presque 
superstitieuse  professée  par  les  catholiques  irlandais  pour 
les  membres  de  leur  clergé  ;  toute  mesure  politique  h  la- 
quelle se  rallie  le  haut  clergé  réunit  aussitôt  les  suffrages 
de  tous  les  prêtres  et  de  leurs  ouailles.  Le  14  mai ,  dans  utf 
banquet  olTert  à  l'agitateur ,  le  docteur  liiggins,  évôque 
catholique  romain  d'Ardagh ,  déclara  solennellement  que 
Um  hiévêquen  catholiques  d'Irlande  étaient  favorables  à  la 
révocation  de  Tunion. 

Cette  déclaration  du  docteur  Uiggins  Ot  une  vive  impres* 
sien  en  Irlande  et  fht  considérée  en  Angleterre  comme  vrai* 
nient  dangereuse.  Le  marquis  de  Downshire  en  prit  occasion 
pour  recommander,  dans  la  Chambre  des  lords,  des  mesures 
énergiques  contre  les  agitateurs,  et  un  catholique  romain, 
lord  Beaumont,  effrayé  de  cette  manifestation  qui ,  à  ses 
yeux,  pouvait  compromettre  le  mamlien  de  la  tranquillité 
publique  et  même  la  situation  de  TÉglise  catholique 
romaine  en  Irlande ,  accusa  Févôqne  d'Ardagh  et  ses  col- 
lègues de  méconnaître  leurs  véritables  devoirs,  et  réclama 
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ladoption  de  mesures  plus  fortes  {strouger  measurpp], 
0*Connell»  de  son  côté»  exploitait  avec  une  admirable 
adresse  la  situation  nouvelle,  a  Que  pouvez-voas  craîndrè 
maintenant,  disait-il?  n'ai-je  pas  l'appui  de  votre  saint 
clergé?  les  prêtres  consacrés  de  l'Irlande  ne  sont^-ils  pas  à 
.  mes  côtés  pour  sanctifier  mes  efforts  parleurs  bénédictiofisf 
s'il  s'agissait  de  violer  une  loi,  de  commettre  un  péché , 
est-ce  que  votre  vénérable  évéquenledonûeraitici  lamainPt 
Et,  pour  intéresser  encore  plus  te  clergé  catholique  é  h 
cause  commune,  il  réclamait  le  règlement  du  revenu  de 
'  rÊglise. 

Ces  demièree  nouvelles  agirent  matérieileoielit  sdr  les 

fonds  publics,  ^ui  donnèrent  ainsi  la  mesure  des  inquié* 
tudes  générales  (1).  £a  môme  temps  «  la  situation  se  tra^ 
duisait  en  chiCfres  et  la  rente  du  Rappel  était  arrivée,  (Tons 
moyenne  de  lOO  liv.  sterl.  par  semaine,  h  3,000  liv.  sleH.  «  Il 
y  a  un  bruit  que  John  Bull  comprend,  disait  à  ce  sujet  l'a* 
gitatenr ,  c'est  celui  des  shillings.  Ces  S,000  liv*  steri.  Vmt 

ront  fait  j  énécliir.  » 

Que  faisait  cependant  le  gouverpement,  et  à  quelles  me* 
sures  allaH«fl  recourir  pour  éloigner  le  danger? Il  s*arréiÉ 

malheureusement  à  des  demi-p'îrlis ,  sans  elïlcaeité  réelle 
et  capables  seulement  d'iiTiter  encore  les  esprits.  Le  2i)  mai, 
d'Qonnell  et  lord  Preneh  ^  tous  deùit  juges  de  paît,  Ibeal 

deslitués  par  bir  Edward  Sugden ,  f hancelior  d'Irlande  ^ 
comme  ayant,  malgré  leur  qualité,  assisté  â  des  repeal- 
metting9.  CFConnell  l^pondit  au  efaancelSer  qoè  la  première 
motion  qui  serait  faite  à  la  Chambre  des  communes  dir- 
iande,  après  son  organisation  prachaine^  serait  la  mise  en  ac- 
eusation  de  sir  Edward  Sugden»  grand  chancelier  dl^ 

lande. 

Quelques  autres  magistrats  furent  également  frappés  dé 
destitution.  Cette  mesure  en  apparence  ptû  importante  pto» 

(I)  Du  30  an  31  mai,  les  consolidés  lembâreDt  d6  05  3/4  à  93 1/4.  CiUà 
la  Misse  la  plus  considérable  i|a*on  eftt  vae  depuis  dix  am  à.Londrf  s. 
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duisitun  mauvais  effet  :  elle  alteignail  des  membres  in^ 
flueots  de  la  classe  moyenne  jusqu'alors  peu  activement 
mêlée  aux  agitalio.is  du  Rappel  •  elle  élait  d'iiilleurs  illé- 
gale, pujsque  le  droit  de  pétition  et  de  réunion  est  conaaCrA 
fÊt  tth  ârltcle  spécial  de  la  eoiifllituUon  onglaise  (  i  ). 

«  Il  ne  peut  y  avoir  aucun  doute,  dit  à  ce  sujel  lord  • 
Campbell,  ancien  chancelier  dlrlande,  dans  là  Ghambiii 
dès  lords  {90  mai),  qh'U  HVM      migui  d'a§ihr  pour  te 
f^appel  de  r Irlande  ».  Le  noble  lord  en  inférait  qu  ji  est  io- 
coQstitulionnel  de  dcstiluer  un  juge  parée  qu'il  a  aaaia(4  à 

(Mte  opinion  fut  appuyée  par  lord  Gottenbam,  gi^nâ 
cbanoelier  dans  le  minisière  whig,  et  par  marquis  éeLaiiffr 
downe,  anden  président  du  eooseil ,  et  de  pareib  soutiens 
pouvaient  forliiier  la  cause  de  Tagitation»  surtout  quand 
OSQX  qiii  parlaient  ainsi  Muent  eMniis  pour  leur  opposi-* 
IhXi  au  Rappel  en  lui-même. 

L  efîtU  des  deëtitutions  de  juges  lui  de  faire  aecédcr  m 
Kappel  bon  nombre  dlMmuM  placés  par  tours  taotim» 
<ra  par  leur  profession  dans  une  position  voisine  de  fieSé  ' 
«les  juges  révoqués.  Ainsi»  dans  une  réunion  team  à  Da« 
tttii  (an  é»  itei)«  pUisfaurs  cie«lt  du  liarraau  iHaodaia  sai 
flî^t  recevoir  nicmbres  de  Tassociation  pour  prolestef 
contre  cette  violation  du  droit  de  disouasim* 

A  est!»  manîftssUilhiii  sHm  ajoala  bianM  une  autres 
Phisîours  magistrats  deYancerenl  leur  destitution  par  des 
(iéflussioÉS  Tolotitàirefl.  Le  pays  légal  âsaosMlail  dan» 

De  nouvelles  mesures  plus  énergiques  que  les  premières 
furent  alors  jugées  nécessaires.  Dans  la  6'/(ain6re  des  eom* 
MMfl9mai),  la  aeorélaîre  d*£tat  pour  Tlrlande,  lord 
préaénta  un  biii appelé Uc9  ameaj  c'est-à-dire» 

m 

i 

(1)  Votd  cet  articte  :  «  Toutes  poafiaiiss  M  laatesaeniitliQQi  k  falâoa 
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une  lot  doatioée  à  régler  et  à  restreiodre  la  permissioa  de 
porter  et  de  posséder  des  armes* 

Le  billdes  armes  n'était  pas  une  mesure  nouvelle  inventée 
par  lord  EUiot  :  déjà  appliqué  a  l'Irlande  il  allait  expirer,  et 
le  seeréiaire  dTtat  en  demandait  seulement  le  renouvelle- 
ment, avec  addition  de  clauses  plus  énergiques  en  vue  de 
kaituation  présente  (!}• 

D'après  le  blll  proposé,  tonte  personne  catholique  ou  pro- 
testante devrait,  pour  obtenir  l'autorisation  de  posséderdes 
armesi  produire  m  certificat  de  moralité  signé  par  deux 
tenanciers  de  maisons  (hou9eMier$).  Toutes  les  armeSt 
celle  des  riches  comme  celles  des  pauvres,  seraient  enre- 
gistrées et  marquées  (6fiaiuM).  Bes  dispositions  exception" 
selles  s^appliquaient'anx  piques,  poignards  et  autres  armes 
de  cette  espèce. 

Une  des  modifications  proposées  par  lord  Elliot  était 
eelle-cL  B*apris  le  blll  qu*il  s'agissait  de  renouveler,  tout 
individu  trouvé  porteur  ou  détenteur  de  poignards  ou  au- 
trea  armes  semblables  était  condamné»  pour  la  preoûère 
fois,  à  un  an  de  prison,  et  pour  la  récidive,  A  la  déportation. 
Le  secrétaire  d'État  proposait  que  Ton  revêtit  les  cours  de 
Justice  d'un  pouvoir  discrétionnaire  pour  appliquer  une 
peine  f  soit  de  la  déportation  t>our  sept  ans,  soit  de  la  prison 
avec  ou  sans  travaux  forcés  pour  une  période  n'excédant 
pas  trois  ans  et  n'ayant  pas  de  ;iiti*iii'mtciii.  Ceci  ne  a*appli- 
qmt  qu'à  wi  premier  délit  S11  y  avait  récidive ,  la  loi 
laisserait  aux  cours  de  justice  un  pouvoir  discrétionnaire , 
sans  fixer  deimiiimtMiAla  peine.  D'autresdispositionsavaieot 
ctnfin  trait  i  la  recherche  et  A  la  saisie  des  armes.  D'après 

(t)  Ls  possession  et  l'importation  des  armes  en  Irlande  sont  réglées  \é2,i5- 
lativemenl  depuis  longtemps.  L'acte  de  Georges  III  Tut  présenté  dans  le 
Parlemenl  par  sir  Arthur  Welleslev.  aigourd'liui  duc  de  Wellington»  ci  qni 
éUit  idors  seeréiaire  d*BUit  pour  rlrtaBde.  Celle  loi  n'avait  pas.  aurcsic^ 
à  cette  époque,  la  signiQc;aion  qu'on  lui  donne  ai^rdliui,  et  elle  pnlseio- 
bler  jusUUée  par  l'altitude  menaçante  de  la  France.  Henri  Grattan,  irlaodaii 
lui-même,  la  vota  dans  ta  préTïsion  d'une  guerre.  Ënl838(ix>y.  l'Annasire), 
lord  Morpetli  présenta  une  loi  à  peu  prés  semblable  au  bill  des  aracs. 
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h  biii  encore  en  vigueur ,  la  signature  de  deux  magfaitnits 
était  nécessaire  pour  qu*un  mandat  d'enquête  et  de  saisie 
DlUtUgiL  Mais,  ordinatremeat,  avant  qu*on  n'eût  pu  recueil* 
iir  ces  deux  signatures,  le  coupable  prévenu  à  temps  enle* 
vaiiou  cachait  les  armes  dénoncées.  Lord  Eiiiot  proposait 
que,  sur  une  dénonciation  faite  soua  serment,  un  magistrat 

pût  seul  délivrer  un  mandat. 

LadiscuaaioD  s'engagea  immédiatement.  M.  Sheii,  un  des 
plos  éloquents  orateurs  du  parlement  anglais,  rappela  quel 
soulèvement  avait  produit  à  une  autre  époque,  en  Angle- 
terre, la  présentation  d'un  bill  des  armca.  Alors  Henri 
BroQgham»  maintenant  lord  Brougham ,  s'éerlait  dans  la  . 
(Cambre  des  communes  qu'il  fallait  balayer  un  gouveme<- 
ment  capable  de  commettre  un  pareil  sacrilège  contre  la 
oonsHtuUon.  On  rappelait  que  la  loi  avait  été  appliquée  au^ 
trefois.  Mais,  s'écriait  Torateur,  «  PIrtande  est  devenue 
trop  grande  pour  ses  chaînes  \  vos  fers  ne  vont  plus 
à  la  taille  !  »  Ce  n'était  plus  des  mesures  restrictives  qu*il 
fallait  en  Irlande,  mais  des  rétormes. 

U  bill  fut  adopté  une  première  fois  (31  mai)  à  une  mafo- 
rité  de  165  voix. 

L'intervalle  entre  les  discussions  du  biU  lut  rempli  par 
de  nouveau  nweimgê  monstrueux ,  celui  de  Mallow ,  par 
exemple,  où  Ton  comptait  plus  de  400,000  spectateurs  venus 
de  pli]^  de  trente  milles  à  la  ronde.  L'esprit  pacifique  de 
l'agitation  ne  se  démentit  pas  un  instant  ;  au  contraire, 
O'Connell  sembla  vouloir  donner  un  nouveau  gage  de  ses 
iuleutions  légales,  en  repoussapt  les  avances  que  lui  faisaient 
leschartistes»  par  Torgane  de  U,  Fergus  0*Connor  (l). 

(1)  VMla  r^Dse  ée  H.  T.  M.  Ray  à  M.  O  Cannar  : 

-  Mtifl  cher  moiMiCBr,  je  vous  suis  fort  reconnaissant  de  voire  lettre  et 

«le  votre  prudente  appriH:ialian  des  derniers  évén^menU  de  liOndre*^.  Oui 
»uraii  pu  aoMMier  \t%  repeaki  s  à  prêter  un  seul  uislant  Toreille  aux  giig- 
»<%t}ogs  a  une  îtmâioD  avec  l«b  diaribtes  ?  Ils  ont  Ici  iporiiti^^  et  peiu^  leurs 
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fin  fliAme  tempa  (6  Juin)  le  lil^rateur  faisait  yoUsç  k  Da* 
blin  une  adresse  au  peuple  Irlandais, dans  laquelle  il  exposait 
paciiiquenient  {mrevolutionqrlif)^  lég^emçot  les  droits  da 
rirlaoda  et  la  inaroto  à  suivre  pour  les  reçonquérir.  Dans 
celte  adresse,  O'GonncU  réclamait  le  rclablissemeot  d*UD 
Parlement  total  et  de  Tindépcada^^ce  judiciaire eo  Irlande i 
la  liberté  pour  l  Irlande  de  fair^  ses  lois  politiques  el  d^in* 
terpréter  seç  lois  eiWles  à  Texclusion  de  tout  appel  aux 
Cours  d'Angleterre.  Il  y  propo^il  1^  rem^Qiçment  des  cpo- 
djtiow  électoralea*  l'eiUenaioo  suffrage»  le  TOte  au  scrutin 
seeret  II  repoussait  toute  intention  de  substituer  la  supré* 
matie  calituMqye  à  h  SMprématie  protestante,  et  posait  en 

prineipe  le  a^paraiioa  de  toMtef  lei^  ^ti^es  et  dp  rstat*  Qu^at 
*  aux  biens  éeclésiasliq ucs,  il  proposait maiotenir  tous  1^ 

liénérices  entre  les  mauis  (|e  leurs  possesseurs  actuels  -,  maïf, 

i  medMre  qu'un  béo^fip^  df vieii4n|il  yaciM^#  il  sei:^^  ^f^' 
l^t  à  des  objets  de  cbarité  pu  4*éduçatîon  publique.  Il  pro- 
posait, de  plus,  que  la  concession  d'un  bail  fût  obligatoire 
dans  toute  transaction  «ntr«  prppriéU|ire  et  fermieriet  que 
toute  amiliqretion  notable  et  durable  apport^  A  la  terre 

constituât  des  droits  propoiiionnels  aux  fermiers. 
Cependant,  la  discussion  fut  reprise  sur  le  biii  des  annss- 
Sir  James  Grabam  reproc|ia  aux  Irlandais  de  ne  montrer 

que  de  Tingralitude  pour  les  concessions  que  TAngleterre 

leur  avait  faites  depuis  quinze  ans. 
Lord  Jpbo  Russell  vint  réfuter  ces  éloges  que  le  goûter 

nçrnont  se  donnait  à  lui-même.  Scion  le  noble  lord,  on  portait 

aujourd'hui  la  peine  de  l'apposition  qu'on  avait  faite  pendant 

amis;  une  rliose  est  claire:  nous  ne  pouvons  pas  encourager  une  alliance 
am  les diarlisies ,  et  surtout  avec  leurs diefs qui  prore.^senl labooiiosble 
docirioedc  la  forée  physique,  el  oov&aYons  tout  liea,  d  ailleurs, de  suppocer 
quf*  certains  rîVnlr»'  cu'à,  a  la  snldc  Ac^  lorie^,  se  mtMenl  maintenant  ;iut 
repcafer^  pour  exciler  lu  confusion  et  nous  livrer  nos  ^•nnemi'î,  tandis 
qu«  ie  rcpcal  ne  peut  réelli'utenl  que  perdre  au  contact  d'iionimes  qui  n'ont 
Jîiniafs  f»u  8*lialiiiitcr  à  l^ordM  «la  ta  Mii.  se  pooTpw  ai  m 
flea  afotf  dacoararan  «tm  «sscImkIMm  là..»  • 
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dix  aas  à  toutes  les  mesuras  favorables  qui  auraient  pu  alors 
calmer  et  contenter  les  esprits,  et  qui  maintenant  étaient 

deyenues  jn^u [lisantes.  Puis ,  répoud^i  Uirectemenl  uu 
ministre  4^  Tintérieur ,  il  igouta  : 

t  Vous  «ccosez  les  Irlandais  d'ingntilude ,  parce  que  ros  eoiieessioDt 
n'ont  pas  comblé  la  aiesure  de  leurs  désirs.  C'est  comme  si,  ayant  ploDgé 
un  malheureux  dûQS  un  cachot  sans  air,  ¥0U5  alliez  tous  pbiiidrc  de  ee 
iju  après  ctue  tous  l'auriez  Iraiisporié  daas  uoe  cbambre  plus  claire,  il  se 
plaignît  encore  d  (Hre  releuu  eo  emprisonnement  solitaire.  Si  vou?  avez  fait 
be  aucoup,  si  vous  avez  Tait  des  conoessionSy  votti  TaTei  fait  parce  qiit  voire 
dette  diail  immeOM.Mais  il  reste  encore  Mwottp  à  filtre.  Si  tous  coaUiraes 
i  Rpowcr  leat  ee  qut  m  raTorable  I  IMrlande»  si  tous  ibntes  de  votre 
Sra,  et  at  foas  tous  eoaleBlei  Se  veae  sevoir  en  poesenloa  d'une  mijoriti 
4iiailà1lifela,etde  JetaTTos  diapeenaeat*eireaslenedeJole,  vew 
nffcfei  qi|i0ilffeet  «leaipie  que  Je  biâoie  eoQune  voi9»  rexemple  de  cm 
fui  réreilleol  les  fieiix  noms  de  Celtes  et  de  Seront.  » 

Lord  Rossell  terminait  en  rendant  Justice  aux  intentions 
eonciliantes  de  sir  Robert  Peel,  et  en  exprimant  l*espoi  r  q  u'il 
ne  se  laissi^raît  pas  loiluencer  par  sir  James  Graham  et  par 
lord  Lyndburst. 

Ce  discours  fiut  aocneilU  sur  les  bans  de  Topposition  par 
de  nombreux  applaudissements. 

Lord  Stanley  répliqua.  11  se  plaignit  que  lord  John 
Rnssell  se  bornât  k  blâmer  la  conduite  du  gouvernement, 
sans  proposer  lui-même  des  remèdes  à  une  situation  dont 
il  recoanaissait  la  gravité,  Le  noble  lord  ne  voyait  dans  le 
billqu^qne  simple  mesure  de  protection  devenue  absolu- 
ment nécessaire.  ' 

En&n,  la  discussion  fut  close  dans  la  séance  du  19  juin. 
Sir  Barron  »  sir  Ch.  Napier  s*opposèrent  â  Tadoption 
du  bill  et  insistèrent  sur  la  nécessité  des  réformes  re- 
ligieuses, ie  mitiislère  obtint,  celte  fois  encore ,  une  ma- 

*  ■ 

Joritéde  154  voix.  La  troisième  lecture  fut  votée  le  9  août, 

à  une  majorité  de  66  voix. 
L'agtlation  a:;^iniinuait  pas  pendant  ces  débais  du  Parle- 
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ment  :  à  Clare,  i  Galway,  à  Dundalk ,  i  Skibbereen,  dlin* 

menses  meetings  reproduisent  les  mômes  scènes  que  nous 
avons  déjà  racontées.  Les  orangistes  k  Belfast  et  à  Dublin 
organisent  en  vain  des  contre-meetinfgs.  L'impuissance  nu- 
inérique  de  ces  réunions  avortées  n  est  pas  relevée  par  la 
sagesse  des  résoluUons  \  M.  Hamiiton  y  proclame  le  vœu  des 
protestants.  «  Notre  Rappel,  s'écrie*t-il,  c'est  iar^tmsfÎMi  A 
^  ac^i^dVmanctpa/ûm/»  Ce  fanatisme  ridicule  trouve  un  écho 
plaisant  dans  les  motions  bouffonnes  de  M.  Lane-Fox.  Des 
manifestations  plus  sérieuses  sont  de^  adresses  américaines 
en  faveur  du  llappel.  New- York  envoie  do  Targeat  pour 
grossir  la  rente  catholique,  et  des  promesses  de  secours  mir 
tériels.  Si  les  troupes  anglaises  attaquent  l'Irlande,  leCansdi' 
sera  envahi*  On  se  rappelle  à  celle  occasion  que  c'est  à  la 
déclaration  d'indépendance  des  colonies  américaines  qae  , 
rirlande  doit  la  première  réforme  de  ses  lois  pénales-  Tous  \ 
les  succès  remportés  par  TAmérique  du  nord  sur  la  Grande- 
Bretagne  ont  tourné  au  profit  de  la  cause  irlandaise* 

Les  sympalhies  du  parti  démocrate  français  furent  ac- 
cueillies avec  moins  de  faveur,  et  O'Conneil  repoussa  avec 
tact  et  bon  goût  les  offres  peu  sérieuses  de  secours  Aites  a 
Tassociation  par  Torgane  de  M.  Ledru  IloUin  (^ojf.  les 
lettres  à  ce  sujet,  aux  documents  historiques ,  partie  non 
officielle). 

La  situation  devenait  assez  menaçante  pour  que  le  Parle- 
ment s'en  occupât  encore  après  le  vote  sur  le  bill  doi 
armes.  La  question  revint  à  propos  d'une  motion  faite  par 
M.  O'Brien ,  représentant  de  Limerick ,  pour  la  prise  en 
considération  des  griefs  de  llrlande  (6  juillet,  Chamhn  4m 

communcë).       '  I 

M.  Ward,  dont  Tautorilé  est  grande  dans  les  affaires  de 
rirlande,  et  qui  fut  le  premier  promoteur  de  la  dauaed*ap* 
propriation,  chercha  à  faire  coniprendre  à  la  Chambre  toute 
rimportauce  de  Tagitation  irlandaise.  «  J'ai  vu  bien  des  ré- 
Tolulions,  dit  le  savant  orateur^  j'onai  suriAlAé  les  origimsi  i 
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j'ai  remaïqité  les  chances  sur  lesquelles  comptaient  les 
hommes  qui  jouaient  ce  jeu  désespéré,  et  je  dois  dire  qîie 

jamais  dans  aucun  payâ  je  u  ai  vu  un  concours  de  circons- 
tances aussi  formidable  que  celui  que  présente  aujourd'hui 
rirknde.  ié  n*ai  jamais  vu  une  organisation  aussi  complète, 
une  âussi  grande  unauiniité;  je  n'ai  jamais  rien  vu  d'aussi' 
remarquable  que  ce  pouvoir  qui  est  aujourd'hui  concentré 
dans  les  mains  d'un  seul  individu  !  » 

Comment  se  coniporterait-ou  dans  un  pareil  état  de  cho- 
ses ?  L'apathie  suffirait-elle^  ou  fallaitril  faire  mieux  qu*at* 
tendre?  «  Ce  qu*il  y  a  de  certain,  continuait  M.  Ward,  e*est 
que  vous  ne  pouvc/.  laisser  Tlrlando  lelle  qu'elle  est  » 

L'orateur  terminait  en  conseillant  des  concessions  sages 
et  qu'on  serait  forcé  de  faire  tôt  ou  tard. 

Non,  répuiidil  M.  Sfiaw ,  le  représentant  de  IXiiiversité 
protestante  de  Dublin,  non,  il  est  impossible  de  laisser  Tir- 
lande  telle  qu'elle  est.  Mais  ce  qu'il  faut  faire,*  au  lieu  de 
céder,  c'est  de  réprimer  une  agitation  qui  pourra  enfanter 
une  révolution,  si  on  l'abandonne  à  elle-même. 

Bientôt  la  discussion  descendit  de  ces  généralités  à  la 
question  ministérielle.  M.  Macauley,  qui  le  premier  se  plaça 
sur  ce  terrain,  reprocha  au  ministère  tory  son  ancienne 
opposition  aux  intentions  de  réforme  du  ministère  whig: 
les  tories,  selon  l'orateur ,  étaient  arrivée  au  pouvoir  ea 
enuemis  de  rirlande. 

Ainsi,  pressé  de  toutes  parts,  le  gouvernement  répondit 
par  l'organe  du  ministre  de  Tmléneur.  Sir  James  Grahani 
déclara  qu'il  allait  parler  au  uom  du  cabinet  tout  entier,  et 
ceci  faisait  allusion  à  des  bruits  dediscussion  entre  les  divers 
membres  du  ministore. 

Le  ministre  déclara  explicitement  que  le  gouvernement 
ne  consentirait  jamais  i  ce  qu'aucune  portion  du  revenu  de 
l  église  établie  eu  Irlande  fut  appliquée  à  un  usage  étranger 
au  culte  de  l'État.  Le  Aappel ,  selon  sir  James  Graham  , 
C'était  la  guerroi  et  une  guerre  inévitable*  Or,  mieux  valait 
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la  gaerre  avant  qu'après  le  Rappel.  Le  ministre reconoaisnit 
tout:  la  gravité  de  la  crise,  la  sécurité ,  Texiateace  même 
de  r  Angleterre  étaient  en  Jeu  ^  ce  n'était  donc  pas  le  moment 
de  marquer  de  la  défiance  au  gouvernement.  La  péroreisoQ 
de  ce  discours  posait  nettement  la  question  de  cabinet, 
argument  toujours  persuasif  en  pareil  cas  pour  la  majorité. 

Quant  à  la  motion  (fenquôte  faite  par  M.  O'liriin  ,  elle 
a?aitcertainement  pour  but  de  mettre  la  Chambre  çn  de* 
meure  de  se  prononcer  sur  la  politique  générale  du  gon- 

vernpmrnt  relativement  à  rirlarid^.  Aussi ,  le  ministre  de 
l'intérieur  s'était  vu  forçé  de  méier  à  ses  déûs  ^t  à  ses  me- 
naces quelques  promesses  de  justice  et  d'ipiparUalité.  La 
gouvernement  se  proposait  de  donner  plein  et  entier  effet 
à  Tacte  d'émancipation  des  catholiques^  et  de  f^ire  tout  ce 
qui  serait  possible  pour  améliorer  la  condition  de  toutes  les 
classes  de  la  poptiiatiun  iriuQdaisç.  {InOn,  il  était  dispose  à 
consacrer  tout  arrangement  qui  pourrait  intervenir  eptra 
le  propriétaire  et  le  fermier,  sans  que  les  droits  aacfés  4^  If 
propriété  eussent  à  §puiïrir  la  plus  légère  atteint^. 

Dans  la  séance  du  10  juillet,  le  capitaine  fierpal  mpt^ 
ironiquement  à  sir  James  Grabam  que,  quatre  ans  aupara- 
vant, il  avait  appuyé  lui-même  la  motion  d'une  enquête  sur 
la  situatiou  de  ilrlande*  Les  choses  étaient-elles  donc 
changées  ?  Non  :  seulement  elles  étaient  pires.  Et  à  cet  étal 
si  grave  qu  opposait-on  ?  On  déclarait  préférer  la  guerre 
9UX  concessions.  «  Messieurs  les  ministres^  s'écriait  ïanr 
tour,  vous  lîtcs  ini[)uissapL§  pour  le  bien,  lirais  fermes  e| 
résolus  poiir  1^  mai.  » 

Ce  qu*U  y  eut  de  remarquable  dans  ce  discoura,  c'est  une 

proposiliua  faite  par  le  capiLaine,  cL  qui  indiquait  une  modi- 
ticalion  gouvernemenlate  proiitable  à  i  Irlande.  Il  s'agis^i 
de  supprimer  la  charge  de  lord-lieutenant  dlrlande  et  de 
simplifier  aîji^i  les  louages  du  pouvoir  exécutif. 
,  Enfin»  io  1 1  juillet,  sir  Robert  Peel  prit  la  parçle,  et  l'oa 
l)ut  croire  à  une  appréciation  sérieuse  et  élevée  de  la  qoes- 
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tîon.  n  D*en  fut  pas  ainsi,et  le  ministre  se  contenta  d'insister 
sur  une  fouie  de  petits  détails  etd'énumcrer  les  millions  ac- 
eordés  depuis  un  certaiii  temps  pàr  TADgleterro  à  ririande. 
Comiqe  dernier  argument,  et  ceci  parut  singulier,  sir  Robert 
PeeJ  posa  la  question  de  cabinet,  comme  si,  dans  Tétat  actuel 
des  choses»  il  pouvait  s*a^ir  d'une  crise  ministérielle.  De 
système  fixoi  de  plan  arrêté  pour  combattre  l'agitation,  pas 
uo  mot. 

«  Op  ne  nous  proposp  tien,  répondit  iQrd  John  Rnssellj 
on  attend  ce  que  diront  les  autres.  » 

Dans  ce  discours  plein  d  indécision,  on  pouvait  remarquer 
c^pdant  nne  tendance  louable  à  la  modération:  ojin'em'- 
ploierait  qu*à  la  dernière  nécessité  les  mesures  coêrcltives. 
H  fallait  attendre,  et  l'agitation  tomberait  d'elle-nitine. 

S  ^  faut  se  croiser  )^  bras,  9*écrie  irotitquâaient  0*Gpn- 
nell,  envoyant  ipiliçu  des  montagnes  sa  réponse  i  sir 
Robert  Peel  :  il  faut  atleadre  la  Rn,  Çcs  gens  là  ne  nous 
coonai^ent  pa$.  supppse  up  4es  ininistres  debout  sur  les 
rives  du  Shannoo  çt  vqiilant  attendre  patieniment  que  les 
eaux  soient  écoulées  et  que  la  pvièrc  soit  à  sec.  Eh  bien  ! 
.  la  rivièrç  tarir^  pIuU»lquo  Tj^gitatiQU  du  peuple  irlandais,  n 

La  discussion  fut  cIq.sq  le  12  juillet.  Lord  Paimerston  pré^ 
senla  quelques  sages  considérations  sur  l'état  de  l  lrlande. 
LavénUiblQ  qves^Qn,  dit  l'honorable  lord,  n'est  pas  le 
Bappel«  Le  cri  do  Rappel  est  CQmme  une  façon  convention- 
nelle  de  formuler  des  ])Iiiintes  sérieuses.  La  mesure  la  plus 
urgente  4  adqptçr«^  selon  l'ancien  ministre»  c'était  de  régler 
b  position  relative  de  l'Égiise  protestante  et  de  l'Église  ca« 
tholique,  de  diiniiiuer  les  revenus  de  Tune  et  de  donner  uu 
salaire  légal  au  clergé  ,  catholique  (La  principale  objection 
Mtre  cette  mesure  est  le  refus  de|  catholique^  eux- 

1^0  mioistère  pbtiot  contre  la  motion  une  majorité  de 

t.=Qç  coaipiicatiuu  nouvelle  de  la  queslioji  religieuse  vint 
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aggraver  encore  les  difficultés  et  irriter  encore  davaotagelM 
esprits. 

En  Ecosse,  on  le  sait ,  le  culte  presbytérieu  est  le  culte 
établi  et  reconnu  par  l'État  :  mais,  partout  ailleurs»  dlns  le 
reste  du  Royaume-Uni,  les  presbytériens  sont  conndéris 
comme  dissidents.  Or,  la  loi  considère  comme  illégaux  les 
mariages  mixtes  célébrés  par  un  prêtre  d'une  religion  disé* 
deate,  el  une  pénalité  était  appliquée  au  prêtre  offldaDt : 
mais  cette  disposition  n'avait  atteint  jusqu'à  présent  que 
les  unions  consacrées  par  un  prêtre  catholique.  Quant  aux 
presbytériens,  la  coutume  avait  créé  une  exception  en  leur 
faveur,  et,  depuis  plus  de  deux-cents  ans»  par  une  sorte  de 
prescription,  la  coutume  était  devenue  loi. 

Tout-à-coup,  à  propos  d'une  accusation  debigam le  portée 
contre  un  irlandais ,  l'avocat  de  ce  dernier,  plaidant  la  loi 
contre  la  coutume,  soutint  que  lemariagie  de  son  client,  uni 

par  un  ministre  presbytérien  à  une  femme  professant  la  re- 
ligion anglicane,  devait  être  considéré  comme  nul.  Ce  sys- 
tème fût  admis  par  les  juges  et  Taccusé  hit  acquitté.  Appel 
ftit  fait  à  la  Cour  souveraine,  la  chambre  des  lords.  L'avis 
des  douze  grands  juges  d'Angleterre  consultés  par  la  cham- 
bre fut  que  le  mariage  ainsi  célébré  n'avait  pu  lier  des  pe^ 
sonnes  de  communions  difîérentes. 

Si  cette  décision  étaitadoptée  par  la  Chambre  des  lonb, 
qo'aliait-II  en  résulter  ?  Une  étrange  confusion  des  reUHoai 
de  famille  et  des  droits  de  propriété.  Car ,  dans  le  nord  de 
rjrlande,  on  compte  plus  de  600,000  membres  de  la  com- 
munion presbytérienne,  liés  pour  la  plupart,  et  sur  la  foi 
d*une  coutume,  avec  des  anglicans.  Tous  les  mariages 
conclus  avant  la  décision  seraient  donc  nuls  de  droit,  an 
cas  où  Ton  régulariserait  pour  l'avenir  le  droit  coutumier 
des  ministres  presbytériens  :  tous  ies  enfants  nés  de  ces 
'  mariages  deviendraient  illégitimes  et  seraient  déclarés  io- 
habiles  à  hériter  de  la  propriété  foncici  e  D'un  autre  côté, 
si  Ton  voulait  accorder  aux  presbytériens  un  droit  que  n  ont 
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jûieseatboliques,  ni  les  autreJdiasidento,  on  verrait  s^élerer 

contre  ce  privilège,  et  les  dissidents  de  toutes  communions, 
ei  «urliMii  réglise  établie. 

Teltes  étaient  les  diffieoltés  de  la  question.  La  plus  grave 
étant  Teffet  rétroactif  de  la  décision  des  grands  juges,  le  lord 
dianeeiier  dot  présenter  immédiatement  an  bili  pour  la  lé* 
gaKsation  des  mariages  conclus.  Ce  biU  fut  adopté  d^abord 
par  la  Chambre  des  ioMs,  ensuite  par  la  Chambre  des  corn- 
mmm  (S7  juillet). 

Bans  la  séance  du  aoùl  de  la  Chambre  des  communes  , 
IL  Ward  reproduisit  son  ancienne  motion  sur  Tappropna- 
Hon  des  biens  de  l'Église  d'Irlande  à  des  objets  d*oUlité 

publique.  Ce  fut  sur  cette  question  que  lord  John  Russell» 
m  18269  renversa  le  ministère  passager  deair  Robert  Peel. 
Iteapendant>  Tavénementdu  ministère  Melbourne  et  Rus- 
selL'dû  àcelte  clause  célèbre,  nefuten  aucune  façon  le  signal 
du  triomphe  pour  la  cause  apparente  de  ce  changement 

* 

d'administration.  Le  nouveau  ministère  recula  devant  Top^ 

position  delà  Chambre  des  lords  et  la  clause  fut  oubliée» 
L'église  protestante,  dit  M.  Ward,  a  toujours  été,  en  Ir- 
fande,  réglise  de  la  minorité.  Quand  H^ri  YIII  imposa  le 
serment  de  suprématie,  il  n'y  eut  en  Angleterre  que  deux 
éféqoes  qui  le  refusèrent ,  et  il  n'y  en  eut  en  Irlande  que 
deux  qui  le  prêtèrent.  Le  reste  se  laissa  dépouiller  et  re- 
aoDça  à  tous  ses  bénéûces  comme  vient  de  le  faire  la  moitié 
de  l'église  presbytérienne  d'Ecosse.  La  religion  protestante 

était  tellement  une  religion  anglaise,  que  le  clergé  ne  prit 
pas  môme  la  peine  de  traduire  la  liturgie  en  langue  irlan* 
Mie  ;  (rirlande  devint  le  réfùge  de  Técume  du  clergé 
anglais,  pendant  que  les  prêtres  calholiques,  bravant  les  lois 
pénales  «  venaient  en  Irlande  de  France ,  d  Espagne  et  de 
leoie.  Et  cependant,  malgré  la  persécution,  le  nombre  des 
protestiinls  n'a  point  augmenté  en  Irlande  depuis  plusieurs 
eièeles.  Tout  au  contraire,  il  n*a  fStit  que  décroître  d'année 
an  année.  De  la  proportion  de  3  à  5  ils  sont  descendus  à 
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celle  de  1  â  12.  Aujoûrd'hui,  silMine  population  de  8  miiliôns 
fl*âmes,ilyaprèsde  7inilIionsdecatholiques,environ  7oo,COO 
proteslantâ  de  l'église  établie,  et  ô  où  600,000  presbytérien^ 
et  méthodistes.  Les  revelius  de  I^égliâe  établie  sonté^alttés 
à  piusde  800,000  liv.  slerl.  ou  20  millions.  M.  Ward  calculait 
aussi  que  TÉtat  donne  pour  tes  frais  d'éducation  des  pro- 
testants l5  shillings  t>artète^  Ik>or  les  presbytériens,  1  AiK 
ling  par  Lôte^  pour  les  calhuliques,  rien.  Conuiieiit  s'elonuer 
que  le  haut  clergé  irlandais  ait  fait  quelquefois  des  fortunes 
scandaleuses  ^  que  Farcfîevéque  d'Armagh,  moK  eù  léfi,  et 
qui  élait  pauvre  quand  il  avait  été  nornméyait  laissé  3oo,000 
liv.  sterl.  ou  7  millions  500,000  fr.  \  que  révéque  de  Clogher  ait 
laissé  SSQ,000 liv.  sterl.  ou  6  millions  250,000  tr.f  iPendanlca 
temps,  le  peuple  catholique  soutint  par  des  contribution^ 
yolontaires  un  clergé  composé  de  4  archevêques,  2S  évd' 
ques,  9Ô3  prétresde  paroisse,  et  1  ,âlO  ebrés.  Comment  crolm 
qu*une  pareille  situation  puisse  se  perpétuer P  Les  Irlandais 
ne  sont  plus  aujourd'hui  ce  qu'ils  étaient  il  y  a  seulement 
ùh  siècle,  et  ceux  que  Swift  appelait  k  des  seteutvdè  bob 
et  des  porteurs  d*eau  »  sont  devenus  un  peuple. 

M.  Ward  proposait,  en  terminant»  d'établir  Tégalité  deè 
l^nttes  et  de  payer  proportlonhelléknent  le  dergé  des  ttfBi* 

renies  communions  Mir  la  dtitîe.  On  av;i:l  nus  on  n\'ant  lé 

r 

projet  de  payer  le  clergé.calholique  sur  les  fonds  de  r£iai; 
mais,  dans  la  situation  actuelle  des  finances,  if  étaitimpdasible 

de  croire  que  la  législature  voulût  voter  un  budget  de  plirf 
de  10  millions  qui  serait  nécessaire  pour  Tentretien  des  éré- 
ques^et  dea  prêtres.  Le  moyen  le  plus  simple  iserait  donc  qui 

rÉtat  disposât  de  la  propriété  de  l'Église  protestante  qui,  en 
dehors  des  traitements  desévéques ,  produit  un  revenu  de 
plusde  1 3  raillions  de  flrancs,  dont  te  clerK^  protestant  rsee* 
Vrait  environ  2  millions,  les  presbytériens 2  autres  miilioflS* 
et  les  catholiques  îc  reste. 

La  motion  de  M.  Ward ,  qui  n'avait  été  qu^un  t^te^exte  i 
des  discussions  nouvelles,  fut  retirée  par  son  auteur  (3 aoùf). 
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Cb  fiDt  M  le  dernier  débat  important  sur  tes  aflUresd'îrlande 

pendant  celle  session.  Si  dans  la  Ch  imbre  des  lord$  (10  aoùl) 
lord  Brougham  vint  proposer  un  bili  spécial  pour  lasuppres* 
sloD  des  réunions  séditieuses,  le  lendemain  sir  Rot>ert  Peel 
déclara  dans  ia  Chambre  des  communes  que  le  gouvernement 
était  complètement  étranger  à  cette  proposition  et  qu*il 
%  n*a?ait  en  aucune  façon  llntention  de  Tappuyer.  Lord 
Brougham  relira  lui-même  sa  motion. 

C'est  dans  ces  circonstances  que  le  Parlement  fut  prorogé 
et  que  tût  prononcé  par  ta  reine  ce  discours  qui  indiquait 
une  intention  fermement  arrêtée  de  refuser  toute  concession 
àrirlande  (^oy.  le  chap.  précédent,  session  législative). 

Cette  déclaration  émut  les  esprits  èn  Irlande  et  même  en 
Angleterre.  Le  j(jur  luùme  delà  prorogaiion  ,  une  manifes- 
tation grave  fut  faite  à  Londres,  par  un  certain  nombre  de 
numlbnê  Mamiaia  de  la  Chambra  des  eoniniudei.  Yittgi4feQf 
d'entre  eux  publièrent  un  appel  au  peuple  de  (a  Cranie^ 
Bretagne.  Les  signataires  y  demandaient  l'égalité  religieuse» 
politique  et  civile  des  deux  peuples^  et  décUraieol  que»  lenl 

qu'eiiu  ne  sLirjiL  pas  accordée,  ilrlanilc  continuerait  sa  lutta 
Contre  rinjustice  et  Toppression.  Parmi  les  noms  [)lacés  au 
fias  de  ce  manifeste  où*  ne  rencontrait  pas  ceux  de  MM.  Sbeil 

et  OTerrall,  qui  avaient  rempli  des  lunclions  importantes 
dans  l'ancienne  adniKHstralàon  :  maison  y  voyait  ceux  do 
M*  Oreiiitt,  file  du  célèbre  Henri  OraUad  ;  du  flls  de  kml 
Stuart;  du  fiis  de  lord  Carew;  de  John  O'Connell,  Ois; 
d'O'Connor,  communénient  appelé  rO'Connor  Don,  chef  de 
li  famille  de  ce  nom  qui  régnait  sur  toute  Tlrlande  avant  la 
conquèle;  de  M.  Wyse,  membre  du  conseil  privé,  etc. 

O'ConneU  comprit  bien  vite  le  parti  qu'il  pouvait  tirer  du 
discours  royal  et  la  nécessité  do  calmer  Texcitatlon  qui  en 
^vaitété  te  résultat.  Mettre  A  couvert  aux  yeux  du  peuple 
il  landais  le  nom  vi^iéré  de  la  reine  et  accuser  le  onuistère 
d  avoir  ebeiehé  à  aener  la  désafifactioD  parmi  des  populatimii 
Mêles,  telle  (M  m  taetique.  fle  dideotir^,'  Il  n  bésitafl  pas  à  le  ^ 


Digitized  by  Google 


m        ,     HISTOIRE  jésiilANGBEB  (mi). 

proclamer,  ce  diicoars  était  fe  eombU  de  Cimpuimee  jmÊtÊé 

la  shipiéiié.  Mais  ce  discours  n'était  pas  le  discours  de  la 
'  rame  :  c'était  l'œuvre  des  ministres  qui  le  lui  avaient  im- 
posé ;  la  reine  n'était  pas  libre. 

Au  reste,  par  une  coincidence  remarquable,  au  moment 
où  le  ministère  annonçait  ses  intentions  répressivest  O'Coa- 
nell ,  de  aon  côté  »  entrait  dans  une  yoie  nouvelle  d*orgaiiî- 
aatlon  légale  de  la  résistance  et  publiait  son  plan  de  restau- 
ration de  la  législature  irlandaise* 

Yoici  le  texte  même  de  ce  carieux  docameot  qui  prouve 
Jusqu'à  quel  point,  par  des  détails  remplis  de  réalité^  ragi» 
tateur  cherche  à  donner  une  forme  saisisable,  une  sorte 
d'organisation  anticipée  à  cette  chimère  du  Rappel. 

Plan  pour  Le  renowpellemenl  du  Parlement  irlandais. 

•AKmul*^  Le  ;»capte  Msadaii  wcflaaill  imlnlmaat,  cl  tt  cotmmra 
touloara  et  aontiMidni  rar  le  tidne  de  rirtaBde  S.  M.  la  reiae  Victoria  (Diei 
la  prolégeî  ),  reine  en  Terlu  d'iiu  droit  cerlain  et  par  descendance  hérédi- 
taire de  l'Irlande,  ainsi  que  tous  ses  héritiers  et  successeurs  à  ioiijour>.  L« 
peuple  d'Irlande  reconnaît,  maintient  et  il  conservera  toujours  et  soulieodra 
tootes  les  prérogatives  de  la  reine  et  de  ses  héritiers  et  successeurs,  appar- 
tenant ejUinbécentes  k  la  couronne  impériale  d'Irlande.  11  conservera  une 
SdéUlé  pore,  mbs  partage  ei  IndiTisible  à  la  AeUie»  à  sfi  hériUert  a  wm- 
aenrs  à  to^oart. 

»  Arl.  2.  La  paaple  dlrlsade  reecnadt  et  U  mainUnita  et  coMcim 
a  laitfamla  privOéSB  IMéitaiM  et  peimad  ta  p^ 
l*Maflté  légiaMte  ét  Jodldtiraae  la  Chambra  ta  Uris  Irtaataie»  et 
Veurdee  4»  la  prérasaUro  aans  raagBicntaUoB  et  la  Umitatioo  de  la  pabrle, 

dans  la  même  condition  où  le  droit  existait  avant  Tannée  1800. 

•  Art.  3.  Le  peuple  d'Irlande  hisisle  avecfermelé  sur  le  rélabU&sement  da 
la  Chambre  des  Commanes  d'Irlande,  composée  de  trois  cents  représeotaoU 
du  peuple  irlandais. 

»  Art.  4.  Voici  le  plan  de  rétablisse  m  en  l  du  Parlement  irlandais  :  1*  Us 
membres  de  comtés  seront  portés  à  173  de  la  manière  d-après  spécifiée; 
2>  il  7  aura  127  membres  dus  par  les  villes  et  lesdlds  de  la  manière  d-après 
neattoanée  ;  3*  le  eomié  de  Carlow  étant  le  seul  eomié  dirlande  ^Icoapls 
bmIiis  de  100,000 habilaas  aara  aae  aagmeotalloB  de  1  membre,  de  manUK 
i  atoir  3  lepréscalants  :  tant  aatra  comté  ayant  plas  de  100,000  âmca  Oi 
popolatioaaanaiia  augmeatatioa  deamambfes.Tonteamlédoatlapof"* 
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ir.iion  sera  de  plus     150,000  âmes  aura  une  aogmentalioii  de  3  membres. 

Pour  loul  comté  dont  la  populaliun  exi  cdt  ra  250,000  ihiw^,  1  iuif^mentalion 
sera  Ae.  4  membres.  Le  coralé  deTipperary,  qui  a  plus  de  400,000,  el  nantis 
de  500,000  âmes  de  populalion,  aura  un^  aut^menlalion  de  8  membres  Le 
comté  de  Cork,  doni  U  poiudaUMi  dépasse  700,000  âmes,  aiua  uoe  augmea-  * 
laliiHidelO  meabrit. 

•  Art  &.  Quaot  ans  villes  el  dlés,  on  propose  que  Doblio»  qni  compte 
pins  de  200»000  haUlaDls,  ailliiilt  représentanis  :  <|Qalre  pour  tes  parties  an 
Boré  da  LIITey,  el  (piatré  pour  les  parties  aa  Midi.  LUiilTersIté  do  BoUlo 
«oBtinaera,  d'après  son  systèoie  étsdoral  aetuel,  d'envoyer  denx  membres. 
On  propose  que  la  ville  de  Cork,  qui  a  plus  de  100,000  habilanis,  ait  cinq 
membres  ;  que  U  ville  de  Limerick  et  la  ville  de  Belfast,  q.ù  comptent  res- 

lL\<  rii»  [iL  plus  de  50  000  habllants,  envoietil  chacune  quatre  membres. 
(Ml  viupo?e  que  la  vilie  de  Gaiway  tl  Ic^  villes  dr  Walerford  el  Rilkcnuy, 
qui  comptent  respectivement  plus  de  20,000  tiabilanls,  envoient  chacune 
trois  membres  au  Partemenl;  que  d'autres  villes  comptant  environ  7,000  bi- 
bilants  cnvoieni  chacune  deux  membres  au  Partemenl ,  el  que  Và  autres 
irillea  vennni  immédialemeni  après  sous  le  rapport  de  la  population  en* 
voienl  proporliomieUemenI  cbaenne  un  membre.  Un  relevé  des  diverses 
places  qui  devront  envoyer  des  représenlanls  au  Partemenl  irlandato  Indt* 
quera  les  populations  relatives.  Le  nombre  des  membresenvoyés  par  dmenno 
des  villes  est  indiqué  au  tableau.  La  population  est  évaluée  d'après  le  re- 
ceosemenl  de  1831,  qui,  ovont  clc  fait  puiir  un  loul  autre  objet  et  sans 
aucune  eonnexi té  avec  le  rappel  de  l'Union,  fournil  une  échelle  d'une  impar- 
li.ilité  nou  don  lui  se. 

•  Art  6.  On  propose  que  le  droit  de  voler  soit  ce  qu'on  appelle  le  honte- 
hold  iufprage,  eiigeanl  sil  mois  do  résidence  dans  les  comtés,  el  de  plus, 
dans  les  villes»  tes  hommes  mariés  «yani  une  résidence  de  douio  mois  so- 
raient  étocCeurs,  qu'ils  fassent  ou  non  tenanders. 

* .  •  Art.  7.  On  propose  que  le  mode  d'élection  pour  les  membres  du  Parlo- 
ment  sell  an  scrutin  secret 

•  Art.  S.  Le  monarque  de  facîo  d'Angleterre,  I  toutes  les  époques  désor- 
mais, quel  qu*il  puisse  être,  sera  monarque  de  jure  en  Irlande  ;  et  en  cas  de 
régence  future,  le  rt'genl  dcfactn  d'Angleterre  sera  régent  de  jure  d  Irlande. 

•  Art.  9.  L'alliante  a\L'c  l'Angle  terre  et  l'Irlande,  par  le  moyen  de  la  puis- 
sance, de  l  autorité  el  dt^  pi  eroj^alivt;)  de  lu  Couronne,  sera  perpétuelle 
QOD  susceptible  de  changement,  ni  d'aucune  dislraclion  ou  séparation.  » 

"  Le  plan  qui  précède  sera  mis  en  pratique  conformément  à  U  loi  recon- 
mw  et  au  sirici  prinelpo  censlUulionnel. 

bigué,  par  ordre,  Damel  0  Coaia^ll,  pïtéident 
de  la  commimon.  • 


Àmjiiat.pom  1843. 


32 


Digitized  by  Google 
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On  le  voU«  ce  plan  e$t  complet  et  hab&emeiil  ItaM:  m 

n'est  paa  Tœuvre  d'uQ  factieux ,  mais  légisteteor. 

léléiwio  défilée pMP lift  inilimOT, MMi(|iNiiipeMWAifll 

tories.  Il  admet  à  la  représentation  nationale  les  protaUnn^ 
môme  ie^  évôques  :  maia^  les  sept-huitièmea  do  ia  popula- 
Uq»  étant  catboUqu^  H  eat  certam  que  It  PiajarllA  étekTie 

Stif  une  pareille  hàsc  apparlieaUraii,  «^o^UA^G^  ^iUlU, 

à  ia  Tèritabie  rate  iHandaisa 
Le  dbcoura  de  hgttateiir  propOMnl  eoo  pfm  è  ftuwdft» 

tiou  de  Dublin  fut  calme,  mais  rpena^pt.  Appel  y  était  fait 

à 1a  inthlaiift  d^Irlftftde  ai  Hkène  aux  An  BanMiii 

O*€omellrappelail  i  T Angleterre  eemnent  eUe  perdit  m 
colunies  d'Amérique,  et  invitait  ies  ttomoiee  d'Etat  à  réflé^ 
clûr  sur  la  aituatiQo.  Quelques  joqrs  aaparavnit  B  atitt, 
dans  la  mUing  do  Tara-Hiii,  un  des  plus  imposants  de  la 
QawpagnQ,  préparé  la  iBMifeatatiQfi  du  projet  de  parleffîeot 
en  dAeiaitAt  Rotle  el  mom  cMigrtoire  tamm  légiaialiift  éa 

Du  haut  de  celte  colline  sacrée,  lieu  choisi  [X)url^ 
iecliun  des  anciens  rois  dlriaudOt  O'ConneQ  prit  à  (émoia 
ptua  de  SoamiUe  tHmmea  létiaîA  i  sa  fin»  et  leur  cria  : 
((  Que  ceux  qm  crt^imU  i'ufiioa  auliâ  lèfeni  la  fti^Ui*  «  TQUê  , 
la  levèrent  (f  ). 

L'association  ordonna,  par  aechmitloD,  Pkapreaitat  €l 
la  distribution  du  plan  de  réorganisation  du  parlement  ir- 

iftiidaia*    teartwfnig  (jjoiioell  mtet  m  m  nititstaP 

denl  CNiadéjÀ  parlé,  celui  d*un  systèmegénérald'aHHtrage.  Ci 

système  devait  meltre  un  terme  aux  abus  onéreux  desproc^ 
durée  actaeltes»  mais  surtout  rendre  inutile  la  JusIiM 

oillcicliat  lu  ^i^u^W  i<:i^^is  di^vaut  lui  ^.t;^(^4'er 

(1)  Après  ces  tcèoes  dramatiqnes,  OTismlt  tf^nhlitr  )«aHÉi  é'ippajwy 

les  iiiOlmiis  ardentes  de  TagUaleur  sur  In  «^rîciRe  tlii  legîsle.  îl  rappcli 
qiiVn  18CK),  à  ré^K>qiW(le  Vf^wiofi,  Jf^pfn^i  savants  juri'^ct^n^ullts  de  l'Irlande, 
Wi^Us  ou  tories ,  Saunii,  iiu:UH's  ('iuuM4,  kiKun  Graliau ,  avaieiii  iitxlitt 
moê  racte  d*iiDlon  a*élait  en  aocana  ra^n  obligatoire,  el  qne  llrlanëe  pnir- 
fait  le  considérer  eooiine  tel  le  Jour  où  elle  ea  aurait  la  fiMrce  et  la  vehw 
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InMimdQMm  cdiioû^  M.  Jolm  Cray  (présenta  sur  ce  ay:»ièine 
un  rapport  qui  M  adopté  à  Fananimîté  (23  août.) 

La  cour  des  aFbilres  tint  sa  première  séance  à  Liaik;uvk, 
|rà  da  BobUtk  (29  aaptdiobrci).  Le  plus  grand  ordre  régna 
piidwl  lai  débats,  et  les  parties  intéressées  acceptèrent  tes 
décisions  de  la  cour  doul  elles  avaient  reconnu  la  cotnpé- 
laMA.'«  Ui  paufilaa  la  droit  de  faire  les  lois  et  de  les  appli* 
tKWTt  dit  le  président^  il  a  le  droit  de  nommer  les  juges 
qui  lûS  luterprèlenl.  ^  Xl.fut  décidé  que  la  cour  oexigerail 
la  pieslatkni  d'aucun  serment,  aitend^  que  celui  qui 
ment  uilensc  Dieu  au^i^i  graveoieiU  ^ue  celui  qui  lait  un 

arment. 

CasI  aÎBsi  que  k  séparation  coinnoeD(ait  dans  les  institu- 
tions, avant  de  s'opérer  dans  les  iails. 

ijit  pramifra  asiaia  fl'orgaiûsiaiioo  de  la  résistance  et  les 
wpéiaaeaa  iéa$  d'une  perspective  de  libération  prochaine 
iïciUiiQu^  4U  i^ua  haut  peint  tous  les  esprits  en  Irlande.  La 
liiMewid»  po^v€^^9  la  force  bien  constatée  de  Tagitalion, 
la  Hiiaèfe  toi^oura  croissante,  Unifes  ces  causes  réunies  de* 
X^ieaV£sirâCfaio4(e  que,  las  de  iegaiilé,  le  peuple  ne  voulût 
mOtk  «nlfin»  4aw  la  nia  de  %  résistance  matérielle.  C'est  ce 
quiarriva^  Menez-nous  contre  le  Saxon,  »  s*'écriaient  les 
Repealeri\  et  T^i^Uateur  qui  avait  soulevé  ces  haines  s'em- 
piessail  de  les  calmer.  Mais ,  hors  de  sa  présence,  dans 

!(is  cantons  plus  malheureux ,  déjà  des  fermiers  refusaient 
4^  MS^  teUf^  r^odps  ^  le  comité  de  Cariow  et  quelques  par* 
tiiaAi  T4|»pmury  donnaient  de  nombreux  exémples  de  cette 
résistance  illégale  au  pâicment  des  redevances.  Dans,  une 
siiqice  di^llMaeiiiliofff  M.  O  Coanor  vtet  pisaposer  una  ré* 
fliiulion  ainM  conçue  : 
«  Jusqu'à  ce  que  nous  ayons  obtenu  nos  droits  nationaux 

iBkilPÊÈÊÊim  laari^ai  <|«a  las  droits  du  fermier  aient  été 

«swrés  à  perpétuité ,  nom  rm  paUmm  ]MM  ds  renies^  pas  de 
*tt(rtifltirrft  ctnnfcn  de  dimes^  pas  de  taxca  de$  pauvrets^ 
m  un  mof,  meune  mire  reimtnee  financière,  i» 
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m  HISTOIRE  ÉTRANGÈRE  (I8'i5). 


M.  O'Connor  ajoutait  :  «  Assez  de  phrases  (1),  il  ttalt  lglr 
lUAÎntefianL  » 

Les  dangereuses  tendances  représentées  par  M.  O'Gonnor 

lurent,  il  est  vrai,  cneigiquement  flétries  par  O^Gonnell,  et 
le  coupable  fut  rayé,  malgré  sa  prompte  soumission ,  des 
listes  du  Rappel  :  mais  rimpulsion  était  donnée,  etpeul^étra 
eùt-il  été  didicilc d'arrêter  le  peuple  irlandais  surcelte  pente 
nouvelle,  si  le  gouvernement  lui-même  n'avait,  par  des  me- 
sures répressives,  donné  un  autre  eours  à  Tagitatkm  qu*at- 
faillit  cuinpromeltrc  de  dangereux  excès.  Un  nouveau 
meeting  deMidi  avoir  lieu  k  Clontarf,  le  8  octobre,  sur  une 
colline  où,  selon  la  tradition,  périt  en  1014,  âgé  de  quatre- 
•    vingt-quatre  ans,  le  grand  Brian  Boromhe,  législateur  de 
rirlande,  dans  une  bataille  contre  les  Danois.  Ce  meeting 
aurait  surpassé  tous  les  autres  en  affloence  et  en  solennité. 
Des  députations  de  Manchester  et  de  Livorpool  s'y  étaient 
rendues  dès  la  veille.  De  plusieurs  milles  à  la  ronde  les 
paysans  accouraient  et  déjà  une  foule  immense  bivouaquait 
sur  le  lieu  du  rendez-vous.  Tout*è*coup  on  apprend  que  le 
conseil  vient  de  se  réunir  sous  la  présidence  de  lord  Grey, 
lord-lieutenant  dlrlande,  chargé  d'empêcher  à  tout  prix  le 
muiing.  Bientôt  parait  une  proclamation  ainsi  conçde  : 

De  pur  te  tord  iieutenani  et  le  cwseil  Rirlande. 

m 

•  AUcndu  qu'il  a  été  publiquement  annoncé  qu  uu  mecUng  devait  avoir 
lieu ,  ou  à  ClontarljOu  dans  les  environs,  dimanche  S  octobre,  sous  prétexte 
d'une  pétition  au  Parlement  pour  leRappd  de  TuDioD  UgldaUve  «Ire  la 
Grande-Bretagne  al  ririaadc  ; 

'  •  Et  que  des  avis  et  afBehes  rnlélé  Imprimés  et  rdpsadiis  enprolMin 
panr  avenir  les  personnes  se  proposant  de  se  rendre  à  dieval  an  meeUni, 
de  se  réunir  pour  le  Cormer  en  prooeislon  et  marcher  en  ordre  militaire  et 
par  rang; 

•  El  que  des  meetings  nombreux  ont  déjà  eu  lieu  dans  dinérenlcs  partie* 

de  rirlande  sous  le  même  prétexte;  et  qu'à  ces  asseiublées  des  discours 

« 

(1)  L*expressioo  anglaise  est  plus  énergique  et  plus  triviale.  Enousl^ 
minbtfg,  assex  de  blague. 
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ite nature  sëdilicuse  el  Incfindiaire  ont  éié  adresses  m%  personnes  pré- 
iqHfi^  ilMif  riBUatlon  d'cidter  dans  Vcsprit  des  sujels  de  S.  M.  le  mécon- 
lataMt  et  la  déiallèeliOD ,  et  de  les  parler  à  Ubaine  et  au  mépris  da  gou- 
mwMt  et  aeU  eomtttttUim  du  pays,  telle  qu'elle  est  éUbUe  par  les  lois  ; 

»  Et  que,  dans  piu!^leu^s  de  ces  ;is<;pmbh^s,  ces  discours  sédilieui  el  In- 
cendiaires ont  élé  tenus  par  des  personnes  qui  ont  signifié  leur  inlcDtiou 
d*llie présentes  el  de  prendre  part  an  meeting  anuoncé  de  Clontarf; 

•  Et  qae  leneçllag  projeté  est  de  nature  à  soulever  la  crainte  raisonnable 
et  bien  foodée,  que  Tobiel  et  les  molift  des  personnes  qui  doireut  s  y  asseo»- 
Mer  ne  soient  pa>  rexêrdee  l^sl  de  leurs  droits  et  prlfl1d6<»  eonstltoUon- 
ntb,  mais  le  dtsir  d'cxcitef  à  la  haine  do  gouvernement  et  de  la  constitu- 
tion du  Royaume-Uni,  telle  que  les  loislVlablissenl,  eld'anenerVaWdralten 
des  loi^  el  de  la  couslilulioa  par  inlimidalion,  en  faisant  montre  da  fbren 
physique  ; 

•  Nous,  le  lord-lieulenant,  avec  et  par  l  avis  du  conseil  privé  de  S-  M., 
étanteonvaineu  que  ItmeeUug  projeté  à  Clontarrtend  uniquement  à  servir 
Iflsprojetede  personnes  faelieuses  et  séditieuses  et  à  troubler  la  paix  publi- 
q^,  bisons  savoir  positivenient  et  ordonnons  à  lontes  personnes  queleon- 
fnes  qu'elles  aient  à  s'abstenir  de  se  rendre  audit  meeUng  ; 

»  t  airons  savoir,  en  outre,  que  si,  nonobstant  notre  proelanalloD»  ee*dil 
mcetin q  a  Ucu,  tous  ceui  qui  s  >  u ouv eront  seront  poursttlvlre«ifiinnéaie«l 

à  la  loi  ; 

•  Ordonnons  et  enjoignons  à  tous  nia-islrals  et  officiers  chargés  du  main- 
tisn  de  la  p^  publique  et  autres  que  cela  peut  concrrjicr,  d  aider  cl  de 
flêlcr  mrin  (brte  i  l'exéeution  de  la  loi  en  empécUani  icdii  meeting,  en  le 
tfsporsant,  «t  en  ^procédant  à  la  poursuite  et  à  rarrestelion  de  ceux  qui  »  . 
i^eet  avis,  seront  en  eonlraventUm  avec  ees  dispositions.  • 

Cette  prodamaUon  faite  au  nom  de  la  paix  publique  était 
do  nature  à  la  troubler  tfune  façon  déplorable.  Saos  croire, 
comme  on  l'a  dit,  qu'il  y  ait  eu,  de  la  part  do  raolorllé  su- 
périeure, iDieDUon;  arrêtée  de  pousser  les  irlandais  à  une 
lésisUnce  matérielle  qui  eût  fourni  un  prélexle  pour  les 
éiîraser,  au  moios  iaut-il  reconnaîli  e  quMl  y  eut  danicet 
acte  du  gouvernement  une  haute  imprudeoce.  Choisir  pour 
défend  re  u  ne  réunion  aussi  nombreuse,  formée  de  membres 
excités  par  le  sentiment  de  leur  force  et  de  leurs  droits,  le 
moment  mftme  où  ils  accouraient  de  tous  cûiés  par  masses, 
céUit  s  exposer  aux  dangers  d'une  collision  presque  ccr- 
laine.  U  prudente  habileté  d*0*CoQneU  déjoua  les  projets 
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4a  ministère  on  répara  sa  faule.  Immédiatement  H  pùMà 

4  Attente  an'lla^ira»  tous Uilgaatore  de  M.  SugdcBydiaBCcller,  etc., 
«B  papier  étent  oi  alTeclaDt  4*être  nue  pfMliiiiitiott  conçue  en  ternes  mM- 
gits  ft  ineiaels,  et  méenBnaissant  éf idemiiièDt  les  faits  avérés,  dont  foljet 
paraît  èire  d'empêcher  le  meeling  rubVie  anndneé  pour  te  8  eouranl  I  Oea- 

larf,  à  Teffel  de  pétitionner  pour  le  Rappel  de  la  Hineste  et  dangerense  me- 
sure de  Tunioa  législative  ;  et  que  celle  proclaraalion  n*a  pas  paru  avacl 
rapréi>midi  du  tamedi  7,  de  «orle  qu'il  e>t  loul-à  fait  impossible  que  son 
êtislMICS puisse  ôlre Gommuoiquée  par  la  poste  ou  autre  voie,  en  temps  op- 
fortaUt  pour  être  eonnue  des  personnes  qui  se  proposent  de  se  rendre  à 
Glenlarr^oà  des  geos  mal  inientiounés  pourraient  prendre  le  prtteste  de 
IniHe  inwlaantioai  pour  troubler  la  tronquililé  et  commettre  des  tielenms 
à  l'égard  dos  cUojeas  qw  viendrsiicnt  légaledient  el  pudimultaMl  \  ce 

meeting; 

«  Nous,  la  commission  de  rassocialion ,  prions  instamment  les  persotnei 
bl(  ri  intentionnées  de  se  retirer  au  reçu  de  cet  avis ,  dans  leurs  liaisons,  êt 
éeue  pas  s'rtposer  à  des  coHisiorijou  à  de  mauvais  frailemenls  ;  el  nous 
les  i|iforœons  de  plus  que,  sao^  approuver  eu  rien  les  allt^ations  mal  fondées 
émises  dans  lar  proclamation,  nous  croyons  prudent  el  sage,  dans  des  vm 
d1inminilé,dAdéslaierqn€ledi|nieeiinges^abtndoBttéotn*m  * 

Sa  même  temps  des  eourrien  paiiaienide  tomn  oôléapov 

repousser  les  bandes  de  repeaUrs  qui  se  dirigeaient  tert 
Qpptarf.  M.  Steeletle  premier  pacificateur,  le  docteur 
Gray.  M.  Stritch  »  parcouraient  les  mee  de  0aMill,  tgilant 
des  branches  d'olivier  et  dissipant  les  ia5S(  nihlt^mcnts. 
Tout  se  passa  dans  l'ordre,  malgré  les  disposilions  mena- 
çantes de  la  force  publique.  Partout  les  poMes  étalent  dev» 
blés  \  Pigeon-Uouse  (fort  de  Dublin)  avait  pointé  ses 
batteries  sar  la  route  de  Glontarf^  des  patroniiles  nom- 
brcijses  sillonnaient  les  rues ,  et  sur  les  eotlines  dé  Blllié- 
UiU.qui  domine  Clontarf,  quatre  régiments  se  ténaient  prêts 
à  ebarger*  Heureusement  ces  préparatifs  Airent  hmtiltt 
et  le  peuple  écoula  les  conseils  pacifiques  d'O'Cottnel!.  9ê 
vain  les  journaux  anglais  Taccusèrent  de  lâcheté ,  mon-* 
trant  ainsi  le  dépit  que  lebr  causait  l'adroite  modérattoa 
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4e  ragiUleur:  ce$  bideuses  excitations  restèrent  sans  eOct. 

O^Connell,  du  reste*  n'abandonnait  pas  la  réiislauce  lé- 
Si  les  meê$i»§ê  monstres  étaient  interdits ,  il  y  aurait 
des  mMùêff  simullanés  dans  toutes  les  fMiroisses.  Et ,  en 
eflel,  peu  de  jours  après,  dans  la  seule  ville  de  Dublin, 
r«gitaleur  assistait  en  personne,  et  le  môme  jour,  à  sept 
muÊlmg9  loeaolu  Quant  à  la  proclamation  du  lord-lieutenant, 
il  la  faisait  blâmer  par  la  corporation  de  Dublin,  à  lu  mnjorité 
de  ^  voix  contre  9.  Aux  meeiingi  impossibles  allaient  ^uo- 
eéder  des  pétitions  nombreuses,  limitées,  chacune  «  an 
chiffre  de  100,000  signatures. 

Mais  la  proclamation  de  lord  Grey  n*avait  été  que  le 
|M«DDier  pas  dans  la  ?oie  des  mesures  répressives.  Lô  14 
octobre  commencèrent  contre  O'Connell  et  ses  adhérents 
fuincipaux  des  poursuites  judiciaires.  O'Connell  fut ,  non 
fias  mis  en  état  d*arrestation ,  mais  invité  à  se  préséntef 
devant  la  Cour  du  Banc  de  l^i  Relue,  et  à  fournir  une  cau- 
tion, en  s'engageant  à  comparaître  devant  la  .Cour  le  pre- 
mier jour  des  procbaiuM  assises  (le  2  novembre)  (i).  Huit 

(1)  Volel  Is  fonMit  4tt  wêtrmU  délivré  contre  O'Connell  et  ses  co-accuséi  : 

•  Attendu  ()ue ,  dànt  ta  dtë  de  Dublin....  (  k  nom  de  l'accusé)  a  été  ac« 
€l«é  soasterroent  devant  moi.  Charles  Burton,  un  des  juges  de  la  Cour  du 
banc  de  la  Heine,  en  Irlande,  U  de  conspirer  illégalement  ftsédilteusement 
avec  certaines  autres  personnes  pour  exciter  le  mécontentement  et  la  désaf- 
fection dans  l'esprit  des  sujets  deS.  iM.,  leurinspiicr  des  sentiments  de  linine 
et  de  mépris  contre  le  gouvfrnenienl  fi  la  conNlituti(»n  du  royaume,  ainsi 
<|lie  de  réiisianoc  oontre  le  geuTernement  ;  2»  C|»fflaic  au^i  avoir  ««gagé 
vue  foule  de  pesonoes  à  se  réunir  pour  Mrventr,  par  llDUmidatton  et  un  dé* 

Sloiemenl  de  force  pîiysiqne,  A  opérer  des  chanfremenl»  dans  la  constitution 
u  royaume;  S»  d  einter  des  sentiments  deialousiert  de  dé!»a(Tection  entre 
ïm  diverse»  dabse»  de  auif  U  de  {S.  M.  ;  d'avoir  tenté  de  délouruer  divers 
Miiets  de  S.  M.  ft  reine,  et  éntn  suffM  des  sol  data  de  ft  bsHm  et  de  IV- 
Diee,  de  l'obéissance  à  S.  M.  ;  4°  d'avoir  porto  atleinle  tut  droits  de  divers 
sujets  de  &.  M.  la  reine;  ào  d'avoir  jeté  le  discrédit  sur  les  tribunaux  du 
rQyeuoie  eu  diminuant  la  contiaucc  des  sujets  de  b.  M.  dans  ces  mêmes  tri- 
Mim;  ••d*ivelr  nmpé  les  yrdrogeWfe  dels  cetireaas  ea  SMUsseal  des  . 
IribuDtns;  7»  d'avoir  prononcé  des  discours  séditieux  et  publié  des  pam- 
phlets pour  aHeindre  ces  divers  buts;  8»  de  s'f  Ir»*  fail  donner  dans  le  même 
tôt,  par  ses  partisans,  et  dans  diverses  parties  du  Koyaume-Uni,  ainsi  que 
dons  d'autres  pa/s,  de  l'argent  ;  9«  d'avoir  assemblé  desmeeftn^f  composés 
4$  lafseanes  wi  intentionaées  ;  10"  d'avoir  excité  d'autres  personnes  à  le- 

{lir  de  ^aFeilles  assemlilées  Illégales  et  f;êditteuses:  12o  d'avoir  publié  des 
ibeltes  séditieux  contre  le  gouvernement  et  la  consiUutien  du  royaume,  et 
Mm  CpUa^ul  ssroot  expo&cs  par  l'allorncj'général  ;  vous  êtes  requis,  en 
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;^ulres  personnes  furent  Tobjet  des  mémos  poursuites,  à 
savoir  :  MM*  Joha  O'CoQneli ,  fils  d^O'Gonneli  et  membre 
du  Parlement  ;  Thomas  Steele,  principal  lieu(enantd'0*Gon« 
nell  et  connu  sous  le  nom  de  pucificaV'ur  rn  chef'^  Ray.  se- 
crclaire  de  l'Associatioa  du  Happel  \  DufTy,  rédacteur  en 
chef  du  Journal  la  Nation  i  Gray ,  propriétaire  du  Journal 
de  r Homme  libre;  BarreU,  rédacteur  du  Pilote  \  et  deux 
prêtres  catholiques  >  MM.  Tierney  et  Tyrrell.  Les  princi- 
paux chefs  d'accusation  contre  Q*Connell  étaient  tirés  do 
discours  prononcé  par  lui  au  mepting  de  Mullaghmast,  dacs 
le  coniité  de  Kildare  (i*'  octobre). 

0*GonnelI  redoubla  de  prudence  et ,  à  compter  de  ce 
joui ,  SCS  f)aioles  furent  err.preinlcs  d'une  modéiation  inac- 
coutumée. Au  reste ,  les  irlandais  secondèrent  ces  vues 
paciGques,  et  O'GonneH  les  en  remercia  dans  Tadresse 
suivante  : 

Aéniêê  au  pmtpU  d'Irlande, 

VerrioD-SqiMrc,  so  oelolirie  f  Ml 

«  Les  nations  soni  tomluN  s  n  tu  es  encore  jeune. 
»  Ton  étoile  ne  fait  (|u  apparatire,  quand  les  autres 
»»  sont  à  leur  déclin.  Mais,  quoiqu  ua  nunge  d'c^cIa- 
»  vage  ait  obscurci  Um  matin,  le  soleil  de  la  liberté 
»  brillera  btcol^t  sur  toi.*  n 

•  Bien  aimés  compatriolcs! 

»  Nous  nous  «NBines  engna^cs  dans  fa  teiRatifena  ploa  noble  ^*aiKiui 

homme  ou  qu'aucune  nalion  ail  jamais  essayée.  ISous  avons  cherclié  à  obte- 
nir la  r€slaur;itini»  des  franchise?  des  droits  dont  nous  avions  élè  inique- 
ment dépouilles,  et  ù  amcntr  o  iic  restauration  par  des  moyens  puremeot 
et  Gfilièremenl  paisibles  el  légaux. 

•  C'est  là  une  grande  lentntiTc.  Je  désirais,  et  je  venx  prooreraa  monde, 
que  l'intervention  florale  da  peuplo  est  le  pluapuifsanl  noyeD  d'améUocar 
les  instttuUons  d'an  |)ays. 

•  L'émaaeipalion  callioliqae  le  démontre.  L'abrogatton  del*kiiiioiiU6is- 

conséquence,  au  nom  de  S.  M.  la  reine,  d*arrêteret  de  tridnire  devant ttai 

ou  un  lies  autres  jU(;es  de  la  (iour  du  banc  de  la  reine  le  corps  dndit ,  p«W 
qu'il  répoude  à  raccusaltoji  porin  (umirc  lui. 

î^igucet  5a*llé  par  njoi,  le    vclobrc  » 
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Mfe.par  le  nppel  du  statut  40<^  de  Georges  III,  ch.  38,  Tiaussl  démontré. 

•  Compatrioleft!  U  première  partie  de  notre  expérieiice  «  réussi  compté- 
iMMftt;  mommuÈ  Unu  une  vioçUioe  de «ufKngf-iiioiiilrf»,  tfia  de  dé- 
fli^cr  la  force  et  l'oiilTersaUlè  de  désirs  du  peuple  irlendaii  pour  la  ras- 
tauration  de  son  Parlement.  Jamais  autant  dliemmes  ne  le  rénidrent  dans 
un  but  piatsible.  Le  nombre  a  pu  faner  de  30, 40  à  lOO^OOa  ;  nu  de  eas 
mÊ€lmg$ ,  le  chiffre  des  assistants  eicédait  un  demi-million. 

»  Il  est  certain  que]  trente  meetings  et  plus,  composés  de  mullitudes  saus 
arnir^  se  sont  tenus  en  lr]n?idc  pi  uilanl  l'été  passé. 

>  Ji  est  également  certain  qu'à  aucun  de  ces  meetingt  U  n'y  a  eu  un  seul  • 
acte,  quelque  léger  quil  soit,  tendant  à  troubler  la  paix. 

»  Pesez  bien  ceci,  tous  tous,  hommes  générenx,  qnl  cvoyei  à  raméUora* 
tien  de  la  race  humaine,  en  quelque  contrée  dn  monde  que  tous  sojcs.  Coo* 
salei-vans,  avec  eatte  eonvictlon  que  les  hommes  peutent  se  réunir  /en  my* 
rlitdcs,  sans  la  moindre  ▼ialatton  de  la  paix,  de  l'ordre,  dn  décorum  et  de  la 
dtîMlé.  L'n  Tait  bien  carnclérisliquc  de  nos  j«ct'finûf5  irlandais,  c'est  que  le 
peuple  était  si  d(spo>é  à  éviter  tout  acte  de  violence,  que  pas  une  querelle 
ne  s'y  est  élevée,  mOnie  accidenleîlemcnl. 

>  L'expérience  a  réussi  doublemenl  : 

*  1<>  En  montrant  le  vœu  unanime  du  peuple  irlandais  en  bveur  du  Hap» 
pet  dn  40»  statut  de  George  III,  di.  38,  spp^é  sulul  de  l'tonian  s 

»  2»  Bq  donnant  la  preuve  de  la  conduite  pei^ble  dn  peuple  Irlandais. 
L'expérience  n'a  point  été  compromise  par  l'Inutile  proclaosatlon  dirigée 
contre  te  meeting  de  Qontarf  ;  au  contraire,  la  soumission  immédiate  I 
nne  proetamation  que  nous  jugions  et  que  nous  jugeons  encoï  c  illégale,  ia 
Parfaite  obéissance  du  peuple  aux  avis  de  ses  guides  et  de  ses  ctiefs,  ïa 
promptitude  avec  laquelle  il  a  abandonné  l'idée  de  tenir  le  mcettng  ,  dès  que 
ses  guides  et  ses  chefs  lui  ont  dit  qu'il  devait  l'abandonner,  tout  a  donné  des 
preuves  évidentes  que  les  leçons  de  paix  ont  été  partaitement  comprises  et 
•éoplées  par  le  peuple,  et  sont  devenues  la  règle  fixe  de  sa  conduite. 

»  On  me  demandera  peul*être  alors  ce  que  je  veux  du  peuple  irlandais! 
fltf^ahonoréde  laeooOanee  la  plus  grande  qui  jamais  ait  été  accordée  par  une 
iation  à  un  irniividu.  Mon  devoir  est  de  le  cooseiller,  en  usant  un  peu  de 
tttle  influence  qui  ressemble  j»resque  au  cf^mmaudement. 

-  Mon  avis  est  double.  Je  conseille  la  persévérance  dans  deux  cas  diffé- 
^ts,  mais  essentiellement  unis.  D'abord,  et  surtout,  je  conseille  la  persé- 
^nce  dans  Tordre  et  la  paix,  la  persévérance  à  iUlr  toute  coillsiOD,  tonte 
^lauci,  quelle  qu'elle  soit»  et  quelle  que  soit  aussi  la  nature  de  la  provoca- 
^\  quds  qne  scdentle  mécontentement,  les  grieft,  q<icl  que  soit  le  résul- 
lildes  poursuites  actuelles,  la  paix,  l'ordre,  et  point  de  violence! 

»  Ledeuxif'me  point  sur  lequel  je  conseille  la  persévérance,  c'est  do  ira- 
valllcr  toujours,  par  tous  les  moyens  légaux  et  constitutionnels,  à  obtenir 
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le  Rappel  du  slahil  di^  rilnion.  L<î  Kappêl  ne  doil  pas^  ^irc  aboiadMiDé;  « 
eontnire,  cbaque  éréfleoeol  prouve  de  piut  «a  plui  ia  aécessilé  iMiie 
fto  ^iliiMiil  l«eil»  itaollMMié  pir  6.  M*  «I  ia? MMomU  à  la  ém* 
MtkMi  ingliin  pif  Wliiatd^féifltfiitoifw^la  cwiroiiicàeaitii  , 
IKmmM  lévMe»  It  ittot  Yliliirk.  Pwiéférai  tel  tapais*  IMn^la 
liyiité  il  IVMlMiM.  Pifiéwgfn  tef  Vmm  MtUlatioBMlt  pmt  ob- 
tenir le  Rappel  du  statut  donlj'ii  ptrié. 

Les  poursuites  d'om!  jamais  détruit  uue  i;randû  câU6é.  L\lû&  &c  (icurenl 
pas  empêcher  de  lutter  [lonr  l'oblenlioD  d'ÎQsUlulions  meilleures.  Il  y  a  eu 
pluiieunpoarsiiites,  alla  d  arréler  progrès  de  réœaii«i|wti#a.  Cepeodanl 
rémancipatioa  a  été  obtenue  trloiiptmlemeDLH  y  i  eu  des  poursuites  io- 
MHitaMit  piw  4lMfrer  lê  mie  d«  la  réfomt  pirlioi^^ 
WÊè  KMrie  liltonM  aifliMMlaifa  a  4lé  aMaaaa.  Lu  Manaltas  adullii 
paarat  ivolf  piar  M  da  Mnif^  la  Mit  4tt  aitpal  ;  wl>  a*aa 
m  tellir faoMt,  am  ta  soflnette.  Taire  plui  4a  braii  ^  lei  figa«  éi 
l'Océan  LèiEsani  le  langage  figuré,  j'atTirrae  en  toute  férlté  que  les  poor- 
suUt^s  actuelles  ne  pourront  pas  rnapêclier  la  oalioB  iriaodais^  d'arriver  à 
jouir  du  droit  d'un  parlement  particulier;  mais,  au  contraire»  elles  aaroat 
pour  elTet  de  rendre  plus  sensible  la  néeeiiild  d'uaa  MgiilaMira  irMatoe» 
aa  Caatraaiiaii^  laliappri  dadtH  Malat 

Peapla  d'Maate!  ioli  paliiiil»  ioU  parièntait  Ommtê  l'iipérIsBCi 
qf9  wm  «aiM  laaiMni^  |mp  aiiiaBir  par  te  mrtBa  palMii  m 
teUipiteM.  CMtaaaMaaaiiltflittlMilaiMr  dite  paorte 
expi^rienre,  cotte  glorieuse  lutte.  Ni  te  laisse  pas  abattre  (ai-je  besaio  de  H 
i!rc?)  Ne  sols  pas  épouvanté.  Pais,  ordre,  traB4|uillité,CÊ  &od(  U  dos  armes. 
Avec  rllfs,  nous  iommes  certains  du  succès.  Perwvérez,  et  TOiro  pajs  «ra 
uae  nation  liée  de  nouveau  iadissotublement  à  la  Graade-lirelagotf,  mai» 
fteal  te  lela  pour  ettannlaie.  Persévère!  renaeaieiil»  paiaibliaieot,  ci  If 
iUMtei>ilte.JiteiliifiiteMw?iiiiidiiiiacftti^ 

0  Ccnnell  trouva  dans  U  aolonnité  de  rinauguratiOQ  di 
conciliation  HaU  (1)  Uii6  Douveile  occaston  da  rappeler  âtt 
Irlandpip  lears  promesses  de  tranquUlUé  et  A>  les  prépiter 
jaux  éventualités  du  procès.  Au  reste,  Tagitaleur  maintenait 
iei  eipéfiiioes  dobteoiioii  du  BappeL»  La  aéaoce  f uliMrdttée 

w 

(1)  OiteNalte-iro<(  a  élé  coaMruit  sûr  les  fonds  de  la  reste  du  Rappel 
pour  servir  de  salle  nu  rnrlrmont  irlandai*^.  C'est  un  luMimenl  de  cent  pieyS 
do  profondeur  avec  uuefaçule  de  soixante  pieds  sur  le  quai.  Sur  le  froîili*- 
pice  on  volt  la  cmironne  cl  la  tiariio  d'irlaude,  avtc  «es  mois  :  JUmai 
oT  1843  (Année  du  rappel  1&43).  Dans  natérieur  asl  le  pirtrail  ei  |W 
ÏUtoaaill  el  une  ptaee  a  dié  ittmdi  paar  j  placer  n  UO». 
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put  un  gr*ve  incident.  Un  des  membres  les  plus  te!«iré6  du 
putanett  iiiglaifli  M.  Sorilb  O'Men,  7  déclara^  pêr  mt 

tettre(l),  s'associer  à  la  cause  du  rappel  et  ôtre  prêt  à  subir 
toutes  les  conséquences  de  cette  association.  Quelques  jours 
pins  lard  l*arebevèqoê  catholique  de  Gashel ,  le  docteur 
Stattery,  envoyait  également  son  adhésion  déterminée  par 
les  dernières  circonstances. 

<)uant  an  procès,  les  fbrmes  de  la  justice  anglaise  sont 
trop  complexes  pour  qu*on  pût  en  attendre  une  solution 
pmbaiiie.  Le  2  novombre  la  session  des  assises  s'ouYrii  4 
ItoMtn.  L'act^d*aceusation  (indietment)  ayant  été  soumit 
au  grand  jury,  celui-ci  rendit,  le  8,  contre  tous  les  accusés 
4bs  trm  Htk,  c'est-è-dire,  qu1|  prononça  la  mise  en  accusa^ 
tfon.  De  ce  momeut,  d'incidents  en  incident»,  de  difficultés 
en  diilicultés  fournies  par  la  science  de  légiste  du  principal 
ètcusê,  ét  loujouris  jugées  par  la  coor  en  fliYèur  des  pré?e- 
nus,  le  procès  fut  remis  au  15  janvier  1844. 

Telle  éUit,  à  la  fin  de  i  année,  la  situaUoo  de  rirlande. 
Fsu  inpOHante  et  presque  oubliée  dans  les  promiM  mois^ 
Tagitation  irlandaise  était  redevenue,  comme  en  1831,  la 
principale  difficulté  de  l'Angteterro.  Faire  dea.eoneessions 
était  devenu  impossible  t  le  minîslére  ne  pouTaii  les  aoeor* 
der  ni  Tlrlande  les  accepter.  Ce  que  l'Irlande  demande  au- 
joardlini,  Mutettieiit  et  aYini  tout,  e'esi  le  »Êpfei*  Le  Bappel 
est  devenu  pour  le  peuple  un  mot  magique  qui  représenta 

(1)  Void  quelques  passagfs  remaniaables  dp  celte  Idlre  : 
«  Je  serais  indigne  d'appartenir  à  une  nation  dont  la  vertu  caractéris- 
iNne  eslëe  se  montrer  fidèle  au  moment  du  danger,  si  j'héritais  plus  long- 
tMii»  à  ne  dévouer  à  la  cause  de  ma  patrie,  convaincu  que  nous  n'avons 
nfiJ  5  altehdre  de  la  générosit»^,  ni  ml^mc  de  la  juslice  du  Parfemeht  bri- 
Umi^ue.Nous  ne  devons  plus  cootpler  (|iie  sur  notre  f^alriolisnie  et  notre 
^  î^^'  Q^^^  aux  meetings,  qui  onl  donné  une  preuve  si  éclalaote  de 
— iMiini  eMM  ca  ftnnar  aalûppH,  je  \n  eieit  ftrfiiUenMit 
légaux  ....  Les  eooservateurs  ont  pu  i«  rétiDir  pour  se  concerter  sur  les 
Doyens  de  renverser  lord  Melbourne*  une  associ.ilifn  s'tsl  forftiée  contre  la 
M  dtê céréales:  pourquoi  les  Irlandais  ne  pourraient-ils  pas  ^'associer  pour 
n Rappel  àe.  iXtnion?  Je  suis  convaincu  qu'ils  le  peuvent;  et  si  anèiSiMIl- 
Mee  pouvait  le  fomer  sens  une  présidence  pour  discuter  b  question  dn 
MN»  jt  m  issaielMi  i  toales  les  eon^é  1  uenccs ... 

»  Signé  Vi'ihUAM  S.  O  ^WN.  » 
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la  richesse,  l'abondance,  la  liberté  :  quant  è  la  aignificatioa 

politique  du  mot,  on  s'en  préoccupe  peu  ou  point,  et  OXon- 
neU  iui  méoie  semble  a^inqoiéter  légèrement  des  coosé» 
queoices  possibles  d*une  séparation.  Les  esprits  sérieux 
reconnaissent  que  celte  séparation  est  impossible  :  sir  Ro- 
bert Peei  disait  avec  raison»  en  1S34 ,  que  aî  l'UfMtm  iUU 
akolie^  Pj4nglHerre  iùmberaii  au  rang  deg  puiuaneei  ^ua- 
trièmc  ordre.  Sir  Charles  jNapier»  un  des  liommes  les  plus 
chaudement  dévoués  à  la  cause  de  Tlrlande»  disait,  cette 
année  :  «  La  France  serait  ravie  d*assister  à  un  démembre- 
ment du  royaume,  non  pas,  croyez-le  bien ,  dans  ilntérôl 
du  peuple  irlandais^  mais  parceque  ce  êeraii  la  ruine  de  la 
puiMBonee  de  la  Grande-Bretagne.  Le  Rappel  ne  aaurait  nea 
produire  de  bon,  Quo  jusUca  soil  faite  à  flriande^  c'en  sera 
fait  du  Rappel,  i»  (i) 

*  Mais,  si  le  Rappel  est  impossible»  au  moins  est-il  juste  de 

reconnaître  que  l'Irlande  réclame  des  réformes  sérieuses, 
radicales  ;  i*Uoion»  telle  qu'elle  existe»  est  proGtabie  aux 
unSf  nuisible  et  tyrannique  aux  autres.  Tous  les!  avan- 
tages sont  pour  uu  {)elit  nombre  de  riches  propriétaires, 
ordinairement  absents  de  leurs  domaines  iabienUee)  et  qui 
ne  dépensent  pas  même  en  Irlande  les  8  millions  quils  en 
retirent.  Les  auiiislres  protestants,  au  nombre  de  2,200,  re- 
çoivent plus,  de  22  millions  de  francs  et  n'ont  sous  leur  di- 
rection spirituelle  que  810,000  âmes.  Si  Ton  veut  connaître 
toutes  les  misères  du  pays,  il  faut  lire  le  nîpfoi  t  de  la  der- 
nière enquête  faite  en  1843  et  le  rapport  des  commissaires 
de  la  loi  des  pauvres.  On  y  verra  à  côté  de  mille  autres  dé* 
tails  aldigeaiiLs  des  faits  comnie  ceux-ci  :  î7  y  a  m  Irlande 
2»3S5»000  personnes  sur  7  millions  d'âmes^  qui  $oai  sans  au- 
cune ressource  ;  f  ouvrier  œcvpé  gagne,  terme  moyen^  i  de- 
• 

(1)  C'osl  aussi  l'opinion  de  M.  Duvfrgier  de  Haurannc  dans  un  cxcelleul 
arlicle  de  la  Revue  dts  Deux  Momks,  15  décrmbrc  1843,  qu'on  pett 
consulter  avi^c  Iruit .  sur  l'élat  de  rAngleterrc  i  la  fin  de  Tanné*^.  Leju^i- 
eieui  publicisic  appuie  celle  opinion  6ur  toute  l'iitotoirc  de  rirtande  avait 
el  aprèft  l'UiiioD. 
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men  fH/rjonr*  Les  abus  de  la  propriété  sont  criants  :  si  un 
fermier  vote  contre  les  sympathies  de  son  propriétaire,  ie  pro- 
priéUire  le  chasse  et  le  réduit  A  la  misère  la  plus  complète; 
)e  malheureux  n'a  plus  qu'à  mendier,  à  voler  ou  à  tuer. 
Ile  là  d'horribles  vengeances  exercées,  selon  l'expression 
énergique  da  people^  par  le  législateur  de  la  nuit  {nU^ght 

l^s^slaior)  :  ainsi  se  perpétuent,  en  Irlande,  ces  affreuses 
Iradilions  de  i'agrartan  ^ystem^  ie  t4irrorisme  des  campa- 
gnes    Le  n^iffÊeboiême  est  vieux  comme  l'Irlande* 

Voilà  les  véritables  misères  de  ce  pays  :  voilà  les  plaies 
qu'il  faut  guérir,  et  non  ce  besoin  factice  du  Rappel,  besoia 
créé  par  Tardente  et  dangereuse  parole  d'CGonnell.  Fox 
(lisait,  il  y  a  quarante  ans  :  «  Rendez  Tlrlande  heureuse, 
etrirlande  ne  tous  inquiétera  plus,  a 

S^ime  dans  Vtgtise  d^Éeane.  _  H  y  a,  on  Ta  va,  une 
question  religieuse  au  fond  da  toutes  les  dUQcullés  en  An- 
gleterre. Un  schisme  qui  a*opéra  cette  année  dans  TEgiise 
d'Ecosse  sera  un  nouvel  exemple  de  l'importance  que  pren- 
aent,  dans  ie  Koyaunie-L^ ni,  les  controverses  religieuses. 

On  sait  que  llggliae  d'Écosse,  constituée  démocratique* 

ment  à  la  lin  duxvii"  siècle,  fut  réunie  à  l  Éj^lise  anglicane, 

en  1706,  avec  confirmation  de  toutes  ses  prérogatives  et 
privilèges.  Mais  les  nouvelles  bases  données  à  l'Eglise  d'É- 

cosse  par  l'acte  d'union  permirent  à  l'autorité  civib  des 
empiétements  sur  l'indépendance  religieuse  :  de  là  un  con- 
Kl  aussi  vieux  que  TUnion  elle-même,  entre  la  juridiction 
ecclésiastique.  Par  le  moyen  d  un  presbytère  et  d'un  revenu 
garantis  à  chaque  bénéfice,  l'État  s'était  créé  une  influence 
mr  l'Eglise,  et  un  statut  de  la  reine  Anne  avait,  en  1711, 
eoDsacré  le  droit  de  patronage,  droit  attribué  à  certains  pru- 
priétaires  de  choisir  des  ministres  sous  Tapprobation  des 
cours  ecclésiastiques.  £n  1750  et  en  1834,  le  droit  de  patro* 

(1)  Oa  triHmre,  sur  teUe  espèce  de  Jaequeiic  irliDiUiey  de  euriaai 
wmà  tas  VaiMlVMt  ottTTsge  de  H.  GostaYe  de  Beaumoat. 
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«igQ  fat  «llAtiié  ùuam»  g»  empiéteuMi^t  49pgwfiu(  4^.if» 
UHto  Imporels  iêm  leâ  afiiMi^  religieuses,  et,  en  ltô4, 
4ttr  la  prot>osiiiuii  du  docteur  Ctalmer^,  VbQmme  pU| 

et  ses  vertus^  rassemblée  gér>érale  adopta  une  loi  dile  da 
9etQ^  qui  soumettait  le  muiistra  patroai^  i^a«4»^toneBt  à 
VmÊBaBUimmk  de  la  MnmoQattié»  maïs  ancors  à  aalai  des 

communiants.  De  la  une  querelle  de  dix  ans  entre  lestJi/m- 
sionUt€ê9iï»smQ»»mifummHi$s^  les  iwUsaAa  du  |M|tro&aia 
ik  laa  partisaoa  do  mI»^  Pendant  dixaaada  nomtNreiix  ean- 
«  fliia  étirent  lieu  entre  les  deux  ju)  idiçlions,  les  comoiu- 
uiants  raftMaiil  d'aoaaiH^r  le  miniaUe  |Nit|oiié^  d'UM  parts 
le  patm  É'ohaUiiatvt  à  lè  raisarw»  da  Tamlpe,  les  patrans 
s'appuyant  sur  les  tnlMioaux  mih>  at  OMomuaitats  sm 
las  aonra  eadiésîaatîqtiear 

Il  ae  fallait  qu'un  prétexte  à  une  aeiasiou  déTinlUve^  Yoioi 
ce  qui  ramena.  Le  comte  do  KinaQuU,  patron  d'Auchtâh 
raetor,  ayant  inlanté  au  praaliytère  qiii^  «rail  vabiaè  i  m 

client  une  action  en  dommageij-înléièb ,  i  atrairc  vint  en 
dernier  rassort  à  la  Uiaiabrâ  d^âaiDixiaf.q;|ii  pr^Mi^ilOI  m  ^ 
ftMUf  aondaflliia  la  pfeabytèra  i  payer  an  pattoo  ^JM 
liv.  sterL  Tout  espoir  de  transaotiuii  étant  deyeiiu  impossi- 
Ma,  u»  ofrtaiQ  Boanlape  da  aaiaialraa  praab jtàrtapa  (400}  » 
aolurenl  de  aa  aApster  oaoïpléleaiien^  de  aa  aMstitaer  m 
égUse  libre,  d  abandonner  leurs  béfiéfioas  et  de  se  souatraira 
à  (ont*  inQuanao  d«  pooMr  Impmik  Caal  la  l&  mai  qaa 
^aeeompHC  eat  aete  solennel  de  séparatioRt  sous  la  diracsUna 
et  souala  haute  autorité  du  docteur  Cbaln^era» 

La  nottvalla  Égtiatf  aaMna  Mg^nUA  la.  poatiM  la  pMM 
zélée  dos  populations  écossaises,  tin  peu  de  tenips  elle 
péonii  pour  tqa  besoins  du  culte  indépendant  pins  àê 
S1S,000  HiP.  slaal.    milUooa  m/m  fr.)! 

Lord  Aberdeen  ,  écossais  lui  même  et  presbytérien,  pré- 

aanlaà  la  Ckmiknt  4m  iarda  m  praial  dn  tiiU  qni  4^\nm1 
concilier  les  droits  des  patrons  et  cen  de  fégfiae.  fte  Mi 
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bam  JordCoUenh^m,  lord  Campbell,  lord  DL-iurmu,  Tul  pié» 

Mrt  à  ttM  me  jorilé  dt  9»  voix  «oiUiè  80« 

Lû  bill,  au  reste,  arrivait  trop  tard ,  et  i  ieii  ne  pQUV^U 
iaire  que  le  scbifime  n'eût  pas  été  iKSfiç^iplit  AHW  t  wH^é 
Il  kaU  fbfepjl  MNiVeiil  îmfKwnUe  d'établir  4in^  sa  paroisse 
le  mioialjre  iégaieçieai  io&Utué,  les  cQOUUUiii^^ta  le  repoiis» 

^  Uii»  agitation  iBotos  séneuaa,  paroe  <|u  çIIq  aucune 
NrioawUgiiaaftoa^ûUUQQ^coiilipiiifCeUA  mute, 

produira  daas  le  pays  de  Galles.  Içi  eucoï  c  ou  retrouve  les 
aûfièrea  de  A^ntiaurtimt  :  le  pewlet  qui  Qe  QQmpr<^iu}  QMq 
h  miMbgy  pe  peut  aorti»  du  pays  pour  trouver  da  remploi , 
dans  le  pays^  il  meurt  de  faim.  Le  p<iupémnie,  aug^ 
meaté  encore  par  rexcès  de  la  production  indyatriella  fiK 
pir  les  abus  de  la  concurrence,  est  devenu  une  plaie  im« 
mnso  (|ui  roi^gQ  o^ii^  pi>pulatioo  e^clu^iveoieot  produç- 
tilOi  Dm  feeruddceuee  de  fabrleitloii  dana  ae  paya  adoué 
spédalement  1  rindustrifr  daa  fera  est  loujoora  auivM  d*ane 
tiieten  viotonte  qui  Uûsse  en  mooient  des  milliers  de 
biaa  aana  ouvrage  :  qu'on  ajoute  à  cela  lea  abua  établis 
dans  les  relations  entre  les  propriétaires  et  les  teDanciers, 
l'ièfatioo  daa  taxaaai  la  prix  aiagéi-é  des  rer(uagest  e^l'on 
comprendra  lea  violences  dont  le  paya  de  CMlea  fut  »  ceKe 
âûûée  plus  que  jamais,  le  sanglant  fhéAtt'e. 

U  lotte  cuoiiue^^  par  4^  ngmbreusea  démoUtinaa  daa 
iMrrièrea d^balrol }  eal  impAtaat,  oalasait^aff^BiéA  à» 
entrepreneurs  qui  élèvent  à  leur  gré  tiixe$  et  n)q|ti- 
plient  les  barrièraa.  BienlOl  il  ftit  drfllçii^  de  rei^eonlrBr 
4ins  tout  le  pays  une  sente  de  aea  bavrièiM.  Jlei»ae«»  ou 
^mm'  iTecca,  c*est  le  nom  qu  on  duimeau  rii^fdc  ce^  |i9P4^i 
te  avait  presque,  tonlea  détrtiilea.  Aprto  laa  baiiièiao»  oe 
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rurent  les  wark-hougeB  (maûiODs  de  travaii,  dépôts  de  Mh 
dicité).  Eofio»  rintimidation  fat  employée  pour  eDtntner 

les.fermiers  dans  la  révolte.  Des  bandes  d'homniia,  à  1a 
figure  noircie,  couverts  d'une  Jupe  blanehey  pareouranat 
les  campagnes ,  annonçant  leur  arrivée  par  des  placards 
menaçants ,  brûlant  les  ^portes  des  villes  et  les  |inaiseos 
des'  employés  de  Toctroi. 

Le  i9  juin  se  passa  l'épisode  le  plus  curieux  de  cette 
espèce  de  guerre  sociale.  Une  ville,  la  capitale  d'ua  comté. 
Gannarthen,dans  le  Carmartliensbbre,  ftit  attaquée  p^r  use 
troupe  de  plus  de  10,000  hommes,  au  jour  et  à  Theure  an- 
noncés par  Mebecem.  Les  autorités  prévenues  si  andMÛeosa- 
ment  envoyèrent  à  la  hAte  cbereber  du  secours  à  quarante 
milles  de  là ,  et  les  dragons  n'arrivèrent  que  lorsque  déjà 
la  ville  était  prise  et  le  work-hnm  mis  au  pillage.  On  fit  ua 
grand  nombre  de  prisonniers,  ce  qui  ne  put  empôdier  de 
pareilles  scènes  de  se  reproduire  dans  de  moindres  pro- 
portions (i). 

» 

•  (1)  Voici  un  carieax  document,  et  qui  trahit  une  direction  intelligeiile 
eadiéc  sous  celte  agitation  populaire  :  c'est  uu  mauireste  en  lan^^ue^alioisfi 
voté  par  acclamation  par  trois  ceulà  Kcbeccailes  réunis  en  meeting  ^  en  défit 
des  dragons,  aiu«  Uaaélls  et  LtaSogler  j  : 

♦ 

Cminenlion  nationale  réunie  à  Cucn-Ivor,  dam  la  paroiste  de  tUmOU, 
comté  de  Carmarihen,  le  jeudi  2i>jmU*tf  Van  frmigr  du  expkriUài 
itéùecca,  1843  (joieux  style). 

«  Voulant  prendre  des  informations  sur  les  justes  griefs  du  piapte, 
adopter  la  meilleure  méthode  pour  le  soustraire  aux  étonnantes  privalioDS 

2u'il  endure,  et  le  délivrer  de  réleruelle  vigilance  de  nos  êurinUndanHi 
ont  les  salaires  «onl  le  prix  de  noire  liberté  ; 
»  Voulant  réiiaire  cet  taies  et  assurer  le  bonheur  de  tonSi  et  persuadés 
qu*iine  armée  de  prindpei  pénétrera  toHiown  êà  oùn^  âoaraU  pàUirtf 
une  armée  de  soldats  ; 

•  Attendu  que  le  pouvoir  usurpées!  toujours  faible  dés  qu'il  rencoBtre 
êè  l'opposition,  et  qu'il  importe  â  llnlérêt  public  que  iei  ceoses  de  nos 
calamités  et  de  la  corruption  générale  soient  dévoilées  par  les  enfants  àe 
Âébecca,  nous  avons  anvlé  les  résolutions  suivantes,  et  nous  chargeons  li»' 
leur  exécution  les  chefs  de  maison  {Itoustholders)  désignés  par  dij^ni 
paroisse,  et  dont  la  signature  est  an  bas  des  présentes  : 

»  Art.  Tons  les  grands  et  petits  travaux  pour  la  perceirtiea  ieM 
taxe  sur  les  routes,  chemins  victnaux,  chemins  de  traverse  et  anMS»ilw 
détruits  ou  rasés  au  niveau  du  soi. 

«  La  boaiUe,  U  cliamx»  les  grains  portés  au  OMicbé  ne  paieronluKan 
droit. 
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Le  Parlement  8*inquîéta  de  cette  agitation,  bien  que  Tir- 
lande  l'occupât  d  une  luanière  plus  sérieuse  ,  et  un  bill 
mobilisa  une  portion  dea  vétérans  de  Chelsea  et  les  mit  i 
la  dispoettion  dea  magiatrats  pour  le  maintien  de  Tordre 

public. 

Les  chartiates  cherchèrent  à  proûter  des  dispositions  du 
pays  de  Galles  à  la  ré?olte,  et,  dans  plusieurs  meeUnga  tenus 

par  des  fermiers,  il  sembla  que  la  i  csLsiance  chei  chàl  à  sortir 
de  ses  premières  voies  pour  s  organiser  d'après  les  doctrines 
dangereuses  du  cbartisme.  On  retrouve  encore  cette  per- 
nicieuse inlluence  dans  (juc  h^ues  révoltes  d'ouvriers  fila- 
teurs  de  Manchester  et  d  Ashlon  under  Lyne  (août). 

iÀgw  à0M  c^tfailea.^Une  agitation  dangereuae  en  Irlande» 
fondée  sur  des  causes  politiques  et  religieuses,  en  Ecosse 
un  schisme  grave,  dans  le  pays  de  Galles  des  désordres  qui 
accusent  un  état  social  profondément  ulcéré,  voilà,  sans 
doute,  des  difficultés  sérieuses  et  des  périls  réels  :  et  cepen- 
dant, nous  Tavous  déjà  dit,  le  véritable  péril ,  la  véritable 
difficulté  est  ailleurs,  dans  la  ligue  des  céréales.  On  Ta  vu  , 
dans  le  chapitre  précédent ,  créer  de  nombreux  embarras 
au  ministère,  au  sein  même  du  Parlement:  son  action  sur 
le  paya  n*a  pas  été  moindre  et  ne  tend  qu'à  s'accroître.  Dans 
les  villes,  dans  les  campagnes  elle  a  ses  représentants,  ses 
missionnaires  ;  elle  inonde  le  pays  de  journaux  et  de  bro- 
chures. Cette  année,  d'après  le  compte^rendu  des  travaux 


►  i.  Seront  almlies  la  dîme  el  IfS  pesantes  redevance  qui  co  iK  niif^iU  lieu, 
»  3.  Seruiii  également  6upprimée&  les  taxes  pour  l'entretien  de  1  Église. 

•  ^-  La  lui  aetaelle  «urles  paoTres  sera  enltèremeiit  nfondot. 

■  5.  Le  prix  des  Terma^es  sera  (^quilableraenl  réduit. 

*6  Aucun  Anglais  rir  ])oiHTa  jouir  dtt  i^rivilége  d'être  intendant  (Hl 
gouyernt  ur  de  la  Calles  ujcridionalc, 

•  7.  Quiconque  aura  aeeeplé  an  batt  à  fenne,  en  fhivde  det  droits  dn 
lermicr  eiislant»  sera  d<^noncé  à  la  nuM  i*  l'u-biMci  el  a  la  vindirlo  publique. 

•  8,  ^ous  inlpniison';  formollpmHnl  aux  fermiers  d'emprunter  de  l  .trient 
pour  salisiairc  aux  iniusles  dcniaude»  de:»  propriétairci,  et  nous  \t&  prulé- 
serons  contre  toute  Tesatlon. 

■  ^.  IJti  comité  de  conseil  privé  se  tiendra  toutes  les  fois  qu'il  sera  néers- 
^re.  Tous  les  hommes  au-dessus  de  dix  Imit  ans  pourront  y  être  admis* 
2J[*^De  reoune  ne  pourra  être  membre  dudit  comité,  à  l'exception  de  la 
■we  Rebeeea  et  de  miss  Crorowell.  » 

<m.  lH$u  pour  33 
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et  des  dépenses,  fait  par  M.  Qobdeo,  laLîguea  diaUîbttédei 
pamphieU  {tracts)  dans  26  comtés  renfermant  300,000  élec- 
teurs» et  dans  1S7  bourgs  en  conlenani  400,000.  £Ue  a  en- 
tretenu 500  agents  qui  ont  visité  tous  ces  électeurs  et  leur 
ont  distribué  ces  pamphlets.  Quatre  miUioiis  de  pampbleti 
ont  été  répandus  parmi  les  non-électeurs  »  en  sorte  qnê  le 

nombre  total  des  pam[)!ilets  distribués  a  été  de  9  millioas, 
pesant  ensemble  100  tonnes.  La  correspondance  de  la  Ligue 
'    absorbe  régulièrement  plus  de  500  fr.  par  semaine  et  arrive  I 
parfois  à  plus  de  100  fr.  en  un  jour  ,  avec  la  poste  à  deux 
sous  (penny  foêiage).  Depuis  le  dernier  appel»  les  souscris 
ttons  ont  monté  k  50,290  llv.  steri.,  et  la  dépense  à  tfjM 
En  l8/i2,  la  Ligue  fit  un  appel  au  public  et  demanda  1  mil- 
lion 250,000  fr.)  six  mois  après  elle  les  avait.  Cette  année 
elle  a  fait  un  second  appel  et  a  demandé  %  millioiis 
500,000  fr.;  il  n'est  pas  douteux  qu'elle  les  obtienne.  Dans  • 
'  un  meeting  de  Manchester ,  les  souscriptions  s'élèvent,  sa 
line  demi-heure,  à  iûû,000  fr.  Plus  de  quarante  grands 
fabricants  souscrivent  pour  i,000,  2,000,  6,000 et  jusquÀ 
12,000  fr.  M.  CSobden»  M.  firight,  chefs  de  la  Ligue,  donnent 
chacun  500  liv.  sterl.  (12,500  fr.).  La  puissance  de  la  Ligue 
commence  aussi  à  se  traduire  en  influence  électorale  A 
Durham,  elle  fait  nommer  un  quaker.  M»  Brigfalt  â  ta  . 
place  d'un  nieiiibre  tory.  A  Londres,  soutenue  par  les  prin- 
'  cipalcs  maisons  de  banquoi  celle  de  MM.  de  Rothschild , 
,  Montefiore,  Jones  Lloyd  ,  Arote,  etc.,  elle  fait  triompher 
M.  Paltison  par  une  majorité  de  plus  de  200  voix  contre 
M.  Bariog,  fiieo  plus^  elle  comttenee  A  gafoer  les  SfiBiM- 
thiesdes  fémiers,  soutiens  lialurelâ  des  lois  qu^ellé  st« 
lequo,  et  qui  d'abord  repoussaient  et  hnaieut  ses  orateursi 
•I  les  mmdin§9  tenus  pir  M.  Gobdé»  dsM  tS  emMs  se 
sont  tous,  ei^cepté  un  seul,  celui  d'iluiiliugdou,  prononcés 
pour  la  liberté  du  commerce. 

des  ddmmistrationi  Importentes  prodOSsirent  tm  grind 
effet,  et,  après  le  meeting  de  Manchester^  le  Timei^  ûàus 
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remarquable  article ,  signalait  ainsi  Texistence  menaçante 
do  oeaYd  enneoii  : 

t  La  Ligue,  disail-il,  est  un  grand  fait.  Ce  senli  une  i'fAh\  i  i'  stiait  une 
tÉfflêrilf  que  de  nier  son  imporlauce.  CVsl  un  grand  lail  qu'il  ail  pu  jaillir 
do  fojer  de  nos  manufactam  une  conrëdéralioo  consacrée  à  rigUatioD 
dlmesMlf  qneslioa  polUl^ae^  penévteni  dans  son  csarn  année  après  - 
awée,  M  recalant  defint  ancane  peine,  ne  se  laissant  troubler  par  aacnn 
Isager,  se  Jonant  de  ions  les  olisladrs*  Gela  démontre  l'énergie  profonde 
Il  «éulnilon,  la  volenté  Indoinptable  dont  les  Anglais,  quand  Ils  s'unissent  ^ 
«semble  pour  un  m?nic  dessein,  sont  armés  et  animés...  Oui,  ce  sont  là  dos 
faiU  J:ravêb.  Que  le  nioralisle  ne  les  dédaigne  pas|;  que  le  poliliquf  ne  8*en 
Ooque  pas;  que  l'homme  d'I^Jnl  ne  les  déprécie  pas.  Celui  qui  fait  coileclion 
des  opinions  doit  les  enregistrer.  Celui  qui  fait  les  lois  doit  les  consulter...» 
Us  cboiea  sont  là.  Vous  aarea  beau  nous  dire  que  la  Ligue  a  d'autres  des- 
•ÉM^ctuaiitt'elleafatte,  que  la  Ligne  est  une  bjrpocrtte,  le  cheval  de 
Me  de  la  sédltlni.  Selt.  Mads  nous  répondons  :  ta  ligue  eiisle...  Rous 
veas  ledemaaderons  encore  :  Qui  a  créé  la'Ligue?  Qui  a  créé  la  cbarpenta 
et  les  membres  de  cet  in/hndum  mmnitum?  Qui  Ta  rempli  d'hommes  • 
armés  et  l'a  Introduii  dans  les  murs  ili-  la  consliiutlon  .'  rSous  rcpomlous  : 
Cesl  l'expérience  méprisée,  ce  sant  It  s  n^is  n  jciés,  les  prophéties  raillées; 
yfAH  ce  qui  a  créé  la  Ligue,  Toilà  ce  qui  lui  a  donné  la  puissance,  et  le  mou- 
rciieatet  l'énergie  ;  voilà  ce  qui  lui  a  ouvert  une  br^e  Jusque  dans  le 
nadttahfe  de  notre  vie  doincslk|Qe. 

SwnêU  fauau  moMna  mm» 
Ma  mrynlf  ;  pueri  drckm  inmplmqu^  pueUm 

■ 

Saera  eaumtit,  funemque  mam  ecntingere  gauditU, 

Illa  subitf  mediœque  minaus  iUabilururbi. 
»  Une  nouvelle  puissance  est  née  dan^  l'Étal;  et  jeunes  filles  et  malroues 
^  pr<  I :i|  itent  vor>  les  Uiéàlres,  coffloie  si  l'on  jouail  une  pià^  nouvelle  Ira- 
éûledaOrançais.  » 

G'aatea  fa  ee  de  loua  cea  dangers  que  le  minialère  se 

trouvait  après  la  sc.^sion  du  Pat  leineiit.  Rinn  n  annutu;ail 

•oeora  qu'il  dût  auccomlier  devant  tant  de  diûicuiléa.  Au  - 
(ooe  de  cea  queatiODa,  ai  graves  qu'elles  fassent ,  a*élail 
mûre  encore,  et  sir  Robert  Peel  tn^uvail  dans  les  succès  de 
sa  politique  ^  à  i'eKtérieur ,  des  compensaticMia  auOlsantes 
wm  pooihreBX  périle  de  le  sitoatioii  iatérieute. 
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CHAPITRE  XIV. 


Chinh.  —  Rciullats  de  la  paix.  —  Émeute  de  CaotoD.  —  Ratification  di 
traité  de  Ning-Po.  —  Règlements  de  |K>lice  commerciale.  —  Raj^rt  du 
commissaire  impérial.  —  Tarif. 

kvwcmkmstky  —  ReIraiU'  de  l'armée.  —  Cruautés.  —  Deslruclion  de 
Caboul,  d'islalif,  de  DJcllalabad.  —  Eflet  produit  en  Angleterre.  — 
Proclamation  de  lord  Ellenborougb.  —  Vote  des  remerciemenli.  — 
Motions  Ciauricarde  et  Veroon  Smilli.  —  Motimi  Roebuck.  —  InmiM 
dtt  Sdnde.  —  BtUUIci  delUini  el  4e  FoultU.  —  Tnnibtef  da  wjwm 
deLaliore. 

CèUHiit  McioniTAus.  —  TremUeflUDl  ét  terre.  —  EaipnmL 
.  Omà»k,  —  Mort  du  gonvemear.  —  Nemloatlm  de  dr  Ghartee  MctoMi 

— AfTalre  du  siège  du  gouvernement.  —  Vole  de  la  chambre  d'assemblée. 
^  —  Opposition  du  conseil  législatif.  —  Adresse  à  la  reine.  —  Reprbe  de 
la  discusi^ion. 

Ku4Tions  KxTéaiEuiLBs.  —  k  tèust^  Peflugal.  Ualii'Ums»  Russie.  —  Ta- 
bleau général. 

f 

Chine.  —  Un  traité  conclu  au  mois  d'aoïlt,  à  Nanking, 
avait,,  on  se  le  rappelle  «  terminé  la  lutte  entre  la  Grande* 
Bretagne  et  le  céleste  empire.  Ce  traité  devait-il  être  sérien* 
sèment  exécuté.^  Là  était  toute  la  question  »  et  nous  avons 
va  (cbap.  précédent)  combien  elle  était  importante  pour 
TAnglelerre.  Du  paiement  loyal  de  Tindemnité  stipulée  dé- 
pendait peu  t-ôtre  ravenir  liuancierdu  Royaume*Uoi,  et  la 
prolongation  de  la  guerre  eût  compromis  gravement  le 
commerce  et  Tindustrie  presque  à  bout  de  ressources. 

Ueureu^ement,  l'empire  chinois  .s  était  trouvé,  lui  aussii 
placédansdesciroonstancesdifflciles.  LacampagaedeYang- 
tsé^Kfang  avait  frappé  le  gouvernement  d'épouvante,  et  te 
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fêj$  devâilse  resseotir  longtemps  des  maux  de  rinvasion* 

C'est  ce  qu  on  peut  voir  à  travers  mille  réticences  et  une 
iffeciatioa  ordinaire  de  dignité  et  de  générosité  dans  le 
npport  saWant  adressé  k  Tempereur  par  le  commissaire 

chinois  chargé  de  suivre  les  négociations  avec  les  Anglais. 

Bappori  du  emnmimire  impérial  tt  de  bu  eoUàgutê  $w  ki  dmsmdêi 

du  plénipoientiaire  rni^Uiti. 

<■  Le  commissaire  impétial  et  *;rand  niinislrc  ,  Key-ing  ,  radjiiil.nil* 
géoéral  eu  activité  de  Tso-pnu,  Ele-pou,  ni  l6  gouverneur  des  deux  pro* 
tiaeei  de  Kûag,  Miaou-ktl,  réttDîssent  ici  les  artides  de  !•  psii  qui  a  dié 
didne  tTce  li  mitkm  aoglaiM^  el  enfoicot  sur  tout  ee  qui  «t  arrîTé  an 
npport  dûaieni  préparé. 

■  1«  Lesdlts  bariiares  nous  ont  dcnaodé  21  millioas  de  dollan  de 
MMMie  étrangère.  Ea  ciamlnaiit  eetle  demaade,  nous  avons  trouvé  que 
Mils  barbares  avaient  voulu,  dans  le  principe,  nous  arracher  30  millions 
de  dollars,  mais  Chang-hl  cl  ses  collègues  discutèrent  vivement  celte  pré- 
tcnlioD,  cl,  à  la  troisième  fois,  la  somme  à  paver  lut  enfui  fixée  rhlllre 
de  21  millions.  Celte  somme  se  décompose  ainsi  :  d  miiUous  pour  prix  de 
Topiam  livré  par  eu  au  commissaire  Lin;  3  millions  pour  les  sommes  que 
Icar  doivent  les  marchands  bongs^  et  12  millions  pour  les  dépenses  do 
gaerre  qalls  ont  faites.  Sur  le  premier  poîni,  le  cbieon-M  (c'est-l-dire,  an 
oCklcr  des  gardes  de  Tempereur,  diargé  des  négodatfons  pailles  mandarins) 
Oang^bl  et  ses  collègues  représentèrent  qne  le  prix  de  l'opium  ayant  d^à 
été  payé  6  millions  par  la  ville  de  Canlon,  en  mai  1841,  on  nepouvail  pas 
veoir  en  réclamer  une  seconde  fois  le  paiement. 

»  Quanl  aux  dettes  des  marchands  honirs,  ils  répondirent  que  cVlail  h 
ceai-d  à  &c  libérer  eu%mêmes,  ei  qu'il  était  injuste  de  vouloir  les  Taire 
miullter  |(ar  les  ofllders  da  gonvememeat^  enfin,  quant  aux  dépenses  de 
aaorre.  Ils  deamodéreat  somment  11  pouvait  se  faire  que  la  Chine  dût  être 
dms  robHgalion  do  les  rombonrser.  U  discussion  s'établit  snr  ce  terrain» 
oteileyMagltéo Mo nombfenses reprises. Mais,  delenr cSté,  IcAlUbar- 
ktres  répondaient  que  l'opium  n*est  pas  un  produit  de  l'Angleterre,  mais 
d  im  payN  voisin  ;  que  plus  de  vingt  mille  caisses  avaient  été  détruites  par 
1 ÎD,  el  qu'il  fallait  l»eau-  oup  d  argent  pour  en  rembourser  le  prix  û  ceux 
quUes leur  avaient  fournies.  Ils  disaient  que  les  6  millions  déjà  payes  iie 
représentent  pas  lojnoitiéde  la  valeur  du  prix  d'achat,  et  qu'en  conséquence 
llfantmaiBifBaBteomplétor  la  somma.  Quant  anx  dettes  des  marchands 
fengi,  lia  prdiondaicBt  qao  ol,  daos  le,pritripo,  on  les  avidtlalsidfaire, 
max-danraiont  Mon  pu  s'aeqolttor;  mais  qu'avec  les  délais  qui  dialeni 
ivvenus,  les  dettes  avec  les  intérêts  s'éUteot  élevés  à  une  somme  considd* 
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rab!c,  cl  ({u'eii  conséquence  ils  demandaient  au  gouvernemiol  3 
(]ui  ne  rcprésen (aient  cependant  pas  la  dixième  partie  de  ce  qvi  «i  d&  19 
.  commerce  anglais.  Us oot  Insislé  toul  fNtrUculièremenl  pour  qu'iiiie cédille 
fit  Mie  à  CntoB,  pu  lee  ordre»  du  geanmeaMit,  m  les  dettci  Itt 
HiVgf;  itofttt  enoDiicd  4|a1le  dteieai  frits  *  MCofier  da  umfêfm^ 
li(|iiidelioB  de  eee  dettes,  mais.que.  si  lee  He«ge  le  tnn?aMdwinapii- 
^bililé  de  payer,  ils  seraient  contraints  (les  Àqglais)  de  réclamer  le  m- 
bourscmenl  par  le  ^uuvcrnemeDt* 

"  Quant  aux  dépenses  ilc  la  guerre,  voici  ce  que  les  Anglais  disaient: 
Aussitôt  que  la  paix  sera  faite,  il  faudra  récompenser  les  soldats  et  les  ma- 
telots avant  de  les  renvoyer  chei  eux;  et,  si  fons  B*èles  pas  décidés  à  |»yer, 
il  est  iMtiie  de  noas  iiarler  dai eiiteee  de  la  retnite  de  la  flotte.  Si  les  bot* 
mUé^  ne  eeaseti  pas»  alors  altendef  •? eus  à  voir  les  dépenses  da  gsums* 
neBl  s*«eirer  I  bien  plus  de  12  mlllioas.  Nos  I^UmeflU  de  guerre  oil  14^ 
pris  Ring-Ko;  Ils  ont  blotpié  tous  les  passages,  et  Us  peuvent  yoos  ftbt 
beaucoup  de  mal;  tandis  que,  si  nous  leur  donnons  l'ordre  de  se  retirer,  les 
avantages  que  la  Clii  ne  en  retirera  seront  très-considérabies.  i^t  miiic  autres 
choses  sur  le  même  thème. 

»  Ledit  cliieou-bi  et  ses  collègues  foolaient  revenir  encore  sur  la  ques- 
tion, mais  le  susdit  barbare  ne  flt  ^  le  regarder  d'na  air  irtild  et  ne 
plm  l'entendre. 

»  Moi,  voire  csclatê,  j'ai  examiné  «t  jugé  oc  que  sont  lei  incrojabjei 
exigerict  s  desdiis  Ijarbarcà,  et  je  sais  qu  Viles  ne  peu^  t;iit  exciter  que  l'iodi- 
gnation  la  plus  profonde.  Mais,  d'uo  autre  côté,  coosidéraol  qiie^MNi-seal^ 
ment  ils  ont  d^à  attaqué  et  détruit  Ring-Ko,  qu'ils  ont  pris  CbiD-Kiaait 
mais  encore  qu'ils  ont  interceplé  la  drcplalion  qu*il  seriU  dittcâe 
rétablir  avant  Kinglemps,  je  dois  craindre  de  aou  voir  bluipdi  à  li  Mi  li 
nord  et  au  SBdf  ce  qui  Rrait  nue  épouvantable  calamité.  • 

Le  commissaire  explique  ensuite  avec  quelles  reisourtes  on  pourra  fair« 
race  à  celte  dépense  extraordinaire  de  21  millions  de  dollars  (plnsét 
Itt  miUions  de  Crans);  mais  U  parait  que  le  Imdnclenr  n'élail  pas  M  m 
'  M  du  MécanlsMe  de  l'edarinMiUton  flnanaii  w  des  CMieia»  tarée  pasH 
cal  fe(  pria  liSniaUiglbla  dans  k  irndaelinn  nnfllBiii.  Ob  f  liUM 
des  eiTenffs  manifestes  de  ddflim.  Nous  remargnana  «pendant  qoe,  panai 
les  moyetis  indiqué»,  l'auteur  chiucris  compte  ;  1»  le  droit  de  faire  fl* 
bourser  aux  Hongs  les  3  mil  lions  que  le  gouvememeut  aura  dû  mtr  pfl«f 
eux;  2»  le  montant  des  droits  dédouanes  ù  imposer  sur  les  imixirl^^lLciiî 
anglaises^  lersque  le  oeauaereasera  rouvert  par  ia  paix;  enfin,  le  produii 
és  In  vente  de  eertains  bannint  a  digniiés  ^  la  iouveneneni  pcK 
mettra  ami  iMhèras.  Gedamiar  pnint  estM  délioat.  ▲  Inrtai  Aiaiiié 
lia  Cttneto  aant  persuadés  que  danale  CéleiMSnipife tetfea 
denaéaa  an  mérite,  et  il  parait  que  c'en  un  avitt  flir  laqi^  i'epinUil» 
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hVhpv  f-l  Irès-vi-ilanle.  Dans  une  des  Icllres  du  cai^iiainc  Céciîlc,  com- 
fflaodaal  la  frégale  VÉrigot^^  ce  moment  dans  les  oiers  île  la  Chine. 
kUredoDtmi  a  bieo  foolu  nous  donner  connaissance,  eet  ofticier  raconie 
|oe^  lo»  de  rcnlrem  qnt  lui  firent  demander  I  Canton  nn  membre  de  la 
teUle  tapdflale  et  lei  deni  prindpaui  magiatralt  de  la  ^ince,  ^  per- 
Niiagei  Ini  afonèient  que  le  trdsor  Impérial  dlatt  aitf  abeit,  el  dne,  pour 
Mre  ftee  an  dépenws  de  la  guerre,  le  gouverpement  a? ait  élé  Hm  la 
nécesstlé  (le  vendre  certaines  places,  mesure  qui  avait  eidlé  le  pins  ^if 
Bécootentement  dans  la  population,  et  qu'on  avait  été  contraint  d> 
fineaeer. 

Le  eommUtaire  impérial  reprend  easolle  : 

«  Si  BOUS  conparoBë  U  somme  à  ^layer  au>c  Au^Uis  avf c  les  dépense* 
qu  euiraine  I  t  lal  de  guerre,  nous  verroiib  que  celle  somme  est  aux  dépenises 
HHune  If  oie  fit  à  dii,  et  que,  malgré  uoi  effort;,  nons  n^af  nos  pour  notre 
«ml il»  des  iemUanl»d#eombal»iani«pdffanûe  de  victoire,  ii  en  donc 
flii  rirmn-nfr't  -"i  n  — ^^^^^m^  ^  à^Èm^im^  ^ah  u 

TTiT  Médite  Mmê  m  demandé  «m  0e»g*Kefig  leor  Ht  eeaoNé 

eomae  lien  de  résidenee,  el,  de  plus,  qu*il  lest  Hl  poimll  d'ellef  ftire  le 

Cômaiefceii  Koiiauf;-CUou,  à  Tuu  Cbou,  à  Amoy,  à  Niog-Po  et  à  Slung-laL 
le  cbieoQ-hà  Udoling  (un  autre  des  négodaleuri»}  el  ses  colltbUes  onl  pensé 
que  le»  barbares,  ayant  d^jà  bâti  des  maisons  à  Hong-Kong  el  demandant 
«liendant  eeiuffie  une  laveur  que  ie  séjour  daus  ceit«;  île  leur  fût  accordé,  il 
blfadtMeerireàletrreiilUi.(}nantau  aHmHeraeâlUueiv*Gtaea  et  dans 
Imfaeireevipee  peeie»  en  almBni.qne«fdinil  Uni. 

»  Ani  fMlleMi  eWiei  e|  Mllni  liir  Ihmti*^^ 
nié  ee  fue  lee  twlewi  fit  tépenia  t  Mens  puardeei  Wm  K— t  eumme 
noire  demeure,  et  nons  ? ooleos  avoir  le  droit  de  ftnre  le  eWMiepeeà  Cnnnng* 
Uiou  et  dans  le*aulres  porls.  Si  r£  poiul  uc  nous  est  pas  concédé,  alors 
nous  ne  rendrons  ni  Amoy,  ni  I^ing-Po,  ni  CIhii  Haï,  ni  Ting-Haï,  nlTopoii, 
D!  Paoy-Sban,  ni  Cbio-Kiaog,  el  ncf!re  lloUe  ne  se  retirera  pas  Et  de  plus, 
mm  il  nous  faut  absolument  avoir  le  df  «il  d'aller  fîiire  le  commerce  daus 
«es pei|«^  U  esiimiyl  néqessaire  que  fies  consuls  ^  réeideitt  pour  j(/urveiller 
nm  aflbircs»  pour  y  avMr  autorité  sur  les  barbares,  pour  y  prévenir  Ip^ 
diieidres.  D'ailleurs  les  droits  seront  jpajés  suivant  les  tarifs  fixés  par  le 
iwfcfnement,  et  quand  nnn  fois  eeetarilb  seront  arrfilés,  les  paiements  se 
ftroni  aussitôt. 

•  De  plus  encore,  ont  dit  tes  Anglais,  quand  nous  folsioDs  le  commerce  à 
Carton,  tout  ce  commerce  était  dans  It  s  Diains  des  Hongs;  nous  étions 
e&posés-à  leurs  eitorsious,  et  le  tort  qui  nous  a  été  fait  en  conséquence  est 
«NMidérÉMe.  A  l'avenir,  nons  vnnlonscboisir  nous-mêmes  les  marchands 
WqneiSBons  aurons  afibire  afin  que  le  commme  se  fbsse  équitablement; 
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enfin,  ce  seront  les  consuls  qui  s*  rôtit  chargés  d'acquitter  les  dfoit>  a  U 
dou:i[i^\  afin  que  nous  ne  soyons  plus  forcés  de  passer  par  les  mains  des 
Hoogs,  et  e&po6ésà  leurs  exlonmos.  —  Et  ils  onl  beaucoup  parlé  sur  et 
sujet. 

»  Ledil  diicoa-hi  foalat  leur  représenter  coem  q«e  4e  ces  cinq  perti  il 
fallait  bleo  en  déduire  qndqnes  nos  ;  mais  les  barbares  lefMreal  sbsOaé- 
nentderesteiidre. 

»  Mot,  voire  esclave,  j'ai  examinii  et  jusé  que  V.  M.  impériale  ayant  dqà 
fait  savoir  qu'elle  leur  accorderait  le  séjour  à  liong-Kong  et  le  droit  de  laire 
le  commerce  dans  los  provinccR  de  Fokîen  et  de  Tctie-RiaDg,  ou  pouvait 
bieo  Iransi-iT  pour  les  anq  ports,  d'autant  plus  qu'Us  occupée! eaoere 
Amoy»  Hoog-Koog,  elr^^t  qu'il  serait  tort  dUBcile  de  les  en  cbasser. 

»  S*il  BOUS  faut  préparer  nés  années  peur  défendie  ees  irtaees  eanlie  en, 
il  ne  faut  pas  oublier  qu'il  est  tiMiflIcile  de  se  mesurer  atec  eus  sur  tas 
eaux.  Btu*est*il  pas  plus  amiageux  de  nous  fUre  rendre  d*nn  eftté  nsire 
territoire,  et  de  laisser  de  l'autre  les  barbares  Tenir  faire  le  commerce,  puis- 
qu'ils ne  demandent  pas  mieux  (jue  de  payer  respectueusement  les  droits? 

»  Lp>  voilà  mainton.^ul  (lui  deviennent  raisonnables,  qui  rrpenleiil  (1? 
leurs  erreurs,  qui  6oni  soumis  comme  s'ilsélaienl  clia^ses  par  le  veut.  Quand 
nous  serons  unis  en  amitié  réciproque,  en  bienveillanee  et  en  vérité,  toutai 
cbeses  Iront  bien»  Pui^-qu'Hs  Teuleni  garder  eux-mêmes  leur  marché  et  prs- 
léger  les  Dreotlèies  maritimes  (ced  Mt  allusion  à  rengagement  pif»  par  ks 
Angttls  d'entretenir  nn  certain  nombre  de  emisenrs  sur  les  eôtnsde  laCUm 
pour  y  réprimer  la  eonlrebande),  nous  n'aurons  plus  désormais  beeoin  de 
nous  en  mf-ier,  ce  qui  sera  un  grand  avantage  pour  le  p.-^ys, 

»  Nous  dt  nuiiîdons  donc  qu'il  soit  ordonné  aux  gouverneurs  des  trois 
provinces  de  s'informer  auprès  du  contrôleur-général  des  douanes  maritimes 
des  deux  provinees  de  Canton,  des  droits  de  douanes  et  des  règlenraU  fn 
7  sont  Imposés  an  eommem  des  étrangers^  afin  de  les  établir  aussi  d*W 
manière  délinitife  dans  les  etaiq  ports  qrfVonI  êUie  emerla. 

»  3<»Lesdits  barliares  ont  encore  demandé  que  tous  leurs  rapports  avff 
les  officiers  du  gouvernement  chinois  lussent  réclés  à  l'avenir  sur  le  pied  i 
^  l'égalité;  enfin,  ils  ont  demandé  que  les  barbares  faits  prisonniers  cl  les 
traîtres  arrêtés  pour  les  mroir  servit  Aissent  mis  en  liberté.  Ils  ont  iasislé 
vivement  sur  ees  demandes. 

Moi,  votre  esclave,  j'ai  examiné  et  ju^é  (]ue,  pour  ce  qui  làl  du  pied  de 
régalilé  enire  leurs  consuls  et  nos  otticiers,  on  pouvail  l'accorder  sans  rcs* 
triction;  cl  enfin,  comme  les  affaires  avec  les  \n^lais  sont  ItTuiioces,  j'ai 
jugé  que  les  prisonniers  devaient  être  rendus.  Par-là  Tbarmonie  et  la  booae 
intelligence  seront  fortifiées;  la  paix  donnera  le  repos  et  le  bonbenr  à  l'Êial, 
et  renversera  les  projets  des  raclieox;  aussi  ai-Je  ordonné  an  cbieciiB*bi  d*so- 
corder  ees  points  sans  les  discuter.  » 
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On  voit  que,  dans  celte  picce,  les  commissaires  chinois  se 
font  gloire  d'avoir  obleau  la  réduclioQ  des  preiealions  ao^ 
glaises  de  30  miliions  à  21  millions  de  dollars.  Sor  ces 
21  millions,  6  étaient  appliqués  au  paiement  de  1  opium  , 
3  aux  dettes  des  marchaDdâ  iiougs  et  12  aux  dépenses  de 
Tannée. 

Le  15  septembre,  6  millions  de  dollars  (l) ,  premier  ver- 
sement de  riudemnilé,  furent  payés.  Ainsi  le  gouvernement 
chinois  s'exécutait  loyalement ,  même  avant  la  ratification 
du  traité.  Les  autres  clauses  étaient  défi  en  vigueur  et  le 
monopole  des  marchands  hongs  était  détruit.  Pour  appuyer 
rautorité  du  Uraité^^  20  vaisseaux  de  guerre  anglais  et  6  ba- 
teaux' à  vapeur  étaient  encore  sur  la  côte  :  les  forces  de  terre 
se  composaient  de  six  mille  hommes. 

Les  premiers  rapports  commerciaux  établis  sur  ces  nou* 
velles  bases  ne  furent  pas  sans  difficultés  :  trop  de  préjugés, 
trop  de  vieilles  habitudes  étaient  froissés  pour  que  des 
coUisioDs  n'eussent  pas  lieu*  C'est  ce  qui  arriva  à  Canton  le 
7  décembre.  Les  négociants  anglais^  ayant  pris  possession 
des  anciens  comptoirs  hongs  et  leurs  femmes  étant  venues 
les  visiter  dans  leurs  résidences  nouvelles»  les  Cbînois  virent 
U  une  tentative  d^établissement  complet  toutri-fait  oon- 
traire  aux  conventions  et  aux  lois  du  Céleste  Kmpire.  Les 
excès  commis  par  les  matelots  anglais  achevèrent  de  porter 
au  plus  haut  point  l'irritation  de  la  populace,  qui  détruisit 
les  comptoirs.  Cette  affaire  se  termina  par  une  amende  im- 
posée au  gouvernement  chinois* 

Il  restait  une  grave  question  à  vider  entre  les  deux  paya, 
et  des  négociations  étaient  encore  pendantes  pour  le  règle- 
ment du  coouneroe  de  l'opium.  L'Angleterre  persistait  dans 
ses  prétentions  iniques,  et  sir  H.  Pottinger  demandait  une  mo- 
dification de  la  prohibition  de  Toptum,  carie  traité  de  Nan- 
KIng  ne  stipulait  rien  de  précis  pour  ravenir» 

0)  U  «Mlar  vaut  ô  it,  33  cent. 
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Ce  ii*6st  pas  qo'ii  n'y  eût  en  Angleterre  quelques  eaprili 

généreux  qui,  mo\m  frappés  des  nécessités  emnmereîales 
que  des  questions  de  droit  et  d'humanité ,  s'atlachaient  à 
eomlMtltre,  oomme  iliielle  et  deshonorant  pour  le  paya ,  te 
monof)ol0  de  l'opium  accaparé  par  la  Compagnie  des  Indes. 
Le  représentant  de  Topinion  philanthropique  dans  la  Cbam* 
bre  des  oommuneSt  lord  Ashiey,  présenta  (i  avril)  la  molkm 
suivante  : 

«  La  Qiajubre  peu^e  «(ue  la  L^^ulinuation  du  coannerce  de  ropium  ellt 
monopole  dans  les  territoires  des  Indes  angbiseâ  lont  d^slruchis  de  toules 
relations  d  aniiiir  eiilre  l  Arif^kf*  i  re  et  la  Chine,  el  nuisibles  même  aui 
intérèls  manufacturiers  du  pays,  par  la  dimiuuUoo  sérieuse  dit  commère* 
MglA,  êi  tooUà-Ml.iMoaptlIMw  atte  Mwoatir  et  les  deitlii  d'n 
myanoeelirétieii.  Des  mmm  dermisat  Stw  ■<Pii*«  aïKilli  fi  saitilii 
poar  abolir  le  oial,  autant  Qu'elles  poamieat  ta  eooiâlier  afas  la  mftnâ  H 
wn  drells  des  gonvenieflmls  e(  des  iiartlcttUen.  > 

Le  noble  lord  développa  sa  proposition  en  stigmatisant 
eet  ùdéeux  trafic  qui,  continué  contrairement  à  toutes  les 
lois,  (HNiRlitiiatt  lia  vérilable  acte  de  piraieirie.  Lord  Adiley 
pensait  même  que  ce  commerce  était  nuisible  aux  intérCIS 
bien  eniendusde  la  Grande-'Bretagne. 

8ir  ftoberl  Peel  répondit  que  tcird  Abevdeen  nvrit  envoyé 
des  instructions  pour  décourager  le  plus  possible  le  trafic 
UUeHe  de  Topium.  Maisqmotà  la  culture  mémt  deTopiam 
et  do  monopole  de  la  Compagnie ,  le  ministre  en  proivatt 
victorieusement  la  nécessilé.  81  Ton  considérait,  en  eifettle 
défieit  qui  pèse  sur  les  revenus  des  Iodes  ei  les  taxes  qoi 

écrasent  la  population  indienne,  il  fallait  reconnaître  que, 
renoncer  à  cette  branche  de  revenu,  c'était  s'imposer  robli- 
galion  d^augmeoter  encore  ces  taxes  déjà  ei  lourdes.  Si 
TAngleterre  abandonnait  ce  commerce,  ne  tomberaîl-il  p«s 
dans  d'auifes  mains?  £n  présence  de  ces  fh>ides  explicatioas 
et  de  ces  tristes  néoessilés  «  lord  Asliley  retira  sa  molioa. 
Cependant,  en  aUendanl  les  raliticalious  du  traité  par  les 

deux  gouvernements,  des  négoeiatiOM  se  pauienifaîopi 
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ÊÊÊmmÊnimirél9ê  lotoritét  chiooîtMêt  fir  H.  Pottioger, 

^  relaUvemenl  au  tarif  dédouanes  el  aux  règlements  de  police 
fiie  néeeisitaii  U  aottveile  position  du  eommerca  européen, 
lii  mofi  du  priaeipal  négociateur  oMnoiê^  le  eoimnimire 

impérial  Ele-pou,  vint  malheureusement  en  arrêter  le  cours. 
Les  riiifications  furent  enfin  éohangéee,  dans  lea  premiers 
Jours  de  JoilM,  entre  air  H.  Pottînger ,  plénipotentiaire  de 
S*  M.  B«,  et  Key-ing,  commissaire  impérial.  Quelques  jours 
apréa  tarent  arrêtée  tons  les  artielea  du  tarif  non? eau  et  les 
figieeMotB  de  police  eommereiale  [voy,  ces  documenta  à 
i  Appendice»  Chine.  Étranger,  part,  oftic.}» 

La  nouveau  tarif  »  mis  en  Tigueurtàcompterdn  tï^Juillely 
est  applicable  à  tous  les  peuples  qui  voudront  commercer 
aveclaCiiino.  Aucun  privilège n*y  est  stipnlis  ni  pour  une 
nation  plue  Aivorisée,  ni  pour  la  Chine  eile-méme.  Lea 

seuls  objets  de  luxe  y  sont  frappés  de  droits  assez  élevés. 
Le  droit  le  plua  lori  est  de  10  pour  100. 

CTesl  dnne  à  partir  du  17  }aHtet  que  la  Chine  a  été,  en 
réalité ,  ouverte  au  commerce  européen.  C'est  là ,  sans 
doute»  une  importante  concjuétat  eCi  quelie  que  soit  d*ail* 
kvrs  la  moralité  dea  actes  de  la  politique  anglaise ,  les 
avantages  seront  nombreux,  surtout  pour  la  Grande-Breta* 
gne  :  plus  que  tout  autre,  parla  proiimltéde  aea  posseaaions 
orientales,  par  les  privilèges  de  sa  position  cotoniateà  Hong- 
Kong  ,  par  la  nature  même  de  ses  relations  commerciales 
ivee  la  Chine,  cAle  eal  en  état  d'exploiter  cet  immense  dé- 
bouché. Sans  don  te  ,  comme  déjà  peuvent  le  fnire  penser 
Its  dernières  nouvelles,  les  illusions  dès  négociants  ae  bri- 
itponl  contre  dea  déeeptioosnonUireusea  :  sans  doute  reteèa 
delà  production  remplacera  pendant  \os  premiers  mois 
i  inaction  ai  funeste  causée  en  tB4%  par  la  gueire  \  mais  le 
lorveni  aura  bienlél  réglé  aon  coure  et  l'on  sera  bientét  à 
niéme  d  apprécier  par  dea  chillres  certains  Timportance  de 
la  situation  nouvelle. 
^fghmUêkm.  ^  On  Ta  vu  (Annuaire  de  ISéf)»  TAfigle-' 
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terre,  après  quatre  ans  d'efforts  et  de  sacrifices,  s'était  enâo 
décidéeirabandoD  de  l'ÂffghiaisUiD«])aii8  les  première  Jours 
de  novembre  1842,  Farmée  de  iludus  était  réunie  tonte 
entière  à  Peshawur,  sur  le  territoire  du  royaume  de  Lahore, 
fi  se  disposait  à  repasser  les  frontières  de  ilnde  anglaise. 
D'horribles,  d'inutiles  cruaotés  signalèrent  cette  retraite.  La 
proclamatioo  du  1"  octobre  anaonçait  la  paix  et,  quinze 
jours  après,  Tarmée  se  retirait  ne  laissant  derrièrct  elle  que 
des  ruines  fumantes,  des  villes  dévastées,  des  campagnes 
désolées.  Caboul  était  détruit , .  Istalif  brûlé ,  Djellalabad 
saccagé  et  les  babilants  des  villes  et  des  campagnes  passés 
littfilde  répée.  Les  Affgbans  avaient  roodu  sains  et  saufli 
tous  leurs  prisonniers  de  1841.  Les  Anglais  ne  surent  pas 
même  imiter  ces  barbares.  Le  sac  de  Caboul  fut  accom- 
pli avee  un  ralBnement  incroyable  (de  cruauté  :  le  général 
Pollock  ayant  trouvé  le  15  septembre  la  ville  déserte, 
chercha  à  rendre  confiance  aux  habitants  que  les  exécutions 
précédentes  avaient  épouvantés.  Puis»  vingt«^nq  Jours 

aprcs.  quanti  on  cr  ut  a  la  clémence  des  vainqueurs,  le  co* 
lonel  Richmond  entra  dans  la  ville  et  la  livra  aux  flammes. 
Prè$  de  cent  mille  indigènes  se  trouvèrent  ainsi  sans  asile 
au  commencement  de  Thiver,  dans  un  pays  dont  le  climat 
est  a  usai  rigoureux  que  celui  de  la  Russie. 
Ces  atrocités,  dont  le  résultat  devait  être  de  rendre  le  nom 

anglaisa  jamais  excécrabic  dans  1  Inde,  soulevèrent  de  nora- 
brqpses  indignations  en  Angleterre.  Les  philanthropes 
sincèrest  les  tories ,  les  ultra*protestants  eux-mêmes  s'en 

éoiurent.  Un  journal  tory,  \g  Morning -Herald^  disait  éoer- 
giquenient  :  «  La  couclu^i^  de  la  guerre  de  rAffghanistao 
est  digne  de  son  commencement  ;  elle  avait  commencé  avee 
la  fraude  et  le  mensonge,  et  elle  a  fini  par  des  actes  de  ven- 
geance et  de  cruauté  qui  déshonorent  notre  civilisation  taal 
vantée...  Le  cœur  saigne  A  la  vue  de  ces  cruautés  inutiles» 
de  ce  pillage  sans  ])uL,  de  ces  massacres  sans  pitié,  de  celle 
destruction  atroce.  L*histoire  de  TAngleterre  ne  contient 
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rien  de  plus  monstrueux ,  de  plub  révolUnt  que  ces  ef- 
(rayaDtes  éoormités  I  » 

Mus  une  cenMire  plus  aérèro  et  pias  dangereoae  k  la  fois 
fbteelle  du  clergé  anglican.  Lord  Ellenborougb,  dans  le  but 
de  pallier  les  déplorables  résuitaU  de  la  campagne ,  avait 
ea  la  malheuretue  idée  d'adreaaer  aax  popultUona  iodigènea 
one  incroyable  proclamation,  riaiblement  pompeuse  et  so- 
ieimelle,dans  laquelle  il  leur  annonçait  que  l'armée  anglaise 
revenait  enfin  triomphaute  de  la  guerre  de  riode,  et  que 
le  gouvernement  n*avait  entrepris  cette  guerre  que  pour 
venger  une  injure  faite ,  buit  cents  ans  auparavant,  aux  « 
croyanees  religieuses  de  leurs  ancêtres.  L*année  anglaise 
rapportait»  en  eflTet,  de  Ghnznee ,  les  portes  du  temple  de 
Somnautb,  temple  consacré  à  une  idole  que  le  sultan  Mah- 
moud (le  Qhaznévide)  avait  détruit,  au  nom  de  Mabomet  • 
pendant  la  conquête  de  TAirghaïustan  (1024)  (1).  €  Mes 

(1)  Void,  d'aivès  un  historien  nrasoUnan»  la  descriptibn  do  temple  de 

Somnaulh  : 

•  Mabmoud  ayant  défoit  les  Indous  et  chassé  la  garnison  de  SnmnauUi, 
l'avança,  atee  set  flls  et  ses  prioclpani  efflcim,  vers  le  temple.  C'étail  un 
édifice  magDiflque  construit  en  pierres  de  taille  et  soutenu  par  clnquanle-six 
colonnes,  taillées  et  ornées  de  pierres  précieuses.  Somnauth,  Vidole,  en 
occupait  le  centre  :  sa  taUle  gigantesque  mesurait  10  mèUres  dont  ô  étaient 
enroiicés  dans  la  terre. 

■  MabiBond»  d'an  coup  de  massue,  lui  cassa  le  net.  Il  comnnoda  qu'en 
rompît  deux  morceaux  du  monstre,  l'un  pour  jf  ter  aux  portes  de  sa  fflOfqnëe 
royale  à  Gtiuznee,  l  autre  aux  portes  de  sou  propre  palais.  * 

•  Deux  autres  fragments  Turent  envoyés,  l'un  I  La  Mecque,  l'autre  à 
Médine.  Au  moaient  où  les  soldats  exécutaient  les  ordres  du  roi,  une  foule 

.  de  brahmines  se  précipita  à  ses  pieds,  le  suppliant  d'épar;;ner  leur  dieu,  et 
lui  offrit  de  l'or  en  abondance'  pour  attendrir  son  cœur  :  ses  ofliciers  mêmes 
lui  représentèrent  qu'en  distribuant  cet  or  aux  vrais  croyants,  il  ferait  une 
elîrande  agntebleau  prophète;  mais  Mahmoud  leur  répondit  qu'il  ne  voulait 
pas  faire  passer  son  nom  à  la  postérité  avec  le  titre  de  marchand  d'idoles, 
mais  bien  avec  le  litre  de  destructeur  d'idoles.  Il  commanda  donc  que  sis 
ordres  fussent  exécutés  à  l'instant  même.  Un  coup  de  massue  Tendit  le  ventre 
dn  dien  :  il  élait  creux  et  contenait  on  trésor  immense  de  diamants,  de 
mbis  et  de  toute  espi^re  de  pierres  précieuses.  Le  bulin  fui  immi  nse  

•  Plus  de  trniscenl  mille  Hindous  fréquentaient  ce  temple  :  le  revenu  de 
2,000  villages  contribuait  au  soutien  des  prêtres,  qui  montaient  à  plus  de 
2,000,  entre  500  danseuses.  300  masidens.  et  300  barbiers  pour  raser  les 
fidtMes  avant  leur  enlréi^  dans  le  temple.  Les  princes  hindous  dévouaient 
leurs  filles  au  service  de  celte  horrible  idole  qu  on  lavait  deux  fois  par  jour 
dans  de  l'eau  fraicbemeol  apportée  du  Gange,  situé  à  plus  de  200  lieues  de 
dislanee.  Une  ebalne  en  or  pur,  du  poids  de  4«000  liTres,  sootenail  la  docbe 
qui  appelait  les  lidèles  à  la  prière;  plusieurs  milliers  de  petits  dieux  en  or 
et  en  argent,  de  toutes  formes  et  de  toute  grandeur,  entouraient  cette  idole 
d'un  culte  exécrable.  • 
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Irères  et  amis,  disait  iord£llenborougb,  noire  arméivie* 
torieuae  rapporte  les  portes  du  templè  de  Scmaaatb ,  tl  II 
(ombedépouillée  du  suiUa  iVIalimoud  coateiople  les  ruines 
deGbuznee!» 
Le  ridicule  s'attaeba  bientôt  à  osi  nUque^fiea  alitiM* 

tiques.  Mais  le  parti  religieux  s'empara  sérieusement  df 
cette  boufibniierie  i  on  Youlut  voir  dans  la  déoioastfitioa 
de  tord  EUenborotigh  une  complicité  d'idolâtrie  a?eelei|w» 
pelations.  Dès  la  première  séance ,  les  membres  les  plus 
fidèiea  du  parti  consenrateur §8  réuniiml  à  Toppoeitioii  poor 
aceaser  la  jconduitè  de  lord  Bllenboroti^*  Les  as 
manquèrent  pas  une  aussi  belle  occasion  :  lord  Palmerstoni 
le  repiéMtant  de  llIoiTorsiléd^Oiford»  sir  Aoberl  lefiiSi 
tory  dirooé,  et  M.  Yemoii  Smith  dénoncèrent  cette  pruda» 
matiou^^ic  vraiment  digne  d  un  païen  et  qa*un  musuiflisa 
nliurait  Jamais  sigoésé  »  8ir  Aobert  Feel  fui  ftmé  de  eUsr 

à  ces  susceptibilités  religieuses  et  déclara  que  le  gouveiuô- 
ment  avait  désapprouvé  la  prockmation. 
Mais  un  uasge.  parlementaire  a,  depuis  te  eommenoaiiisol 

du  X Yll^'  siècle,  consacré  le  vote  deremercienietUs  aux  liauU 
fonctionnaires  civils  et  militaires  »  à  Tissue  de  grandes  sa- 
ireprisss,  guerres,  treiléi,  etc.  Voter  ese  reeiereieiwefttii 
lord  Ëllenborough,  c'était,  pour  une  certaine  fraction  de  la 
Chambre,  accorder  un  bill  d'indemnité  à  de  ooupaMaa  ibs* 
nilMations  :  reAtser  les  remercieAeûts,  c'était  condamner 
implicitement  la  conduite  du  gouvernement.  C'est  ce  qus 
comprit  le  ministère  qui ,  pour  engager  enceie  plus  Isi 
Chambres,  proposa  de  remercier  lord  tllenborough  «  pour 
rhabileté  avec  laquelle  les  ressources  de  Tempire  dans 
l'Inde  avaient  été  appliquées  aux  opéielioiie  ttililelfes.  » 

La  motion  ainsi  conçue  passa  à  runanimilé. 

De  nouvelles  tentatives  failès,  quelques  jours  après ,  par 
lord  Clanricarde  à  la  Chsmbre  des  lords,  et  par  H.  Term 
Smith  à  la  Chambre  des  communes,  ne  furent  pas  plusbMh 
reuses*  Leurs  motions,  défendues  à  la  fois  par  M»  Muaiii 
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chef  du  parti  radical,  par  les  whigs,  M.  Macauiay,  iord  Jolm 
BiMttU  eilosd  Pilmerstoo,  6n&o,ptr  M.PIumptree»  repré* 
ttataat  de  l'Église,  furent  rejetées,  à  la  Chambre  dee  lordft 
par  83  voi  X  cooire  26^  à  la  Qmmbre  ika  coromuflea»  pac 
coDlre  1^7. 

Lepliia  grand  danger  était  passé:  car,  on  le  sait ,  en 
Augieierre  le  cùlé  le  plus  grave  d'une  question  eat  loujoura 
le  côté  religieux^  et  Ténumération  serait  longue  dee  faulai 
dans  lesquelles  le  gûuverneiueuL  s'est  vu  entraîné  par  le 
zele  impérieux  des  fanatiques  d'Ëxeter-Haii.  Aussi,  le  im«> 
nistëre  s'inquiéta  peu  d*uiie  motion  présentée,  le  1*'  mars, 
à  la  Chambre  des  communes,  par  M.  Rœbuck,  sur  les  cau- 
sas qui  avaient  amené  l'expédition  des  Anglais  dansl'Affgtia^ 
nlstsn.  D'ailleurs,  rhîstoire  de  cette  déplorable  entreprise 
devait  réveiller  des  souvenirs  peu  lavorables  à  i  ancienne 
administratioofet  le  ministère  tory  ne  pouTailque  s*cppl«B» 
dir  de  voir  lord  Palmerston  et  le  parti  wbig  mis  en  quelque 
sorte  eo  accusation  par  le  parti  radicaL  Ce  fut  surtout  à 
fancieB  mînistredesaffairesétniDgèmqMs*attaqMa  lavem 
impitoyable  de  >ï.  Rœbuck  :  il  lui  repruchail  d  avoir  exercé 
la  plus  funeste  influence  sur  les  ailaires  du  pays  y  partout  il 
auit  fiait  inutilement  et  dangereusement  la  guerre,  et»  là  oi 
il  n  avait  pu  détruire  les  bonnes  relations  de  la  Grande* 
Bretagne*  il  les  avait  pour  longtemps  compromises.  «  Si 
Je  pouvais  me  servir  d'une  eomparaison  presque  ridieule, 
ajoutait  M.  Rosbuck,  je  dirais  que  iord  Palmerston  est  su- 
périearemeAt  représenté  par  une  invention  de  la  soieooe 
moderne  i  une  allumette  ebimique  (rires)  :  dès  qu'il  ren» 
contre  un  obstacle,  il  éclate  et  prend  feu.  v 

ftr  JUibert  Peel  déclara  que  lui  ei  le  due  de  Wellington 
s'étaient  toujours  prononcés  contre  Texpédition  au-delà  de 
rindus»  et  avaient  de  tout  temps  considéré  cette  guerre 
eoomie  injutle  $$  imp^Hiiqm  ;  mais  il  combattit  la  motion, 
parce  que  l  enquèLe  demandée  lui  paraissait  constituer  une 
ttiurpalîon  de  la  législature  sur  le  pouvoir  es^écutift  et  ea-* 
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suite  parce  que  les  débats  qui  eu  résuiteraieul  ne  pourraieot 
que  produire  un  effet  fâcheux  sur  les  rapports  de  l'Angle- 
terreafeclft  Russie,  qui  afaleot  aujourd'hui  le  caractère  le 
plus  bienveiliaot  (^oy.,  plus  loin,  ie  paragraphe  relatif  à  la 
Russie).  On  se  rappelle»  en  effet,  l'affaire  d*Hérai  et  l'appa- 
ritioD»  à  la  cour  de  Dost-Mohammed *  d*un  agent  russe, 
quelque  temps  avaul  la  rupture  des  relations  paciiiques 
avec  TAl^hanistan. 

Malgré  Tappui  de  M.  Robert  Tnglls  et  de  lord  John  Man* 
ners,  la  motion  fut  rejetée  à  une  grande  majorité. 

Cependant,  les  nécessités  de  la  position  des  Anglais  dans 
rinde  devaient  bientôt  les  entraîner  à  de  nouveaux  com- 
bats. Le  Scinde  fut  envahi  dans  les  premiers  jours  de  flS- 
Trier,  et,  le  17,  le  miyor-général  sir  Charles  I^apier  battit 
les  Beloutcbis  (1)  i  M iAni.  Les  Ameers  vaincus  laissèrent 
aux  mains  des  Anglais  leur  trésor  renfermant,  dit-on,  pour 
plus  d'un  million  sterl.  en  espèces  et  pierres  précieuses,  et 
cette  bataille  leur  fit  perdre  leur  empire  et  leur  liberté.  Un 
mois  après,  toutefois,  les  Beloulchis  rallies  marchaient  sur 
Hyderabad,  capitale  du  Scinde,  au  nombre  de  plus  de 20  ooo. 
Sir  Ch.  Napier  alla  A  Tennemi  avec  6,000  hommes  et  14 
pièces  de  canon.  Une  position  formidable,  couverte  d'an 
cOté  par  les  jungles,  de  l'autre  par  une  rivière,  et  défendue 
par  de  l'artillerie,  fut  enlevée  après  un  assaut  de  trois  heu- 
res dans  lequel  les  anglais  eurent  39  tués  et  232  blessés.  La 
perte  des  vaincus  fui  immense*  £t  cependant,  malgré  cette 
victoire  de  Foulali  (26  mars),  peut-être  exagérée  par  les 
bulletins  de  sir  Charles  Napier,  le  major-général  sévit 
bientôt  bloqué  dans  Hyderabad  par  les  Beloutchis  encore 
ralliés^  Le  débordement  périodique  de  Tlndus  surprit  le 

(1)  Les  Beloatchis,  tribus  mahométânes  qui  Imbitenl  le  dêserf  i\  lV''»-5!  (^f 
rindiis,  ft  qui,  depuis  cinquante  ans  quIU  oui  caoï^uis  le  Sciude,  i'exi>t«»iei>i 
à  la  manière  des  Musulmans,  saus  souci  de  l'avenir,  et  qui,  à  l'ofce  d  t;xa^ 
tioitt  el  &ê  lurliaries,  sont  parvenus  à  se  rcodroodieot  aux  populations 
campagnes  rt  vo!uii(>n  opérée  par  les  ariBûS  anglMSM  a  du  ÛMi  «MB' 
dd'ée  coauae  uo  bienfait  poar  le  pajrs. 
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oorps  d'waée  dans  ceUa  |>ositioa,  et  les  maladies  du  climat 
ë|irott?èrait  eraelkmetti  lea  troupes* 

r 

On  Ta  TQ,  la  ix>lltique  anglaiseest  constamment  entraînée 

dans  rinde  k  des  guerres  sans  lin,  à  de  nouvelles  conquêtes. 
Lord  Auckland  avait  manifesté  les  dispositions  les  plus  pa- 
dfiqnes  :  il  n'en  fot  pas  moins  poussé  à  des  entreprîsesdont 
rAngleterrc  ne  verra  peuL-èUe  pas  de  longtemps  ie  terme, 
lien  fut  de  môme  pour  lord  Ellenborough.  Lorsquii  prit 
possession  de  son  gouvernement,  en  184l,il  commença  par 

publier  un  manifeste  dans  lequel  il  condamnait  la  puiiUquc 
envahissante  de  son  prédécesseur.  £t  cependant,  en  moins 
de  deux  années,  il  se  voyait  foroéde  parcourir  TAfighanistan 
révolté  et  de  convertir  le  Scinde  en  province  anglaise.  Une 
nouvelle  expédition  semblait  encore,  à  la  fin  de  Tannée, 
devenue  nécessaire,  et  peut-être  laGrande-Bretagne  devait- 
elle  intervenir  dans  les  querelles  sanglantes  du  royaume  de 
Lahore. 

Hepuis  ia  mort  de  Ban^iit-Sing  (l83Uj,  on  n'a  ^  eu 
oceasioiide  reparlerde  ce  royaume.  A  Randjit-Sing  succéda 
son  Gis  Kurruck«Sing,  dont  le  règne  court  et  paisible  ne  fut 
marqué  par  aucun  événement  important*  A  Kurruck-Sin^ 
SQCoécIpt  Sftiere-Sing ,  fils  iliégitîme  d'une  des  femmes  de 
Ban^t-Sing.  CMui-d  fui  assassiné  par  un  de  ses  ministres, 
et,  de  ce  moment  le  Punjab  fut  livre  à  une  sanglante  anar- 
chie. La  viUe  de  Lahore  n*étaDt  qu'à  une  cinquantaine  de 
mQles  de  Ferozepore,  (irontière  anglaise,  le  gouvernement 
de  rinde  devait  mtervenir.  Car  Dost-Mohammed ,  rétabli 
dans  TAfi^tianistan  depuis  la  retraite  de  ^armée  anglaise, 
pensait  à  profiter  des  troubles  du  Punjab  poor  ressaisir  la 
pruviuce  de  Peshawur,  autrefois  dépendante  de  Tempire 
des  Afi^ghans,  dont  RandjitrSing  s'était  emparé.  Déjà  les  der- 
nières nouvelles-  annonçaient  qu^un  corps  d'armée  de 
17,000  hommes  se  formait  pour  proûter  des  chances  d  une 
intervention. 

41III.  Mil.  pour  1843.  34 
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CoLOif lES  OcciiiBN TALES.  Le  tremblement  de  terre  qui, 
le  S  février,  ruina  la  Poitile-à''Pltn  (««9^^  FnMS,  Avé0»> 

ments  divers),  fut  aussi  ressenti,  quoique  d'une  manière 
inoins  terrible,  dans  les  Antilies  anglaises,  à  Antigoa,  Saiot- 
ftUts,  Montserrat,  et  Nevis.  tés  victiined  furent  peu  nom* 
breuses  :  la  perte  matérielle  s'éleva  à  3  millions  liv.  slerl. 
tJii  emprunt  consenti  par  les  Chambres  fut  destiné  à  réparer 
ce  désastre. 

Canada.  L'histoire  de  cette  colonie  otTre  peu  d'événe- 
ments importants.  La  mort  do  gouTemeiir  air  Charles  fiigoi, 
une  émèule  armée  provoquée  à  Kingston,  12  juillet,  pariés 
partisans  de  l'Irlande,  sont  à  peu  près  les  seuls  faits  dignes 
d^une  mention  spéciale. 

Sir  Chai  lis  Bagot,  administraleur  intelligent ,  interprète 
d'une  politique  nouvelle  plus  favorable  au  parti  françaif  9 
fut  remplàcé  par  sir  CharlesMetcalfe,  ancien  adminialrateor 
de  la  Jamaïque.  Le  nouveau  gouverneur  se  montra  favo- 
rable à  la  politique  qui,  au  Canada,  incline  vers  le  gouver- 
'  nemeni  pariemefitalrô.  lld  <te  i«j  premle»  icies  Pàt  de 
proposer  le  transport  à  MoiUi  éal  du  siège  du  gouvernement 
jusqu'à  présent  établi  à  iiingstoo.Gette  mesure,  qui  réunissait 
rasBehtlmeât  génénil,ftit  votée  àime  grande  majiNilé  parla 
Chambre  d'assemblée.  Mais  le  conseil  l^islatif  constitue 
par  Tandenoe  administralioift  île  knrd  Sydeabam  «  dani  m 
esprit  de  réeMance  wa  pro^ttéêê  la racft  npitiVriM,  i'eMpift 
de  la  question  et  la  résolut  dans  un  Setis  contraire  au  vote  * 
de  ia  ChimiNre  d'assemblée.  A  olie  tn^rM  deS  voi&  coirtie 
I  V  vivota  une  adresse  k  la  reine,  dans  laqueite  It  Ml  dît: 
«  Que  le  Haut-Canada  ne  s  e^t  soumis  à  l'union  des  detix 
proYincee  qu*à  la  conditkm  qu'il  tonservdralt  ie  siège  da 
gouvernement  (Montréal  est  dans  le  Bas- Canada)  ;  qu'aoeiM» 
décision  sur  cesujet  ne  présenterait  autant  de  garanties 
d'impartialité  que  cellequi  émauenit  de  la  oounintte  eH*- 
môme  ;  et  qu'en  conséquence  le  conseil  législatil  prie  S.  M* 
d'exercer  elle-même  sa  prérogative  pour  le  choix  d'une 
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plâcc  située  dans  les  aociennes  limiMde  la  proviuce  du 

Oillerteribtiâotéteittol«»seiiUmeitt^  rifaiilétoujoiin 

pêrsitants  entre  les  deux  races.  Le  cabinet  canadien  dut 
éfoquer  éè  nwfe^a  ïà  question  le  s  noTemlmi  A  U  fin  de 
llnnée^  le  résiitlàl  de  i«  diecosaiifb  fi'éUrtl  piB  enoore 

eonnu. 

BsLÂTioif  SBXTÉBiEURSS.L1ii8toire  intérieure  de  la  Graiiâe* 
l^tsgne  a  mdhtré  les  plaies  du  pays  et  les  nécessités  impé- 
rieuses de  sa  position  exceptionaelie  :  Thisloire  extérieure 
iliDifeete  à  ëbaque  {nks  les  besoins  pressants  nés  d*one  pro- 

dnctiou  excL'ssivo  qui  veut  s'imposer  à  tous  et  partout.  La 
eiéation  de  débouchés  lointains^  Fouverture  aucommeree 
tfeglaisde  manshés  nouveaux  acquis  par  d'iœmeDsaa  lacri- 
flces  et  sans  préoccupation  aucune  des  idées  de  moralité  et 
de  justioe  «  iei  est  le  côté  heureux  du  systèoie.  Siais  les 
<sliaiigapy  lea  Iraitéa  de  eonmieroe  déviennent  chaque  jour 

moins  lavorabiesau  Ruyaume-Uni.Cliaque  progrès  nouveau 
de  rinduslrie  eu  Europe»  chaque  pas  fait  dans  i  application 
de  plus  en  plus  générale  des  théories  prohibitives  fhippe 
mortellenient  un  monopole  qui  longtemps  fut  sans  rivaux. 
AosBi  n*avoDS-nous  guère  «  eu  fait  de  traités  de  commerce, 
qu'à  constater  des  échecs  dans  Thistoire  de  cette  année.  La 
France  et  le  Portugal  se  sont  refusés  obstinément  à  une 
alliance  commerciale  («ey.  ces  deux  pays).  Les  négociations 

Oavertes  avec  le  Brésil  nOiiL  ahoutî.  après  mille  difficultés, 
qu  à  étendre  jusqu'au  i''  novembre  1844  un  traité  qui  de- 
vait expirer  en  1842.  Aux  États-Unis,  le  gouvernement  de 
h  Grande-Bretagne  n'avail  pu  euujurer  rmlluence  prohi- 
bUive  du  tarif  do  1S42,  et  les  importations  de  la  production 
togteise  dans  l'Union  avaient  diminué  de  plus  de  50  pour 
100  (1).  Il  n'est  possible  de  citer  que  des  résuilals  minimes^ 
comme  une  conclusion  de  l'affaire  des  pêcheries  et  une  con- 

(1)  184t  :  UaporUOiOUa,  7,ââ5,7C0  llY.  sterl. 
1842  3,52a,W 
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ventfon  postale  a?eeta  France  (voy.  Franee,  6véMinaiib 

divers),  et  avec  la  Russie,  un  traité  de  commerce  dont,  eo 
vain,  on  chercha  i  exagérer  rimporUnee*  Ce  traité^  aîgaé  à 
Saint-Pétersbourg,  le  11  janvier  >  pourrait  (ont  au  plus 
s'appeler  une  convention  de  commerce.  Il  n'y  est,  en  aucune 
bCOD,  quesUoD  de  tarif,  et  lea  prodoits  anglais  ratent 
frappés  de  droilâ  tellement  élevés,  qu  ils  équivalent  à  une 
prohibition. 

Tel  est  le  spectacle  général  qm  présente  cette  natioB 

grande  et  puissante  sans  doute,  mais  sourdement  mm ée 
dans  JU)utes  les  bases  de  sa  puissance  et  de  sa  grandeur  :  au 
dedans ,  an  dehors  des  difficultés  menaçantes  toojoiin 
tournées  avec  un  iacontestable  bonbeur,  mais  jamais  réso- 
lues^ une  richesse  immense  et  une  dette  qui  s'accroit  de 
jour  en  jour  dans  d^efifrayantes  proportions  ;  une  indoslne 
capable  d'inonder  la  terre  entière  de  ses  produits  et  qui  voit 
incessamment  se  rétrécir  le  cercle  de  son  raipire  ;  un  passé 
imposant,  un  présent  difficile  et  un  avenir  douteux. 
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CHAPITRE  XV. 


irAii-0int.-^itttlài4upi7s.-4^eldQ]iilM«iiaeeota^  prtildmi. 

—  R^rt.  —  Dette  des  ^ti.  —  Ré|nidiaU«Mi.  —  Proposition  pour  la 
CCDlfriinliMi  é&  1i  dette.  »  Rejel.  AfTaire  da  droiq  de  Tisite.  ~  Note 
de  gooTernement  anglais  en  réponse  au  message  annuel  du  prcsidrnl. 

—  Effet  produit  par  le  discours  de  sir  Hoberl  Pecl.  —  Message  du  prési- 
dent an  Congru.  —  Affaire  de  VOrégon.  —  Vote  du  sénat.  ~  Que&tioa 
de  i  anncxatiou  du  Teias.  »  Manifestation  ea  laveur  de  TlrUnde.  — 
Négociations  eommereiftlei  avec  leZoUferein  imssieii.  Ooferlim  dm 
CMgrts. — ItaBsge  dn  pcdaldenl.  —  Note  sur  ta  sUnatloii  flaaiicièn  des 
ims-Unls. 

MniiiB  n  Tïïxê».  Gonfiiiiiallott  des  liostifltdi.  —  Santa-Aona,  prési- 
d«l,  deone  sa  démission.  —  Décret  prohibitif. 

Bmésii.  —  Mariage  de  la  princesse  Francesca.  —  De  l'empereur.  —  Traités 
de  commerce  non  conclus  —  Étal  du  pnys. 

RimufCB  AacENTinE  et  Urccuay.  —  Continuation  de  la  guerre. —Échec 
^rouTé  par  RtTeira.— Intervention  inutile  de  la  France  et  de  la  GrandA- 
fireugne. — Parti  finn^sà  Montefideo,  *  Blocnsde  ta  Tilto  par  Oribes. 
— Eardlcment  des  FrwçiiB.  —  RMOonaissaiioe  du  Moeos  par  ta  Pnoce. 
-^Rcftede  feeoaBiissaiice  p«r  ta  commodore  anglais. 

Naair  ir  Boum.  <-  Rdvolotlon  nouYelle.  —  État  de  la  Bolivie. 

ÎWBUiLâ.—  Traité  avec  la  France.  —  Élal  du  pays. 

Hiîn.  —  Hislolredn  pays  depuis  l'eipédilion  de  1802  —  Situation  flnan- 
dèrc  vis  à-Tls  de  la  France.  —  Trailt^s  de  1 81 1 ,  de  1825  et  de  1838.  —  In- 
surreciioa  contre  le  président  Boyer.— Conduite  du  président.  ^  Défaite 
de  l'armée  de  Boyer.  —  Gouvernement  provisoire.  —  PrograainM.  —  In- 
turreciieii  des  noirs.  —Nota  pour  deoMiDder  nu  sursis  à  ta  Ftauco, — Rd» 
Me  du  geomneiMt  frao^. — HIsstaD  do  M.  A.  Banot. 

ÉTATS-UNIS  OU  NORD. 

L'époque  des  étoclioM  approchait  :  dans  les  éUts  exda-* 
ftv^bueiit  démoeraUques,  c'est  une  époque  d'effervescence 
etd^agitaUou  ^  les  partis  n'ayant  plus  à  se  régler  que  sur  les 
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goûts  du  peuple,  et  ces  goûts  étant  peu  portés  i  li  modéit» 

tioQ)  toutes  les  opinions  devieDoent  extrôm(^.  Ce  pays  en  a 
donné  cette  année  l'exemple  ;  non  point  qu'il  se  soit  pro- 
duit dans  la  législature  de  luttes  passionnées*,  les occasioiis 
ont  fait  défaulj  mais,  placés  en  face  des  électeurs,  les  hom- 
mes politiques  des  deux  partis  se  sont  attachés  4  faire  res- 
sortir, à  exagérer  les  difîérences  d'opinions  qui  Ips  séparent, 
et  le  pays  a  été  toute  Tannée  livré  à  ces  maniiesta lions  dan- 
gereuses ,  propres  seulement  à  détruire  ebes  tes  iadividv 
comme  flans  la  nation  tout  sentiment  du  vrai,  toute  impar 
UaiUé  dans  Ips  jugements»  tpMfe  )tolérance  dans  la  vie  pu- 
blique ,  iDute  unité  dans  las  rapports  des  citofeps  enir'eox 

et  dans  la  marche  des  affaires. 

Au  sein  du  congrès»  les  discussions  qui  forent  engagées 
portèrent  Fempreinte  de  cette  recrudescence  dlioatilité 
entre  les  partis.  Dès  les  commencements  de  la  session, 
uo  membre  de  la  Cbambre  des  représentants  présenta  ua 
projet  d'accusation  contre  le  président  Tyler.  L^aataur  ée 
ce  projet  reprochait  à  M.  Tyler  des  actes  de  corruption, 
desfualTersationS)  des crimesde  haute  trahison.  Le  présidept 
se  serait  rendu  coupable  d'usurpation  de  pouvoir  et  de  vio- 
lation de  la  loi,  m  lorfiaot  les  employés  du  trésor  k  payer 
certaines  sommes  sans  autorisation  légale,  et  en  las  aaaoa* 
çantde  les  destituer  s'ils  n'obéissaient.  11  aurait  abusé  da 
droit  de  nommer  aux  eo^plois  et  de  révoquer  les  fonctioa- 
naires  uniquement  parce  qu'ils  n^étaieot  point  ses  partisips 

politiques  ;  il  aurait  invité  les  Étals  de  1  Union  à  désobéir  â 
une  loi  votée  par  le  congrès  et  sanctionnée  par  lui-mômei 
il  aurait  maintenu  dans  leurs  fonctions  des  hommes  que  le 
sénat  avait  repoussés  comme,  incapables  et  comme  indignes^ 
il  aurait  refusé  la  sanction  à  des  lois  indispensables  pour 
assurer  la  marche  du  gouvernement,  et  il  se  serait  arrogé 
le  droit  de  percevoir  des  impôts,  sans  en  avoir  préalable- 
ment reçu  rautorisatioa  du  coogràs;  ilaimil  lui  on  mg^ 
tibttrtife  et  despotique  dv  drojt  de  veto  pour  aatyfiiira  soi 
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dioili  ooQStitiilioQiiels,  avait  rapoimé  des  fomstioanairei 

nommés  par  le  président;  enOn,  il  a  m  ail  i  ci  usé  de  commu- 

n^uer  au  QQfHl^  da»  acias  qui  lui  étaieut  d^miiodés  commê 
aéMNaim  pnor  arrîYar  i  la  découverte  de  fraudai  al  d'ibua 

c(HiHius  par  des  agents  du  gouveruenient^  et  dont  U  fi'ét^it 
rendu  par  U  en  quelque  sorte  complice. 

Tali  étaient  las  i)!  incipaQY  griefs  des  adversaires  de 
M.  Tyier*  II  se  trouva  dans  le  cQngi't;s  sa  voix  contre  127^ 
Foar  deaMQdar  qu'uoe  cofPQiifisipB  lût  ctuirgée  d'azaaMoer 
racte  d'aocusation,  et  ainsi  la  cause  du  président  n'obtint 
qu'une  notuonté  ui^uHisante  dans  une  pareille  conjoncture* 

Des  quiatîoBS  phia  gravai  fureut  portées  devant  la  légla* 

lalure.  entre  autrtis  celle  de  la  dclLe  publique.  Une  des 

aonséquencas  les  plus  naturelles  de  Tindépendance  des 
nrà-m  4tt  gouveroeinaot  centrait  c'eçt  de  leor  permettra 

de  cûulracter  des  ein|>runts  pour  leur  propre  compte,  en 

dflbnra  de  tovit  /cootrùie  et  de  toute  sc^lidiirité  du  pouvoir  fér 
ééiai.  (Test  une  antre  aooséqnenca  du  même  principe  et 
qui  aggrave  ia  preiPière,  qiie  la  plupart  d^  l| avaux  d'utilité 
publique;  tous  ceux  qui  n'ont  point  un  caractère  général 
lent  du  resssortdas  Ëtata  et  restant  à  leur  charge.  Il  est  ar- 
rivé ain^  que  beaucoup  de  travaux  oulélé  faiU  et  beaucoi^p 
d*eiiipniiila  contractés  par  le^fitiita  individueUementel  pour 

leur  propre  coaiplc.  Dans  les  dei  niens  leiiips,  la  daliv,  s'est 

Accri^e  dap«  des  proporl^^jis  effrayantes  \  ïe^  res^urces 
a'oni  plus  permia  d*y  faire  feca  et  les  Intérêts  ont  cessé 

^cire  payés  (i).  Plusieurs  des  Ktals  endettés  sont  même 
aUé»  jiiaqM^é  répHdiar  teqr  datta*  Une  pareille  situation,  peu 
honorable  pour  une  nation  si  fière  de  ses  institutions,  ne 

pouvait  manquer  d  appeler  rattuiitigu     la  législaiure.  D^- 

«iit-oii  kiasar  périr  la  crédit  de  la  confédération  ?  Uevait- 

^.(0  ^oy.,  à  la  aa  4a  ce  chapitre,  une  aale  sur  la  tUsallaii  fiRsodéreta 
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oa  voir  avec  indifiérence  la  vioiatîon  de  droits  recooDOi 
comme  sacrés  par  tous  les  peuples?  N*y  aviit-il  point  de 
moyens  d'échapper  à  cette  honteuse  ressource  de  la  ban- 
queroute? La  somme  de  la  dette  des  États  8*éle?ait  à  1  mU- 
liard  10^  millions.  EUit-ce  là  un  déflcit  si  diflBcile  à  combler 
qu'il  en  fallut  désespérer  au  prix  même  de  l'honneur  de 
inunion  ? 

Parmi  d'autres  moyens,  tel  que  celui  d'un  impôt  direct, 
qu  il  eût  été  juste  et  facile  de  lever,  un  moyen  certaine- 
ment efficace  et  sage  se  présentait,  c^était  de  transporter  la 

m 

dette  des  Etats  sur  le  com[)te  du  gouvernement  fédéral,  et 
de  donner  ainsi  aux  porteurs  de  titres  uoe  garantie  soleo* 
neile.  Déjà,  et  à  plusieurs  reprises»  on  avait  usé  de  sembla- 
bles moyens.  Ce  n'était  point  une  mesure  sans  précédents, 
ni  de  nature  à  détruire  cette  indépendance  locale  dont  les 
États  sont  si  faloux.  Cette  proposition  fût  done  M»  m  con- 
grès \  mais  contre  toute  justice  et  toute  prudence  elle  fut 
repoussée.  Les  élections  prochaines  devaient  même  donner 
le  spectacle  d'un  parti  politique  qui ,  dans  certains  États, 
écrirait  sur  son  drapeau,  comme  litre  à  iaconfiancet  le  mot 
de  réimdiatim. 

Cette  conduite  peu  morale  des  législateurs  américains 
produisit  une  douloureuse  sensation  parmi  les  créanciers  de 
rAmérique»  en  Angleterre,  en  Suisse  et  en  Flnncè.  On  ne 
concevait  point  que  le  mauvais  vouloir  des  États  obérés 
allât  jusqu'à  se  refuser  à  rétablissement  d'un  impdt  direct 
que  ratsance  générale  des  individus  rendrait  preÉpis  im- 
perceptible. C'était  le  moyen  qui  paraissait  le  (4us  prompt 
et  le  plus  facile  à  appliquer.  C'est  celui  que  les  eréÊOàim 
européens  conseillaient  et  réclamaient  an  nom  deleunfbrtiip 
nescomprouMses.  Au  reste^  la  répudiation  trouvailégalemeot 
des  censeurs  en  Amérique.  Ce  n'étaient  pas  seolonent  des 
individus  isolés  dans  la  sociétéqui  la  réjirouvaient  ;  c'étaient 
«usst  des  corps  politiques  tout  entiers.  C'est  ainsi  que  la  1»> 
gislature  de  Massachussets  adopta  une  résolution  daos 


Digitized  by  Google 


AMiRIQlUL      ÉTATS-UNIS  DU  NORD.  537 

bqoeHe  elle  emctérisait  sévèrement  la  conduite  des  États 
répudiateurs.  «  La  répudiatioo,  disait  cette  résolution,  n'est 
qo*an  terme  de  condescendance  en  place  de  celni  d'iniqoité, 

^*Qn  voile  transparent  derrière  lequel  on  distingue  la 
frtode.  Les  lois  de  l'honneur  sont  absolument  les  mêmes 
pour  nn  peuple  et  pour  un  individu*  U  n*y  a  pas  de  coali- 
tion de  représentants,  ni  de  sanction  du  pouvoir  exécutif, 
ni  de  formes  légales  qui  puissent  autoriser  de  la  part  d*un 
Blat  un  aote  qui  aérait  inflime  de  la  part  d'un  particulier.  • 
A  la  ftn  de  cette  année,  aucune  détermination  n'avait 
encore  été  prise  ^  mais  un  incident  assez  grave»  bien  qu'il 
a^ait  pas  eu  de  suite,  était  intervenu  dans  la  question  ;  les 
créanciers  des  Étals  s'étaient  souvenus  qu'il  y  a  dans  la  cons- 
titution de  f  Unim  des  moyens  légaux  et  très  simples  de 
forcer  les  états  délinquants  au  paiement  de  leur  dette.  La 
constitution  a  voulu  que  les  États,  dans  leur  contestation  en- 
tre eux  et  avec  les  gouvernements  étrangers»  fussent  Justi- 
ciables de  la  Cour  suprême  des  États-Unis^  et  que  cette  - 
restriction  iùl  mise  à  une  indépendance  dont  les  fondateurs 
enx-mAmes  de  la  confédération  pressentaient  les  dangers. 

'  Primitivenaent  elle  avait  accordé  aux  simples  particuliers  le 
droit  de  citer  un  £tat  devant  la  Gour  ^  et  la  Cour  avait  eu,  en 
aHbt,  i  juger  le  cas  d*un  citoyen  de  la  Caroline  du  Sud  plai* 
<iarit  contre  l'État  de  Géorgie;  TÉlat  de  Géorgie  avait  même 
été  condamné.  Plus  tard»  l'article  qui  déterminait  les  attri- 
butions de  la  Gour  suprême  fut  réformét  mais  il  la  laissa  juge 
encore  des  contestations  des  États  entre  eux  et  des  gouver- 
nenoeota  étrangers  avec  les  États. 

Plusieurs  jugements  ont  été  rendus  depuis  par  la  Cour  ' 
suprême.  Les  poursuites  d'un  État  de  TUnion  ou  d'un  gou- 
vernement étranger  pouvaient  amenor  encore  les  États  ré* 
pudiateurs  devant  la  Cour  suprême.  Dans  ce  cas,  une  con- 
damnation était  inévitable,  elle  ne  pouvait  pas  manquer 
d'entraîner  la  saisie  des  propriétés  des  États  délinquants. 
Toutes  ces  considérations  émises  à  propos  inquiélèrent  vi- 
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vmmèk     léigûiiatare»  répudiitrioei*  Qihm  qn^il  pp  mi,  il 
B^ïi  rien  de  déoidé  oeUe  nméB  m  ie$  My m»  à  IBiiU» 

jWgô  pour  ^riir  de  la  crise. 

qui  Uitértmiit  depuis  quelque  temps  le  pays,  l|i  quMlioD  du 
aystème  ûnaociar  ^  te  quefiiUoo  du  larif,  lu  première 
HQiA  poiai  encore  dea<rfoMmi«  malgré  reetiiriléqw  déplen 
le  président  0our  faire  prévaloir  en  cette  matière  lea  ïàém 
qu*U  avait  émiaea  partioulièremept  dans  son  denû«p  vm- 
aage  m  c4Nigrtoi  la  aeconde»  bien  qpve  réaolne»  ooolipim  i 

être  un  sujet  de  mécontentement  pour  les  f)tatsduSud,dûui 
iaa  iaiéréta  ae  irouveDi  iéséa  par  léiévatiou  de»  driHta;  U 
légiaialure  de  la  Caroline  «dreaaa  i  ^  anjet  en  eouBràadi 

vives  et  pressantes  représentations. 

Maie  c-eai  aiviooi  par  daa  queatiooa  de  pi4iiivie  iidaiv 
«ilioDele  qœ  llitatoire  dea  Étata-ITnîs  pril  cette  Mnéa  da 

rimportanee.  Depuis  Témancipation  de  l'Amérique  du  pord. 

tea  rapporta  «éB6reH&  de  ce  paya  ayee  i*eiu^fiineiiiél|P«we|f 
n'ont  pÊB  fieaaéd'Mre  enpreîela  de  défiance  et  d'animoeîlé. 

Des  diûicultés  parUculières,  doi  iii^lwiUliona  de  fraoticf^ 

deacottieaUMona  de  àmi  nwiiiaie  mt  dQqn4  lieu  4 

wauiaiaea  dispositions  de  ae  montrer  et  d*éclater.  On  sift 
rhiatoire  celiiô  longue  rivalité,  hàm^  précédeoie»!  Aftr 
gletem,  ponr  qui  pnt  été  lea  plne  gnndea  perteant  pour  qoi 

lont  les  plus  grands  dangc  rs  dans  cette  lutte,  avait  envoyé 
Mil  plénipotentiaire  vïm§»  mener  à  lin  lea  qiuvUtpna  dnat 
b  aoluiion  était  le  pina  urgiante  pour  laedani^paya.  gPV- 

vernement  fcdéral  avait  consenti  à  sig/uM"  un  traite  pour  la 
délimitation dea  t'rootiôreadu  nord  et  |»our  (edroit  de  viailci 
dana  rimpoaaibililé  de  réeondre  en  mAme  tempa  lea  qnea^ 
lions  relatives  à  la  possession  du  territoire  de  TOr^n,  on 
était  convenu  de  part  et  d^autre  de  les  laiaaer  pendantes» 
Mate  il  arriTa  cette  année  que  lea  affiiîrea  que  Ton  croyait 
arrangées,  aussi  bien  que  celles  dont  on  avait  i^joumé  la 

aointion»  deyinrent  an  aujet  de  diiScuMéa  nouTollii  et  qui 
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manquaient  pas  de  gravité.  Nous  avons  fait  remarquer 
précédemment  (Anouaire  de  1842)  les  stipulationsdutraité 
de  Wiiliiiigtoii  rriatif  enent  au  droit  de  viaite.  Noos  aroM 

dit  qu'il  résultait  de  l'un  des  articles  (art.  8}  que  l'Angleterre 
reooiHtaii  eatièrement  au  droit  de  r^chêtch^^ei  que  la  répu- 
biîqae  américaine  prMendaitftiire  eHe^mtaie  la  polioeddaa 
marine  en  ce  qui  touchait  à  la  traite.  îl  n'y  avait  pas  de 
doutes  sur  ce  point  ^  mais  le  président ,  dans  son  dernier 
massage  an  congrès,  avait  laissé  entendre  que  PAnglelem 
avait  également  abandonné  ses  prétentions  au  droit  <ie  ih^iI^ 
(^oy. ,  pour  cette  distinction  nourellemenl  introduite  dans  le 
iMhal)  Tart  Angleterre).  Il  n^en  était  rien  :  le  cabinet  de 
St-Jaiues  en  écrivit  (IS  janvier)  à  son  représentant  à  Was- 
biogCon,  M  le  ministre  anglais^  M.  Fox»  en  donna  connais» 
isnoeà  M.  Websterle  St  février.  Le  gouvernement britanni-' 
que  reprociiaitaupréîiident  d'avoir  mtroduitdansson  message 
«ane  allégation  qui  tendait  à  faire  supposer  non-seulemenl 
que  la  question  du  droit  de  recherche  avait  été  désavouée  par 
le  plénipotentiaire  engiais  à  Washington  9  mais  aussi  que  la 
Grande-Bretagne  avait  fait  des  concessions  sur  ce  pcÂnl;  to 

président  devjiit  savoir  que  le  droit  de  recherche  n'avait 
jamais  £ait  le  sujet  d'aueune  discussion  pendant  les  dernières 
eégosiêtioDSfetqn^ancune  concession  n'avait  été  demandée 
par  les  États-Unis,  ni  faite  par  la  Gi  ande-]]retagne  ;  l'en- 
gagement conclu  par  les  deux  parties  contractantes  pour  la 
mppresBîon  de  la  traite  des  esclaves  africains  avait  été  pro- 
posé et  accepté  sans  conditions.  Le  gouvernement  anglais 
avait  vu  dans  cet  eng^fcmeni  de  la  pari  du  gouvernement 
des  Éblat-Unis  une  tentative  pour  donner  un  effet  pratique 
aux  déclarations  réitérées  qu'il  avait  f  'ih  s  contrece  trafic, 
et  avait  vu  avec  stitisiaction  ce  progrès  fait  vers  la  politique 
hiaaaine  et  éclairée  des  puissances  chrétiennes  ,  progrès 
duquel  on  pouvait  attendre  beaucoup  de  bien*  La  Griiode- 
Bretagne  était  disposée  à  remplir  soroppileosement  les 
Mditionâ  de  cet  engagement,  maiselle  n'avait  jaiuâisabafi- 
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domt  M  n'alMmloiiiieratt  jamais  les  prioeipea  conalanaieiil 

défendus  par  elle  et  posés  dansla  corre^oodaace  écbaDgée 
eo  IMI  enCre  les  mintalres  des  deos  ptys*  »  Aa  reste,  le 
gcovernement  anglais  déterminait  soUlsammfflt  la  questioD 
dans  la  dépêche  que  noas  analysons;  il  déclarait  que 
rAngleterre  n'aTsit  atteunement  rinteatioa  de  s'ioimiaoer 
soit  par  détention,  soit  par  visite,  soit  par  recherche  dans  la 
police  des  navires  des  États-Unis  reconnus  ou  supposés  t^ 
mais  qo^elie  maintenait  enoore  et  se  proposait  d'exemr, 

quand  il  serait  nécessaire,  son  propre  droit  de  s'assurer  de 
la  légitimité  du  pavillon  que  pourrait  porter  un  navire 
sospect;  quesi,ctaiisrexercicecleeedroit,parerreariiivo- 
lontaire  et  en  dépit  de  toutes  les  précautions ,  aucun  dom- 
mage était  éprouvé,  il  serait  donné  prompte  réparstion, 
mais  qa'il  était  toat4-rait  impoarible  que  la  Brande -Breta- 
gne eût  eu  un  seul  moment  la  pensée  d'abandonner  le  droit 
en  lui-même. 

La  dépddie  semblait  annoncer  que  desezplicatioiisseraieBt 

données  en  ce  sens  dans  le  parlement  anglais  ;  c'est  ce  qui 
ent  lien  ;  et  les  paroles  sévères  de  sir  Robert  Feel  eurent 
on  grand  retentissement  en  Amérique.  L'opinion,  lescham* 
bres  s'en  émurent  ;  le  congrès  demanda  la  commuiiicatioa 
de  la  dépêche  de  lord  Aberdeen^etle  président  eut  inkntsiie 
.  à  s'expliquer  sur  cette  question  auprès  do  la  Chambre  ;  il  le 
iit  par  un  message  du  27  février. 
11  dit  qu'il  avait  nourri  Tespoir  qne  tout  malentendu  dans 

l'interprétation  de  larlicle  8  serait  impossible,  grâce  aux 
termes  clairs  et  bien  pesés  dans  lesquels  il  était  conçu»  Là 
désir  des  deux  gonvememento  de  mettre  fin  anasItM  que 
possible  au  trafic  des  nègres  était  aussi  fort  et  aussi  sincère 
de  la  part  des  Étals-Unis  qu*il  pouvait  Tétre  de  celle  de  l'An* 
gleterre.  11  ne  fallait  cependant  pas  oublier  que  ce  trafiei 
bien  que  universellement  réprouvé  aufourd  hui,  avait  étét 
jusqu*i  une  époque  assez  rapprocbée,  pratiqué  par  ceux  qui 
jugeaient  à  pro  pos  de  le  faire  \  qu'il  n'y  avait  eu  que  peu  de 
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poiMmoeB  cbrétleDoeidont  les  Bi^JetSMflnsseiii  pas  autorisés 

et  même  encouragés  à  partager  les  profits  de  ce  qui  était 
regardé  comme  un  commerce  parfaiiemeot  légitime*  Ce 
cottuneroe  avait  pris  naisBaiioe  bieo  avant  que  tes  États- 
Unis  fussent  devenus  indépendants,  et  il  avait  été  pratiqué 
sur  les  oôtesaméricaines,  malgré  les  plaintes  les  plus  vives 
st  hs  soppUettions  les  plus  pressantes  de  quelques  unes 
des  colonies  de  iUnion. 

M.  Tyler  alléguait  ces  bits»  ce  commun  consentement^ 
celte  pratique  générale  du  commerce  d*esclaves,  pour  en 
tirer  cette  conclusion  que  le  caractère  n'en  pouvait  être 
changé  que  par  le  consentement  formel  de  toute  et  decha- 

que  nation,  exprimé  soit  en  forme  de  loi  municipale,  soit  en 
forme  d'arrangement  conventionneL 
Les  Etats-Unis  «vaient  été  les  premiers  à  demander  la 

Mppression  de  ce  commerce  à  l  interdire  à  leurs  nationaux, 
anis  ils  ne  s'étaient  pas  cru  pour  cela  investis  d'un  nou- 
veau droit  maritine. 

«  Tente  astis  doctrine»  ^oatatt  M.  Tjpler,  etpocerail  à  an  ifiltaie 
^  iMee  anrlltee  aibUraife  et  laeesiuniMat  varlabto,  cbangeenl  an  gré 
te  Snsdce  puissances  nafales,  tour  à  tonr  sMUiessee  de  la  .aur,  le 

Mnerce  du  monde  dans  tous  les  lieui,  pour  lous  les  articles  qu'il  plairait 
>  ces  puissaoces  de  prohiber  à  leurs  sujeU  ou  concitoyens.  Un  principe  de 
'■tUcRaiure  pourrait  difficilement  èitc  admis  sans  soumellre  le  commerce 
au  danger  de  vexations  incessantes  et  tiaras&aotes.  La  tentative  de  Jns- 
^  une  pareUle  prétealioB»  par  le  droit  ^  existe  de  Tisiter  et  de 
^MrleiBivIfee  mr  na  sospçea  laboasililo  de  piiaterie»  lersit  Josie» 
■art  exposée  à  une  rèprolmàon  nalfemlle»  pabqne  ce  ne  lerslt  rien 
*oiai  qifane  lentaU? e  ejent  pour  bat  de  eonTertir  en  aae  loi  meritine 
MBe,  Ineorporée  coonne  InnnuMe  dsas  le  code  tnleraitlooÉl,  dn  eoaien- 
^*mat  de  tontes  les  nations,  un  règlement  et  un  principe  adopta  par  une 

nation  et  mis  en  pratique  en  vertu  seulemeat  de  sa  prétendue  • 

aitoritt  

*  ^  b  seule  exception  près  du  soupçon  de  p!)raterie ,  aucune  nation 
B  a,  ea  lempt  de  poix»  le  moladre  droU  de  détcair  les  nsnrires  d*une  antre 
raim  en  plriae  ner»  mm»  qnèlqae  ptéteile  «ineee  Mit,  m  dehon  des 
^  U  la  Jnridielta  tsnlloilalo.  » 
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Au  reste»  dtns la  mâté 4»mm «MMtugs,  M.  TykréliUii* 

mit  par  des  iails  quUl  avait  tout  lieu  de  croire  que  telle 
était  «aueUemaotUdoelrtae  de  kfirao^  «m 
le  droit  de  rècherehe  état  ooraptétemeat  abendemié  fir 
ellei  et  qu'elle  donnait  au  droit  de  visite  des  quaUiicalioûS 
ÎBUXMDi^UUeft  tv6Q  l'idée  d'oo  droil  iteilu.  AL  Tftar  le^ 
minait  eo  pratestao  t  que,  de  son  odté,  TUiikMi  ne'  oégUgenit 
aucun  eûbrt,  aucune  dépense  pourjs^erc^i:,  conuneeUe») 
était  epgpgéoi  une  potieo  sévère  sur  aes  jfrcpt9»  taîMMix 
(fH>y.'à  TAppendice). 

C'est  À  peu  près  dans  le  même  temps  qu^  le  traitoii^ 
yfêstùotfCQ  fui  ratifié  par  le  aénat. 

Le  diflëreiid  ulevê  pour  la  possession  du  territoire  de 
rOrégon  était  en  ce  moBàent  plus  grave»  L'origine  de  ce 
difiéreod  est  aemUaUe  i  eelle  de  la  questioe  dea  CronUères 
du  Maïue.  Elle  remonte  aux  anciens  Irai  lés  qui  ont  dû  fixer 
les  limites  territoriaies  dea  deux  puissaoces^- les  traités  iie 
Paris  et  de  Gand.  Mais  les  affaires  de  rOrégoo  n^eureet  pu 
le  privilège  d'exciter  le  inèmQ  intérêt  que  celles  du  Maine. 
Ce  n'est  qu'àla  suite  de  la  convention  de  iS27»  conclue  entre 
les  États-Unis  et  rAngleterrepourla  nominatioa  d*un  arbitie 
qui  fulieroi  de  Hollande,  et  après  le  jugement  de  ce  prince, 
rende  en  1831,  ce  n'est  que  depuis  ces  négociations  infirac' 
tueuses  ((de  la  question  de  rOrégona  priiquèlqiie  itnpoi*tsnte 
£lleeu  aurait  eu  sans  doute  beaucoup  moins  sans l  irriULiuo 
qui  a*est  produite  et  manifestée  depuis  cette  époque  dsosiei 
relatiofisdesden  pa^É  intéressés.  LegouTerBementanM* 
câin  était  déterminé  a  prendre  un  parti  ;  les  progrès  des  éU- 
blissements  anglais  fondés  sur  le  territoire  contesté  cohuimsa- 
çaientà  lui  porterombrage;  ayant  pour  politique  danssesrtp* 
ports  avec  l'Angleterre  f  d^empécher  tout  accroissement  de 
cette  puîssancedans  le  nord,  lorsqu'il  n'est  pas  possible  dM^ 
piéter  sur  ses  possessions  elles-mêmes,  il  ne  pouvait  laisser 
le  gouvernement  anglais  s'établir  sur  un  teiritoire  iUSA 
yaste,  aussi  riche  que  rOrégon,  et  qui  serait  de  palursàéS' 
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vatthr  iiii«M!i(il(îoii  de  ftirceetde  prospérité  potifléGtfDâa«i 
hm  ÉtM^Uftis  fdtMiënt  done  valoir  un  droit  de  posse^sibrl 
pour  toute  la  région  située  surlesbordâ  de  la  Mer-Fâciôquê 
et  Mt}pnft»0nlre  les  49  «t  44-  dègréA  40  mïûvâésûe  tatHodé 

IJord.  L'Angleterre  contestait  ce  liioil  et  ia  question  ne 
paraissait  poiot  près  de  se  résoudre.  Cependant  les  parUs 
MHIqdëS  «ttienl  Bèsoifi  de  faire  dethonstinUon  dé  pftMe* 
tisme  à  l'approche  des  éjections^  et  nulle  question  mieux 
que  celle-là  ne  se  prêtait  à  cette  nécessité.  Elle  fot  soomiae 
i  h  législâlitré  sous  forme  de  Mil  pouf  Phteèrpbraftion  da 
territoire  contesté^  et  le  bili  reçut  la  sanction  du  sénat. 

Une  aotre  question  également  territoriale,  mais  eftpeble 
ds  preodfë  pftf  là  suftédes  propertieniê  pili^  gf«tidee»etilrait 

à  la  mènne  époque  dans  ia  politique  courante  :  c'est  iaques- 
tioÉi  do  Texas.  Avant  que  l'indépendance  de  ce  pays  eût  été 

tîonsacrée  pari  élublissemcnt  de  sa  constitution  politique  et 
reconnue  par  les  grandes  puissances  qui  ont  des  intérêts  en 
Amérique,  le  Texas,  composé  en  partie  d'aventuriers  angle- 
américains,  avait  demandé  au  cabinet  de  Washington  d'être 
Mmis  à  faire  partie  de  la  confédération  (  &ay.  Annuaire  de 
1630).  nusieurs  considérations  avaient  fait  refetèr  cette  de- 
fliande.  Les  Étals  du  nord  craignaient  l'influence  qu'au:  aient 
acquis  les  États  du  sud  par  cette  adjonction  d'un  territoire 
OQVert  i  Teselavage  dés  fiègres.  Des  difficultés  graves  pod- 
taient  égalennent  sur^^ir  de  là  entre  les  Etats-Unis  et  le 
Aexique.  £n  déiinitive,  tout  projet  d'incojiporatioa  avait 
M  abaAdMUéi  La  situation  misérable  de  la  nouvelle  répu»- 
biique,  l'absence  de  toute  moralité  à  l'intérieur,  do  tout 
ttéHi  i  l'extérieur,  tous  ces  oiistaclesapporiés  à  la  fondation 
d'an  ordre  social  et  poiHiqne,  enfin,  la  guerre  récemment 
déclarée  par  l'ancienne  métropole  avaient  fait  renaître  au 
Texas  l'idée  de  Tincorporation.  Ce  n'est  que  par  là  qu'il 
eroyail  sortir  des  dillicultés  qui  l'entouraient.  Le  gouver- 
ment  américain  prêta  l'oreille  aux  propositions  qui  lui  fu- 
ient Mtea  d*ad8iettre  le  Texas  dans  la  eonfédérattoi.  D*nne 
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part,  il  y  avait  là  une  nouvelle  occasion  de  faire  pièed  I 
l'Angleterre*  D'autre  part,  les  candidats  à  la  présidence 
panaaiflBt  qu'il  y  aonit  certaines  façons  de  traite  calte 

question  qui  pourraient  tourner  au  profit  de  leur  ambition. 
Biaigré  les  représentations  du  Mexique ,  il  fut  dès  cette 
année  pobliqiiement  avoué  que  les  négocîatiotts  avaient  lien 
entre]  le  Texas  et  le  cabinet  de  Washington  pour  amener  la 
fin  de  la  guerre  et  rincorporation.  Les  États-Unis  sont 
pooasés  danseelto  politique  par  des  considérations  de  deux 
natures  ;  des  considérations  personnelles  aux  chefs  de  parti, 
leur  ambitieOf  etdes  considérations  générales^  Tintéiét  da 
pays  dans  sa  lutte  avee  T Angleterre. 

£n  voyant  éclater  partout  cette  rivalilé  traditionnelle  Dè- 
œsaaire,  pleine  d^éventualités  de  toute  sorte,  on  ne  peut  pis 
s'étonner  des  manifestations  qni  se  sont  frites  dans  ce  pays 
en  faveur  de  la  politique  d'O  Conoell  eu  Irlande.  Cest  une 
conséquence  natnreUe  de  la  situation  réciproquement  basr 
Ule  des  deux  gouvernements,beaucoup  plus  qu'une  sympa- 
Ûàà  intelligenteet  vraiment  fraternelle  des  américains  pour 
une  population  malheureuse  pour  qui  raffaihiiasement  de 
TAngleterre  serait  un  accroissement  de  pauvreté  et  de  mi- 
sère. Des  souscriptions  furent  ouvertes  pour  la  caisse  du 
Bappel ,  des  lettres  d'encouragement  forent  adressées  i 
O'Gonnell;  le  fils  du  président  Tyler  prononça  dans  un  ban- 
quet public  un  discours  plein  |de  Tadmiration  la  plus  eU- 
gérée  pour  le  ^nsnd  agitaieu^\ en  un  mot,  les  citoyens  de 
rUnion  fraternisèrent  autant  qu'il  fut  possible  avec  l'orateur 
irlandais. 

Quant  aux  autres  relations  extérieures  du  pays,  elles 

tendent  à  se  développer  de  plus  en  plus ,  non  seulemeot 
avec  les  républiques  de  TAmérique  méridionale,  mais  sont 

avec  certaines  nations  de  l'Europe  C'est  ainsi  que  les  né- 
gociations sont  entreprises  dans  le  but  de  préparer  uoe 
convention  de  commerce  el  de  navigation  avec  lUoiea 

douanière  prussienne,  et  là  encore  on  verra  les  Étab-tais 
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réussir,  au  détriment  et  au  grand  déplaisir  de  TAngieterre. 

Cette  rivalité  que  noua  retroa?oii8  partout»  qui  est  le 
poiiit  ctdmifiaiit  de  lliiatoire  de  la  confédération  et  de  la 
mtuation  actuelle,  cherche  vainement  a  se  dissimuler  dans 
le  message  annuel  du  président  à  Touverture  du  congrès 
(5  décembre). 

Vainement  M.  Tyier  y  déclare  que  le  traité  conclu  Tan- 
née dernière  avec  la  Grande-Bretagne  «  a  fortifié  la  bonne 
iotelligence  que  la  réciprocité  des  intérêts  cimentera  ».  On 
sait  que  de  telles  déclarations  ne  sont  que  des  formes  de 
politesse  et  n'engagent  à  rien  j  et  la  résolution  que  montre 
ensuite  M.  Tyier  de  ne  faire  aucune  concession  pour  le  ter- 
ritoire au-delà  des  montagnes  Rocheuses  prouve  assez  que 
de  grandes  diûlcultés  subsistent 

Il  rappelle  au  congrès  que  beaucoup  de  citoyens  améri- 
cains sont  déjà  établis  dans  le  pays  contesté,  que  beaucoup 
d'autres  sont  près  de  s'y  établir  et  qu'il  importe  de  fonder 
des  postes  militaires  sur  les  points  de  la  route  à  parcourir, 

pour  donner  sécurité  cL  protection  aux  hardis  avenlurierij 

américains  contre  les  tribus  hostiles  des  indiens  qui  habitent 
ces  régions. 

Le  président  ajoutait  : 

•  Nos  lois  dohrfBt»  par  coatéquioty  les  suîTre  en  les  modiSaDtsalvanl 
tomes  les  eilsenees  des  draoosUuMei.  Seos  rioflncace  de  boIm  sjrslène 
Ukie  de  gotffenienieBt»  de  ooavèlles  républiques  wnA  destlaéei  à  se  fomwr, 
^  ne  époque  qui  n*cst  pas  éloignée,  sur  les  iiords  de  la  mer  Psdflque, 
MUsbles,  pour  la  politique  et  les  seulUneDis,  A  eettes  qui  existent  de  ee 
M  des  montagnes  nocbenses,  et  ces  républiques  donneront  plus  d'exteo- 
•km  aoi  principes  de  la  Uberié  dviie  et  religieuse.  > 

M.  Tyier  continuait  le  paragraphe  de  son  message  relatif 
^  l'Angleterre  eu  énumérant  les  satisfactions  qui  avaient  été 
^Mandées  par  lui  et  obtenues  au  sujet  de  la  capture  de 
plusieurs  vaisseaux  de  commerce  soupçonnés  de  se  livrer 
i  la  traite  ^  il  annonçait  également  aux  congrès  que  des 
dtui.Mti.poMr  ISIS.  85 
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représetiUliuas  avaient  élé adresâéesà  Loodres  sur  d'auues 
fiiU  mm  imporUoit  dans  lMqu«ta  ta»  'mkM^  «tat  ei- 
tuy  (;ns  américaîna  «vaieDl  éU  IMs,  et  que  déjà  U  ayaitM 
(aU  dtoil  à  uue  partie  des  réclamalioos  péouQisûro^  ^ 
d^vtMiiil  dire  hi  répamUoo  di»  dominages  eauâài. 

Le  président  parlait  ensoite  de  Tétat  satîsHiisaiit  dot 
UtioiiS)  dipiuiuiiliquesdu  pays  avec  la  France,  l'Aulriche  et 
la  Rutsia.  U  faisait  des  vœux  ftaur  que  1  £spagM  pàt  «a 
relever  hiantât  des  calamités  qui  Tavaient  frappée  dans  lai 
derniers  lempsr  et  pour  quelle  adoptât  un  système  pluii  lir 
béral  de  poUtiqua  oommeroiale. 

Qitaol  à  l' AHeoiagae  priuaienne,  M.  Ty  1er  em  disait  r<Aîst 
d*UQ  paragraphe  spécial,  exposant  avec  complaisance  C6 
qu'elle  avait  déjà  fait  pour  loeomaoercectasÉiata-l^ais» 
rétal  dea  négociatioaa  aatreprîaea  el  l*espoir  d'arriver  pro<* 
chainemenl  k  la  cuuclusioad^ua  Uailéde  commoroe  «veck 
2oUvereiii. 

Yoiei  a^  paroles  elles^èBi^  : 

«  L*mii<Mi  àt  douanes  allemaQaes  toa^  aclscUement  pins  dsYingt^ns 
ÉUU^t  embrasse  une  population  de  27  milllotis  d'âoits,  uole  pour  te  m- 
meree  intérieiir  et  exlérienr;  et  celte  population  omre  it  Mnnger  ém 

échanges  sur  une  base  plus  libôralr  que  les  autres  États  curupéens  doDl  le 
.système  esl  plus  fiscal.  Les  Élals-Unis  n  oni  jamais  poi  Ju  de  vue  l impor- 
ta me  Je  l'union  de  douanes  allemaDdcs.  Nous  avons  loujours  apprmé 
conioje  il  faliail,  1  industrie,  la  oioruli(é  et  les  autre:!  qualités  estuuiblci 
qui  4isiiQgueul  la  nation  allemande.  Vous  vcrr^,  par  lo  rsppdft  du  secr^ 
taire  d'État,  qu'apr^  avoir  admis  nos  cotons  sans  ^yer  4a  droi^^  U 
4il&il|ttd  les  d|^(s  sur  le  rit,  ce  fai  a  sogaanté  eoiuid^al»leaienl  la  caa- 
somnialloik,  Viwioii  de  douanes  allemandes  est  disposée  rn  ee  newcat  | 
réduire  les  droits  sur  te  taliao  S4|us  eertidne^  eondUioqs.  C'est  le  pmisr 
eiemple  d*one  concession  faite  sur  ce  point  par  une  puissance  eoropécoor; 
c'est  pourquoi  je  la  considère  comme  devant  éearler  îe  seul  obstacle  qu|  » 
cmpèciie  ju-  iu  a  ce  jour  iies  laiii^orU  comracrdaux  plus  larî^es  de  s  établir 
entre  rUnioij  et  lious,  Noire  minislrc  à  Ik-rliu  a  reçu,  en  conséqueijtt, 
insïtrudloQS  qui  lui  enjoign^Til  d'entamer  des  négociations  pour  arriver  nli 
conclusion  d'un  traUé  de  commerce  qui,  je  l'espère,  ouvrira  de  douv^ui 
déboudids  aux  produits  agricoles  de  l'Union,  et  donnera  un  nouvel  àlaaas 
sawnarea  sans  Masser  ancun  éss  ialdfêis  da  l'Oaioa  sMéritaiiie.  • 
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« 

Venait  alors  le  paragraphe  relatif  aux  affaires  du  Mexique 

et  du  Texas. 

Le  présideot  regardait  comme  une  démarche  exiraordi- 
nairè  que  le  geuTeruement  mexicain  eAI  menaeé  les  Btals* 

Unis  d'une  déclaration  de  guerre,  dans  le  cas  où  il  serait 
déiibéré  dans  le  congrès  sur  Tannexation  du  Texas,  et  il 
sfQrmait  qu'une  pareille  menace  d'entraverait  en  auCBM 
fftçon  les  délibératious  d'uu  peuple  brave  el  belliqueux- 
M*  Tyiar  eberctaait  ensuite  à  montrer  les  raisons  qui  don* 
luiient  droit  aux  États-Unis  d*intervenir  dans  la  querelle  du 
Mexique  et  du  Texas.  Deux  choses  lui  paraissaient  surtout 
déterminantes,  les  préjudices  portés  au  commerce  des  Blaia* 

Unis  par  la  conlinuatiuu  de  la  Guerre,  et  la  craiiile  d'une 
intervention  de  nations  plus  puissantes  u  qui,  n*ayant  en  vue 
que  leurs  intérêts  pécuniaires,  pourraient  dicter  aux  denx 
pariiesdes  conditions  aussi  désavaiiUgeuses  à  la  nation  qui 
les  subirait  qu^aux  États-Unis  ^  »  et  ftL  Ty ier  terminait  sur 
cette  matière  par  cette  déclaration  sigmOcative  :  que,  tout 
en  reconnaissant  que  la  rupture  des  relaliuus  amicales  entre 
lesdeux  pays  causerait  au  pouvoir  exécutif  un  grand  dé« 
plaisir,  le  gouvernement  fédéral  ne  souffrirait  point  que  le 
Cabinet  de  Mexico  contiolàt  sa  pohiique  quelle  qu'elle  fftt 
i  l'égard  du  Texas ,  et  qu*en  ce  qui  coneernait  la  reeon* 
naissance  de  Tindépendance  du  Texas ,  il  agirait  sans  con- 
sulter le  gouvernement  mexicain,  u  Les  devoirs  politiqueS| 
4outait-il,  pourront  Qonlraindro  les  autorités  des  États-Unis 

à  adoptée  une  politique  <ielcfniinéc  par  Tobstination  du 
gouvernem.ent  mexicain.  Dans  ce  cas,  le  pouvoir  exécutif 
fera  un  appel  au  patriotisme  du  peuple  pour  qu'il  soutienne 
le  gouvernement.  » 

Un  auir4  griaf  moins  important  était  rappelé  par  le 
préaidftnt^  rinterdietion  du  comroeroe  de  détail  pour  les 
étrangers  sur  tout  le  territoire  du  Mexique.  H  annonçait, 
du  reste,  que  les  arrérages  réglés  par  la  dernière  conven* 
tion  avaient  été  régulièrement  payés,  et  qu*en  ce  moment 
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le  ministre  réclamait  rorganisatiuii  d'une  nouvelle  commis- 
sion pour  liquider  la  réclamation  non  encore  r^ée. 

La  partie  du  discours  de  M.  Tyler  qui  avait  trait  aux  re- 
lations de  l'Union  avec  les  républiques  du  midi,  la  Nouvelle 
Grenade,  le  Chili,  le  Pérou,  Buenos-Ayres,  n'avait  que  pea 
d'intérêt  j  il  terminait  en  annonçant  renvoi  d'un  ministre 
en  Chine. 

Après  quelques  paroles  sur  l'État  toujours  remuant  des 

populations  indiennes  vaincues,  M.  Tyler  abordait  la  situa- 
tion intérieure.  Il  résulte  de  Texposé  de  la  question  linan- 
cière  que,  malgré  laeessation  presque  générale  des  travaux 
d'utilité  publique,  le  budget  de  Tannée  se  fermait  en  déficit, 
et  que  Télévation  du  tarif»  au  lieu  de  produire  une  augmen- 
tation des  revenus,  ne  donnait  lieu  qu'à  une  diminution. 

Une  question  très  grave,  celle  du  système  financier, 
préoccupait  toujours  à  un  très  haut  degré  Tattention  du 
président,  et  il  rappelait  au  congrès^  en  le  formubnt  avec 
plus  de  netteté  encore  que  précédemment,  le  plan  quilavâil 
conçu  : 

•  En  vue  de  l<ital  de  désordre  du  système  monélaire  à  celt»^  epo^ne,  el 
du  taux  élevé  des  charges  entre  les  diverses  parties  du  pays,  j'ai  cru  de  moa 
devoir  d'appeler  TaUention  de  mes  prédécesseurs  sur  une  propoeilkm  ea 
liarmoDleaTeclacoostiUition  onavee  tes  droils  des  Étols^  el  sancUoaiiéc^ 
slnoB  en  délailt  da  moins  en  principe,  par  qoèlipiesliomnies  émineniSy  nés 
prédécesseurs  au  ponroir  exéeutif. 

»  CeUe  proposition  avait  pour  but  d'établir  que  rémission  de  bons  dn 
trésor,  n'étant  pas  de  moins  de  5  ni  de  plus  de  100  dollars,  serait  employée 
à  payer  les  obligations  du  gouvernement,  au  iieu  d'or  et  d'argent,  ao  choix 
des crêanders publics,  el  pour  unesomme  n'exe^îdaiii  pas  15  millions  de 
dollars.  On  proposait  que  ces  bons  fussenl  rcrus  pnrlout,  el  qu'il  fût  élabli 
sur  divers  points  des  Jt  pùts  d  or  cl  d  argeuL  pour  le  rachat  de  ces  bons,  de 
manière  à  assurer  leur  conversiliililé  en  espèces.  Sans  doute  ces  bons  eusieot 
maintenu  une  valeur  égale  à  l'or  et  à  l'argent,  rournissant  ainsi  un  papior 
monétaire  d^une  égaie  Taleur  dans  toute  l'Union,  et  **fi^^Mint  à  la  fois  aa 
vœu  du  peuple  et  au  detoir  d'un  bon  goaTemement. 

»  Une  telle  combinaison,  dont  le  Congrès  eût  réglé  les  aoeesioires  et  l<s 
déUUs,  snndt  en,  sélon  moi,  les  plus  heureux  résnllals,  et  tout  le  sjstaoe 
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monétaire  se  serait  ainsi  trouvé  placé  sous  lo  contrôle  immédiat  du  Congrès» 
sBivant  le  Tcra  de  la  eonsUlulion. 

•L*ielioadu  goaTemcment  aurait  été  indépendante  de  tonte  eorpoialion. 
Cette  combinaison  eftt  olTert  des  avantages  plus  réels  et  surtout  plus  eipé- 
éilit^  que  ceux  résultant  delà  banque.  SI  Ton  juge  par  le  passé  des  secours 
qae  pourrait  donner  la  banque,  on  peut  évaluer  qu'il  faudrait  quinze  ans 
pour  que  l'émission  de  15  millions  île  liuUars  en  billets  de  Li  b  MHjuc  drs 
États-Unis  pût  produire  de  l  effol,  tandis  qu  une  année  aurail  surfi,  '*n  venu 
de  la  combinaison  nouvelle,  pour  que  l'émission  de  lâ  miliions  de  dollars 
eo  bons  du  trésor  produisit  le  même  résultat. 

L*ëeonomi«  pour  lo  gouveraenient  eût  égalé  tout  rintérêt  qu*il  a  eu  à 
payer  sur  les  bons  du  trésor  en  émission»  tant  antérieurs  que  postérieurs» 
et  le  gouTemoment  et  le  peuple  j  eussent  gagné.  Sous  la  responsabilllé  qui 
sHtaebe  à  mon  poste,  et  pour  tenir  la  promesse  OKlte  au  dernier  Congres,  à 
la  clOlure  de  la  première  session,  j'ai,  dans  deux  sessions  consécutives, 
appelé  l'atlenlion  du  Congrès  sur  ecUc  coinbinni^dn.  La  recommaodaliun 
B'ipaseu  ()e  siireés.  Tout  vn  reconnaissant  que  les  Itesoios  du  temps  se 
tant  modifiés»  et  que  la  position  s'est  améliorée,  et  qu'il  y  a  eu  lieu  d'cs^iérer 
voir  le  pays  sortir  des  dilOcaltés  sans  bornes  qui  l'assiégeaient  en  1841»  je 
is  puis  m*empèchor  de  penser  que  son  retour  à  une  condition  saine  et 
beurcnso  serait  bien  llMUUé  par  Tadoptlon  de  cet  eipédieot  modiOé. 

•  Les  opérations  du  trésor  reposent  maintenant  sur  l'acte  de  1789  et  la 
résolution  de  1816,  et  ces  lois  ont  élé  ndminislrées  de  manière  à  produire 
le  plus  de  bien  possible  nu  pays.  Si  quelque  opinion  iliiliiirlc  avait  clierehe 
àdémonlrpr  que  le  sentimenl  public  repousse     plan,  soit  sous  la  lorme 
recammandée  d<|à  au  congrès,  ou  sous  une  forme  moditlée,  tandis  que  mon 
•fiaion  sur  ee  plan  Tût  restée  invariable.  Je  ne  Taurais  pas  présenté  do 
ipttvesn  à  Totre  considération.  Le  gonvernement  est  né  des  États  et  du 
P*pi«f  pour  leur  bien-être  et  leur  aranlagc;  il  serait  donc  eonCraire  aux 
friiMipcs  fondamentaux  de  tout  Tédifiee  polilique  qu  ils  ont  élevé  de  per- 
léiérerdans  une  mesure  que  dans  leur  jugement  ils  auraient  répudiée  ou 
«oodamnée.  Le  va-u  de  nos  cousiituante'i,  claircmenl  exprimé,  duit  êlre 
Kgardé  comme  la  lumière  qui  giud«»r,i  nos  pas.  La  vérilablc  diff*  rencc  qui 
existe  entre  un  gouvernement  mouarchique  ou  aristocratique  et  un  républi- 
c'est  que  dans  le  premier  la  volonté  de  quelques  uns  prévaut  sur  la 
rohmié  de  Ions,  tandis  qno  dans  le  second  la  volonté  de  tons  doit  seule 
HncDUsnltée.» 

La  fin  de  ce  discours  n'offrait  plus  d  ai  Ici    (,voj,  le  texte 
à  TAppendice.) 

A  In  fin  de  cette  année ,  la  aituation  du  pays  avait  donc 
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peu  changé.  Cétail  toujours  le  même  bonheur  dans  ses  re- 
lations avec  l'étranger,  dans  sa  lutte  avec  TAnglelerre.  C'é- 
Uit  toujours  à  l'intérieur  les  mêmes embarras^nanders,  les 
mêmes  difficultés  d^administratîon.  Les  élections  pour  les 
législatures  locales  et  pour  le  Cioegrès  venaient  d'avoir  lieu  j 
elles  ne  paraissaient  pas  deYOir  apporter  d'améiioratiOB  à 
rétat  de  choses,  elles  paraissaient  plulAt  ftiTorables  au  parti 
libéral.  L*opinion  publiquequiavaitsi  violemment  abandonné 
M.  Van  Buren  en  184 1  revenait  sensiblement  à  la  politique 
de  Tancten  président*  et  les  chances,  qui  jusqu'à  lors  avaient 
paru  élre  pour  les  wighs  dans  la  lutte  pour  la  présidence, 
inclinaient  actuellement  pour  les  locofocos.  Au  reste,  dans 
ce  pays  Topinion  publique  à  si  peu  de  constance»  ses  chan- 
gements sont  si  fréquents  et  si  brusques,  qu'il  n*est  pas  im- 
possible que  dès  les  commencements  de  i*année  qui  va  suivre 
les  chances  ne  se  déplacent  soudainement  et  ne  passent  da 
parti  libérai  au  parti  wigh.  L'événement  seul  fera  foi. 

IM9  «HT  to  lilMofiofi  (Uimdèn  d»  ÉUUi-Uniê* 

On  sali  que  le  gouvernemeol  fédéral  n*a  pas  de  dette  :  il  y  a  d^Jà  dix  ans 
qall  a  achevé  de  payer  celle  qiril  avili  contractée  pendant  la  guerre.  Mais 
lesÉlalsen  parlienlier  ioal  généfalement  obéréa«  leurs  emprunts  sont  ei 
soafiFancr,  pins  de  500  nrillloDS  de  fhines  étaient  dut  au  coauneneeneat  de 
l'année  à  des  créanciers  européens»  en  France,  eu  Hoflande,  en  Altenagoe, 
mais  surtout  en  Angleterre,  et  la  totalité  des  dettes  sMlevail  ft  215  milUeas 
de  dollars  (1  milliard  147  millions).  L'obligation  d*une  faible  partie  de 
celle  delte,  environ  25  niiUionn,  a  môrae  été  dénit^  en  184^  par  un  aii-ien 
gouverneur  de  l'Élal  lîu  Mlssissi|ii,  et  le  parli  qui  l'a  nppiiyc^  .lyanl  triompW 
aux  élections,  et  ayant  négligé  de  pourvoir  au  servir^  dp  l'intérêt  des  bous 
de  r£iat,  a  semblé  approuver  le  système  déshonorant  de  répudiation  mis 
en  avaat  par  M.  Mac-Nutt.  A  la  même  époque,  un  autre  £lat,  un  des  nott- 
veaui,  le  ftlichigan  arall  rormellement  reltasé  de  pourr olr  au  paiement  des 
lalérêls  de  ses  bons,  montant  eiiTlron  \  25  mUllons.  Quelques  autre»  Aals 
nouTeaus  avaient  suivi  cet  exemple»  Indiana  et  Illinois,  et  aussi  quelques 
uns  des  anciens,  tels  que  Pensytranie  et  Maryland,  Oliio,  Alabama,  Vir- 
çiflîe,  New-Yoric,  Ma9iîaebns$eli>,  Kentoelcy,  Tennessee  et  Loulilatte,  malgfé 
des  dettes  beaucouj)  plus  fortes,  avaient  huuorablercent  rempli  leurs  ci^i- 
gemeols.  Quoi  qu'il  en  soit|  et  malgré  les  différcflces  eulre  les  dispo»ilioas 
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im  Étkts  différents,  les  valeurs  aiwériaUies  «ont  tombéei  dans  un  discrédit 
MtimL  Hm  KÊÊêàïê  Inneoti»  to  iMtiiqQtroaie  4e  hi  Biaqie  4es  Élati- 
IMi»  Mt  viiii  feuler  eneon  à  eette  défiaiei  Meii  Mtmtle,  quoiqm 
IDntiiiiM  émàm  è  teas  lei  Était  4e  rUhiiMi.  Mais  il  litti  dire  ^e  tette 
Bwfae  Hiavall  rita  4e  eamnnMi  am  le gevwaaaeat  iMéral^  et  vMi 
iju  une  institution  particulière  dont  le  pririlége  avatl  éléacwrdé  par  l  Êlal 
de  PcnsylTanie.  La  véritable  banque  des  Élais  Unis  aviil  dû  (iriir  son  pri- 
ftlege  en  tëi<>,  ei  ie  président  Jacks»>n  avnit  fiifé  do  le  reiiouveler.  Il  y  a 
iîifti  plus  de  600  banques  locales  parsemées  &ur  le  lerrlU^e  de  lUaieo. 

L*eriBhie  et  la  siloatloa  desdeitce  de  plasieurs  États  sont  indiquées  dans 
aa  docMMt  cufteni  que  mm  avons  nils  pins  bas  tous  les  jreax  4n  leclm 
(roy.  aot  DoeamenlsblsIerUlaes,  Ëtnnger,  partie  hon-offkielle}.  Ces!  la 

réponse  de  M.  Édonard  BVfrell,  esinistre  pténipoteniiaîre  des  Élab-Unis 
pr^s  ?a  Gr3inU-Br*4agne,  à  des  députés  porteurs  d  un  iiitMiiuire  signé  par 
plu;^  île  nenî cents  délrn!rur-  nn-îni'^  do  fon<k  publics  de  rAmôrîqno.  f>n  y 
verra  que,  par  esprit  de  ^^péculalion  mal  dirigé,  plusieurs  Etals  se  sont 
iMioés  dans  des  entreprises  an-dessus  de  leurs  forces.  L'Illinois,  par  exetu- 
Vie;  a  eattvpris  la  toiistraetieii  d*Ba  cenal  d*ana  centaina  dé  milles  4a 
iMgaear  pour  réanir  les  eaut  du  tae  Mieldgan  ft  critai  de  là  rivière  4*ini« 
Bob,  (I,  fion  eautent  4e  ees  charges  d^à  trop  lourdes,  il  a  réeemiiMnt  pra- 
Jcfé  et  eemmencé  reiéeutton  4e  190  eiUles  4e  elmnlns  4a  fer.  Pour  melire 
en  branle  ces  travaux  git^aiilrsques,  pour  longtemps  incomplets  cl  inipro- 
«îoclirs,  l'Étal  a  emprunté  et  dépensé  plus  de  50  millinii<;.  Sa  population 
«1  esi  pas  de  500,000  àmrs.  Dans  celle  pidce,  M.  EfereU  s'élèFC  avec  force 
contre  la  4octriae  4e  la  répudIaUoo. 

U  Ifar7laii4|  on  4es  États  les  plus  andens  el  les'moins  popoleni,  esirun 
dssploseD4ettés,  parce  qtt*ll  a  vonitt  laeiier  4e  front  la  coostniction  4*oa 
ctaal  et  4*00  ebemlo  4e  fer  4e  5  è  600  kilomètres  Tua  et  Tautre ,  et  qui  re- 
tiennent a  1  million  par  lieue  de  4  kilomètres.  Sa  dette  s'élève  A  105  fr.  par 
tète.  Il  est  vrai  de  dire  que  cet  Fut  est  l'un  des  plus  riches,  el  que,  s  U 
parvient  h  terminer  ces  deux  enlreprises,  il  se  IrottYera  placé  dans  des 
conditions  irès-tavorables. 

if.'ladiana*  lia  des  États  les  ptas  cbargés»  doit  40  millioos,  mais  il  compta 
^^fit»  à  M0,000  âmes;  et  s*il  fiilUH  4emander  i  l'impôt  les  4  millions 
dlalérlt  4e  cette  dette,  la  population  de  l'État  ne  serait  imposée  que  de 
Sflf.  SI  c.  par  tète.  Beaucoup  d'Étals  en  ?f>nt  15,  el  il  en  est  bien  peu  qui  ne 
puissent  trouver  dans  des  mesures  éneroîqties,  dans  t'expi^iinlion  Intel!!- 
^ente  cl  prudente  de  leurs  véritai)ies  ressources,  et  surtout  dans  leur  bonne 
foi,  le  moyen  de  coi^urer  celte  dépréciation  4u  crédit  américain.  La  détresse 
eu  générale,  mais  les  reasonrees  mal  employées  sont  énormes  :  de  temps  ett 
*^npi  ini  traTail  d*atililé  publique  arrivé  ï  terme  montre  la  valear  Immense 
eii  élédMats  lm|>aMiKtllli  4e  flebeiie.  Hécemmenl,  m  chenia  4a 
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■ 

(ter  de  085  kUomètm  a  été  eomplété,  entre  Boston  cl  le  r.  sonu  des  çrrands 
lafS  intérieurs.  En  Géorgie,  un  clicmin  de  fer,  liant  le  lilloraî  aux  dislnclj 
colonniers  (central  rail  road),  a  été  livré  au  commerce  sur  24s  kilomètres. 
Un  autre  qui  unit  le  port  de  Baltimore  aux  r<*£^îons  de  l'Ouest,  a  dgà 
286  kilomètres.  Un  quatm^me,  partant  de  Cincinnati,  cl  un  cinquième,  qui 
doit  ouvrir  à  ]\e\v-York  d'autres  marchés,  ont  déjà,  l'on  45  MiimMm; 
l  autre  113  en  aclifilé  de  circulation.  Partout  où  roumut  cet  grandei  voiei 
do  eominoDicatioo,  on  voit  8*aoerottre  aras  nne  fipidllé  mi^iqoo  la  papila- 
tton»  la  production  et  lesécliaiigcs. 

Void»  en  résniné^  commeiit  se  ré|iarllttenl  les  ÉtaU  relalinoMiit  I  la 
dette.  Ils  separtagent»  sous  cerapport,  ea  trois  classes.  La  première,  formée 
de  ceux  qui  ne  dolfenl  rien.  Ce  sont  les  sept  petits  ÉtaU  de  Vermont,  New- 
Hampshire,  CoBtteelieni,  Rhodc-lsland,  New-Jersey,  Delaware  cl  (  t  oline 
du  nord,  et  le  territoire  d'iova.  La  seconde,  composée  d'États  <nyaHt  jusqu'à 
présent  rempli  leurs  engagements,  compte  neuf  États  et  le  district  fédérât 
où  est  bâti  W  ashington,  r(,  entre  autres,  les  États  iniporlanls  de  New-York, 
Ohio,  Virginie,  l  ennesscc,  Massacliussets,  Kentucky.  Leur  dette  s'élèîc 
ensemble  à  103  oiiUions  de  dollars  (549  miUions  de  francs).  La  troisîèiae 
classe  renrerme  dix  États  et  denx  lerriloires  ayant  snspcndn  le  paieoicit 
des  arrérages  de  leur  dette.  Noos  en  a? oos  d^à  nonusé  qne^nci  nas.  A 
leur  tête  est  celui  de  Pensylvanie,  le  second  de  la  rddéntloo»  qui  doit 
dOmillloDft  de  dollars  (213  millions  doftaucs);  puis,  Maryland,  Indiaoa, 
lllittris,  Uidiigau,  Mississipi,  Alabama*  Géorgie,  Arkansas,  Lonlnane,  et 
les  deux  territoires  de  Floride  eide  Vfseonsla.  Leur  dette  s'élève  eugembli^ 
à  113  miUions  de  dollars  (600  millions  de  francs). 

MEXIQUE  ET  TEXAS. 

« 

Le  Texas  ioclioe  de  plus  en  plus  yen  une  fosiofl  avec 
rUnîon  américaioe  {voy,  États-Unis) ,  et  deviendra ,  sans 
doute,  entre  l'Union  américaine  et  la  Grande-Bretagiiej  la 
cause  de  nouvelles  et  graves  difficultés. 

Les  bostilitéscontînuent  entre  le  Texas  et  le  Mexique, 
hostilités  peu  importantes,  au  reste,  et  dont  les  dilTérentes 
circonstances  sont  exagérées  de  part  et  d*aatre.Santa*AoDa, 
parvenu  A  se  faire  nommer  à  la  présidence,  Ta  bientôt  ab- 
diquée. Il  a  su,  en  peu  de  temps,  pousser  le  Mexique  j'us- 
qu'aux  dernières  conséquences  du  système  prohibitif.  Uo 
décret  destiné  en  apparence  A  protéger  Tindustrie  nationale» 
mais  en  réalité  à  favosiser  la  contrebande  (car  l'industrie 
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mtouCMlttrière  n'existe  pas  «u  Mexique)  «  interdit  tout 
GomiDeroe  de  détail  aux  étrangers  dans  toute  TétendUe  du 
terriloire  Mexicain.  Un  délai  de  six  mois  était  accordé  pour 
la  fermeture  des  magasins  et  la  clôture  des  opérations.  Un 
autre  décret  interdit  l*entréedu  territoire  dé  la  république 
à  une  grande  quantité  de  marchandises  manuracturières. 
L*indu8trie  parisienne,  la  quincaillerie  allemande  et  anglaise 
se  trouvèrent  rudement  frappées  par  ce  tarif  («oy.àTAppen- 
dice,  docum.  hist. ,  Étranger,  part,  ofiic»}*  Tels  sont  les 
meyensemployés  par  Santa«Anna  pour  assurer  sa  popularité. 
Dans  les  ditlérenls  pays  atteints  par  ces  mesures  restricti- 
ves, le  commerce  s*émut  ét  le  consul  anglais  protesta  éner- 
giquement  contre  de  pareils  abus. 

BRÉSIL. 

On  a  Yuque,rannéedernière  {voy.  i*Annuaire),une alliance 
de  famille  avait  été  arrêtée  entre  la  dynastie  d'Orléans  et 
celle  de  Bragance:  conclu  celte  année,  le  mariage  du  prince 
deJoinvilie  avec  la  princesse  dona  JFrancisca,  sœur  de 
rempereoff  pouvait  faire  espérer  que  des  rapports  plus 
fréquents  et  plus  avantageux  s  établiraient  entre  les  deux 
nations.  «  J'ai  donné  avec  d'autant  plus  de  joie  mon 
eonsentementè  eemariage»  dit  Tempereur^dans  son  discours 
d  ouverture  de  rassemblée  législative  (3  mai),  que  je  suis 
iotimement  convaincu  que  cette  union  rassurera  davantage 
les  liens  d*amitié  qui  existent  entre  la  France  et  le  Bréril.  » 
Les  droits  à  la  couronne  du  Brésil  furent  exclusivement 
réservés  pour  la  princesse  de  Joinville,  même  à  Texclusion 
de  8a  sœur  aloée,  la  reine  de  Portugal,  si  l'empereur  don 
Pedro  II  et  la  princesse  Januaria ,  héritière  présomptive, 
venaient  à  décéder  sans  héritiers  immédiats.  Toutefois,  la 

solution  de  la  question  des  sucres  dans  le  parlement  français 

ne  permît  pas  qu'un  traité  de  commerce  pût  être  conclu 
avec  la  France. 
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Une  autre  union  ^\onl  les  résultats  politiques  sont  nioios 
importants  est  ceile  de  Tempereur  lui*roème  avec  la  princesse 
Thérè8e-Chri$tine*Marie,  sœur  du  roi  desDeux-Siclles  {voy. 
ce  pays). 

Malgré  les  efforts  de  l'Angleterre  pour  amener  le  Brésil  à 
la  conclusion  d'un  traité  de  commerce,  M.  Ellis ,  le  négo- 
Ciateur»dut  revenir  en  Europe  sans  avoir  rien  conclu.  L'An-^ 
gleterre  obtint  seulement  la  prorogation  J*usqu^en  1844  du 
traité  de  iBV7j  traité  qui. d'après linterprétation  brésilienne, 
devait  (iniren  1842.  (^uant  à  un  nouveau  traité,  le  Brésil 
demandait  que  ses  sucres»  ses  cafés,  ses  rhums  et  ses  tabacs 
fassent  admis  en  Angleterre  moyennant  des  droits  dîflé* 
rcntiels  qui  n'eussent  pas  trop  excédé  ceux  que  supportent 
les  produits  similaires  des  colonies  anglaises.  Il  consentait 
à  ce  que  les  produits  coloniaux  de  la  Grande-Bretagne  fus- 
sent favorisés  par  une  protection  modérée.  En  éciiange  de 
cette  concession  «  il  ouvrait  un  marché  aux  manufactures 
britanniques.  Mais  les  prétentions  de  TAngleterre  rendirent 
ces  dispositions  inutiles,  et  si  M.  Aiaiijo  fut,  au  mois  de 
juin,  envoyé  à  Londres  par  le  gouvernement  brésilien  pour 
continuer  les  négociations,  ce  fut  plutôt  dans  Tintention  de 
prouver  de  la  bonne  volonté  que  dans  l'espérance  d'arriver 
à  une  conclusion  favorable. 

Le  Brésil;  malgré  Tétat  peu  prospère  de  ses  Rnânces  (t\ 
est  de  tous  les  États  de  l'Amf^riqno  du  sud  celui  dont  les 
progrès  sont  les  plus  remarquables.  Sa  situation»  qui  le  rend 
maître  de  presque  tout  le  littoral  oriental  et  du  Taste  plateau 
du  centrera  f;jit  naître  daiïssos  ports  un  commerce  decabo- 
tage  qui  occupe  plus  de  1,800  navires  et  lui  promet  dans  Ta- 
venir  une  Importante  richesse  agricole,  lorsque  lanavigatiOB 
Je  ses  grands  fleuves  rAmazone,  l'Urugnay,  le  Parana  sera 
convenablement  exploitée.  Rio-Janeiro,  dont  les  échanges 

■ 

(1)  n  a  fallu  recourir  à  un  rmprunl  pour  remplir  les  conditions  sUpulèn 
dans  les  art  4  el  7  du  conlral  de  innriage  de  la  princesse  FraDCiiet(1Sitt- 
lion  d«  francs,  plus  100  contos  4e  rois,  environ  OOO^QOO.flraAcsj. 
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n'allaient  pas  en  1835  au  delà  de  120  millions,  en  fait  aujour- 
d'hui plus  du  double  et  opère  un  mouvement  de  450,000 
(onDeaux*  L*afflux  des  travailleurs  européens,  des  émi- 

l^ranls  basques,  espagnols,  italiens,  anglais,  allemands,  élève 
Jouroellement  le  chiffre  de  sa  popuialioo.  Le  commerce 
maritime  de  rempires*élève  à  450  millions,  eflécloéparone 
popuiaLioii  n'excède  pas  6  miliions  d  ames,  dont  1  mil- 
lion 200,000  noirs  environ.  Sur  ces  450  millions,  TAngle* 
terre  figure  pour  160,  les  États-Unis  et  la  France,  chacun 
pour50  environ,  les  villesUanséatiquespour  40,  le  Portugal 
pour  32,  les  ports  dllaliepour25,  la  Belgique  pour  10,  etc. 
A  ces  rapides  accroissements  le  Brésil  oppose  comme  obs- 
tacle réiévalion  de  ses  tarirs,qu'il  a  récemment  aggravés  en 
vue  d  accroître  les  ressources  nécessaires  à  Textinction  de  la 
dette  publique. 

RÉPUBLIQUE  ARGENTIM::  ET  URUGUAY. 

La  li:tte  continue  enti  o  le  parti  unitairequi  représente  les 
idées  européennes,  et  le  parti  fédéral  qui  représente  Tes* 
prit  américain.  A  Montevideo,  capitale  de  l*Btat  oriental, 
les  emigrants,  français  pour  la  plupart,  sont  prolbndénient 
mêlés  à  la  guerre  de  parti  et  d'intérêts  qui  ensanglante  le 
paya  De  là  de  fréquentes  réclamations  et  des  plaintes 
adressées  à  la  mélropoiej  lorsque  les  chances  diverses  de 
la  guerre  compromettent  leur  existence  et  leurs  propriétés. 

C'est  le  président  Riveria,  rantaj^onlstc  politique  d'Oribes, 
(|t]i  continue  la  guerre  contre  Rosas,  s'il  faut  en  croire  les 
récits  toujours  exagéréset  la  plupart  du  temps  ftieujiongers 
^lui  nousfont  connaître  Ies(liirt:ri'iitséi)is()tîesdccelte  guerre. 
Riveira  fut  battu  le  U  décembre  1842  par  les  troupes  de 
Kosas. 

La  France  et  TAngleterre, intéressées  toutes  deux  nu  ré- 
tablissement de  la  paix,  firent  tous  leurs  efforts  pour  inter- 
rompre la  lutte  :  maïs  leur  intervention  ne  pouvait  réussir. 
Kosas  est^  comme  on  le  sait,  enneaù  déclaré  de  la  Grande- 
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Bretagne,  elj'  quant  A  la  France»  elle  devait  trourer  les  ob- 
stacles les  plussérieux  à  raccomplîssemenide  ses  vues  daos 
la  position  équivoque  de  ses  émigrants  eux-mêmes  qui, 
ayant  pris  parti  dans  une  cause  étrangère,  ne  se  rappellent 

leur  nationalité  qu*au  moment  du  danger,  et  i«;ouYenl  de 
manière  A  compromellre  la  dignité  et  Timpartiaiité  de  la 
métropole. 

Oribes,  ancien  gouverneur  de  rUr.iguay,  bloquait  IMonte- 
video,  et  le  général  Paz  8*y  trouvait  enfermé  depuis  quatre 
mois,  lorsque,  malgré  les  énergiques  représentations  de 
M.  Pichon,  consul  de  France,  deux  mille  français  environ 
8*enr61érent  sous  la  bannière  de  Paz*  It  est  vrai  de  dire  que 
les  privations  du  biocus  les  avaient  poussés  à  cette  détenan 
nation  désespérée.  L'amiral  français,  M.  Hfassien  de  Clai^ 
val,  reconnut  le  blocus,  mais  le  commodorePurvisserefua 
A  le  faire,  malgré  les  ordres  réitérés  du  représentant  britan* 
nique  à  Buenos-Ayres ,  M.  Mandeville.  On  s*expliquera 
cette  conduite,  si  Fon  réfléchit  que  les  intérêts  anglais  sontea 
découvert  de  plus  de  80  millions  sur  la  place  de  Montefidea 
Oribes  vainqueur,  toutrecours  devait  être  perdu*  OndoDoaà 
ce  refuêdu  commodoreoneautre  cause  tout-A-fait  misérable, 
rintention  de  procurer  par  là  au  commerce  anglais  Tali* 
mentation  de  la  ville  bloquée* 

Le  26  août,  Riveira  était  de  nouveau  battu  par  un  déta* 
chement  des  troupes  d  Oribes.  Rien  n'annonçait  la  fin  de  II 
guerre,  et  Ton  ne  pouvait  savoir  encore  si  legouveraemeot 
anglais  approuvait  où  non  la  conduite  de  son  commodore. 

l 

PÉROU  ET  BOLIVIE* 

Quelques  jours  avant  Télection  d'un  nouveau  président , 
en  remplacement  de  Gamarra  (voy.  rAnnuairedetg4S),uae 
révolution  nouvelle  a  éclaté  sous  la  direction  d*un  descaa* 
didals  les  moins  favorisés,  Torrico  (16  août  1842).  Leparli 
révolutionnaire  a  été  vaincu  le  17  octobre  près  dePiaco.  Le 
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présideot  nouveau,  ViTancoj  s'apprêtait  à  recommencer  les 
hostilités  ITCC  la  Bolivie, 

Y£N£ZU£LA. 

Le  Venezuela  a  conclu,  ceUp  aouée ,  un  traité  d'amitié , 
de  commerce  et  de  navigation  avec  la  France  (avril)  par 
llotermédiatrede  M.  David,  représentant  français  près  de  la 
république  et  de  M.  Francisco  Aranda,  miuistredeâ  relations 
extérieures.  Déjà,  en  1839,  M.  le  baron  Gros  avait  ouvert 
des  négociations  inutiles. 

Le  Venezuela  est  daas  une  bonne  voie  de  trauquillilé  et 
de  prospérité.  Une  colonie  fondée^  cette  année,  par  le  colonel 
Cadazzi,  à  Jatôtede400  cotons  alsaciens  et  allemands^  dé- 
veloppera, sans  duule,  les  germes  de  ricliesiie  que  renfermé 
ie  territoire  de  la  république. 

C'est  la  première  fois  que  le  nom  de  cette  république 

trouve  place  dans  TAnnuaiie.  Une  révolulioii  sanglante  et 
des  diflicuités  financières  depuis  longtemps  créeés  entre  ce 
pays  et  la  France  nous  font  un  devoir  d'esquisser  [rapide- 
menL  i  hisLoii  e  de  celte  république  et  de  raconter  souiiuai- 
rement  les  événements  de  l  année. 

La  révolution  de  Saint-Domingue  une  fois  accomplie,  la 
république  d  Haïti  fut  fondée,  au  Port-au-Prince,  par  Pétion, 
en  1806  ;  mort  en  1818,  Pelion  fut  remplacé  à  la  présidence 
par  le  général  Boyer,  président  au  commencement  de  cette 
année.  A  la  mort  de  Christophe,  en  1890,  le  gouvernement 
qu'il  avait  fondé  de  son  c6té  fut  réuni  à  la  république  de 
Pétion,  qui  se  trouva  ainsi  comprendre  toute  la  partie  fran<* 
çaisede  llle.  Bnfin,  en  1892,  la  partie  espagnole  s'étant 
séparée  de  la  métropole  et  s'étant  réunie  au  lerriioire  Co- 
lombien, *  le  général  Boyer  la  conquit  et  réunit  ainsi  sous 
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uoe  même  constitution  républicaine  toute  TUe  d*HaiU,  Tan- 

cicnne  Hispaaiola  lU'  Chnsloitlic  Culurnb  (1). 

Autrefois  colonie  de  la  France»  St-Itomingue  avait  échappéi 
en  1803 ,  aux  dangers  de  notre  malheureuse  expédition,  et 
l'échec  éprouve  alors  par  les  armes  françaises  eut  pour  ré- 
sultat do  faire  reconnaître  simplicitement  rindépendance 
du  gouvernement  haïtien.  Si,  parles  traité8del8l4,  le  gou* 
veruemeni  français  stipula  le  mainlieu  de  ses  droi|s  sur  k 
colonie  émancipée ,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  quct  pour 
conserver  les  avantages  d'un  commerce  international  de 
piu| de  oO  millions^ la  rrauco  tolérait  alors  la  subsUtutioQ 
sur  les  attérages  de  son  ancienne  colonie»  d'un  pavillon 
étranger  au  pavillon  français. 

'    Cette  situalioa  n' était  pas  toiérable^'et  les  uegociatioDs 
1825  et  de  1898  eurent  pour  butdV  mettre  un  terme.  Sa 

1825,  150  millions  furent  stipulés ,  comme  condition  de 
1  indépendance  baitienne*  et,  iorsqu'arnva  la  révolution  de 
1830»  30  millions  seulement  avaient  été  soldés.  Pour  se  dé- 
livrer de  sa  dette,  la  république  crut  n'avoir  qu'à  refuser  de 
reconnaître  le  gouvernement  nouveau.  Les  observatioas 
faites  alors  par  le  représentant  des  intérêts  français  furent 
accueillies  par  des  réponses  inconvenantes  et  qui,  disait 
alors  M.  le  duc  de  Broglie»  <i  s*écartaient  dei|  bienséances^ 
que  les  nations  civilisées  obséhreni  entre  elles,  v 

Malgré  ces  procédés  étranges,  les  négociaUons  cuiiU' 
nuèrent.  120  millions  restaient  dusà  la  France  :  on  conseolit) 
par  le  traité  de  1836,  à  réduire  la  dette  haïtienne  à  60  mil- 
lions, et  le  traité  reconnut  purement  et  simpiemeutrkuié- 
pendance  de  la  république,  sans  imposer  commA  coadiiiQB 
le  paiemeiiLde  Tindemnilé. 

Là  en  était  encore  k  questipo  »  lorsque ,  oette  ann^  > 
arriva  une  révolution  qui  devait  changer  réUtdes  choM 
L'ancienne  révolution  avait  etu  iaiie  par  La  race  noire,  coa* 

(1)  Voy.,  pour  c«Ue  hi^oire,  uu  exceUeQt  écrit  de  M.  Vtadrje& 
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duile  et  contenue  par  le  célèbre  Toussaint  Luuverture. 
Vargaai«aUoa  (àpublicaiae,  lelle  que  nous  l'avons  décrite, 
fut  Tœuvre  d*iui  homm^  ék  eaukur^  le  général  Bayer,  et  fut 
le  signal  ravéaement  au  pouvoir  de  la  race  oiulàtre.  Or, 
ta  daax  raciUi  noire  et  mulâtre»  aont  instinctivement  eone* 
mies.  Depuis  longtemps  (^ette  rivalité  naturelle  se  manifes- 
Uut  eaire  les  deux  races,  lorsqu* éclata  la  révolution  qui 
naversa  le  général  Boyer,  et  avec  lui  la  race  dont  il  était 
le  représentant. 

La  dissideucû  eut  pour  prétexte  le  refus  fait  par  le  prési^ 
dent  Boyer  de  soumettre  au  vote  de  la  Chambre  des  repré« 
senLaiils  la  lui  des  dépenses  et  la  loi  des  douancS:  Aux 
prote^taUooade  VoppositioD,  legéoéral  répuuditpar  un  coup 
d*État  II  fitespulsor  de  la  Chambre  le  pi*ésident,  le  rappor* 
teur  et  quelques  autres  membres.  Ceux-ci  furent  réélus^  ie 
général  refusa  de  les  recevoir. 

Ce  n'étalent  pas  là,  au  reste,  les  seuls  griefs  élevéscontrele 
président  de  la  république.  En  1842,  il  avait  déjà  niuliio  les 

Cbambres  par  des  coups  d'Etat  et  avait  profilé  d*nae  ma- 
iorilé  factice  pour  obtenir  le  vole  de  lois  oppressives,  telles 
que  la  desliucuun  du  jury»  la  eréatioa  de  coaiuaââioos  - 
militaires*  une  commission  de  salut  public ,  la  levée  arbi- 
traire de  la  conscription,  la  créetion  indéGnîe  du  papier- 
monnaie  ;  en  un  mut,  ie  gouvernement  était  devenu  toqt 
■Ailitaire  et  la  constitution  de  la  république  était'  abolie  j 

sinon  de  df  uit,  au  moins  de  fait. 

Au  conmienccmeut  de  février,  MM.  Ilérard-Dumesles  » 
Undun  et  le  commandant  Rivière  fomentèrent  aux  Cayes 

une  insurrecliuii  ijui  bientôt  se  termina  (ians  les  cliamps  do 
Leogaue  par  la  défaite  de  l'armée  du  général  Boyer.  Le 
président,  voyant  sa  cause  compromise,  adressa  sa  démission 
au  comité  permanent  du  sénat,  par  un  message  lu  en  séance 
extraordinaire  (14  mars).  Il  y  rappelait  ses  anciens  services 
et  se  félicitait  d'avoir  banni  du  pays  la  guerre  civiie  et  dé- 
truit les  discussions  territoriales  quis  opposaient  au  déve* 
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loppeaient  de  sa  puissance.  Il  déclarait,  en  terminant, 
âbdîqaer  le  pouvoir  pour  enlever  toute  chance  à  la  guerre 
civile  (voy.  auxdocum.  hist.  Étranger,  part  oCBc). 

Le  général  Hérard  recueillit  provisoirement  Théritage  du 
général  Boyer,  et  son  premier  acte  fut  de  publier  un  naani- 
feste  contenant  le  programme  de  la  politique  nouvelle  : 
responsabilité  des  ministres,  liberté  sans  entraves,  abolitiOQ 
du  pou  voir  exécutif  à  vie,  limitation  delà  duréedupouvoir, 
extension  du  système  électif  à  la  plupart  des  fondions  pu- 
bliques, telles  étaient  les  promesses  contenues  dans  ce 
document 

Le  gouvernement  provisoire  ne  put  s'organiser  tranquil- 
lement, et  il  dut  songer  d'abord  à  se  défendre  lui-même 
contre  une  insurrection  de  noirs.  Les  gardes  nationales  ta- 
rent mobilisées  {vojf.  auxdocum.hist)>  et  plusieurs  engage- 
ments eurent  lieu  entre  les  troupes  du  gouvernement 
et  les  révoltés. 

Quant  à  l'ancien  président  Boyer,  après  s'être  retiré  quel- 
que temps  à  Cuba  pour  attendre  les  événements ,  il  s'était 
décider  à  partir  pour  la  France.  En  ce  moment  même 
partait  pour  Haïti  un  envoyé,  M.  Adolphe  Barrot,  cbaigé 
de  régler  la  question  financière.  Déjà ,  le  12  avril,  une 
note  du  gouvernement  provisoire  avait  demandé  au  gouver* 
nement  français  un  sursis  pour  le  paiement  de  la  dette.  Le 
consul  général  de  France  à  Port-au-Prince,  M.  Levasseur, 
communiqua,  le  4  octobre,  à  l'assemblée  constituante  la 
réponse  du  ministre  des  affaires  étrangères.  La  France,  sans 
abandonner  les  droits  des  Français  intéressés  i  nndemoité 
stipulée  par  le  traité  du  12  février  1838,  consentait  toute* 
fois  à  surseoir  à  Texécution  jusqu'à  Tinstallation  d'an 
gouvernement  définitif. 
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FAANCE  (roTiame)  

(Solouiet  (Alger  compris)» 


Lotni-pHiLiprs  I*' — 6  octobis  ijyi^t^  été  Fian- 
çais 9  août  i83o. 

ÀUTRIGUE  (empire)  

FBiMAii»  1*'  —  lyfit  «  s  mart  i835. 

BATIÈRE  (royamne)  

Looif      —  '786  —     octobre  i8a5. 

CONFÉDÉRATION  GEKMAÎSIQUE fsaosy com- 
prendre rAutriche,  la  Fruue  et  la  bafière).   •    .  . 

D  Alf  BM  A  RGB  (  iiMaarebte}»  

Gbri^tiehi*  \  111. —  1786,  B  tSSg. 

R&FAGNE  (royatUBc)   .    .  • 

GoloQÎes.  

ItABiLLi  II.  — to  octobre  i83o,a99  «eplembre  iÔ33. 

iXATS  ROMAINS  

GaiooiBt  X.VI.  —  18  sept.  I tOS,»  a  lèTriar  i83i« 

QRAlfDB-BRBTAGrfB  (royaume  uni). 

/  CD  Aile*     •    •    .  . 


Tta 

60  «1 


Vieioau  W.  —  s4  ni^î  1819,  =  90  H"  *^^7* 
PAYS-BAS  (royaume  ).  .  ;  

PaiiiaMi-G0«ttAoira  II.  — *  DOvcmbcciSio. 


BBLGIQOE  (rojraameL 
Lioroi  D  I*'  —  16  décambie  1790»= roi  des  Belges 
ai  juillet  1 85 1 . 
PORTUGAL  (tofaume) 
DowA  Ma  et  A.  — 1819*  m  t8t6 ,  par  rebdlealloii  de 

BOR  Prd no. 

PRUSSE  (monarchie)  

FaiDkRic  GoiLLAOMR  IV.  —       =  7  juîn  iH^o. 
RUSSIE  (empire.  Euiodc,  Asie,  Améri(|uc^.  • 
noytiime  de  PoIqgBt*    •  «   •  «  • 
NicoLâs  I".  —  a  {vitteT  1796»  =2 décembre  iSaS. 

8ARDAIGNE  (monarchie). 
CiTâRt  Ks  AusRT.  — ->  a  octobre  1708,  =  a7arril  iS3i. 

lie). 


DLUX'SICILRS  (mooarcbic. 
FiaDiRAiiD  lU—  1810.  ^  S  novembre  18S0» 
SUÈDE  et  NORWBGE  (  royanme  uni  ). 
GvAaLKsJBAii.  —  1 764,  =  5  téTrier  1818. 
SliTSSE  (crmrédératîon,       cantons).  • 

TURQUIE  (empire).  Europe  

Asie  et  Afrique  

AB»virMaan»-KsA«.—  i9  avril  iSt5,«3i«»jiiU]et  1809. 

GRÈGE  (royaume^   • 

Otboh       —  •••juin  i8i5,  =  7  mai  i83a. 

ÉTATS  UNIS  DE  L'AMÉRIQUE  DU  NORD 
(république).  •••••••••• 
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APPENDICE. 

DOCCHENTS  HISTORIQUES. 


PARTIE  OFFICIELIJE. 


FRANCE. 


INTÉR1£UR.*-L0IS  £T  ORDONNANCES. 


0"N)HHAHCB  du  rot  relative  à  Vorga* 
maHon  des  Chambres  de  Noltàru 
ti  u  la  diieipUne  du  Aotnriat, 

An  palais  des  Tm'rrieti 

le  4  jan\  inr  !S4a. 
Locis  PntijppR,  roi  des  t  rauçais,  etc. 

S«r  le  lapport  de  notre  garde  des 
Jpox,  DiiDutre  secrétaire  d*État.  au 
«MnflBtdt  la  joBiiet  et  dit  cultes  ; 
^0  la  loi  du  25  ventAte  tu  zi,  eon- 
«Mat  organisation  du  notariat,  et 
iirrelé  du  2  nivôse  an  \ïî  ,  relatif  k 
**î««weinent  et  à  rorganisaiion  des 
««nibresde  notairM; 
joire  Conseil  d'État  entendu, 
i^ous  avons  oidonné  et  ordanaoni 

et  qoi  tait  : 

,  Ckmtnre  de  disHpUne  des  Noittires. 
'  tt  les  atlhbiittons. 

Art»  ft».  Il  y  j  pj.^      chaque  iri- 

■  5r  Pfemiére  ioMtnce,  et 

™  la  ville  où  il  5it  g(î ,  une  chambre 
'  hi?'*'**"'"  chnrf^f^r  fin  maintien  de 
«  ojsciplinc  paruù  les  notaires  de  l'ir- 

Lci  itiribiitliiBS  de  la  cbambre 


^  hùt.  pour  1848.  App. 


1*  De  prononcer  on  de  provoqueft 

snîTDPt  les  cas ,  l'application  deloalM 
les  dispositions  de  discipline  ; 

2»  De  prévenir  ou  concilier  tous 
diflérendt  entre  nelalres.  et  Botannetit 
ceux  qui  pourraient  s^élever,  soit  sur 
des  commnnîrations  ,  remises,  dépôts 
ou  1  t'ieniionsde  pièces,  fonds  et  autres 
objets  qaeleoiiques,  toit  tordes  ques- 
tions relatives  à  la  récepUoo  et  garde 
de?  miîiTites,  à  la  préférence  on  con- 
currencr  (inns  ]f  s  inventaires,  partages, 
ventes  ou  adjudicaùûos  ei  autres  actes  ; 
et,  en  cas  denon-coneUiatloD,  dVinetlre 
ton  opinion  par  simple  tvis  ; 

3"  De  prévenir  on  concilier  ^f^alf». 
meut  toutes  plaintes  et  réclamations  de 
la  part  de  tiers  contre  des  notaires ,  à 
raStoD  de  leèit  fooetioiii  ;  deimer  tim* 
picment  son  avis  sur  les  dommagat- 
intérêts  qui  pourraient  élre  dus  ,  et 
réprimer,  par  voie  de  censure  et  autres 
dispo^tionsde  discipline,  tontes  infrac* 
tions  qui  en  seraient  l'objet,  sans  pré- 
judice do  ractiondefa&llettribaiiattz» 

s'il  y  a  lieu  ; 

h"  De  donner  son  avis  snr  lesdilB- 
cnltéa  conceinant  le  rigleoMU  dea 
bonorairet  ei  itcalloiit  dei  notatrei. 


Si 
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•fosi  qaP  rir  !f>a^  diiïérfnds  loumis  à  de  lUtofr  stir  r(î><piisilk«is ;  U  I, 
cet  égàTÛ  aa  inbunai  ofii;  coniBe  le  pré&idem,  ie  droit  de  h 

5*  De  déHmr  es  itffMr  tosi  ew-  convoqQer  ;  U  pueiaU  riiioitaii 
tficMs  de  lioMfi  mmmt  W  H^edià   m  UUtênÛfm*  dtns  la  forme  a« 


à  elle  denundés  parles  aspirants  ani  a|n^  déterminée  ;  Pnfin  \\  agit 

fonetioDi  de  notaire  ;  prendre  a  ce  su-  )a  chambre  dans  tous  les  cas  ci  «»• 

|el  fontes  délibérationt ,  donner  tons  forméroent  a  ce  qa'ellet  délibéré» 
ai is  motivés,  les  tdrciNr  m  eeoM*      Le  niipertev  iMNflto  lu  iMl- 

aimer  ft  q«i  de  Mt;  neMrti  ter  les  Mm  impatét  aaxae< 


(S*  De  recevoir  en  dépôt  les  étits  de^  tiires  et  en  fait  rapport  s  h  rbambre. 
mioates  dépendant  des  étndes  de  do*       Le  secrétaire  rédige  les  de  libéra  dois 


tairez  «^npprimées  ;  de  la  chambre ,  est  pitlien  ^^^* 

7*  De  représenter  teeiltSMMriNi    ciiiteseï  délivre     "~  ' 


de  l'ecmdtaeeMit  coHeeUifeiit ,  te  UèMiitr  M  ks  recetiet  ellè- 
eeos  kiepport  delcwi  droiii  el  la-   pum  ceiorisées  par  la  chambrf  à  li 


téréls  çommnM.  fin  de  chaque  trimestre  ,  la  cinmbre 

8.  Toute  décmoo  ou  délibération  assemblée  arrête  ton  compte  ei  im  ea 

sera  inscrite  sur  an  regbtre  COté  Ct  donne  décbarge. 

paraphé  par  le  préMentdelacheibbtt.  7.  Le  leaitee  des  ijate  peet  éfit 

Ce  rcÉittre  m  eoMw^i«é  m  forléà  trois  poor  Pans  ,  et  •  dm 

ministé^lttMIe  à  11               I*-  P^"r  î«   chambres  dont  jesK.' 

 ^.  ncrétilre  des  ^ktmkm  é^èUmêim 


•ecrétalre  w  ■  —i»^»  ■  — 

Orjmiiartfy  dr  le  Càmm*  ^  cheMien  de  coor  royale  lODt  né- 
cessairement choisis  panai  ks  eotiim 

h.  Les  notaires  de  chaque  arrondis-  résidant  an  chef-lien, 

sèment  choitiMeet  naml  enx  les  mtm»  Quant  anx  autres  chambres,  le  prf 

lyctde  leerdunûM.  aident  o« le  sjndfc  »  00  le  secrétaiit. 

Le  chambre  des  noieiiesde  Paris  ^  nécessairement  choisi  parmi  lf« 

e?t  composée  de  dix  neuf  membre*  ;  notaires  de  îa  ville  où  siège  k  tû* 

les  chambres  (  lablies  dans  les  arron-  j^unai  de  première  instance, 

diasemenl*  ^u  ie  nombre  des  noilirai  Lorsque  le  secrétaire  oe  réside  pv 

«st  w-deaÎQf  te  dafeeilft  sent  eeot-  dans  la  vifle  eè  tiège  le  tribaial.  lt 

pelées  de  aeef  «enlNres;  celles  de  président  ou  le  syndic  a  la  gaide  a« 

tous  les  tnlres  mondilIMMBiet  de  archives  ,  tioni  1p  repère  prwcril  pif 

iCpt.  l'arlirlf  ?3  ci  aprt's  el  délnre 

5.  1  PS  chambres  ne  peuvent  déli-  pédilions    des   délibérations  dl  ■ 

berer  valablement  qu  autant  que  les  cbambf<e. 

membres  préseata  et  votants  sont  an  g.  Une  ordoentece  royale  pwi 

meiM  ee  eeaibi^  dedotize  poar  Fa-  snivant  les  localités,  rédmre  on  mt- 

ris,  de  îîcpt  pour  1p!<  chambrer  fom-  meoter  le  nombre  des  membres 

posées  de  neuf  mnmhves,  et  de  cinq  doivent  composer  les  chambrei^CT» 

pour  les  autres  chambres.  formémeet  aux  dtspeiitfeai  de  nrt.  I» 

*^e.  Les  nenhrei  de  ta  etae*!*  DeMcecei,eUedilef«itaeli  nomkt 

thiiiilMint  eniie  eoz  m  priddent  «  des  membres  dont  la  v^^'^^^*^^ 

no  syndic ,  un  rapporteur,  n  leeré-  cessairc  t  la  validité  des  deliberaW» 

Uire  et  un  trésorier.  L'ordonnance  qui  réduira  ieoo*"* 

Le  président  a  Toit  prépondérante  des  membres  de  la  «^«^^^JJ^^J^ 

en  cas  de  partage  d'opinions;  il  con-  rUy  eHeo,  que  les «Moums  ^ 

voqne  U  clwmbre  eitrterdUiiifemeet,  pourront  être  réélus. 

qmd  0  k  juge  à  propos  ou  sur  la  ré-  40.  Indépendamment  des  aimb^u^ 

2^on  inJtivée  dp  deni  ntTtres  mem.  particulière 5^  donn.psaux  inj"^^ 

SeV  î!  a  la  police  de  1.  ch.mbre.   *  signésenrarùcle  6,  chiçun 

Le  yndic  «t  partie  poursuivante  délibéreUve.  ainsi  que  les  autres  «n^» 

con^^e  esnotaSesW     "e^ten.  bres  dene  «»iei •«^'"^ 

iMde  préalable«eiit  i  lonlei  délibé-  ch.mbre  ;  et  "/«"'«oins Jo^l 
retime  de  k  cbinbie,  qoi  est  tenne  d'efieues  ou  k  sjadie  ej^ptrutr" 
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saiTiDte.iiDepMdpiipartà  la  dé-  aetas  autrei  fpit        d^tign^  çi« 

iii>er«lioo.  dessQS. 

41.  LesfoDCtionsspècialesallribuêes      13.  Les  CODtraTeQtianf  aia  fTù\àn 

pf  fmûâÊ  6  A  duem  ûbê  offielm  bitions  portées  en  reriide  préeMe^l 

de*lB  chamlmptaveiilèlreeiniiiléefl,  seront,  ainsi  que  les  autres  uirractloo^ 

lorsque  le  nombre  des  membres  qui  à  la  discipline,  pour?ni vies,  lors  mêmii 

il  composent  est  au-dessous  de  sept,  qa'il  n'existerait  aucune  partie  pUi- 

diDs  le  cas  déterminé  par  l'article  9  gnante,  et  punies,  soiTant  k  graviU^ 

ii  II  pféNiite  ovdOBoence  ;  et  nétii*  des  eat,  en  coDrormité  de»  dlipAHow 

BaiDs  les  foBetloiii  de  firMIeiit  •  de  de  la  loi  du  35  ventôse  ah  i|  il  dt 

ijDdic  et  rie  rappnrtrnrs  sont  toujonrs  la  présente  ordonnance. 
nercéespariroispersonnesdifTérentes,       4'»,  La  chambre  pourra  prononcer 

Qof  i  que  soit  le  nombre  des  mem-  Cûoire  les  nuiairest  suivant  la  greiU^ 

kctcomposaot  It  cbraibre,  lee  mêoiee  des  eaa,  miK  le  nppel  è  Tordra,  aoit  li 

ftnctims  penfcnt  aoiet  être  camnlèee  censort  simple  pir  la  décision  mêoMl» 

momentanément,  en  cas  d'Bh«;rncr  m  soit  la  crnsnre  avec  réprimande,  parle 
eaipéchemenl  dp  quelqu'un  des  nie  m-  président,  aux  notaires  en  personne, 
bret  désignés  en  l'article  6,  lesquels,  dans  la  chambre  assenablée,  soit  la  pri* 
ftir  «e  cas,  se  suppléent  entre  enx,  ^tton  de  ?oii  délibéraiife  dens  rei» 
M  penfent  aiême  être  suppléée  per  semblée  générale,  soit  l'interdietlood* 
Il  sotrp  membre  de  la  chambre.         rentri^n  rîe  îa  chambre  pendant  un  es- 

Les  suppléants  sont  nommi^s  par  !c  pace  de  temps  qui  ne  pourra  eicédec 
président,  ou,  s'il  est  absent,  par  la  trpis  ans, pour  la  première  fois,  et  qui 
wloritÉ  de»  membres  présents  en  pourra  e'etendre  à  lU  «w,  en  oi  d« 
lembrasnihiit  ponr  délibérer*  récidive. 

15.  Si  l'incnlpation  paraît  ai^ezgrsv» 

iH  ia  éiieiptinia  P°^'  mt  riiei  U  suspension  ou  la  desti« 

tution  du  notaire  inculpé,  la  cbambre 

il  il  cstinteidil  mn  neteires.  soit  s'adjoindra,  par  le  voie  dn  sort,  d'an# 

par  eui-mémes  »  «oit  per  personne»  très  notaires  de  l'arrondissemenl,  sn« 

^Dtprpof^/'ps ,  soit  dtaOCtenenl»  soit  voir:  celle  de  Paris,  dix  notaires,  ef 

iodirectemeni  ;  les  autres  chambres,  un  nombre  iDfé<« 

A*  0e  se  liTrer  à  aucune  spécula-  rieur  de  deux  à  celui  de  leurs  membres, 

iende  boorso  on  opération  de  corn-  La  chambre  ainsi  comfiosée  émettre, 

Berce,  banifoe,  escompte  et  courtage;  par  forme  de  simple  avis  et  à  la  me- 

2  -  Dp  s'immiscer  dans  l'adminis-  jorité  absolue  des  voix,  son  opinion 

trniiou  d'aucune  société,  entreprise  ou  sur  la  *^n<^pensionel  Si  dorée,  00  aorla 

compagnie  de  finances  ,  de  commerce  destiiuimu. 

en  d*iiMlQstrie  ;  Les  voix  seront  recueillies,  en  ce 

B*  De  falra  des  spécoletlons  reli*  cas,  an  scrutin  secret,  par  oui  ou  par 

tives  à  l'aeaoîsition  et  h  la  revente  fton  :  mais  l'avis  ne  pourra  être  formé 

des  immeubles,  àlà  cession  de  crt^anres,  qi^'j»nt:int  qtte  !e?  dem  li^rs  au  moir* 

droits  successifs  ,  actions  industrielles  de  luus  les  meaibres  appelés  è  i'asaea|« 

et  autres  droits  incorporels;  blée  seront  présents. 

4*  Do  i^ntéresser  dans  ancvne  af-  16.  Quand  la  cbambr»,  alnri  wth 
^e  poor  Inqoelle  Os  prêtent  lenr  posée,  aen  d'avis  de  provoquer  la  sus- 
ministère  ;  pension  ou  la  destitution,  une  expédi* 

&'  De  placer  en  leur  nom  personnel  tion  du  proces-verbsl  de  sa  drlibéra- 

ics  fonds  Qu'ils  auraient  reçus,  même  tiuu  ^era  déposée  au  greile  du  itibuual, 

à  la  conmoB  d'en  servir  l'Intérêt;  et  une  expédition  en  sera  remise  m 

6»  De  se  constituer  garants  on  can>  procureur  dn  Roi. 

tlons,  h  quelque  titre  qtie  ce  soit ,  des  17.  Le  syndtr  déférera  a  la  chambra 

Ïfétsqui  auraient  été  faits  par  leur  in-  les  faits  relatifs  à  la  discipline,  et  11 

eraiédiaire  ou  qu'ils  auraient  été  char-  sera  tenu  de  les  lui  dénoncer,  soif 

dn  constater  per  acte  poUle  on  d'oiBce,  soit  sor  rivftation  do  ptnien» 

f^é  ;  reur  du  Hoi,  soii  sur  la  piO¥OCatifltt 

1*  De  se  yprrîr  de  pr/^te-noms  en  de*^  parties  intéressées  on  d'un  dtl 

anctroe  cîrconatanct,  même  poar  des  membres  de  ia  chambre* 
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Le  notaire  iDCiUpé  sera  cité  à  com- 
paraître dennt  I»  ehamlire  dam  un 

délai  qui  ne  pourra  èlre  aa-deasoas  de 
cinq  Jours,  à  h  diligence  do  syndic, 
par  une  simple  lettre  indicative  des 
faits,  signée  de  lui  et  envoyée  pâi  le 
aecrétaire,  qui  en  tiendra  note. 

Si  le  notaire  ne  comparait  point  sur 
la  du  syndic,  il  sera  cité  une  se- 
conde foi^,  dans  Je  même  délai,  à  la 
même  iiiii|;euce,  par  mimitlece  d'buis- 
ater. 

18.  Qoant  aux  différenda  entre  no- 
taires et  aux  difOcnltés  sur  îesqueîlps 
la  chambre  C5t  chargée  d'èmetlre  sou 
avis,  les  notaires  pourront  se  présenter 
contradictoirement  et  lans  dtaiion 
préalable  datant  la  cbambre  ;  ils  pour* 
ront  cpaîcment  y  être  cités,  soit  par 
simples  lettres  enonosnl  1rs  faits,  si- 
gnées des  notaires  qui  s'adressent  a  la 

cbambre  et  envoyées  par  le  aeeréuire 
anqnel  ila  en  remettent  des  doubles, 

soit  par  des  actes  d'buissier,  dont  ils 
-déposeront  les  originaux  au  seciétn- 
riat.  Les  lettres  et  cita  lions  seront  prca- 
lablement  visées  par  le  président  de  la 
cbambre.  Le  délai  pour  comparaître 
^era  rrlni  fixé  par  l'art.  17  de  la  Jfié' 
sentp  ordonnance. 

dU. Lorsqu'un  notaire  sera  parent  on 
illié  en  ligne  directe  à  quelque  degré 
que  ce  soit,  et  en  ligne  collatérale  jus- 
qn'.irj  drf^ré  d'onrlp  nn  rir  npvrîi  indu- 
sivpnipnt,  dn  la  partie  plnignante OU  du 
notaire  inculpe  ou  intéressé,  il  ne 
poarra  prendre  part  à  la  délibération. 

SO.  La  cbambre  prendra  ses  délibé- 
rntinn'^  sur  \c%  plaintes  et  réclamations 
drs  ticr^,  après  avoir  entendu  oii  dû- 
ment appelé»  dans  la  forme  ci- dessus 
proscrite^  lea  notalrea  inculpés  on  in- 
lérassést  ensemble  les  tiers  qui  von* 
dront  ?fre  entendus,  et  qui,  dans  tous 
if  s  pourront  se  faire  représenter 
ou  assister  par  un  notaire. 

Les  délibérations  de  la  chambre  se- 
ront motivées  01  signées  par  le  prési* 
dent  et  le  secrétaire,  à  la  séance  même 
où  elles  «eront  prises. 

Chaque  délibération  contiendra  les 
noms  des  membres  présents. 

Cet  délibérationa  n'étant  qoe  do 
simples  actes  d'administration,  d'ordre 
on  de  discipline,  ou  de  «simples  avi.*, 
ne  sont  dans  aucun  cas  sujettes  a  l'en- 
registrement,  non  plus  «jue  les  pièces 
f  telatives* 


Les  délibérations  delà  chambre  Mit 
notifiées,  quand  11  y  •  Htn»  dm  la 
néme  lanno  qno  lea  cliaitai^  etiici 

e^t  fait  mentian  par  le  secfétsirs  an 
marge  desdites  délibérations. 

21.  Les  assemblées  de  la  chambre  se 
tiendront  len  on  local  à  ce  destiné, 
dans  la  ville  où  elle  aeva  établie. 

1'?.  Il  y  aura  chaque  année  deux  ai» 
semblées  générales dea notaires dir•^ 
rundissement. 

D'autres  assemblées  générales  pOQ^ 
ront  avoir  lien  tontes  lea  fois  qna  la 
chambre  le  jugera  convenable. 

Les  assemblfies  j^énérales  on  ei- 
traordinaires  seront  convoquées  con- 
formémeul  aux  diapositioDS  de  Tart.  6. 

Tooi  les  notaires  dtt  fossoif  de  k 
chambre  seront  invités  à  i^y  renérsi 
soit  pour  les  nominations  dnnt  psrie 
l'art.  25  ci  aprrs,  soit  pour  sp  roucer* 
ter  sur  ce  qui  intéressera  T exercice  de 
leurs  fonctions. 

23.  Les  règlements  qui  seront  faits, 
soit  par  rawemhîéc  rr-nrralc,  ^oit  p» 
la  chambre,  seront  remis  an  procureur 
du  liûi,  adressés  par  lui  au  procureur 

général  et  soumis  à  l*appn»aiian  de 
notre  garde  desseennx,-  mlnlstn  de  k 

justice. 

2/i .  Ln  présence  du  tiers  des  notairp? 
de  l'arrondissement,  non  compris  les 
membres  de  la  cbambre,  sera  née» 
saire  pour  la  validité  des  délibéiailais 
de  rassemblée  {générale  et  pour  Isi 
élections  auxquelles  elhi  procédem. 

Nomination  det  membres  de  lachamtrt 
et  durée  ée  leurs  fonef  cèet. 

25.  Les  membres  de  la  chambre  î*- 
ront  nommés  par  l'assemblée  générale 
des  notaires,  convoquée  è  cet  elfot 

La  moitié  au  moins  desdits  membres 
sera  choisie  dans  le^  plus  anciens  en 
exercice,  formant  les  deux  tiers  de 
tous  les  notaires  du  ressort. 
*  Deni  an  moins  dos  aaombras  appelés 
à  faire  partie  des  chambres  établiss 
<î?n»  un  chcf-Iieu  de  cour  royale  se- 
roiil  nécessairement  choisis  parmi JCS 
notaires  résidant  au  chef  lieu. 

Qoant  flox  antrta  dmmfarca,  on  do 
leurs  membres  sera  nécessairement 
choisi  parmi  Te^  nnîairrs  dp  la  tille  oè 
siège  le  tribunal  de  prPini<Me  insJaûCC. 

La  nomination  aura  lieu  â  la  majo* 
rité  absoino  des  voix»  au  aerulii  s» 
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frpi,  fi  p:ir  l)ullelin  dp  îhte  rontenanl 
Qn  nombre  de  Doms  qui  ue  p'iurra  ex- 
celler celui  des  membres  à  nommer. 

Le  DOttIre  éln  iMnbr»  de  teeteaUm 
De  pourra  refuser  les  fonctions  qni  loi 
•tiroDt  éle  dt^Tf  ri  p«^.  fju*aatant  que  «nn 
refus  aura  élé  «gréé  par  l'Assemblée 
générale. 

36.  La  ehambre  im  rciUMiTclé« 

par  tiers  chaque  année,  pour  les  nom- 
bres qui  comportpnt  cpiie  division,  rt 
par  poriioos  approchanl  le  plus  du  tiers 
fwr  les  antres  nombres,  en  faisant  al* 
tener  diaqtie  annie  les  portions  infé* 
rieares  et  ^Tipprinirr?  an  ti^rs,  mais  en 
comme nç-n ni  par  It?s  iiircrieures,  et  de 
manière  que,  dans  tous  les  cas,  aucun 
■lembre  ne  puifse  rester  en  fonctions 
plus  de  trois  ans  consécutifs,  sauf  ce 
^iest  dit  en  l'cirîirlp  prtVf'rlpnt. 

57.  Les  membres  dt'S!j;tK's  pour 
OHnposer  la  chambre  nommeront  entre 
eai,  en  soivant  le  mode  de  l'art.  S5«  le 
nient  et  les  anlies  olBeiei»  dont 
parle  l'anicie  6. 

Le  président  sera  toujours  pris 
VMi  les  plus  anciens  désignés  dans 
m.  3o.  saor  Tapplication  de  l'art.  6. 

Cp5  nominations  se  rennnvcPrront 
chaque  année  ;  les  mêmes  pourront 
être  réélus  :  à  égalité  de  voix,  le  plus 
ncien  d'âge  sem  préféré. 

Les  menibree  élus  offiden  ne  ponr- 
ront  refuser. 

33.  La  nomination  des  membres  de 
la  dttmbre  aura  lieu  dans  la  première 
qatasaine  du  mois  de  mal  de  clia<ioe 
lonée. 

L'élection  des  oflîriers  "^era  faite,  au 
plos  tard,  ie  15  mai,  et  ia  chambre  sera 
:  aussitôt  après  cette  électioD. 

Jhê  noiairêê  honorairei. 

^.  Le  titre  de  notaire  honoraire 
être  conféré  par  nous,  sur  la 
propo'iiion  In  chambre  etle  rapport 
^  noire  garde  des  sceaux,  ministre  de 
*jo«iice,  aux  notaires  qui  auront 
**fKé  loott  fonctions  pendant  tingt 
*BBèta  eonaécotiTes. 

SO.  Lf"^  ronifps  honoraires  auront 
M  droit  d'assister  aux  assemblées  géné> 
ttias. 

anrOAi  f«îx  conwltilift. 


Ue$  aipiramii  «v  neferief • 

81.  1  out  clerc  qui  aspirera  aux 
fonction»  de  notaire  se  poarvoira  d'un 
certificat  du  notaire  chas  leqnel  U  tfa« 

vailirra.  Ce  certificat  conslritera  les 
grade  qu'il  occupe  dans  l'élude  du  no« 
taire. 

SS.  L'inseriplioa  an  aiage  preacril 

par  les  articles  86  et  suivants  de  la  loi 
du  25  ventôse  an  \i,  aura  lieu  sur  la 
production  faite  par  l'aspirani  de  son 
acte  de  naissance  et  du  certificat  men- 
tionné en  l'article  précédent. 

S3.  Il  sera  tenu  à  cet  effet,  par  le  se- 
crétaire, un  registre  qui  sera  coté  et 
paraphé  par  le  président. 

Les  inscriptions  andit  registre  seront 
signées  tant  par  le  secrétaire  de  la 
chambre  qtie  par  l'aspirant. 

Elles  devront  èlre  faites  dans  les 
trois  mois  de  la  date  du  certificat  deli- 
wré,  comme  il  est  dit  en  l'art.  M. 

Ce  certificat  et  l'acte  de  naissance 
de  l'aspirant  resteront  déposés  anx  ar- 
chives de  la  chambre. 

34.  Aucun  aspirant  an  notariat  nn 
sera  admis  à  l'inscription,  iPil  n'est  ftgé 
de  dix-sept  ans  accomp!i5. 

3r>.  Les  inscriptions  pour  les  grades 
lulérieurs  à  celui  de  quatrième  clerc 
ne  seront  admises  que  snrrautorisation 
de  la  chambre,  qni  pourra  la  refuser 
Inr^cpie  |p  Ti^Tnhre  f^f^  clercs  'IfinriTjdé 
sera  évidemment  hors  de  proportion 
avec  l'importance  de  Téiude. 

Le  même  grade  ne  pourra  être  con- 
féré concurremmonl  à  deux  ou  pin*  ■ 
sieurs  clercs  dans  la  mémo  (hudc. 

86»  Toutes  les  fois  qu'un,  aspirant 
passera  d'un  grade  à  un  autre,  on  cIm&  • 
géra  d*élade,  il  sera  tenu  d'en  faire, 
dans  Ir'^  Irn's  rno^s,  la  flr-clnmtion .  cj^i 
SOI  a  reçue  dans  la  forme  prescnie  par 
Tari.  88  ci-de$sus.  Cette  déclaration 
sera  tonfours  accompagnée  d'nn  eertl* 
ficat  constatant  son  grade. 

37  Les  chambres  eiierfcront  rn*» 
surveillance  générale  sur  la  conduite 
de  tous  les  aspirants  de  leur  ressort,  et 
pourront,  suifant  les  circonstances, 
prononcer  contre  eux  soit  le  rappel  à 
l'ordre,  soit  la  censure,  soit  enfin  la 
suppression  du  stage  pendant  un  temps 
déterminé,  qui  ne  pourra  excéder  nne 
année. 

II  sera  procôdë  contre  îr?  clercs 
dans  les  mêmes  forme»  que  celles  près* 
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critLs  pnr  la  préienie  ordonnance  à  rcoouvelleiiwni  triennal  qui  aof a  litt 

l'égard  des  notaires.  dans  la  preaiAie  q^lnnillt  4m  mk  It 

Nèasmoint  Ica  dispostiioas  dei  ar-  maij^rochiiB* 

tidee  U  •!  46  m  stttnt  fm  ipplt-  LOUIS-PHI LlPrS. 

Par  le  Roi  : 


Dans  tons  les  cas,  le  notaire  dans 
Pétude  dnqtiel  travaillera  le  clerc  in- 
culpé sera  préalablement  entendu  oti 
appelé. 

98.  Dana  le  molada  la  pnblîcatioii 
èë  la  présente  ordonnance,  le  registre 

d*inscription  prescrit  par  î'nrt.  33  scra 
ouvert  au  secrclarjai  drs  chambres  où 
ce  mode  de  constater  le  âiâge  ne  serait 
|tad«J&  établi. 

Tons  les  asj^ranu  tnvaUlants  dana 
lia  élndea  da  ressort  desdites  èhambrea 
aeronl  tenus  de  se  faire  in-^crirc  au  plus 
tard  avant  le      avril  prociiain,  et  la 

Semière  inscriptiou  de  cbacuo  d'eux, 
He  diiia  lidil  délai,  cowtaten  lent  le 
ttmpa  de  aiage  qai  leer  sera  déjà  ac« 
quîs  en  vertu  des  certifical'^  qnlls  re- 
présenlerODt,  lesquels  pour  celte  pre 


Lê  Garde  dei  sceiux^  Minhirê 
Secrétaire  (CEiat  au  dépar» 

Hain»  (de 


DiscDi  Rs  prononcé  par  le  lud  à  Cou- 
verture de  la  scsiion  des  ekambru 
UffUIttHves,  le  9  Janvier  iSél. 

«  lifliileiin  ka  pain»  ■wriim  la 
députée. 

>  L*affect{on  et  la  sympatUe  de  11 

praenierooi,  iesquejs  pour  cetie  prj-    p^^J J  ^  ^^^^^  Le 

miére  inscription,  devront  être  vués  "'f*  ^^'^^  .    *  .     .f-  ^- 

MTleifBdiCdeltchembie,  toujours  navr^  mais  plein  de 

fw M  vjiMn*     wm  T-r  confiance  dans  voUe  dévouement,  ea 

vûu»  appelant  moi-même  à  reprendra 
De  la  bour$e  commune,  le  cours  de  voatrafanz.  j'ai  voulu  acte- 

ver  aujourd*bid  ce  que  ma  dooleor 
'y}.  Il  y  aura  une  bourse  commune   m^avait  forc»^  df»  laisser  incomplets 
pour  les  dépenses  de  la  chambre.  roaverlure  de  votre  session.  Vousaiei 

11  nW  sera  verse  que  le.  .uinmes  dfja  beaucoup  ftit  pour  b  aécniiléal 
nécessaires  pour  subvenir  aux  dcpen.es  P*»*»»'  de  la  France.  Je  ^ooa«i  ft- 
vobéea  par  AttseoiUée  géDénIe.  mercieenson  nn>n.  Quelles  qufso-.nt 

«eues  per  i  wnhwicv  épreuves,  moi  et  les  miens,  dous 

La  délibération  par  laquelle  1  aiaeni*  consacrerons  à  son  service  tout  ce  qos 
blée  générale  l'aura  établie  aera  «ou  .     .  ^       .  . 


mise  a  Tapprobation  dr  notre  pr^rde  dr's 
«ceaui,  ministre  de  la  jiisiice,  ainsi 
qu'il  e^i  dii  en  l'arl.  23  ci-dessus 


Dien  nooaeceordefide  forée  etde  vie. 
>  A.  la  faveur  de  l'ordre  et  de  b 

pairja  prospérité  nationale,  attestée 

par  le  rapide  accroi-^semcnl  du  revenu 


La  répartition  des  sommes  votées    public,  se  déploie  au-dela  des  plus  fc- 
çutre  les  notaires  de  Parrondisaeaient  votablei  espéranccf.  Le  ferme  empiie 
acte  proposée  par  Paaiemblée  générale;    des  lois  est  lefige  le  pins  sur  du  hm- 
le  rôle  en  sera  rendu  exécutoire  parle 
premier  président,  sur  Pavia  du  procu- 
leur  général. 


DispotUioM  généraUs, 

10.  L*terèl6  d«  SniTéie  itt  stieit 


îVéanmoins  les  ch3mbre5  acluelle- 
menl  en  exercice  soni  iiialiucnues. 

Files  seront  orpauisées  couformé- 
neot  a  la  prcseuie  ordonnance,  iof^  du   le  repos  de  POiietti  el 


être  de  tous,  comme  de  la  force  de 
rFiai  ;  et  la  conviction  partout  élabUs 
que  les  loi»  seront  religieoseMSl  aaé» 
entées  rend  flaeiaa  fréquent  P(  . 
leur  sévérité.  Je  me  félicite  que 
ejons  atteint  cet  heureux  résultat 

»  J'ai  la  confiance  que  notre  pros- 
périie  suivra  son  coora  aana  iidniap 
Uon  et  lena  obaude.  Mes  relstiotf 
avec  les  puissances  étrangères  coab* 
noent  6*Mtç  pncifititie*;  et  amicsiw» 
■  L'accord  des  puissances  a  iff^" 
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r^,  pow  les  popalltions  rhrt^tîpnnes,  ÀDBm^f/Zc  tu  rhamlrre  de§dèp^és,  en 

le  reubliaerneat  d*ane  admiaisuation  réponse  au  dtsccurtàikMkpmêni^ 

CnANmft  lMriDittàltorftfii.  k  h  février. 

»  Jé  déplore  les  tmoUa  irai  ont  ri- 

cemment  apté  PFspaçrnf'.  Dan?  mes  «. 

relations  avec  la  monarchie  espagnole,  «Sire, 

je  u 'ai  en  vue  que  de  protéger  DOS  lé-  •  Eonouaréunissaotaotauidu  trèoe 

0tmm  Méwéu,  de  garder  à  la  reine  1 1i  Yokde  Votre  mjeité.iBOiretudi 

Isabelle  II  une  amitié  fidèle,  et  de  té-  sont  encore  frappés  du  vide  immense 

moigner  pour  les  droits  de  TliumnTiité  qnp  la  mort  a  fan  si  près  do  vom9.  L'é- 

ce  respect  secuurable  qui  bOQore  le  ner^^M'  de  nos  lusiuuuons  arallernu,  eo 

DOm  de  lâ  France.  couibiaul  ce  u de»  la  sécurité  publique  i 

»  Par  la  prise  de  peaieasioB  dêi  maie  lea  regreta  de  la  FiaBCtawrf  ivcnt 

Iles  Mnrqulses,  j*ai  assuré  à  nos  navi-  a  ses  inquiétudes,  et  le  souvenir  du 

p;eur9  dans  ces  mers  lointaines  nn  prince  ravi  si  cruellement  a  l'avenir  de 

appui  et  un  refuge  dont  la  nécessité  la  uionarcbie  restera  dan^  nos  cœurs, 

éllUtdepal»  longtemps  leotie.  entouré  de  toutes  les  espéraaeea  que 

»  Grâee  ans  effom  persévérants  de  iioiu  attachions  à  son  patriotisme  et  à 

twtre  brave  armée,  notre  domination  sa  jeunesse.  C'est  dans  les  éprpnvps 

dans  l'Algérie  devient  pariout  «table  et  pénibles  que  se  révèlent  les  profondes 

renneetée.  La  vigilance  et  la  régularité  sympathies.  La  nation  a  porté  le  deuil 

il  radministrfttlon  achèf eroet  l'ouvre  de  votie  Âmille,  et  llntlaie  unie»  dm 

si  glorieusement  ponmitle par  le  eoa«  jEloi  et  du  pays  ne  s*es  Janais  montrée 

Age  de  nos  soldat?.  avec  pîn?  d'évidence  que  dans  celte 

•  J'ai  ouvert  avec  plusieurs  Etals  conimuoe  douleur.  Cette  union  ne  se 
(Êm  négociations  qnl  auront  pour  effet  démentira  point  :  vous  consacrerez  ae 
d^prfanerà  notre  agricnltdre,  à  notre  aerviee  du  pays  votre  vie  leal  cntiérew 
t:omTnerce  et  à  notre  industrie  un  plna  Comptez,  sire»  sur  son  dévouement  da« 
ar[if  essor,  et  d(»  procurer  à  nos  inlé-  rant  les  longues  anuées  que  nous  de-  » 
zéts  nauonaux  des  facilités  uuuvelies,  mandons  pour  vous  a  la  Providence. 

•  Lea  loia  de  daanceaet  divers  pro-  •  Voue  Majesté  nous  montre,  deoe 
jets  de  loi  destin^  à  opérer  dans  notre  le  malntiende  l'ordre  et  de  la  paix«  lea 
législation  et  notre  administration  des  gages  certains  de  notre  prospérité  na- 
améliorations  in:portantes,  vousseronl  tionale.  Oui,  sire,  le  forme  empire  des 
incessamment  présentés.  lois  garantit  le»  tnlereis  pnvé»  et  forti» 

•  Meadeara,  le  monde  etc  en  paix*  fie  la  polssanoe  pebliqot.  I«a  eontl^ 
La  France  est  libre,  active  et  heureuse,  tion,  partout  étaoîie,  qu'elles  seront 
J'ai  eu,  et  j'aurai  pour  but,  jusqu'à  czécutées  leur  assure  l'obéissancr,  et. 
lB(m  dernier  jour,  d'as&urer  ces  biens  à  par  nn  efTet  heureux,  dont  la  chambre 
ftsa patrie.  C'est  avec  votre  constant  et  aaréjouuavcc  vouâ,  U  vigilance  de 
loyal  concours  que  j'y  al  réosai.  Voua  raniorilé  pubUqne  Itnd  moine  Iré- 
m'aiderez  à  maintenir,  à  consommer  qnent  remploi  de  leor  sévérité. 

notre  œuvre  commune.  Cp  sera  pour  »  Le  rapide  scrroissement  du  re- 
tom  la  plus  digne  récompense,  et,  venu  piil)lic  esi  ie  lémoignsge  le  plus 
poer  moi,  le  seule  consolation  que  je  aûr  et  i'uu  des  plus  benreo»  fralla  da 
l«iMedlaonntliqpent.s  notie  proapériié.  Il  founit  d'abon- 

dantes ressources  aux  travaux  utiles  qui 
honorent  voue  régne.  Qu'il  serve  sur- 
-  tout  à  rétablir  l'équilibre  entre  lea  j:û- 

cottes  et  les  dépenses,  et  a  préparer, 
dana  dea  tampa  pcospères,  penr.dea 
jours  moins  heureux,  des  finances  en 
hm  ordre  et  nn  crédit  fondé  sur  noire 
économie,  comme  sur  noire  richesse^ 

»  Nous  apprenons  avec  ntisfacHop 
ifoe  Icarshitonade  Totre  tt^^sié  avtc 
les  puissances  étrangères  cortimiait 
;  d^étrepecifiqoiaetaaiicalea. 
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•  Tbtrt  Mtjctté  «NM  •miottce  que  npptUe  à  rSorope  Wf  dnlli  4t  li  M» 

l^iccord  des  puistflKM  a  comolidé  le  Uonalilé  polonaise. 

repos  de  l'Onent  (1).  Nom  nous  féli-       •  Noua  applaudissons  au  succè*  d<» 

citons  (le  cp  qnp riuierveolionde votre  noire  bra^e  armée,  dont  la  con^iaacc 

gouvernement  a  amené  en  Syrie,  pour  et  le  courage  ooUtabli  ei  foui  re^^pcc* 

lespopolaiioatchrétimiiioiiréiaUiiM-  ter  notre  domiaalloo  ea  Alféite.11 

ment  d'one  adinilllatration  ptut  réga-  appartient  mtioieMst  à  mut  adoiimi- 

Itère,  el  nous  avons  !a  ronflanrp  qu'en  tratif.n  rèfrulîcrr  rt  prévoyante  d'scb«" 

accordant  à  cespopnlalions  la  prolec-  ver  l'œuvre  glorieuse  de  la  conq  j^'i*'. 

tton  aasnrée  par  la  tradition  et  par  les  el  de  consolider  notre  puissance  eu  sa- 

treliés,  il  feontiiiiierft  de  naintesir  lee  cbant  alléger  le  poidadeaoe  aacriim. 
aneieu  privlléget  etftiilliiesce  de  11      >  Par  la  prise  de  possession  des  ta 

J?f»nre.  Marquises,  Votre  Majesté  n  vonhi  a*- 

»  Réunies  par  un  sentiment  d'bu-  ^nrer  h  nos  navigateurs,  dans  dr»  tam 
oianilé,  les  puissances  s'appliquent  a  éloignées»  un  refuge  et  un  appuL 
le  suppreaalOD*  do  tra6e  infime  des  •  Votre  Majesté  a  onvert  dea  Bige* 
naUn,  Root  afooa  ▼«  avee  letlsfaetioii  dations  aree  plusiears  Btela  daM  Ile» 
qu'en  persévérant  à  prêter  à  cette  juste  lérêl  de  notre  agriculture,  de  notre 
entreprise  le  concours  de  la  France,  le  commerce  pi  de  notre  indasirie.  Nous 
gDOvernemeDt  de  Votre  Majesté  n*a  avons  la  confiance  qu'en  leur  procuraut 
pas  doMé  aott  assentiment  à  l'exten-  des  débouchés  nouveaux,  votre  goe* 
sion  dea  eonreotlons  existantes.  Poor  veroement  coaserrerm  à  la  produetioa 
l'exécution  stricte  et  loyale  de  ces  con-  nationale  la  protection  qui  lui  est  duc. 
▼entions,  tant  qu'il  n'y  sera  point  dé-  »  Li  r>i  unbre  examiner?»  avec  5"tîn 
rogé,  nous  nous  reposons  sur  la  vigi-  les  lois  de  liuauces  elles  divers  projcu 
lance  et  sur  la  fermeté  de  votre  gou-  de  loi  dont  Voire  Majesté  loiaonoaca 
irtrneoieot  ;  «nia,  frappéa  des  ioeonvé*  la  commonicatioD. 
bients  ^ue  l'expérience  ré? èle«  et  dans  •  Sire,  au  moment  de  reprendre  le 
l'intérêt  même  de  la  honni»  intellï-  ronr«?  de  nos  travaux,  nous  nous  féli- 
gence  si  nécessaire  a  l'accomplissement  citons  avec  \ous  du  repos  du  monde 
de  l'œuvre  commune»  noua  appelons,  et  du  bonheur  delà  France.  La  liberté 
do  lona  noe  verni,  le  noeient  oà  notre  de  notre  patrie  eal  fondde  ;  la  pais  oo- 
commerce  sera  replacé  sous  la  sorvelU  vre  toutes  les  carrières  à  «on  indus- 
lance  ex  clu-^ive  de  notre  psvîîion.  trieuse  activih'.  Lt  jTTis<^rfnce  de  ces 

»  Nous  déplorons  avrc  Votre  Ma-  bien'»,  jn^ie  ol  jt  i  de  ^olre  soiiicilude. 

iesié  les  troubles  réceiiu  ijui  unt  agité  fait  mouler  verdie  LrûnecoiuiituiionDel 
^Bspagne.  Nom  portons  É  an  peuple  la  reeonnalssanee  pobllqne.  Noaeflbiii 
ami  nne  affeetloo  sineére.  Dans  vos  re-  ont  secondé  lea  Totreaf  ol,  pour  mabi- 
lations  avec  la  monarchie  espaj^noTe,  tenir  notre  ouvrage,  notre  îoy;^î  con- 
tons n'avez  en  vue  que  de  proté^-rr  cour»  vous  est  assuré.  Ce  succès  sera 
nos  légitimes  intérêts,  et  de  garder  au  la  gloire  de  votre  régne,  outre  fini 
fo«fienienient  oonBlttatlonnel  de  la  dipie  récompense  et  le  eeole  eonm 
reine laibelle  II  une  amitié  fidèle.  Les  lationqne  poissent  vous  offirir  TaiSM* 
wntimen!<;  de  h  chambre  s'unissent  à  lion  et  li  ijrmpeiliie  de  la  Snnet*  • 

ceux  de  Votre  Majesté,  et  nonssom- 

mes  heureux  comme  elle,  qoe  lesdroits  . 

do  rbeuenlté  aient  inmf é  aona  notie 


pavillm  mie  pioieciion  éliengére  à  OanomiAiiCE  da  M  f«i  Nomme  Af. 
tous  les  partie,  MOOOiaUe  à  lOntoa  lea      mttal  baron  Roustin  mùiMtrê  de  li 


emm  la  garantie  dm  tnités,  la  France      An  pelila  dmTnIMeib  Ie7  Onlir 


(t)  PbraM  du  proi.  t  :  el  ammté  en  Syrî»  jpoar  LoUIS-PhILIPPB, roi  doa  FfHIÇaia,  Olg» 
la  population  chrélieoiw,  I*  réuUUtrnirnt  druiie  . 


infortunes. 

a  Fidèle  à  ia  cause  d'un  peuple  placé 


mariM  et  det  eoionin* 


M,  remifil  bmn  Ronatos  pAr 


Nous  avons  ordonné  et  ordonaam 
ont  ioil  : 
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Fr7nr?,  est  nommé  nunistrp  secrétaire    Lutt^ui  ouvre  un  crédit  extraordinaire 


d'htat  au  département  de  la  marine  et 
des  colonies,  eo  remplacement  de 
M.  Ftmirtt  baron  Duperré,  dont  k 
dMnioa  est  «ceeptée* 

LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

Le  président  du  eongeil,  minis* 
ire  êeerétaire-d'Eifll  au  dô- 
pmrtëmmt  de  la  guerre^ 

DB  DAUUIie. 


IiOi  f  «t  oumrm  mn  crédit  extraordinaire   ^  ...ww  « 

pour  secoure  À  Ueokmiê  dé  U  Gua^    rauginrâtitioii  dîTiffsetif  de  ïrgeo^ 


pour  PaugmentatiM  deCefeeiifdt 
Uk  gendarmerie^ 

Âa  palaiâ  des  X  uUerieii,  le  iO  a^ril 

Louis-pBii  TPPF.roi  des  Français,  etc. 

Non»  avons  propose.  Je»  chambres 
ont  adopté ,  nous  avons  ordonné  ei 
ordonnooi  ce  qui  soit  : 

Art  I**.  11  est  ouvert  au  ministre 
de  le  faerre,  aar  Feietclee  I8|8  «a 

crf^dîf  pxtranrdinaire  de  cinq  cent 
trente-sept  mille  dix  sept  Trancs  qua- 
tre-viugis  centimes  (W^K?  fr.  80  c.) 
Ce  erédil,  tpédtleiiieDt  alfteié  à 


deloupe, 

Aa  pelait  des  Tuileries,  le  19  mars 

Leois>PMiupPB»  ïfÀ  dei  français,  etc. 

lloQt  evoQi  propoeé,  les  cbambrei 

ont  adopté,  nous  avons  ordonoé  et  or* 

donnons  ce  qui  suit  : 

Art.  l«r.  Jl  e<>t  ouvert  au  ministre 
de  la  marine  et  df}«  colonies,  au  titre 
dePeiertice  18/i3,  un  crédit  eziraor- 
diniire  de  deux  millions  cinq  cent 
Biilie  franrs.  a  rellel  fie  venir  î>u  se- 
cours de  la  CL-Ionie  de  la  Guadeloupe. 

Les  dépenser  qui  seront  imputées 
ser  ce  crédit  forneront  un  chapitre 
^técial  sous  le  n«  33  fris,  Sêeeture  à  ta 
colonie  de  la  Guadeli mpe. 

Art  2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense 
inlorisée  par  la  présente  loi»  au  mo^en 
«les  resioarcet  accordées  par  la  loi  da 
11  juin  ^s/|2  pour  les  besoins  de  Peieiw 
cic«ti64d. 

LOUlS-PfilLIPPS. 

i'ar  ie  iioi  : 

Le  ministre  frrréfalre-d' Etat 
au  départtimetu  de  lamarine 
et  des  colonies, 

RoQBim* 


darmPri*»,  ^^rn  porté  au  rhnpitrp  ^  âv 
la  première  section  du  budget  de  la 
guerre. 

Art  S.  Il  sera  poerro  aux  dépensée 

autorisées  par  la  présente  loi ,  an 
ijinvrn  rîf«;  re'^^ources  ordinaires  et  Pt- 
traoriinaircs  accordées  pour  les  be- 
aoins  de  Pesercice  1843. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée 
et  ador^tf  c  par  la  chambre  des  pairs  cl 
parcelle  des  dpputée,  et  sanctionrjée 
par  nous  cejourd'huj,  sera  exécutée 
comme  lot  de  PEiau 

LOUlS-PaïUPPB. 

Par  le  Roi  : 

Le  prÀêident  du  m^Kril,  m'/n*. 
tre  eecvétairc  a  lAai  au,  dé» 
partement  de  la  guerre^ 


Loi  portent  rigiemeni  définitif  da 
budget  de  Vesereiee  i840. 

An  palais  des  Tnileries,  le  6  juin 

1841. 

Loi  I s  Philippe,  roi  des  Français, etc. 

Nous  avons  proprivr-,  les  chambres 
ont  adopté,  nous  avons  ui donné  et  of « 
donupna  ce  (^ui  siiit  : 
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quatre  ceiil  quâlre- 
TiDgt-dir-sept  mille 
tànq  cent  an  francft 
vingt  -  cinq  centi- 
u\:  s.  pour  servir  à 
payer  les  dépenses 
an  ferflca  dépai  le- 
menltletdtsaatrês 
services  spéciaux , 
restant  à  so'firr  a 
l'époque  de  ia  ciù- 
tare  de  Teieicice 
1840,  lafoiri 

A  Texcrc.  ^ShU\ 

S,45G,245  77 
So  A  Texerdee 

^"^'jî  rno  somme 
tle  htiii  niiliion5 
sepl  ceul  soixaute 
•eixe  mille  ddi 
cent  vingi-cînq 
quatre  -  viiigi  -  six 
ccnlimes,  pour  les 
rbads  restés  di?po-, 
Aibles  i  l'époqn 
de  la  clôlnrc  de 
l'exprcice  iK'iO,  «irr 
Je  Murvice  des  tra 
teilx  extrtorèiiiai. 
res  atllo^i^és  en 
vertu  de  U  loi  du 
17  mai  1P37. 

H.77r..5fl.5  86/ 

ï  r  s  rc5source8 
appi)crtl)le8  àPexer* 
Cice  1840  demeii- 
rrnt  ,  en  censé  - 
quence,  fixées  ^  !a 
fiouune  de  un  (uil- 
liard  deux  eent 
vingt-cinq  milHoni 
sept  cent  six  mille' 
cinq  cent  soixante- 
douze  francs  qua- 
tre-vingt-neuf cet»- 
timei,  d. 
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17,274,0S7  11 


«  •  •  •  • 


l,SÎ5.70fK57S  89 


S  lY.  Fixation  nti  nésiLTAi  cÉNiRAL 

DV  BOOGIT. 

Art.  7.  Le  résolut  général  dn  bud- 
get de  Texerdce  1840  est  définitive  - 
neMl  irréié  eiml  «p'il  suit  ( 


Fdeneni»  fixél  par  l'article 

*   1,808,71M02  58 

Recettes  Cxées 
par  Tartide  précé- 
dent» I. .....  .  14SS.708,57S  80 


Fxcédantdepaic* 
ment   réglé  a  U  ' 
sommé   de  cent 

Ircnte  huit  mîUioi» 
qualrc  mille  cinq 
ceul  vingt  -  neuf 
fraoes  soixmle  » 
qoatre  centimea, 
conforoiément  au 
tableau  D  ci-an- 
nexé   138,004,529  64 


Cet  excédant  de  paiement  sera  i 

sporté  au  compte  prescrit  par  l'arti- 
cle P><y  de  la  loi  de  finances  du  25  juin 
18it.  et  rexlinclion  en  aura  lien%a 
moyen  des  ressources  extitûiflnaftl 
que  cette  même  loi  a  déttwlilëti 


TITBE  II» 

JZtf j^lamenf  dê8  Mniceê  Bpéekux, 

Art.  8.  Les  receltes  et  les  dppi?n- 
ses  des  services  spéciaux  raiiacliés 
pour  ordre  an  budget  général  de 
rexerdce  1840  demeoreot  déBnitita* 
ment  arrêtées  et  réglées  h  la  somme 
de  vingt-un  millions  neuf  cent  Tiogl- 
dnq  mille  souanic  huît  francs  qua- 
rante centimes,  conroimément  an  lé* 
aollat  général  dn  tablctn  E  channesé, 
savoir  : 

Lé^rion-d*ÏIonncur.  8,A35,17i 
Imprmirrie  royale  .    2,<>li4|d7(i  ^1 
Caisaedea  invalidée 
de  hk  marioe  

Sprvirp  de  Ir>  fabri- 
cation des  monnaies  et 
médailles.  •  •  .  ^ .  . 


9,683,850  91 


1,162,066  30 


Sl,9f»,068  40 

f'  Art.  9.  Los  rerpttrs  rt  îrs  dépendes 
du  service  spécial  des  chance lleriescon* 
sulaires,  pour  l'exercico  1639  ^  MAt 
arrêtéeej  confonBément  en  tableaa  d- 
8nncié,  a  la  somme  de  quatre  cent 
vingt-oittii  -millv  neuf  cent  vioft-tniF 
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fine»  MM^viiigt  •  treiit  pentimes 
(415,918 fr.  Me). 

TITEE  111. 

Ait.  40.  Lps  crédits  d*inscrîplîoTi 
tccordés  sur  i'eiercice  1840  par  let 
lois  des  10  août  4839  et  28  avril  1840, 
yowlttpciiiloiMuilitairea,  aonldéfi* 
nitivrmcnt  arrêtés,  conforménipnt  an 
ubJeau  G  ci-annexé,  à  lâ  somme  de 
un  miihon  sept'  cent  mille  francs 
(1,700,000  fr.),  poor  laqoeUo  Ib  «nt 
été  employés» 

Ar.T.  M.  Les  crédits  d'ioseripUon 
lCcord(  s  par  diverses  lois  pour  pcn- 
liooà  a  titre  de  récompeoses  oationales 
■ont  filés  el  léglés  défiahivcneDt  à  It 
loume  de  aept  cent  quatre-vingt-un 
Biille  deax  cent  cinquante  francs 
(781,250  fr.),  et  la  somme  de  qualre- 
viagt-sept  mille  sept  cent  cinquante 
fanes  (87*750  fr.),  restée  sans  emploi» 
tst  PI  demeure  annulée,  eonfomémenC 
au  lableau  H  ci-annexé. 

A&T.  12.  Le  solde  c&iatant  à  la  caisse 
te  dépota  et  consignations  à  IVpoqQO 
ée  la  inromulgation  de  la  présente  loi, 
te  fwids  PÎTpct '  s  par  l'art.  8  de  la  loi 
de  36  juillet  4  s:^l,  iiulemnitr?  au- 
tSrisèea  par  l'art,  iiù  de  ia  lui  du  1  j  mal 
i^6,  CD  fntur  des  donataires  de 
tien  domaine  extraordinaire,  seia  versé 
•a  trésor  public  et  rrnjiliqiif'  aux  pro- 
<la>U  divers  du  budget  de  l'exercice 
conrant*  Les  payements  qui  pourront 
tacore  êlfecflèelaéspovrles  indemni- 
tés de  celte  nature  aoroni  lieu  dans  Ins 
formes précéderamentrép:lée<;,  f  t  sproni 
portés  en  dépense  au  budget  de  l'exer- 
cice courant,  avec  impniatioii  an  cha- 
pitre des  ramboaneiBeDto  el  î«sti« 
iations. 

.  Art.  13.  Les  fonds 
appartements,  des  communes  ou  des 
^riieaUers,  pour  eoncittilr  avec  cens 
o«  J'Kiai  à  l'eTrcution  «  tnfsnx pu- 
nies, ^eronl  i>on("^s  en  recette  aux  pro- 
dails  divers  du  budget;  un  crédit  de 
^•reille  somme  sera  ouvert  par  ordon- 
lunce  royale  an  minlslre  des  tiavaox 
pûblics,  additionnellement  à  ceux  qtii 
"1  toroni  accordJ^s  par  le  bu(!?el 
même»  travaux,  cl  la  porUon 
tedns  fonds  qni  n'anra  pas  été  em- 


iS.  (Fnmee.Pm.  offie.) 

ployée  pendant  le  cours  d'uo  exercice 
pourra  éire  réinapotée,  a? ec  la  néiBA 

afTectation.  aux  budgeu  des  exmices 
aobsèqucnts ,  en  vertu  d'ordonnances 
royalM  qni  prononceronl  raunulaiioa 
des  loaunes  reitées  sans  emploi  sur 
Fezcldce  expiré. 

Art.  14-  l>es  compte*; -matières se» 
ront  sotiinisau contrôle  de  ^a  coor  dm 
comptes. 

Une  oidoBimea  royale,  rendoodasa 
la  forme  des  règlements  d'adminbtra- 

tion  publi([ue,  riétprminpra  la  nature 
et  ie  mode  de  ce  conirolo  ,  et  rr^lera 
les  formea  de  compiabilitc  des  maueres 
appartenant  à  l'Eut,  dans  tontes  les 
partie!^  du  service  public.  Celle  ordon- 
na  ncc  se  ra  exécutoire  à  partir  du  i"  janp 
vier  1&45. 


Loi  sur  U  tarif  éu  eommii$airii'pri' 
êeurâ* 

AopalaisdeMeuiilj, 

Loois-Prilwi,  roi  des  FraDçaia, 

KoM  avons  proposé,  lei  chaaabres 

ontadoptp,  «for^  avoics  oanoimietoa- 

DON?»«<>>s  co  ([tj{  suit  : 

AiiT.  i^^.  Usera  alloué  aux  commis- 
aaires^prisears» 

1»  Pour  droits  de  priiée,  pour  chaque 
vacation  de  troishenrp?,  ?>  î*:îri«,  Lyon, 
Bordeaux,  llouen,  Toulou>e  et  Mar- 
seille (i  fr. 

Partent  alUenrs. .  •  s  « 

2"  Pour  assistance  aux  référés  et 
pour  cUaque  vacation,  à  Paris.  Lyoa, 
Bordeaux,  Aouen,  Toulouse  et  Mar« 
aeiile.  «...  5  fr. 

Partout  aillenrs  4  » 

y  l'o'ir  ton<î  droite  dp  vrntn.  non 
CDtnprig  ips  df-liom-^rs  pour  y  p.irvenir 
et  en  acquitter  les  droits,  non  plus  que 
la  rédaction  des  placards,  six  ponr  cent 
sur  le  prodoit  desToatcs,  lansdistinction 
de  résidence. 

Il  pourra,  en  outre,  être  alloué  une 
ou  plusieurs  vacations  sur  la  réquisilion 
des  parties,  constatée  par  procés-verbal 
du  commissaire-prisenr ,  à  rcITet  de 
préparer  les  objets  mis  en  vente. 

Ces  vacations  extraordinaires  ne  se- 
ront paasées  en  taxe  qo'aulani  qoe  If 
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produit  de  II  IMM  ft*éléuit  à  Ifoii  proporiionMii  qa'i  lew  f^rofil  lUfi^ii 
mille  f raoct.  stir  chaque  ?eote. 


ChafoBt  ét  CM  tmiioM  êè  Ml  IfénuMiM,  lu  mmmiÊHim^f^ 
^Ênm  d9ÊÊmm  Ml  mu  éiu  alnn  lèwt  atuchèt  am  miai'de-piété  tt 


(xétparltMMIÉWpiiiÉltAipiémt  les  commis 5^ ires- pr^senrs  da  dotn^ioa 

|i|iide.  TenerODt  à  la  bourse  commuoe  coD- 

8*  Pour  expédition  oa  eitrait  de  ronnéoieot  aux  traites  passés  cotre  m 

proeéa-Tarbittx  de  Tt nta,  s'ils  sont  te-  et  les  antrei  comiilMilrw»  Ces  MlMi 

quis,  outre  le  tiaibrt,  ft  pottT  dafee  aeroatie«Aàl*lMMMileieliib  diM* 

rftle  de  Tingt  cinqlijnies  à  la  pa^  et  de  banal  de  première  instance,  ^  mt  IM 

quinze  syllabes  à  la  ligne.  .  i  fr.  50  c.  coticîusions  du  j>roctirç«r  du  Rot. 

Pour  consignation  a  la  caisse,  s'il  y  a       Art.  (i.  Tonte  cooventioa  entre  1« 

Een,  a  Paris,  Lyon.  Bordeaux,  Rouen,  commîsseirea-prkeuii,  q«i  •BiHfill 

Tooionse  et  llaniille*   efr,  eb)et  de  «odiair  dlieeiewent  ee  le- 

roor  iMBDce  B  1  en  ei  ee  peu-  oiliciers  qui  auraient  mcoata  a 
çonnaje  des  maUères  d  or  et  d  argent,  oonfenlk»  enconrroDl  les  pcii» 

;        !jon,  Bordeaui.  BotHO.  Toa-  pro»«M*ei p«  fett.  4  ei-éeiMi. 

louse  et  Marseille  6  fr.  lW  fonds  de  le  bonne  ro»- 

Partoul  ailleurs.  ,  5  •  mntïB  sont  affectés  comme  gjranu* 

Pour  payçmpnt  des  contributions,  principale  aa  payement  dea  énicrt 

conformémeai  aux  dispositions  des  lois  produits  par  les  ventée  :  ils  serrai 

des  5,  i8  aodtttm  et  i%  Mfcmbf*  riMebles. 

1808,àFMii,Lyon,Bordei«z,Boocii,      àm.  S.  Le  répartition  dit  énoN- 

Toalouse  et  Marseilie*  4  fr.  ments  de  la  boerae  aera  faîte,  tous 

Partout  aillenrs  S  •  deux  mois,  par  portions  egal«i^  t^lit 

AaT.  S*  L'état  des  vacations,  droits  les  commissaires- pnseurs.  . 
et  imiate  ellonéi  eei  eoeualMim-      Amr.  t.  Lee  ÊmÊÊÊmtÊKm-^^Êm 

prbeurs,  sera  délivré  sans  frais  anx  par-  de  Paris  continemit  à  être  réfis  p>r 

ties.  Si  la  taie  est  requise  elle  sera  faite  les  dispositions  |de  l'arrêté  da  59  pr* 

par  le  président  du  tribunal  de  pre-  minai  an    ,  relativement  à leer  ckie* 

miére  instance  ou  par  un  juge  deièifuè.  bre  de  discipline. 

Aex.  A.  Toolee  les  perceptioM  dl«      Lee  dî^^iosiilQM  de  «et  enHê 

rectes,  autres  que  celles  aatoriaées  pv  iMl  étoe  etendnea,  fter  ordoeaiDCf 

la  présente  loi,  à  quelque  titre  et  'sons  royaîe  rendue  dans  la  forTne  ffe«  rif^ 

quelque  dénominaiiou  qu'elles  aient  ments  d'administration  pubiiqof.iB^ 

£ett,  sont  formeliemeot  interdites.  ebanlirea  de  discipline  qui  saroei  Jt^ 

Eo  CM  de  coDifeventieo ,  VfyfMm  tBéetdeaid%«Mlecalitéi» 
pulilie  pourra  être  suspende  on  desti-      An,  40.  ToeteslesdispoaitioBSCW' 

tué,  sans  préjudice  de  l'action  en  répé-  Iraires  à  la  préfenle  lei  tÊÊlL  il  ^ 

tilion  de  la  partie  lésée  et  des  peines  eieofeat ebcoféei. 
proooncéea  par  la  loi  oœtre  la  cou.  LOUIS-FMIUP» 

Ait.  a.  Il  eu  égelement  interdileai  Par  le  Roi  : 

commissaires  priseurs  de  faire  aucun 

abonne  m  eDi  ou  modification  à  raison  Ia  garde  dêê  ieeamx  de  Franct, 

des  droits  ci-dessus  fixés,  si  ce  n'est  miniifre  serréiairt-d'Etat 

avec  r£lat  et  les  étahliwements  pi>*  tUpart^ttutni  ée  iajust*c<ft^ 

biM»*  .  eeHit. 

Tontecootravention  sera  punie  d'oet  , 
tntpensîon  de  quinte  jours  a  six  mois.  Bi«  MAiZlA  (de  Mord). 

En  cas  de  réadive»  la  éestilatioo  poutre 
être  prononcée.  _ 

Aw»  S*  U  y  tM»  «rtm  les  «ts* 
misaairc»  •  priseurs  d*une  même  réal* 
dcnce,  une  botïrse  commene  daea  Ji* 
qiieMe  eniren  ie  moiiié  die  dreMe 
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hm  mr  U  fmmû  du  tnciu  «florin. 

Aoptlalid^HMilly,  leStJotet843b 

I«ooii-pHiuyp|,roidetFraDçai5,etc» 
HoM  aïooft  proposé,  le»  ebamlurcf 

lioDQOos  ce  qui  mit  : 

Art.  !**•  Les  aeles'  notariés  pn$^és 
depuis  la  promal^atioQ  de  la  loi  du  25 
ttai^  an  u  M  ptuvtoi  éir^  âaoaiés 

M  tm  dtiiz  léwatot  inr— fiiipip 
•Enraient  pat  été  pfémis  I  Ja  réccp- 

Uxm  desdits  actes. 

Àrt.  â.  A  l'aveoir.  Jet  aciet  oolahés 
ctBiaMBtdoiiaïkNi  Mut  fi6,  doMlia» 
entre  époux  pendaaila  wiriifa,  téftt* 

ciîlon  de  donation  ou  de  lestarapnl, 
rtegQiiais«aDce  d'enfaDts  naturels,  et 
lii  procnrationa  pour  eonientir  ces  di- 
a,  à  peina  da  mlKté* 
■otaireti 
a>  ptéaipii  da  dat 

La  préaaoe«  du  notaire  ensecoad  on 
iMdaax  témoins  B*aei  rei|aiie  qn'aa 
■OBient  de  la  lectara  daaaeias  par  la 
notaire  et  de  la  si^natnre  par  les  par- 
ues :  elle  itra  mentionnée,  à  peina  da 

QullUé. 

Art,  A.  Let  antres  actes  continue- 
«Mit  à  èira  régU  par  l'article  0  da  la  loi 
au  25  TentAse  an  xi,  tel  qu'il  estex« 
ptiqiié  éaaa  l'artida  i«'  de  Ja  présenta 

loi. 

Art  é*  Il  n'est  rien  innové  aui  dis- 
HiiilaBidiiGodedfa  Mrlafomadaa 


LOUIS  PHILIPPE, 
ParlaRoit 

mmiatrêêeeritaire  d'Etat  au 
département  lie  la  juiike  «I 

des  cultes,. 

If»  Mâanii  (da  Naid). 


Au  p»lâis  de  Neollly,  le  27  juin  iW, 
Louis-Pn  luppE,  roi  des  frâDçais.etC. 

Nous  a?onf  proposé,  les  chambres 
ont  adopté,  nons  af  oos  ordonné  et  or* 
iaiiiiaBaaa4|«tealli 

Art.  i".  Le  nombre  des  fiowrtlera 
à  la  Cour  royale  de  Paris  est  porté  à 
lOixante,  non  compris  ^le-s  présidents. 

Art.  S.  li  ne  sera  pounru  aux  six 
places  nouvelles  m*wê  Air  at  à  Miiii 
des  Taeanoes  qui  sorriendrOBt  parmi 
les  six  coBMlUeraanditaui  allacMiè 
la  Cour. 

Art  8.  Il  eat  créé  an  cinquième 
avocat  général  près  la  Cour  royale  dt 

LOUIS-PBILIPFB, 
Par  te  Roi  s 

Le  garde  denceaux  de  France,  mînUtrt 
secrétûirê  dfStût  a«  dépariment  dê 
la  jnttiût  et  de»  euttêt» 

N.  HABTm  (du  Nord). 


Lot  tfui  proroge  eêttêâ  dêê  M  aar£t 
4832,  i-muâ  im  et  HjitUUt  18^ 
raCol^  ûÊUf  réfwffU»  êtrem^Êfê* 

Anpalaiida  IfoiiiUy,  laSTjoin  ia|8, 
Lovia-PHium,  roi  des  Français  etc. 

Non?  avons  proposé,  les  chambres 
ont  adopté,  nous  avons  ordonné  et  or- 
donnons ce  qui  suit  : 

Article  nniqve.  ^  Lee  lab  daa  H 
avril  4832,  («'mai  183/1  et  2^  juillet 
1839,  relatives  sut  réfugiés  étranc^ers, 
iont  prori^éea  Jusqu'à  ia  ûn  de  1844* 

LOmS-PHILIPPB. 

Par  le  Roi  : 

L<?  inivistre  sccrc! aired^État  OU 
depuricittent  des  financtMm 

Laplaoni» 
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Loi  MT  Itff  mnHÊm 

Au  palais  de  r^eailly*  le 2  juillet  1843. 
f.ouis-PHiupPB,rol  des  Français, etc. 

P^'ous  avons  proposé,  les  chambres 
OUI  adopié^  uous  avouai  ordoane  el  or- 
teWM»  ce  qvi  nlt  : 

Art.  i*'.  Le  droit  de  lUirication  lor 
Te  nrtcre  indi(réne,  établi  par  la  loi  du 
48  juillet  4837,  sera  porté  propressive- 
nwnt  au  même  taux  que  le  tiroU  payé 
à  l'ittportetioa  dei  mcret  deseoloniei 
françaises  d'Amérique.  |A  cet  effet,  à 
partir  du  1er  août  1844.  ce  droit  sera 
augmenté,  pendant  quatre  années  suc- 
cessives, de  cinq  fraocà  par  au  àur  le 

lacre  ladigéM  tapreaier  tjpe  ti  de 
Mances  inféritiirta. 

Art.  2.  An  août  prochain,  lestroîs 
types  déterminés  par  l'article  5  de  la 
lui  du  3  jaillet  1840,  pour  la  cla&siiica* 
lion  dea  increi  indiyéDea,  aeront  ré* 
dttits  à  deux. 

I.f  (Iroif  l'tabîi  par  hdite  loi  et  par 
Varlicle  pitcedrnt,  pour  le  premier 
type  et  les  nuances  inférieures,  sera 
accru,  i*  d'oD  diiîème  pour  lesaacrM 
au-dessus  du  premier  type,  Jmqiilkn 
denxièmp  încluMvement  ; 

2«  l)f  deux  dixièmes  pour  les  sucres 
d'une  nuance  supérieure  au  deuxième 
type,  et  pour  les  aocrei  en  pains  tiifè> 
rieurs  au  mélis  ou  quatre  csMftiks; 

S*  De  trois  dixièmes  pour  les  sucres 
en  pain^  méii«;  ott qvsire  cssHios et  les 
sucres  candis. 


Art.  3.  A  lamfmeépoqve,  ItsàroiU 
à  percevoir  sur  les  sucres  coloniasis^ 
ronténbHs  d'Épris  des  typvsiaMi* 
bits  à  ceux  qui  stient  fonsés  Im 

socres  indigènes. 

La  surtaxe  des  sucres  sapérieurs  aux 
sucres  bruts  autres  que  blancs  {premier 
t  vpe)  sera  égeleèeiUefiiesaMlenMit 
lés  sacres  indlgéMS  de  qeelttiseQme- 
pondante?. 

L'imporuiion  des  sucres  leffiaès  de* 
meure  prohibée* 

Art.  4.  Le  droit  ser  les  ^eeesfsi 
l'état  de  sirop  et  à  Tèlit  coucset  «t 
ftléàdent  franc?  pnr  centVilo^. 

Art.  5.  Les  droits  établis  sur  les  sa* 
cres  indigènes  seront  appliques  aux  gla* 
ceses  grsnaléif  ndaeâint  rappeiewe 
des  sucres  cristalBseblea. 

Art.  6.  T.e g-ouvcrnenaentcontinnert 
à  déierminor,  par  des  règlements  d'ad- 
ministraiion  publique,  les  mesures  ne* 
eeisaires  pœr  esssrer  la  perceptlse  de 
droit  hnposé  par  la  préseme  Mflvlii 
sucres  indig^nes,  les  plurn^e^  on  uti- 
tières  saccharines  non  crisiallis>ables. 

Ces  règlements  devroot  être  pré- 
sentés dans  la  proebeiiie  eeaiee  des 
chambres  pour  être  eeevertis  en  Isb» 

LOUi&-rUiLiPPB. 

Fer  le  Roi  s 

Le  ministre  iecréiaire  tTÉtatéi 
Cagfteultwre  tt  dm  ttmmgm» 

L.  CuMN-G&inAiifi. 
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A  r  Fin  CE  VOIR 

•P»  1»  iPOM  niDlfiÈWES,  EN  SXËCLTIOn  DB  lA  tOI  T>r  ?  TTTTTtT  ISft. 


1=^ 

f  , 

DESIGNATION 


TTPBS, 

uttueei  et  qutntités. 


Suçres 
[M  autres»  sucres 


Sucres  nu  premier  lype 
ei  toutes  letf  oiiaiices 

inffrj»'urea  

^  ;  r  ,  a  u  -  d  es>;  1 1  s  (  J 1 1  i  i Ve* 
•ni'-r  type  ctjus^ju  au 
oeuxiétne  lypo  inclu- 

siyemerjl  

SiiCTM  ij  une  nu.mce  su- 
p<^rieure  au  deuticme 
tjfpeelsurrrsen  pains 
fDrérieijr>nux  meli>ou 

qu.-iire-cos.sons  

Sucres  en  |>â( lis  rnéli.s  ou 
quatre  caasoui»  ei  »u- 
cre»  ctndi.......... 


TAXB  BU  PRIKCIPAL 

par  lOU  l-tr,;T,ii,,;i 
•n  iw  aadt  du  cljacuuo  des  année» 


Qoa 


GIuc 
€1  lous 


^  Sirops  et  sucre  coacret. 
autres  sucres  >  r»i— ^ 


1843. 

1844. 

1845. 

ië47. 

1  r.  c, 

tm  — 

*r.  e* 

Dr.  . 

Ilr.  e. 

25  OU 

SO  00 

a5  uu 

iu  uu 

i:*  uu 

27 

33  00 

38  90 

44  00 

49  50 

30  419 

86  00 

42  00 

46  00 

M  UU 

32  50 

39  00 

45  SO 

52  00 

58  50 

2  00 

too 

200 

2  00 

25  00 

30  00 

35  00 

40  00 

45  OO 

OiooKNANCBS  du  voi  qui  prodament  la 
miirf  «te  Ut  gêtihnde*  chambra 
iégUtatiwaê, 

Au  palais  des  Tuileries,  le  24iiùl. 
m  4848. 

I«oui9-PBiLim,roidosFnoçais,etc. 
La  session  de  1843  de  lâ  cbtmbre 
Qes  pairs  et  de  la  chambn  dci  dépotés 

et  demeare  close. 

La  présente  procIainaUonaera  portée 
«  «  ctwmbre  des  ptirs  ptr  notre  prési- 
Jfm  d«  conseil,  ministre  seerétaire 
«eut  dfiparteaient  de  la  puprre, 
par  Doire  garde  des  sceaux,  ministre 
■Wèube  d'Etat  au  département  de  It 
l«t»ce  et  des  cultes,  et  par  nosminis. 
^«  socréiaires  d'Etat  aux  départe, 
«eni»  de  la  marine  et  des  finances. 

LOUiSPHlLlPPE. 

Parlelloi: 

Le  président  du  conneit,  mi- 
nUtre  seerctaire  (VEtnt  au 
département  de  la  (;ucrret 

Maréchal  duc  de  Dalmatik. 

A»»*,  liisi.  pour  1843.  App. 


Lo  u  is- pMn.ipPB,roi  dea  Fnii(aia,elc» 

A  u  palaia  dM  TvUeries,  le  U  iail- 

lctl843. 

La  n^mon  de  iB^iS  de  la  chambre 
des  pairs  et  de  la  chambre  des  député» 
•ittt  denaenre  cteae. 

La  présente  proclaroatioQ  sera  porté» 
à  la  chambre  des  députés  par  notre 
ministre  secrétaire  d'htat  au  df^parie- 
ment  de  Tintérieur,  et  jwr  non  minis- 
tret  aecrétairet  d*Eiat  i«i  départe- 
ments  des  affairée  étreoférea,  é» 
rinMrtietioii  publiât  tt  doi  timiH( 
pablics.  « 

LOUÏSPHILIPPB. 

Parle  Boit 

U  mMUn  tiefétdbFê  tftff«i 
au  déparimumt  éê  IPteM» 
riêur, 

Tm  DuceiTii» 
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Obdonna?(ce  du  Roi  qui  jwmme  1/.  le 
vice  amiral  baron  de  Mackau  mi- 
niitrtdelammiiiêêldutoloàkt. 

Loiris-^iiiim,r*U«iAtii9iis»ete. 
.  Au  palais  des  TtdMet»  Ift  H  latt- 

Noai  ftfMis  oidouii  tl  OfdoBiioos  o» 

^ul  suit  î 

M.  If  vice  amiral  baron  de  Mackau^ 
pair  de  France,  e»l  nommé  ministre 
•ecrètairt  d-ftit  M  déparlMiMit  dt  là 
toarioe  et  des  colonies,  eo  remplace- 
kMA  de  M.  l'amiral  baron  Rômbh 
dont  It  démiaaioii  eaitcoeptée» 

MUIS-PHiUPPB. 

Par  le  Roi  : 

Lt  président  du  ronseil.  mî- 
vistre  secrétmr§  d'Jktat  (tâ 
la  guêtre^ 

Uméthêi  wc  fit  IlAUUxtti. 


snnneYlement  •axGhambresin  eosptt 
spécial  df  cMataocetetdetreconita- 
uienu  opérés  eu  auéBoatiott* 
Art*  S.  lltmMOTsAUél^ 

autorité*  puU  présente  loi,  au  moyet 
des  ressources  accordées  par  la  loi  df 
finances  du  U  juiu  4ë43  pM  Ais  be* 
soins  de  l'exercice  194^. 


Ui  4M  afframm  tfifOM  MKi  M 


Au  pelais  des  XuUcrieii  le  U  jaîM 

iiOUiS'PBiupps»  roi  des  FraQeaii,etc. 
Les  Chambres  ont  edopté,  dous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  (i^a 

Art.  i**.  Sont  efiMMUf  de  io«i 

droits  d*enlrée,  de  con5ommatîotJ  o« 
détail,  les  eaui-de-vie  et  esprili  d?Q- 
turés  de  manière  a  ne  pouTOÎf  cUI 
consommés  comme  boiMM. 

Alt.  t.  Des  règlements  d  admiius- 
tsition  pobliqae  dé^rmioeront  fe^ 
condilions  néce^?«ires  pour  opértf  i« 
dénatuialion  ei  les  formalités  ^ui  if 
Mtonl  la  conslaier. 

Art  8.  tes  mêmes  règlements  p*»^ 
flOOl  établir,  en  profit  du  Trésor  p** 
bttc,  un  droit  qui  sera  perçu  ctHi>»< 
droit  de  dénaluraiion.  il»  ûierwU^ 
quotité  du  même  dioil,  que  kl  ^ 
auront  U  fecûllé  de  percetoir  à JUt 
droeirol,  sens  qœ  cette  quoiiié  pam 
excéder  le  tiers  du  droit  da  Trrm. 

Art.  A.  Les  dîspo!^» lions  dodiu^ 
glements  relaines  aux  droi»' 
daoà  i'arlide  précédent  ' 


Ao  pelais  des  Tnfleries*  le  SA  Juillet 

LooD»Puum>ittdes  Ffaflc*î«*éie. 

Now  ivons  vroposé*.  les  chambiw 
ont  adopté,  nous  avons  ordonné  el  et* 

donnons  ce  qui  suit  : 

Art.  11  esl  ouvert  au  ministre 
des  finances  «A  crédit  de  cinq  cent 
▼ingt-iept mille  denx  cent  quarante  et 
iy|.  fraju»  (527,241  fr.).  a  l'e^^'  t  de 
pourvoir,  à  défaut  du  gouvernement 

de  la  Grèce,  au  L>aiement  du  samesUe  .  —  - —  r-   . 

échu  le  1"  mai  1843  des  intérêts  et  da   fées  aox  Chambres  poar 
ramoriiisnmant  de  i'easpnuit  négocié    Ues  en  loi  dana  la  cours  4a  is 

le  12  janvier  1833,  par  ce  gouverne- 
ment, jusqu'à  concurrence  de  la  por- 
tion  ^raniie  par  le  trésor  de  France, 
en  exécution  de  la  loi  du  14  juin  IMS 
atderatfdonaattoe  royela du  9iaUlet 
soivant. 

Ali.  2.  f  palemenls  qui  seront 
faits  eu  vertu  de  l'autorisation  donnée 
par  l'article  précédent  auront  lien  à 
titre  d'avances  à  reconvrer  sur  le  gon- 
vcmaaMnt  de  la  isféce.  Usera  rendu 


prochaine.  .  * 

Art.  5.  Les  alcools  dénaUiréi*' 

Tant  les  procédés  déteraaiaés  çMJ 
.règlements,  alosl  qne  ceux  qui 
^été  saomis  au  droit  de  dénatanu» 

ne  pourront,  comme  l'aKooJ  paï.'^j' 

cnler  qu'avec  des  expédiuuûi  m  ■ 

"ï'joie  cootraf  entk»  aei  ctops^t^^ 
des  règlements  dont  il  est  qiw*»» 

daMlsatitialce  2ctl  deH 
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Joi  len  puBi«de  la  peine  pranoiicéé  Aejporf. .«•••. i .  4,S71  n'^sMi 

pM*  raitiele  M  de  k  loi  dh  38  ivra  ' 

1645.  Tûlàld«  Mrvioi  ofdl* 

Joi  du  28  avril  1816  conUnueroDt  à 

racevoir  leur  exécution  en  ce  qui  con-  «» . . ,  . 

ttlM  !«•  enx*déwvlt  «I  eaptilt  illérés  ^«wif  «a?lrapr«iwjr(. 

îf'^r'' »'^^'**^*r~  T»'*"  exlraordi- 

la  déoatnraUOQ  n'aura  ps^  pu  lieu  ron-  mm  ««^j 

formémeni  aux  prescipiiuns  des  rcgle-  Crandêr  iiraei**di 

aeiiU  d'idmmiauatmn  publique.  ^j^^^^  ^    .^^^ 

Dea  crédiu  naalMit  i  le  tnmn  éê 

lê  ministre  secrétaire  d'Etat  dix  nnif  millions  sixceotaokaate  Inill* 

iijOidépia'taMnt  fUt  finaiic€t0  aix   cent  quaire  vingt-dooxe  fmnci 

LAMom.  (19,660,693  ff.)  aont  également  wbL" 

Etânâm»  ^^jg^  pQjy,  i»«3|grtlet  I84A.  coDforaié- 

  *  ment  à  l'état  B  ei-«uitié,  m  lerrlcit 

spéciaux  poriéapoorMdM  aalMdM 

aavoir  : 

Légion  d'il uuneur. .        7  3.^5, GdS 

lot  irarfonf  fisaiîm  dÉ  MJ^af  dèi  Impdaeerit  r«]rato.       2,0 500 

d^nmaa  a  iCt  VttcenUe  CbancvUeriea  mm« 

laires   flM^OM 

An  palili  cNt  Tuileries,  le  24  juillet  Caisse  des  mialidi» 

1843.  de  la  marine. .    S,ÛÎ^O,000 

Lous-l-mLiPi-E,  roi  des  Franvais.etc.  ^f»i<»detoflbfifi. 

^    '  tiondesmonnaieaetdei 

Nous  avons  pr(i|io>^(^,  les  Chambres    des  médailles.   i,8d0,â94 

ODi  adopté,  nous  avons  ordaoaé  et  or-  .  . 

*Tî*/!'!Î'"!ii.M.  ^.  ToTAt...  19,660.6M 

Art.        l>ee  crédHt  MM  onterts  ' 

jQ«qu*Ji  concurrence  de  un  milliard  «  ti  .  1   * 

trois  cent  quatre- vingt-neuf  millions  .                    ponnrn  an  palentot 

deux  cent  huit  mille  ceni  soixante-  f^l^t?r^T\                 ^V"»  ^ 

les  dépenses  de  reiercice  18^!  con-  tableaux  y  annexé»  par  le*  voies  tt 

jQ^f .                             ^  Art.  S.  L'tffeciir  A  niifrctnnir  en 

Algérie,  au -delà  duquel  U  y  ann  Jiêtt 

Swntêi  imiiliail JL  à  r.-^pnlicaUon      flnîTifinr  paragraphe 

derarlicie  4  de  la  loi  de  finances  du 

Deltê  publique....    365.111.475  414  juin  48^2,  est  fixé,  pour  l'année 

Boutiocia                 15,0)1,050  1B44  »  à  soiswti  mUlekonaito  tl  treiao 

Sertlcii  d«a  odniM  mille  huit  otat  quMn  vkigt-atlM  tht- 

léres.                         678,804,780  vaux. 

fraisderégie.deper-  Art.  4*  U  sera  reiidd  un  compte 

eeption  et  d'exploiia-  néeial  et  dSsUnci  de  l'emploi  des  cré* 

llfNIdes  ImpOtaetrete-  dite  ouverts  à  chacun  des  paragraphes 

ua  publics                  147,104,301  ^^s  chapitres  24.  25  et  33  du  budget 

Remboursements  et  du  mlnisierr  de  la  guerre,  pour  tra- 

resiiuitîons ,    non-fa-  vaux  extraurdinaires,  civils  ei  militaîr^y 

piiittei  et  es*  A  exécuter,  en  4844.  s(\rdlTen  pointa 

•                  O5,M0,00O  dePAlpéric  s  cea  crédiis  ne  pourroiit 

 — recevoir  aucune  autre  aiïfciaiKni. 

A  rtporttr,            1,371,828,173  Art.  5.  Il  est  ouvert  au  mioisue  de 
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la  guerre  un  crédit  de  un  miliion  cio- 
qualité  mille  francs  (1,050,000  fr.)»    dê  eoiwction; 
poor  llnscriptlon  an  Trésor  public  des      'r^^.r.ort  h 
pensions  inilitaircs  à  liquider  dam 
COOrant  de  l'aonée 

Art.  6.  Un  crédit  de  deux  millions 
ail  cent  cinquante  mille  ouaire  cent 
iringl  et  un  fr.  (2,650.421  fr.:,  réparti 
•ntre  les  chapitre*  8,  9,  10, 11,  12  el 
15  du  mini»lére  de  la  guerre^  confor- 
mément à  Tétat  G  d-mnexé,  est  apé-  ^  ri:i««ii>  i 
dalement  affecté  wat  dépenan  dt  k  thermales. 
*  légion  étrangère. 

Art.  7.  Avant  le       janvier  1845, 
l'organisaiioQ  centrale  de  cbaqoe  mi- 
nistère sera  réglée  par  me  erdoonanee 
royale  insérée  sa  Bulletin  des  Lots: 
aucune  modification  n»*  pourra  èlre 
apportée  que  dan»  la  même  forme  et 
avec  la  même  pnbUdté. 
'   Art.  8.  Le  faculté  d'ouvrir,  par 
ordonnance  du  ro»,  des  crédits  stipplé* 
mcniaircs,  accordée  par  l'article  5  de 
la  loi  du  2i  a\hl  lbâ3,  pour  subvenir 
à  rinaelBieBce,  dâmeni  Justifiée,  d*nn 
service  porté  au  budget,  n'est  applirs» 
ble  qu'aai  dépenses  concernani  un  ser« 
vice  voté  et  dont  la  nomenclature  suit: 


iMiii 


Transport  des  condamnée  eUL  ba- 
gnes ei  auK  maisons  centrales; 
Dépenses  départementale!. 

àOMére  de  ragnciUfwrê  et  ds 

C(ftHMCrC6» 

EncovrafeauBli  aex  pècbee  OMi- 

times  : 

Frais  relatifs  à  la  mise  en  vente  des 


MMtiére  des  freaMT  iMiMka. 


Service  des  préU  entoiiiée  pOor  lit 

chpmins  de  fer  ; 

Frais  d'cniielien  el  d'exploiUlion 
des  chemina  de  fer  exécuté  sor  Itl 
femls  de  l'Etat. 

Ministère  de  ta  guerre. 
Frais  de  procédure  dea  cooaeilsde 

guerre;  el  de  i  L'vision; 

Â.cliau  des  fourrages  de  la 


MimUlirê  de  lajmêikÊ  et  de$  «Waa. 

Frais  de  justice  criminelle  ; 

Indemnitéa  pour  frais  d'établisse- 
ment des  évt^qaes,  des  ereheTéqace  et 
des  cardinaux  ; 

Frais  de  bulles  et  d'information  ; 

TieitemeniB  et  Indemnlléf  dea  mei»- 
bvea  dea  chepllres  et  de  clergé  parole 
alal; 


Achats  de  grains  et  dentiOM  loeMi 

manuientîonnées  ; 
Achats  de  liquides  ; 
Acbaia  de  comboatiblee; 
Adiala  de  foenegcs  poer 
vaux  de  troupe  ; 

Dépen-^e  de  transport  d'armes,  dt 
mumiiuus,   d'eilets  d'hôpiiaoi  et  di 

couchage; 

Soldes  de  non-aciivitc    de  réfoM 
créées  par  la  loi  du  19  mai  ; 
Dépenses  d'exploitation  du  servict 


Traitements  des  ministres  des  cnliea        ^nihjeel  selpêlres,  y  coapiiili» 
^^  aalaurea  d'ennrriecs. 


non  catholiques 

IfinCft^ea  éu^ûtdm  éirmtgirn. 

Frais  d'élaUiemaaem  dea  egeita  po* 

litiqucs  etcensolelrea; 
Frais  de  voyage  et  de  coonlen; 
Missions  extraordinaireap 

MMttéféê  matmeffon  pubOtfw. 

Tieltementa  éventoela  dea  prelh»» 
acnrs  des  facultés; 

Frsîs  de  concours  dan<<  le^  facultés; 

Prix  de  l'instiiui  et  de  l'Académie 
royale  de  médecine. 

Mùditére  de  Vintérieur, 

Dépemee  ordiMirea  da  senr  Ice  inté* 


Ministère  de  la  vwrine  et  des  edonût. 

Frais  de  procédure  devant  les  m- 
buoaux  maritimes  et  autres  ; 
▲dntadevivrci. 

5Iinlstère  des  finances* 

Dette  publique  {dette  ptrpUttdU  d 

amoriUsenient)  ;  

loléréta,  primée  et  emetlîiM»"* 

des  emprunts  pour  ponts  et  canaei; 

lnl<'tct5  de  la  dette  flottante; 

loterèls  de  la  dette  viagère; 

Intérêts  de  caotiooiiemeaii; 

Pensiooa  (flupitres  4S,  i9i 
16  et  17)  ; 

Frais  in4iGîaij:cs  de  poorsaiiet^ 
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d^Unces.  el^condamnaiion!!  pronoil»       Transport  dw  iépêdt»  p»  tBtrt* 


Ciit  contre  le  Trésor  public  ; 
Frais  de  tréierirfe  s 

Frais  de  pcrceplîoD,  dans  lis  

tcmpnts  de»  contributions  dirprtes~et 
d.:s^taxei  |>erçaes  en  venu  de  lôlcs; 
"  h  percepUoD,  dans 


prises  [ 

Salaires  dei  facieora  mraax  des 
poetet; 

Fr»h  d'hôpitaux  et  de  qnaranlaiM 
(paquebots  de  ia  Méditerranée)  ; 
Pertes  résultant  des  tolemnces  en 


departeflMDte»  dct  drolls  d'euro,    fort  lor  le  litre  «t  le  poids  des  moa. 


fistrement  ; 

Contributions  des  bâtiments  ei  des 
denuiaet  de  l'Etat  et  des  biens  &«. 
fieiirés  ; 

Krais  dVsîimaTion,  d'afBcbe  et  de 
^eme  de  mobilier  et  de  domaine  de 
l'Eut; 

IMpeneeeVeleiiTei  eni  éptf ts,  dee- 

lérences  et  biens  veciiils; 

Achat  de  pripirr  pour  pem  portl  tt 
permis  de  port  d'armes  ; 

Atilit  de  papier  a  tinibrer^  frais 
d'imbetlafe  ei  de  transport  ; 

Traranx  d'abaiacrf  et  de  façon  de 
c^pes  de  bois  «  eiploiter  per  éeàmh 

Frais  d'edtiniieeiioiideipnidiytides 
forêts  et  des  drofti  de  chasse  et  de 

pèche; 

Avances  recouTrables  et  frais  jadi- 
cialres;  ' 

Kortioo  contribotive  de  l'Etat  dtne 

ia  r'-pnr.Tlîon  rlr?  clirmins  vicinaux  ; 
liemiées  pour  h  pei  r  pp!}!»»  des  con 


naies  fabriquées; 

Rembour^pments,  rp^!i!llTi 
vaieors,  primes  et  escomptes. 

JX>U1S^HIL1PPB« 

Par  ie  Roi  : 

secret  tire  (TKlali 
d^Mtrtement  de»  finança^ 


Loi  portant  fixation  du  btidget  dêê 
ructics  de  l'exercice  1644. 


Au  palais  des  Tuileries,  Je  S4  juU« 

Ift  1843. 

.       .   ,  .   w...  vw„-       Non»  »vons  prApo"<é,  les  chambres 

■noeliODs  indirectes  dans  ies  départe-    ont  adopte,  nous  avons  ordonne  etor- 
«  deonons  ce  qnl  enit  : 

Mm  de  papier  filigniié  pour  lea 


canes  u  jouer; 

Contribution  foncière  des  bacs,  ca« 
Mnictrraocs4»ords; 

Service  des  poadrea  à  fen; 

Achat  de  tabscs  et  frais  detiaiisport; 


TITRB  PREMIER. 
Jmpéta  autariiii  pour  Vexêreiet  1844. 
Art.  LcscontribolioQsfonciéie, 


rnmes  pour  saisies  de  tabacs  et  ar-    personnelle  et  mobilière,  des  portes  et 

'•sialions  cleï>  cfilpfH  îrtirs  ;  "  ' 

Remises  des  directeurs  des  liureaax 
M  poste  aux  lettres; 

Achat  de  lettiea  tenant  de  l'éina. 

Remi^s  t„r  îp  produit  des  places 
flâna  les  paqaebois  n  malles-postes; 

Droits  de  tonnage  et  de  piloi.ige  des 
^^"ehou  eroplojès  au  transport  des 
"cpeches  ; 

Képarailons  cl  fraii  de  comboiiible 

««mêmes  paquebots; 
^riUde  justice,  de  pour^ultr-i,  d'ar- 
•«wUooUcs  marins  ûe%  paquebots  des 
MM  congés  i  pene*  et 


fcnôircs  el  drs  patentes,  seront  per» 
çues,  pour  1844»  c:n  principal  et  cen- 
times additionnels,  conformément  a 
Tciat  A  ci  annexéet  aux  disposiUona 
des  loix  existantes. 

Le  contingent  de  cliaque  départe- 
ment dans  les  coolrihutions  foucierCt 
personnelle  el  mobilière,  et  des  portée 
et  fenêtres,  est  fix6,  en  principal,  aux 
sommet  portées  dans  Tétai  B  annexé  à 
la  présente  loi. 

Art  9.  Lorsqu'on  éxécoiion  dn  pa- 
ragraphe 4  de  l'article  89  de  la  loi  du 
48  juillet  1837,  il  y  ntira  lieu  parle 
gouvernrnicnt  d'imposer  d'oflice,  sur 
les  communes,  des  centimes  addition- 

nela  pour  le  peieoMnt  dm  dépensée 
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pbligttoirei,  1«  ttomliro  4c  cw  M-  iittiire,  poiiriad«riffr  llfiMtoMi 


limes  ne  pourra  excéder  le  masimniai 
de  dix,  à  moitts  quM)  np  s*8çisse  de 
Tacquit  de  deues  résultant  de  con- 
damntlioas  iudidalres,  auquel  caa  il 
poarra  èire  élevé  |asqu*i  viogt. 

Art-  .'î.  En  cas  d*insnfTîsance  des  re- 
venus ordinaires  pour  l'éiab!!"i«ipmpnt 
des  écoles  primaires  commuuaies,  tic 


d'admini^ration  de  cet  boia  (ar(iVI«  S 
d>-  h  loi  âeê  rtMitim  ^  i841* 
iuiu  1841)  ; 

Des  droits  de  dooaneti  7  oosipii 
celai sor  les  sels; 

Dps  conîributions  indirectes,  y  com- 
pris les  droiis  de  paranlie,  la  leieuue 
sur  ie  prix  des  livraisous  de  Lâbè&,  su- 


«leoiairetoii  iopérieores»  lea  eomeiti   toriiéeper  Ttrttele  Sa  4t  la  toi  de  II 

municipaux  et  les  conseils  généraux    décembre  i81é»  les  frtit  de  caserae- 

dcs  dop^rtemcnîs  sont  aulori^és  ^  vo-    ment  déterminés  par  la  loi  do  15  Wà 
ter,  pour  ltt44t  à  tilre  d'imposition    1618,  et  le  prix  des  poudres»  tel  foM 
tpéeiale  destinée  à  l'Iotinictioii  pii-    tst  fixé  par  les  lois  dea  16 
xnaire,  des  centimea  additionnels  au 
principal  des  quatre  contributions  di- 
tectes  I  toutefois,  il  ne  pourra  être 
voté,  à  ce  titre,  plus  de  trois  centimes 
par  1^  eomelb  munieipatti,  et  plos  de 

deux  centimes  par  lea  conseils  géné-    ves  des  collèges,  des  iostitutions  et  dés 


et  24  mai  1684  ; 

De  la  taxe  des  lettres  ef  do  droit  sar 
les  sommes  versées  M))L  fiaioc»  éis 
ageoU  des  postes  ; 
Des  rétiibatioM  éteUiv  tv  lis  4^* 


raux. 

Art.  4*  En  cas  d'insullisaoce  des 
centimes  ftealiatifs  ordlotires  pottr 
oonconrir*  par  des  subveniiont,  aux 

d<'p<»nsps  fies  chemins  vicinaMt  de 
grande  communication,  el,  dans  des 
cas  extraordinaires,  aux  dépenses  des 
autres  chemina  vidnanx^  les  conseUs 

généraux  5onf  a'îlori'îr';  â  vnter,  poTir 
1844,  à  titred  impo-^  fion  riaJe,  cinq 
centimes  addiliunnels  aux  quatre  con- 
tribttiicns  directes. 

Art.  5.  Dans  les  lieux  où  la  vente 
des  tabacs  à  prix  réduits,  à\\^  (i^  eau- 
iine^  est  autorisée,  nul  ne  puurrii,  a 


pension? ,  psr  les  décrets  des  17  mws 
et  17  septembre  1808  »  et  15  ooveffi^re 
s  dtt  droit  ansoil  Sapoii  an 
chefs  d'institution  et  aox  maîtres  de 

ppn«^ion  parle  décret  du  M  septembre 
m08;  des  rétributions  imposées  par 
les  décrets  du  4*  jourcomplémeaiaiie 
an  xn  (tf  septembre  1804)  et  d«  17 

fôvTÎcr  !809,  sur  le?  ç^îévpsdp?facnl1?« 
et  sur  les  caodidaus  qui  s'y  prcseoteal 
pour  y  obtenir  des  grades  ; 

Uesréirtbatiow  imposées  par  la  loi 
4n  SI  germinal  aii  xt  (11  avril  ISOS;. 
l'arrêté  du  gtîUTernement  du  55  iher- 
midor  suivant  (13  août  delà  iaém< 


l'avenir,  avoir  en  provision  ploa  de    année)  et  l'ordonnance  royale  de  17 


trois  kilogrammes  de  tabac  de  cette  es- 

pccr,  Inr^s  mômp  qu'ils  seraient  revêtus 
desimiipici      \ign<*Jles  delà  régie. 

Les  cuulraveniions  a  celle  disposi- 
tion seront  'puniea  eonformément  à 
l'article  218  de  la  loi  du  28  avril  1816. 

Art.  6  Contînnera  d'èire  faite  pour 
1844i  auprotil  de  l'Etat  etcooformo- 
mênt  an  lois  distantes,  la  percep- 
tion 

Des  drnît'^  d'enregistrement,  df 
timbre,  de  greffe,  d'hypothèques,  de 


septembre  MO,  au  élèves  des  écoles 
dr  pharmacie  et  aux  herharisiasisfai 

par  CP5  t^'COÎe^.  ; 

Du  pruduiL  des  monnaies  at  aié- 
datilea; 

Des  redevances  sur  les  mines  ; 

Des  redevances  pour  permission  d'u- 
sines et  de  prises  d*ea a  temporaires, 
toujours  lévocablea  sans  indesmNI* 
anr  les  canaux  et  rivières  navigablei; 

nr"<  droits  de  Térification  de*  poifî^ 
et  iiif'siires,  conforTnemeol  à  i*o^'<^W• 


p^sse•porl!>eldepermi!idepo^td'a^mes,    nance  royale  du  17  avril  1889; 


du  prodoit  do  visa  des  psase>ports  et 

de  la  législation  des  actes  au  ministère 
de*  offaires  étrangères,  etdes droits  de 
sceau  a  percevoir^  pour  le  comote  du 
trésor,  en  eonformité  des  lois  aes  17 

août  f  828  et  29  janvier  1831  ; 

Du  vingliéme  à  payer  sur  le  prodnit 
des  boiî  des  comm<ine«i  et  j^t^liiissp - 
menti  publics  vendue  ou  délivres  en 


Dis  taxes  des  bmvou  d'invanUm: 

Des  droits  de  chancellerie  et  de  con- 
sulat perçps  an  verta  da  laci^w»- 

UDls  ; 

D*un  dédftia  pour  itane  mr  m 
droits  qui  n*en  sont  point  affranchis,  r 

compris  les  amende-;  et  rondamoauons 
peruniaires,  f\.  mit  les  droits  degrep 
percuN  en  venu  de  i'ordonnanctdaW 
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)tii?!er  1836,  jpir  le  teçiélaire  géoM 

in  Coo5<»>f  d'Ffst  ; 

Desrétributioas  imposées  pour  fnif 
ie  tarveUlince  lor  les  eompagniet  tt 
êf^ncc»  dfl  la  native  des  tontines  dont 

l\^i^bfî^i»raeiit  tara  (^lé  autorisé  par 
ordoDoaoce  royale  rendue  dans  la 
forme  des  règlements  d'administration 
pebikiw.  (jMém  muttaé^Stat  ap- 
Jfivuré  par  l'Empereur  te  l<"arfi/i309 
if  lai  des  recettes  de  ! 

Article  7.  Continuera  d'être  faite, 
pow  l844t  an  profit  des  départements, 
tdes  commonas »  des  établiasemenu  pu* 
Wics  et  dp<<  commTiti3Mtf^'!  d*hahît3nls 
dament  autorisées,  ei  conformément 
èai  lois  existantes,  la  perception 

Des  lixas  imposées,  avae  raotortea- 
tîfsn  rîa  pnuvf^rnemenl,  pour  la  surtcil- 
Isnce,  la  conservaHon  pt  la  rt^paration 
Ses  digues  et  autres  ouvrages  d'art  in- 
téteamot  las  commonaotés  de  proprié* 
taires  ou  d*babitants;  des  taxes  poor 

parla  loi  du  Itt  septembre  1^507,  et  des 
iafei  d^lflbaages,  ià  où  il  est  d'usage 
atmllad'eD  établir; 

Dei  droit'?  ppnî^f»  qui  '^praionl 
établis  ronfor  m  iinentà  la  loi  du  W^q- 
téal  an  x  (4  mai  1802), pour  concourir 
à  ta  coDitnieiiim  oa  ft  te  réparatlo»  daa 
pools,  écluses  on  ouvragi»  d*art  à  la 
charge  de  l'Etat,  deî^rtépsrtements  ou 
des  communes,  et  pour  corrections  de 
tampassor  les  rootes  royales  Ou  dépar* 
temancalas; 

t|OD  du  gouvernement,  pour  subvenir 
aai  dépenses  intéressant  les  commu- 
santés  de  marchands  da  bois  ; 

Des  droits  d'examen  et  de  réception 
iiBpofl^  par  l*arréîé  du  gouvernemenl 
du  30  prairial  an  xi  (0  Juin  1803),  sur 
jei  eaiMHdata  qui  se  présentant  devant 
I<!s  jurys  médicaux  pour  obtenir  le  di- 
plôme d'oOlctar  da  sapié  on  da  piuur- 
înacieo  ; 

Oet  droits  établis  pour  frais  de  t|- 
^te  chez  les  pharmadens,  dro^alilas  et 

épiciers  ; 

Des  rétribution"?  impn?(^ps,  en  vertu 
dCiarréies  du  gouverocmeul  du  5  flo- 
téal  an  vm  (S9  aTilI  1800)  et  da  •  ni- 
^oae  an  xi  (27  décembre  1802) .  sur  les 
ctablissements  d'e^nx  minérales  n^tn 
f^es,  pour  le  iraiiemenl  des  médecins 
r*Jt*»  psr  le  gouvernement  de  Tins- 
peeilQo  jiQ  eea  éia^lî^santeniii 


E&  {Jimet.  Parti  offie.}  M 

Des  contribnltons  Impoaées  par  Jt 

gouvernement  sur  les  bains,  fabriquer 
et  dépùta  d'eaux  mioéiales,  pour  :ub« 
venir  aox  traiiements  des  médecins  in- 
specteurs desdits  établisiamanit  {arti' 
ele  30  de  la  loi  des  recettes  de  1842, 
du  25  juin  iShl,  ctUt  loi*  dê  finMUi 
antérieures  ^ 

Des  rétribntians  pour  frais  da  tfisia 
de»  aliénétpliaéf  volontairement  dans 

des  élablis8empnt«i  privés  {articles  9  de 
la  hi  du  3U  juin  16di>  et  29  dt  ta  loi  dis 
2ûjuin  ibki }  i 

Des  droite  d'oetrol,  des  draita  de 
pesage,  meaarsga  etjangeaga; 

Des  droits  de  voirie  dont  les  tarifs 
ont  été  approuvés  par  le  {ronverne- 
ment,  sur  la  demande  ai  au  ptufil  des 
commnaas  (loi  du  îBpdUei  im)  ; 

Dn  diiiénm  des  billets  d'entrée  dans 
les  spectaelaa  et  les  concerts  qno- 

tidiens  ; 

D'un  quart  de  la  recette  brute  dans 
les  lieu  de  réunion  onde  léte  où  i'uu 
•al  adBBia  an  payant; 

Des  contriboUont  spéciales  destlnéee 

à  subvenir  aux  dépenses  des  bourses  et 
chambres  de  commerce,  ainsi  que  des 
revenns  spéciaux  accordés  auxdits  cia- 
blifliamema; 

Des  droits  de  place  perçus  dans  les 
baîlps,  foires,  marchés,  abattoir!^,  d'n- 
ptes  les  tarifs  dûment  autorisés  (^i^i  au 
ê»JttUUi  1837J, 
'  De»  droits  de  stationnement  et  da 

ÎOCî^fion  sur  Is  voif*  pnbîique,  sur  le» 
•ports  et  liviëi  es  elaulrc5  lieux  pubJiçs 
[toi  du  18  Juitlet  iSol)  ; 

Des  uxetde  frais  de  pavtga  desrnes, 
dans  les  vilfps  oii  Tubage  met  ces  frais 
à  la  charge  des  propriétaires  riverains 
Utisposiiions  combinées  de  la  toi  du  11 
fHmatrê  an  Fit  dieembrê  1798) 
et  du  décret  de  principe  du  23  Miira 
1807,  ef  article  f  la  loi  desrêcâttei 
de  1842,  du  25  juin  1841)  ; 

Du  prix  de  la  vente  exclusive,  au 
proOt  de  la  caisse  des  invalides  de  la 
marine,  des  feuilles  de  rûlfs  ri*,  qui- 
papes  des  bâtiments  de  commerce,  d'.i. . 
pre;  le  tscif  du  8  messidor  au  xi  ^^7 
jôinlSOS); 

Des  frais  de  travaux  intéressant  |a 
salubrité  publique  {hi  dti  16  âeptem' 
6rel807); 

Des  droits  d'inhumation  el  de  poq- 
cession  de  terrains  dans  les  cimetières 
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{déerett  organiques  t'u  23  prairial  an 
XII  {iijuin  iSQli  et  u  18  août  1814). 
Ç  Abt.  8.  Dans  les  colonies  de  la 
Mtrtlnique,  de  la  Guadeloupe,  de  la 
fvayane  françaiM  et  de  Boarbon.  lea 
recettes  dp  toute  ratare  continueront 
à  être  faites,  en  1844.  conformément 
aux  lois  et  ordonoances  aciaellement 
ctt  vigreeer* 

An.  9.  Les  droits  sanitaires  seront 
perçMs,  h  partir  dti  janvier  1844. 
conformément  au  tarif  ci>annexc  (état 
G),  et  le  prodùt  eo  sera  ver^é  au  tré- 
aor  public. 

I!  sera  rendu  un  rnmptp  spécial  tins 
fonds  existant  ii  Ja  nièmc  époque  dans 
les  caisses  des  aduiinisuraiiuos  aani* 
tairea  de  royiome;  lea  fonda  diipo- 


1844*  etleur  tlfeeiatbik,  ptraeetaipi- 

cîalç.  e;i  et  demeure  déterminée coa- 
furmément  au  tablcâa  F  annexé  à  la 
présente  loi. 

TITRB  III. 


Anr.  IS.  Le  niniiife  dev  inaecif 

est  aatOfisé  à  créer,  pour  le  sftr>iec  de 
la  trt'sorerie  et  les  négociations  if  ecla 
banque  de  France,  des  bons  ro  «ax 
portant  intérêt  et  payables  à  écMaan 
fixe. 

Les  bons  royaux  m  circuhiion  ne 
pourront  excéder  deux  cenls  nnliiDn^ 
de  francs.  INe  sont  pas  compru  daAS 


Bibles  seront  versés  au  trésor  tprtali  cette  limite  lea  bodî  royaux  dèUfiéi 
iquidauon  dea  droiU  ecqoii.  «  la  caisse  d'amortissenmiten  vntade 

la  loi  du  10  juin  1833. 

Dans  le  cas  où  cette  somme  serait 
lAtnilisanie  poor  les  besoina  éê  nt- 
vicp,  il  y  aera  pourvu  au  moyen  d'oaa 
émission  supplémentaire  qui  devm  è'-tf" 
aulori'=re  par  ordonnances  royales,  lei- 
<|uelles  seionl  insérer  au  bulleiiu  des 
lob,  et  aejnaiiea  4  le  aanction  léfida- 
Uve  a  l^ouverture  de  la  yiuM  prociaiM 
session  des  chambres. 

A  AT.  13.  Llnsuilisance  de  ressources 
que  présentera  le  budget  de  18Ui  ta 
féglement  dofiuitif,  sera  réunie  ao 
roinpïe  spécial  prescrit  par  l'art.  35  de 
la  ioi  du  2ôjuin  ibki,  ponr  les  décoo- 
veris  des  exercices  lii^O,  lë4it  1843<t 
1848.  et  lea  moyens  d'extinction  déis- 
minéspar  ledit  eriide  Inl  aeient 
caUea. 


TITRB  lu 

EptUêuUion  dts  receltes  é$  ^Mmrekë 
1844. 

Ait.  iO«  Les  voies  et  moyena  ordi* 

mires  et  exîranrdinnire';  ^oh\  évalués, 
pour  l'eiercicc  1844,  à  !.i  s^mme  de 
un  uiUiiard  tiois  cent  vingt-quatre  mil* 
lions  sept  cent  aoixanie  mille  troia  eent 
trente-six  francs  (1,834,760,886  fr«)f 
conformément  à  Télal  Dci-snnexé. 

Les  ressources  affectées  aux  services 
epèdaux  portés  pour  ordre  ao  budget 
sont  évaioées,  poor  l'exercice  1844«  à 
la  somme  de  dix-nr^uf  millions  5<»pt 
cent  vingt  mtlie  iix  ceni  quaire  viojjt- 
douze  francs  (19,720,0^)2  fr.),  confor- 
mément à  Télet  B  d-ennexé,  mvoir  t 

Légioa  d'Honneor  .  .  .  7,335,698 

Imprimerie  royale. .  .  ,  l,684iâ00 

Chancelleries  consolai" 
rea  •   150,000 

Caisse  dea  invelldesde 
la  marine   8«180,000 

.Service  de  h  fabrication 
des  monnaies  ei  médailles.  I^^ô0,/|94 


Total  égal.  •  • 


19.7-20  n92 


Aax.  11.  Lesres&ourcesspécialement 
ettriboéea  en  serf  Ice  départemental  per 

la  loi  du  10  mai  1838  sont  évaluées  à 

Ja  sornmede  quatre-vingt  den^  millioni 
quatorze  mille  quatre  ceul  quatre-vingts 

fiencs  (82,014,4^0  fr.)  pour  Pexerdce 


TITRE  IV. 

Ditpositions  gcnéraUs» 

AfcT.  14*  Toutes  contributions  f^î 
rectes  o»  indirectes,  antres  que  cc'les 
autorisées  par  la  présente  loi,  a  quelose 
titre  et  aoos  quelque  dénoadMiioe 
qa'elleaae  perçoivent,  aont  formelle- 
ment interrliif's^  h  peine,  contre  Iwau- 
toriie"i  qui  les  ordonneraient, contre |«* 
employés  qui  coofecliooncraiêtt  !• 
rOlea  et  tarifs  et  eeox  qoi  en  fersiesi 
le  .  recouvrement ,  d'être  pour;  mis 
comme  concussionnaires,  sans  préju- 
dice de  l'action  en  répëiiùoo,  peadaai 
uois  années,  contre  liM»ncefeei%|«^ 
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eepteun  oa  iadividas  qui  auraient  fait 
la  pHccpciOB,  tt  MM  pomnnttr 

cettr»  action  devant  les  tribunaux,  il 
m  *  1 1  h  csoin  d'une  autorisation  préalable, 
il  n'est  pas  DéanmoiDs  dérogé  à  l'eié- 
catiM  de  Vuûà»  h  de  le  loi  de  î  eràl 
A8t9y  reletif  eazeeotfBes  que  les  coo- 
seîN  génératti  aonl  auiorisAs  à  voter 
pour  le*  opérations  cada&trale»,  uoq 
ploi  qu'aux  dispositions  des  lois  du 
ÛO  mai  1838,  sur  les  ailribotioiit  dé- 
parlrrnnnt:ilf ^,  riti  ^8  juillet  18-'^7,  sur 
l'adtiiinistralion  coin  in  loale,  du  ^iiudi 
4  636,  sur  leii  chamias  vicioaux,  et  du 
SS  joili  1988,  sur  l'iiutnietion  prlinalre, 

LOUIS.PUILIPP£. 

Fer  leReis 

Le  minkire  ueritûirû' 
d'État  au  département 

LapLAeiiB. 


OrdoniNANcb  du  Hoi  portant  quHi  y  a 
abme  datu  la  déclaration  de  Ai.  de 
Priily«  évê^w  de  Châhnâ, 

Au  palaie  de  Satat-Gload  , 
le  8  novembre  1848. 

LooJB*PBiuppE,roldes  Fnoçtii,  etc. 

Sur  le  rapport  de  noire  garde  det 

srpsitit  ,  ministre  sPcréiairp-d'Tlt.'it  an 
depaneuieot  de  la  justice  et  des  cultes  ; 

Vu  le  recours  comme  d'abus  a  nous 
présenté  en  notre  coiuell  d'Blat,  le  SO 
«""tohrG  par  noîrn  rardft  des 

sceaux,  tiiiuislre  >('crétair«  d'Ftat  au 
département  de  la  justice  et  des  cul(c% 
contre  le  déeleietioQ  edreisée,  le  ii 
octobre  iHhS,  par  M.  de  Prillif  (Jfa- 
rie-  Josi'ph-FrançoiS'  f'trfnr  \l(>nyefj  , 
évéque  de  Cbàlons  ,  au  journal  i'Uni- 
vera,  et  publiée  par  ledit  joamal  le  26 
da  nioie  mois,  ledit  rapport  enrefiatré 
ail  ^rrrôlarial  rr'^n'^ral  de  notre  COOieU 
d'Etat  le  3  n  nmibre  1843; 

Vu  ladite  déclaration  ; 

Ve  le  copie  ceriiflée  de  le  lettre»  en 
dete  du  80  octobre  1848»  par  laquelle 
notre  garde  dps  sceaux  informa  l'c- 
végoe  de  Cbaiona  qu'il  oous  a  de/eré 


en  notre  conseil  d'État  la  déclaration 
prédlée  ; 

Vu  la  lettre  adressée  .  le  31  octobre 
i843,  par  l'évéqtie  de  Cbàions  à  notre 
garde  des  sceaux ,  ladite  lettre  conte- 
nant les  obierveUoBs  dudil  prélet«  et 
enregistrée  au  secrétariat  général  de 
notre  conteil  d'Etat  le  7  novembre 
18^3; 

Vu  la  copie  certifiée  d*une  lettre , 
en  date  de  2  novembre  4843 ,  per  la- 

quclîf»  noire  garde  df^  «^ronfi-ç  d  .nr.e 
a  lV>\oqiic  de  ('hâlonacoiDiaunicaiion 
du  recours  prectié  ; 

y  m  la  lettre  en  réneote  de  Pévéqne 
deCbfllons,  ladite  lettre  en  date  da 
0  noTembre  1 enrfffiStrp  su  «err»»- 
lariat  général  de  notre  coaseU  d'Liat 
le  7  de  même  mois  ; 

Vu  toutes  les  autres pléceaprodoitce 
et  jointes  au  dossier  ; 

^  u  la  loi  du  \  H  terminal  an  \»  nO* 
tamment  l'article  ë,  ain&i  conçu  ; 

•  Il  y  eore  rceonrten  conseil  d'Etal 

•  dans  tous  les  ces  d'abus  de  la  part 

■  des  supérif^iHH  et  autres  personnes 
»  ecclésiastique».  Les  cas  d'abus  sout 

•  rusurpetion  on  Teicéa  de  poavoir« 

•  la  contraveiitinn  aux  lois  et  régie- 
"  ment'i.  rir  fi  ;i"!ion  des  rc;;!^-;  con«;a- 

■  m  es  pir  les  canons  reçus  en  France, 

•  l'alicntat  aux  libertés  ,  franchises  et 
a  contâmes  de  Téglise  gallicane ,  et 

•  toute  entreprise  ou  tout  proc»*'dc  fjrij, 

•  dans  l'exercice  du  culte  ,  peut  com- 

•  promettre  l'honneur  des  citoyens , 

■  troobler  arbitrairement  leur  coni* 

•  dence,  dégénérer  contre  enx  en  op* 
p  pT^<5ton  on  en  io{are,  00  en  scandale 
»  public  >  ; 

Considérant  que, dans  la  déclaration 
d-dessns  visée  «  l'évéque  de  Châlons  * 
ag^issant  en  celte  qu-Tlitr*'.  t  livre  à 
des  a  II  citations  injurieuses  pour  l'Uni- 
versité de  France  et  les  membres  du 
corps  enseignent  ; 

Que  ledit  évéqoe  menace  de  refss 
éventuel  des  sacrements  les  enfants 
élevés  daos  les  établissements  univer- 
sitaires; 

Que  ces  faits  contiitnent  envoie  l'O* 

niversilé  et  Icî  membres  du  roryis 
ensei(;naut  une  injure  et  une  alteiote 
a  leur  houueur  ; 

Qu'ils  sont  de  netnre  à  tronbler 
arbitrairement  la  conscience  des  en- 
fants élevés  dans  les  établissements 
imiTeraitaires  et  celle  de  leur9  fainilles» 
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Et  qrï^i  ^ons  ce  double  rapport,  ili 
rCDlreut  dacs  les  cas  d'abus  délermi- 
Hés  par  l'ariicle  6  précité  de  la  loi  du 
fSgefiniiialaiixi 

Wotrt  coBseil  d*Étol  entendo . 
noat  tYMi  ordoDiié  at  ardonnow 
€•  qnt  mit  : 

Art.  II  y  a  abas  dans  la  dé- 
claration ci  dessus  vitét  de  M»  dê 
Prilty ,  évéqne  de  ChAlon?. 

S.  Noire  garde  des  sceaux  ,  mU 
Dbtre  lecrélaire  d'Etat  au  départeœeDt 
de  la  joftice  et  des  cultes,  «I  cinrgé 

de  lVi<^ciilion  dp  la  présente  ordon- 
nance ,  qui  aen  ioaérce  an  BaUeiin 
des  lois. 

LODIS-raiLlPPI. 

0 

Parla  Roit 

Lê  ffméê  éâ»  •eéaux ,  mhiÊaif 
tteritairt  tPÉlat  au  départ*' 
de  UjutUoê  at  éu  tnliu  » 

ff.  MAtTiif  [do  Nord}. 


Il  Tnerra,  aat  dianré  4a  P( 
ia  (céiaMa 


OBT>f>î»^A?<rj!  nt?  T^oî  qui  nommé  W. 
,  Uumon  ministre  Hcrctairc  d'Etat  on 
fUpart$mcnt  du  travaux  public*. 


Au  palais  des  Tuilerici , 
le  i(i  décembre  1843* 

Loon-Pmum^  roi  daa  Françala,  aie. 

If  ou»  avous  ordonné  et  ordooDoni 
ce  «ni  tnit: 

M.  Dmm»,  eoaaaUlar  iTiiat,  inaai» 

bfa  de  la  Chambra  des  députés ,  aat 

nommé  ministre  secrétaire  d*Flnt  au 
département  des  ira%aui  publics ,  en 
remplacement  de  M.  Teste  t  nommé 
préaidanl  da  Ghaoïbra  à  la  aaor  de 
cassation. 

Notre  pré«ident  du  con^pil,  ministre 
aacrétaira  d'i^tai  au  département  de 


toms-PHiLippi. 

Par  le  Roî: 

Lê  président  du  conseil ,  ml- 
nistrê  Sécrétaire  d'État  oa 
départêmêmi  éê  Im  purre^ 

Doc  j»a  Dauuhb. 


OBDONNâBCB  DD  Boz  portant  contoca- 
tion  dcU  Vlumàre  dm  PdtnUt  di 
UCkamkrt  du  D^téu 

Ao  pahda  da  SainlClasd, 
la     BOvaadM  184f» 

Irfnni'Pnumi  raldaaFkaB(aii»aie. 

Nous  ayoDi  ordonné  tt  ordoiaflai 

ce  qui  suit  : 

La  Chambre  des  Pairs  et  la  Chambre 
des  Députés  sont  convoquée»  poux  le 
27  décembre  i643. 

Noira  ministre  secrétaira  dWt  ai 
df^partement  de  l'intcriettr  est  chirgé 
de  l'eUcotido  de  U  prêtante  ordoo- 
naoca. 

L0U1S.PHIL1PP& 
Parla  Boii 

Le  ministre  uerétairc  d'Étai  m 
d^^arlaNWiil  de  VUténeur^ 

T*  DOGIATIL. 


Titan  dâMêtÊ  ordamÊnmëm  m» 


10  mari  !fiàî.  —  Loi  qui  0"Trf  nn 
crédit  extraordinaire  pour  Mcoar»* 
colonie  de  U  Guadeloupe. 
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î^.  —  Loî  qnî  ourre  an  crédit  extra- 
fKdioaire  puur  eomplément  des  dé- 
ymttiwrtlct  4tt  I'€itfcic6  4848. 

Il  avril,  —  Loi  qui  ouvre  un  crédit 
upplémeolaircpcar  secours  gCDCraox. 

Sf).  —  Loi  q"î  ouvre  des  crédita  ex- 
tnordinaires  poar  l.i  transformation 
d'anses  à  silex  eo  armes  a  percussion* 

f>  jmn.  —  Loi  sor  les  crédits  sapplé- 
mtnuiires  et  eitraordinaires  des  exer- 
OCTs  1842  et  i64d  ei  des  exercices 

12.  —  Loi  portant  qu'il  5era  fait  en 
1844  on  aiipel  de  60^000  hommee  mr 
Il  elasse  de  lb4S. 

18.  —Loi  qui  onvre  des  crédits  pour 

rétablissement  d'une  école  royale 
tfirb  et  métiers  daus  la  ville  d'Aii. 

30. — Loi  relative  h  l'arqnisîfion, 
par  ITtst,  df  la  psriic  du  pai.«is  Bour- 
l>oa,  apparleasoi  a  S.  À.  R.  le  duc 


». 


l^jirfWef.  —  Loî  qni  ouvre  un  crê- 
pée 1,500,000  fr.  pour  la  constroc- 
tombeea  de  rein)>erear  Ni* 


S.-^Loiqui  accorde  un  Crédites* 
^•iHrdiiisira  pour  i  acUét emeni  du  pa> 
llNde  Praact  à  Goostantioople. 

5.  —  Loi  qui  aiïecie  une  somme  de 
Iift90,000  fr.  a  la  recouslruclioo  de 

Aven  ponit. 

18,  —  Lof  qui  oorre  au  minisire  de 
li^erre  un  crédit  extraurdmaire  pour 
îkemiiieBieat  de  rcffectif  m  AIgé* 
rie,  et  pour  diverses  dépensitlMniprè» 
vus  la  budget  de  1849* 

19.  — Loi  qui  onne  mi  crédit  poar 
Kl  trmet  «•  mstfoetloii,  d'tché- 

^noeat  ou  de  grande  réparation  de 
diten  édifice?  pnblici  /  hihlio!héqne 
Silnte-Cienene? e,  palais  de  la  chambre 
^P*hrs,  iosiitotion  des  Jeunes  ,aveu- 
gies,  bnrfttti  ém  ninlstére  dt  I»  gacrfe. 
{^«9*  GbNNiiqiiedes  Tmem  puMles.) 

tl*— Loi  qni  ouvre  un  crédit  ex- 


14.  ^  Loi  qui  fMivre  on  crédit  il* 
tnordiaeire  pour  It  tMtMlmllo»dfs 
Mtînients  de  la  maison  centreto  OA 
leree  tt  d>  dwilion  4»  g  wliWi 

—  qui  ouvre  on  crédit  extrtor- 
dineire  poar  l'acquisition  de  l*bô|tl  06 
Clunj  «c  dt  la  coUecUon  DasooiBB»* 
rard. 

^  Loi  qai  onm  m 'crédit  ntfaor» 
dinalre  et  spécial  pour  la  publication 
de^af rat  adanlififiiai  de  f eiasau 

—  Loi  ralalHrt  I  PélaliliiaaaHiit  d« 
ditiBia  do  far  da  If  aneUla  à  Mgnoo. 


OaoonNAMCBS. 

13  janvier.  —  Ordonnance  qui  ap- 
prouve la  convention  passée  entre  le 
miaiMf  a  des  tiavaox  poblics  et  la  coaa* 
|Mgaîa  du  chemin  de  fer  de  Paris  à 

Bouen,  po?ir  la  réalisation  du  prêt  de 
•j  ^,000, 000  autorisé  par  la  loi 
4j  juiilelib40. 

7  février.  —  Ordonnsnce  relitiTO 
aax  caisses  d'épargne  et  de  prévoyance 
établies  en  faveur  des  iostiluieurs  pri* 
aulrae. 

l""  mars.  —  Ordonnîince  qui  prês- 
erii  la  puiïiicatioa  de  ranicle  addition- 
nel àlacoovention  da  poète  da  IQafHt 
183),  eondua  aolrala  f  fanea  ai  Vku- 
tricba. 


qai  répartit  antre 
lesdépartemaDlsdo  royaume  Ias80,000 
lionuMi  appalla  sur  la  classa  da  184S« 

18  avrtf.  —  OrdoBiiaiice  qui  cooiiaDt 

des  dispositiaos  sur  l'administratioB  da 

la  justice  aui  îles  Marquises,  etinves- 
lit  iegoEiveroaur  4a  ceflain»  pouvoirs 
spéciaux, 

1  y«ltf ef •«^Ordoimiiica  aor  la  péc|e 
daliarang* 

9«adr.  — OrdowuBca  datai  ccn- 
caraattt  la  percepUoo  da  llmpôt  mr 
las  nieras  ladlgénas. 

i9«  —  Ordonnance  do  roi  qui  pres- 
crti  la  pabOeaUoo  du  la  caeiTcntliMi  sU 
gadela  »  «al  lail^  pour  la  raeUiéa* 
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2S 

tioo  dViDe  lOiN»  «itft  k  Ffonee  «t  fak 
priaeipMié  «tciiitoii  de  NeoekiteL 

30  septembre,  — Ordonnance  du  roi 
concerDaol  l'ioi (ruclion  publique  dans 
les  établissements  français  de  l'iiide. 


qui  autorise  la  Banque  de  France  à 
«établir  tttt  eepiptair  jit&emfU  k  IMIp 
bouse. 

id.  —  Ordooiiaaee  du  nii  lÉiMifi 
M  régime  dca  dooiMi  ai  A!l|érie« 


m 

TRAITÉS,  GOJNViiINTlONS  £T  NOTES  DIPL0IUT1QU£S. 


CoNVENTioif  conclue  Je  13  février  1858, 
entre  la  France  et  la  Grande-Ihe- 
iagne,  pour  VixtradHie»  réciproque 
dBênuUpdteurs, 

Sa  Majesté  le  Rof  des  Français  et  Sa 
Majesté  la  Reine  da  Royaome  Uni  de 

la  (iVaiKlc-Brelagoc  el  d'Irlande, ayant 
ju^'é  convpnr.lile,  on  fUO  d'une  meil- 
leure aiimmistiatiuii  de  la  ju&iice,  et 
ponr  prévenir  les  crimes  dans  leurs 
territoires  et  jorldicHons  respectives, 
que  les  individus  accusés  des  crimes 
ci  après  énumérés.  et  qui  se  seraient 
ftousirails  par  ia  fuiie  aux  poursuites 
de  la  juslice,  fussent,  dans  certaines  cir- 
conataoeas,  'réciproqnemenl  extradés; 

L"ursdiles  Majesiésont  nommé  poor 
leurs  p)tvnpf.l*»iitin!re'',  a  l'cM'pt  de  con* 
dure  dan»  ce  but  une  Convention, 
savoir  ; 

Sa  Maje&ié  le  Roi  des  Français,  le 
sievr  louii  ét  Benupoil  ^  comte  de 
Suinté'^ iiiait  e^  pair  de  France,  grand 
oHlrier  dp  Tordre  royal  de  la  Lêpion- 
(l'Haiiuear.  prand'  croix  de  l'ordre  de 
Leupold  de  Ùeigtque,»oo  ambassadeur 
extraordinaire  prés  Sa  Majesté  Brilas* 
nietie; 

El  Sa  Majr'tr' In  Rpinp  du  Ivovnumc- 
Uni  de  la  Gi;Mi(li'-Hrct3_,'ne  el  d'Ir- 
lande, ie  (ri's-honurable  Oeorge,  comte 


(Cj^berdeen^  vicomte  Gordon,  vicomte 
Ft>rmartxne .  lord  Tlftddo ,  Methlick^ 
Tarvis  et  heUiCt  pair  du  lioyaume* 
Uni,  conseiller  de  Sa  Majesté  ea  sbb 
cooecii  privé,  chevalier  du  très-sotiee 
et  trés-Doble  ordre  du  Cbardoo.  tt 
principi^l  sprrrtiirp  d'Ftat  de  Sa  Ml* 
jeslé  pour  les  affaire»  étrangères; 

Lesquels,  après  s'être  commoniqvé 
leurs  pleles  pouvoirs  respectifs,  trae- 
vés  en  bonne  et  due  forme,  ontanllé 
et  conclu  les  articles  suivants  : 

Art.  Il  est  conv»  ou  que  lo 
hautes  parties  coutracUoies,  sur  In 
réquiiitlopa  faites,  ea  Jeor,  nom,  psr 
riniermédlaire  de  leurs  agreois  di^ 
matiqucs  respectif»,  seiout  leuues  di 
livrer  m  ju^ticp  If's  individus  qai,  ac- 
cusés des  ctimes  ue  meurtre  {y  com- 
pris les  crimes  qualifiés  daes  le  Qoàt 
pénal  françaisd'sssassinai,  depaivicide. 
d'infanticide  et  dVmpoïsoî>f>en»fnt  ), 
Ou  de  tenialive  de  mrm  ij*",  ou  def^w» 
uu  de  banqueroute  frauduleuî^e,  C00* 
mis  dana  la  Jeridietlen  de  la  psidé  va* 
quérante,  cnercberont  un  asile  00  9^ 
ront  rencontrés  dans  les  territoiifi 
de  l'autre,  pourvu  que  cela  n'ait 
que  dans  ie  cas  où  l'ekisleucc  du  criMt 
aevo  conalatée,  de  telle  manière  qse  ie> 
lois  do  paya  où  te  foc^lif  00  llndirida 
ainsi  nccusé  sera  rencontré  jirîufie- 
raient  sa  déleation  el  sa  miae  eujttf*' 
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II,  û  le  crime  y  avait  éié  commh. 
Ko  conséquence,  l'extradition  ne 
sera  effectuée,  de  la  pan  du  gouverne* 
Deot  lîtiiçaif ,  qae  tnr  l*kTto  do  girde 
cJps  sfrniiT,  ministre  de  h' jastice,  et 
après  production  d'tm  mandat  d'arrêt 
ou  autre  acte  judiciaire  cqmvaleQi, 
éntné  d'QD  juge  m  «ruit  raiorité 
eompétente  de  la  Grande-Bretagne, 
éfunçant  claireiiipnt  lei  fnits  rinnt  le 
fegitifse  sera  rendu  coupable  ;  et  elle 
Be  sert  effectuée»  de  la  part  du  gou- 
vetament  britaBiiiqiie,  qae  sor  te  rap- 
port d*un  jrrr^e  OU  magistrat  commis  à 
l'efTet  dV  ntriidre  le  fugitif  sur  le«.  fgils 
mi:»  a  5a  charge  par  le  maodai  ci'arrèt 
M  Mire  aete  jadidilra  éiiaiv«l«Bt, 
^mané  d'un  juge  ou  magistrat  compé* 
tCD!  en  France,  et  énonçant  «^jralemwil 
d'une  manière  précise  lesdils  faits. 

Art.  f .  frais  de  toute  détention 
et  extradition  opéréee  m  verta  de  l'ar- 
ticle précf^dpni  '^rrnnt  supporti^s  et 
payés  par  le  gouvprnemrnl  .m  nom 
duquel  la  réquisition  aura  eie  faite. 

Arc.  &  Lct  dispofilimis  de  le  pré* 
Mnte  Conventionné  s^appllquereiit en 
aucune  manière  aux  rrîm^"?  de  meur- 
tre, de  faux  ou  de  banqueroute  frau- 
dolease,  comniis  antérieurement  à  sa 
date. 

An.  fi.  La  présente  Convpniîon  sera 
eUTigueur  jusqu'au  janvier  1844» 
après  celte  époque,  l'une  des  hautes 
imtf  es  ceotractanles  poarra  déclarer  à 
l'autre  son  intention  ae  la  faire  cesser; 
et  eJle  ce?«er3,  en  elTef,  à  l'expiratinn 
des  six  mois  qui  suivront  cette  décla- 

mtott« 

(L.  S.)  SâtWTE-AULAiaB. 
(L.  S.)  ÀBBaDBIll. 


CORVEmiON  postale  conclue,  U  %  ofril 
46^3,  entre  la  France  et  la  Grande" 

Majesté  le  Roi  dea  Fkm^ls  et 

^^  MnjPMé  la  Reine  du  Royaume- 
de  la  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
lande, désirant  favoriser  les  relations 
!?!!?lf*  fitre  les  denx  pays. 

^  'tfttr,  an  mnftm  i^ftm  nomûû 


CnnvenfîDn,  les  commanieations  par 
les  postes  (jp  loijr<i  Etats  respectifs  sur 
des  l>ases  plus  libérales  et  plus  avanta- 
geosea»  ont  Bonamé  poar  leurs  pléai» 
poieotiairei  à  cet  eftt»  aavoir  : 

Sa  Majesté  le.  Roi  des  Fr«i«alf,  le 

sieur  f.mm  de  Pcanpnil ,  cnintp  de 
Sainte  Aiiiaire,  put  de  IVaucp.  grand 
officier  de  l'ordre  royal  de  la  Légioo- 
d*lloiine(|r,  graod'-croii  de  Tordre  de 
Léopoldde  Belfiqne,  snn  ambassadeor 
e  Y  t  r:!  ordinaire  pris  Sa  émesié  Britan- 
nique ; 

Et  Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume- 
Uni  de  la  Grande-Bretagne  etd'lr- 

landf,  le  (rp<;  •  h;mornh)f  Georges  ^ 
comte  (V Abcrdccn  ,  vicomte  Gordon^ 
vicomte  Formartine  ^  lord  Haddo^ 
Mêtkttekf  TatwU  et  Keilié,  pair  du 
Royaume-Uni,  conseiller  de  Sa  Ma* 
j<*sié  en  son  conseil  privf^.  chevalier  du 
trés-ancien  et  très  noble  ordre  da 
Chardon,  et  principal  secrétaire  d*£ia| 
de  Sa  Majesté  pour  les  a  flaires  étran- 
gères': et  In  lri*^'î  honnr»hlp  C Hi[({7rimr, 
vicomte  Loivlher,  pair  du  Uoyainne- 
Unt,  conseiller  de  Sa  Majesté  Britan- 
nique en  ton  eooaell  priré,  et  maître 
général  de  ses  postes  ; 

Lesquels,  après  s'être  rériprorjue- 
ment  commoniqoé  leurs  pleins  pou- 
vofft  .rei|>eetirs,  trontéa  en  bonne  et 
due  forme,  eont  c«nf enna  dm  artidm 
aoifants  i 


TITR£  PREMIER. 

DîipoiCfCma  pM*al<f . 

Art.  i.*'.  II  y  aura  un  érlnn?'»  pé- 
riodique et  régulier  des  correspondan- 
ees  entre  la  France  et  la  Grande-Bre» 
tagne,  ans  époqnm  et  par  les  moyena 

rif»  romm'inîrntion  pt  dr  tmnsporlqul 
seront  indiques  ci-après,  tant  paur les 
lettres,  échantillons  de  marchandises, 
joomans,  holleiina  de  boorse,  prix- 
couranu  et  antres  imprimés  JoaisMOt 
dans  le  Ho^aump  Uni  d*unp  mnd»Va- 
tion  de  port,  qui  seront  nés  sur  le  ter- 
ritoire des  deox  Etats,  que  pour  ies 
objets  de  même  natore  er^ioairea  on  à 
destination  des  pays  qui  en  dépendent, 
ou  qui  emprunteront  lenr  intermè* 
diaire. 

Art«  %  L*échaoge  dea  eorrespon* 
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dMieit  ftitre  les  «toux  offices  aura  lieu 
par  tes  bttreau  de  potte  loiYAiiti, 
Wfiira 

Sur  U  canal  éê  la  Matuàg* 

«•  Paris; 
S-  Calais  I 
8*  BoolofM; 

Dieppi; 
6*  î-iC  Havre  ; 
fi»  Cherbourg  j 
7*  CrsDTiile  et 

SriM'ilait» 
DiicÔtê  dfi  11  ûmMhmgÊ^  t 

i*  Londres; 

!•  Douvres;  . 
■   3»  Brigton  ; 

Souihamploa; 
.  î*  Jersey  et 
Gomeaey. 

Sur  h  MééUerfûHêê* 

Uu  c^téde  laFiMKt  » 
1*  Pari»; 
S*  Haneilif  ; 

Alexattdilt(baNWÙiDfiii}i 

4®  Smyrae; 
&•  Les  Dardanelles  ei 
CeaslaeUaopU. 

'  fiVCAté  d^S  II  OtÉid€  VMIIfM  f  Q|.3  urpcwiv»!  u 

i*  âlenridftt  bflluifliqtc};   q«|  laa  awa  ttçies. 

2"  Gibraltar  fl  Art.  7.  Les  paqnebols  employé»  p»r 

3*  Malte.  les  deux  OCQces,  pour  le  iran^porlif- 

ArU  8.  IndépendammeDl  des  bu-  Utoaire  des  correspondances  euiri  Cê^ 
rcaox  d'Maoi*  ddi  «flteei  ttspeeltft  Mt  «c  Bo«tiM«  tciwit  de»  betesMi 
mncspoiidant  par  le  canal  de  la  Man- 
che, qui  50nl  dCî-îfTvès  dans  î'^rtifle 
précédent,  il  pourra  en  être  établi  sur 
tous  antres  points  du  littoral  des  dtax 
pays  ponr  lesçiela  des  relations  di- 
rectes seraient  nltérienrtaMAl  jafits 
nécassiirei» 


de  Caisis  et  DooTres.  Un  sentca  ré? 
gtiiier  par  bateaux  à  ttpew,  éMHB  I 
Ml  effel  entre  cea  deux  portsi  IflMp» 
fera  les  dépêches  des  offices  respeetifii 
llx  Jours  au  moins  de  cbsqtie  semainei 
Tootefoij  le  gouTernemeni  français 
ifmigage  à  cxpé^r  toofowa,  It  temps 
le  permettint.  un  paquebot  de  Calais  à 
Douvres  avec  les  dépèches  pour  les 
bureaux  dt  LfOndres  et  Donvrti^  le 
aeptième  Jour  de  cha^  wiil 

Art«  5.  Lta  dépnrli  ordinaires  éa 
Calais  pour  Douvres  anront  lieu  1«h8p 
manches,  lundis,  mardis,  mercreëiSi 
jeudis  et  vendredis;  ei  ceux  de  Doi* 
nw  M«r  Otiiii  les  midii»  MCRëiN 
{Mdis,  Tttdi«dif»  auMdi»  ti 
mancbes. 

Art.  6.  Le»  comoiaodanU  des 
quebolsdMfllteTCipMlibitflmrt» 
MB  ttiibadtt  directeur  des  postes  de 
Calais  et  de  Tagent  du  maître  p^tj^rsl 
des  postes  I  Douvres,  les  valisi»  fer* 
nées  et  cachetées.  Le  nombra  di  eM 
vtiiNt  et  l*bMM  d»  Imt  nhIn  le- 
loot  ooDSiatés  sur  un  part,  que  css 
commandants  ou  les  officiers  cbar^est 
ffoos  leurs  ordres,  du  soin  des  depéciie^ 


Ils  devront  rapporter  à  TOffice  eipe^ 
dileur  uo  cerlilicat  de  i'exacie  rctnise 
de  ces  dépêches,  délivré  par  TagcH 


vapeur  d'uit  force  et  d^une  dimei>û9n 
suflisanles  pour  le  service  auquel  ils 
«ont  destinés  :  ce  seront  desbAtimeatt 
naiionaux,  propriété  d«  l'Etat,  OiéjJ 
bAtimttils  frétés  pour  lê  CMipM  m 
l'Etat. 

Ces  bâtimcnls  seront  con^déré»  «t 
reçus  dansiesdeux  portà  susuieatieoaés 
8t  dans  ton»  le»  antres  porU  des  deai 
paysonilspourraient  accideutrlletnect 

aborder  comme  vaisseaux  do  [;(jerr«,et 
ils  y  jouiroDl  desbooneurseipniil^ 
que  réclament  lét  ioiérélf  él  WWf* 
lance  da  sertice  qui  kor  est  cooSe. 

Ils  seront  exempts  dan*!  ces  ports, 
tant  a  leur  entrée  qu'a  Jeur  WfW/<i^ 

An.  /i.  L'échange  principal  des  dé-  tous  droits  de 

pèches  formées  des  correspondance»  tt  d«  port,  eiceplé  toililM  les 

taiefM0owlet  on  en  trM-it,  spécifiées  inenla  frété,  pour  le  f  oœp^e  de  1  m 

daMrifflictol,t«ttll««p«te*polBlf  teaqotli  dofiont  «Ofulitr  ces 


TITBB  IL 
dcMâMS  Ml  coMwoaoanus. 
S      —  Éthanoe  sur  U  mMi  4ê  êa 


Mû 
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éim  \n  poru      fit  ic»t  établi;  sa  dépêcbM,  excepté  toottfoit  CêUei  d« 

po6t  des  corporatioiit,  compagnies  leun  GoQ? eroements.  lU  f eillêroot  É 

fiitfMKérts  oa  penoDoet  privéei.  Ils  t%  qii*if  De  soit  pas  trtnipoité  de  lettrci 

le  pourront  être  détomé»  do  leitf  m  ftMêt  ptr  leon  é^Mlfifai  èa  por 

destination  spéciale ,  r'P5l-à-dîre  du  Ips  pas^^apcn,  et  \h  dénonceront  à  qui 

traospori  des  dépèches,  par  quelque  de  droit  les  iafractiooi  qui  poomient 

iotorité  que  ce  soii,  oi  être  aujets  à  être  coAmisea. 

■Mo  Miti»— hiiiO— Érrttd»prtttee>  Art.  11.  k  déAil  éhi  MUnitt  éè 

ArL  8.  Sa  eu  do  foerre  entre  les  ]*£ut  spécialement affectésaa  transport 

ifenx  Dafions.  les  psqnebois  de  po^te  direct  de  Ja  correfipondance  eoire  les 

éesdeax  Oâices  cootinaeront  leur  na-  bureaux  français  de  Dieppe,  le  Uavre^ 

^lioa»  Moo  obstacle  ni  moleslttionf  Gherboarg,  GrantiUo  èt  5aiiil-lf alOi 

Mfi  wMmim  de  la  coaMiioii  de  d'une  port,  et  loi  biirein  htiumdipMI 

Im  service,  faite  par  î'nn  des  deux  de  Brighton,  Soulhampton,  Jersey  et 

gouveraeicienta  ;  anquel  cas  il  leur  Gorrnoscv,  de  l'autre,  l'échanpe  des 

sera  permis  de  reiouraer  librement*  et  dépèches  entre  cet  bureaux  aura  iiea 

M  peotocOoB  ipialili,  due  Itoif  fur  leo  paquebots  parttenUtri  «  blf^ 

ports  reïpecîia.  ments  da  commerce  à  vapeur  ou  &  vol* 

An,  9.  Les  paquebots  des  deHiOfîî-  Je^,  bateaux  et  Riitres  embircatÂOOi  M* 
ces  povrront  embarquer  ou  débarquer  viguant  entre  ces  ports. 
IMM  i  Celait  qu'à  Douvres,  ainsi  qae  Letfreis  du  transport  de  ces  Jipêchii 
dans  les  ports  des  deux  Etats  oè  ilis»'  seront  à  la  char^  de  la  France, 
rtient  contraints  de  relScber,  tous  pas-  Art,  18.  Outre  les  dépéebes  ordinal- 
■gers,  de  qut^Jqne  lion  qu'ils  puis-  res  qui  s^roni  échangées,  conformé- 
Net  être,  ifoc  leurs  bardes  et  effets  ment  aux  art.  4  et  suivants  de  la  pré* 
pmeeeli,  mm  le  oenditlea  ^ee  lei  œiife  eostentloii*  eetro  les  bareeex 
commandants  de  ces  paquebots  se  son-  français  de  Galols  et  Boulogne,  d'nne 
laeuiont  aux  règlements  re^pfctifs  part  ,  et  les  boréaux  britanniques  de 
coBcemant  l'entrée  et  la  sortie  des  voja-  Londres  et  Uouvres,  de  l'autre,  par 
•MIS.  Ils  m  poMrdBt  trenseorier  en-  H»  bMteeali  de  rBtet,  ee  frétés  pour 
ceoe  mirebandise  à  titre  de  fret.  le  coflipiede  PEtat,  ces  boreani  poar> 

Art.  10.  A  moins  d'empéchpment  de  ront  empfovrr  !a  roie  de^  entreprises 

force  majevre,  les  commandant-^  des  parlicti liere s  do  paquebots  a  Tapeur  ne- 

^qucbots  employés  au  iramporl  des  viguant  d'un  de  ces  ports  à  VwbM^ 

dépéckoB  M«ra  Oilait  et  Doevroo  d€^  pour  s'expédier  réciproqnerooai,  per 

vront  faire  ronte  dlrectemeol  pMlf  dr^pêches  supplémentaires.  Irs  cnrres- 

leurs  destinations  respectives.  pondances  qui  pourraient  être  acheml' 

bt,  par  suite  de  gros  temps  on  d'ave-  nées  avec  avantage  par  celte  voie, 

ilis.  ils  MM  eMtretott  de  dneger  de  Art.  1  A.  Us  dépédiee  ordioelrM  ot 

route  et  de  reMcher  deos  un  port  autre  supplémenttires  qee  sont  autorisés  à 

qoe  celui  de  DoovfCS on  de  Cnîais.  se-  s'expédier  réciproquement,  par  la  vde 

MO  leur  destination,  ils  devront  en  jus-  des  paquebots  ou  bâtiments  de  com- 

Hier  par  tel  mojcn  que  l'on  ou  l'autre  merce,les  bureaux  d'écbange  désignée 

des  deex  Offieee  Jegêieil I  prepw  d'à-  deos  les  deni  articlesprécédraifi,  pomi- 

tiblir.  ront  contenir,  indépendamment  des 

£n  cas  de  relâche  foi  crp  d'un  pâ-  correspondances  origiuaires  ou  à  desll- 
^eebot  porteur  des  dépêches  dans  un  nation  de  ces  localités,  les  correspon- 
de port  qM  Mlet  eé  ce  poqaebot  dvccs  en  ttensil  de  ov  peer  quelque 
devait  aborder,  l'Office  sur  le  terrltoiM  pejs  que  ce  soit,  que  les  deux  Offices 
duquel  ee5  dépêches  aaront  <^tf^  débar-  jugeraient  Otile  de  diliger  par  CM  IHI* 
<|oées  devra  employer  les  moyens  ies  reaux. 

plus  prompts  pour  les  faire  parvenir  à  Art.  15.  Afin  de  donner  est  IM- 

Mer  destination.  fMts  des  villes  oli  sont  éubKb  IM  bd» 

Art.  lî.  Il  est  défendu  aux  eom-  reanx  d'i^rlinupc  autorisés  à  correspon- 

nuodants  des  paqueuots  spécialement  dre  par  Je  moyen  des  paquebots  de 

eeiployea  ao  transport  des  dépêches  commerce  toute  facilité  pour  rezpédi- 

wtpauifMdMdeMOateMdeMeheN  Hod  dM  lettres  per  cette  voie,  rOIBe« 

d'Mwi  lettre  e»  dekmi  H  cm  de»poaiMderfiiic»ilipûlef«»dMMe 
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■fnngftaMiiU  «vae  tes  propriétahfCfldA 

ces  bâtiments,  qu*aiiebo!ic  aux  kttrrs 
•ers  placée  au  grand  mât  de  chaque  pa- 
qaeboi,  oa  dans  le  lieu  le  pins  appa- 
ftot,  poor  recevoir  les  leltree  q«e  le 
Iroblie  voudrait  y  déposer  entre  le  mo- 
menl  qui  5nir  la  clôture  des  dépêches 
et  le  départ  du  bàlimenl  chargé  de  leur 
transport. 

Art.  16.  Les  bottes  mobiles  mentioih 
née*  dans  l'article  pr6c*"'dpnt  fnrmpronl 
à  clef.  Une  clef  sera  a  la  dispusiiion  dn 
bureau  d'où  le  paquebot  est  expédié; 
«ne  seconde  elefrestefe  entre  les  neiai 
éa  directeur  du  burean  de  destination* 

A  l'arrivée  du  paquebot,  la  hotte 
nobile  sera  immédiatement  portée  au 
directeur  des  postes,  qui  en  fera  l'on- 
vertnre,  en  retirera  les  lettres,  et  la  re» 
TTt  c  1 1  r  n  s  ur-le'Champ  à  à'igeni  tpi  i'anin 
apportée* 

'S  II»'-* Éciumgêâm» la MédiitT' 
rtmiêm 

Art,  17.  L'échange  des  correspond 
dencea  entre  les  boréaux  frmçeia  de 

Paris,  Marseille,  Aleiandrie,  Smyrne, 
les  Dardanelles  et  Constantinople , 
d'une  part,  et  les  bureaux  britanniques 
d'Alexandrie  et  Malte,  de  l'aaire,  aura 
lien  au  moins  trois  fois  par  mois,  au 
moyen  de^  paquebots  à  vapeur  de  Sa 
Majesté  le  Uoi  des  français  emplojfèa 
dans  le  Levant. 

Art*  18.  Indépendamment  ûn  dé- 
pêches ordinaires  qui  seront  échangées 
entre  les  bureaux  dénommés  dans  l'ar- 
ticle précédent,  par  le  moyen  des  pa- 
quebots de  la  marine  rojrele  de  France 
dans  le  Levant,  les  bureaux  français  de 
Paris,  Marseille  et  Alexandrie,  d'une 
pari,  et  les  bureaux  britanniques  d'A- 
ie&andrie,  de  Gibraltar  et  Malle,  de 
rentre,  pourront  s'expédier  rédpro* 
quement  des  dépêches  supplémentai- 
res, par  la  voie  des  paquebots  que  le 
gouveroemeol  britannique  se  re&erve 
*  d'entretenir  on  de  fréter  pour  opéier 
le  transport  entre  Marseille,  MaltOf 
Alexandrie  et  Gi!)raltar, ainsi  qu'il  sera 
exprimé  ci«aprùs,  des  correspondances 
venant  des  Indes  orientales  ou  des  pa- 
rages de  la  Méditerranée  pour  le 
royaumC'Uoi,  et  t  ice  vcrsd. 

An.  49,  Les  dépêches  des  bureaux 
bniâniuques  d'Alexandrie  et  de  Malte, 
transportées  per  les  paqueboli  français, 


seront  déUvréei  tdrfic>*  l^ltl  éiM» 

teur5  de  ces  bureanx,  aux  agents  de  ces 
paquebots  en  ré^idenre  à  AlexaDdne 
ei  à  Malle;  el  ces  agents  devront  ea 
fUre  effeelner  immédiattaaent  le  tia» 
port  à  hoté  dee  peqaebola  en  p»* 
tance. 

Les  mtoea  formaiués  seront  ob&er- 
vées  à  rerri¥ée  des  paquebots  ftaecali 
porteurs  des  dépêches  pour  les  ba* 
rertnx  bfiieiuiiqucsd'Aleimdiie  otde 

Mahe. 

Ait.  20.  Les  dépèdies  apportées  à 
Malte  per  les  paquebots  de  la  sMiine 

royale  française,  et  destinées  pour  le 
burean  britannique  de  Malte,  sfroot 
remise;,  sauf  les  resuiciions  presaues 
par  les  lois  de  quarantaine ,  iminédial» 
ment  après  l'arrivée  de  ces  paquebots, 
par  l'agent  du  service  des  paqnebotl 
français,  au  directeur  de  ce  bureao, 
qui  en  donnera  décharge  à  ttt  ageou 
Art*  St.  Lorsque  les  dépêches  sp- 

porlér*!  par  les  paquebots  frar.rajs  | 
Malle  devront  être  puniiées,  les  opéra- 
tions de  purtficaiiou  seront  surveillées 
conjointement  par  un  agent  de  rOflm 
français  et  per  on  afeat  do  l'Office  bil* 
tinnique. 

Art.  22.  Les  formalités  prescrites 
par  les  art.  i9  et  20  précédents,  poar 
la  réception  et  la  remise  à  Alexandrie 
et  à  Maîle  des  dépêclies  francaiseï 
transportées  par  les  paquebots  du  Le- 
vant, devront  être  observées  à  1  egaid 
dea  dépèdies  supplémentaires  qui  se- 
ront confiées  aux  courriers  brilaDai- 
ques  convoyant  à  travers  la  Franc?  Il 
correspondance  des  indes  oneniaiei 

{»our  le  Gmode>Breiagne,  et  tîosverféi 
orsqne  cettncoffespCMidance  smetien^ 
portée  par  des  paquebots  cnirrtenasra 
frétée  par  le  gouvememaot  de  Sa  Ma- 
jesté Britannique* 

Art  SS.  Lorsque  les  psquebols  di 
la  marine  royale  britannique,  chargés 
de  la  correspondance  des  Indes  orien- 
tales de  et  pour  la  Grande-Bretagne, 
aborderont  à  HarseiUet  om  dans  tout 
antre  port  de  la  Méditerranée»  Us  se* 

ront  cnnsidcrp'î  et  reçus  dan^  ces  portS 
comme  vaisseaux  de  guerre,  etexeBptf 
de  tous  droits  de  navigation  et  de  port; 
ils  y  jouiront  de  tous  k»  liennennat 
privilèges  attribués  par  l'art.  7  de  Is 
préscnîf  Convrntion  aux  hSrimpnt!»de$ 
deux  Ltau,  ou  frétés  pour  le  compte 
respectif  des  dent  BUIf»  et  tmplvf^ 
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an  transport  deicorropaDdaiiceseatra  Art.  27.  Letiiodcd'.ifrr:inchi«?emcnt 

Calais  et  Douvres.  libre  ou  facultatif,  stipule  par  l'article 

Les  mèoin  inmittRités,  bomieiin  «I  35  préeédtfit,  en  fa? tnr  des  letlrct  or- 

priviléges  sont  assurés  aux  paquebots  dinaires  des deet  paya.  Mil  applicable 

de  la  marine  royale  française,  dans  les  aux  lettres  et  paquets  renfermant, dCi 

ports  de  Ja  Mt-dilenanée  soumis  a  la  do-  échanlilUms  de  marchandises, 

luioaiion  de  Sa  Majesté  liritanoique.  Art.  2b.  Les  ietires  el  paquets  rea- 

14.  En  cas  de  sinistre  on  d'à? aries  fennant  des  édianUlloos  de  marcban* 

survenus  dans  le  cours  de  leur  navi-  dises,  qui  seront  envoyés  d'no  pays 


l^atîon  aux  pn^yrirhols  respectivement 
employés  par  les  deux  Etats  aa  uaos- 

Sit  des  correspondances  dans  )a  Mé- 
emnée,  les  Bautes  Parties  contrée* 

tanir-î  s*engagent  à  donner  récipro- 
quement ;i  ces  bâlimenis  tous  les 
secours  el  l'assistance  que  leur  pu&iliua 


pour  Pautre,  nfTranrhi«?  on  non  affran- 
chis, jouiroal  des  moderauons  de  port 
qni  sont  accordées  4  ces  objets  par  les 
lois  et  règlements  de  chaque  pays. 

Art.  29.  L'Ollice  des  postes  britan- 
niques paiera  n  l'Oflicc  des  poste?  de 
France,  pour  ptix  du  port  des  lettre 


Tédanaete,  et  à  faire  faire  par  leors  ar-    non  affranchies,  originaires  de  la  France 


ou  de  l'Algérie,  et  destinées  pour  le 
Royaume-Uni  de  la  Grande- H retaj»ne 
et  d'Irlande,  les  colonies  et  posae&sions 
anglaises  oà  l^fficelirilniui^pie  entre- 
tient des  boréaux  de  poste  (Alexandrin 
et  Malte  exc(^plées),  la  sommf  de  deux 
francs  par  ircnlc  grammes,  poids  net. 

De  son  côté,  l'OHice  des  postes  de 
Fkance  palem  ft  Toffice  des  postes  bri- 
tsnniqne-^,  pour  prix  du  port  des  let- 
tres non  airrancliirg,  originaires  da 
lio^aume-Uni  de  la  Graude-iirelagne 
Art.  >5.  Les  personnes  qui  fondront    et  d'Irlande,  destinées  poor  la  Franco, 


senaux,  aux  prix  des  tarifs  de  ces  éta- 
bÎ!*îiPTnpnt«; ,  el  pour  autant  qu'ils 
seront  convenablement  outillés,  les  ré- 
parations o^tonplatoinettt  dtt  igiés 
on  machines  avariés  on  brisés. 


TITRB  III. 

POST  Oe  LETTRES  IXTF.RNATIONALBS. 

$  1*'.  ^  CûMi  dê  ia  Manehâ^ 


envoyer  des  lettres  ordinaires,  soit  do 

la  Frnnre,  de  î'A!^(^ric  on  des  pavnoù 
la  France  possède  des  elablissemenis 
de  poste,  pour  le  Royaume- Uni  de  la 
Grando*Broiigne  et  d'Irlande,  et  les 

colonies  ou  possessions  onp^îni'^rs,  nù 
l'sdminislrationdespostcsdf  1 1  (irande- 
Bretagne  entretient  des  i>urcaux  de 


l'Algérie  et  les  parages  de  Is  Méditer- 

ranf^p  où  In  France  entretient  hn- 
reauxde  poste,  ia  soiume  d'unscbclliog 
par  once  britannique,  poids»  net. 
Art  30.  Les  deox  Offices,  français 

et  britannique,  se  liendronl  compte  ré- 
ciproquement du  port  des  lettres  ordi- 
naires qui  seront  atlranchies  jusqu'à 


poste,  ac^t  dn  Royaome-Uni  de  la  destination  dans  l'on  des  deux  pays 
<ST8odo*Bretsgno  et  d'Irlande,  et  dos    pour  l'autre,  d'après  les  prix  respecii- 


COlonies  et  po'ï^ession^  ancilr^ises,  jvour 
la  Frsncc,  FAlgùne  el  les  pays  où  la 
France  possède  des  établissements  de 
poste,  auront  le  choix,  savoir  : 

lo  De  laisser  le  port  entier  do  ces 
lettres  S  la  charge  des  doMinataires  ; 

S*  D*eo  payer  le  pori  d  avance  jus- 
qa'ao  lien  de  destination. 

Art.  S6.  Lo  public  des  deux  pays 
pourra  envoyerdeslettros  cliar^êes  d'un 
pays  pour  l'autre  ;  et,  autant  qu'il  sera 
possible,  pour  les  pays  auqueis  les  Of 


vcment  attribues  à  chaque  OfTice,  par 
l'article  précédent,  pour  le  port  des 
lettres  non  sffranchies. 

An.  81.  Les  Hautes  Parties  contrac- 
tantes, voulant  faire»  profiler  le  public 
de  leurs  Fiais  respectifs  des  modéra- 
tions de  port  stipulées  dans  les  articles 
S9  et  M)  précédents,  à*eng8gcnt  à  ré* 
duire  réciproquement,  suivant  lesprotr 
portions  qui  «seront  déterminées  ci- 
aprés,  ia  taxe  des  correspondanccn 
inlerDalionalea  ou  de  transit  qui  devia 


lices  respectifs  servent  d*tntemié«  toe  acquittée  par  leors  nstionsux. 

diaires.  Art.  32.  Lc3  lettres  originaires  de 

Le  port  de  ces  Iniics  sera  établi  l'rance,  livrées  à  rt^flice  des  postes 

d'â^irès  les  tarifs  combmés  des  deux  britanniques,  aiïrâuchies  jusqu'à  telle 

pays:  il  devra  toujours  être  acquitté  limite  et  pour  quelque  destination  que 

d'avance  et  jusqu'à  destination»  ce  soit»  no  supporteront  dorénavant 

iliifi.  Rist.  pour  18ii3.  App.  3 
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d'antrt  Uxe  tétritoriàM  fak  ttWt  qui  Art.  94.  Le«  ports r«spe<;Ufiidèlètt* 
€ll  liée  pif  1«  itMtè  1^  tl  i  flè  H   rcHHiBdtiiettéehanffées  ènVf  lei  è&A 


loi  du  15  itoars  !8S1. 

Cette  taxe  sera  régléfl  d'après  la  dis- 
UDce  en  ligne  droite  existant  entre  le 
lieu  où  la  letUt  tatt  êlë  déposée  et  lê 
point  de  sortie  de  PrtluSÉ.  Totttefdls, 
les  lettres  de  Paris,  on  passant  par  Pa- 
ris, qui  devront  sortir  de  France  par 
Galaisi  ne  supporteront  qûe  la  taxe 
JwM  jjtar  te  tarir  dé  Boulogne. 

Lés  mêiheè  takes  seront  respective- 
ment appliquées,  dans  les  mêmes  rir* 
conauncea  et  en  sens  inverse,  aux  let- 
tlrét  iMii  iUHrtleUei  dMHnées  podl'  Il 
France,  oHginairea  dû  Rojanme-Uni 
de  la  Grande  Breta^e  etdlrlande,  et 
a  celles,  aussi  non  attrancbies,  égale- 
ment  pour  la  France,  provenant  déa 
cMMIisa  M  posseasÉoiii  «igtaiiea  dû 
d^ntres  pays  d*ontre-tner,  qui  seront 
transmises  par  POIBce  br\tanniqtie  ;  le 
toat  sans  préjudice  du  recouvrement 
dci  iktM  lirrtioftilH  «ntMiaM  di 
muMi  dont  eei  tettrè»  pùmniA  être 
frappées. 

Art.  t^.  Les  lettres  du  Royaomé- 
Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'ir- 


Offices,  français  et  britannique,  par  le 
bureaux  de  SaÎDl-Malo,  Graoville  et 
Cherboujrg,  d'une  part,  et  lèa  boreaai 
déi  Iles  dti  Canal  dd  M  nabehe.da 
rautré,  par  tes  moyena  lodiqula  diia 
les  articles  12,  î  5  et  16  précèdeoU, 
donneront  lien  attxdécompleaci-aprà^ 
savoir  : 

â«  Aa  prdàt  dè  IWeé  dés  posua 
de  France  :  pour  les  lettres  non  affran* 
cbir»s  provenant  de  la  France,  à  desti- 
nation des  lies  du  Canal  de  la  Mancbe» 
et,  poar  les  lèiirea  aMiidilÉe  dm  W 
bnreanx  des  Iles  do  Canal  de  liltaaelt 
jusqu'à  destination  en  France,  ta  sômiM 
de  deux  franca  par  trente  gnauna^ 
poids  net;  . 

!•  An  prtÈl  dê  VÙtEek  dfeéporà 
britanniques:  ponr  lés  lettres  non  af- 
franchies provenant  des  Iles  du  Cinil 
de  la  Manche,  a  destination  de  la 
Pnset,  et  ponr  les  lettrée  tftiMhhs 
«a  Fniiet  Joaqa'a  destination,  adres- 
sées au  mêmes  fies,  la  somme  de  di 
pence  par  once  britannique,  poids  net 
Art.  8§.  Lea  lettres  de  la  corres- 


lando,  titrées  ft  f  OdSée  des  postes  dd  pondenco  loealo  oo  de  transil,  échaa- 

France,  afTranChiës  jusqu*a  telle  limité  gées  diréetemeot  entre  les  bureaux  de 

et  pour  quelque  destination  qnc  Ce  po<iie  français  et  britanniques  du  littoral 

aoit,  seront  soumises  dorénavant  à  onè  de  la  Maucbe,  ei  dont  le  transporl  sera 

tiM  UMfkMtoie  dê  cinq  pence  par  lettré  conté  aox  billinertta  do  eottaMree,  bl* 

simple  OU  pesant  nfte  demi-ooce,  en  teaux  et  embarcationa  quelconques  ai- 


sûivant  la  progression  des  taxes  actuel 
lement  admises  dans  le  Royanme-Uoi. 

âont  exceptées,  toutefois,  les  lettres 
dt  même  Aainre,  originairea  dea  Iles 
dtattnal  de  la  Manche,  dont  la  taxe, 
lorsque  ces  lettres  seront  envoyées  dî- 
rectemeui  en  France,  sera  seulement 
do  trob  pence  par  lettre  simple  ou  pe- 
eantooe  Uemi-onte,  en  suivant  la  pro- 
gression des  taxés  aciucMeineiit  âd- 
mises  dans  le  Hoyaume  Uni, 


v^iguaut  sur  le  Canal  de  la  Mauche,  nt 
supporteront  aucune  taxe  en  sus  df 
celles  qui  sont  fixées  par  le^  deux  a^ 
ticles  précédents. 

Art.  56.  Le  gottf ornement  dè  Sa 
^Tajesté  Britannique  se  réserve  la  fi- 
cuiié  de  combiner,  avec  le  prix  moyen 
à  payer  à  FOOice  dea  postes  do  Piaocfl^ 
en  vertu  du  premier  alinéa  de  Fart  l9 
de  la  présente  (Convention,  la  taxe  ter- 
ritoriale anglaise  fixée  par  l'article  31^ 


Les  mêmes  taxes  respectives  dO  db^    dans  le  but  de  composer  de  ces  deai 


pteco  et  do  troia  pence  seront  appit 

quées  aux  lettres  non  ^ffranchiei.  ori- 
giiiairesde  la  France,  d?.  l'Alpéneou 
des  parages  de  la  Méditerranée  où  la 
Franco  entretient  deabnreaoi  dè  poste, 
et  à  cellea,  ouasi  non  affranchies*  pro 


pirix  une  taxe  nnifomo^  opplicable  à 

toutes  les  lettres  non  affranchies  venant 
de  France,  comme  à  toutes  les  letUO 
alTranchies  adressées  en  France. 

Tottterota  il  est  entondo  qne,  dssi 
rétablissement  de  la  taxe  uaifome, 


venant  des  pays  étrangers,  qui  seront  combinée  diaprés  lea  prix  mentionnés 

transmises  par Voflice  français  a  l'oflice  ci-dessus,  la  portion  de  celte  taie  re* 

britannique  ;  le  tout  sans  préjudice  du  préseotsat  le  port  à  remboaner  i  II 

roeonfroMont  déa  taiéa  territoritlet  Fronce  no  poorropaaoïeéderdofpd^ 

françaises  ou  de  transit  dont  COf  lolINi  ce  par  lettre  simple. 
poorroQt  éiro  frappées.  Art,  ZI.  U  perception  en  Fraott 
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IlitaiékfrftiHEibeétlbrituiil^iiecoiii*  par  déi  bêUmt&U  cIq  commercé,  sotl 

binées,  applicables  anz  lettres  interoa-  pat-  des  b&ilments  de  la  marine  royale 

tloQaîe<i  qui  seront  échangées  entre  les  britannique,  ou  H  «Mes  pour  le  compta 

deaz  Oâices  respectirs,  aura  lieo  eo  dugouveraemeni  bntauaique.  ^ 
tfootaal  an  port  français,  tel  qui!  est  Art.89.Lesporlsr«speetind€8c6rrei- 

Kglé  par  la  loi  du  15  mars  4827  et  par  pondances  échangées  entre  les  deux  of- 

r«rt.  3?  précédent,  la  taxe  umTornie  fîccs  français  elbrilannique,  par  le^  bu- 

anglaise  st;|)iilee  dansl*ârU  33delapré«  reinv  français  de    Paris,  Marsoiile, 

seule  CoûV  êoliou,  AiexaQdi  ic,  Smy  rue,  les  Dardanelles  et 

ConstaiitiDople.  d'une  pari,  et  les  ba- 

tïlm^MiéUîtrraiiéem  reaux  britanniques  d'Alexandrie  eï 

Malle,  de  l'autr  e.  moy^ndespaque- 

Art.  38*  Les  conditions  et  les  régies  bots  à  vapeur  de  la  marine  de  Sa  Ma« 
liées  par  les  ait.  S9  êt  30  de  ta  pré"  letléleRoi  des  Français,  employ  és  dam 
tialflGoavCBtioBtCOiiMnia&tl'écliange  le  Letant,  donneront  n^a  aux  d«  comp* 
des  correspondances  iniernationales  rt  tes  fi  aprr"^,  au  profit  de  l'Offico  dêa 
le  décompte  des  ta\es  auquel  cet  postes  de  France,  savoir  : 
échange  donnera  lieu  entre  les  deux  Pour  les  lettres  non  aOrancliies  pro- 
CNDeetde  Pranee  et  d'Angleterre,  ae*  Tînaot  de  la  France  ou  de  l'Algérie»  4 
rOQt  communes  aux  lettres  orii^inaires  de:>tInation  de  Cibraltar  et  de  Malte, 
ou  à  destination  du  Royaume-Uni.  des  et  pour  l^s  lettres  adranchies  dans  les 
colonies  et  possessions  anglaises,  ou  au-  bureau  s  briiaauiques  de  Gibraltar  et  dp 
IreiHemoarOince  britannique  entft'  Malte  jusqu'à  dealinatioii  êa  fràncf 
lient  des  bureaux  de  poste,  dislribuécs  bu.en  Algérie»  la  somme  da  Irdi  lirancp 
ou  recueil'i»  par  les  bureaux  français  par  trente  grammes,  poids  net,  dont 
établis  à  Alexandrie,  a  Smyrne,  aux  un  franc  pour  le  transport  par  mer  ; 
Dardanelles  et  à  Cunsiaiumople  ;  :»auf,  Four  les  lettres  non  aflranchies,  pro* 
d'naa  part,  le  prix  à  payer  par  l'Offica  Tenant  des  bureaux  français  ou  britaii* 
des  postes  britanniques  à  rOffice  des  nique  établis  à  Alexandrie,  ou  des 
postes  de  France,  pojr  1p  part  deslet-  bureaux  français  de  Smyrne,  les  Dar- 
tres non  aiVraucliics,  onguiaires  des  danelies  et  Gouslantinoplc,  à  destina- 
kuidîls  bureaux  français  d'Alexandrie,  tion  de  UaUe.  et  pour  les  lettres  ai* 
deSmyrne,  des  Dardanelles  et  de  GoBB»  franchies  à  Malte  jusqu'à  desiinatlon« 
inminoplo,  à  destiiiation  du  Royaume-  adressées  aux  bureaux  franç:îi<;  nu  bri- 
Odi  et  des  colonies  ou  possessions  an-  fannique  d'Alexandrie,  ou  aux  bureaux 
glaiiies  (excepté  les  bureaux  britauni-  français  de  Smyrne,  les  Dardanelles  et 
qnes  de  Malte  et  d'Alexandrie),  et  Cooslantfaiople,  la  somma  d'un  frané 
pour  le  port  des  lettres  affranchies,  par  trente  prammes.  poids  net. 
transmises  par  l'OfTîce  des  po*ios  du  Art.  40.  Les  ports  respectifs  des  cor- 
Hoyaume-TJni  et  destinées  pour  les  mè-  redondances  échangées  par  Yoie  sup- 
nés  boreaiiz.  lequel  prix  sera  da  que*  plémentalre,  entre  les  deux  Oflices 
tre  franea  par  trente  grammas,  poids  français  et  britannique,  par  les  bureaus 
net.  français  de  Pari>,  M.irseille  et  Alezan* 

Bt,  d'autre  part,  le  prix  qui  devra  dric,  d'une  pari, ellesburoaux  britanni* 

lire  compté  par  TOiTice  des  postes  de  qucs  d'Alexandrie,  Gibraltar  et  Malte, 

Franee  I  l'OOiee  des  postes  britanui-  de  raotfe,au  moyen  des  paquebots  de 

qaes,  ainsi  qu'il  sera  ex;4i  lué  dans  les  la  marine  royaîe  britannique,  ou  de  bà- 

trois  prenaiers  alint  a  de  l'art.  52  ci-  tinicnts  frétés  ou  employf  'i  par  les  or- 

sprès,  pour  droit  de  transit  sur  le  1er-  drcsdu  gouvernement  deSa  .Majesté la 

ntoiredu  Royaume-Uni  et  pour  port  Reine  du  Royaume-Uni  de  laCranda* 

de  voie  de  mer  des  lettres  originaires  Bretagne  et  d'Irlande,  donneront 

ou  à  destination  r!cs  colonies  pays  lieu  aux  décomptes  ci  après,  srivoîr: 
d'outre-mer,  sans  distinction  de  para-      1*  Au  proût  de  l'OOico  des  postes 

ges»  distribuées  ou  recueillies  par  les  de  France  : 

bureaux  soa-mentîonnés ,  loisque  la      Pour  les  lettres  non  affranchies  pro- 

tran?iport  de  ces  lettres  aura  été  effec-  Tenant  de  la  France  ou  de  rAJ;:rr;e, 

tiié  entre  ces  colonies  et  pay^  d'outre-  ù  destination  desburnrmx  brilnnuiquee 

i&cr  et  les  ports  du  Royaume- 1  ni,  soit  d'Aieiaadrie,  Gibraiur  et  Malte,  et 
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pow  les  lettres  aflrtnchles  dans  les  bo- 
TPant  britanniques  d'Alexandrie,  Ci- 
J^raliar  et  Malle,  jusqu'à  destiDatioa  ea 
France  on  en  Algérie,  la  somme  ds 
dcaz  fftnct  |nr  trant»  giammci,  paida 
net. 

s*  Au  profil  de  i'OÛice  des  postes 
britauDiques  : 

Poiirlw  lettres  non  tffraneliies,  pro- 
^tnant  des  bureaux  français  ou  britan- 
nique établis  h  Alexandrie,  destinées 
pour  la  France  ou  l'Algérie,  la  somme 
d'an  schelling  et  hait  pence  par  once 
britannique,  poids  net;  et  pour  les  let- 
tres adrcs^ôp^  ntîx  bureaux  français  et 
brilannique  établis  a  Alexandrie,  et  of- 
franciiiei  jusqu'à  de&liuation ,  provc- 
Bant  de  la  Fraoea  on  de  l'Algérie,  la 
même  somme  d'un  schelling  et  huit 
penca  auaii  par  onca  britanniqae,  poida 
net; 

Pour  Ici  lattrea  non  affrancUea  pm* 
Tenant  da  bnraan  de  Gibraltar,  adres- 
sées an  bureau  franrni^  d'Al'^\nndriP, 
et  pour  les  lettres  alïranchies  dan'^le 
bureaafrançaisd'AlexaQdric,adresaceâ 
an  baraaa  de  Gibraltar,  la  aomine  d*nii 
schelling  et  huit  peoca  par  oiict  bri- 
tannique, poids  net  ; 

Pour  les  lettres  non  alTranehiei  da 
bnreaa  de  Mette,  adreiséea  en  fraaee 
et  en  Algérie,  on  au  bureau  Trançaii 
d'Alexandrie,  et  pour  îes  lettres  alfran- 
chies  jusqu'à  Malle,  provenant  de  la 
France,  de  l'Algérie  ou  du  bureau 
Ihnfaia  d*  Alezandrie,  la  lomme  de  dli 
pence  par  onee  britaimlqoe,  poida  net» 


TITRR  IV, 

«tâmiT  Des  connespoNDAHCil 
iTEAnciass. 

S  !«'•  —  TVanair  à  dêematmtt^ 

Art.  4i*  L'Office  des  postes  britan- 
niques paiera  à  l'Office  des  postes 
françaises,  pour  prix  de  transit  i  tra- 
vers la  France  dea  correspondances 
originaires  du  Royaume-Uni  df^  la 
Grande-Iiretagne  et  d'Irlande,  et  des 
colonies  et  po&se&sions  anglaises,  et  qui 
aeront  déaignéei  ei-aprés,  na  prix  uni- 
forme de  deux  francs  par  trente  gram- 
mes, poids  net,  savoir  : 

i*  Les  lettres  destinées  pour  lei 
■latt  Bardes  et  l'Italie  méridionale  ; 


9*  Les  lettres*  deitlnéae  pewlPli* 

pagne  elle  Portugal. 

Art.  43*  L'OlUce  des  postes  bniai}- 
niques  sera  dispensé  de  psyer  i  rof* 
'  6ce  des  postes  de  France  le  port  éi 
tr^Ti^it  des  corrrspnndancrs  dc?;ip:T)ées 
dans  l'article  précédent,  du  moment  ou 
le  gooTernement  de  Sa  Majesté  le  liai 
de  Sardaigne  et  le  gon? eraesBiet  de 
Sa  Majesté  la  Heine  d'EspapM  anroot 
consen  t  à  itenir  compte  de  ee  port  à  la 
France. 

Le  gouvernement  français  fiead 
l'engagement  d*entamer  des  négocia- 
tions à  cet  elTetaTec  Icag onferncBeali 

précités. 

An.  43.  Devront  èire  aCrancbi»  jus. 
qa*à  la  frontière  dv  Reyanme-UBi,at 
livrées  à  l'Oflice  des  postes  de  Frsnce 
exempter  de  fout  prix  de  port,  les  cor* 
rmpond>nce&  désignées  ci-apres,  savoir: 

t*  Les  lettres  destinées  poer  II  T■^ 
quie,  les  Echelles  du  Levant,  l'ArcU* 
pel ,  la  Grèce  et  Ipk  lies  Ionienne^ 
passant  par  les  postes  autrichienne; 

2"  Les  lettres  destinées  pour  l'Aotri* 
ebe  et  leroyanme  Lombardo-Ténitica,* 

3"  Les  lettres  destinées  pour  l'Alle- 
magne, les  Gantons  snisaea  etles£uu 
du  Nord; 

4*  Les  lettres  destinées  poer  la 
ro^nme  de  Belgique  et  des  Pays-Bis, 
que  rOfTîce  des  postes  britanniques  jn* 
gérait  a  propos  de  diriger  par  i« 
France. 

Néanmoins  le  publie  da  Boyaaaie* 

Uni  de  la  Orandc-Brctapnc  et  d'îr- 
lande,  et  des  colonies  et  pos&esMons 
anglaises,  aura  la  faculté  d'envoyer, 
eSrancbles  Jusqu'aux  poiots  de  soids 
de  France,  des  lettres  poer  tous  kl 
pays  ci-dessus  dénommf^s. 

L'OOice  des  postes  briianDi(piei 
paiera  à  TOiBce  français,  poorprii 
dn  transit  de  ces  lettres  à  travers  la 
France,  une  somme  de  deux  fraaci 
par  trente  grammes,  poids  net. 

44.  L'O0ice  despo&ies  brtuaoiqiio 
paiera  à  FOffioe  dea  postes  frsoçsbm 
pour  prix  du  transit  des  correspnn 
danee"?  étranfjéres  destinées  pour  le 
lioyaumc  Uni  delà  Grande- Bretigoc<j 
d'Irlande,  les  colonies  et  poaââm 
englaisea,  les  Mmmes  ci-apré<.  savoir: 

lo  Pour  )ps  lottros  de  la  TurqmV» 
des  Echelles  du  Lcvaiu,  de  l'Archipel 
et  de  la  Grèce,  passant  par  les  fiWi 
antricbiens  »  deoz  fiancs  par  tr»* 
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grammes,  paids  net,  pour  port  de 
transit  à  traven  la  Fnnce  ;  plai  trois 

francs  viogl  cenlimf?,  aussi  par  irrn'fî 
grammea,  poids  net,  dont  i'Oiii  <> 
FrsDce  tient  compte  a  l'Ofticc  d'Au- 
trictic,  en  irerta  de  ieart  conventions, 
pour  prix  du  Irtttsit  de  ces  lettres  sur 
les  territoires  autnchten  et  suisses  en 
tout,  cinq  francs  vingt  centimes. 

S»  Poor  le»  lettres  des  Iles  I  ontennes 
passant  par  les  Etais  aotriéhient,  deox 
franra  pir  trente  grammes,  poiffs  net, 
pour  port  de  transit  à  ir,iver^  la  Fi  ntice; 
plus  deox  iVâQCs  quai  au  te  cciuimes, 
•assi  par  trente  srammfs,  poids  net» 
dont  l'OiTice  de  France  lient  compte  à 
rOfFice  d'Autriche,  en  vertu  de  leurs 
CODveniioos,  pour  prix  du  transit  de 
ces  lettres  mr  les  terriloires  aniriehien 
cl  saisies  en  toai»  qnalie  francs  qna- 
xinte  centimes. 

3«  Pour  les  lettres  de  l'Autriche  et 
du  royaume  Lombardo  •  \  euilien  , 
dem  francs  par  trente  grammes,  poids 
rtrt,  pour  port  de  transit  à  travers  la 
France;  plus  un  Traoc  quatre- vingts 
centimes,  aussi  par  trente  grammes, 
poids  net,  dont  l'Oflice  de  Pranee tient 
compte  à  l'Office  d'Autriche,  en  veria 
do  Irurs  conventions,  potir  prix  du 
traosii  de  ces  lettres  sur  le  loiiiioire 
des  Cantons  suisses:  en  tout,  trois  francs 
quatre-vingts  centimes. 

f\ô.  l/OlTiee  des  postes  britanniques 
paiera  ii  VOïïica  des  postes  fr-utni^r?, 
pour  prix  du  transit  a  travers  la  France 
des  correspondances  étrangères  d- 
après  désignées,  destinées  pour  le 
Boyanme-IIrii  delà  C' sndr  Tîrntnî^ne 
et  d'Irlande,  les  colonies  et  pu«>!<essiuns 
anglaises,  on  prix  uniforme  de  deux 
francs  par  trente  grananes,  poids  net, 
savoir  : 

lo  Lf  s  }o lires  de  l'Espagne  et  du 
Portugal  ; 

fo  Les  lettres  des  Etats  sardes  et  de 

ritnlic  méridionale  ; 

3»  Les  lettres  des  Canton"?  miîssps  ; 

40  lettres  de  i'Aiiemagoe  et 
des  Btats  do  Nord  ; 

5u  Les  lettres  originaires  des  royan* 
mes  dn  r>nl;.'ique  et  dr-;  l'ays  î'ns,  qne 
Jes  Ofiices  dos  pn^irs  hrlgrs  et  néer- 
landaises jugeraient  a  propos  de  diriger 
parla  France. 

h6,  L'Oflice  des  postes  britanniques 
pourra  livrer  i»  rOffire  de  France, 
aUrandues  Jusqu'à  ûesUnaùoa,  des 
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lettres  adressées  dans  les  divers  can* 

tons  de  la  Confédération  snisw. 

1. 'Office  britannique  p?iiera  pour  le 
pnrL  [le  re?  leiirc-s  ia  somme  de  trois 
fraucs  àuixâuie  dix  ceulxmeâ  par  Lreuie 
grammes,  poids  net. 

k7.  Le  public  du  Royanme-rni  de 
la  Grande-Bretng'ne  et  d'Irlande,  des 
colonies  et  possessions  anglaises,  aura 
la  facolté  d'envoyer  par  la  France  dea 
lettres  aflrancbies  jusqu'à  desiinatiea 
pour  le  ro/aume  de  Sordaigne. 

Par  réciprocité,  les  ieiires  des  États 
sardes  pour  le  Royaume-Uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  les  co« 
lonies  et  possessions  anglaises,  pour* 
ront  aussi  être  aflrancbies  jusqu'à  des* 
tination. 

L'Office  des  poètes  de  la  Grande* 

Bretagne  paiera  à  l'Office  des  postes 

de  France,  pour  le  port  des  lettres 
originaires  du  I\oyaume-Uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  de  l'Irlande,  dea 
colonies  et  possessions  anglaises,  af- 
franchies jusqu'à  destination  en  Sar- 
daigne ,  Is  somme  de  trois  francs 
vingt-cinq  centimes  par  trente  gram- 
mes, poids  net. 

L'Office  des  postes  de  France  paicrs, 
de  son  eôt^,  à  l'Oflice  des  postes  bri- 
tanniques, pour  le  port  des  lettres 
venant  des  Ltats  sardes  ^  qui  seront 
aifrancliies  jusqu'à  destination ,  dans 
le  BoyaiiniP  Uni  dp  In  Gr.inde-Breia- 
^r\p  et  d'Irlande,  unscheliing  par  once 
britannique ,  poids  net  ;  et  pour  les 
colonies  et  posseolons  anglaises  (mais 
seulement  jusqu'au  port  de  débarque- 
ment dans  ces  colonies  et  possessions), 
la  somme  de  trois  schellings  et  quatre 
pence,  aossi  par  once  britannique, 
poids  net.  Toutefois.  H  sera  ajouté  à 
la  somme  de  trois  srheîlingset  quatre 
pence,  ci-dessus  fixée,  celle  de  huit 
pence  pour  port  intérieur  de  celles 
des  susdites  lettres  qui  seront  destinées 
pour  le  Canada,  le  Nouveau  Brun- 
swick ,  la  Nouvelle  Ecosse ,  l'Ile  du 
Prince-Edouard  et  Terre-Neuve  :  en 
tout,  quatre  schellings  par  once  bri« 
lanulque,  poids  net. 

L'Oflice  des  postes  britanniques 
pouMo  diri^^rr  pnr  la  voie  de  Marseille 
et  des  paquebots  français  de  la  Médi- 
terranée, lelon  la  volonté  des  cb« 
voyeurs,  des  lettres  à  destination  du 
grand-duché  de  Toscane,  des  Etats 
Fonlilicaox  et  dn  royaume  de  Grèce. 
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l*Onice  britanniqoe  aura  la  Faculté  de 
livrer  ces  leUri'S  à  des  postes 

France,  non  affranc^iei  ou  affran- 
çiUes  j  u5qtt*à  deatination. 

L'Office  des  poMes  dp  France  paiera 
k  rOflice  des  po^lrs  lirit.Tnniqiies , 
pouf  1g  pori  de  celiea  de  ces  iellres 
qui  seront  fitrées  à  (a  Praoce  non 
llfranchies ,  un  •chetlîDg  par  ooeê  » 

L'OUii  e  britannique  paiera  ù  TOf- 
lice  des  postes  de  France,  à  raison  de 
iKBte  grammes,  poids  nett  pour  lê 

port  dfs  rnèmcs  lettres  qui  seront  li- 
vréps  allrapchies  josqa'ài  4est}naUQn, 
savoir  : 

!•  ponr  let  lettres  adressées  dana 

le  grand-duché  de  Toscane,  la  somme 
^fi  six  franrs  cinqnnntf»  centimes  ; 

|o  Pour  Ies*)etires  adressées  dans 
les  Etau  Pontificaai,  la  somme  de 
^nq  francs  cinquante  centimes; 

3"  Pour  1rs  h  tires  adressées  dans 
le  royaume  de  (irece,  la  somme  de 
cinq  francs  quarante  centimes.| 

à9.  Le  fOQvemement  de  Sa  Majesté 
le  Roi  des  Français  promet  dMnterposer 
ses  bons  ofllces  auprès  des  gouverne- 
ments des  psys  mentionnés  dans  l'ar- 
ticle précédent,  on  de  tons  antita 
dont  les  Administrations  de  poste  sont 
en  rfîatîon  avfc  celle  de  France,  aHn 
d'obtenir  pour  les  correspondances 
origioaires  de  ces  pays,  adressées  daus 
lefioyauroe  Uni  de  la  Grande-Breiâ- 
goe  et  d'Irlande,  on  les  colonies  et 
possessions  anglaises,  et  vice  versd* 
^es  facilités  analogues  à  celles  qui 
lOBt  Stipulées  par  ledit  article^  on  dont 
Jooltsent  ou  pourront  Jouir,  à  l'égard 

de  ces  mêmes  pays  ,  le^  répnicole? 
français,  en  vniu  des  cunveiuions 
«listantes  ou  qui  iuiervieodjaieul  dans 
\ê  soit^. 

11  est  toutefois  entendu  que  ,  dsos 
le  cas  on  les  Administrations  de  poste 
des  Ktats  auxquels  la  France  sert 
dfntermédiaire  viendraient  à  modifier 
leurs  tarifs  territoiiaux,  de  manière  à 
influer  sur  les  taxes  011  droits  de  transit 
r<*g!és  par  la  présente  Convention, 
pourlei  cojrre^ondancesdu  Uoyaume- 
Psi  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
lande, des  colonies  et  possessions  an- 
j,  destination  de  ces  Etats,  et 
fçoproqueoienl,  les  nouveaux  droits 
oi}  ^xesrésult|t|i|de  cesEllMliiicatio||S 


britanniques,  d'^préi;  les  indic!itioQse\ 
justifications  que  lui  en  fournira  l'Of* 
^ce  des  postes  de  France. 

50.  Les  lettres  du  royame  dci 
Deui-Siciles  pnnr  îe  Hoynume-T^DÎae 
la  Graude-Ureiagne  et  d'Iibude,  lei 
colonies  et  possessions  auglaises,  qai 
seront  transportées  par  les  paqaebalt 
français  de  fa  Méditerranée,  pourront 
être  livrées,  scion  la  volonté  des  eo* 
voveurs,  k  i'Oflice  britannique,  noa 
aflrancbies  on  aOranchies  jus^a^à  dct« 
tlnalion. 

L'Oificc  fîeç  po'îte'!  britanniqtifl 
paiera  a  l'Ollice  deb  poules  de  IViiiirp, 
pour  port  de  celles  de  ces  leliru  qui 
éeront  livrées  non  «IpraBchies*  «ae 
somme  de  trois  francs  soixante  cent!* 
mes  par  trente  graramcs,  poid*  nf  t. 

Lorsque  ces  lettres  seront  livrées  a 
POfilee  des  postesbrîtnnuiques.  aflhB* 
ehiesjQsqn'edesiinaiioo,  l'Onice  des 
povfci  de  France  paiera  à  cet  Office, 
savoir:  pour  celles  adrpssf'fs  dans  le 
Hoyauiue-Lini  de  la  Grande  iirelagûe 
et  d'Irlande,  unscheltingpar  once  bri* 
tannique,  poids  net;  et,  pour  celles 
adressées  dans  les  colonies  et  possM- 
sions  anglaises  (mais  seulement  jus* 
qu'au  port  de  débarquement  daoscai 
colonieaetposaessfons)»  trois  scbelliagi 

et  (jtiatre  pence,  auSSl  pitT ODCU btilSa* 
TDqnc,  poids  net. 

i  uuiefois,  il  sera  ajoute  à  la  somme 
de  trois  scheIMngs  et  qnafre  panât, 
ci-dessus  fixée,  celle  de  huit  pence, 
pour  port  intérieur  dp  celles  des  sus- 
dites lettres  qui  seront  destinées  pour 
le  Canada,  le  nouveau- Bronswieit  la 
Nouvelle  -  Ecosse ,  Plie  du  I^oce- 
Kdon>?rd  et  Terre  Netive  :  en  V  nU 
quatre  schelliogsparooce  brilannique^ 
poids  net. 

51*  Les  lettres  oiifinaifes  du 
Hoyaume-Unî  de  la  Grande-Brr(.''î!7)e 
et  d'Irlande  et  des  colonies  et  p  'ses- 
sions anglaises,  pour  le  royaume  des 
Deux-Sieiles,  qqe  POflieedaa  postée 
britanniques  voudra  diriger^par  la  «oie 
de  ^îarseille  et  des  piquebob  français 
de  la  Méditerranée  ,  pourront  être 
livrées  à  I'Oflice  des  postes  deFraocef 
•u  choix  des  envoyeurs,  non  affria» 
chies  ou  aHkanchies  |«sqn'à  desUf»* 
tion. 

L'Office  des  postes  de  France  païen 
à  Voffifi*  despostef  britanitiqafif  f^*' 
leportdft  eelleidp  €ei|ei|c«9'^!'* 
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rwit  Uvréct  à  la  France  non  aflfran- 
eUes,  savoir  t 

1"  Poar  celles  da  Royaume-Uni  de 
Ja  Graode-Brelagne  et  d'irlancîp,  un 
schelling  par  once  britanniqae,  poids 


S*  Et 
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aède  des  élablisseroents  de  poste,  ainsi 
que  pour  les  Etats  auxquels  la  France 
sert  d'interméilialré,  qui  seront  ap£or« 
tées  dans  les  ports  *da  Royaume  Uni, 
aoil  par  des  biitinients  du  commerce, 
„      ,  «oîl  par  des  bàiimmls  de  J'Elal,  ou 

pour  celles  des  colonies  et    frétés  ira  entretenos  pour  It  compte 
possessions  anglaises  fmaîs  seulement    de  TEtat,    *         ^  -  ^ 

k  partir  da  port  d'embarquement 
••lonles  et  possessisns),  la 
sommt  éê  trois  selnlIlBga  et  quatre 
peoce  par  once  britannique,  poim  net* 
Toutefois,  il  sera  ajouté  à  la  somme 
4e  trois  acbellings  et  quatre  pence, 
iMMMt  fix4o,  Mlle  éé  kait  pence, 
poor  port  iDtérienr  de  celles  des  sus- 
dites  lettres  qui  seront  oripinairei  du 
Cwada,  da  Non? eaa  Brunswick,  de  ia 
■•mUo-BcoMe,  do  l'tle  du  Prince- 
Bdooard  et  de  Terr^NeoTe  :  en  tont, 

qoatre  scbelltegs  poroocobritiimiqoe. 

poids  net. 

L'Office  britaimlqae  paiera  à  l'Of- 
dee  posioe  do  taace,  pour  le  port 
des  m^met  lettres  qni  seront  livrées 
•ffranchips  jusqu'à  destination,  une 
•OHime  de  six  francs  cinquante  cen- 
tteot  por  trente  grammes,  poids  net. 

il»  L'ofCce  dospoetoa  do  FMbco 
pilera  à  roiTlrp  des  postes  de  la 
Gnmle-Breiagne  et  d'Irlande,  «n  prix 
OBtforme  d«  trois  acbellings  ^  quatre 
ptMO  por  OBCO  britaimlqao,  poids 
net,  pour  prix  de  transit  sur  lo  terri- 
loire  du  Hoyaume-Uni  et  pour  port 
df  voie  de  mer  des  lettres  affranchies, 
dcMinées  pour  les  colonies  et  pays 
d'ootre-Mr,  itm  distinction  de  para- 
R«»,  qui  se  roni  livrées  par  l'Office  des 

K nés  de  France  à  l'Office  des  postes 
laimiqucs,  pour  être  transportées. 


II  est  tontefois  entendu  que,  dans 
le  prix  ci-dessus  Cxé  de  trois  scbel- 
Jings  et  quatre  pence  par  once  bri- 
tannique, pour  port  dje  voie  de  mer  et 
de  transit,  sur  le  territoire  dô  Royaa- 
me-Uni.  des  lettres  désignées  dans  les 
deux  paragraphes  précédents,  n'est 
pas  comprise  1«  Uze  dont  ces  lettres 
•oropt  paaaibley  ft  ttiwD  i)e  leur  par- 
cours dans  Tinlérieur  desdites  colo- 
nies et  pays  d'outre  mer.  Il  seraajoiité 
^  ia  somme  auidite  celle  de  huit  pence 
pour  port  iotérienc  de  celles  Sfi  ctp 
lettres  qui  seront  originoires  on  à  dOi» 
tinat'on  du  Canada ,  du  Nouveau- 
lirunswick,  de  la  Nouvelle-Ecosse,  de 
l^Ie  du  Prince  (;douard  et  de  Terre* 
IVeuvé  :  en  tout,  gqalre  ai^tlUogs  piur 
once  Itritgnniqiie. 

De  son  côté,  l'Office  des  postti  éa 
Royaume-Uni  de  ia  Grande-Bretagne 
et  cl'irlapde  paiera  à  l'OiBce  des  poa* 
tôt  do  fiOBCO  m  prix  oaiforme  dp 
quatre  fraoa  pir  trente  grammos. 
poids  net,  pour  prix  de  tran5it  sut  lo 
territoire  français,  et  pour  port  de 
voie  de  mer,  des  lettres  affranchies, 
destiiiéoa  pour  lot  oolonies  ot  paya 
d'outre  mer,  sans  distinction  de  para- 
ges, qni  seront  livrées  par  l'Office  des 
punies  i^rtianniques  a  l'Office  despos* 
loi  do  Fronce,  poo?  Uro  trawp»riéoi{» 
soit  par  des  bètimenuda 


Mtpor  dea  MtiflaeBli  do  eonmoree,  .  -    —  ' 

MU  par  des  bâtimooti      FEtat,  oa  bâtiments  de  l'Etat,  on 

Ireiét  ou  entretenus  pour  le  compte  de  ®"  entretenus  pour  le  compte 

JEtat,  ponant  des  ports  du  Boyaomo-  ^*  '*^***'  P*'*«*»l      pon»  de  t  rance. 

,    I*t  même  somme  de  quatre  franca 

La  miao  aomno  do  trois  Mbolliogs  pfr  trente  grammes,  poids  net,  sera 

q»i|re  pence  par  once  britannique,  également  payée  par  l'Office  des poat^i 

Pjids  net,  sera  également  payée  par  britanniques  h  l'Office  des  postes  de 

■  UBce  des  posies  de  France  à  l'Office  France,  pour  port  de  voie  de  mer  et 

Des  poaioa  do  la  Grondo-Bretagoé  ot  poor  prix  de  transit,  sur  le  territoire 

a  Irlande,  pour  port  de  voie  de  mer  français,  des  lettres  non  offraorbie», 

«pour  prix  de  transit,  sur  le  territoire  originaires  des  colonies  et  pays  d'outre- 

JttKoyaume-Uni,  des  lettres  non  af-  mer,  sacs  distinction  de  parajres,  des- 

"■■eWes,  originaires  des  colonies  et  linëes  pour  le  royaume- Uni,  les  colo- 

P»y>  d  outre  mer,  sano  diattoction  do  niei  et  noisessioos  anglaises,  qni  seront 

parages  ,  destinées  pour  la  France,  apportées  dans  les  ports  do  ]Praâcf . 

A 'rne  et  les  pays  on  lo  Franco  poi-  toit  par  dot  bAtineois  du  conmei^. 
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Boil  pir  des  bftiiiiieDU  de  l'Etat,  on 

tntrcîcnus  pour  ît*  rnnii)lc  de  l'Klat. 

Il  C5l  aussi  ciilctidu  (|iip,  dans  le 
prix  ci-dessus  ùxé  de  quulrc  Iraucs  par 
trt Ole  grammes,  pour  port  de  voie  de 
mer  et  de  transit  Kur  le  territoire  fran- 
çais des  lettres  désif^nées  dans  les  deux 
paragraphes  précédents,  n'est  pas  com- 
prise la  taie  dont  ces  lettres  seront 
pénibles  à  nison  de  leur  parconn 
dans  rintérieiir  deidilea  colonies  ei 
pajrs  d'ouire-mer- 

$11.  trantlienDépieketcUnet, 

53.  Le  gouvememcnifranrr^is  prend 
rengagement  d'accorder  a  1  '  A ng  1  e  terre 
le  transit,  en  dépêches  closes,  sor  son 
territoire,  des  correspondances  dn 

Royaume-Uni.  rninnir"!  pî  po^'Ps- 
sions  anglaises,  et  autres  lieux  ou  l'UlIice 
britaunique  entretient  des  bureaux  de 
poste«  pour  les  différents  Etats  du  con- 
tinent auxquels  la  France  sert  d'inter- 
médiaire ,  et  de  rp«;  Ffats  pour  le 
Boyaume*Um«  les  colouies  et  posses- 
lions  anglaises,  et  antres  Ileox  oà  l'Of- 
fice Initanniqoe  entretient  des  bureaux 
de  poste,  moyennant  le  prix  dp.  deux 
francs  par  trente  grammes,  poids  npt 
pour  les  lettres,  et  cinq  centimes  par 
jonmal  ou  feoille  d'imprimés. 

Le  gouvernement  français  prend  le 
même  ent^s^^pmpnt  envers  i'Anelpierre, 
relativement  aux  correspondances  qui 
pourront  être  éeiiangées  entre  l'Office 
général  des  postes  de  Londres  et  les 
burer^nt  britanniques  d' A Icx^nffr-p  et 
de  Malle,  d'une  part,  ei  les  Uiiices 
des  royaumes  de  Grèce  et  des  Deux- 
Sîdles,  des  Etats  Pontificaux  et  du 
grand-duché  dcTosranp,  de  l'autre, 
dont  le  transport  serait  confié,  d'un 
commun  accord,  aux  paquebots  fran- 
çais de  la  Méditerranée,  moyennant 
les  prix  ci«aprcs  fiz^  ssToir  : 

r^a  «îommp  de  qmtre  francs  par 
trente  grainuics,  poids  net,  pour  les 
lettres  échangées  entre  ledtl  Oûice 
général  dea  poatea  de  Londres  et  TOf- 
Cce  de  Grèce; 

3"  La  sommp  de  trois  francs,  aussi 

£ar  trente  grammes,  poids  net,  pour 
Bf  lettres  échangées  entre  l'Office  gé- 
néral de  Londres  et  les  Offices  du 
royaume  des  Deux-Siriles,  des  Etats 
Pontirtcaux  et  du  grand -duclié  de 
Toscane  ; 


La  Mmme  de  deux  fienei,  mà 

par  trente  gmnîtnr^,  poids  n'^t,  ponr 
les  leilres  echangte^  eulrc  le  bureyi 
briianuiqued'Âiexaudrie  et  les  Oùicu 
des  royaumes  de  Gréée  et  des  Oen* 
Siciles,  des  Eiats  Pontifictox  et  dn 
grand  duché  de  Toscane  ; 

k°  Et  la  somme  d'un  franc,  mm 
par  trente  grammes,  poids  net,  poar 
les  lettres  rchangées  entre  ces dîtas 
omces  et  le  boicM  Ivilannique  di 
Malle. 

Le  pori  sera  de  dix  centim»  par 
Jonrnai  ou  par  feuille  de  toos  aaiiei 
imprintéi  conteaui  dau  cea  dépèeki 

doses. 

54*  Le  gouferoement  français  s'ea- 
gage  en  outre  à  transporter,  sosdta 
dépêches  doacs,  naoyeonaot  les  prix 

rp^ppctivpmrnt  fiTés  par  l'articlr  53, 
ainsi  que  par  le  numéro  2  do  i'arti- 
cle  80  ci-après,  les  lettres,  jouroauicl 
imprinaéa  du  Koyauoae-Dni  et  da 
colonies  et  possessions  snglaises,  poar 
les  divprs  Ktats  des  deux  coniineoti 
d'Amérique,  et  vice  verêâ^  qui  seront 
desservis  ans  frais  de  l'Office  dei  pomi 
de  Fiance,  aoii  par  des  bàtimeois  da 
COnunerce.  '^oit  p:^r  de^  h.Miments  de 
l'Etat,  O'i  frêles  nu  compte  de  l'Etil, 
expédies  ou  a  deslinalion  des  ports  de 
France,  on  dea  alatiooa  nt  ports  de  ie> 
Iftche  de  ces  bâtlmeala  dena  les  paisiii 
transatlantiques. 

55.  Le  goufeniement  britaooi^ot 
promet,  do  son  efttê,  d'eooorderk 
transit,  en  dépêches  doses»  ■wycmvt 
les  prix  respectivement  fixés  an  profit 
de  i'tJllice  des  postes  brilanniqoes 
pour  la  transmission  des  corretpsa- 
danees  à  découvert,  per  les  anIdssSI 
et  80  déjà  cités,  des  lettres,  joitmstit 
et  imprim«  s  de  la  France  pour  les  dif- 
férents ktstsdes  deux  coottoeutid*A- 
mérique  et  les  colonies  franfaiseids 
la  Martinique  et  de  la  Coadeloupe,  r' 
vice  rersd,  qui  seront  traosporié«,  soit 
par  des  bâtiments  du  commerce,  »«' 
par  des  bâtimeDls  de  l'Etat,  ou  firiKs 
pour  le  compte  de  l*Btat,  expédiés  oa 
à  desttnaUoa  des  porla  du  fioyaoae* 
Uni. 

56.  Les  bâlimenU  a  vapeur  de  m 
Compagnie  Boyale  anglaise,  oa  tssi 
antres  bfttimenta  qui  seront  chnrgé>  dn 
tr^nyport  des  malles  de  l'OUice  da 
postes  britanniques  pour  les  lodts  oc- 
cidentales, touchant  aax  colouCiA*' 
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çaisfs  de  la  iSIartinique  et  de  )a  Gua-  «.aire  au  transbordement  et  h  la  pnri- 

delou|>e,  pourront  coaimuDÎquer  sous  licatioo,  s'ii  y  a  lieu,  des  corre^poQ* 

vdl«t  ttee  CM  tJei^  <t  ravoycr  oa  dances  à  Mall«,  ne  devra  pas»  à  moiM 

prendre  â  terre,  |ktr  dm  «ubtrcaiiom,  d'obstacles  de  force  majeure,  eicéder 

les  lettres  et  les  passa^f <>•■'?,         ^frf»  irois  cent  quaraDie-cinq  liKorcef 

a^ojeitis  à  aucun  droit  de  Bav^atioD  qu?iio: jours  et  neuf  heures. 
08  déport  quelcoiK|ue.  La  duiée  du  trajet  de  Marseille  à 

ToeieMi  ces  bliiments  se  poanroiit  Alexandrie,  y  coasprit  le  temps  Déce»> 

le  Hmr  à  aacene  opèralioo  de  coin-  aaira  ea  transbordement  des  corree- 

meree  avec  In  tPTTP.  pendant  )p  trmps  pondancp^  n  ^!^!lfc  ,  5f*ra  ,  n  moins 

etnploTc  ?Li  di  harquemeot  ou  a  l'em-  d'obstacles  de  force  moj<iure,  au  plus 

bart^uemeot  des  lettres  et  passagers.  de  trois  cents  heures»  ou  douze  joura 

67.  Le  fontcnenient  de  Sa  Ma-  et  donte  benrea. 
jetté  la  Heine  éu  Royaume- Uni  de  la       01.  La  diitance  entre  Marseille  et 

Grtndp  H retagne  et  d'Irlande  confiera  Calais  sera  parcourue,  à  moins  d'évé- 

»  rf)ilicp  des  postes  de  Frnnrp,  aux  neinenf    de  force  nnjenre.   par  les 

coodiuons  et  sous  les  réserves  qui  se-  voitures  de  rOffice  français  chargéea 

Ttel  expriméef  dana  lea  articles  ci*  des  maUca  anglaises,  savoir: 
aptés,  le  transport,  en  dépéehea  on      lo  Do  i*'  mars  au  30  septembfe, 

m^!lr<;  doses ,  des  correspondances  en  soixaute-douze  heures  ; 


tenaot  des  Indes  orientales,  destinées  2"  Du  1"  octobre  an 

pour  le  Koyauroe-Uni  de  la  (irande-  quatre-vingts  heures. 

Bretagne  et  d'Irlande,  et  vUe  aerââf  ô2.  Les  malles  de  lettres  Tenant 

taaica  lea  Ma  que  Jea  rasditca  cor«  des  Iodes  orientalea  ponr  te  Royaomc* 

pesseroDl  par  la  France.  Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 


La  pofivernement  brit^nnîqne  lande,  nu  du  Koyaume-Uni  pour  les 

•«réserve  U  faculic  dn  faire  iran*»por-  Indes  orientales,  traverseront  ic  iciri' 

ter  les  corre<»poûdaucei  meutiounées  toire  français,  scellées  du  cachet  de 

4iBs  Tartiele  précédent ,  tooiea  lea  rOfBee  dea  postes  de  la  compagnie  dea 

fois  qu'il  le  jugera  convenable,  soit  Indes  orientales ,  ou  de  celni  de  l'Of- 

tnUp  Aletnndrie  et  Rîar«eille,  «oit  f»n-  fice  des  poster  hritanniqnes. 

tre  Alexandrie  et  Malle,  ou  Malle  v.  Âiiu  tie  sousirviire  ics  corrrspnndan- 

Kirseille,  soit  entre  tous  autres  purt»,  ces  veuanl  des  Indes  oncuiiiiei.  aux 

pir  let  paqneboia  de  le  marine  royale,  opérations  de  porifieation  auxquellea 

Ott  par  des  bàtimenla  frétée  on  em-  ellea  aéraient  soumises  par  les  règle- 

ployés  à  cet  elTet  par  ^rs  orffre^.  mrnîs  snnitnirr';,  îr^  mnMrs  dcsliDCCS  à 

5î*.  Le  gouverucmenl  fraiu  nis  s'en-  contenir  ces  correspondances  rlpvront 

C*?e  s  faire  effectuer  le  transport  des  être  construites  eo  téle  ou  en  fer< 

correspondancna  déaignéea  dana  Par-  blanc,  et  hemétiqnement  Armées  ;  et 

m     de  Jn  préMnte  Convention,  elles  ne  poorrootètregamice  d'aucune 

'^^o'r:  matière  réputée  contamece  parlesdMa 

1"  Entrr   Alcx.Tiuîrin  et  Mnr5f»ille,  règlements  sanitaires. 

P^  des  paquebots  a  vapeur  de  la  force  68.  11  sera  réservé,  tant  dans  les 

dt  caat  aoîunte  dievanx  an  moins,  paquebou  français  de  la  Méditerranée, 

appartenant  à  l'Etat,  qnl  partiront  d*A*  qne  dana  lea  mallea-pottea  on  voltorea 

leuodrie  ]e%  7, 17  et  27,  et  de  Mar-  qui  transporteront,  entre  Marseille  et 

•*Jlle   les  4",  11  et  21  de  chaque  (la'tTîs   le?;  rorrr«;pondance»  rfe»  Indes 

En  cas  de  changement  dans  les  onenlaJe^  pour  le  iW)yanmc-Uni  delà 

Mset  lieiires  de  départ  de  ces  deux  Grande  Bretagne  et  d'Irlande,  ou  dn 

rOffice  des  poatea  de  France  en  Royanme-Uni  ponr  lea  Indea  orienta- 

iQmrTnera  TOfiice  des  poatea  bffilanni*  taies,  une  place  gratuite  potir  on  conr- 

I'*''s  six  raois  a  ravnnrp  ;  rier  de  Sa  Mrtjp'-tv'  l'rifnnnique,  qui 

2"  Entre  Marseille  el  Cialais,  par  conservera  sous       pardo  |uirticulière 

^  ■Balles-postes  ou  voitures  appro-  les  dépêches  et  inalies  du  gouverne- 

priées  M  service  de  eea  eotrespon*  ment  de  Sa  Majesté,  et  qui  pourra  as- 

sister  à  la  purification  des  correspon- 

La  durée  d'i  trrijfl  d' Alexandrie  nances,  toutes  les  fois  qu'elle  devra 

A  Marseille,  ^  compris  le  temps  aeces-  ayoir  lieu»  cl  ù  toutes  les  autres  ope* 

% 

I 

(  * 
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62  APPENDICE. 

tadODSiaiqnelIesces  correfpoodaoces  pour  tont  droit  de  transport  oi  di 

pourraiest  étrt  tomnlati.  transit  des  eorrespondancet  mcnte> 

La  pface  réserrée,  rhns  îrs  paque-  nérs  dans  l'article  57  de  la  présente 

bota  français  de  la  M<  diirn  .«tipe,  an  Convention,  entre  Atexaildrit  Ct  Ct^ 

courrier  bri4aDuique,&era  uue  place  de  lais,  savoir  : 

ygemiéi»  dtiee.  ^^  Pour  Iti  kxtim,  qnalit  kmm 

Le  passafe  gntuit  sera  égatemtnt  par  once  britannique,  poids  net; 
accorde  »      courrier  dans       paque-  ?  '  l'our  les  journaux,  les  prit  cou- 
bols  de  i'Olljce  français  établis  sur  la  ranis  et  antres  iraprimésjoiiisuniclaiii 
Manclie,  lorsqu'il  jugera  à  propos  de  le  Koyaome-Uni  de  la  Ûia&de 
atebarqocr  anr  ces  bAiinents  pour  se  |mc  «t  d'Iriamlt  «IHum 
rendre  a? ee  aea  dépéebM  é%  Gaitif  à  port,  quinze  tr^ntimt's  pir 
Douvrfs.                       *  feuille  d'impression. 

04.  Le  Gouvernement  de  Sa  Ma-  66.  Les  lettres  seront  pesées,  et  lu 

fttté  Britannique  promet  de  vemattrt  joanaas,  prit  towants»  d  aamaiM- 

à  l'Office  de  France  les  lettres  des  In-  primés  snimentionoét,  seront  complii 

des  orientales  et  des  possessions  fran-  par  le  h?)re.')u  de  Londres,  avanlle  de- 

nijfes  dans  l'Iode,  destinées  pour  la  part  ou  au  moment  de  l'arrivée  de  ii 

mnee  oo  ka  paya  aniqatli  b  France  nalle  éea  Iodes  oiiantales  ;  et  11  dani 

ittt  d*lnttraiédiaira,  al  de  Taira  ttana-  être  dressé,  loaaiédiaitBMBt  après  ccut 

porfpr  avpc       propre?  cnrrfiponrîan-  opération,  nnp  d<^claration  eiprimi^ntle 

CCS  celles  qui  lut  seront  rcmjsrs  par  résultai  de  ces  rompieel  peste,  qui  sera 

l'Office  de  France,  a  destination  des  envo> ée  par  l'Olfice  des  postes  britanni- 

ladaa  oriantales  et  des  poasaaaioiia  qaca  à  POSca  daa  poiiaa  da  Wtmn^  | 

ftrançaises  dans  l'Inde.  ^    Dans  le  cas  où  les  paquebots  britaD- 

Le  port  de  ces  corrpspon(îî>nrPs  de-  niques  seraient  employés  ponr  tranî- 

tra  être  acquitté  jusqu'à  Alexandrie  porter  les  correspondances  de  au  pour 

Er  laa  aBvoyawi  loii  de  France,  loll  l'Office  français,  lea  opératfoa•dap^ 

•  Ittdeaotteatales.  iéa  al  da  compta  d^dessos  prcaoHts 

D«ns  le  c?«9  où  la  faculté  fpraît  ac-  srrnnt  pratiquées  par   le  brirpsn 

cordée  parla  »uitc  aux  hnbilants  du  Marseille,  et  le  résultai  en  sera  con- 

Boyaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  muniqué  par  i'OOice  des  postes  4a 

«I  d'Irlaoda  de  raeavair  at  d'aDvajrer,  France  à  IHMka  daa  postas  dn  BeyM- 

non  affrancbies,  ou  affranchies  jusqu'à  me  Uni. 

destination,   des   lettres  venant  â9%  67.  Il  est  entendu  que,  !<^i  le  'r"»*' 

Indes  oneoiaies,  ou  destinées  pour  les  port  des  correspondances  mcauooDéfs 

lodat  orianliles,  le  goufaroaveni  da  dans  l*anicle  57  davali  être  aiécalè 

8a  MajealéBrilai^piqoaprOBiatdaftira  par  la  moyen  des  paqoabots  de  U 

ce  qui  sern  en  son  p(nt\oir  pourmrttrp  ninrinc  rnvale  du  Rovanme-rni  de  il 

l'Office  des  postes  de  France  a  portée  (irando-lîrotîipnp  et  d' 1j laode,  oopw 

de  procurer  au  public  français  les  mé-  des  bâtiments  qui  seraient  frétél  li 

naa  atantapaa,  en  praaaai  panr  baaa  amployéapar  leaardreada  gaatena* 

dr  cp^  nrran^TPmenu  les  tarifs  combi-  ment  de  Sa  Majesté  Britannique,  w'^ 

nés  de  rofljce  britannique  et  de  ronice  entre  Alexandrie  et   Mnrseille,  «il 

des  Indes  orienules,  applicables  s  Ja  entre  Marseille  et  Maiie.  ou  Malte  d 

comapandaBCa  dat  régoieolat  anglais.  Alexandrie,  la  port  da  traarit  dt  « 

Il  est  entendu  que  lea  carte spon-  corraspondsnaea  à  payer  à  l'Office  dei 

dances  venant  des  Indes  oriminlps,  et  postes  de  Frfince,  conforméroeot  im 

destinées  pour  les  pays  eu&quels  la  dispositions  de  l'arlida  65  precédeatt 

France  sert  d'intermédiaire,  ne  seront  sera  Usé,  savoir  : 

Mrfaaa  ê  l'Ûfllca  fîrao«aia  qu'aotaot  !•  LÔnqaa  la  traaaaart  dc«liies 

que  Ici  envoyetirs  nuronl  exprimé  l'in-  corr^pondances  aura  été  eiftctaé  pif 

teniion  de  cliric:er  leurs  lettres  et  jour-  dps  paquebots  an^lnis,  ou  iini  lerBOl 

Daux  par  la  t  raoce,  en  écrivant  sur  l'a-  frétés  ou  employés  par  les  ordres  da 

dfasaa  |ea  voiat  F^mté^  Fhmee,  GowarnaaMm  anglais,  daaa  la  nsjfi 

65.  L'Oflice  de»  posir s  du  l'.oyaume-  d'Alexandrie  à  Marseille, et rirr  vtni. 

Uni  de  1b  Grande-Bretagne  et  d'îj  îandp  h  ]t\  5ommp  dr  d^'nx  fmnr?  par  ooce 

paiera  a  1  Office  dea  postes  de  France,  briunnique  pour  Ici  letues,  ti  poorif* 
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toqruQx,  le^  prix  coaranU  et  «atr^  privilèges  qoi  sont  stipulés  par  la  pré« 

■iprinét  menlioDD^s  dtos  Tar^  MBte  GonveiitioDt  relaii?mMiil  au 

pécîtéy  à  dix  eeniioief  par  journal  oa  transport  de  la  correspondance  dea 

fcnille  dimpression  ;  Indes  orientales,  sauf  l'appUcaïkm  dea 

3*  Lorsque  ce  transport  aura  été  réglemenss  si^nitaires. 
fffciaé  par  les  mêmes  bâilnienls  dans  11  est  toatefois  entendu  que,  dans  le 
le  trajet  seniement  d'Alexandrie  à  caaoà  les  tosdltes  correspondaacesTe- 
Malio,  ou  de  M  ille  à  Marseille,  et  nant  de  Malte  ou  du  Levant  auront  été 
vice  rersà,  à  trois  francs  par  once  purifiées  au  lazaret  de  Malle,  elles  ne 
britaooique  poar  les  lettres,  et  an  prix  leroot  assiyeuies  à  aqcoae  purification 
de  qolDM  cenlimes,  fixé  pai'  rarude  ^  arrifant  à  HaiaeiOa. 
85  précité,  pour  les  journaux,  lei  pris  Quant  aa  pris  I  pajer  à  VOffico 
cot]r?rii5  al  aotres  impfimét  svunen-  français  pour  le  transport  de  ces  cor-  ' 
tiooQés.  respondaoces,  les  stations  où  elles  se- 
68.  lies  paquebots  dO  8a  Majesté  ront  déposées  on  prises,  en  deçà  de 
Mlaaiiiqiie  qià  feront  le  trajet  entre  Malte,  seront  assimilées  k  Malte»  «I 
Marseille  et  Alexandrie  on  T^Tnltc  celles  au-delà,  à  Alexandrie, 
innsporieront ,  en  dépêches  closes,  71.  Les  mêmes  courriers  de  rOfTicc 
Ils  correspondances  origiuai<es  ou  à  britannique  qui  accompagneront  les 
deitiBation  dea  Indes  orieolalet  et  dea  correipondancei  dea  Indea  orientales 
possessions  rrançalaet  dans  T Inde,  qui  pour  le  Itoyaume  tJnij  €i  vice  versât 
îwr  seront  remises  par  l'OfTice  français  pourront,  lorsque  ces  correspondances 
on  pour  cet  OOice»  aux  conditions  ci-  seront  transportées  par  les  paquebots 
sprés,  moir  I  angU^is  entre  MaïadUe  et  Afoxandrit, 
y  A  raiaoo  de  deux  f ranet  per  oneo  être  porteois  de  dépèeliei  closes  con* 
britannique,  ponr  les  lettres  transpor-  tenant  les  correspondances  expédiées 
téeieiitre  Marseille  et  Alexandrie;  entre  l'Anglelcrre,  les  îles  Ioniennes,  - 

À  raison  de  un  franc  par  once  Malle  et  Alexandrie.  L'OHice  des  pus- 
kriinniqne,  poiir  lei  lettres  trsnipor-  tea  briiaonlqoes  paiera  à  l'OfDee  des 
tées  entre  Alexandrie  et  Malte,  on  postes  de  France,  pour  le  transit  do 
Msile  et  Marseille;  ce?  correspondances  à  travers  ta 
S*  Et  pour  les  journaux,  les  prix  France,  comme  pour  celui  de»  cor- 
tenants  et  antres  inpriafés  monltOB*  •  re-pondanees  de  PInde  transportées 
sésdans  l'article  65pi%cédent,àrsisOQ  par  les  paquebots  anglais,  laspris  ftsés 
df  cinq  centiipes  par.  journal  on  par  par  l'article  67  précédent, 
ftuilie.  72.  L'Office  britannique  transpor- 
ts. Les  correspondances  n^ention-  {era,  par  les  paquebots  affectés  a  la 
Nés  dans  Tarllele  précédent  pourront  correspondance  eniro  Marseille  et 
^(re  accompagnées  par  on  courrier  on  Alexandrie,  les  lettres  et  journaux  de  la 
*gpni  de  rOflîce  français,  lequel,  dans  France  pour  Malte,  les  îles  Ioniennes, 
çc  cas,  jouira  sur  les  paquebots  an-  Alexandrie,  e(  Wc«  verid;  et  ces  lettres 
on  qui  seroot  Crêtes  on  employés  et  joomaax  seront  placés,  quant  aq 
pirle  fonveroentent anglais.  des]ui-  prix  à  payer,  dans  ces  cas,  a  TOIOce 
^l^gcs  accordés  an  courrier  de  rOflice  britannique  par  l'OfTlce  français,  sur  le 
l^ritannique  par  l'article  (^3  de  la  pré-  même  pied  que  la  correspondance 
•e»»tc  CooTention.  entre  la  France  et  Ip»  I  "des  oriei^talei  ; 

70.  Les  conrricrs  do  rOffice  britsn-  Cest-*-dire ,  pour  les  leiirea  transpor- 

ûlque  qui  accompagneront,  sur  les  pa-  lées  par  les  paquebots  britanniq'ips  dans 

Ïaebota  français  de  la  Médileirannée,  le  trajet  entier  de  Marseille  a  Alexan- 

(9 correspondances  des  Indes  oriea«  drie,  deux  Irancs  par  once,  et  lorsque 

teles  pour  le  Royaume-Uni  de  la  elles  seront  sevlèment  transportées  dO 

Orande-Uretagnè  et  d'Irlande,  et  du  Malte  à  L*un  ou  l'autre  des  points  ci- 

Jloyaump-Uoi  pour  les  Indes  orienta-  dessus  désignés,  un  franc  par  once; 

l*s,  po'irroMi  prendre  ou  remettre,  soit  et  dix  centimes  par  journal,  quelle  que 

I  Malle,  soit  (jans  toute  autre  station  soit  la  dislance  parcourue, 
eu  relâcheront  fesdlis  paquebots,  des 
Qepéchcsde  ou  pour  le  Hoyaume  Uni, 
ço|idiii(iDseti?eclesinéiDes 
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fiiére  à  pont olr  être  fêcUémeiitmifiéi  ; 

3'  Ils  devront  ^tre  imprimi^s  d^n^ 
TITRE  V«  la  laogue  du  pays  ou  ils  auront  iic 

publiés,  et  ils  seroot,  en  tout  potot,  a»- 
tùvwxtàvi  FT  iMftmfa*  nijetttf  taz  cooditiom  inpwées  è  fe 

CirCQlation  des  jonroaux  quotidiens  et 
§       —  Journaux  et  impriwiéê         autres  publications  de  cette  e«pére  par 
intcrnationavx,  les  lois,  ordoDuances  et  règlemeuu  dca 

deux  pays, 

'  78.  Les  jouroanx  pnbllét  dam  te      Le  port  à  percevoir  en  France,  uat 

lloyaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  sur  les  onvra;^e5  ci  fîp^^tis  dcMpnr^  qui 
ri  d'Irlande,  ou  dans  les  lies  du  Canal  seront  adresses  dans  ie  Royaume- Uni, 
de  la  Manche»  qui  seront  adressés  à  des  que  sur  ceux  qui  seront  eo%o)fés  dix 
penoanet  résidant  en  Praoeelon  en  hoyaua^Uni  en  France,  sem  odal 
Alfêrie,  seront  livrés  à  l'Office  ffinçaia  qni  est  fixé  parles  lois  des  iSoMit  1817 
exempta  fie  toîit  prix  de  port.  et  44  décembre  ÎSoO. 

Ces  journaux  ne  supporteront,  ainsi  Quant  au  port  à  percevoir  par  l'Of- 
que  le  supportent  ceux  venant  des  fice  des  postes  de  la  Grande-BretasM 
aniies  pays  étrangers  adressés  en  aor  les  mêmes  onvraget  adresses  ea 
France,  qn'tinr"  tnxp  do  quatre  ccn*    France,  ou  venant  de  France,  il 


times,  payable  par  le  desiinût.nre.  réglé  ilnsî  qu'il  suit  ;  savoir 

Réciproquement,  les  journaux  fran-  1»  Pour  tout  ouvrage  dout  le  poiàM 

çais  adressés  1  des  persoonesrésidantea  n*eicédera  pas  deox  onces,  nn  penny  ; 

Angleterre,  étant  affranchis  en  Fraaee  S*  Pour  tout  ouvrage  pesant  au- 

Jusqu'à  la  frontière,  à  raison  de  quatre  de«i9u^  de  deux  onces,  et  n'exoédaai 

centimes  par  journal^  ne  devront,  pour  pas  trois  onces,  sii  pence  ; 

autant  que  ces  Joumanx  seront  transmis  8»  Pour  tout  ouvrage  pesaDt  M> 

par  r<MBee  d  es  postes  de  France,  sap-  dessus  de  trois  onees,  et  n*excédnnt  pal 

P'^rler  dans  le  Royaume-Uni, ain^i  que  q;ntre  onces,  huit  pcnrc  ; 

dans  les  lies  du  C:<nal  de  la  Manche,  4"  Pour  chaque  once  au-dessus  de 

qu'une  taxe  prupoi  lionneile  à  celle  de  aualre,  et  jusqu'à  seize  onces  (liaiite 

quatre  centimes,  payable  par  les  desti*  ne  l'admission  de  ces  objets  par  rOllea 

naiaires  anglais.  britannique  ) ,  deux  pence  en  sus,  en 

il  est  bien  entendu  que  la  stipulation  ohiervant  que  toute  fraction  de  lV>oce 

qui  précède  n'infirme  en  aucune  ma-  sera  comptée  comme  une  once  pour 

niêra  te  droit  que  pent  avoir  l*on  ou  le  port  à  percevoir, 

l'antre  des  deux  Ofiees  de  ne  pas  efiée*  75.  Les  journaux  et  les  imprimés 

tuer,  snrson  propre  tPrritoirc.  letrans-  d'une  modération  drp'^rt.  dp«^lini^  pour 

port  de  ceux  de  ces  journaux  à  l'épard  les  bureaux  britanniques  d'Alexandrie, 

desquels  il  n'aurait  pas  été  satisfaii  aux  Gibraltar  et  Malte,  qui  seront  déposé 

lois  et  ordonnances  qui  règlent  les  dans  les  bureaux  de  poste  de  Fmnce 

conditions  de  lenr  publication  et  de  (celui  de  Marseille  excepté),  suppoiv 

leur  circulation.  teronl,  outre  la  taxe  territoriale  ▼oalnt 

74-  Le5  ouvrages  périodiques  non  par  les  lois  des  15  mars  1827  et 

quotidiens,  paraissaotenFhmceetdans  décembre  €830,  noe  taxe  de  foin  de 

le  Royaume-Uni  de  la  Orande>Bre-  mer,  qui  est  fixée  ."i  cinq  cent' 


taçne  et  d'irinnde  «am9  forme  de  bro-  chaque  journal  et  feuilles  fie  tOOS  a 

chures,  pourront  être  envoy(!!s  d'un  imprimés. 

pays  dans  l'autre  par  la  voie  des  deux  Les  journaux  et  les  imprimés  jouis- 

Onices,  aux  conditions  diaprés  exprl-  mnt  d*one  modération  de  port,  dcatf- 

mées,  savoir:  nés  pour  les  bureaux  britanniques 

!•»  Le  pnrt  de  ces  onvrapres  devra  d'Alexandrie,    Gibraltar    cl  Matie, 

être  payé  d'avance,  et  il  ne  pourra  être  oui  seront  déposés  au  bureau  de  poste 

acquitté  que  jusqu'à  la  limite  dn  teirl*  de  Marseille ,  on  dans  les  bnren«x  de 

toirc  des  Ktâis  respectifs;  poste  de  l'Algérie  et  antres  pera^es  de 

2"  Ils  devront  Atre  expédiés  ?0!is  la  Méditerrsnt^e,  ne  supporteront  que 

bandes,  ou  renfermes  dans  des  enve-  la  taxe  de  \oic.  dr  mer  ci-desMis  tixéîe. 

oppes  ouvertes  sur  les  côtés,  de  ma«  Art*  76,  La  taxe  à  percevoir  par  las 
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français  sur  les  ioarnaux,  ainsi       >•  Gtox  qnr  l'Office  briWnlqM 

qae  çnr  îp?  imprimf'*5  fouissunt  d'une  transmettra  à  l'OfCcf»  Frsncp  pont- 
modéraiioo  de  port,  et  originaires  des  éire  envoyés,  par  quelque  voie  que  ce 
bureaux  britanniques  d'Alexandrie,  aoit,  dans  les  coiouies  el  pays  d'outre- 
GIlirtIlar'el  Malle.  desUnés  poar  la 
France.  l'Algérie  elles  parages  de  la 
Méditerranée  où  la  Francf^  pntrpiient 
des  bareaux  de  poste,  sera  ia  même 

Sie  cell«  qui  «al  délmiiaét  par  l*arti< 
e  précédent. 

77.  La  taxe  à  laquelle  seront  soo- 
Bis,  dans  iea  bureaux  britanniques 
d*AlexaDdrie«  Gibraltar  et  Malle,  les 
Jownaux  et  les  impiiméa  Joaiieaiit 

d'une  modération  de  port,  et  livrés 
aui  bureau  t  dp  piste  français,  ou  rpçus 
de  ces  bureaux,  ne  devra  pat  excéder 
Il  Vtvt  terrltoriala  dontilsioBt  piaiblci 

CD  France. 

78.  Le  piihîic  dp?  dpux  pajrs  ponrra 
envoyer,  d'un  pays  pour  l'autre,  des 
bulletins  de  bourse  «  nrix  courants  et 
aalici  imprimés  Joimunt,  daoi  le 

Rojaurae-Unî  de  la  Crande-Brelagne 
et  d'Irlande,  d'une  modéiation  de 
puri,  en  se  conformant  aux  dispotitioni 
d-apréas 

l'^  Ces  imprimés  deffont  ètn  eipé- 

dlés  sous  bandes  cl  ne  prxirronl  con- 
tenir aucune  écriture,  cLilIre  ou  signe 
quelconque  à  la  main.  Les  bulletins  de 
boorse  et  prix  eonrants  st  bonieroiit 
i  indiquer  le  nom  des  mnrrhandiws  cl 
les  prix,  sans  faire  mm  lion  du  nom  SI 
de  la  demeure  des  vendeurs; 

S*  Le  prix  de  ces  objeu  en  Axé  à 
Cittf  cetttimea  par  feuille  pour  le  par- 
eounsnrlp  Iprritoirp  du  Royaumc  Ûnî: 

30  Us  ne  pourront  être  envoyés,  de 

K et  d'autre,  qu'affranchis  jusqu'à  la 
te  du  tenlloiie  des  deox  OfBeci 
mpecUfs. 

SU.  —  Journaux  et  imprimét  en 

"79.  Les  îourmoT  publiés  dans  le 
iVoyaume-Uni  de  la  Grande  Bretagne 
•t  d'Irlande,  et  adressés  i  des  p^r- 
■Muies  résidant  dans  les  psys  étrangers 
•tiiquelsla  France ?prl  d'intrrtn(*'diair  p , 
•eronl  livrés  à  TOflicc  ftancais,  coniine 
ceux  adressés  en  France,  exempts  de 
tealprixdeport. 

Sont  exceptés  les  Jewiuiix  déstinéi 
Ci-spréi,  savoir  : 

i*  Ceux  qui  seront  destinés  pour 
rFipagne  et  Je  Portugal  ; 


L'Office  des  postes  britanniqQes 
paiera  a  l'Officp  des  po5tP5  de  Fr«nce, 
pour  prix  du  transit  ei  du  transport  des 
joumiiix  de  la  première  catégorie, 
çoelre  cealioMi  par  journal ,  et  dix 
centimes,  aussi  par  jounal»  poor  ceox 
de  la  seconde. 

bO.  L'Oflîce  des  postes  britanniques 
paiera  i  l'Ofliee  des  postes  de  Fraact^ 
pour  port  de  transit  des  journaux  à 
destination  du  Royaump-Uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Jrlaude ,  oui 
empruntèrent  le  tetfiloire  français,  iea 
prix  ci-aprés  fiiéa«  aafiiSn 

1'  Pour  1p5  journaux  vpnni dp  divers 
Blats  du  continent,  quatre  centimes 
par  journal  \ 

3*  Pour  les  jeomavx  venns  des  pa- 
ragGs  de  la  Mêdiierranép  pt  des  colo- 
nies ou  pays  d'outre-mer,  qui  seroiit 
apportés  en  France  par  quelque  voie 
(pie  ce  soit,  dix  centines  aussi  par 
journal. 

Réciproqnpnipnf ,  l'Ofliee  dc5  postes 
de  France  paiera  à  l'Oilice  des  postes 
britanniques,  pour  tout  port  de  transit 
oa  de  voie  de  oser  des  jottmaex  éttaii- 

gers  de'itinf's  pourln  France,  qui  orront 
apportés  par  quekpic  voie  qur  ce  m)iL 
(Uns  le  Uoyaume-Uai,  dans  les  lies  du 
Caoal  de  ia  Hanche,  où  à  Malte,  on 
penny  par  journal. 

A rt . 81.  L'onicp do?; poMe?  dc France 
paiera  à  l'OOice  dr'i  postes  britanni- 
ques la  même  souiuie  d'un  peimy  par 
jonnial,  fixée  par  ranide  précédent, 
pour  tout  port  des  intirpr^ux  dr  îinés 
pour  les  paysd'ouu  .j  mer,  sans  clisiinc- 
tioD  dc  parages,  qui  seruut  Inrés  par 

rOlBce  de  Praneeà  rOOiee  britanniane 

pour  être  trsosportés,  soit  par  des  b&> 

timcnis  du  commerce,  sotl  par  des  bâ- 
iimenu  de  l'i^Ut^  ou  frétés  au  compte 
de  l'£tat« . 


TIXE£  Yi. 
enrosmoNS  imam. 

Art.  82.  Les  Ofïîces  des  postes  de 
Fiance  et  du  Royaume- li ni  de  la 
Grande-Rretsgoe  et  d'Irlande  ditsie- 
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ront,  clinque  tiiolè,  léi  comptes  rétui-  commercé  oa  autres,  poar  porter  acd 

tant  de  la  transmission  réciproque,  ou  denteMement  «ne  seule  letlre  ou  une 

du  tran: port  eo  dépêches  closes,  des  ou  plusieurs  gaieties,  poorroot  traver* 

oihreafMMidiiiicès  ;  etcèicoiB|rtei,  êpréi  m  librtmeDt  las  territoirct  itspectib 

avoir  été  débattus  et  arrêtés  contradic-  des  deux  Etats,  pourvu  que,  sur  le  ter- 

toiremenl  p;^r  ces  Offices,  seront  ?oldés  territoire  français,  ces  couftîer?  pré- 

à  la  fia  de  chaque  trimeàtre  par  l'OUice  seuteat  la  lelire  ou  les  gkxetles  doal 

M  km  reconûA  débileitt  ën? in  lll  stloiit  poneart  tu  premier  bereu 

rantré.  éh  poilfl»  qui  leur  appliquera  les  Uies 

Art.  83.  tes  lettres  et  Journauk  voulue»  ptr  lea  toit  Ci  régleniciilsdl 

tombés  en  rebut,  pour  quelque  cause  pays. 

que  ce  soit,  seront  renvoyés,  de  part  et  Ces  objets  seront  frappés  des  timbres 

vUtttot,  IM  fliii de diaque mois,  et plui  d*origlne  et d'effriBellisièiiieBl  dei bé» 

eoaTènt,  si  faire  se  peut.  Celles  de  cti%  ireaux  de  poste  par  lesquels  les  Uxa 

lettres  qui  auront  i^té  INrées  eu  compie  auront  été  perçues,  et  il  ea  sera  délivré 

fteroQt  remises  pour  les  Doids  et  prix  au  courrier  uu  certificat,  qui  sera  joiat 

éoxquels  illea  eoroilt  été  originalrè-  à  Ion  passe-port, 

ttenl  eipédiées  par  l'Office  envoyeur.  AH*  87.  La  Ibhne  à  donner  aox 

Art.  H.V  Les  lettres  tombées  en  le.  compte?  mentionnés  dsns  l'ariirle  8Î 

but,  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  précédent,  en  unies  autres  mesures  de 

qui  auroul  eie  naosportées  en  transit,  détail  et  a'ûtdre  qui  devront  être  ai- 

Mità  déconvert,  soit  en  dépécbefe  eloeei^  rSièes  dl  èoilcert  pour  procurer  t'eii» 

par  Tun  dés  deux  Offices  pour  le  compte  cutlon  des  stipulations  de  la  présente 

de  l'autre,  seront  admises  pour  les  Convention,  seront  réglées  entre  les 

poids  et  prix  pour  lesquels  elles  auront  Offices  des  postes  de  France  et  da 

êfé  compriaea  dëok  les  compiei  dé  Royanme-Uiii  dé  Ih  Grande-Bretaget 

transit  des  Offieei  i^ipeetlft,  abr  dé  et  d'Irlande,  aussitôt  après  f  édiu|i 

simples  déclarations  ou  liste"^  nominà>  dès  ratiûcatioos  de  ladite  Conveniii  o. 

tives  mises  à  l'appui  des  décompies^  11  est  aussi  convenu  que  les  nu ï>ures 

lorsque  les  lettres  elles  mêmes  n'auront  de  détail  et  d'ordre  uienlionDées  aa 

pM  pu  bu-e  prodaiteàper  l'Office  qui  présent  aHicle  l^drront  être  modiléci 

tnra  à  se  prévaloir  du  montant  de  leurs  pnr  les  deux  Offices,  toutes  les  foii 

iâif>s  via.à-vi8  de  l'Office  correspon-  que,  d'un  commun  accord,  ces  deui 

dant.  Offices  auront  reconnu  que  cei  mo<&- 

AH»  Sb.  Le*  leitrtfk  mal  adreibéet  Ob  ficationt  fteFiieiit  otilea  an  bien  da  ae^ 

ml  ditlgéaa  ienilil«  sans  aneiui  délai,  %ice  des  postes  des  deut  fiaya, 

réciproquement  renvoyées  par  Tinter-  Art.  88.  La  présente  Convcnlion  fit 

mediaire  des  bureaux  d'échange  res-  contine  pour  cinq  ans  :  à  l'expiraiioa 

peciif^,  nour  les  poids  et  prix  auquela  de  ce  terme,  elle  demeurera  en  vi- 

rOfllee  èbvoyeur  aura  livré  céa  letbrel  gueur  pendant  dnq  tutree  années,  H 

eti  compte  à  Tnatre  Office.  ?in^i  de  suitr.  h  moins  dp  notificatioa 

Quant  auï  loitic^  adressées  à  des  cunirairc  faite  par  Taue  des  Haaies 

dntinataircs  ayant  changé  de   ré&i-  l:*arues  contractantes  un  an  avant l'ei* 

■dence.  et  quelle  que  mit  Foriginè  dé  piration  de  cbaque  teraae. 

ces  lettres,  elles  seront  respectivement  Pendant  cette  dernière  année,  h 

rendufs,  chargées  du  port  qui  aurait  Convention  continuera  d'avoir  5on  ei? 

dû  être  payé  par  les  destinataires.  cutiua  pleine  et  entière,  sans  prcjudtce 

Art.  SU.  A  On  de  s'assurer  réciproque-  de  la  liquidation  et  du  solde  de:>coinptA 

ment  IHniégralité  du  produit  dei  cor*  entre  les  deux  Ôfficei,  apréè  res{Ât' 

respondances  de  l'un  pour  l'autre  pays,  lion  dudit  terme, 

les  gotiverncinriiLs  franç^u  cl  brann-  Art.  89.  Sont  maintcnur>  les  di^po- 

nique  s'engagent  a  empêcher,  par  iuus  sitions  des  Conventions  antérieures  ooi 

lei  Boyenaqut  aonten  leur  pouvoir,  ne  seraient  pas  contraires  auxstipa» 

que  ceseontapoodances  ne  passent  par  lions  de  la  présente  Convention, 

d'autres  voiea  que  par  leurs  poAtea  res-  Art.  OO.  La  pr^^senie  Couvention  stn 

peclives.  ratifiée,  et  les  raiiûcaiiuos  en  srrost 

Toutefois,  il  est  entendu  que  lea  écbangéea  à  Londres,  dans  le  dibl 
cowtlaii  moféa  par  dei  miiMiii  dé .  d'an  noii,  oa  plat  tbt,  fairt  n  pctti 


A 
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et  elle  sera  mi^e  k  exécuiioa  le    et  POlfice  général  dee postes  de  Viemif 


sera  mi^e 

En  foi  de  qaoi,  les  plénipotentiaires 
rtspectifs  ont  signé  la  présent*»  Con- 
veotioD,  et  y  ont  apposé  le  sceau  de 
ftnsiniiei. 

Fait  à  Londres,  en  double  arîgtnalt 
It  !•  joor  4a  Btto  d'ifttt»  êB 
|ikill4ib 


(t.  s.) 
(L.  s.) 

(t.  f.)  I4)WIBUU 


AincLES  addiùonnelil à  la  Convention 
depoête  du  avril  i^âl^  conclus 
min  tû  FroMf  ff  tdfttrUke* 


Sa  Majesté  le  Roi  des  Français  et  Sa 
Ijblgté  rSteperanr  iTAatriclit,  Roi 

et  Hongrie  et  de  Bohême,  ayant  re- 
CODbu  qu>n  fai^ant  diriger  par  la  Ba- 
vière une  partie  des  correspoudances 
MIeeiiement  échangées  entre  leurs 
Btsu  resptetifs  par  la  vol*  é%  Ho- 
oin^ué,  en  exécution  de  Tart.  1  de  la 
CooTention  de  poste  du  iG  avril  ^831, 
Is  traosmission  de  ces  correspondances 
Mtait  accélérée  de  vingt-quaire heures; 

rOflîcè  général  des  postes  auiri- 
cbiennps  ayant  réglé  avec  rOlIice  gô- 
û«r»ides  postes  bavaroises  les  toudi- 
^ûoi  de  ce  transport  par  la  vuie  de 
Ferbtch  ét  de  WflrUboorg, 

H  a  été  convenu,  entre  les  soonignés, 
munis  des  pouvoirs  de  leoca aonvenios 
WspecUfa.  ce  qui  suit  ; 

Art.  iir,  L*Ofltce  général  des  postes 

^ris  el  roOice  général  dea  postes 

^tlre  regulicreiueat.  lous  les  jouis, 
des  correspondances  en  paquets  clos  : 
Il  sera,  «n  outre,  écliangé  jooroelle* 
weot  une  dépèche  close  entre  le  bureau 
des  postes  de  Forbach  el  celui  de 
Jl^joe»  Sera  maintenu  pareillement 
1  échange  de*  dépêches  doses  lubais» 
entre  le  bureaadê  Iluningue  êt 
celui  de  Vipnnr.  Kn  ntiire,  Ic^  hurratu 

ue  poM«  de  Fotbadi  et  de.  Uuuiigue 


éefaaiigeroBt  joamellesieiit  c&  passai 

contenant  Irs  journaux,  gazettes,  itn* 
primés  et  brochures  sous  bandes;  les 
échantillons  de  marchandises  o^  les 
lettres  accompagnées  d'édiaoliUiinif 
échangée  c^ture  les  bureaux  de  Paris  •! 
de  I-'orbach,  d'une  part,  et  le  bnreatt 
de  Vienne,  de  l'autre,  formeront  un 
paquet  séparé,  jusqu'à  ce  que  l'Oflicé 
des  postes  bevaioiies  ait  cwseMi  è  kf 
recevoir  en  paquets  clos. 

Art,  2.  i.es  paqueis  a  échanger  entre 
les  bureaux  de  i'ans,  i  orbach  et 
TleniM  leroBl  adieiiiliiés  par  Wûrts- 
bourg  ;  et  ceux  que  se  transmettront 
réciproqu»'men!  len  bureaui  de  poste 
de  iluningue  et  de  V  lenne  contiaut* 
ronl  à  passer  par  la  Suisse. 

Art*  8.  iL.  —  Les  dépèches  qui  se* 
ront  expédiées  p3r  î'Ofîicc  glanerai  des 
postes  à  Paris  el  par  Je  bureau  des 
postes  de  bot  Uach  renfermeront  les 
correspondances  des  départements  sui- 
vants :  Aisne,  Ardennes»  Calvados» 
Charente,  Charente-Inférieure,  Cher, 
Côte&-du*I4ord.  Creuse,  Lure.  Eure* 
ei-Loire,  Finistère,  llle*et- Vilaine  « 
Indre.  Indre-el-Lolra,  Loir  et-Chart 
Loire-Inférieure,  Loiret,  Maine-el» 
Loire,  Manche,  Marne,  Mayenne # 
Meurthe,  Meuse,  Morbihan,  Moselle, 
fflévre.  Nord»  Oise,  Onie«  Pas-de-Ga- 
lais,  Sarthe,  Seine,  Seine* Jnféiteara« 
Seine  ft-Marne.  Seine-el  Oise,  Deux* 
Sevrés,  Somme,  \endée.  Vienne , 
Haute- Vienne,  Yonne  ;  ainsi  qaaeellil 
d'Angleterre,  d'Ecosse,  d'Irlande*  d« 
T^cî^iquc  ,  dps  rays-tîas,  de"i  pays 
(l'oniio mt'r  i  l  iles  provinces  eo*dpça 
du  iihm,  destiQces  pour  les  cercles  de 
la  basae  Anirklie,  noosoiès  Uaiar- 
W'ienerwald  et  Unter-Mannbartsbeif» 
h  lïon^^fio.  h  Transylvanie,  les  fron- 
tières uiiiilaires,  la  Turquie,  la  Servie» 
la  Moldavie  et  la  Valacbie. 

B.  »  La  dépêche  adreaiée  par  le 
bureau  des  postes  de  HutiinrTnc  a  l'Of- 
fice général  des  postes  de  Vienne  ren- 
fermera la  correspondance  des  trente- 
sept  departenaents  français  et  des  para 
étrangers  énumérés  dans  le  paragraphe 
H  de  l'article  T^  d«*  în  Convention  de 
poste  du  16  avril  ië^l,  aiust  que  celle 
des  départements  de  TAnbe,  de  la 
Côle-d'Or,  du  Doubs,  di  la  Haute* 
MnrTP.  du  î'n'^-liliin,  du  Ilaol-Uhiu, 

de  la  Haute  Saôue  et  des  Vosges,  des* 
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tiDè€S  pour  les  pi  ûvinrcs  do  b  monnr- 
rhîe  autrichienne  ei  pour  les  pays 
étrangers  désignes  dam  le  mèmearticle 
MNH  M  paragraphe  7* 

4.  I/office  général  des  postes  de 
Vt'Tine  fera  pntr^r  dans  les  dépèches 
qu'il  adressera  a  Paris  et  à  Forbacb  la 
a)rre^ndance  profcnnit  dés  pro- 
linoeff  «ilrichieDnes  et  det  fitys  étran- 
ger» menti  on  n  (''S  rlaîTi  p^mj^raplir  A 
del*arliclc  précedeiil,  cl  deslmtc  pour 
les  départcmenU  français  et  les  pays 
étrangers  désignés  dansée  même  pan» 
grapbe.  Les  dépêches  que  TOfGce  gé« 
néral  des  postes  de  Vienne  adressera 
ao  bureau  des  postes  de  Huningue 
renfermeront  les  correspondances  des- 
tinécs  ponr  les  départements  et  les 
pav«;  <^trnngfrs  énumi^rés  dari'^  le  para- 
graphe B,  provenant  des  provinces 
autrichiennes  et  des  pays  étrangers  re- 
latéa  dms  ee  même  paragraphe. 

Néanmoins  la  direction  des  cotres» 
pondaoces,  telle  qu'elle  est  réfjlée  par 
le  présent  article  et  par  l'article  pré- 
cédent, pourra  être  modifiée  nllérien- 
rement,  d*an  commun  accord,  parles 
Offices  des  po^trs  dps  deux  Etats, 

5.  Lp%  p.T(]iieis  de  journaux,  impri- 
més ou  brochures,  ainsi  que  les  paquets 
d'échaatillonB  ou  lettres  accompagnées 
d'échantillons,  que  se  transmettront 
réciproquement  les  bureaux  de  Psris 
et  de  Forbacb  et  TOffice  générai  des 
postes  de  Vienne,  seront  placés  sons 
simples  bandes  crdsétt. 

6.  rps  prix  de  port  fixés  par  ]p?  ar- 
ticlf":  59  et  20  de  la  Convention  du  16 
avril  16oi  pour  les  lettres,  paquets, 
échantillona.  gaiettes  et  Jonmans  que 
les  deux  Offices  se  sont  jusqu'ici  irans> 
mis  réciproqtiement  par  Huningue, 
seront  maintenus  a  l'égard  de  celles  de 
cet  correspondances  qof  seront  doré* 
navant  échangées  entre  les  burean  de 
Paris  et  Hr  F'^urbarh,  et  ccluide  Vienne, 
par  la  voir-  de  la  Bavière. 

7.  L'Oflice  {(cotrai  des  postes  au- 
trichiennes se  charge  de  payer,  ft  l'aller 
et  au  retour,  les  frais  de  transport  des 
forrrtpondanres  entre  Vienne  et  Pas- 
sau,  ainsi  qu'entre  1/assau  et  Forbacb. 

8.  Dans  le  cas  où,  par  la  snlte,  le 
transport  des  correspondances  men* 

tionncPS  d^riî^  l'nrfirlp  1<*'  ponrrnît  ôlre 
accélère  en  dirigeant  ce»  torrr'«.pon- 
dances  par  Strasbourg  ou  Wi^sem- 
U  Ic9  deax  goQTeraemeoli  se 


rt^servent  de  prendre  à  ret  ég^ard,  d*iui 
commun  accord»  les  mesures  conte* 
cables. 

9.  L'expédition  des  dépêchas  qrf 

devront  être  échangées  entre  Paiis, 

Forhach  et  "V  ienne  par  la  ^oie  de 
Fassati  et  de  W  ûriibourg,  commeacen 
à  partir  du  i"  juillet  48^3,  et  conti- 
nuera pendant  cinq  ann^  cooséco- 
tives  ,  c'esl-à  dire  jusqu'il u  30  juin 
^"^^8,  h  moins  que,  dans  l'intervalle, 
il  n'ait  été  jugé  convenable  de  se  servir 
des  points  Intennédiaires  de  Strasbooig 
ou  de  Wissemboui^  ,  ainsi  qne  Ta 
prévM  l'article  8  .  ce  qiiî,  du  reste,  ne 
pourra  avoir  lieu  qu'un  anapresle  joai 
de  la  notification  qui  en  aura  été  Isiis 
à  roilioe  général  dce  postes  de  Ba- 
flAre* 

(L.  S.)  Signé  GenoT. 
(L«  S,)        A«  Afpon* 


Traité  da  commerce  et  de  navi§atîi>* 
eondu,  U  28  aoûi  1849,  e»tnU 
Fnmeê  et  ht  SaréaSgnê. 


Sa  Majesté  le  Roi  des  Fraoçais  ei 
Sa  Majesté  le  Bol  de  Serdaigne,  déd- 
nnt  fadliter  et  étendre  d*ana  niaiièt 

réciprorjnemrnt  avaninpeuîe  les  rfll- 
tions  coininei  cialc"^  t  l  i nantîmes  eotrt 
les  deux  pays,  sont  convenus,  danses 
bat,  d'entnr  en  négodatioo,  et  ont 
nommé,  à  cet  effet,  pour  leurs  pMai* 
polentitir*»?  respectifs,  savoir  : 

Sa  Majesté  le  Iloi  des  Français,  !• 
marquis  NapoUon-Buier  SwU  éi 
DalMati€9  commandeur  de  la  Légioo- 
d'dnnnrnr  et  de  l'ordre  de  l'Eloilf 
polajip  de  Siudc  ,  membre  de  i* 
Chambre  des  dt-putes,  son  amhaMSdltf 
prés  la  conr  de  Se  Majesté  le  Boi  dt 
Ssrdaigoe  ; 

Et  Sa  Majesté  Je  Roi  de  Sardaîfnii 
le  comte  CUment  SoLav  (U 
guciite^  chevalier  grand-cordoo  * 
son  ordre  religieux  et  uAUlÊire  des 
.Sainls  M.iuiire  et  Larare, grand' eTO«i 
de  Tordîe  do  Saint-Eiienne  de 
grie,  de  1  ordre  d'Isabelle  la  Cilkw- 
que  d*£spagne,  de  Tordra  de  SaiB^ 
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GréjTOire-le-Grané,  chevalier  de  l'ordre  trou»  le  propriétaire  ou  telle  autre 
Christ,  grand'crolx  dee  onfartt  do  personne  qui  serait  dûment  autorisée 
Mérite  de  Saint-Joseph  de  Toscane,  dans  le  port  à  agir  dans  l'intérêt  d« 
de  Léopold  belge  ei  de  l'ordre  dti  bitioienl  on  de  la  cargaison  le  juge- 
Sauveur  de  Grèce,  cooiinanUeur  de  ronl  convnnnhîc,  pt  ?e  rendre  ensuite 
l'ordre  de  TEtoile  polaire  de  Suéde,  aiec  le  re^ie  de  leur  cargaison  dans 
léuteitr  et  gnad'croix  de  l'ordre  8.  lee  eotret  poitt  éa  màmm  Siau  Ile 
et  A.  Consiantinien  de  Saint-Georges  pourront  également,  lorsqu'ils  seront 
de  Parme.soo  premier  secrétaire  d'Eut  en  charge»,  compléter  leur  cnr^ai^on 
des  tlTaires  étrangères,  notaire  de  U  aucceisivemeai  dans  les  poru  du 
CovoniM  et  lurintendaDt  génétel  det  rnint  Bittt  ponrtn  qvlli  nt  et  limot 
poeiees  elon  A  eacue  autre  opéiaiioB  d« 

Lesquels,  après  avoir  ^clnn^c  lenrs  commerce  que  celle  dii  chargement, 

pleins  pouvoirs,  tronvea  en  bonne  et  5.  11  est  expressément  entendu  que 

due  forme,  soui  convenus  des  articles  les  articles  précédents  ne  sont  point 

enivants  :  applieidilei» 

A  RT.  !«'  Les  navires  français  arri-  !<>  A  la  navigation  de  c6te  ou  de 

v?ni  dans  les  porii  du  royaume  de  cabotage,  qui  demeure  réservée  an  pa- 

âardaigne,  et  réciproquement,  1^  na*  villon  national  dans  les  £tata  reapec- 

«irca  aerdet  «rrivaiit  oam  lea  ports  dtt  tlfi  ; 

lOjABme  de  tance,  aeroût  ireitéa  2*  A  la  législation  particottéfe 

dans      df»Tii  pnv!,  soit  à  leur  entrée,  régit  la  navigation  des  colonies  appar* 

soit  pendant  leur  séjour,  soit  ai  leur  tenant  à  l'un  ou  à  l'autre  Etat,  et  qui 

sortie»  sur  le  tnéme  pied  que  les  bâti*  demeure  également  réservée, 

■lents  natioetox,  pour  tout  ee  qoi  6.  Lescapiteiiieettpetroiit  deabS* 

concerne  les  droits  de  tonnage  ,  de  timenli  rrançai<;  rt  sarde«;  spront  réci- 

piloia^^e,  de  balisage,  de  quaiage,  de  proquement  exempts  de  to>itr>  oliliga- 

quarantaine^  de  port,  de  phare,  de  Uon  de  recourir  dans  les  ports  respec- 

coBErtage  et  antres  charges  qui  pèsent  lifs  des  denz  Btals  ani  expédition* 

sur  la  coque  dtt  navire  aooa  qoelqno  naires  officiels,  et  ils  powmt,  en 

dénomination  que  ce  soit,  que  ce»  conséquence,  librement  se  servir,  «ioit 

droits  soient  perçus  par  l'Etat ,  les  de  leurs  consuls ,  soit  des  expédiltou* 

provinces ,  les  communes ,  etc. ,  on  naires  qui  seraient  désignés  par  cens» 

qu'ils  le  aoiODt  par  dea  dtabliaseme&is  d«  sanf  dana  les  eas  prévns  par  le  Cod e 

publics  0(1  corporation?  quelconque?;,  de  commerce  français  et  psr  le  Code 

?    La  nationalité  dcH  bâlinienls  sera  de  commorce  sarde,  aux  disposition* 

admise,  de  part  et  d'autre,  d'après  les  desquels  ia  présente  clause  n'apporte 

lois  et  réglemeois  particnliers  à  ehaqno  aneene  dérogatieo. 

Etat,  au  moyen  des  titres  et  patentes  7.  Toutes  les  opérations  relatives 

délivrée  par  les  autorités  compélOnlBS  au  sauvetage  des  navires  naufragés, 

aux  capitaines  ou  patrons.  échoués  ou  délaissés^  seront  dirigées 

8.  Èn  toot  ce  qui  concerne  le  pla*  par  lea  consnls  respectiiii  dans  les  dons 

cernent  des  navires ,  leur  chargement  pays.  Ces  navires,  ou  leurs  parties  ot 

dan»)  ÎP5  ports,  bassins,  rades  ou  havre?  débris,  leurs  agrès  et  tOUS  les  objets 

dp  l'un  des  deux  Ftnis,  il  ne  serj  ac-  qui  leur  appartiendront,  ainsi  que  tons 

cordé  aucun  privilège  aux  navires  lea  effets  et  marchandises  qui  auront 

Mtionanx  qnl  ne  le  soit  également  à  été  sanvés,  on  leor  produit,  seront 

ceux  de  l'autre  Eut;  l'intention  des  consignés  auxdits  consuls,  de  niômB 

Hautes  Parti*»?  contractantes  ("'latitqne,  quêtons  les  papiers  trouvés  à  bord, 

sooa  ce  rapport  aussi  ^  les  bâumenu  Les  autorités  locales  respectives  inter- 

soient  traités  sur  le  pied  d'nne  parfaito  tiendront  poor  aasintenir  Tordre,  ga- 

réciprodté.  rantir  ies  intérêts  des  sauveteurs,  s'ils 

4.  Les  bâtiments  de?  dpax  F.tals  sont  étranc^er?  ani  »'qaip»ç^es  naufra- 

pourroni  décharger  en  totalité  ou  en  ges,  et  assurer  l'exécution  des  dispo- 

Ïtartie  seulement  leur  cargaii<on  daus  siiluosà  observer  pour  l'entrée  et  la 

'un  des  ports  des  Etats  de  rone  oa  do  sortie  des  marchandises  sauvées.  Sn 

l'autre  des  Hautes  Parties  contrac-  rabsence  et  jusqu'à  rarrivéc  des  con- 

lantes,  selon  que  le  capiuine,  le  pa<  lulaott  vlce*coDsols,  les  antoiiléslo* 

Am.  hù,  pour  iSUZ.  App.  & 
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•titf  dtflM»  #rilitM»pM#MMIfe 

le?  mesures  nèfessaîr^  pour  î»  pro- 
tection des  individus  eili COOMItatHn^ 
dm  cffeu  oâufraget, 

iMMSà  Mon  droit  nlfrait  de  éommê 

jusqu'au  moment  de  leur  adodsitti  É 
ie  consomma  lion  intérienre. 

il  ne  sera  exigé,  soit  du  coassl, 
•oit  des  propri<lA«t  M  ayaiitt  droite 
g—  k  pilwnat  ûêê  <ip>iiiii  p&m  II 
coostrfstioo  de  la  propriété  et  la  taxe 
du  santetage  qui  serait  é^tement 
pajée,  en  pareille  circoosuacei  par  uq 
liâlimeiit  nattonaL 

S.  To«t  Mfire  de  comaïf rc€  fttn* 
çaSa  eotrant  en  relâche  forcée  dans  un 
port  de  Sa  Majesté  le  roi  de  Sardai<- 
gne,  et  tout  navire  de  commerce  sarde 
entrant  en  relâche  forcée  dans  un  port 
dft  FnMt  m  tfM  ygMiriom  finui- 
çirfaes  dans  le  nord  de  1*  Afrlqoe,  y  se- 
ront exempta  de  tout  droit  de  port  et 
de  navir*^atton  perçu  ou  à  percevoir  au 
proili  de  i'I^iat,  ai  les  causes  oui  ont 
oéœiiité  k  Nllclit  eoM  fétwi  tt 
évidentes,  poorv«  qa^ils  nê  M  llivtnt 
dans  le  port  de  relâche  a  aucune  opé- 
ration de  commerce,  en  chargeant  ou 
déciiargeaot  dea  marchandises;  bien 
«Mcaitt,  MltlWi.  qM  taiMeharge^ 
ments  et  rechargements  motivés  pnr 
l'oblirratton  de  réparer  le»  naTîres  ne 
seront  point  considérés  comme  opéra- 
tions  de  coaacrce  donnant  o«?erture 
M  priHMiil  àÊÊ  dfONti  et  ^Mfw  tfliê 
m  «vifft»M  pfolOQgent  pu  Itvr  a*« 
}oordansle  port  au-deli  du  temps  né- 
cessaire, d'après  les  canscs  qui  auroot 
donné  lien  a  la  relâche. 

9.  Totdnt  M  donner  dat  gagei  de 
laor  dMr  —lail  de  fcmitwf  !•§  tt» 
lations  commercfates  entre  les  deux 
pays,  les  Hautes  Parties  contractantes 
sont  eoo?enoes,  dans  ce  hut,  des  dis- 
positions Boîvsntcs  t 

S  l».  8a  Msfaslé  la  Ha!  dat  Wrm* 
5Bis  consent,  1*  à  convertir  le  droit  par 
téte  éfsbll  â  l'entrée  en  France  sur  les 
bestiaux  sardes  de  rare  hofine,  en  un 
droit  au  f)oids  dont  le  maximum  n'ei- 
.  cèdcfla  pas  qnataAta  fiaies.  aan  aoaft» 
pris  la  dédma,  par  lêia  dt  bcmf,  aC 
une  diminution  proportionnelle  sera 
appliquée  à  toutes  les  bétes  à  cornes. 
L'iotroducUon  de  ces  bestiaux  ne 
powiv,  tMiaMi»  italr  Mm  que  par 
m  iNurflMt  du  dMMNa  f4  Mmt  tl* 


UftautimM  dêdtoéi.dtecHMi 

serord  ; 

2-  Sa  MajeMé  le  Roi  des  Françsîs 
s'engage  aussi  a  dimiooer  les  droiu  sar 

fmnéÊBâmk  disrli  d«  nâMaai  fm 
k  fIraiiMn  de  Mm»  dTn  ttusdiittst 
aeiMl; 

8*  À  faire  une  pareille  diminatioo 
d'un  tiers  sur  le  droit  d'entrée  m 
ffkaM  de  k  cdme  de  ftktedN 
Hrde,  kaf  pat  k  vok  de  tarte  qM 
par  la  voie  de  MrsMa  petllke  Ml 
et  français; 

é*  A  diminoer  des  deux  doqaiéaMS 
le  droit  actoel  sur  rintrodnctioD  tfs 
flnrits  fiaisda  tabk.  orangei  eu.,  pn* 
datts  da  sol  larde»  SM  parfllae  «Ni 
at  français. 

S  II.  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardi^ 
s'eugage  de  son  c6té, 

i*  ArtdeitelaaAfllfeirtsIntoa;' 
toellemênt  établis  sur  les  caux-dê-fh 
de  tin  importées,  soit  par  nier,  soitpw 
les  diverfies  frontières  de  terre,  saioifi 
d'uu  ciuquieme  au  moins  noar  k 

eatti-de*He  de  vtagtnleex  «gréid 
sa  deasous,  etd^na  sliltae»  pearcd» 

les  de  degrés  supérieur?  ; 

?•  A  réduire  le  droit  d'eoirét  wr 
les  objets  de  mode,  de  vingt  qaitR 
ftaadi  A  ?k|!t  tmM  par  Ulograoune, 
pelds  sei»  oaM  k  dix  poer  caetda  11 

valeur: 

3-  A  ne  soumettre  les  tins 
Pnnce  qui  entreront  dans  les  EiaS 
maa  par  k  fromiére  da  t»  «  k 
Rhtea  et  des  Alpes»  ^aiVl  même  in^ 
qui  est  établi  sur  ceux  importés  pv 
voie  de  omt  al  par  bâtinaais  ^êH»* 
saoi; 

4*  A  rédoira  la  droit  sur  la  ptfH- 
ktoa  blanche,  de  doqssnte  fraoo  à 
trenle-dnq  francs  les  cent  kiîograffl- 
mes,  et  celui  sur  fa  porcelaine  en  coa- 
leur  on  dorée,  de  soixante-dix 
I  cfaïqnante  francs. 

Art.  10.  lê  propriété  iMliaH  d 
srtisHqoa  est  rédproqoement  prantir 

Une  Convention  spéciale  et  anoeï?» 
au  présent  Tra\i6  déiermine  leseoofr 
lions  d'appiicaiiûo  ei  d'exécutloekl* 
prtotipe  daaa  ebaeen  daa  daasMji» 
ânes. 

Art.  îî.  Le  pr{^5ent  Traité  leri  n- 
llfié,  et  iftf  ratifies  lions  en  seront  éù^ 
gées  â  1  orin.  dans  le  délai  d'un  idl^ 
o«ptast«t,aiklreiepeal. 

Il  aM  rem  et  «éker 
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a&née»,  à  dAier  da  jour  dont  les  Uan- 
IM  PmateoiitliClMtef  conviendroiit 
pour  M  ctécnliMi  itealtaoée,  dét  qae 

la  promalgation  en  sera  fait?,d'apré« 
les  lois particulîteeià  cJiacua  dts  itotuL 
Buts. 

Si,  à  rexpiraUoQ  dit  lii  aiuiéM,  le 

pré^cm  Traité  n*e«t  pas  déaoDcé  six 
mois  à  r«v8nce,  il  continuera  à  élre 
obligatoire  d'auoée  ea  année,  jusqu'à 
lit  qat  l*tao«  dts  parties  cootraciMiies 
•!t  ittaoQci  à  l'autre ,  mais  ai  m  à 

raranre,  son  tetMrtiwd'ialUraflMMr 

les  eâeis. 

£q  foi  de  quoi,  les  Fienipoteotiairts 
rtipêctifo  ont  iifsé  Je  préatftt  Tiallé  tt 
j  Mil  Èppaié  k  eacbei  delMiiMnit. 

Fait  i  Turin,  ce  S6  du  mnisd*aoAli« 

Nnnoh^tisnt  h  clause  établie  iu 
deuiieme  paragraphe  de  Tart.  5,  Sa 
Majésté  le  Roi  des  Français  s'engaj^e  à 
M  pif  iogmenier  letdioittde  tonnage 
et  tulrr*;  de  même  nature  qui  aflectent 
le  corjis  du  navire,  actuelleuipnt'perças 
dans  les  ports  des  possessions  françaises 
da  nerd  de  ràfriqM  eut  les  bltlneirii 
sardes  Tenant  directement  des  ports 
sardes,  ainsi  qu'fi  maintpuir  la  franchise 
actuelle  des  droas  &ur  les  céréales,  le 
llit  lit  beftiâox,  les  fourrages,  les  léga- 
les tt  fruits  frais,  le  bois  et  le  char- 
bon,, pTodnit»?  da  fvol  ^ardf,  lorsqu'ils 
seront  importés  eu  drotture  dans  lesdi- 
tes  possessions  par  navires  sardes. 

Le  pnréseot  arlldt  addiiitonel  «wi 
h  va^me  force  et  valeur  que  s'il  était 
mol  à  mot  inséré  dans  le  Traité  ci- 
dessus.  11  sera  ratifié,  et  les  ratifies- 
lions  in  ttront  échangées  en  méint 
temps. 

En  foi  de  quoi,  les  Pl^^nipntcntînlres 
rei>pectifs  ont  sig-né  le  pri  ^eol  article 
et  y  ont  spposé  le  cachet  de  leurs  ar- 


Fait  ii  Turin,  ce  18 da  mois d'toôl de 
Tan  de  Moift-SeigneariS^S» 


(L.  8.J 


VALMàin» 
MUlUMViaiII. 


CoKTfKTin^r  rondu9t  UIS  août  1843, 

pour  garantir,  dant  tes  royaumes  dê 
France  4t  de  Sardaigne,  la  prç^ 

prUii  iu  mêwmUnMm  e««nf^ 

Sa  Majesté  le  Poi  des  Français  et  Sa 
Majesté  le  Koi  de  Sardaigue,  égale- 
meot  aiiiaMe  da  désir  de  protéger  les 
adiDeee  et  Iti  arle  tt  d'eDCttnftr  lae 

entreprises  niile»  qui  s'y  rapportent, 
ont,  a  celle  Hn,  résolu  d'adopter,  d'tm 
cemmun  accord,  les  mesures  qui  leur 
ont  paru  les  plus  propres  à  garaatfr  Mm 
auteara  ou  à  Jears  ayauu  cauSt  la 
propriété  de  leurs  renvres  littéraires  on 
arUsliques,  dont  la  publication  aarait 
lita  deatita»  Slats  respecUfs  ; 

DiM  et  hûtf  Iieurs  Msjestée  oat 
nommé  poar  Ita»  Pléaiftiailtifee  » 
savoir  f 

»  Sa  Majesté  le  iioi  des  Français,  le 
merqois  KapoUm^Beûior  59wtt  é$ 
Dalmaiie,  commandeur  de  la  Légion 
d'honneur  et  de  l'ordre  de  l'Fjoile  po- 
laire de  Suéde,  aienîbre  de  ia  Cham- 
bre dee  Dépaléa»  saaiaibaiiideÉr  ptit 
la  Qoar  dt  Bt  Mejasté  la  Bai  d*  Sa»- 
daigne  ; 

Et  Sa  Majesté  le  Koi  de  Sardaigne, 
le  comte  dément  Solar  de  La  Margue- 
Hie,  ebesaliar  giaad  eardoa  de  set  or* 
drr  rnlifrieux  et  militaire  des  Ssints 
Maurice  et  Lazare,  grand'croîx  de  Tor- 
dre de  Saint  Etienne  de  Hongrie,  da 
J'trdra  d^IsabeUt^-OilInUqaa  d«B». 
psgne,  de  Tordra  da  Ssint-Orégolrc- 
le-Grnnd  ,  chevalier  de  l'ordre  du 
Chrut^  grand'croix  des  ordres  du  Mé- 
rite de  Saint- Joseph  de  Toscane,  de 
Léopoldbalga  at  de  Tordre  du  Seavear 
dr  (l'rfTP,  commandcnr  de  Tordre  dê 
l'Etoile  poiaire  de  Sucde,  svnaipur  et 
grand'crois  de  l'ordre  de  S.  et 
A.  GoasMIalcK  da  8alat>QaoiieB  dt 
Parme,  aon  premier  secrétaire  d'Btil 
des  afl'aires  étrangères,  notaire  de  la 
Couronne  et  soiintetulent  général  dea 
postes  ; 

Laaqaek^apidaatolr  éebaaféldan 

pîrin'5  pouvoirs,  trouvc^g  en  bohna  gl 
due  forme,  soBl  coaTaaoa  deataUdv 
suivants  : 

Art.  La.  diail  da  propriété  iié 
aaUurs  ou  de  leurs  sysnts  causa  sur  les 
ouvrages  d'esprit  ou  d'art,  comprenaal 
les  publiçaiioAs  d'écriiSi  de  covpaii* 
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ftaomusirale,  df  dessin,  dp  peîntare,  Art.  7  Fn  cn<;  de  CODtrtTention lut 
degnvurc,  de  sculpiure,  ou  autres  pro-  d i ^positions  des  articles  précédenis, U 
dactions  an&logues,  en  tout  ou  en  par-  saisie  des  conlrefaçons  sert  opérée  et 
ti«.  tel  que  ce  droit  est  réglé  et  déttr-   let  trihimtiti  appIiaaeriMit  lei  peines 

déleroiinées  par  letléfialaiioiisrespec- 


ininé  pnr  }ps  lr';ïislaiion'?  respectives, 
s'exercera  simulianénienl  sur  le  terri- 
toire des  deux  Etats,  de  teUe  sorte  qae 
la  reprodoeiion  oo  la  eontteraçoB, 
dans  ruD  des  deux  Etats,  d'ouvragei 
publiés  risn?  l'autre  Elat,  soit  assimi- 
lée à  celte  des  ouvrages  qui  auraient 
été  originairement  pubUés  dans  l'Etat 


Art.  3.  La  tradîirtion  faite  dans  Vun 
dps  rieiii  Etal»  d'un  ouvrage  publié 
daus  l'autre  Etat  est  assimilée  a  àa  re- 
iwodaetiott.  et  comprise  dans  les  dispo* 
sitions  de  l'art.  i'\  pourvu  que  l'au- 
teur suîet  d'un  des  d<»nt  stniTeraina 
contractants,  en  faisant  paraître  un  ou 


tivp*,  de  la  mém^  manière  que  si  !?  dé- 
lit avait  été  commis  au  préjudice  d'un 
wnÊge  on  d*ane  production  d'orig^ 
naUoMle. 

Lpscarnrîérr'i  qu'.  conslîtueni  la  con- 
tre-fflron  SOI  ont  déterminés  parles  tri- 
bunaux de  l'un  et  de  l'autre  Etat,  d*a- 
près  la  légisiatieiieik  T^amdasacha* 
cun  des  deux  Etats. 

A  rt.  8.  Pour  facîlîlPr  reiéciitinn  de 
la  présente  Con?ention,  les  gourerne- 
neDts  contractants  se  CDinmuniqoeroni 
réciproquement  les  lois  et  les  règle- 
ments «p('»riaui  que  chacun  d'pux 
pourra  adopter  relaiivemert  :\  h  pro- 


inage.  ait  notifié  an  pnblic  qn^il  entend    priété  des  ouvrages  ou  productions  dé< 


le  traduire  lai-méme,  et  que  sa  tradue 

tion  ait  été  publiée  dans  ?c  défai  d'nn 
an,  à  partir  de  la  publication  du  texte 
original. 

Art.  8.  Sont  également  comprises 
dans  les  dispositions  dp  l'nrt.  I»'.  et  as- 
aîmiléesaux  productions  originales,  en 
ce  qui  concerne  leur  reproduction  dans 
la  m6me  laofoe,  lea  traductions  faites 


finis  par  les  art.  f.  S,  8  et  &  d-desnk 

Art.  9.  Les  dispositioni  de  la  pré- 
sentp  Convention  ne  pourront  porter 
préjudice,  en  quoi  qae  ce  sdit,  au  droit 
que  se  résenre  eipressément  dMcm 
des  deux  Etats  de  permettre,  surveiller 
on  interdire,  par  des  mesures  de  légis- 
lation ou  de  police  intérieure,  la  circu- 
lation, la  représentation  ou  l'exposition 


dans  l'un  des  deux  Etats  d'ouvrages  de  telsoumgesonprodactiOMSorlfl»* 

publiés  bon  du  teiritolre  des  deux  quels  il  jugera  consenable  de  Peiefw 

£tats.  cer. 

Tontefois»neiont  pas  comprises  dans      Art.  lO.  La  présente  Convention 

Icadiles  disposiUona  les  tndncttona  fti-  iwa  reree  et  vigaeur  pendant  six  ^ 

tes  dnns  une  bnirnc  qui  ne  senitpas  nées  à  dater  du  jour  dontles  BaoM 

celle  de  l'nn  des  deui  Ftnts.  Parties  conviendront  pour  5on  etpca- 

Art.  4.  Les  disposiiious  des  art.  1"  tion  simultanée,  des  que  la  promuiga- 

et  S  aont  appUealiles  à  la  représentation  tion  en  sera  faite  d'après  les  lois  parti- 

des  pièces  de  tbé&tre,  sur  lesquelles  les  coHires  à  chacun  des  deux  Etats.  Si  à 


auteurs  ou  leur^  ayants  cause  perce- 
mrool  les  droiu  déterminés  par  la  légis- 
bdon  dn  paya  où  elles  seront  leprésen* 
tées. 

Art.  5.  Nonobstant  !p?5  di«pn?ition8 
des  art.  1  et  2.  les  ai  licles  extraits  des 
jouroanx  ou  écrits  périodiques  publiés 
dans  l*on  des  deux  Biats  pourront  être 
reproduits  dans  les  journaux  ou  écrits 
périodiques  de  l'autre  Ftit,  pourfu 
que  l'origine  en  soit  ibdiquée. 

Art.  6.  L'introdnciion  et  la  vente 
dans  chacun  des  deux  Etats  d^ouvrages 
on  d'objets  de  contrefaçon  définis  par 
les  art.  1,  2  et  5  ci-dessus  sont  probi* 
bées,  lors  même  que  les  contrefaçons 
Mralfot  été  faitii  dam  nn  paya  étitn* 
ger. 


Pexpiration  dc"^  r-ii  année?.  rl!p  n'rsl 
pas  dt^nonrép  six  mois  à  l'avance,  eilf* 
continuera  a  être  obligatoire  d'auoee 
en  année  Jusqu'à  ce  que  l'une  des  Par* 
ties  contractantes  ait  annoncé  k  l'autre, 
mais  un  an  h  l'avance,  son  Intentim 
d'en  faire  cesser  les  elTets. 


(h»  s.J 
(b.  a.) 


MtS  M  nALHini. 

S0I.âl  M  Là  MAMOlim. 


Digitized  by  Google 


r 


D0CU31ENTS  IliSTÛUlQUËS.  (  France.  Pm.  offic  )  53 

'  Les  crimes  à  raison  desqadt  l'estn- 

CoHVEimoTc  ecnduc,  I0      novembre    dillon  devra  ôlrt  réei|iroqaOBeDt «c* 

48iS?î,  entre  la  France  et  (e  duché dt    cordée  soul  : 

Lucques^  pour  V extradition  réàpro»  AssaMdoat,empoisoDQeaient,  par- 

que  ifoa  malfaiimtrê  :  ridde,  Infaoïidde,  meurtre,  viol»  ailen* 

taU  la  padenr  oonsonmié  on  tenté  avec 

Sa  Majesté  le  lUi  dr:  Iiançais  el  violence; 
Son  Alteîse  Hoyale  l'iufaoi  duc  de  Incendie; 
Lncqoes.  ayant  ft  four  d'assurer  la  ré-      3*  Faux  en  écritnre  antbentiqaa  on 
V  rcsàon  des  crimes  commis  dans  leurs    ^  commerce  et  en  écritore  privée,  y 
r't.n^  respectifs,  et  dont  le»  auteurs  ou     compri"^  h  contrrfnron  de-^  billpts  de 
compiices  voudraient  échapper  à  la    banque  ei  eflelspiibiiC5,  mais  non  com- 
vindicie  des  lois  en  se  réfugint  d'en    pris  les  faux  certificau,  faux  passeports 
pays  dans  Taotre,  ent  résotn  de  con-      aoirei  Âei  4|ni,  d'après  la  légiélt- 
dure  une  GonventioD  d'extradition,  et    tion  des  deux  pays,  ne  sont  point  ptinii 
ont  muni  de  leota  pouvoirs  à  cet  ellet,    de  peinr<<  afllictives  et  infamantes; 
»af  oir  :  4*  i<  abricatioa  et  émission  de  fausse 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Français,  le 

monnaie: 

tiear  Louis -Pierre -Tincent- Gabriel      5»  Fani témoignage, anbomidoildi 

Bellocq,  maître  des  requêtes  au  ron-  témoins; 

5eil  d'Etat,  officier  de  l'Ordre  royal  de  Vol.  lorsqu'il  a  été  accompagné 

la  Légion  d'Honneur,  dievatier  de    de  circonstances  qui  lot  impriment  le 
rOrdre  du  Lion  néerlandais,  commin-    caractère  de  crime,  d'apréa  ta  légUa- 
deur  de  l'Ordre  de  la  Conrep'ion  de    tion  des  deui  pays  ; 
Portugal,  son  ministre  plénipotentiaire       7»  Soustracfions  commises  par  les 

frés  la  Cour  de  Son  Altesse  Uoyale    dépositaires  publiai,  mais  seulement 
infant  dne  de  Lneqaes  et  préa  la  Gonr   jgna  le  caa  o4,  solvant  la  légidation  dca 
de  Toscane  ;  deos  Btati,  elles  sont  pnnief  dtptiMi 

Et  Son  Altesse  Royale  i'iofmi  Inc    amiclivesct  infa  mante?  : 

de  Lucqoes,  le  baron  Fabrice  Osiuii,  Banqueroute  fraudulense.  

chevalier  de  première  elatse  de  TOr-  ^ea  crimes  et  délits  politiques  loni 
dbre  de  Saim  liouis  de  Lncques,  com-  cieeptét  de  la  présente  Convention.  11 
rn-indeur  de  l'Ordre  de  Cliarîos  lîl  en  expressément  stipulé  que  l'individu 
d  Kspagne,  chevalier  de  l'ordre  poulifi'  ^Jq^i  l'extradition  aura  été  accordée  ne 
cal  du  Christ,  conseiller  d'Etal,  cbam-  pourra  être,  dans  aucun  cas,  poursuivi 
bellan,  ministre  des  aRUres  étrangères 

ou  puni  pour  ancnn  délit  politique  an* 

et  directeur  général  des  postes  de  Son  térieor  à  l'eitradition,  ou  ponr  aocno 
Altesse  IVoyalc  ;  fait  cooneii  à  un  semblable  délit. 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  L'extradition  ne  pourra  avoir  lieo» 
lesditi  pleins  ponvolrs ,  trouvés  en  depuis  les  faiu imputés,  les  poursol- 
bonne  et  due  forme,  sontconf enns  des  tes  ou  la  condamnation,  la  prescripUon 
articles  suivants  :  de  l'action  ou  de  \'\  prine  en  acquise» 

S  g  Majesté  le  Roi  des  FrançaiB  et    d'après  les  lois  du  pays  ou  le  prévenu 

Son  Altesse  Uoyale  Ttatot  due  de  g*est réfugié  

Lncqoes  s'engagent  par  la  présente  La  présente  Gonmtioii  elt  eondoo 
Convention  i\  '^f'  î  vrer  rcciproniiement,    pQ^.  ^t  continuera  d'être  en 

à  l'exception  de  lenrs  nationaux,  les  vijT„p„r  pendsnl  rinq  autres  années, 
individus  réfugiés  du  duché  de  Luc-  jg      où,  six  mois  avant  l'expira- 

qnes  en  France  et  de  France  dans  le  xion.  du  premier  termet  ancon  dea  dent 
doché  de  Lneqaes.  et  poursuivis  ou   goovemements  n'aurait  déclaré  y  re- 
rondnmnês  comme  auteurs  ou  compli-     noncer  ;  et  ainsi  dO  SOitO»  dO  dnq  9XA 
ces  de  i  un  des  crimes  énumérés  ci-  faciaqanj, 
•ui  és  par  les  tribunanx  de  celui  dea 

devx  pays  oà  te  erioae  aura  été  commis.  .  Biimgq* 

Cette  extradition  nnra  lieu  sur  la  de-  PAaaici  Oillint  ' 

mande  que  l'un  dps  deux  gouverne- 

nents  adressera  u  i'âuuc  par  voie  di*  * 
plomatique. 
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cette  qaestion,  et  le  preaer  de  coma- 

rrer  ton  accord  av^c  nous  relstÎTemenl 
à  la  répressioD  de  la  traite,  par  lafigoi- 


PIÈCES  RPrjA.TIVTî3 


■ITRin  OIS  IlfSTaOCTIOKS  DB  M.  GCnOT 
A  DirFÉKBlITaAMBASaaDBCRS  raaNÇâis, 

90V1  BicLAKm  l'agcmroii  dis  pon* 

SAUCES    SECOUDAIB»    A9    fftAR*  W 
UOiT  M  f  IMTt» 

ila  «ilmafri  dil  M  éft  FêrtusaU 

•  Veuillez  bîpn,  mon^îenrle  eomtf, 
presser  le  cabinet  porlugaia  de  ter- 
miner avec  vooa  la  négociation  rela- 
tive *  la  réprMioii  dt  k  traitt.  Les 
retards  qu'il  y  apporte  nr  penTpnt 
concilier  avec  les  seniimeuui  qm  ont 
dicte  les  dernières  propositions  qu'il  a 
fgitw  IBS  ebaivbrf  i  poor  Inttrdire  cet 
odieui  inSe  dani  lei  oolenies.  • 

Ju  minùire  du  Roi  prêt  Ut  vUUt  an- 
êialiquei» 

«  Celtn  note  ,  concprirn  rnlre  Ta 
gOUVCrueiuenl  du  Koi  pi  le  pouverne- 
ment  de  S.  M.  Brilauuique,  a  pour 

otjel  de  rteitmer  l'aceeasioii  des  viUei 

libres  aux  conveniions  qui  existent 
tnirf  la  France  Pt  rAngleterre,  peof 
le  répreastoD  de  la  traite»  ttt,  • 

A  M*  Pmnbauadewr  deF^iium  d 

•  Le  traité  d'accession  prop(^  à  la 
Soéde  vient  d*étic  signé  et  lesietiftee- 
tiona  aont  sur  le  point  d'être  échan- 
gées: le  csbinet  portuq'ai'i  a  pris  l'en- 

Îragemenl  de  signer  U  conventioo  qui 
ui  a  été  soumise,  en  même  temps  qu'il 
signerait  les  nouveaux  articles,  relatif^ 
i  la  traite,  qui  lui  ont  M  propoaés 
par  l'Angleierro.  ei  celte  double  si- 
gnature aura  iiru  très-prochainement; 
enfin,  le  gonvemencnt  brésilien  doit 
eveir  en  ce  moment  accepté  le  traité 
que  le  ministre  du  Roi  a  été  chargé  de 
lui  soumettre  ;  il  ne  nous  reste  donc 
plus  à  désirer  que  la  prompte  QllMl«> 
aion  dn  treité  qne  le  cabinet  de  Hedrld 
s'eBt  montré  disposé  à  signer  avec  vons. 
Je  vous  prie,  enconséqut^nce,  monsieur 
le  comte,  de  vouloir  liien  ramener 
î*!itieiiliM  dn  miiiiiire  etpegnol  snr 


AU.U  wvMHftdê  Frmieêà  flanm, 

«  Noos  espérons  que  la  cour  grand* 
docele  ne  rtfesere  pae  de  seivre 

l*eiemp1e  qu'a  tout  récemment  donné 
la  cour  de  Turin,  en  consent» m  a  une 
accession  qui  rassodera  aux  elTorU  des 
grandes  pulmnccs  oonr  enener  Tcn- 
tiére  abolitlea  de  Vodienx  liefic 
noir».  Elle  se  convaincra  que  les  con- 
cessions qui  lui  sont  demandées  pea* 
vent  se  concilier  avec  les  vrai)  prin* 
dpeidn  droit  natritimes»  dontlt  Friece 
te  glorifie  d'ivoir  eo  tout  tevpi  ^ 
le  défense*  • 

A  M.  eamhanaâtmr  FrmMW 
AmfUiêrt§^ 

t  Monsieur  le  comte,  la  traite  dti 
noirs  se  coaiinue  sous  les  pavillNS 
bréailien,  portegtis  et  espagnol ,  avec 
des  circonstances  qui  font  honte  i 
l'hutnanilé;  les  rapports  qui  nousiaoi 
parvenus  à  Mt  égard  s'accordent  arcc 
les  renaeigneoeiils  qui  gnt  été  M- 
guère  révélés  en  seift  d«  pirtaMH 
anglais. 

•  Un  tel  état  de  choses  ne  saurait 
durer,  et,  en  attendant  quelesgoem- 
nements  enropéene  se  coneertent  ssr 
un  mode  de  r^pi  cs'ion  pTu-s  abjolu,  il 
fai!t  au  moins  que  c«>Iui  qui  a  été 
adopté  de  concert  enue  la  France  at 
la  6rende*BreUgne ,  devienne  «aai 
efficace  qn*il  peut  el  d»U  l*étre*  • 

l4  (wnU  4€  Sainte-Aulairt ,  a 

«  Londies,  1 0  féviier  1641* 
•  lIoMieiirk^iiBistffe, 

»  Lord  Aberdeeh  m'a  fait  prier  hier 
soir  de  paser  au  Foreign-Office,  et. 
dana  un  assex  long  entretien ,  il  va 
fait  connaître  lesrMetions  prises  piT 
le  cabinet,  relativement  ens  réserves 
et  modiDcalions  que  je  h\  svaîsaanoe' 
céesau  iraiié  du  20  décembre. 

»  Après  avoir  prolesté  que  le 
étUt iiMBlme  da« sen  dddb- den <p- 
MrtferiBeaB^buacto  àle  «re»" 
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goaTeroemeiit  da  Bol;  qu'il  meitiit 
•a  contrtirt  an       ftiiid  prit  à  la 

faciliter  l)ir  îoti"^  le^  movpn^  pn  ««nn 
pouvoir,  lord  Aberdeeo  a  ajouté  qu'il 
avait  été  B»allieareuieineDt  jugé  im- 
pMrfble  d'mtrtr  dm  le  tystémt  pro- 
posé par  nous,  moins  encore  i  cause 
de  la  Talptir  de  nos  r^^pr?*»*.  quï  ce- 
pendant 9001  de  nature  a  soulever  des 
difficultés  considérables ,  qae  ptrcft 
qae  Peiprit  de  cet  réserves  a  été  exçli- 
qnf*  pnr  l'PTpressioo  dp  la  pln^  inin'stc 
méliaDce  ;  et  aiirnn  ministre  8npl."»Hne 
peot  accepter  devant  le  parlement  et 
devint  ton  pays  des  proposHIons  fUtet 
ioai  de  teli  eoipicei.  • 

Jf.  Jbtrdeen,  4  M.  de  Sainte" A utaire, 
M  f  «/et  de  Va  ff aire  du  Mofbomt.  - 

»  rp  'çnn^^ii^*,  princip'^î  ^prr-^'n'rp 
d'Etat  de  S.  M.  Britannique,  a  eu 
i'bonneur  de  recevoir  la  note  qui  loi 
t  été  edreasée,  le  15  dernier,  par  8.  B. 
te  comte  Sainte-Anhlre ,  etc.,  en  tuî 
trsfwmetiant  copie  des  documents  ad- 
ditionnels relntirs  à  la  détention  du 
titMeee  français  U  Jferaéoef.  per  le 
eapfttiM  Christle,  commandant  de 
sloop  Rote  s  et  de  toelceqnli'ett  pané 
dans  cette  affaire. 

•  Qu'il  soit  pennis  au  soussigné 
d'ei^vaer  la  reconnatannee  de  fon* 
▼eméœent  de  S.  M.  pntir  ces  comma- 
nications,  aussi  bifo  que  pour  Tordre 
donne  par  le  ministère  de  la  marine  à 
Paria,  de  aaettre  des  copies  de  toute 
TaflUfe  à  le  dtqHnltioo  de  la  pertoooe 

Soi  sera  cbargi^e  par  îe  f»0!ivprnpmpnt 
e  S.  M.  de  soutenir  l'appel  interjeté 
contre  la  sentence  rendue  par  la  cour 
de  Ceyeeiie. 

•  Le  sonss'pnf^  dnit  mr^intpnant  ^n- 
farmer  le  comie  tie  Saime- Aulaire  que 
flavesligatioo  dont  il  est  parlé  dans  la 
«ete  de  7  eoerant  toit  en  ee  momeel 
eoiieean«etc.,  que,  aussitôt  le  résultat 
Compîétpmi^nt  ronnn  ,  le  Rons<j«Tné 
aura  l'honneur  de  faire  une  nouvelta 
communication  k  ce  sujet  ia  eoaats 
8efBte«Aalaire. 

»  C'rppndsnt  ^.  T.  penî  èlre  a^^orée 
que.  si  les  accusations  de  cnipabililé 
qu'elle  a  portées  a  la  connaissance  du 
geaverMflMU  de  8.  M.  toef  élabliea, 
U  sera  rendu  stricte  justice  aux  pf  r- 
ionnes  offensée»,  et  qne  le  ponrernc- 
uieai  des*  M.  ne  désira  ouUeaiaBt  sou» 
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tenir  les  coupables  ou  pallier  PofTense. 

•  11  y  a,  d'dtteors,  on  point  auquel 
îe  s 0 1 1 - 5igité  déaiie  tépeadie  aeea  pina 

de  retard. 

•  Le  comte  Sainte-Aelaire  allègue 
qn*eo  négligeant  de  coedeire  anr>le- 
cbamp  a  Gayenne  les  dRders ,  l*équi- 

psf:p  p!  passîger^  Mnrnhnnf.  qui 
avaient  été  transférés  a  son  bord ,  le 
eonmandant  de  <a  Roee  a  sieàé  le 
quatrième  article  dea  inairactioiia  gé- 
n(^r?)p^  ^onexéea  à  la  contendon  de 

22  mars  1833. 

•  Le  soussigné  est  forcé  de  recon- 
naître  que  cette  aeeosation  eat  Joaie. 

Un  désaccord  involontaire  entre  lea 

ordres  donnés  anx  commandants  des 
vaisseaux  de  la  station  de  Bio  de  Ja> 
neiro  et  lea  réglementa  annexés  à  la 
convention  de  1898  a  donné  naissance 

rpt!e  infraction  ;  e!  iî  p^t  du  devoir 
du  soussîpiô  de»  prier  immédiatement 
le  comte  Sainte- Àulaire  d'accepter,  au 
nom  de  aon  goovemenent,  retpraa* 
sioo  du  regret  sincère  que  le  gouver- 
nement de  S.  M.  a  éprouvé  en  recon* 
naissant  la  vérité  de  ce  fait* 

a  Bt  le  gouvemeoMni  de  S.  H*  ne 
pent  hésiter  à  déclarer  qne,  confor- 
mi^mpnt  S  la  dpmande  conlennp  d.ins 
la  note  du  comte  Sainte- Âulaire,  les 
mesures  nécessaires  seront  prises  im- 
médiatement, afin  de  prévenir»  de  la 
part  dea  officiers  de  S.  M.,  le  retour  de 
toute  semblable  violation  des  instruc- 
tions aooexéesà  la  convention  de  1833. 

a  L1ionneiiretl*lntéfitdelaOrande- 
Bretagne  et  de  la  France»  et  anrtont 

cette  Caoaa  dont  W%  conventions  de 
ISSt  et  4839  ont  été  conclues  pour 
assurer  le  succès,  exigent  qu'aocnne 
platole  légitime  nt  ^éléve  contre  lea 
ofTiciers  da  l'une  ou  de  l'iruir"  p^irtie, 
dans  raccomplissemeot  de  leurs  de- 
voirs délicats  et  dirficiies. 

»  Le  gouvarncmeat  de  S.  M.  pren« 
dre  avec  plaisir  toutea  lea  précautions 
pour  atteindre  ce  but  et  pour  a«*u!-er, 
autant  qu'il  est  en  lui.  Irbon  accord 
et  la  coopération  amicale  dea  denx  na« 
tlona  dana  foravre  ncréc  où  ellea  aent 
lédpfoqaement  eagaféea. 

a  Le  aoniiigné,  •!€• 

a  <5^)  àsiiBini. 

•  Foreign* Office,  t9  décembre 
1842.  a  ' 


Digitized  by  Google 


56 


APPENDICE. 


PIÈCES  RELATIVES  A  L'ACTlOIf 
DE  LA  FRANCE  DANS 
L'OAIEMT. 

Jf.  GuiMOt  4  Jf»  Bowfutneif. 

•  i«iiiiiii84S> 

•  Je  nmsrqoe  avec  plaiâr  combieB 
vous  TOUS  êtes  convainca  de  la  tiécct* 

sité  du  ^ysîi  ino  d'enlente  établi  mire 
noua  et  les  autres  puissaDces  dans  Taf- 
faire  des  chrétiens  de  Sjr rie.  Vousju^ci 
•vecniion  qu'ayanl  toolà  la  folsft  noat 
préoccuper  d'âne  altaation  généiil« 
d*nnc question  dnvenuc  européenne,  et 
ù  conserver  noire  position  comme  pro- 
tecteurs du  caihûlicbme  en  Orient ,  la 
meilltare  ei  Toniqae  mmiére  de  cou* 
cUier  c»  doobit  iolérét  doit  étr«  dtt 
nous  attirhcr  à  maintenir  loyalement 
et  complètement  cet  accord,  puisque 
c*eat  d'un  but  commun  qu'il  a*agit,  oa 
tant  m  moins  à  le  maintenir  avec 
r  Angle  terre,  rAutHcbe  et  la  Pmsie, 
?i  la  Ilussie  persiste  à  vouloir  B*isoler  ; 
cl  vous  en  concluez  avec  non  nioio»  de 
sens  qu'il  fauisoigneusemeniévHer  tout 
ce  qui  risquerait  de  nous  donner,  aux 
yewidetGoun,  Tapparence  d'une  ae» 
tion  propre,  dierchant  à  devancer  ou  h 
d«^pas«^erl.i  leur.  Outre  ce  qu'une  ir  llc 
ligne  de  conduite  a  de  simple  et  de  ra- 
tiounel,  il  importe  de  ne  pas  perdre  de 
vue  qoe  nous  sooioies  à  Conataiitiiiopla 
ror  UD  lenrain  où  naguère  encore  noua 
nvîonspoura(îver*«ire$  déclarés  les  ca- 
bicels  qui  agissent  aujourd'hui  de  con- 
cert avec  uuas  ;  que  la  trace  des  senti* 
meoii  hoelilea,  dw  rhraliléi  ai  dea  mé* 
fianças  dont  nous  étions  l*objet  de  leur 
part ,  est  à  ppîne  çfTacr'e ,  et  qu*a  ai 
courte  dislaucc  d  un  tel  elal  de  choses, 
la  conséquence  probablement  inévi- 
tabla  d'âne  marche  qol  tendrait  I  nona 
présenter  comme  poursuivant  un  bat 
personnel ,  ycrnit  de  les  réunir  enrore 
une  foi'  contre  nous  el  de  nous  rejeter 
dans  Tifolemcnu  • 

IS'ûte  remùe  le  8  septembre  18^3  par 
CtnveyédiM  perea  de  la  Tcrre*Sainle 

gém* 

«  Les  religieui  latins  de  Jérusalem, 


plongés  dans  la  conitematioD  par  dm 
firmans  émanés  récemment  du  divaSi 
et  portant  une  aueioie  profonde  à  iens 
droits  et  èlaliberté  de  leorealie,  ié> 
clamant  la  ré? ocation  des  deax  finnans 
ci-dessus  meniioiinrs.  et  dont  l'ea 
autorise  les  Grecs  schismatiques  a 
faire  fermer  les  églises  et  les  écoles 
calboVtpiea  de  Bethléem  et  dn  Itaa  «l 

dei  Pasteurs^  ce  qui,  en  eAl*  edl^ 
eu  lieu  le  ?1  février  dernier,  avec  II 
plus  grande  brutalité  de  la  p.irt  de* 
Grecs  scbismatiquea ,  qui  ont  jeie  su 
miUen  de  la  me  tont  le  BMiUUerési 
eatholiqœs,  eneipulaant  cesdaraiio 
de  ces  endroits  avec  les  religienx. 

«  Par  l'autre  firman ,  les  Grecs  sooi 
exciusivemeut  chargés  de  faire  les  ré* 
parafions  nécessaires  aoi  églises  éi 
Salnl-S^olcre ,  de  Bethléem,  en  pos- 
session desquelles  les  religieux  catiio- 
liques  se  trouvent  depuis  tant  de  5iècJe^ 
Une  lettre  du  9  juillet  dernier,  arrivée 
de  Jérusalem,  annonce  qne^  Qxm 
ont  eommeneé  de  grands  tmaaa  dass 
|a  ▼a^^e  église  de  Bethléem ,  mono- 
m'^nt  deç  plus  célèbres  ,  fondé  |>«r 
sainte  Hfièue,  el  que  le  consul  ntt»t 
T  est  arrivé  pour  protéger,  en  casés 
besoln«  ces  travaux. 

«  Les  religieux  de  lénisalem  n'envi- 
savent  qu'a\ ce  effroi  les  conséqueofW 
fatales  qui  rcsiilieront  pour. la  rciigioa 
catholique  de  ceâ  firmans  altenlatiiiiss 
aui  traitée  el  ani  capUolatioas,  seask 
sauveftfde  desquela  étaient  placés  1» 
latin»,  leurs  couvents,  les  lieux  ?aiiJ» 
et  tous  les  catholiques  de  la  Palesnoe; 
ces  firmans,  en  elTet,  tendent  évidem- 
ment à  enéanilr  tona  lea  éiabliMBOls 
dn  culte  catholique  en  Palestine .  ft  i 
bannir  ainsi  des  fienxaainta  riaflaeaa 
de  la  France. 

«Les  religieux  latins  deJerosale»' 
confiants  dans  leur  imn  droit  ei  diss 
l'sppui  de  la  France,  osent  espérer 
qu'ils  i/implorerontpas  en  vain  la  pr*> 
tection  du  très  -  chrétien  Louis- Phi- 
lippe ,  roi  des  Français.  • 

•  Jsàii'BAmaii  naMoaifitM* 
teeriUirt  de  la  Tarra^^W*  > 
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B<raai  dâ  M.  GuixoU 

Firii,  36  octobre  1842. 

•  J*ai  reçu»  mon  rrv^rend  père ,  la 
l<»ltrc  qup  vous  m'avez,  adrf^'î^f^e  le  15 
«de  ce  moi*>  au  sujet  des  traïaux  de  ré* 
pantioD  de  tt  cooftole  du  Saînt-Sé* 
palcre  par  les  grecs  schiaoïttiqites, 
contrairement  à  l'ordre  que,  sur  les 
repré&eQUUoDs  de  l'ambassade  du  rot 
à  G<MHtMtl]io|»le,  la  Porte  avait  dû 
leor  fliive  inlimor  4e  a'en  abstenir. 

•  Voas  in'entretene?  aussi  în  fer- 
meture df"i  <^ro!f»5  des  drs 
«>a$lcors  et  de  la  liotticella,  eiieciuec  a 
l'iMilgttiett  de  eet  néoua  «ifci. 

«  J'ni  riionneur  de  vous  annoncer 
^ne  j'ai  char|^  le  ministre  plénipoten- 
tiaire de  S.  M.  en  Turquie  de  réclamer 
Ibnemeot  la  stricte  eséceUoe  de  Toidre 
eipédié  de  Consianlinople  pour  inter- 
dire les  rèparation<i  qiip  Ip?  grecs 
avairot  précédemment  obtenu  l'auto- 
risattion  défaire  à  la  coupole flq  Saint- 
Sépulcre,  et  d'Inifater  sur  le  prompt 
envoi  rîQ  nouvelles  Injonctions  h  cet 
égard.  Je  l'ai  l'fraleiuent  invité  à  inler- 
wenir,  après  avoir  pris  des  reoseigoe- 
aaeiils  aeprét  des  eonmiaiiiee  de  le 
Terre  Sainte  à  Coostaotiiiople ,  pour 
que  le?  orolp"?  fermées  par  Jfaallltité 
turque  soieoi  rouvertes. 

■  Le  GottTemeoaent  du  RoU  fidèle 
aux  traditions  d*iiii  gloiieei  patronage, 
•  sincèrempnt  à  cfrur  de  protc^rer,  mi- 
tant qu'il  dépendra  de  lui,  les  diriiis 
et  les  intérêts  légitimes  de  la  famiiie 
de  Terre-Sainte. 

<  Pour  ma  part,  je  saisirai  toujours 
avec  empressement  l'occasion  de  lui 
donner  dti  témoignages  de  mon  bien- 
veillttteliineére  iatéiéi* 

Gmior* 


PIÈCES  RELATIVES 
AUX  ACTES  DE  LA  MARINS 
FRANÇAISE  DANS  L*OCÉAN 
PACIFIQUE. 

Lotd  CowUtf  au  cornu  d'Aherdecn  , 
le  SO  Mers,  à  PurU, 

«  J'ai  conféré  hier  tvec  le  rainisu-c 
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des  a  liai  r  es  étrangère?;  au  sujet  des 
actes  de  l'escadre  frauçaise  dans  i'O- 
eéen  Pacifique,  et  particaliérement  an 
sujet d*Ota!(i.  M.  Guizotm'a  dit  que 
la  8«7ersinpfé  de  V]\r>  nvnit  été  oiTertO 
par  la  lieine  au  lloi  des  Français, 
et  acceptée  provisoirement  par  ramirai 
Ddpetlt*Tfaoninu  II e  ajoutés  ■  Nooi 

n'n'.'o^^  r'rn  n  r^rlinr  rrliti vei-nenl  à 
ni>ire  conduite  daus  J  Ocëau  racilique. 
r^uus  profiterons  avec  empressement 
de  toutes  les  occasions  de  fortifier  on 
d'améliorer  notre  posseasioa  d«e  Har> 
quises  :  mais  pafsé  cela  nous  n'avons 
aucun  projet  de  conquête  ni  d'enva- 
hissement. Quant  aux  lies  Sandwich, 
par  exemple,  nous  sommes  tout  dispo* 
sés  à  recontMÎîre  Irur  indépendance.  « 
M.Cuizota  i  (  jslusieurs  fois  cf^ne 
assurance,  il  a  faii  remarquer  ensuite 
qu'il  existait  qnelqnes  ralaona  de 
crainte  que  1?  tranquillité  des  lies  dans 
l'Océan  Pacifique  pùl  être  troublée 
par  des  diviMuos  à  l'occasion  de  le 
différence  des  doelrinea  rellgieoies  dea 
missionnaires  eatbollqoea  et  protca- 
tants.  Il  n'a  pas  dit  cependant  que 
déjà  les  troubles  eus&eot  éclaté».  • 

M»  CuUot  d  tard  Covfey,  U  d  nvHI» 
d  PwrU, 

•  Montlenr  Pambismdear.  j'ai  reçu 

la  lettre  que  votre  Excellence  m*a  fait 
l'honneur  de  m'adresser  hier,  et  dans 
laquelle  vous  parlet  des  craintes  qtie 
l'on  a  eues  en  Angleterre  pour  le  futur 
bien-être  des  nrtsriona  protcstantea 
établies  à  Taiti.  Le  langage  tenu  d^ 
le  premier  moment  par  Je  gonveriie. 
meoi  du  Itoi  aurait  dû  sutiire  pour 
calmer  tontes  eet  apprébeoUons.  Moifr» 
iienr  l'ambassadeur,  vousrccOBiiaissiu 
irous  même  avec  franchise  que  le  pou- 
i^emement  anglais  a  été  entièrement 
mtlsfail.  J'apprécie  cependant  comme 
je  le  dois  l'intérêt  qui  vous  porte  à  me 
demander,  dan"^  un  esprit  de  confiance 
amicale  et  de  conciliation,  la  conlir- 
mation  de  ces  assurances.  Je  n'hésite 
pas  à  TOUS  répéter  qne  le  genvene- 
ment  du  Roi ,  dans  le  système  qu'il 
se  propose  de  suivre  vîs  à-vîs  des  lies 
Marquises  et  des  lies  de  la  Société  » 
restera  fidèle  aux  trota  grands  prin* 
cipes  dont  il  ne  s*est  jamais  départi  : 
Liberté  des  cultes,  protection  de?  ^n- 

iets  des  poisiincet  amies ,  et  enfin  le 
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Roi  M  irallé  daO  septembire  fW* 
«  Le  3,  aytiit  reconnu  que  la  Reine 

étnit  toujours  mal  avisée  et  faisait  de 
l'oppositioa  en  binant  un  patillon 

au'ello  disait  avoir  reçu  de  la  Reine 
*Atigl6terre,  «t  m  poovam  plnr  to- 
lérer tant  d'nrtps  provocateurs  et  in- 
sultants pour  notre  considération  na- 
tionale ,  et  voulant  mettre  un  terme 
A  ont  de  icrgifcmtiom,  fd  pris , 
en  conformité  de  nos  droits  de  souve- 
raineté extérieure  ,  la  décision  que 
|e  lui  ai  adressée,  en  vertu  de  laquelle 
je  plaeeni  le  pivIDoo  de  France  sac- 
caawreBBeDttur  tous  points  de  défense 
et  de  protection  das  tttada  la  Société. 
•  Je  suis»  etc. 

* 

•  A.  DoMtiv-TMOâait  • 


Ui  Râblé  PomÊfé  à  tamirâl  JhfpeHi- 
TAoïm. 

«  PapelUi  4  novemlire  1843. 

»  Amfrel) 

B  J'ai  reçu  ia  lettre  que  vous  m'a- 
vez écrite  relativement  au  pavillon. 
M.  Garpe^a  m'a  ami  ramrté  ton 
et  que  vous  l'aviez  chaîné  de  nadin. 

»  Je  ne  ptiis  en  aticiine  manière  me 
rendre  a  la  demande  que  vous  me  fai* 
lea  é'antMT  non  pavillon  ;  il  porte 
l'oabléoMdoaiaaouveraineté  :  teleit  ' 
le  motif  ponr  îequpî  je  lien?  à  In  con- 
server. V'.n  uMtre,  le  traité  ne  stipule 
rien  à  1  égard  du  pavillon. 

»  Toola  peftonne  qui  portefaitil- 
tiinle  a  aïoii  pavillon  forait  co^paUo. 

•  Rooivos»  ote.  » 

Signé  Poha&k.  » 

Le  eonire-anùral  Commandant  en  chef 
la  station  de  France  dans  COcéan 
Pacifique  à  Sa  Majesté  lu  reine  Po» 
maré, 

m  Haie  de  Papcîli,  frégate  la  Reine* 
Blanche,  le  4  novembre  iSàZ, 

>  Madame» 

>  T'oi  riionnenr  de  TOUS  nrrnspr  T(*- 
ret^iion  de  votre  leltre  en  date  de  CC 
jour,  et  je  m'empresse  d'y  répondre. 


•  J'ai  rhdiBOQr  'd'inronoer  Votre 
Majesté  que  l'on  s'efforce  toujours  et 

trp«!  malheiîren^pment  à  !ui  inculquir 
des  principes  faux  et  de  lojs  poinu 
contraires  au  droits  des  gens  et  aux  ia« 
téréts  do  Yotro  Majesté  ei  de  saa  pei* 
pie. 

•  ï)n  jour  où  !a  reine  Pomtré  t  lï* 
goé  ia  demande  du  protectorat  de  la 
Ffbbco  et  le  traité  coochi  atoe  nollef 
septembre  184S,  elle  était  iîrévoeaU^ 

ment  engagi^e  envers  îa  France,  rt  n'j- 
vait  plus,  de  ce  moment,  le  Ifgiutue 
pouvoir  de  faire  on  acte  de  souTcrai- 
noté  à  l'égard  des  étrangers,  paii* 
qu'elle  araît  abindonné  la  souterai- 
netè  ettérieure  des  IJcsde  îa  Société  il 
Sa  Majesté  le  Roi  des  Français,  et 
ollo  ii'a?alt  pas  non  ploa  le  pouvoir 
d'apporter  le  plus  petit  dMi^mcnt  i 
l'état  de  choses  existant  au  moment  du 
traité,  jusqu'à  ce  que  la  répooM  o&i- 
eleUo  do  Sa  Majesté  Leuis-Pbilippe 
fibt  connue. 

»  Tel  e?t  le  droit  dP5  n-pn5,  iHle  «t 
la  Tf^rité,  tels  vont  les  principes  dont 
ou  ne  peut  s'écarter  s^aus  blesser  ia  foi 
dos  tralléii  Toato  personne  qui  a  pi 
dire  le  contraire  i  Votre  Majesté  a 
commis  un  acte  offensant  pour  le  Roi 
de  France.  G 'est  en  quelque  sorte  one 
véritable  bostUité  ODVon  mus,  et  je  di- 
rai  même  envers  Votre  Hfajesté,  pois* 
qo'onchercitp  à  l'eniraîner  à  faire  d<î 
actes  contraires  a  son  bouncur,  puis- 
que sa  foi  était  engagée,  et  qu'eu  per* 
sistant  daas  son  rofos.  Votre  Hafaié 
s'expose  à  des  conséquences  graves  pt 
à  prolontrer  le?  maux  de  «on  peuple, 
dans  l'ioteréi  duquel  pourtaat  le  pnn 
tœtOTOt  a  été  rondé. 

»  Bien  loin  de  vouloir  empêcher 
Votre  Majesté  d'arborer  on  «i?nf  de 
souveraineté  qui  fasse  recooDailre  a 
royale  demeure,  j'ai  été  le  premier  I 
l'engager,  par  na  lettre  d'hier,  à  ué 
faire  savoir  son  ûHir  i  rpt  A^^rd. 
Qu'elle  me  destine  la  forme,  icscoo- 
leurs  du  pavillon  qu'elle  veut  prendrit 
et  jo  sois  prêt  à  lo  reconnaître  et  à  le 
salner  ;  personne,  plus  que  moi,  n'a  de 
respect  et  do  considératioo  pou  Ystie 
Majesté. 

•  Mais  qoo  Votre  Majesté  nm 
bien  qoo  |e  ne  reconnaîtrai  jamais 
pavillon  qui  a  Hé  pris  depuis  la  ^P^' 
turedu  traité  nvpc  le  l^oi  desFrM^J*- 
et  créé  sous  l'influence  de  peiUSiii 
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qui  étaient  animées  d'un  esprit  d'hosU- 
lité  à  ce  même  traiié  et  à  la  France. 

»  Dans  le  refus  que  je  fais  à  cet 
égard  il  n'y  a  rien  de  personnel  pour 
Voue  Majesté;  et  si  elle  veut  bien  ré- 
fléchir un  instant,  son  bon  esprit  et  sa 
haute  intelligence  lui  feront  voir  que 
je  ne  pais  faire  autremeol.  Que  Votre 
Majesté,  se  rendant  a  mes  avis,  salu- 
taires  pour  elle  et  pour  son  peuple, 
veuille  seulement  faire  un  changement 
quelconque,  substituer,  par  exemple^ 
une  couronne  d'éloiles  d'or  on  d'étoi- 
les blanches  à  la  couronne  massive  qui 
est  dans  le  pavillon  actuel,  et  au  même 
moment,  et  à  l'heure  qu'elle  me  signa- 
lerm,  je  m'empresserai  de  lui  rendre 
les  honneurs  royaux. 

•  Puisse  la  divine  Providence  por- 
ter la  vérité  dans  l'esprit  de  \oire  Ma, 
jesté,  et  lui  faire  comprendre  enfin 
quels  sont  ses  intérêts  et  ceux  de  son 
peuple  I 

•  Je  suis  avec  un  profond  respect 
de  Votre  Majesté,  le  tréaUumble  et 
très  obéissant  serviteur,  .  , 

•  Â.DupcnT-TBouAiis.  • 

La  reine  Pomarê  à  r amiral  Dupeiit' 
Thouart, 

•  Papeîii,  le  5  novembre  1843. 
•  Monsieur  ramiral  I 

•  J'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m*avez 
écrite.  Vous  pensez  que  je  me  laisse 
guider  par  les  conseils  des  personnes 
qui  m'entourent  et  qui  ne  lont  point 
favorables  aux  projets  de  la  France, 
me  dites-vous,  et  qui  pourraient  même 
attirer  de  grands  malheurs  sur  ma  per- 
ionne  et  sur  mon  peuple.  Vous  vous 
trompez  entièrement  ;  j'agis  d'après 
ma  propre  impulsion.  Quant  au  pavil- 
lon que  j'ai  adopté,  s'il  porte  une  cou- 
ronoe,  c'est  paice  que  j'ai  désiré  qu'il 
eo  fût  ainsi,  et  que  cet  emblème  rap- 
pelle celui  de  ma  souveraineté  :  tel  est 
le  motif  pour  lequel  je  désire  le  con- 
server. 

•  Je  désire  voir  mon  pavillon  flotter 
comme  par  le  passé ,  sans  que  nul 
chanfsement  y  soit  apporté  ;  rien  n'est 
Bttpulé  à  cet  égard  dans  le  traité  ;  aussi 
ne  dois>je  avoir  aucune  crainte.  Le 


seul  motif  qui  m'ait  engagée  à  donner 
ma  signature,  le  9  septembre  1842, 
c'était  la  crainte  d'exposer  mon  peuple 
à  quelque  malheur. 

•  Reccvei,  etc.  ,    \  - 

•  POMARé.  •  • 


La  Reine  Pomarè  à  Pamîràl  Dupétit- 


'  tpàpeïir,  le  6  novembre  19A3. 


•  Amiral, 

•  Je  ne  me  suis  écartée  en  rien  da 
traite  que  j'ai  conclu  le  9  septembre 
18.'42,  traité  auquel  j'ai  souscrit  sous 
l'influence  de  la  peur.  Oui,  je  dois  le 
répéter,  si  j'ai  donné  ma  signature, 
c'est  uniquement  par  crainte. 

■  Je  puis  vous  l'assurer,  en  plaçant 
une  couronne  dans  mon  pavillon,  je 
n'ai  nullement  eu  l'intention  de  rompre 
mon  tjaité,  ni  de  me  mettre  en  oppo- 
sition avec  les  gouvernemenis  euro- 
péens. Telle  a  été  ma  volonté  royale. 

•  Je  ne  désire  en  aucune  manière 
susciter  le  moindre  éloignement  entre 
moi  et  le  roi  de  France  ;  bien  loin  de 
là,  je  suis  pleine  de  respect  pour  sa 
personne  ainsi  que  pour  le  traité  con- 
clu avec  lui. 

■  Je  me  suis  rendue  au  désir  que 
vous  m'avez  exprimé  ces  jours  derniers 
dans  une  de  vos  lettres  où  vous  me 
demandiez  de  vouloir  bien  prévenir 
tous  les  chefs  pour  qu'ils  se  réunissent 
et  que  vous  puissiez  leur  présenter  le 
commissaire  du  roi  de  France,  et  don- 
ner communication  des  lettres  dont  il 
est  porteur. 

»  Je  désire  qu'aucun  désordre  n'ait 
lieu  dans  mon  gouvernement  ;  tellèest 
la  volonté  que  j'ai  fait  connaître  à  mon 
peuple. 

•  Un  de  mes  plos  ardents  désirs  est 
de  souffrir  seule  des  circonstances  qui 
se  présentent  aujourd'hui;  mais,  je 
vous  en  prie,  ne  m'enlevez  pas  ma  sou- 
veraineté ;  laissez-moi  tout  ce  qui 
m'appartient,  et  ne  vous  établissez  pas 
sur  la  petite  Ile  lioutononta, 

•  Je  place  toute  ma  confiance  en 
Dieu,  et  je  le  prie  de  protéger  votre 
Roi. 

>  Recevez  mes  salutations. 

•  PouARR,  Reine  de  Talti.  ■ 
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jestô  la  yindictive.  A  mon  arrivée  j'ai 
trouve  la  reioe  Pomarë  à  huit  milles 
euftnm  de  cette  place,  ebsssée  de  sa 
férideocè ordinaire  parler  continirlles 

m^nafps  de  la  part  des  Franrn  v, 
de  faire  feu  contre  elle  ;  sous  ia  pro 
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te  eomiê  AUtàUtk  à  lordCamUg, 
Fere^-Office,  le  39  eoât  iHk 


Le  goavemcmeDi  de  la  Reine  i^a 


vetobeaa  de  Sa  Majesté  la  r^hidicHve, 

la  rrine  Pomsré  est  rentrée  dans  sa 
résidence.  Le  commodore  Nfchoîai  et 
moi  4  nous  nous  sommes  efTorcéi  'de 
conformer  notre  coDdoite'aaz  pro- 

meiMS  réitérées  d'asshtancr  (?t  de  pro- 
tection données  par  le  gouverneinrn- 


tection  du  commodore  Niebèlm,  mr  le  pas  rintention  de  s*opposer  an  uonvcl 
  -  '  état  de  choses  Û:\ns  lesîïps  de  la  So- 
ciété. Déjs  il  a  si;;Dine  a  l'am-rao'? 
qu'il  entendait  qu'aucune  quesiiaa  d* 
rât  e^tée  quant  en  teint  k  deenar  se 
pavillon  que  Tamiral  Trançaii  amhtfp 
lué  à  Tancien  pavillon  taïUen. 

V.  .......          o   Toutefois,  le  gouvernement  de  s.  M. 

anglais  à  ia  reine  i*omarê.  Permciiez  se  croit  pleinement  autorité  par  k 

mel'de  renvoyer  noireseigiienrle  à  le  Raison  ancienne  et  avaleele  qni  a  lob. 

lettre  de  M.  Cannlng  ,  en  date  du  8  iisté  entre  l'Angleterre  et  7e5  fies  deU 

mors  18*?7,  an  feu  roi  de  Tàïti  :  Société,  depuis  leur  prciiucre  décoi- 

€  Sa  Majesté  m'Ordonne  de  vons  verte  par  uu  na*igaieur  anglais  :  vi  se 

dire,  que  bien  que  la  contunfë  de  PEn-  croit  eetoHsé  par  le  promette  de  km 

nipe  Ini  défende  d'acquiescer  à  vos  oOlcm  faite  à  ce  peuple  en  diverses 

vœux  sous  ce  rapport  (il  s'agissait  d'ar-  orrnsînns  par  le  gouvernement  anglu*, 

borer  le  pavillon  anglais) ,  il  s'estimera  et  par  ce  fait  aue  les  îles  ont  ciecoo^ 

heureux  de  donner  à  vou^  et  à  vos  Tcriies  et  dwtiées  per  des-  miiiim 

dimiBinef  tonte* la  ptoteeùoti  que  petrt  naires  englaia,  i  intercdder  aupré*  da 

accorder  Sa  Majesté  à  nn  pouvoir  ami  gouvernement  franrms,  dan^  !?  hnt 

I  utie  8!   grande  distancé 'tte  ton  d*assurer  à  h  malbeureuse  reiuedece» 

royaume.  •              "       ••••••  iies  toute  la  liberté  compalible  avic 

'  I*  dépêche  de  lord  Palmersion ,  tés  restrictions  qu'elle  iTest  impoaèts» 

en  date  do  v  Mpteosbre  18ft,  est  Cou-  et  snrtoni  d'obtenir  pour  elle  proiff^ 

çne  dan^  le  même  sem  t  tion  contre  le  rude  timitemeot  aoqod. 

•  Vous  as^wrere?  la  reine  Pomnré    elle  a  été  soumise.   

qne  la  lieiue  sera  toujours  prête  à  |1  faut  espérer  qae  le  goufcneMsl 

prendfe  en  considération  tbntei  les  freti^is  mettra  un  terme  à  tons  ces 

représentations  que  voudra  faire  la  actes  s  l'avenir.  Tn  peuple  comme  If 

reine  Pnmarê  :  elle  sera  charmée  de  peu;  le  français  serait,  nous  ea  son* 

donner  la  protection  de  ses  bons  office»  mes  Ijieii  persuadés,  le  demi»  à  ett^ 

eia'rtinePomaré'dàniitmnrdifréreiids  eer  on  à  tolérer  une  Cflmdniieieaaliaaia 

qnP  ptamieni  anmnfr  eUtre  cette  dans  ce  cas. 

reine  et  toute  autre  pnî^'^anre.  Qnsnt  aux missîennaires  anglais  daa> 

»  Les  instruction?  données  par  votre  les  Ues  de  la  Société,  Tassuraoce  déji 

seigneurie  le  30  juillet  18A2  répètent  doUnée  au  goutememeot  de  la  ie«e 

rékt»res8lon  de  ee  même  sentiment  i  d'Angietetre  parle  gouveracmeot  de 

•  A  l'occasion  de  vntrp  retour  votre  France  ,  que  les  missionnajreç  joui- 
poste  à  Tiïli,  il  serait  bon  que  voui  rooi  d'une  entière  liberté  dans  i'extf- 
puiasiez  prouver  aux  autorités  exer-  cice  de  lenia  fonctiona  retigieesMi 
çani  le  gonv^émenf  dané  ces  Iles ,  est  nue  garantielsefllsente  que  la  h- 
qne  le  gouvernement  de  la  reine  con-  bertè  sî  soîrnnelîeraent  déclarée  sers 
tinuc  à  prendre  le  même  Intièrét  à  leur  assurée  à  ces  ebtimshies  pw«>o»»i 
prospérité.  •  mais  le  gouvernement  de  S.  M.  n» 
Votre  seigpcorie  comprendra  qqe  la  ne  mnrait :admetlle  qne  l'Inconduiia 
leiM  POmeié  est  dans  nn^  attuation  d'un  seul  missionnaire  pourri  t  in^a- 
vis-à-vis  d'une  autre  puissance,  qui  liderla  ^rriranlie  pénérnîo  donnée  psr 
l'engage  à  demander  à  la  Grande  lire-  le  gouvernement  français»  ou 
tagne  i'accompUsscmeni  des  promesses  riser  a  retirer  au  corps  entier  des  on- 
de preteeUoa  *  elle  faitea  de  temps  k  sionnsires  proiesianu   la  V^^^l^^^^ 

eiltfe^*  "                         -  .  .    •  qu'il  a  promise  snlenneilenien»''^'^  If"* 

'  Temcwcntde  S.  M.  se  croît  leaupu 
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tSBie  eooiidérMioa  d'boiiMiir  àalio-  ion  inaplîtade  à  maiDtenir  l'ordre  pu- 

oaJ  et  da  jmtlff ,  de  «aQleDir  les  blic,  les  incoQTéoicots  qui  en  résul- 

■WoDDaires  anglais  dans  ]es  Iles  de  tent  pour  tous  les  étrangers  résidant  à 

h  Société ,  et  le  gouvernement  de  Taîti  ou  y  veoant  sont  des  faits  no- 

S.  M.  B.  ne  peut  pas  adinelire  que.le  toires  et  évidents  qui  réclamaieot  im- 

vfeMtchiB|MMnt  qui  t  «a  lien  dm  périeiuemeiit  une  îaionrontion  éaor- 

le  pays  changt  on  «AUiUao'  catie  gique*  L'acqniaieeiDeot  da  résident 

obligitioo.  Le  conseil  que  le  goûter-  anglais  et  des  missionnaires  eux-mè- 

wmeot  anglais  donnera  constamment  in<^s  aux  mesures  prises  par  notre  ami- 

à  cas  hoounes  pieux  et  exemplaires  ral  ne  laissent  paa  de  doaSo  à  cet 

■n  da  ae  soumeMre  paisiblei^ent  à  ^(wd.  Je  joina  las  copiée,  dé  tow 

l'ordre  de  diONa  établi  dans  ce  pays,  lettres.  Les  raisons  qui  ont  amené  U 


et  d'exhorter  le)  reÎM  et  les  chefo 

itnjets  il  agir  aveç  la  même  pruden- 
ce; mais  le  gouvernement  de,  S.  M. 
Um  toojoors  regarder  ces  propa- 
ptm  de  le  doctrine  protfstanie 
cooune  ayant  dvolt^  toute  la  protec- 
Uofl  qu'il  sera  att  pouvoir  de  it(«j|l«  d^ 
leur  doitoer* 


Ttine  Pomaré  à  demander  le  protec* 
torat  du  Roi  au  lieu  de  nous  donner 
simplement  la  saiisfaciiou  qui  était 
due,  et  rinfloence  qae  la  désaiTeetloo 
et  TatllUide  flMoaçanfe  des  chefs  in* 
digénes  ont  exercée  sur  elle  sont  des 
questions  dont  nous  n'avons  pas  à 
nous  occuper.  11  nous  suffit  que,  dana 
ea  qui  est  arrivé,  tout  ait  été  aussi  ré-'* 
*.  C  commtuilqQeit  celte  tfépédie  ^Iwr  dans  la  forme  que  Juste  et  légal 
4  M*  tieiiot*  ^  ,      ,  *  en  principe.  Si  plus  tard  la  reine  Po- 

•     *•  •  .  ma  ré  et  peui-êu  e  certains  chefs  qui 

m»  Cidzot  au  comte  de  Rohan  Chabot.    qous  ont  invités,  cédant  à  la  persua- 

'  '^':„  "  :  non  d^étrangers,  oot  semblé  Toelolr 

(Communiqué  au  çoOit^j4rAb0f4M4»   revenir  sur  leur  ecquieseenent ,  oa 
— . — • — *'  •  •       —    uc  prétendra  pas  assurément  que  notre 

politique  doive  se  plier  à  de  tels  ca< 


teaatNpieaabre.) 

.  Paria,  le  il  H»tem)>re  i848» 

•  Tal  reçu  le  d^péèlie  iftk  voti^ 
fc'ivex  fait  l'honneur  de  m*adrèsser  le 
^1  août, pour  m*informer  des  explica- 
^'^■Mtti  avaient  eu  lieu  entre  vous 
tt  M  Aberdeen  au  sujet  de  TaltL 
Lord  Cowley,  d«  son  céié,  m*a  corn- 
fnuDiqrié  une  dépêche  que  lord  Aber- 
deen lui  avait  adr«'ssée  a  ce  sujet  le 


prices  !  Le  Uoi  a  accepté  le  protectorat 
qui  loi  a  été  oSlert. 
Nous  evonà  envoyé  lea  forces  né« 

cessaires  pour  assurer  son  exécution; 
nous  maiotieudrons  cet  état  de  choses 
auquel  le  gouvernement  anglais  a 
déclaré  à  diverses  reprises  s'eToir  pee 
d'objections  à  faire.  Je  n'ai  paa  be- 
soin d'ajouter  qu'indépendamment  do 
leur  loyauté  dans  l'accomplissement 


et  dont  vous  trouverez  la  copie    des  engagements  pris  vis  a  vis  de  la 


^<iiit»  Le  cabinet  de  Londres  réitère 
''■■•ilBa  qe*U  n'e  paa  lloteotion  de 

■Htre  en  question  notre  érablisse- 
ment  dans  ce  pays;  il  nous  annonce 
]^^ila  donné  des  ordres  pour  qu'à 
les  navires  anglais  ne  fassent 
^acQQc  dmcallé  de  saluer  le  pavIN 
Jjo  wihstilué  par  l'amiral  Dupeiit- 
Thooarsk  l'ancien  pavillon  local.  Ces 
déelarations  sont  entièrement  salis- 
II  est  tout  a  fait  inexact  que 


reine  Vomaré,  les  aotoritéa  françaisee 
h  traiteront  toujours  avec  le  rûpect 

qui  lui  est  dû.  Toilà,  monsieur,  le 
véritable  état  des  affaires  Quant  aux 
inquiétantes  appréhrnsioos  de  lord 
Aberdeen  relatives  a  la  fetorc  positlott 
dcif  missionnairea  proteaianis,  lea 
explications  verbales  que  vous  aves 
eues  avec  lui  ne  sauraient  laisser  ma- 
tière a  aucune  inquiétude.  Nous  con- 
venons avec  lord  Aberdeen  que  lea 


plaietca  Contre  le  goovem^ment  ectead'on  senl  misaioonsire  ne  suffi- 

°*  1«  reine  Pomaré  aient  été  des  raient  pas  p6ur  avoir  l'elTet  de  pri- 

prétextes  frivoles  mis  en  avant  pour  verses  frères  du  droit  qu'ils  onl  de  ré- 

JiJJJ^er  la  nécessité  qui  a  amené  sa  clamer  la  protection  du  poii\ernement 

iMMbilen  I  l'autorité dn  Roi.  du  Roi.  Lord  Aberdeen  pense  comme 

La  conduite  vezatotre  dn  gonvnr-  tioas  que  la  profession  de  miasIOMiaire 

MMt  vls-à«vli  dcv  i4«ti  fMft<ii^  ne  doit  pea  metue  à  Fabii  dVin  f  «ite 

Âm  kbL  fHmr  iW*  A  pp.  5 


4f 

Digitized  by  Google 


ÀPPENOiCE. 

rin^vlda  qi^  i*eii  fmtt   et  complétée  par  la  ▼okatédê  ta  reiae, 


chltiment, 

miê  arilie'  pour  s*atlaj^  à  l*brâre 

établi,  par  la  \ioIence  oa  par  IMniri- 
gne.  La  fei  veor  religieuse,  même  sin- 
cère, ne  doit  jamais  et  ne  peut  en 
•nean  cte,  aojourd'kiii  •  "utUr  dé 
voitè  pàût  justifier  et  protéger  des 
desseins  cdaidiU  to&tn  lit  goatcr» 
DemeùlB. 

P.  S,  Tous  lirei  celte  dépêche  à 
lord  Aberdeen  tt  voua  M  en  Itiiscm 

copier  " 

•  >  • 

^Abtrdecn  à  M,  de  Coatai 
féreiog-OOet,  Wf^mkn 


i*al  reça  Tolie  éé|lêc]i<à  dta  mHk^ 
dans  laquelle  voua  m'anDoncez  votre 
arrivée  a  Talti  sur  le  vaisseau  d'Etat 
le  yindictivt.  Vous  paraissex  %ous 
àfxt  coinpléteaactt  teéprb  M 
sages  des  lettres  de  M.  GMilDg&am  «t 
de  lord  Palmersion  aue  Voùs  cites 
dans  votre  dépêche,  4  l'appui  du  prin- 
cipe de  rintertentioû  ieilve  dé  là 
Gnode-Bretague  contre  la  Ffanée  ed 
faveur  de  la  reine  Pomaré.  11  résulte 
de  la  teneur  intégrale  de  ces  lettres, 
que  le  goeveroeoieni  de  Sa  Majesté 
britaBBiqae  ii*éiait  pas  dls^sl  i  loter- 
vtnir  OQverlément  en  faveur  dé  là 
souveraine  des  lies  de  la  Société,  bîén 
qu'il  lui  offrit  toute  la  proieciioa  et 
tooi  lea  bou  ofltoca  qu'il  ^a%aH  fcda- 
irtttalileBBeiit  lui  ddoiier  en  dehors  dd 
rintervention  activé.  Mais  il  ne  faut 
pas  »upp«ser  qu^au  moment  ou  Ton 
nfttsaii  de  prèndré  les  Uesdeia  So- 
tiétè  sous  la  protection  de  k  cou- 
ronne d'Angleterre,  Ifc  goufernemènt 
de  S.  M.  sooge&l  à  interposer  ses  bons 
•laces  en  faveur  de  la  souveraine,  de 
faenièra  ft  a'tipoaér  à  la  presque  oar<^ 
àt«d«  d'âne  coDlikMi  af  ec  noe  ^«iai 
aance  étrangère. 

Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  brî- 
tanoique  déplore  sincéreméut  la  peine 
•l  rhumiliatiou  infligées  à  la  reine  ^o* 
maré.  De  plus  il  veut  faire  loiil  ce  qui 
est  en  son  pouvoir  pour  alli'ger  sa  dé- 
tresse ;  mai:>  malheureuseuienl  la  lettre 
dana  laquelle  celle-ci  demandait  It 
protection  franiçabe  a  été  sigoée  par  la 
reine  spontanément,  et  la  convention 
qui  a  suif  i  a  été  également  contractée 


agisnsK  iftoathliédieM. 

En  conséqupnce.  bien  que  le  fOÉ* 
vemement  de  Sa  Majesté  brilaim^té 
pui&se  et  se  dispose  à  regretter  ta  line 
db  ébMlMt  Isqualto  la  vrida  diil 
atôériéé^  stgnér  éHt  à«te  a«M  foUtolilt 
à  80^  indépendance,  il  le  trcHire  pHtê 
par  Patte  tolontaiV«  et  spenuné  de  la 
rèfdè  dè  4bat  préMSte  jfsste  et 
pour  s'opposer  I  M^r 
et  à  rexettiei  \dil 
Français. 

Le  goatemementde  Sa  Majesté 
tanidmie  ne  pi^têMUMfMwNtt^ 
citte  qdiistion  relative  à  l'exerdcedl 
ce  pâttvofr,  ni  à  la  légitimilé  du  nos- 
véau  piNillon  ii)ne  les  Français  ont  |a|S 
à  prt>D'ei  de  sdbàtHn^  ft  tWtinft  éft* 
peau  niiiéÉ; 

Mais  le  gouvernement  de  la  Reise 
est  dans  la  terme  intention  de  nuiote* 
nir  les  droits  du  chrisiiani^me  prota*- 
tant  à  Jonir  d'âne  lilMvté  cttllK^  èt*i 
restriciiMi dana  l'etereke  d#  lierai* 
tribuiioD  religieuse,  j  compris  ren- 
tière li^lé  de  soutenir  dans  la  ûmt 
Ik  térité  des  dôgfnés  prdIcmaM; 
lovtea  penonnea  qui  llOdVmén  w 
combattre.  Le  gouvernement  de  Sa 
Majesté  se  propose,  en  otitre,  dans  lai- 
te^, les  occasions  convenables,  d'iatcr* 
^t<fr>  autant  que  cela  pouri^  codv^ir, 
allpm  clu  gouvememeot  de  Fraèèè  et 
faveur  de  la  reine  de 'tàtU,  aCû  d^- 
tenir  pour  elle  proté'^tîoo  contré  «8 
rqde  traitement,  h.  M  Jtfl  tMtV  dM 
ai'  délfessé  les  adouciisèmeiits  ^ 
pourront,  du  moins  jusqu'à  un  certsio 
point,  rincicmni^er  deiapcxlçd^^ 
indépendance,  '  ' 

'  Ataislaireine  ^ômaré  fëraBiéaltll 
soumettre  aux  înalheureeses  èHto^ 
lances  que  lés  craintes  persobnellM*^ 
les  intrigues  de  certains  cbefs  Corrun- 
pus  lal  oàt  iffiiflea.  tt  fîNtMaatti 
ceuzqei  ont  piis  les  droits  de  ^xoxt^» 
teurs  sur  ètîe  ne  ferait  qu'agjp'atÉ'' 
malheur  de  sa  position  et  lui 
trailenvBOt  pire  que  celui  qui  • 
déjà  éfé  bàifl^^oos  sainrei  âdoc 
toute  occasion  convenable  de  r<co«n- 
mander  celle  prudente  ligue  de  coB- 
duile  a  la  reine  Tomaré,  et  »oasr*sM- 
leies  en  même  temps  què,  biéa  qa«  n 
igouvernemcnt  de  la  Reine  Joit  empê- 
ché d'inlervénir  avec  auioriié  eo  < 
faveur,  fl  éproatc  cepeodaot  pour» 
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M'fîMdc  ftjiupalbia,  et  il  ne  man-  olhcielie  qui  lui  fait  conDaitre  que  le 

qun  pm  M  InipUhf  cmwHMUat^  «mveimMotile  Sa  Mige&ie  ie  roi  des 

ciNUMUr^d^èttlt*|4oiidrnvo-  mifiia,  prenaot  en  cMsidéntk»  la 

•Woa.  Iiôt^  flu  12  avril  lS/j3.  Ja  situalUm 

4  réfard  det  aotorilés  françaises,  d'Ilaiii  et  les  obsenaiiou^  pré^pntrpi 

«Ma  otervttret  to«jo«tf  la  plus  par  le  consul  du  roi  »ur  l'objet  de  ce ue 

fÉMit  politesse  dans  wm  nfpotts,  et  note,  conseDi  à  surseoir  à  toute  eii- 

TOUS  TOUS  abstiendrez  de  tout  acte,  de  gence  de  Teiécuiion  du  traite  du  12 

toute  parole  qui  pourraient  être  inter-  janvier  183  ,  jusqti'a  l'inoatl.tijL  JL 

préUa  coomM  des  offenses.  Mais  sor-  gouverneinent  defiattif  eu  UaTU. 

Ml  voq^aam  MiM  éè  m  fW»  tenir  Én  abMmçant  cet  beureui  résultat 

^«m  ht  rtine  et  lit  chefs  de  lUt,  au  gouvernement  provisoÎM.  le  soos 

dans  Tos  rapports  avec  eux,  d'asonie  ■  i  -  _ 
expression  qui  pourrait  leur  faire  espé 


m  l'appui  du  gouvernement  de  Sa 
Wiieelè  coBlra  let  Wnuffkt 

VjU  même  temps,  tous  D^oaettrez 
aucune  occasion  de  leur  faire  bien 
comprendre,  ainsi  qu'aux  pùssioooai» 
rei  protestants,  iUiMUspawiMi  néo^ 
ensûé  d*agir  avec  la  plus  grande  cîr- 
coDspectiou  dans  la  situation  difficile 
ou  ils  se  trouvent  placés.  Vous  surveil* 
Itifs,  am  la  plos  fraode  vigilanee» 
lai  procédéi  des  l'raiiçaia  tb*è-via  d« 
DOS  missionnaires,  et  vous  ne  manque 


sigue  croit  devoir         ire  remarquer 
que  le  ponvernenicnt  de  S.  Majesté, 
tout  en  accordant  celte  preuve  de 
bienveillant  ihtèrAt  à  la  république, 
n*entend  cependant  en  aucune  manière 
abandonner  les  droits  de^  français  in- 
téressés A  l'indemnité  Mipulee  uar  lo 
traité  da  tî  février  18;^5,  et  qu'il  con- 
sidère toujours  sa  raipOMBMUléciNnia 
virtuelieuiPia  intéressée  à  les  mainte- 
nir; cependant  Jesousségné  est  autcrrisé 
â  déclarer  ici  ofiiel»lleaem  qnè  le 
goovenieneiit  do  Sniajesté  est  prêt 
à  écouter  et  à  discuter,  avec  l'esprit  do 
rei  pas  de  rapporter  minutieusement    conciliation  et  d'équité  dont  la  France 
au  goovememeul  de  Sa  Majesté  toutes    a  déjà  donné  tant  de  témoignages  au 
les  diconataBoea  qol,  tnr  et  poisl*    peuple  4*118111 ,  les  propositions  qui 
vous  sembleraient  dignes  d*atteotioo.   pontront  lui  être  faites  par  leooovofw 
Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  déaire,    nement  déûnitif,  dans  ie  but  de  cond- 
en  outre,  que  voos  recommandiex  à    lier  le  mieux  possible,  avec  la  situation 
leva  les  omdcrt  do  vniM  de  Sa  Mi-   de  la  république,  les  intéréudes  créan- 
jesté  qui  viendront  aoz  Uas  de  la  So«   dcfa  do  riurtfiMnlIl 
dété,  d'user  d'une  grande  modération       Le  soussigné  se  platt  k  croire  qoo 
dans  leur  conduite  envers  les  autorités    nouvelle  preuve  de  mansuétude  et  de 
innçaiset.  autant  que  cela  conviendra    svmpaihie  de  la  part  du  gouvernement 
«a  OMinUeD  do  k  dignité  do  It  cou-   do  roi,  oovon  Ja  nation  balUenne. 
ronne  et  à  la  piottctiOB  doi  iolérètibfl-  mettra  enfin  un  toroM  aoz  déllaneoi  ot 
taaniqaei.  ans  préventions  que  quelques  malin- 

tOBlionnés  sont  parvenos  à  faire  nallio 
^^..^^^^  W  contre  la  France. 

Le  aooarigoé  saMt  otoe  onpraiio» 

n/\uf%cTTi«nr>ir»,^xT  occasion  pour  renouveler 

tiUMMUnuCAnoiN  au  gouvernement  provisoire  de  la  ré- 

ou  consiti.  GiiaiaAL  na  roARca  a  publique  l'expression  de  sa  cooaidér»> 

■aiTt.  lioiu 


À  MM,  U$  membrei  du  gouverne' 
"^t  promoirc  de  la  républiqM 

mm  m  mS^  m  I         A  ' 


Le  coosol-général,  Lavasuua. 
PtttBépobUciin»  k4  oeiobn  iSk9. 


Le  soussigné,  consul •  général  de 
''^e,  à  l'honneur  d'annoncer  au 
R|iHnMnoBt  piofiiciifo  de  la  répa- 
f iiqne  hsItiOMM,  qp'Uor,  8  oetobro. 
Il  a  reçu  de  son  excellence  le  ministre 
<ws  ailaiies  élnogéres,  «ne  dépêche 
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APPENDICK. 


TRAITÉ  DË  COMHBRCB 

êm  u  «01  M*  H.»  wâua  (i)* 


Art.  1.  Il  y  aura  paix  et  amillé 
perpétuelle cntr«  S.  M.  dMÎlesWal" 

Ib  et  S.  M.  le  roi  de»  Français. 

Art.  2.  Les  bàiimenls  ci  los  sujets 
de  S.  M.  le  roi  des  Français  seioui  re- 
çut MX  IleaWallit  sur  le  pied  de  le 

nation  la  plos  fatorisée;  ils  y  joairont 
de  îa  protection  dn  roi  et  des  chef»  et 
leront  assistés  dans  tous  leur»  besoins. 
A  AT.  ;^  En  aucun  cas«  on  n'exigera 


AuT.  à.  U  dèaertion  d»  naiiae 
emliarqaés  aor  leawflHifnBçaisierm 

réprimée  $éf  érement  par  le  roi  et  le» 
chcf^.  qui  devront  employer !oot  lenr» 
moyens  pour  faire  arrêter  les  d<ber» 
teurs  :  leafieiadecaptm  aeieit  payés, 
par  les  capitiiMi,  fc  riifon  de  S  piailiei, 
ou  15  francs  par  cfaaqae  déserteur. 

Ar.T.  5.  Les  marchandises  françaises 
ou  reconnues  de  proteiMnce  ftaeçiiie» 
et  notimment  les  rtn»  et  eaus  éê  ili» 
ne  pourront  être  prohibées  ni  payer  om 
droit  d'entrée  plus  élerè  que  2  p« 
ad  valorewu 

Ait.  6.  Aveons  droHs  ée  ttonafe 
on  d^mportalien  ne  pourront  être  exi- 


ffWim  droite  pour  l'.nerage  et  r*.«.    f*i  d»  iM«ton<U  fnnçui,  «n,  .vo« 


en  fugueur. 


(1;  I:.-  cf(n  liiiimt  n'ayant  pu  ."l'f  (.onnn  'tue 
trop  tard  pour  ûtra  ÎMèré  dan*  l^uuuaira  «la 
MOtMUSte  4tMNMiclj 


Art.  7.  Les  liabitantsdeillesWel- 
Ba,  qitl  ^rtendroot  en  France,  on  daM 
les  possessions  de  S.  M.  le  roi  drs 

Français,  y  jotiironi  de  tous  les  avan- 
tage» accordes  à  la  Dation  la  plus  aimée 
•tlaplosIkfMée. 
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â»iATIS'riQIJ£l$ 

BT 

TABLEAUX  OFFICIELS 

U*MpriÊ  hê  puitteatianêfÊtiti  oft  pretertiM  par  ù  gêavênnemmii  H  U»  rappoHi 
dvÊ  mmliêhu  ou  été  wimimÊltraikm»  pmkBquêt» 


MATIÈRES  FINANCIÈRES, 
BUDGET  OiFIBUTIF  DE  1640. 


• 

DÉPENSES. 

CRÉDITS 
accordés  par  le 
budget  primitif 
et  par  dea  lois 
spéciales. 

GBÉDIT8 
définitifs  égaux 
aux  paiements 
effectués. 

MinUtèrtt  et  servicti. 

SS9,559,939  08 

46,7^),i3i  îO 

10,653.959  63 
i«,448,A89  85 

11 /i. 02."^, son  22 
iy,339,843  40 
61,780,743  <;7 

390,946,510  43 
98,3^6,812  42 
5M93,73i  39 

131.724,372  05 

61,817,981  r>î 
74>751>333  97 

388,830,161  64 

16,746,134  !0 
56,075,007  28 
10,6^9,045  34 
15,840,938  85 

107,175. s. 3:^  î»7 
! 8,525,50 9  75 
59,927,6U0  07 

867,933,184  47 
99,103,050  65 
3i,08i|8«8  38 

130,440,799  14 

59,665,078  14 
63,308,47414 

AUnUtèrc  de  la  jastice  et  des  cultes  

—  «le  l'intéricor  

 de  ragriciiliuro  et  du  comcDcr.. 

—  des  travaux  pub,  (Senricc  ord.). 

—  delà  guerre  

Frais  de  régie,  de  perception  et  d'cxploi- 

taliOQ  de«  impôti  et  revenus  

IleiiiboiirKmt.  «t  rettitalioos«  non-valeon 

et  primfK  ^. 

Travaux  extraordinaires*  

* 

1415,571,809  15 

1363,511,102  55 

Crédits  annnlés  déSailiTenieBl   44,796,394  91  s 

—  représentant  les  dépcoses  restant  à  payer.   8,881,690  84 

—  transportés  an  budget  de  rexercict  1841   H  ,253  48 

—  .             de  1843   8,456,345  77 


.  ,  Total   57,476,586  3 

1  de      total  on  dédoU  les  crédiu  complénentaim  à 

**^<^«f*^cr   6,314,879  68 

La  difl^rence est  de.  ,  51,860,706  63 
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AFFEKDlOi;. 


BEGBTTES. 


liVALClTTOWS 

de&  produiU. 


PnduiU  9t  vwmuig* 

Gontribotions  directe»  

Enregittipeaiefiti^  timbre  et  doiai|ioef  

Vorét»  et  pèche  •  «  

DouwA  et  sfU. , .   .......  . 

Contrtt>utious  indir.,  poudre» ut  Ubacs... 

Poctet  

PMMiaita  «aitcreitiiMt,  ..•••••*«• 

SaliTT^s      tnînes  f!f       de  rKst  

IVodiiils  evcntueis  alVpctés  anx  d«;peniie» 
ordiaaiies  et  extraurdiuaircs  de»  dépar- 
ièmêntt..*  •«  •  

t^roduits  et  reveaut  ét  l'Algérie*  •  •  ••••*. 

Prudurti  divers  

Resources  extraordinaire»  

roaélireportéA  des  oieicioea  pr^édenti.. 

TmeXf  .» 


S93,030,7Ad  33 
Sf5,088«000  00 

33,514.000  00 
!68,l6/i,053  54 
224422,468  06 

A4,350.O0O  00 

4,320,Qaa  oa 


4?, 

2,321,000  00 
•3,300,794  21 
78,9$5,000  00 

8,847,048  18 


PlnociTS 

définitif 


395,712,058  î>« 
220^08,771 10 

189,974  45 
178.404,814  71 
2S7,87i»,557  79 
46,094,703  «S 
4,iS»,S99M 
i,986,070  M 


17,907,01818 

43,97J,»J6  5< 
73,985,000  « 
ë,S47,948  » 


U48,9M^I9 
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tCUUENïS  BISXOaiQUES.  (  Frmee.  Pan.  ogie.  )  11 


RÉStimt  GÉHÉRAL 

BU  BODGR  DB  L^mUOICB  l84o. 


A  DÉDUIRE; 


!•  Fonds  transportés  à  rcxcrcii c  I.SjO,  avec  aflcctation 

au  mrv'ice  dc^parlement.  et  a  div.  service»  spéciaux 

qui  n'ont  pas  élè  loldéa  inr  l'€ierdc«  1040  tarolrt 

à  Texereice  flB4i       61*255   â8  )  a  Km 
à  l'exercîcc  1842    8,456,245    77  |  M»/|Î>«1  25 

2*  Transport  an  b  ndgel  de  1 84^  de*  fond* 

vcfltéa  dii^ponibles,  à  l'époque  de  )•  f      17,274,037  U 

clôtura  de  l^ereice  t$40,  «or  le  mp* 
•\  ice  des  trarnnx  citrnnrdinaiini  ânlo- 
xieès  par  de»  loii  ipéciaics.  8,776,526  8d 


RerteponriecettesappUeftbleeàrnawMMiaiO....  M25,7û6  572  89 
DMnjrtw  de  l'eiefeioe  1840   .1»  CW.7ii,ioa^  S3 

Biiédeatdesdépente«(l}.  •  «  %««f    ift8»004»080  04 


/l)  Cet  eicAdanl  Ar  tf-rt  trinjpo't''      Tmpl»  iry  rcî*!  prrM^U  pir  rirticlr  ."^^  iî«  U  loi  dtf 

CiMM>6u4tt  2â  }uiM  cU'cttiiicliou  vu  «uia  Iwu  au  AetffMOV-cti  ciUneidiMim  qiM 

oetli  loi  I  ééterwiiiièci.  . 
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APPPNDIC¥.. 


•  « 


BUDGET  GlfeN^B^'-  BBS  DÉPENSES  DB  L'ÉTAT  POUB  1844* 


DÉSIGNATXOI^  DE«  SSRViaKS» 


MOT  \  NT 

DUS  CltOlTS 

•ccotde». 


!«•  PllTlB.  —  Ml»  pubtiquê. 


Deltn 
consolidée 


Bcntata» 


/S        p.  100 
\  4  1/2  p.  100 
4  p.iOO 
p.  100 

Fonds  d'ainorlîs'^rmpnt  

Emprunts  spéc.  p.  can.Tux  «  t  trawiux  dîviTS*.. 
lotér.  de  capit.  rembouibabies  a  diver»  titres. . 
Dette  viagère  et  peoaioiw*  •  ••••«•«••  


jii7,040,553 
d,036,60U 
22,507,375  j 

99,561,6^3 1 
10i445,800 
27,750,000 
60,080,000^ 


365,IU»175 


II*  Partie.  —  Dotationt. 


Dotations. 


^Lbtecivile  ••••  •«•••> 

j  Chambre  des  pairs. •*••»••.. 
*  j  Clinmbrr  '\r<;  tirpuféi».     •  .  . 
\LégiuQ-d'iioaDeur.  «»••,* 


13,S00,000\ 

745,000  r 

703.050  > 
395,UU0  I 


15,031,05« 


111*  Pabtii.  —  S^nkôi  généfmum. 


Jotllce 
et  cnllcB* 


Afliiirei 
4tniigftrett 


Instruction 
pttbiii}ue. 


.\<Jniinist.  centrale  d*-  la  justice. 

GoDseil-d'État  

Goun  et  tribiinaax. .  • . ,  

Frais  de  justice  criminelle. . . . 
Sobv.  aux  fonds  de  retraite... 

Dépenses  diverses.  

AdminittratioQ  dei  coHes  

Culte  catboliqiie  

Cultes  non  cnf  holîqups.  . 

Administration  centrale  

Service  extérieur  

Frais  de  conrriert  et  de  service» 
Subvent,  h  la  caisse  des  retraites* 

Dépenses  diverses  

,  Dépenses  secrètes.  

fAoniinistnitioD  centrete  
Services  générani  
Administrntion  académiqne  et 
départcnient;i!r->  
.  Instruction  générale  

j  Etablissements  seieotifîqoes  et 

f  littéraires  

\  Souscript.,  publicat.,  cncour.1* 
\  ge.^  secours,  retrait,  mission». 


052,200  \ 
15,09S,AS5i 

4,W,ooof 

55,000 1 

m,o4i 

35,952,100 
1,319,450, 
G91,122 
5,050,800 
1,545,0001 

650,000 
527,600' 
817,000 

635,900 
13,414,156 

S,004,077 

J, 004, 000. 


58,272,41» 


8,âô0,291 


16,904.7:3 
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BUD6BT  GiNiRAL  DES  DÉP£i\S£S  D£  VÈTAT  POUR  1844* 


DÉSIGIf  ATION  DES  SERVICES. 


Intérieiir« 


Agricnltiire 
Cl  euroaeree. 


Tmvmis  pv- 


Gaeire* 


Mtrioe. 


Admini.^trntu^n  centrale. • 

Dépenses  secrète»  

Lignes  télégraphiques.  

Gardes  nationalet.,  

Subvent.  aoz  caiiiee  de  retraite. 

Bâtiments  et  moimneiiti  

Beaux  «arts  

Secours  généraux  • . .  • 

DépeDtea  dépannentalea».  

SnrfeiUaDce  de  la  librairie  pro- 

Tenant  de  l'étranger  

Administration  centrale  

Agriculture  et  haras  

Manafactorea,  comneree  iaté- 

riearetettérienr.  

Etablisseroeotfl  saiittairea  

Secours  

Âdminist.  cent,  et  personnel  des 
ponts  et  chaussées  et  mines... 
wv.dei  départeai.,teeoan»etc  • 
Subventions  aux  compagnîet. . . 

Traifaux  ptihlirs  ordinaires  

(  Travaux  publics  e  xtraordioairci. 
Administration  cea truie. ....... 

Frais  d'impressioa  ••••• 

Btats>oaajor8  

Gefîdarmerie  et  gardt*  mnnicip. . 
K pcrntfmenf  rt  justicr  luililairc. 
Solde  et  entretien  des  troupes.. . 
Oépenset  temporairea«  retraites 

et  dépôt  de  Ja  gnerreé  

Maiérîrl  de  l'arlillefic  

Matériel  du  génie  

Ecoles  militaires  

Invalides.  

Algérie*   

Travaux  extraordinaires. •  •  

Administration  central**.  

^ I solde,  hôpitaux  et  vivres. . . 
»  I  da  matériel  naval.  ........ 

3.1  de  l'artillerie  

n  I  h3rdraul.  et  bAtim.  eivils... . 

«^\d»'S  pondrf's  »•*•••••• 

ç  /  de  l'école  navale  

2  I  des  transports  et  cUiuurmes. 

\  des  dépenses  dlveises  

Service  6cicntifi4|oe  • . 

î Service  colonial  •••»••• 

iTravaux  extraurdinaires  


1,130,900' 
932,000 

178,000 
67,76i 

103,427,485 

18,000 

692,030 
8,739,000 

6,803,800 

585.000 
3^780,280 

5,827,400 
80,000 

45,011,2(11» 
78,200,000 
i,83i,750 
300,000 
17,400,485 

2û9,4^û,b44 

1,718,845, 
1  'i!nu94l 

14,29'.). &00 
2,417,640 
2,752,525 

15,055,529 

84.680,000. 
988,000 


8 1,750,505 1 


î,noî,3no 

20,658,209 
4,500,000j 


MONTANT 
DUS  rn^DiTS 
accordés. 


118,145,588  , 


14,300,110 


129.554,600 


852,991,230 


111,885,0U 
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BUDGET  GénOSEAL  D£S  DÉPlSNSBS  OB  L'ÉTAT  POUR  €844. 


UââlGNATlON  DES  SERVICES. 


Administration  cenlrale 
FiDiDOCi.  i  compte*..  . . . . 

Service  de  tiéwrerie.,», 


HOlfTART 


6,555,tl9  l 
231,400  l  4^«»4U 


GontiibotiiNif  difeetèi  et  cedMtre. 

EaregiUrement»  timbra  et  demeiiïet  

Forfili.  •••••••  

Douanes  

GoQtrtbutioQs  iadîrecteâ  et  poodrei  à  icu. 

Tabacf  

Postes.  


17,883,800 
il,01O,SOOj 

Î4,977,600 

31,794,000 
Sl,7S8,871 


T*  Fabx».  <—  Rmbûursemênts,  uoW'VaUmrttprimu  «t  uwmpiôêm 


RestUuiioos  I     ^  contribntlM»  difeetee.» . . 

»OD.Tldeiits.|  ""l^^lJ^*"*^^  P«^ues  en  mbIb  de 

Reinboiifiemeati  sur  prodoîteiadiracl»  et  dfven 
Répaititioiis  des  piadaits  de  piombege»..*  en 

matière  c?e  douanes. 
AéparhtiiiQs  de  produits  d'ameodei,  snisiett*. 

Primes  à  i'eif  orUttoo  des  msrchAndises  

EMonptce  ser  diveis  droiu  


44»VS^iiS 


36,000 
9,3«d,000 

M 00. 000' 

ii. 500,000 
2,6dô,00a 


RMAPITULATIOII  0ÉNÉRA1E. 


Pabtis. 
Il*  Pastib. 
IIl«PAaTii. 
IV»  pAine. 

¥•  PAlTtl»i 


Dette  pubH^pe.  •  

DotslioQs.  

Services  g^éoèraax  des  ministères*  < 
BtpleltetifDn  deeraTeirei  pablfoi* , 
Eembeenèmeats  et  prbnes..  •  «  *  • 
IVivenz  eUnordineteRi  


865,!1M75 
45,031,050 

678,804,786 

lA7,464.tN 
65.Ai6,»60 

117,880,0M 


Totd  KtoMdei.dép«Qie»deP«MiBiae  tfl44»  ;*  i.S89.M»in 


7,335,698 

8,090,000 
1,550,194 


Jusiicc  ...f;?P."""«'i?   

[  Légiou-d'Hoaoeiir.  •  .  *  •  

Affaires  étnpgèret..    Chancelleries  consulaiite,,  ,  ,  •  •  .  . 

Marine   Cai$.sp  des  inralidea.. . 

Finances.   Fa  bric,  des  monnaies  ot  uaiéd«uii^S*  •  • 


faul  des  dépenses  «entioenéee  pirar  ordre. . .  19,a60,«ii 


Digitized  by  Google 


CUMENTS  HISTORIQUES.  (  Frome.  Part,  offic.  )  76 


mnDGBT  GÉNÉRAL  DBS  DÉMNSBS  DB  L'ÉTAT  POUR  ISA!» 


DÉSIGNATION  DBS  PROD17IT8. 


GoBtrifaatîons 


BfiregittFein., 

timbre 
et  domainei. 


il  et  pèche. 


Douanes  et 


€#«tttribation8 


Foncière  

Personnelle  ft  molnlière  

Portes  t'cnctrcâ. 
Patentes*  •  ^  •    .  . 

Taxes  de  premier aTertliMilien t. 
Droit  dVnrrîTistreincnt  de  j^rrtVe, 

d'hypolhcquc  ,    et  pcccept. 

diverses  

Dfoit  lie  timbre  •  «  «  ,  . 

Repentis  et  pcU  «Ce  venle  de 

domaine;  

Prix  de  vente   d'objets  ujobil. 

et  ioimobiiicrâ  provenant  (les 

miaktère*.  .  .  

Prodaitt  d'élabftttçipeQts  spé- 
claïui  régis  et  affermés  par  l'Etat 
/Prt)rlnit8  des  coupes  dp  boiî*.  .  . 

iPruduitsdiv.  et  droits  <iup«iche. 
Contribulions  de;»  cummuaes  et 
établi0ieme|ats  publics,  pour 
frais  de  régie  de  «Min  bois.  . 

! Droits  de  dnu.mes ,  de  nafigat. 
et  recettes  diverses  
Taxe  de  coo6ommalii>o  de&  aels. 
Droit! anr  le*  boiHPO^*  •  •  •  . 
Droitàl'extract.  des  sels^llnt.. 
Droit  de  fabrifcatloa  d«ai&o«iii- 

Droits  div.  et  recettes  à  diffé- 
rants titrfi  

Produit  de  la  vente  des  tabacs. . 
Produit  do  Ja  vente  te  pond. 

à  feu.  

Produit  de  ia  taxe  des  lettres  . 
Droit  de  5       loo  anr  les  env. 

d'arvent  

Produit  d.  plaoeadaas  les  nelles» 

postes  

Prodiiû  des  pUces  daos  les  pa- 
quebots.   

Droit«  4i  iniMil  d«a  eon^spon* 

dances  étrangères.»  

Becettes  accîdmteHf  s  

rBétcibution  et  dioit^  tiniversit.. 
^  Rentes  et  doniaîq.  de  l'Uiuver- 
(  iilé  


MONTAIS  T 


271,362,0^2  V 
57,357.3081 
52,77.S,alG  ' 
44.297,2201 


204,227,000 
55,750,0001 


407»i07,28(> 


$»6i0,000>  247,989,700 


1.425,440 

971,560 
31,000,000 
2,996.500 


t»699»000 

f/16,664,000 
57,500,000 
97,954j000 

9,ei^ooo 

M70,00Û{ 

IS,S«b999| 

i01»000,000 

5,796,000 
48,548,000' 

3,5S9»000 

i,  179,000 1 

l,2no,oon 

3>H#»ooo' 


55,697,999 


204»i64,990 


369,998,000 


49,676,000 


5S2,000  ) 


4)078,000 
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DÉSIGNATION  DBS  PRODUITS. 


MONTAUT 


Produits 
diven» 


11,560,000 
8»000,000 

i,aso,ooof 

6»S99,850 


/  PruduiU  éFentuels  affectés  au 

ReTenus    J  „  Wnrîce  départemcotd  

dÎTer*       i  R^^enus de  l' Algérie. . ; 

oiTera.   J  Rente  de  rindc?  

'  Recette  des  colonirs.  

f Fabrication  des  monnaies  et 

Tente  de  médellles.  70,100 

Redevances  des  mines   320,000 

V4irificat.  df^spoidsct  mfsnres.  1,000,000 

Taxe  des  brevets  d'invention..  600,000 

1  lottraetloii  primaire   401,000 

[PcQs.  et  rétnbiit.dei  élèves  des 

écoles  miîitairfs  et  naraJc. .  978^600 
[Retcnnc  de  5  j>.  100  au  pruf.de 
la  caisiie  des  invalides  de  la 

inarioe.«  •  •••I.  StO,000 

Retenue  de  2  p.  iOO  pour  l*bOt. 

l    des  Invalid*  «(. .   87S,8fin 

iPensioDs  de  marins  invalides..  4^,000 
|Relenae  de  S  p.  100    la  aolde 
des  oiBc.  de  la  garde  mnnî» 
cîpalc  et  dos  peurs-pom- 
piers de  la  Tille  de  Paris, . . ,  K/)00 
Revenus  de  divers  etablissem .  706,000 
Caisse  des  dépôti et  consignât.  1,000,000 
Ilrvi  Dus  de  diverses  nature»-.  8»i7S,850, 
Ressources  c  xtraoïdinaires  (portion  de  Tcm- 
pruot  aulorisc  par  la  loi  du  25  juin  1841, 
mplicfble  aas  Imvavx  citraindimaires  de 
reieRûoelS44  

Total  detfoleaet  moyeiiidePescfcice  11144. 

Heeetiût  paur  ordre» 

Justice  }  Imprimerie  royale  

•  ^  Légion.  d'Honaeor.  

A Ildircâ  étrangères.    Chnnccllerîes  consnlaîrei  

Marine.  •  •  ,  ,  Caisse  des  invalides.  .  .  ,  ,  , 
Financct*    ...    Monnaies  et  médailles..  .... 

Total  des  receiies  mentbnnées  pour  ordre. 
RÉSULTAT  GÉNÉRiL. 


91,709,S:>0 


w,sao,aoo 

1,324,700,3S€ 


2,634,500 
7«985.0M 

250,  ont) 
8,160,000 
1,8^0,494 


Les  dépenses  sont  de.  .  ,  ,  .  . 
Lei  lecetles  présaméee  sont  de.  .  . 

Eicédaot  prcftutué  de  dépense. 


itf,72U,692 


1,389,208,172 
1,824,760,336 

64,447,836 
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RÉSULTATS  GÉNÉKALX 

« 

h'DHh  C0U?JiSkÂlS02% 

D£S  BUDGETS  DE  RECETTES  ET  DE  DÉPENSES 

DE  1843  ET  DE  1830. 
BéMé dn dranMpiUié «lafatrilMiém dwDbiif  ptr  M.  k  MlaiHft  dts 


Lm  fiiaiiont  dt  recettes  et  de  dépeniet  da  badp 
lit  de  1848  escédent  celles  de  l'eiercice  1030  de.  $01,888,115  880,48I|4M 

Mais  i]  7  a  lieu  d'en  déduire  préalablement  le  ' 
montâDtdes  aertices  spéciaux  qui  ont  été  ancceitio 
vementrtttftcbésau  budget  del'Ëlat,  et  qui  doivent, 
par  conséquent,  rester  en  dehors  de  la  comparai* 
•on,  pcdsqaee«ei8rfleefMsetroovoiilpiicoiiiprit 

daaeltJald«8iiaiiccidti880,ci.   18,860,174  iB,860,S94 


Reste  pour  les  résuluu  à  comfmr   2ti;»,ûaà»l^âi  ;i()2,071,224 

tfmtm  autre  part,  pqor  déinadatr  ItatMitlii  M 
IlidépMsetdes  services  géi&éraui  da Indget,  Uf 

a  encore  lieu  de  déduire  des  résultats  ci  dessus  Tac» 
CToiaseoient  que  les  services  locaux  des  départe- 
ments et  des  coauniuies  ont  éprouvé  de  ib30  a 
1848;  cet  «eenisiMMiit  eet  d«  ô9»l9^,594  fr.  ; 
laais  11  ifàtténae  de  la  réducUon  de  8400,é00  ft.. 

lihiift  on  opéntfODB  cadmrtlcs.  •  •  •  •   08,778,884    85,795. 594 

Rort»,  8»  Mniiif  0,  po«r*loi  aasnoniilloiiMqp*'  ' 
flMlcaaiaieivicc»8wiink  187,140.857  808,176,880 

tadMTémee  «Bti«  cet  dm  tenus  ciprime  Pei- 
eédantde  recette  de  6,047,356  fr*  pfém  en  budget 

de  1830,  combiné  avec  le  découvert  de  72,088.017 

francs  qu'aunoocent  ies  lois  de  finances  de  i  843,  ci  79.035,273 

Considérés  dans  leur  ensemble,  les  306,275,630  fr.  d'augmenution  de  dé« 
penses  à  PeieNice  1848  se  résument  ainsi  par  catégories  générales  de  lenicei  : 

IccraiiMMiBtde  reffecHf  de  le  guerre  et  de  le  meiiiie  i 

Guerre..*   46,330.796  )    aa  «rn^  «ne 

Marine..  .*   2â.371 .976  S 

Ajneiioraiioos de  traitements,  solde,  allocaiioa  etpresiations  di- 

venes   24,910430 

CréatioM»  méliontloiis  et  exienrien  de  divers  services.   48498,788 

TraiMx  p^bliQ  ex4cttté»,eQ  profil  des  tetéréta  généieat  ds 
pan; 

Boutef ,  ponts  et  canaux,  nviéres,  ports  mai  iiimes  et  chemujs  de 

fcr   b7,iiib,'ic)o\ 

Ferllllailloiie  de  Feris,  tiefeuz  du»  Ici  plecei  {  â80,i81,4&$ 

les  et  dins  le»  peru  miliiairct  '41.884,000) 


fetleeeidiMlMponimlliiaircs  '41|884,000 

'  A  Reporter 
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^  ÂPP£f<DlC£t  ' 

BeporL..*  

DépemM  spéciales  de  l'Algérie  •   47,768,2» 

Acxroisscmeni  de  la  dette  publique  pour  le»  c«î*if»iÇÎ*ÎJ^ 
Complémcut  desiniérèii  d«tf«itmtfééfli  p<mrle  duniir  mp» 

eontracté  t.  le  goavtr.  d»  la  icsitar.  l^iS^iW 
Intérêt!  dis  rentes  créée?  ponr  les 

empmots  qui  onle«  Heu  depuis  18S0, 

co0peii9sti<Mi{îiite  de  celles  dont  TaB- 

Aunrnnntation  de  !a  dolaiion  delà  1  f 

csiMeVamorlisscmcDl  pour  ces  der-  1  >  49,4M^li 

nien  emprunu  /  .^^^L 

liilftidttdVtti^wwti  MJMip^tireB  (emproms  spo  l»/llt#l»t 

daax  pour  les  cananT  «»i  travauidive»,  CÉuUoone-  1 

menls  et  dette  flot t;mu  du  trésor)   ' 

Augmentation  du  huclget  particulier  de  la  chambre  des  député»  «XOW 
Accroisscmeni  des  frais  de  régie,  de  perception  et  d'exploiu 

tion  des  impôis.  pm  1  effet  de  Paugmtntatîoo  desr«Êe^tCB  „ 

lit  total  des  excédants  de  dépenses  a  1  s  i  3  est  en  conséquence  de.  572,^%^^ 
Mais  ce  dernier  résulUt  s'atténue  de  1,15,6(^1,572  fr,  pour  difr«. 

rentes  réductions  de  dépenias  réalisée*  i»4r  le  (iouvernemeai  ao 

lael,  satoir  : 

Liste  civile  ♦   48,000.000 

PCpiiltiOi  de  la  d»fflbre  des  pairs.  «   *  .  %  •  80,000 

Subfentiun  à  la  T"gioa  d'heBeenr.. . .«w.  i.     3,873.000   ^ 

Dette  viagère  da  trésor   >.^*^.  .;  •      2,abO,S50)  Oft^Wli»" 

Achèvement  ou  sappression  de  d^tteiM^ta^  f4i48*f^S? 
BcoMitet  rar  les  dépena»  de  pertiDail  et  de 
niitériel daaserviees  génénez  de  l'Etat   n,S9 1  S85 

Les  augmentations  df  dépenses  de  V<»TPrcic<>  1843  se  Uouvcnt  ^-j. 
tins!  ramenées,  comme  ou  i'a  eiabii  ci-dessus,  à  la  Somme  de.  . . .  50t),l7?,w 

f  P*.  re«;5onrf  es  qui  doivent  fournir  au  trésor  le  moyen  de  subve* 
nir  a  ces  nouvelles  charges  sont  celles  qui  saiventï 

Accroisse  ment  pogi  e^sif  des  recettes  dû  l>ûd^,  pat  s«fte 
l'eiltMWli'deiiMMtetRBposaUe.  ,  

Ansmentations  des  recettes  résultanldes  jchangeffleo  ts  apportés 
aux  tarif»  de  perceptton  deadroila  d'envefiftfeHient  et  de  diverses 
taxes  indirectes  

Rpceites  provenant  de  perceptions  nou^ell»  et  de  raaaMere- 
tiou  ou  de  r^ublissemM^e  diten  «mloii.  (fwdelw  lie  r%wm 
fbtreneet,  droit  de  MMealion  dn  ancre  indigène,  driAts  sp<^r').^z 
&urle»boi850ftS,rei  rtîe^  de  V  Mg^ric,  bénéfices  de  la  cai»»a4«»dé* 
pôts  et  consignatioriB  et  produits  de  diverses  natures.)  

Amélioration  des  produits  domaniaux  de  l'Etat.  (V  entes  de  do- 
maines et  coupas  dai>ois.)   

VamU».   

A  déduire  : 

Diminution  de  recettes  réaulunt  de  cbaDgemenis  apportés  aux 
tarifs  de  percection  des  impôts  et  reieiMi  IndlVtWT Droits  d8 
eem  du  détail  dit  boinont  «reit  de  tlmlm  te  eitetf  de  '^-^ 

îleporu  
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Report   111,188,800 

merce  e(  des  oeavres  de  musique  « . .  82,897,000 

Produits  sappriméfl  oa  dont  le  recouvrement  à 
cessé  pour  diverses  causes.  (Timbre  spécial  des  jour-  ,  f    55  7Q0  774 

Diux,  loterie  royale,  produit  des  jeux,  bail  des  sali-  '       '  ' 

Des  et  mines  de  sel  de  TKst,  intéièis  de  la  créance 
sur  TËspagoe  et  recettes  de  diverses  origines   23 ,893,774 

Reste  pour  raccroissement  de  ressources  que  présente  Texer- 
cicedei8â8   152,2^0,357 

De  plo»,  les  voies  et  moyens  de  cet  exercice  comprennent  la 
portion  de  l'empi  iint  en  rentes  autorisé  par  la  lui  de  fiitaiiccs  de 
1842,  qui  est  applicable  aux  travaux  extraordinaires  de  1843   75,000,000 

ti'aiif^entation  ^e  recette  de  1848  est  donc,  comme  on  Va  dé- 
terminé plus  haut,  de  la  somme  de   227,240,357 

La  différence  entre  ce  résultat  et  celui  de  la  dépense  représente 
Texcédant  de  recelte  prévu  par  le  budget  de  1830.  6,^47*256  i 
et Tenapi'ant  temporaire  i  faire  à  la  dette  flottante  "     1    79  035  **73 

du  trésor  pour  le  découvert  ressortant  de  la  loi  de  i       '  *" 

«Mfccesdel848  *   72,088,017] 

ToUl  égal  à  raugmeautioo  de  la  dépense  306,275,630 


BANQUE  DE  FRANCE. 
RÏ5ULTATS  GÉNÉRAUX 

DBS 

OPÉRATIONS  PENDANT  L'ANNÉE  1842. 

Extrait  da  compte-rendu  au  nom  du  Conseil  Général  de  la  Banque,  par  M.  U 
comte  d*Argout.  gouverneur,  dani  rassemblée  générale  des  actionnaires,  le 
26  janvi«r  1843  ^ 

ta  marche  des  transactions  commerciales  durant  l'exercice  1842  n*a  été  si- 
gnalée par  aucun  événement  remarquable;  elles  n'ont  subi  aucune  perturbation 
grawe,  elles  n^unl  point  reçu  un  développement  extraordinaire  ;  ce|>endant,  dans 
iear  ensemble,  elles  présentent  une  certaine  amélioration. 

£n  1841»  le  total  des  opérations  de  U  Banqne  et  de  aes  Comptoirs  s'était 

'Uevé  \  ;,   1,217,000,000 

-Eiil84S,<:e  total  a  été  de   1,268,000,000 

Augmentation   51,000,000 

t.cs  ofyéretions  de  la  Banqne  en  1834,  1885  et  1836  ont 

dorkoé  pour  total  une  somme  de   2,081,000,000 

ftconro^enue   093,000,000 

fi^Bvl  éW-  rWIn»  :  Crntrar,  pour  trois  ■ni,  M.  PalUot,  «tltéanit»,  pour  cinq  «ni,  MU.  |r  l*aron  B.  Dt* 
11.  IMlmsrr  n  k  conilr  l'iUrt-WHI. 
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iSO  APPENDICE. 

Ea  1837,  4R3S  0li8S9,  letoUla  été  de.. ..'   S,S67,0(K),000 

et  en  moyenne   1.1'22,000,('00 

£q  itiÂO,  1841  et  ib42,  ietoUl  est  de   3,941,000,000 

et  ea  aoyenae   1,813,000.000 

Iiê  liÛets  Milvaot  doiuié  le  détitt  de  cet  trott  période»  tiieaiiile». 


t**rtllODl. 

n»  Hiiopi. 

m*  idaioai. 

1884...  549,000.000 
I8S5...  568,000,000 
1836...  964,000,000 

1837...  939,000,000 
1838. ..  974,000,000 
1889...  1,434,000,000 

1840.  ..  1,461,000,000 
1.^41.  1,212,000,000 
1842...  1,268,000.009 

Total..  2,081.000,000 

Total..  3,367,000.000 

Total..  3.941,000,000 

MoyeDM  693,000,000 

Moyenne  1,122,000,000 

Moyenne  1,313,000,000 

1 

La  8**  de  cet  moyenoe«  dépassela  l>«  de  620  nûllions  ;  c'eM-dira,  qim 
aeaf  années  les  opf^raUonsde  li  Banque  ont  presque  doubl*^  (l  \ 

C'est  à  la  fin  de  la  1»*  de  ce»  périodes  que  les  comptoirs  ont  éié  établis  ;  c'est 
an  coininencement  de  la  l'^"  que  i'e&cumpie  est  devenu  journalier,  ei  que  le 
pradoit  net  dea  iXNrdaraez  a  été  payé  le  joo?  mênie  de  leur  ptéiMilatios.  On 
deux  mesures  ont  exercé  une  notable  influence  sur  les  heureoi  téwiuts  da 
opérations.  Mais  le  rétablissement  de  l'ordre,  le  maintien  de  lap^  ttlodéia* 
l^peaftant  da  ia  prospérité  publique  y  ont  eu  la  meilleure  part. 


PREMIÈRE  PâUTIB. 

Les  augmentations  s'élèvent  ensemble  à  86,635,174 

Le  tableau  suivant  ea  donne  le  déiaîL 


Bicompte  des  eCTets  da  cona- 

1841. 

1842. 

Augmenuuûib 

i68»45é,009 

S,S3G,700 
9,048,650 
.  1,922,041 

2.687,007 

985,810,875 

8,i7'j,000 
35.1U4,Uâ0 
4,181,150 

2,813,324 

5S,0S6,86S 

5,138,200 
26,055,400 
1,189,««9 

825,657 

Escompte  dos  effets  de  com- 
merce sur  les  dt^partements. 

Eseompte  dea  bou  da  trésor. . . 
Escompte  dea  traites  de  covpes 

899,249,115 

986,084,269 

86.835,174 

fil  T>r|)uii  Tan  Tiit{uiq.  rt  y  compni  183!^,  1r<i  npt  r.  de  la  Banque  »e  lont  moritf'ei  à  V^.QSêJBt^J^ 
bii  «Irduwiiiil  111  mitiionapour  Ica  opéraiiuua  dea  acut  d«riiiera  moi»  d«  l'au  vtu.  cl 

94mllltompMgvl««r4riilkm4a4«niniflBM|i«dei0DO^^   .  m.W.W 

U  tWltia  pour l«S«f4l«lkMdc  trrr.tr  trm«  atinéea  19.ffiO,00O.M 

dont  la  nioycnoe  eat  de   6Oi.000,<W 

C«U«  moyenne  eM  inférieure  de  92  milliona  à  celle  dea  annéca  1834, 1SS6  et  1856,  hieo  qa'au  c  >><> 
nencvinmit  de  cette  période  fricvatlt  U  tmmtnt  h  rfucnlll  enc9cc  4«  riliraal«*v»l  P*'  " 
K«t«luti«n  d«  luiUtl. 
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JLts  dimiou lions  »*éléveDt  taMmbl«  à* . •  «t  •  •  •  » •  •  •  •  •  98y80l|t77 

dont  f  oid  It  détail  t 


1841. 

1849. 

Dimittalioni* 

Pr#l^  ^iir  actions  des  cnnniit. , , 
Escompte  de  ^ons  de  la  M  onnaie 

17. 332,130 
11,903,897 
93,320,300 

16,346,350 
4.260.000 
28,146,600 

985.780 
7,643.897 
6^,173,600 

48,751,95a 

71,808,119 

Conpenitioii  ftite  des  augmentaiions  et  diminutions,  h 
masse  des  opérations  da  la  Basqna  eanirala,  compantlfaaaant 
à  l'année  4841,  oOVt  «a  accroissement  da  

Le  chiiïre  (ic  Vescompte  du  papier  sur  Paris  n'a  é\c  dépaf'ié 
qiruQi: seule  Tois  (i;.  I^n  anuée  toat-à  fait exceplionuelle, 
ces  escomptes  s'étaient  életes  à  

Ceux  de  lâ4^  ont  surpa&sé  de  58  mUlions  ies  escomptes  da 

et  da  15  nitlions  cens  da  1840. 
L*aac0Mjila  des  ejfsls  da  eommarM,  payablea  dans  laa  viUaa 
OÛla  Banque  possède  des  comptoirs,  est  ooe  opération  noatella 

commenr(^p  pi  ^H3l»;  n*a  porté  d'abord  que  sur  des  som- 
mes in  i^iiifKuiit  s,  mais  tend  désormais  à  prendre  un  sérieux 

défeiOjpprineaL 

Ce&  escomptes  oui  elc ,  en  ibùï)  de  

^  en  1840  da  •  • 

en  iHH  da  • .. 

—  an  1843  da  

Les  avances  tur  rcniei  ont  augmenté  de  

La  moyenne  des  piits  tur  rentes  s  augmenté  de  •  »«. 

Les  avances  sur  actions  de  canaux  ont  baissé  de.  ... 

Aus^î  la  moveiinn  des  prcti       canaux  a  baissé  de  

L>nseiub!e  des  prêts  sur  fonds  pvblics  à  échéances  déter- 
minées et  inderlimiaées  s'est  acctu  de  

Ce  résultat  peut  éue  eu  partie  attribué  â  Tempruot  négocié 

mm  oaiabia  184'l. 

l/êmrn^ie  4t$  bmu  dm  iréê»  a  aagi&aiité  dt«  

Une  diminution  de  7«64S,897  fr.  de  Veuomfilt  de*  bons  de 
la  Monnaie  s'explique  par  la  attgutlOD  dasopéfatlooa  da  l'hOtal 
(des  Monnaies  de  raris. 

Lea  avances  sur  lingots  vont  toujonrs  pn  décioiltants 

Ka  184*^  elles  s'èuicni  élcv^^es  à  

En  lb4i  clics  sont  tombées  a..  

En  1843  à  

Ma  WÊiAê  dea  ocomptas  i  été  lila  légnliéra*  PeDdintle  t«' 


18^081,807 

1,047,054.700 


219,900 
M74,700 

3.836,700 
8.474,900 
26,055,400 
7.000.000 
985,780 
150,000 


3,880,000 


241,786.400 
9J,320,000 
38»146,60a 


fi}  âviatr«n*de«  tSàSi  l'tieoiiiste  «lu  Mpier  mr  VimM  •'«■t  Hcfé  que  uaalrc 
Mb  itMamUlioWiMnrir: 

gnlSlOA  'l^';,mor.oo  f 

loi^SS  ,  0.i.H,UMl,CKX)  I 

Ann.  JUi$t,pour  WiZ,  App, 


Rn  1W6  è.  .  .  .  i  .  .  .  «I.'i  (WO.IWï 
En  laaO  à  $17,<)OO,O0U 
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trimestre  il  a  été  escompté  «  «.«•••«.....•  .4  479,OOI,0<IÛ 

pendant  le   •  W^OPO^WW 


Différence   15,000.000 

En  1841  11  moyenne  du  porUfcuille  avait  été  de   131,617,000 

En  1842  elle  s'esi  élevée    i»S,W8,000 

Le  nombre  des  effcis  eicomptiê  ëugmmie,  Uadii  que  lier 
ffihiif  ft  1— f  éclié§iiC6  wiofWÊtÊÊ  4iniÊUÊM* 

AlBd*  en  1840»  laBuqM  ■  «iconpté.  •    .dTtll  dt  CMi.  <•  610,617 

—  1841              —              •••••        —  622.55« 

—  —                             —        •••  670»70l 

£q  1ô39,  année  dontlei  conptet  ont  dépassé  de  i03  milliont 

ceux  de  IW»  le  nomibn  n*tftlt  #li  ^ de  »   6»Mlt 

Le  nombre  dea  effels  de  999  fr.  et  w^eaon  mit  èlé  en 

IB&O  de  •   8Î9.Î71 

En  !841  de   SW,004 

Fn  1HA il  a  ëlé  de  t   *  418.78e 

£0  Iâu9  (  année  exceptionnelle  )  il  itfftil  élA  Mttlemeiit  de.  •  845*000 

La  réducaoa  de  le  veleer  moyenne  e  eeM  me  progreiMl 
inieiie» 

Btt  18S9  elle  s'était  élévée  */   1 ,689 

En  1840  elle  a  été  de   1,517 

En  1841       —    M» 

En  4841      —   MO? 

EncaisiemenU  de  finâê  meUt» 

Le  nombre  deseUbli  eilé»  en  1849  de.  •  • .  •  |f  ,000 

—  '             1841  de   Zil,8D0 

—  1842  de     43,(04 

Fffcf^  nii  cnmptnnt:  Lt MMUoe,  le  Dombre  et  le  telenr  Mo* 

yenne  en  ont  diminué. 

Somme  en  1841   952,833,000 

^     4849  «  *   874»908,e0f 

Ronbreen  !*^u    697, lis 

—  1842....*   e83,.S69 

Vtltnr  moyenne  en  1841   4,3$6 

—           4842   4,174 

CmpUê  tomrmtê  ébmné  Le  eMiett  es  a  diaMwii. 

Ba  1849  le  meiineai  efeil  été  de*   99,990|9II9 

—  le  minimum               »••«««•«•••••«   ^'i.ûf^ri,(K!Q 

En  4841  le  maiimum      —    03,0^  0.(1)0 

—  le  minimum      —   8S,OUO,00(* 

En  484^  leoMiiBittttaété  de...   50,000,000 

—     leminimom   —   ,   8S,999»000 

Réserves  et  circulât  un,  te  mouvcmenl  tend  à  t'égalisen  deiH 
leconn  dfs  trois  dernières  nnné(>5,  ie  maximum  des  réserves! 
successivement  présenté  lesciiiffres  de  249,  341  el  de  mil- 
lions, et  le  roinimam,  let  cbiAlSi  de  208,  de  169  et  de  174  mil- 
Ilooi.  Le  maximum  le  plaafort  surpasse  de  20  millions  le  me* 
ximum  le  plus  Tnihlr,  et  Ir?  minimum  !r  plus  faibir»  s*c%t  trouvé 
infcrieur  dp  30  niiliion«iâu  minimum  ie  plus  fort.  Dans  les  an* 
nées  antérieures  à  IH40,  ces  vakiations  s'étaient  fréquemment 
éleféei  4.59,  à  60  milHoDS,  et  néme  à  des  sonimee  pfiii  fortes. 

Lesmtiimnm  de  la  clrcaleiion  ont  été  de  254  nillioee  ee 
1840,  de  949  eOUioDs  ea  1844,  et  de  247  nUiieM  en  1849.  Lee 
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i  ont  élé  d«  SOO  ayiiODS,  de  209  et  de  315.  Lee  wulU 
WMODt  Tarié  de  4  millions,  et  les  minimum  de  15. 
Les  mojeiiaef  de  la  drcultUon  ont  élé  de  221,  de  224  et  227 

niliiont. 

Les  uioyeaoes  des  réserves  présentent  des  différenees  qui. 


'  iPêCre  Mdérta»  oïl  été  aa  peo  aèn  mimqm/é—  qm 

celles  de  la  circulation.  Ces  moytimei  fOBl  dcaccndiiet  de  S8S 
BillloDs  à  310,  et  de  310  à  302. 

Mouvement  général  des  cai^^rt^.  Fntre  celui  de  IS/iO  et  celui 
del84i,  il  sV-lait  présenté  uue  diliereiice del, 090,500. 000  ff., 
c'est-à-dire,  de  ifii  euvirun,  au  détiimentde  i8H  ;  mais  entre  ^ 
Il  oMMifeDeiit  général  dt  1M4<«  nonuni  *  40,ttt,97t»iM)0 
etle  moirveinentféQérftl  de  1842,  montant  h  10,120,049,000  f., 
il  D'exiMe  qu'une  diiléBeoce  de  i67»«)2i«0Û0  Xr.»  c'eat-è-dire»  de 

ijùô  eaviroij. 

£ffét»  ivmùés  en  aouffraneé»  Leur  montant  s>i»t  rievé  eA 

1842  à  ^  .  ,  «.U7 

Sar  icsqatU  la  Banque  a  toeché  -è  i7*M5 

Kesiaitdu  '   Wd2 

Àciîons  transférées.  En  l8/|t,  13, "535  actions  avaient  élé 
tfaoi/érées,  savoir:  10,?82  j^i  6UJle  dcsTenles,  ei  3,068  par 
Mite  de  déce».  En  18^2, 11,449  actions  seulement  ont  changé 
de  mains,  savoir  s  9,679  par  ioite  de  fentes»  et  2,770  par  saite 
de  décès.  Le  nombre  des  actionoaireeifestaccnide  fO  leele* 
ment  dans  le  cours  de  Tannée. 

Dêpenst  s  (tfimuiîstrafîrcs.  Lc%  dépeoaet  admi&ûtrativet  de 

toole  iir.lute  se  ^onl  élevées,  en  1843,  à   . ..  .  1,105,600 

Mai&  en  dédui&ant  129,000  fr.  pour  droit  de  timbre  et  de  pa- 
tente, et  84,100  fr.  pour  dépenses  extraordinaires,  il  reite  poor 

lis  dépenses  ordinttrat.   085, 500 

En  1841,  las  dépenses  de  toute  naturr  liaient  montt^e^  n. . .  i,163,000 
Mais  en  opérant  la  déduclion  des  droits  de  timbre  cl  dn  pa- 
tente, et  les  dépeusea  «niraordinaire»,  A  était  reste  pour  les 

dépeasM  ordinaires   980,000 

D*où  il  suit  que  les  dépc  i  s  ordinaires  de  1842»  coinpaïaû»  * 
i  ceUci  de  18él«  offrent  nne  réÉMttade.  


PARTIE. 
Opirmthni  des  eomfif  oir«. 

Si  la  Banque  centrale  marche  lentement  vers  l'uniformité,  les comotoirs,  jaa- 
iCs  encore,  s^cvancent  d  un  pas  plus  rapide  et  leurs  opérations  saccroisiint 
d*toaée  coannée.  En  1842  les  opérations  de  la  Banque  ont  augmenté  d'nn  pea 
I  de  2  p.  0/0»  eeilet  des  complo^se  sont  lecmei  de  plne  de  SO  p.  0/0* 
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TABLBMf  ABft  0PJÊRATM2IS  »ES  SOCCIIESlLBS* 


MASM  !>■•  OTJUUXIOIt* 


Ed  1886  (création  éa  tel 

premien  eoDptoin)..'  «  43,7nô,oao 

En  1887   25,174,000 

En  1S38  (créations  de  deux  an- 
tre» comptoirs)   83,025,000 

Eûl880.......   188465.000 

Ed  i8A0  (  création  de  denx  an* 

Ires  comptoirs  )             ....  471,280,000 

En  1841  (création  de  quatre 
uouveanx  comptoirt,  à  M  fin 

de  Vuaaé»  *   188,885,000 

Bu  1842.  •    228,898,000 


Ainti,  en  Janvier,  les  résolut^  se  sont  élevés  de. 


60.400 
i23,800 

454,200 
869,400 

1,100,000 


3,900  perte. 
56,700  l»éoé£. 

237,100  • 
848,900^  » 

791,400  • 


1,156,700  870,100 
l,492,500l99d,200 


15.000.000 
229,000,000 


r<  suhau  si  remarquables  sont  dos,  bien  moins  s  l'augmenlaiion  du  nom- 
5  comptoirs,  qn'au  développement  des  opérailoos  des  qoalre  prenièree 


Ces 
fare  des 

•accnrsales  qae  la  Bâoqoe  a  fondén. 

Cette  vérité  ressort  de  ladécompoiitiendes  résolUtt  de  1842,  présentée 
le  tableau  sfivantt 


XlSSt  SBS  OPERATIONS. 


Montpellier.  •  86.498*O0O\ 

Saint  Etienne    ^'^^jJ^'O^oL^  ^jj^^^O 
Saint  Quentin.  29,004,000/     '  ' 
Reiois   24*674,000] 

BesançdD.    •  19,681,00 
Angoulôme..,  10,568.000 
Grenoblp.  ...  7.2fJ3,000 
Clermont-Ferr  /,Uû2,t.oo 
Clilteattroox..   &,S4&)000\  52^959,000 


Caeo   2,800,000 

Tolani».  229,993,000 


PBODQITS  BtCTS. 


490,200 

136,7Q0 


10:i.G00v 
09,600 
40,700i 
4l,800j 
87,200> 


816,800 


16,900i 


1,482,500 


PBODiaTS  Rtn. 


399.200; 
221,900 

97,yooj 


50,000 
36,400 
16,600 
4,600 

11,400^  88, 

118,90o| 
Perte. 
80,800j 


993,200 


Les  escomptes  de  tnns  Ir-  comptotrateMAt  mbdiviséa  ainsi  qo*il  suit  : 

Kscompte  des  effets  sur  i^ans   128.233,000 

— >  payables  sur  piace  , . .  •  101,938.000 

— .  de  eMBptoilfMrcmnptiQin**.*.  1,888,600 


Somme  égale   220,W,00a 
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lie  Mvlirt  dM  effeu  etconipt^  dti»  eei  dif  crt  comptoln  tnH  été  de  80^585 
«I  iSH;  ce  Donbre,  ea  1842,  a  été  portéà  âl7,4l09.  MffOir  i 

Bhu  rar  Paris                 40,008   Valeur  noienae  8,168  fr. 

—    place  ;    70,804            —   •  MSO. 

de    compioiia  rar 

comptoirs                     671             —       •••••^  1.493 

Total.                117,608    Heyanae  féiiérele   1,804 

Les  awmi  iCeêpéce$  se  sont  élevés  è  •  87,460,000 

AogaeotttioB  sor  1841   4.060,000 

BUktë  à  mrirt  t f  «ajid^i  tirésper leseompt  sar  la  Banqae  t 

La  tomme  s'était  été? ée  ea  1840  •  29.ono  ooo 

—                 'I841«*«*   /i2  00",000 

BDe  esi  parvenue  en  1842  à   6i,ùUU,000 

Là  eireulaiion  s'est  smélioréc  : 

La  moyeDDe  a  été,  tn  1861,  de  »  4fi88,000 

—            1842   8,018.000 

^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^ 

AugroenUlion  d'environ  un  quart   1,37«>,000 

Le  progr^  des  relations  de  la  Banque  avec  les  banques  dé- 

paitsoieQtjles  a  été  médiocre. 

Les  traaiaaioBs  se  soat  aceroes  de  •   86.051,006 

L   S7,80î,000 

Aagmcnlaiion  d'enTÎron  un  quati   1,241,000 

Les  résultats  de  l'exercice  1812  se  sont  résolus  pour  les  ac- 

Uouaires  en  deaz  dlTideadee  nement  emcnible  4   1^0 


BÉSULTATS  GÉNÉRAUX 


OPKAATIOMS  PENDANT  L'ANNJSE  1845. 

Lp^  rp^iiltats  de  cette  année  ont  été  infrrictirs  à  cfni  de 
iVii^rcfce  précédcQU  La  somme  des  valeurs  escomptées  est 

lombèe  s   1,082,000,  ÛÛO 

Oeauea  de  faonée  précédente  •   1. 268^000, 000 

Différence  ea  moins.  i   180.000,000 

Amplioralions  admînîslralivon  pf^ndant  )'ann(^p  :  un  comptoir 
créés  Mulhouse,  et  la  faculté  d'escompter  du,  papier  de  comp* 
loirs  sur  comptoir  généralisé. 


PRBHIÈRB  PARTIE. 
Ovations  4t  la  Banquê  Centratê^ 

Bediiciions  «ur  tonip-ç  ôpéraiioni,  une  seule  exceptée   108  367,800 

AugmcQU  unique  sur  i'esc.  des  effets  payab.  daoa  les  départ,  2,8ôtt,700 

Meaioat  de  la  Cttee  ,  7.  19^400,100 
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$6  Arrji;M>ic£.  • 

Détail  dos  réduc lions  : 

Escompte  da  papier  payable  4  Fftcia   175.000,00» 

Avaocea  rar  fond  poblici. . .  • ,              •  •  •   iS,000,OOt 

Bieompte  dis  boni  da  Trénot   S,OOO^m»0 

Situation  da  PortefenJUe,  lin  Déeenbre  •  *  8t000,0M 

^                   —            IMS   iS8,a00,0M 

DifTérence  en  moins   56,000,000 

Moreaae  da  portefeuille  4843   1U,U00,000 

^               4842   i88,000,008 

Différence  en  moins.  . . ,  ,  1.  î5,OO0,OOi» 

Nombres  de  effets  escomptés,  4843   6C8.619 

Mojenne     la  valeur  des  effets  admis  à  l'escompte   4,154 

M^^^^^  

Mouvemcuis  des  comptes-couranis  difers..  .<5               ^  3a!ooft,000 

Mouvement  de  la  elrculaUoo  desbiiieu  de  ïa\  Maximum. .  2^8  000,000 

Biaqne  •  •  •■fMbiaua...  Sia^OOO.OOO 

u^^i^                                          CHavfHfilili. .  247,000,000 

 )  Blioimaïa...  i92.ooo.ooo 

lloav«iMiittefapécesl84S,.,  ««»   724^000,000 

—             1842   743,000,000 

Difféff ace  en  molM»   22»000»000 

HMffOUBl  |«Béml  dM  blUeii  i84S   8,894*000b000 

«-                 i842   8,865,000,000 

DUEimca  tnpliii.,..   20,000,000 

Vovvoaiflat  gteOnl  dea  Temmciita  1848   5,ft80.ooo.000 

—                  —      042   Mi7,000,000 

Différence  en  moins.   135,000.000 

Oépenset  gèoéraieg   1,440,050 

Dédoeilon  des  dmiii  do  timbre,  de  pattnto  ot  dea  dépenses 

eeddfotelles*   «  ..*••«••••   i51»0IO 

iie«te  pour  dépenses  ordinaires   097»154 

Dépeiises  de  1841   080,600 

iiicédanl   16,054 

PARTIS. 

Opiratium  de*  Comptoirs, 

Eaconpiffs  rinniB  de  tontes  les  sacccaneless 

Ea  484S   S,'tO,000,000 

£a  1842. . .  •  i   229,000,000^ 

Différefice  ea  plas   IMOO.tof 
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PNdottMi  en  1843   i,i60,ooo 

—    ^     i842  ,  ,.,   993,000 

DiMmei  M  plus.  •«..  •   i67»ooo 

Opéittlaiis  dit  Miploifi  pAm  dm  Imt  tniMiblt,  ««g • 

MBUtiODfar  1812   10,000«000 

Nombrt  dtt  tiMt  ttcompté»  dans  la  totalité  dci  comptoirs..  1^6  G72 

IHffÉiMiio  on  phu  sor  Toiorcleo  précédtDt   19. 000 

Gldftt  dco  omidils  liréf  aor  k  Banque  par  les  comptoirt..  •  63,000  000 

—                 las  comptoirs  par  Ja  Banque •  •  •  7»000, 000 

Tenemtnts  opérés  par  losroccvoiirs  généraox  dans  las  caiisaa 

des  comptoirs.   83,000,000 

Par  ces  diverses  combinaisons,  les traoïportsd'espéceaairec- 

taés  par  la  Banque  sont  lonibés  de   57,000,000 

I  ,   41,000.000 

Diféranee  mt  motos.  it  •   16,000,000 

«laafralsditMiportda.   ItS.OOO 

A.   67.000 

Différeoce  en  moios  •   58,000 

Aa^mentation  sur  la  moycime  des  réserYCS...  «    •  •   16,000,000 

Cliiffre  des  prêts  sur  effets  publics   3,208,000 

Relation  de  la  Banque  a? ac  las  banques  départementales.  •  •  23, 000,000 

  14,000,000 


BIUN  DE  LA  BANQUE,  . 

Ffo  éétméf  1842.  (88  éh.) 
ACTIF. 

»•        1  IStë^éJSU^  S)  m»^  n 

Sa  Smaim»*^.  (  Effets  de  commerce  escoroplw  158.324,772  45  i 

!r^np^  {  ATiucesiur  dépéUdelingoUelmoon..  4  720.6U0  »  1179,54^404  95 
 (  ATaneae  sur  dms  fraUles.   18,497,032  50  ) 


M  88 


-  -     I  tiomples  conranis  dCbUems  ztjnri.^u      .      .qq  , 

7      '""••ICaplUux  descomploir»  20,UU0,0lM)   -  [  «.'«.^ 

!•  lantei.  et-  (  Réserve  (  loi  du  17  mai  18M)   10,000,(MMI  >.  \ 

Ht  pubHseet  <  Pluceroenu  en  effeU  publics  5o,2oi,7:^  40  (  64.901; 

 (  Hôtel  et  mobUlcr  de  la  Banque   4,uU0,flUU  »  V 

8*INfais....|GiéaaeMetai4atsdlfars.....   ia6i88085|  196^65 


m^,  m  71 

PASSIF. 


l*Circul.,  non  (  BBIatS  au  porteur  223,421.000  »  ^ 

^omprise  eelle  {  224.254^  48 

«s  coinpioir»  (  Billets  i  ordre   8,1J.65Î2  10  ) 

I2n  Co^jn,^.  1  Compte  courant  du  trésor  136,1 02,8Ui  19  i 

«ounuu.. 1  ^^1^  coaranu diters  V^TUjm  42  >  175  824,896  61 

**'**(  Réeépliiés  psyaMcs  4  foe..   9.810.000  »  ' 

à  reporter   400,079,479  01 
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3o  Canlldl  el  CS^P'**'     ''^  Banaut  67,900,000  •  \ 

(  R«^'ervo  immuliilicro   4,000.000  «) 

4o  ArticlM  di-  (  Pj»»<î^"des  à  payer   5,219.142  73  \ 

11»  ^ 

BILAN  DË  LA  BANQUE 

AGXIF. 

 }  Kffels  échus  hier  i  encaiss.  aujourd  huï    i:aîo:376  87  {2«.3«>,«» 

-  I  Sî^^     commerce  escomplà  à  Paris.  84.57(J.756  51  J 

1»  EMonptes  J  KfTeUfiir  Paria, provenaot^eteDapioiri  12,448,406  62  ( 1%  «m  « 

•I  pré».  I  \va  ff-*  sur  dépôu  de  iiugoit  al  mono.  3.197  8«K)  .  l  » 

l  Avaiiccsjwir  efTrts  publics   6,733.766  65  / 

2oCoroploir8  î  Leur  cumplt  de  «pliai  90.000,000     J  «immjm 

:  ^  5 '       compte  murant  r>.7.S8;2S2  36  f 

40  Renies,  ef-  (  Re^irve  (  loi  du  17  mai  1634)  1U,OUO.OOU  -  i 

feb  publics  Cl  J  PiacemenU  en  effeU  publics  lO,3f6JKI  50  5  6f;»16,883  S» 

J**^«:Te5  (  nôlei  el  mobilier  de  la  BaooM   4,00Ji.00O  ►  ) 

90  liiTcr:». ...  I  Crcancc»  cl  objou  divers  •      406  35U  04 1       66^  M 


47S.OI8«fl9S  IT 


PASSIF. 


i;iîs*-i8;|^^"«^'-  ^] 

teoooiplolfsfBilleUàordre   9O4S0O  ^j^*»»'^ 

2o  Comptes  i  Ji^^P^e  courant  .lu  ir«4sor  109,746>i76  28  i 

couraoU.....  )  £»'"P'«  couranis  divers  43,092.732  74  J  154^«MI90 

f  R(  c<^pissf  s  payables  à  Tua   1,069.000  -) 

3o  Capital  el  \  V.^.P*^*'        Banciue  RT.WiJ.fiOu  ) 

réserves  i  J}e*erve  (loi  du  17  mai  lîi;i4)   10,UUO,uO(l  »  }  81,900,000  • 

V?^'^/**""»"»<>>»****W   4.000,000  n) 

/Divideodps  à  payer   4.161.794  7:n 

4o  Articles  di-  \  W""»***      compioiib  aur  la  Banque..  .  ISSUJUi  74  1 

fais   1  Lompit-  divers  .  réesoimpies,  dépcoses  >   5  46ifiV  II 

f    précomptée»,  immeubl.  des  comptoirs.  \  ' 

\    «*c   «0,037  68  ' 

475,m636  17 
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CAISSES  D'EPARGNE. 

TABLEAU  STATISTIQUE  DES  OPÉRAXIOiNS 

£a  mi. 


Elirait  du  npport  fail  an  Boî  snr  \^nr  situation  et  lears  dcTplopprmfnts  ea 
iS^il,  par  M.  le  Miniatre  de  ragticuUure  ei  du  coouiierc^a  e&  ezecutioode  la  M 
da  5  juin  1835. 

CAISSES  D'Kl^AUG^E  ET  SUCCURSALES.  * 

Nombre  des  oteci  d*épir|iie  mtoriiéciu  comatttceaieBt 

de  4841.   ÎM 

Noaabre  de  cdlw  qui  se  trouvaient  en  reletiOMetee  le  pa» 

Mic   27^ 

N  otiabre  des  succursales.   14^ 

NooTcUci  caiaMf  eniréet  en  aciivité  pendant  Tamiée   7 

^Nouvelles  succursales  •   tft 

Nombre  des  établîMemeois  au  31  déeenibre   444 

(c'esl-a  dire,  23  de  plus  qu'en  Î840). 

Désignations  des  nouvelles  caitaes:  Condom  ,  Tarbea^  ia 
Croix -Housse,  Cbiooo,  Liliers,  UibeauYÎllc,  Fécauip. 

Déeifrnation  det  nonvellefiiiceefsalet  t  par  la  eaiaae  de  If antva, 
3,  par  Saint-Quentin,  8,  par  les  Andelys,  ?,  par  Bissons,  S,  par 
CbftiiUon-aar-SeUie»  Montbéliard»  Melon  ei  Corbeil,  cbacone  i« 


f 


OFÉUATIONS. 


Livrets» 


Nombre  des  lÎTrets  au  !*'  JanTier  i'^âl,  dans  leiS76  calMa 

d'épargne  qui  aTaienlfooroi  leur  ëist  de  situation  

Livrets  ouverta  par  ces  oaisiea  et  les  7  nouvelles   •  • 

—    soldéa  ^  — 


232,796  » 
108.7U  • 
60.400  » 


restés  au  ai  décembre. 


291,101  • 


AafaaentalioQ  dn  nombre  des  livrets  ouverts  en  i84l» 


Snr  i8â0  de   93  p.  0/0. 

Sur  î  H 31»  de   49  p.  0/0. 

Sur  ibât>  de.   i06  p.  U/0. 


Crédits, 


Suldc  au  1"  jauvicr  lK41  par  les  ^7G  caisses  

Ir'ersemeats  reçus  pendant  l'année  par  ces  caisses  et  les 


129,0X7,118  le 


à  reporter. 


128,037,119  lt> 
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110  APFBNDIO. 

Report.   «Î,027.H8  !9 

ieptnooTellM   88,168.596  02 

l&léréu alloué!  tus  déposais  m  5,691,254  84 

Rembourftemeqts  opéf  é«  peadAUt  ruméot 

En  espèce»  ^^'f^^SÎS  îî  }  47,698,844  41 

En  rentes  •  174>to   ^^^^ 

Beliqaitqut  représente  le  solde  du  aa  291,101  déposants. 

C'est-à-dire,  à  la  fin  de  €841   162,588,954  » 

A«g»tAUUoiid«*vQneneaUsttr       :  S6  p.  oyo  soU.    .  -^^'^fi^îiJ  H 

—  —              1886:  174  p.  0/0  Mit.  StMliM  H 

Les  tersements  dépassent  eu  somme  ies  rcmbonrsements 
de  27  p.  0/0. 

Solde d6a«i*«iinvier   4S«,o;74lM9 

-      Sidéeenibre  *   162,588,594 

Dffféfence  eD  plst  pour  le  fis  de  reoBée                   •  •  4û«Mi|8li  66 

c'est-à-dire,  63  p.  0/0. 
L%«agm€iiUtieiideMUedel640  sur  1669  B'duiilfae  deâ* 

p.  0/0. 

Accroissemeot  des  dons  particuliers  sur  1840   11,027  0^ 

—  des  fonds  dt  dotation.   99,761  M 


Le  lebleenielteiitiépirUt  lei  d^otenu  en  «ept  Gitlf^e»  d6  jKofetiioQi. 


LIVlBîi* 

cmiem. 
• 

•  7I,M9 
62.615 

15,974 
19,^88 
66,715 

62,934 
865 

IQ^i6f,200  37 

9,111,007  7ô 
17,842.195  2d 
49,9.^5,261  90 
16.769.041  76 

?38,5T0  77 

291,101 

1  162,588,954  05 

■omorfi. 


4« 

570  9V 

716  4B 

316  7? 
It6il9^ 


Le  tableau  suivant  montre  dsni  qneî  rapport  les  lirrtls  et  les  cr^^dit^  de  cba 
que  classe  se  trouTCUt»  pour  trois  années  comparées,  afcc  le  chiflire  total  ûa 
et  des  antres. 
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« 

18M. 

1889. 

1841. 

C 

n 

^ 

-1 

•t 

o- 

• 

a. 

o. 

sr 

• 

? 

• 

F 

• 

• 

p.  0/0 

p.  0/0 

p.  0/0 

p.  0/0 

p.  0/0 

p.  o/o~ 

27 

Si 

25 

24 

24 

23 

Domf>MiqueSi ,  

25 

St 

23 

21 

21 

19 

Miliiairrt  ai  vtrins. . . 

5 

7 

4 

6 

5 

ti 

5 

5 

8 

7 

it 

ProtariM  dlfiim. . . 

22 

S8 

32 

80 

19 

80 

lâ 

9 

19 

19 

10 

Sodéu  de  mcoui«  mol. 

0.1 

■ 

0.4 

0.8 

^& 

0.8 

0.6 

Ouvriers.  

DMictUqaet,  

Bmployés.  ...«••.•.••«.•, 

Militaires  et  marins  ., 

Professions  diverses..  •• . . 


CBiDlTi. 

p.  0/0 
109 
184 

226 

441 
918 

909 

p.  0/0 

214 
901 

170 
609 
957 

809 

On  Tott  par  ces  tableaux  que  les  deux  premières  clasteB  perdent  peu  à  peu  l'a* 
vsDtage  qu'elles  ataient  encore  «n  1836  ;  Ips  cinq  dernières,  longtemps  arriérées, 
les  gagnent  maintenant  de  vitesse,  et  la  clasi^e  âc-9  professions  diverses,  qui  les 
dépMw  déjk  poor  let  crédits,  eti  prte  de  l'emporter  auiii  po«r  les  livrets. 

£r  résomé,  deoi  faits  importants  rdanllentde  Taper^  qui  précède  :  !•  toiles 
lesclmses  desd6po!>anls  ont  pris  parti  au  progrès  dans  des  pru|iortions  inégales, 
il  e<t  Traî,  mais  dont  la  moindre  dépasse  encore  ce  qu'il  élaii  permis  iVe*" 
pérer  en  si  peu  d'années;  2°  la  grande  majontu  des  crédits  ino|eos  n'a  pas  en- 
core atteint  le  tiers  du  maximum  de  3,000  fr.«  et  la  plupart  de  ceux  qui  le  dé- 
passent appartieiinent  aux  militaires  et  marins;  eri  les  crédits  élevés  sont  inévi- 
't:A>]rs  dans  cette  classe  de  disposant?,  et,  si  l*on  veut  qu'elle  continue  i  frt^quenter 
d«  plus  en  plus  i^»  caisses  d'épargne,  il  faut  nére*sairement  admettre  qu'elle  ose 
pins  largement  que  les  autres  du  bénéfice  de  la  loi. 
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APP£Ni>XCi^ 


En  divisant  les  lifrtti  tl  kl  dédili 
réptrtittomnàftatei  t 


QUOTITÉ  DBS  GRÉDlTa, 

cbq  duKi  da  qootilé^ 


00  tvomlti 


De  i  à  500 
De  501  a  i,OÛU. 
De  1.001  iSfOOO. 
De  2,001  à  8,000 

DtMOietam 


fr. 


186,597 

12,753 
8»075 


32.222,823  ià 
36.P19,8^  84 
00,726,597  7S 

30.247,375 


Totaux  1  a02,i01  1  161,580,^04  Od 


174  7i 

i,Së4  00 

J,371  77 


Le  laUiM  wltnt  mimltt  dam  qati 

que  cla^»p  deqnotiléMsont  trooféi, 
vés  ea  1856»  1839  et  1841.  ' 


npport  les  limts  et  les  crédits  de  eba* 
le  ehUCM  total  anqeel  OtiTélaieal  Aie- 


IMiPOIAJin. 

1686. 

1880* 

^  Lifrels. 

I  Crédits. 

•1 

P 

& 

F 

5* 

• 

De      là   500  fr... 

p.  0/0 

p.  0/0 

p.  0/0 

p.  0/0 

p.  0/^ 

p.U/t 

68 

25 

66 

22 

65  . 

19% 

De    501  à  1,000  . 

18 

S6 

18 

14 

îf 

31 

TIl-  ',»^nî  à  ?  noo  

9 

28 

11 

29 

ôî 

De  2,001  a  5,000  

13 

5 

16 

18 

De  3y001  et  au-deuus. 

j  0.7 

5 

6 

i 

7^ 

l 

-   '    -    -  — j^. 

AngnaatatioBt  qa*ODt  éproaTéoi!,  dopob  1886»  loi  Umli  et  looerédlu  do 
qne  dano: 


De  là  500 fr,  . 
De  501  à  1,000.  ... 
De  1,001  à  2,000.... 
De S,001à8»000. ... 
Do  8,001  Otan^OIMS. 
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RÉSULTAT  GÉNÉRAL 

DES  OPÉKiUiO.NS  DE  lb41, 

Lesopérationiparticaliéresdela  caisse  de  Paris,  qni  ^ont  cléîaill,^p,  dsn«»  le  la- 
Ueratviml,  ODt  élé  joioles  aa  ritolut  gtiueral  du  ubieau  ci  conue. 

livrera  oiiMTfa  pindmH  famiiê,  495,730 

Dépanemcûis   108,7115 

Paris   35,J33/  WW^Ii 


Livrets  soUèê  pendant  Vannée. 

Dôpammtoti   no.40G| 

i*«ri«  :        i9,mi  •  .  . 


lifitlattitatttoaa  31  décembre  iSAi   .  4:26«il4 

DéparLemenla   422,027,118  19  i  ^ 

i'âm   70,3û5,ô»7  7ôj  W 

Faraïaïaiito  d*  Cmmàt^ 

Départements   85,168,396  02.  ^  l 

Pafis   40,04!|548  25  >  ^é^Mi  W  )  118,044»»^  40 

Départements   6,392,284  ?5  y     ,  ... 

PirU   2,660,272  btij      MMf»57  11 

toiAaarMinaiif  I  âe  Tmiidc. 

Déparlemeats   47.998,844  44 1  mt  oi/i  ana  aa 

Pirii. ,   26,911,468  78 f •         ^^^iQ^^Vê  tv 

Solda  général  aa  H  décembre  m  •  t«  t  U0»734»6$4  U 
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TABLEAU  STATISTIQUE 

DES  OPERATIONS  D£  1842. 

Extrait  du  rapport  fait  a  i'assemblee  générale  des  directenn  et  adniauu»- 
Uurt  de  la  caisse  d'épargne  par  M,  Beojamio  Delessert»  président, 

Ifi  ealiaa  d^éparfat  a  rtçopoar  U  compta  des  dlpoaaota  : 

En  375. 379, versements,  dont  M,653  MMmai   39.?{Si,9U  • 

En  l,a35  transferts-recettes   1,26U,357  5T 

Sa  intérêts  et  arrérages  de  reoies  •   8,^4^*4^  ^ 

Total  dt  la  Nettta  an  1841  »  *  •  •  48»9»»e5l  K 

Elle  a  remboursé  par  contre  : 

Bo  76»447  paiam.  dont  21,550  ponr  solda  flO,97M15  ftâ  a  r&k  a 

XDMiOtiaaararla.paiaDaBia»                i,(K»7,7i9  g^W»»»^  ^ 

Augmentation  des  ?er!(«ments  sur  les  remboursements.. ..  •  11,8S1>(1C  t! 

JLt^ueia»  i^otés  au  soide  dû  le  i  "  janvier  1^43,   63  »4b3,42â 


Fonaaiit,  an  SI  décanbrai84S,laitUat8lrf4ak.*.  SM^MW^? 

g  Ce  solde  était  représenté  ainsi  : 
êoMBia  dna  par  h  eiiiaa  das  dépôti  et  eoniignatlani,  dédne* 

don  faite  des  employés  de  la  caisaa   9$^  277,'^? H' 

Sommes  en  càhsr  et    la  fianqtje   75,i44  W 

Somme  à  recouvrer  û^i  la  \ilJe  de  Paris  ^nr  la  siibveutioii 

municipale   16,001  • 


99,888,i«9  50 

Bteédiiit  M...  imr< 


Somme  pareille  ,   95,â70.35ô  4^ 

La  solde  dû  aux  déposants  a  atteint  anjoard'hui  le  chiffre 

de   iao,ooo,ooo  • 

Frais  d'achat  d'un  hôtel,  me  Coq- IJéroû,      5   4^,000  • 

Priûs  d'enregistrement,  honoraires  des  notaires  et  autres 

Ma.  !  !   i^jm^ 

Total  ,   mjm» 

i^f*  fonda  capital  da  la  caisaa  d'épaifia  aa  Mapote  aotnal- 

lement  : 

de  l'immeabie,  qui  a  coûté.  . .   600,000  ' 

da  50,000  fr.  de  ccota  5  p.  Ojo,  qol  Inifcsiant,  le  paiement 

officiné»  ai  ftti,  an  conn  da  ISO  tr.  «Élont   * 


Xoul   4,700.000  • 

Moyenne  de  chafjuc  Tcr^rmetit   ihf  * 

—     des  rpmbourscmeols  «.  405  * 

lie  ciiacun  des  i4d,OÛO  livreu  existanU  an  91  d4- 

cambre  ,   640  • 

Nonbrt  dn traaararta>racattatd*noa  caisia  «  nnt  anlrr.. «  •  î^i»  • 
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MoDUnt  des  traosferti'rccettes.  '  1,200,257  • 

Hombf  àm  iftiurettt>piltaM«li»  •  ttîlO 

T>TriiiTiiiT  i1n  Ti  ni  Tni miiiwHliU  n  i  i.  n.   itQ67*7i9  » 

Augmeniauon  sur  18^1 1 

Btt  oombre géoértl   300 

J>«BMlintfféQ4nlcAetpécei.    4^0,000  • 

RoiBbre  de)  déposanto  nouteaux   BS^66I 

âc3  ouvriers,  firti^ani  et  Jonrnalien  des  dcot  MXM 

compris  daos  ce  nombre  total.. .  •»•.*••   20,000 

des  domestiqaes. ..  é  «•   7,^uo 


DépiurtêmsHii, 

Les  SOO  eaitiei  des  départemeDU  qui  ont  lear  compte  à  la 

■mieMprifl  les  intérêts  de  raflai»,  la  JOMDMtlMaledt  fOn,3G^.250  34 

AngmentatioD  sur  184i   4Stft7ôt047  • 

Aogmeuuiion  des  dépôts  dans  toutes  \t§  caisses  d'épargne 
de  Pntace  ^   (»4»000»000  • 


« 
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IMPOTS  EX  REVENUS  INDIRECTS. 

eompanuif  des  recettes  de  l'amée  1843  aoee  Vamiie  i84t 


DÉSIQNÀTIOK  DSS  IMPOTS. 


rnoDoiT 
des  impdU  indirec  s 
del'aiioée. 


Uroiu  d'onregliIffeiBeiit,  de  greffe, 

d'hypothèques,  elc  

Droil  de  timbre  

Droiu  dedeoidei,  de  navisaiion,  etc. 

Dt  oit.«  sur  ke  sucres  des  colonies  fran- 
chises  

Droits  sur  le»  foeres  étran^^ers  

Droit  de  con*on)maUon  des  sels  (per- 
çu dans  le  rayon  des  douanes)... 

Droits  sur  les  boissonji  

Droit  de  consommation  des  sels  f  per- 
çu bors  du  rayon  des  douanes). . . . 

Droit  tie  fibricaitoiitur  tes  Mcretlih 
digénes  

Diverses  taxes  indirectes  (  voilures  pu 
bliques,  navigation,  etc  

Produit  de  la  vente  des  tabacs  

Produit  de  la  vente  des  poudres  

Produit  de  la  taxe  des  lettre»  ;  droil 
de  5  p.  0/0  sur  les  envois  d'argent, 
e  c  

Produit  des  plaeet  du»  les  aiAllet 

postes    

Produit  des  places  dantlei  paquebots. 


IMt. 


207.485,000 
37394,000 


37,l.V2.0O0 
6,700/NM) 

58,Oiîi,UO0 
96,880/XIO 

10,597,000 


104,3»*KJ,(MX) 
tf,t55,U00 


45,310,000 

1,035,000 


7e&y57ô,000 


ini,vnt,ooo 

33^,000 


34,778,000 


56,905,000 

§,776,000 
6,837,000 

33,050,000 
97,t»48,000 
5,305,000 


44,384,000 

3,236,000 
964,000 


WfffdaaaCB 
sur 


AugmeaL 


715,673,000 


lS,08t,OOÛ 
5,364,000 
ftl,1W,000 

9,334,000 
m 

1,831,000 
4^19,000 

1,831,000 

567,000 

S,fkM  ,000 


•96,000 


71,000 


61,439,000 


m 
» 


130,1^ 
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IMPOTS  ET  REVENUS  INDIRECTS.  2 

■  « 

État  eompantif  des  recettes  de  Famiie  iSkZ  me  i'amiie  i8&2. 


IttltellATIOll  DBS  IMPOTS. 


Droits  d'enregistremeol,  de  grtffe, 

d'hypothëqiiett  etc.  

Droii  de  timbre  

Droits  de  douanes,  de  navipalion,  "  le. 
Droiu  va  les  fucrci  deccolonies  fraa- 


Droit  sur  les  su rrp<;  étrangers  

Droit  rie  con^omniation  des  seb  (P^c- 
çu  dans  le  rajon  dw  doiMllCi)  

Droits  mrln  Soitsons  

Droits  de  consommatioD  des  sels  (  per- 
çu hors  le  rayon  des  douanes  ).  : . . . 

Droit  de  fabrication  sur  les  sucres  In- 
digènes  

Diverses  taxes  indirectes  (  foilWit  pU' 
blîques.  navigation,  etc  

Produit  de  la  vente  dea  tabacs  

Prniîtiîi  do  11  vente  des  poudres  

pro<!ijii  de  ia  taxe  des  leUres;  droit  de 
ti  p  0/0  sur  les  envois  d'argent,  etc. 

Produit  des  places  dans  les  malles- 
pmtes  

PrâM  dM  plMMdina  ktiM^aeboU 


rnaoriT 
des  injpôis  indirects 
derannée. 


Btffftmcu 

sur 
rasBéelSO. 


AugmeotaUoD. 


1943. 

iSttL 

Ali|ilMiU. 

Dimuitt»* 

Qiyf  AQ'-'  n{V\ 

37,i{iU,(X)0 
107.148.000 

etna  (km  n/vi 

36,054,000 
tO3.flBOjû0O 

A  KKH  non 

640 JX» 
4J^8j00O 

M 

m 

M 

Ô7,1S3,000 
6,100,000 

56,336,000 

896,000 
86SjOOO 

^ 

S8,0i4,000 
96^,000 

59,309,000 
06;»9,000 

• 

19»000 

10^,000 

9,884^ 

» 
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CAISSE  B^AMOanSSEMEHT. 

SITl^ATION  AU  ti  DKGBMBRB 

ExUail  du  compte-rendu  par  le  dîreclear  général  à  la  Commission  d«  mneU- 
lancQ^  CD  Tertn  de  la  loi  da  28  aTril  1816,  ait.  ill. 

Umtite  en  numéraire  est  de..  .  .  1,400,609,913  D5\ 

•stde   605,804,880  loi 

U'iliptiift  «I  rentes  tadittéei  tt  U*  \ 

Tfées  est  de.   1,488,666,135  71  {2,088^9,892  69 

—       eoreAteacootoUdéci«itd8  ^0,S|8,686  96  J 

Vkc6diiif  tfelafeeetttwr  It  dépense   7.  85,l93,&9236i 


En  numéraire  ^  ,  8. 188  Si 

BnboMdaiiéeerpitlillceDiWtftefeiiîle.   85  190,699  88 

«  égale*..  ;   35,49;i,6^  €2 


CAISSE  DES  DÉPOTS  ET  CONSIGNATIONS, 

Hesié  pour  tvÉrim  48  f8e«iÎ9  en  81  éceabA  1448. 

Consigoations   90,6S3,131  41 

Vt^Xà  ei  aulreâ  ^  ,   304,076,218  01 

 «...M..  A74»709»848  48 

KeaénilC  en  caisse                                   885,/lOA  51  »  ... 

—      àlaBanque........                  204,128  811  85»,oJ« 

ElSeta  à  rccerolr   I4,i88!,988  98  \ 

—  publics  apparienani  n  la  Caisse  des                      J  2d4»209,88O  98 

dèpôii  et  consigoaiions   250,073»S91  9â) 

^féawes  en  comptes  courants,  deduclion  faiie  des  traites 
JU»iespar.Ie4  receveurs  geueraux  et  des  ordonnances  deii- 

^teDlinrceecMBptableeqneinr  le  leisiier général   209,950,979  17 

&omne  égaie   474^799,84S  42 
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COUPTE-GÉAÉRAL 

08  I«*ADMINISX&àTION  PB  U  nJ3TlCB  CUMU«LUB 

PENDm  L'AN^iÉE  1S41. 
■ttnii  4«iippMlilltafoip«M.l«fnittaictm« 


hn  coqn  d'attiies  ont  jogé  coDtra- 
tfieioliiaimt,  m  IWt  &<528  aeeiiii- 

tioos,  comprpnant  rns'^nible  10,615 
crimes.  Kn  4^40,  cps  iTiètDos  cours 
avaieni  jugé  6,004  accusaiioas,  de 
»lw  qu'ai  1044  •  !«•  nonbrt  dH  teeii- 

MtiOOS  de  18Â1  est  également  infô* 
rieur  k  ceu  dMliUiéei  i857«  1838  et 
i839. 

Ba  1840,  on  compult  l,8SS  tecoM* 
lioBi  de  crtaMi  eontrt  1h  ptnooBM^ 

et  4,482  de  crimes  contre  les  proprié- 
téi.  En  1841|  on  compte  !,7Q5  acrasa- 
UOD*  de  crimes  coatre  les  persooDes, 
tt  8,768  dt  firlmei  eontrt  les  proprié- 
tés. G*nt  doocMolement  lar  le  chiffre 
de  ce9  dernières  BccasaUons  que  porte 
le  dimioation  constatée,  en  1841*  dint 
It  Mnbro  totti  t  cttto  dlintamtloo  oit 
48 14  poor  100.  Lo  Dorabrft  dei  tcea* 
ntioâs  de  crimes  contre  ifs  ppri^onnes 
e*est  ati  contraire  accru  de  9  pour  100  • 
tnssi  il  est  au  nombre  loiai  dans  la 
proportion  do  88  tnr  100^  aprii  OfOlr 
varié  enlft  88 8t  18  mr  100,  do  1888  ft 

18^0. 

L'accroissemont  qui  se  remarque, 
on  184ii  dooi  1o  nombvo  dos  aecoio- 
UOQi  de  crimes  eootre  les  personnes, 

est  dû  principalempnt  S  I*aii^mpiitatif>n 
des  crimes  de  coups  et  blessures  suivis 
de  mon  ou  d'iocapacilé  de  iravail  pen- 
dWI  pli8  4b  vingt  jottn,  do  viol  et  tt- 


tentât  à  la  ptidpnr  »vpe  rioîencei  tnr 
des  adultes  ou  sur  des  enfants^  et  dW 
fanticide. 
Parmi  loa  accnmUonsde  crimes  coo- 

trp  Jf^s  prnpH^tj^»:,  rr  sont  relies  de  toi 
qui  ont  surtout  ot  presque  exclu?ife» 
ment  dimioue.  il  n'y  eo  a  eu  qot 
8,818  on  1841,  tondit  .qno  lo  nombro 

moyen  des  quatre  onDéCt pfécédotttoa 

itait  <^t^'  f!p  3.^05. 

Sur  les  5,528  accusations  portées  en 
1841  derant  les  écart  d'assises,  8,889 
(0,8!)  ont  été  admisea  eotléroment« 
savoir  :  3,542  à  Tégsrd  de  tous  les  ac< 
cusé?,  et  297  è  l'é^rd  d'nnc  partie 
d'eulre  eux  seulement;  1,224  accosa- 
tlow  Bfont  été  ooenoillloa  qn*ovoo  doa 
modifications  :  pour  4^9  (0,09)  ces 
inrtdificalîons  ont  laissé  subsister  le  ca- 
ractère de  crimes;  et  pour  725  (0,13) 
olloi  ont  déponillé  loa  Mu  do  tooioi 
iM  dreonaianoos  oigravontoa  qui  leur 
donnaient  ce  caractère.  Fnfin.  1,^65 
accusations  (0,27)  ont  élè  entièrement 
rejetées.  Ln  ibâO,  le  nombre  propor- 
tioonel  dot  ooenaatlona  modiSOeo  était 
lo  même. 

Parmi  les  accn?i  s  condamnés,  498 
ont  été  déclares  coupables  par  les  jurés 
à  lo  simple  msjorifé  do  7  «oii.  Loa 
conn  d'assises  n*ont  nié  qu*à  Pégard 
d'un  fenl  de  la  faculté  que  leur  ac- 
corde l'art.  3r>2,  §  2,  du  Code  d'ins- 
tniciion  criminelle,  de  surseoir  et  do 
icnvojor  l'aAIro  à  no  onlto  ooo* 
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•ton,  povr  écrê  tMttiw  1  un noama  penomiM  «t  te  ^Int éltfé,  tmmU 

Jury.  Seine  est  celui  ou  1*od  remu-qneton* 

Les  5,5?B  accosations  jugées,  en  jours  le  plus  grand  nombre  d'acenèl 

4841,  par  les  court  d'asaisea,  com|irc-  de  crimes  contre  les  propriétés, 
naient  7,&63  aeeniéi  ;  le  nooilire  des 

accusés  Jugés  en  1840  avait  été  de  CtaatlibgttM  ét$  mtmàu 
8,326  :  r'était  764  OB  BD  dixième  de 

plus  qti'en  1841-  Les  accQS^   se  divisent  ea  6,i8S 

Le  nombre  des  accusés  jugés  eu  hommes  et  1,277  femmes.  Ces  demiè- 

184t  eu  fc  la  popuIaiioB  toiale  ds  rts  forment  les  17  eentiémaa,  I  pet 

royaome,  telle  qu'elle  a  été  détermi-  près  le  5TTiéme  du  nombre  total.  C^tte 

née  par  le  dernier  recensement,  dans  proponion  était  fa  même  en  i8iO, 

le  rapport,  de  1  accusé  sur  4,583  ha-  après  avoir  été  de  18  sur  iOO  ea  1848 

biunis.  Ce  lapport  éiidt  de  i  aeeaié  et  i039w  81  fou  coatipire  le  imAn 

smr  4,097  habitants  en  1840  ;  wà»  Il  dea  eecniéi  de  chaque  aeie  à  la  frae- 

fant  remarquer  que  !e  calcul  faitpoar  lion  correspondante  de  la  population, 

cette  dernière  année  était  basé  sur  le  on  trouve  1  accusé  sur  3,732  pour  les 

cliiiTre  de  la  population  recensée  en  hommes,  et  une  accusée  sur  13,57! 

1888^  Mns  tenir  compte  de  l^ragmen^  pour  les  fimmea. 

tation  survenue  pendant  les  4  années  3^5  femmes  (0,T7)  étaient  pooniti- 

écoulées  depuis  ce  recensement.  Si  vies pour  des  crimes  contre  les  pen^s 

Ton  avait  égard  à  cette  augmeouiioo,  nés,  et  732  (0,73)  pour  des  ciimo 

le  rapport  leralt,  ponr  1840,  de  1  ae-  contre  les  propriétés.  Ces  proporiiov 

casé  sur  4.141  habitants  :  il  serait  sont  de  0,38  et  de  0.C7  à  IVgard  do 

toojoufsploaélcfé  que  celai  de  Tannée  hommes.  En  i'^/^o,  elles  étaient  de 

1841.  0»26  et  de  0,74  pour  les  homi&et; 

3,381  accusés  était  poursuivis  pour  elles  étaient  les  mêmes  qu'en  1841 

dei  erinea  contre  lea  penonnca,  et  peor  les  femmea.  Ateai,  ces  deraiéra 

8j08i  pour  des  crimes  contre  !ps  pro-  5ont  restées  ^étrangères  à  î'accrnfr^- 

priétés.  Le  rapport  des  premiers  au  ment  qui  s'est  manireslé pendant  cetie 

nombre  total  des  accusés  est  de  32  sur  dernière  année  dans  le  nombre  du 

100  ;  fl  éialt  de  0,88  lealement  en  criaei  contre  lea  penonncap 

1840,  de  0,28  en  1839,  de  0,87  en  Parmi  lea  crimes  contre  lespenoa- 

4  838.  de  0,26  en  !8S7,  et  de  0,29  en  nés  il  en  est  qui  sont  commis  presqiw 

15^6,  le  rapport  moyen  a  été,  pour  ces  exclusivement  par  les  femmes.  Ce 

cinq  annéea,  de  28  sur  100,  ou  4  ccn-  aont  :  l'infanticide,  l'avortemeot,  li 

tièmes  de  moins  qa*en  1841*  loppreasioo  ou  supposition  de  part  S 

Parmi  1rs  zccmH  de  crimes  contre  du  nomt)re  total  des  accusés  d'alleotî» 


les  personnes  oq  compte  29t>  accusés 
d'assa&siuai ;  2û(i  accuséa  de  meurtre; 
180  d'infanticide;  40  d'empoisonne- 
ment; 18  de  parricide;  186  de  coups 
et  blessures  suivis  de  mort,  sans  qu'il  y 
eût  intention  de  la  donner;  288  de 
coops  et  blessures  aaivis  d*incepacilé 
de  travail  pendant  plus  de  vingt  joars; 
2'G  de  crimes  de  viol  ou  d'attentat  à 
la  pudeur  avec  violence  mit  des  adul- 
tes; 332  de  crimes  de  même  nature 

aor  des  enfants. 

Parmi  les  accusés  de  crlmea  centre 

îe«  propriétés  il  y  a  eu  3,910  accusés 
de  vol;  630  de  faux;  99  de  fausse 
monnaie  ;  138  de  banqueroute  frando- 
leufc;  1  »3  d'Ineendie. 

La  Corse  est  toujours  reî  ii  f!r^  dé 


contre  les  personnes  on  relrancbiil 
ceux  qui  ont  éie  Jugés  pour  ces 
etpéeet  de  crimet,  lea  femmeaieniei^ 
parmi  les  autres  accmés,  réduites  par 
là  .'i  2,140,  (laoslapraportiendeOMi 
100  seulement. 

Parmi  les  crimes  contre  les  proprié- 
tés, ceui  qne  les  femmes  conuBCtlot 
le  plus  souvent,  comparativement  9"î 
hommes,  sont  :  les  vols  domcsUqafS 
l'extorsion  de  titres  ou  de  signalares 
Pineendie* 

50  accusés  éUienI  ftgés  de  p]« 
de  5oiianlc  dix  ans;  188 »  de  soi^aote 
à  soixante-dix;  401,  de  dnquame  « 
soixante;  l,t42.  db  quarante  à  e)S> 
quante;  1.863,  de  trente  à  qoeraoïc; 
5,265,  de  vinr^t-cinq  ^^  trente;  l,î?5, 


partcment'5  ou, le  nombre  proporlion*  de  vinçi  et  un  à  vmgi  cinq;  1,29J,  dt 
nci  dcâ  accu&és  de  crimes  contre  les   seize*  à  vingt  et  un  ans  ;  69^  coûAi  o'I* 
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vaitni  pu  encore  atieiiit  lear  seixiéme 
antei  5  de  cti  deralen  eonpuMt 
de  dix  à  douxe  ans  ;  13  de  doaie  à 

quaioire;  17  étaient  dans  leur  quln- 
tteme  et  34  dan»  leur  &eiiième  an- 
née. . 

|9  des  aeeoiéi  ftgés  de  moiot  de 
lehe  ans  étâieni  poursuivis  pour  des 
xoh  qualifiés;  10  pour  des  incendies  ; 
ic9  10  Autres  pour  des  crimes  contre 
les  personnes. 

Sor  on  Boiabre  meyea  de  iOO  hein» 
mes  accusée,  ftO  Meu  Agés  de  meini 

de  tiD^t  et  un  ans;  sur  100  femmes, 
ib  sculemenl  n'avaient  pas  atteiiu  cet 
âge.  Le  nombre  proportionnel  des  ac- 
caiés  âgés  de  plue  de  doqttente  eue 
M  le  méine  |ioiir  les  deux  sexes.  Il 
est  de  8  sur  100  ponr  les  IlOBUliee 
comme  pour  les  femmes. 

Ls  proportion  des  accusés  âgés  de 
tteins  de  vingt  et  on  ans  est  de  18  sur 
100  pour  tout  les  ecciuée  indistincte- 
nipnl;  celle  proportion  est  de  20  sur 
lOU  pour  les  accusés  de  crimes  coutre 
les  propriétés,  considères  isolement; 
pour  les  accusés  de  crimes  contre  les 
penoonca  elle  ii*eit  qae  de  15  inr 

Mr  100. 

Un  fait  digne  de  remarque,  c'est 
^e  hs  crimes  contre  les  periouues 
lODt  proportiounellemeoi  plus  fré- 
qetnti  parmi  let  eecuaés  d'un  Age 
irancé  qae  parmi  les  jeunes  gens; 
ainsi,  lor  100  accusés,  âges  de  plus  de 
cinquante  ans  ,  59  étaieul  pour'iuivis 
pour  des  crimes  coutre  les  per&uuoes, 
ti  61  peor  dee  eiimea  contre  lee  pnn 
priètés.  Sor  iOO  eecnséi  ftgét  de  moina 
de  TiDgi  et  un  ans,  on  compte  26  accu- 
sés de  crimes  contre  les  personnes,  et 
74  accusé  de  crimes  coutre  les  pro- 

C'est  parmi  les  accusée  de  feax  té* 

moigoage,  de  viol  et  d'attentat  à  la  pu- 
deur sur  des  enfants  qu'il  existe,  pro- 
portion gardée ,  le  plus  graud  nombre 
d*a(c«aéi  dHin  Age  ai  ancé. 

Ls  proporlioii  dee  eeeoaéa  mineoie 
de  vingt  et  un  2us,  qui  est  de  18  sur 
iOO  pour  tout  ic  royaume,  s'élcrc  a 
â^sur  100  pour  tout  le  royaume»  s'é- 
lève à  32  sor  100  dans  le  Loiret^  à 
0,28  dsoa  leedépertencnla  de  la  Seine 
^t  du  Var,  à  0«27  dans  celui  de  Yau- 
clase,  à  0,26  dans  la  Haute-Garonne 
Cl  Uaos  llle-el-Vilaiae«  a  0,2â  dans  la 
Uirne. 
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C'est  aussi  dans  ces  départemenu 
qoe  le  nombre  proportionnel  deaecen> 
aés  âgés  de  plus  de  cinquante  ans  est  le 

moins  élcTé.  Ce  nombre,  qui  est  de  8 
pour  100  pour  tout  le  royaume,  n'est 
que  de  0,04  dans  les  dcpariementa  de 
la  Seine,  d*l]]e^-Tileine,  de  la  Hente* 
Garonne  et  de  h  Marne. 

Parmi  Ies  7,432  accusés ,  4,239 
(0,57)  t'Uiicnt  célibataires,  2,905 
(0,39j  élaienl  maries,  et  2U0  (0,04), 
vivaient  dans  le  venvege.  Pins  dee 
qoatre  cinquième  (0,82)  des  accoaéf 
mariés  nu  veufs  avainnl  des  enfants.  « 

Le  nombre  iiroportionncl  desaccu« 
8^ céliktataires,  maaés  ou  veufs,  était 
ibioliinient  le  même  en  1840. 

Le  chiUre  moyen  des  accusés  céUbi* 
laires,  qui  est  de  57  sur  100  dans  tout 
le  royaume,  s'élève  à  73  sur  100  dans 
le  département  de  la  Seine. 

11  e  été  eonslaté,  pour  176  accusée 
(84  tnr  1,000),  qu'ils  étaient  enfanta 
naturels,  et  pour  576  (50  sur  1,000), 
qu'ils  étaient  d'une  immoralité  no- 
toire, on  qu'ils  vivaient  dans  le  conçu- 
binage.  Parmi  ces  376  accusés,  234 
étaient dn sexe  féminin;  eessi  la  pro* 
portion,  qui  est  de  50  sur  1,000  pour 
tous  les  accusM  réunis,  s'éîéfe-t-elle  à 
IbO  sur  1,0  uo  pour  les  femmes  considé- 
rées i&olémeut. 

Les  deas  tiers  aeolemenl  (0,68)  dee 
accusés  appartenaient,  par  la  naissance 
et  le  dnmiclle,  au  déportement  dans 
Icqu'  1  ils  uni  été  jugés;  1,336  (0,18), 
dumiciliés  daus  ce  département, 
étaient  née  dans  on  entre  ;  1 ,001  (0, 14) 
n'epperteneient  d*àucune  manière  an 
département  dans  lequel  ils  ont  été  ju- 
gés. Parmi  ces  derniers,  2'i6,  Fran- 
çais d'urigiuiî,  u'avaieul  aucun  domi- 
cile, et  908  élaienl  nés  enr  le  aol  éiien- 
ger.. 

Sur  les  833  accusés  jugés  en  1841 
dans  le  dcpai  lemciil  de  la  Seine,  243 
seulement  (2^  sur  iUOj  appartenaient 
à  ce  dépertement  par  la  naisnnco  et  le 
domicile.  Sur  les  116  accusés  jugés  en 
Corse,  109  (O/J  j)  y  éiaîrnl  nés  et  y 
avaient  conservé  leur  domicile;  G  au- 
tres étaient  étrangers,  ell  seul  était  né 
sur  le  continent  français. 

A,2m  aceoiés  (0,60)  demeueleni 
dans  des  communes  rurales,  et  2,898 
(0,60)  habitaient  des  tilles.  Sur  100 
accusés  de  la  dernière  classe,  23  seule- 
ment étaient  poursuivis  pour  des  cri< 
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mes  eontre  les  personnes,  et  77  pour   de  75  nir  iOO  ;  p«ar  Uê 
des  crimes  contre  les  propriétés;  un^  êb H  MW 100. 
dis  qst  tdr  iOO  accosés  baliitiat  des      Vold  qnelie  a  été  la  proportion  des 
cramanes  rurales,  99  étaient  ponrsul-   illettrés  parmi  les 
▼is  pour  des  crimes  contre  les  person-    plot  fré^utnls  • 
nés,  et  61  pour  des  crimes  contre  les 
propriétés. 

Farmi  tes  7.êfiÊ  MMéf,  1.899 
(0,19)  f iYaicm  dans  l'oisiveté,  n'exer- 
çant pas  leur  profession  on  n*en  ayant 
aucane;  2,671  travaillaient  pour  Jenr 
propre  compte  comme  chefs  d'établis- 
teBeoff  00  irif aient  do  lur  rofonot 
ktiH  se  livraient  pour  lo  eonptO  d**» 
Iroiàdes  travaux  divers. 

9,507  étaient  attachés  à  l'eiplolta- 
tioo  du  sol,  comme  libooreiirs,  jour- 
MHofs,  niDOon,  bddKnrooivOtOat  olOtS 
9,577  avaient  des  professions  indus- 
trielles de  toute  nature;  673  étaient 
occupés  du  négoce  ;  209  du  transport 
par  terre  on  par  eau  des  marchandises 
on  d'antres  objets  ;  ihi  étalent  aobor* 
listes  00  logeurs;  561  domestiqocs  ai* 
tachés  à  la  personne  ;  6C0  spparte- 
nalent  à  des  professions  libérales;  et 
578,  enfin,  étaient  des  gens  sans  aveu, 
vagabonds ,  mendiants ,  fUlct  pnbll- 
qnea« 

Sur  100  accusés  attachés  i  Texp^oi- 
tation  du  sol,  49  étaient  poursuivis 
pour  des  crimes  contre  les  personnes, 
et  68  pour  dffCilmM  iMNiiro  les  m* 
priéléf  ;  m  pioportfom  ml  do  d,4t 
Ot  0,09  pour  les  accusés  appartenant 
tnx  professions  libérales  ;  de  0,30  et 
0,70  pour  les  aubergistes  et  logeurs; 
de  0,98  et  0,79  poor  les  teeoséi  dei 
fntmikm  iBdostriellM;  de  0,25  ot 
0,75  poor  les  mariniers  et  voituriers; 
de  0,29  et  0,78  pour  les  gens  sans 
•veo  ;  de  0,17  et  0,88  poor  les  com« 
Berçants  ;  enfin,  de  0,19  et  0^88  poor 
lot  domosUqoii  •titebét  à  Jt 


mm 

00    coups  0% 
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00  mon  sans  ni'>| 

tenUon  do  lo 
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do  tiol  01  M* 

tOBittàlo 
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coopu  oi  Moins* 
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osogodoots**  #•  SA 

donoortro...  44 
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de  faosio  MB* 

de  banqueroute 
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8or  lot  7,469  oeeosés  Jogéa  ooitit* 
dictoirement,  9,494  ont  été  tcqnitt^; 
50  ont  été  condamnés  à  mort  ;  178  aai 
Sur  les  7,462  accusés,  4,052  (0.54)    U^^Bni  forcés  a  perpétuité  ;  MO  s« 
ne  savaient  ni  lire  ni  écrire;  2.442    travaux forcéa à temp•;875àlal•■J■ 
(0,33)  savaient  an  moins  lire,  on  liro   «ioo;  i  *  !•  oépotloUooî  11  •  ««^ 


tootion  ;  1 1  la  dégradation  civiqM; 
9,862  *  l'emprisonnement  de  pi» 
d'un  an  ;  667  à  l*emprisonnemeol  és 
moins  d'au  an,  tt  47  à  i'ameadt  Siob" 
t  86  ODiiM  4|te  do  iMlos  il 


ot  écrira  inporfiitomoDt;  797  (0,10) 
possédtifot  assez  ces  connaissances 
pour  ponvoir  en  tirer  parti;  2S4  etiOn 
(0,03  avaient  reçu  on  degré  d'instruc- 
tion supérieur.  — —  »  «   ,  . 

U  proportion  én  iêeoséo  ootféto-  Iriie  ons  oot  été  recooous  avdr  sç 

ment  Illettrés,  qui  <^uit  de  0,56  en  sans  discememenl  î  12  ont  été  rewttj 

Î8."^8,  1839  cl  48^0,  n'a  été  que  do  ieurs  parents  qui  les  réclamaieat,  et  M 

0,54  en  1841.  Cette  proportion,  pour  envoyés  dans  des  maisons  di 

les  femmes  considérées  isolément,  est  tioo. 
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Le  nnmhrf»  de§  coQdtmn<^9  h  mort  a 
^te  de  50  en  18^1  ;  il  avait  été  de  51 
en  1840.  Pendant  cette  dernière  an- 
aée,  41  tvaètat  élé  eiécatéi  1 18  iHlt- 
ment  ont  subi  leur  peine  en  ÎS^l.  Sur 
i€al3ivtre9,  if  ont  obtenn  de  la  clé- 
Bieace  royale  i«  commutation  de  leur 
peine  «1  cmI*  dit  ivttMi  foreèi  à  ptr^ 
péteité  ;  le  ISe  ^«1  fBiddé  immédiate* 
■est  après  sa  condairinatton;  49  i^é* 
taient  pcarvus  en  cassation. 

257  accusés  ont  été  reconnus  coupa- 
Uei  pir  !•  jury  dt  crimt  peariblce  ét 
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la  pefne  capitale;  mais  des cireonstan- 
CCS  atténuantes  ont  été  admi'^cs  en  fa- 
veur de  307.  La  cour  d'assises  a  subsll* 

Mé  I  b  pelae  de  nivt  celle  des  mvttx 

forcés  h  perpélailé  pourSOd'entre  eux, 
ei  celle  des  trataas  forcés  à  tempepoor 
lea  m  autres» 

Le  teblean  miniit  fUt  eonnetlre  le 
Mltire  et  le  nombre  des  peines  pro- 
noncées chaque  année  depuis  1825,  et 
Ton  peut  suivre  ain«i  les  variations  de 
la  répresfiiou  d'une  auuéc  a  l'autre. 
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Le  ttrofré^  dans  la  sûrpté  et  la  fer-  eorreetioDatlIei.  Bo  184d,tai 
»eté  de  la  répression,  signalé  dans  les 
comptes  de  1839  et  1840,  t'est  aoutena 
tu  ;  toiMnibraiii<»ytB  deiaeiiqlt* 
temeotsa  été  de  8S  sur  iOO  accméf* 
comme  en  18^0;  de  4826  â  Î850,  on 
coiDpiait  en  moyenoe  99  acquittements 
•or  tOO  accaés;  de  1881  â  1835,  la 
proportios  a'éult  élevée  à  ht  tmr  100; 
de  1H36  h  !8^0,  «!!c  est  desceodne  è 
SSsur  100;  et  en  1840  et  184i»CDfiii,à 
33  sur  100. 

La  MHnbre  proporUaasil  dêt  cou* 
damnatioDS  a  «  té,  en  1841,  de  67  nr 
100  accasés,  27  condamnations  5  des 
peiMt  inlaaMiitfs  et  40  à  des  peines 


 —  —  —  — Il  WWWIHV 

nations  i  des  peiaet  Infamantes  étaient 
de  28  sar  100;  la  diminotJoo  qui  se 
remarque  en  1S41  tient  è  raceroiate* 
Ml,  poidait  eelit  dtraiért  ann«e, 
dn  nombre  des  aecosés  de  erimes  coû* 
les  personnes,  ponr  lesquels  la  répres- 
sion est  tonjonn  moins  sévère  qa'à 
IVgard  éts  amis  de  crimes  contre 
les  propriétés;  pmnr  cet  damîan,  pria 
isolément ,  la  proportion  des  coodam- 
naliou  à  des  peines  infamantes  a  été 
de  38  sur  lOO,  comme  en  1840. 

La  tablaati  d-apr^  Mt  eai  

ponr  chaque  année,  depuis  1820,  . 
résnluucoaiiparéida  la  r^piaMtoin. 


sua  m  noMAB  moyioi  db  loo  accuséi »  il  r  m  a  m 


pendant  lea 
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Si  la  répression  s'est  depuis,  quel- 
ques années,  fortifiée  d*«ne  manière 
sensible  par  la  diminuLion graduelle  du 
ooBlift  daa  acquittenenls  at  par  l'ac- 
croissement de  celui  des  condamna- 
tions à  des  peines  infamantes,  elle  est 
davanoe  également  plot  ferme,  quant 
I  la  dnréa  dfa  painai  prononcéai  per 


les  eonrs  d'assises.  Ainsi,  de  1826  à 
183!,  la  durée  moyenne  des  condam- 
ualious  aux  travaux  forcés  à  temps 
avait  été  dlBiinaaat  ckaqoa  annéa. 
Après  avoir  été  de  7  ans,  7  mois  et  22 
Jours  en  1826,  elle  était  descendue  suc- 
cessivement à  0  ans  7  moii  at  27  jooia 
en  1831. 
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En  iSaSf  Mtte  dorée  moyenne  t'é*  proporllQA  âê^9m  400^  i 

leva  à  7  ans  10  moii  ei  7  jours;  et«  1840« 
eroiaunt  chaque  année,  elle  «al  arri-       Par  aiiite  de  ia  d^dantioo  des  dr- 

Y4t,Mmi,èiO  MitiMiittO  MiianCM|itltaii«itei,lip8iMilM 

Joura.  abaiaaée  ai  deux  degréi  à  Tégard  de 

La  durée  moyenne  des  condamna-  1,021  condasmés  (0,^6),  et  d'uo  seol 

Uofta  i  la  récluaioa  et  à  rempriaonne-  degré  à  l'égard  de  1,810  {QM}  i  m>ii 

Btit  proooocéea  Miouelleiient  •  Il  y  a  iiea  de  remarqoer  qoi,  povr 

éprouvé  la  mêiM  pn§ntâm  depnie  1,M5  de  m  dwnitiB,  la  peine  B*étiBt 

1833.  Pour  l'une  et  l'autre  de  cespei-  séparée  que  par  an  degré  des  pelui 

nea,  on  reoiarque  le  double  mouve-  correctioDuelies,  la  Cour  ne  poauil 

ment  aignalé  pour  la  peine  dei  travaaK  pas  l'abaisser  davantage.  Ainsi,  le  non* 


de  leur  durée  moyenne,  de  1826  à  les  magbtrats  n*ont  polnlusé  de  la  Ta- 

iSdS,  et  élévation  progressive  de  cette  culté  que  la  loi  leur  accordait  d'abau» 

durée  depoia  1833.  Maia,  la  durée  du  aer  la  peine  de  deui  degréi  n'a  éie  (^M 

maximnm  iu  mliilmim  étant  beancoup  de  5w. 

moios  élMidne  poor  la  rédosion  cl  LMataioo  des  drconauoces  allé- 

remprisonnement  que  pour  des  tra-  nuaates  a  modifié  80  sur  100  déclin- 

vaux  forcés  à  temps,  ce  double  mou-  lions  du  jury  qui  auraient  enlraloélâ 

vemeut  a'opére  daus  des  limites  plus  peioe  de  mort|  06  entratoant  les  in- 

nainlDiiB.  mt  forcéa  à  perpétnHé,  01  MirtM 

La  durée  mofMM  im  condamna-  les  travaux  forcéa  à  inipi«  ttUâ' 

lions  h  la  réclusion,  après  avoir  été  de  nant  la  réclusion. 

5  ana  il  mois  et  U  joura,  en  1826,  La  nature  dea  crimes,  le  sexe,  ï'i^t 

était  doecadne  è  5  ana  7  moia  22  joora  le  degré  d'iostmetlon,  la  praMi»  d» 

en  i  832  ;  pÊTWk  aew alwaanat  wccaa»  ictûaéi  exercent  toujouia  da  fia* 

sif,  elle  eu  parvenue  à  6  ans  t  nuria  et  fluence  sur  le  résultat  des  poarsuiie). 

23  jours,  de  1833  à  18^1.  Ainsi,  chaque  année,  la  répression  est 

Dans  l'intervalle  de  1826  4  1834,  la  P^»**  ^^'^^  9Wt  les  accusés  de  çriia» 

mnaUonsi  «tMnlaeprepriéiéa  que  po«r  teM» 


durée  movenne  des  condamnations.  ... 

l'empriaonnement,  de  S  ana  tO  mois  et  contre  les  persoeois, 

28  jours,  s'était  abaissée  à  2  ans  2  moU  P»"'      bommes  accusés  que  pour  les 

et  26  jours  ;  elle  est  remontée  graduel-  fcnimea ,  pour  lea  «ccuses  d'aa 

lement  è  2  ana  7  moia  et  4  joora  de  efancé  qne  penrlaa  fiillM 

1885  à  A84I.  pour  les  arcoaés  Uietlréeque  pour  eaai 


SIlaAnéenuiytBneieaaHidamiia-  2on 


meut  depuis  quelques  annéea,  le  nom-  prononcée  eanlre  t  08? 

bre  des  condamnations  à  mort  ou  aux  „^      condaB»éaen  oiTSéTîïïi 

ïtl^^l^^l.^iï^)^f^î?^^^  comme  septuagéoeirts  ou  «iee.fiïi 

nnerédecllon  notable;  de  I8M  à  i8S2,  ig       et  ûai  ««if^^  <ua  ^  si» 

on  en  comptait  90  sur  1.000  condam-  *,^r^VÎi  SÎÎ;dïïLïïirl^ 

r Vr^'f  nrm  ;  «7f  ^'L^f 1»  faculté  que  luldennailÎM.88,Sib 

à  68  sur  1,000  ;  de  1833  À 1837,  mclu-  Code  nénal 

?;*"T*i!fAP'^»*r'?  "iî^Ms^  Le  nom'bre  des  condamnés  d.<pea.é5 

il  •!il:îîii.îrî"Ak'**  i'exposiUon  par  une  fïéà^.ufm' 

elle  est  remontée  à  46  sur  1,000.  ^  ^          ^^^^  à  ceW  dn 

Les  peines  perpétuelles  ont  été  rem-  condamnés  contre  lesquels  cette  peiet 

placées  par  dea  condamnations  aux  pouvait  être  prononcée,  dans  la  pro* 

trevattx  fflctéa  de  20  à  4û  ans,  aoi  ont»  portion  de  69  sur  100.  Ce  nombre 

•n  fféallt«»  le  mène  iMiai  pour  k  était  de  88  snr  180  en  1888,  d»  88  « 

plapart  dea  condaomé^  65  en  183d  et  1 8  'î  0.  Aknl«  cbaqne  ae- 

Parmi  lea  4fll5  aceosés  reconnus  née,  let  cours  d*aasises  usent  plus  lar- 

ceopablaa  de  Caiia  qualifiée  crimes ,  gement  du  droit  que  la  loi  leur  coo- 

8«8M  ont  obleon  radniaaioo  dea  cir-  fére  de  dispenser  de  l'exposlUon  pe- 

comiancta  atténoantei.  €*eat  une  bUqoe. 
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k  HuNti  •  étê^Êé  ffittit  eettt  pov  objti  t  1,459»  dt  l'argeBl  non- 
noyé,  des  billets,  effets  de  commerce 


fâuê  ipfiwigiri  è  50  eondamiiés;  la 

remtie  dt  rcspotition  a  été  sccompa- 
gu€6f  poor  45  de  ces  condamnes, 
d'âne  coiamauUoQ  ou  réducUoo  de 


OtIM  Iti  sccusatioat  qfm  les  cours 

d*ildies  ont  jugées  contradictoire- 
ment,  ces  cours  ont  siaïué,  sans  Tas-MS- 
Uflce  du  jary,  sor  ^60  accu»aliooJ 
iNipiiMM  lis  aeonés  ;  ea  1840,  It 
iMihrede  cttMCVsaiicMii  était  de  590, 
tt  celui  dei  accusés  dt  638.  Prés  da 
tiers  des  siTaire»  et  des  accusés  jugés 
pir  comumace  en  lS4i  «pparlie&l  «ti 
dénrttmtia  de  U  Seioiu 

liiiMCMéiéi  UnqotrMtt  lirtttdv» 
leose  sont  ceai  qui  échappent  le  plus 
Ifiqucniaieot  aux  recherches  de  la  jus- 
tiec.  Od  en  cou^pte  98  parmi  les  &32 
•COttés  jugéa  par  cûuiuoaace.  Pour 
IMS  lis  flrintf  siBS  MiMIioo ,  l« 
nombi^  des  co«tiunaz  est ,  à  ceki  des 
•ccusés  Jugés  coDiradictotremeot,  dans 
la  proportion  de  8  sur  100  ;  pour  les 
Cnaes  de  banqueroute  frauduleuse ^ 

Sur  le»  G 32  «ccaséa  Mlumax  jugés 
en  1841,  7  seulement  ont  été  acquit- 
tés; iS>  ont  été  condamnés  à  morli  58 
MI  travaux  forcés  à  perpétuité;  H9 
Ml  tmemm  ioraétà  temps;  M  à  b 
léihuioii;  7  à  la  dép^Uon,  2  à  la 
%ridatioo  dfiquai  tt  9  à  dat  palnaa 
cerrectioonellea 

Pwmi  ks  accusés  jugés  en  1^41  P^r 
MaiMCt,  50  ont  été  arrêtés  oa  se 
M  ataatfUMla  ? •iamalrMaatt  at  ant 

été  soenis  i  des  débats  cootndiicloircs 
daas  le  covrs  dt  k  même  aDoée.  Le 
aoiobre  des  autres  aecusés  par  cootu. 
Met  pfiadant  les  années  aotérieures, 
aaioBt  été  raprisct  jugés  an  184l«  m 
de  124.  poer  fattlMes-VM  0  s'éuit 
écoulé  de  très-longs  délais  entre  i*afrét 
^Êt  contQBiife  et  l'arrêt  contradtc- 
Mrei  2  étaient  sur  le  point  d'atteia- 
*f  lataiwadatQMaéaa,  ald*4dNi- 
fm  liMi  à  loate  eoa4aanaUoo  par  ]a 
pfWcription  :  les  délais  f'cotifés  ét.TÎent, 
pevr  9  autres,  de  pius de  10  ans;  pour 
24»  de  ô  a  10  ans;  pour  52,  de  i  è  5 
■ail  pair  «7,  aafo»  da  mOm  d'aaa 
naée. 

ParoDi  les  i0,6l2  crimes  de  tonte  m* 
péce  déféré»  eu  jary,  en  4841  ,  on 
coBipU  âôK  tenutiTes  de  voia  et  4.435 
Ces  vols  afaieat  eu 


et  autres  titre»  de  créances;  306,  de 
i'argcnlerie.  des  bijout  on  autres  cho- 
ses précieuses  ;  Oi>7,  des  marchandises; 
699,  da  linge  on  des  vlianwatt:  920» 
d*aotras  effets  mobiliers  divers;  175, 
des  comestibles;  237,  do  grain  oo  de  la 
farine  ;  210,  des  anîmiux  domestiques 
vivants;  ^«  eufin,  tout  ce  que  les  vo* 

taon  afaiant  po  anlatar  Milliicia* 


tai  erliMi  d*anMilBat,  d'aapolsan- 
ataieak*  d'incendie   et  de  meertra 

sont  ceux  qtii  portent  la  plus  grave  al- 
tcinie  a  l'ordre  :sorial  ;  auwi,  tous  les 
ans  on  en  reciierciie  cl  on  eu  cumule 
las  aKiUri  atac  an  eaia  perticallar. 
L'naifonaa  régobtité  avae  laqaaDa  lai 
mêmes  passions,  les  mêmes  vices  en- 
gendrent, chaque  année,  à  peu  près  le 
même  nombre  de  ces  crimes  s'est  re- 
prodoUe  an  IB4i.  En  1840,  Ja  nombia 
moyen  de  ces  crimes  graves,  attribués 
h  îa  cupiditi5,  au  do^ir  do  voîer  îes  vic- 
times, de  hâter  i'ouvrriiire  des  succes- 
sions oa  d'éteindre  des  charges  viagê* 
res,  était  de  18  sor  100;  en  |84i ,  fi  a 
été  de  0,49. 

L*aduUère,qui  avait  étêlac.ousc  ôtki 
de  ces  crime»  en  18^0,  en  a  déterminé 
47  en  i;>4ii  tes  teniiments  de  haine  et 
de  vengeance,  les  teepdana  domesti- 
quas asi  pradeit  an  i84i  autant  da 
crimes  qu'en  1840. 

Une  des  causes  des  crimes  d*it^ren- 
die  qui  devient  do  plus  en  pius  fré- 
oueote  et  mérite  d'ctre  signalée,  c'est 
rexagéiaUaa  da  b  vabnrdes  proprié- 
téa aamidae contre  Tincendie^et  To- 
dleoK  moyen  de  i^cnlation  qu'elle 
ouvre  à  la  cupidité.  Sur  186  crimes 
d'incendie  soumi:»  en  1641  aux  cours 
4'a«iiaii  58  cal  été  commit  par  dea 
prapriéiaires  dont  les  liâtiments  on  le 
mobilier  rîDirnt  assurés  an  delà  de 
Jeur  valeur;  c'est  presque  ie  tiers  (81 
sur  lUO}.  Le  nombre  des  crimes  d'in- 
aaadia  prodniu  par  la  anêma  caoïa 
aeait  éia  de  50  en  1840  ;  de  27,  en 
moyenne,  de  1833  à  18^9;  atda  il 
senlenient,  de  182G  à  1831. 

Le  nombre  des  lettres  de  réhabilita* 
tion  accordées  en  IS^l  a  été  de  21, 
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comme  en  1840;Uxe&«faîteu  26€a 
id38ell8â9. 

Bu  184t«  les  cours  d'afliiei  odi  jugé 
ilO  prévennide  déliu  politiques  et  de 
délits  de  presse  impliqués  dans  65  af- 
faires, de  ces  prévenus  étaient 
poursoivis  pour  délits  politiques ,  m 
poor  détttt  de  preae  non  pénodiqne, 
et  81,  dont  6  jugés  par  ]a  cours  d'assi- 
ses du  département  de  la  Seine,  pour 
délits  de  presse  périodiqae.  86  prête- 
BM  (0,78)  OBI  éléteqolttét;!  a  été 
condamné  à  Iteondesealemenl,  eiSS 
à  l'emprisonnement  et  à  !'a 

Le  nombre  des  affaires  et  des  préve- 
BQs  jogés  par  les  tribunanx  de  police 
eoncouonnelle  •  dimioné  en  iSkif 
comme  celui  des  accusations  et  des  ac- 
cusés jugés  par  les  cours  d'assises-  Ce 
Bombre  avait  été,  en  1840,  de  152,892 
•ffairts  eomprentat  904,401  préfenoi; 
il  n'a  été.  en  18 'il .  que  de  I41«804  af- 
faire?  et  dr  18", 781  pr<^Tenu5  :  la  di- 
minution, pour  lÔAl»  a  été  de  llj088 
affaires  et  de  16.620  prévenus. 

Comparé  an  chiffre  total  de  la  popa* 
laliOR,  le  nombre  des  prévenus  jugés 
en  48^1  présente  le  rapport  moyen 
d'uu  pré  venu  sur  162  habitants;  ce 
rapport  éiall  do  i  prétOBa  tor  i4l7 
babiiaBU  CD  i840,  61  dt  t  lor  178  en 
1839. 

Les  affaires  soumises  aux  thbonaux 
de  poHee  cwrectloBBeHe  le  diviaoBt  en 
deux  cliSMtt  Tinie  ayant  pour  objet 
les  délits  communs,  Paatie,  loicoBtra* 

Tentions  fiscales. 

Sur  les  Hii^aok  affaires  jugées  en 
1841»  88,818  apparteaafeBt  à  ta  der- 
nière classe,  et  67,245  à  celle  des  dé- 
lits communs.  La  diminotion  signalée 
plus  haut  a  porté  sur  les  deux  classes, 
■laia  deaa  des  proportfoBi  loégales  ;  les 
COBinreatioBs  fiscales  ont  aurtOBt 
éprouvé  une  forte  réduction  •  celles  en 
matière  forestière  tealea  ont  diuiioné 
de  10,195. 

110  espéeee  de  délin  on  de  contit* 
Tentions  ont  été  portés  devant  les  tribu- 
Baux  correctionnels  ;  les  contraven- 
tions forestières  ont  été  let  plus  nom- 
tweaiee  i  tenr  chiffre  t'eit  élevé  à 
67,696;  c'est  presque  la  moitié  du 
nombre  total  (0,.'j8).  Le  chiffre  a  été, 
poar  les  vols  simples,  de  )7,377  (6,12); 
pour  les  coups  et  blessures  volontaires, 
de  11,791  (0.08)  ;  les  déliu  de  cbasce, 
de  8,893}  lee  dèliii  do  rebeliiOB»  d*o«i- 


trsg^es  e'.  de  violence?  envers  des  fOLC* 
tionoaires  ou  agents  de  la  force  pabh- 
que,  de  6,469  ;  les  déUls  defifilM^ 
dage,  de  8,629:  de  mendicité,  3, 67i){ 
dMiifraction  de  bau ,  2,866;  dl 
diilama lion  et  injures.  3,037.  ' 

Le  nombre  des  délits  de  vol  t'était  , 
élefé,  OB  1848»  à  19.531  ;  It  élite*  < 
Uon ,  pour  1841»  •  été  do        M  U 
pour  100. 

Les  délits  de  coups  et  blessures  to* 
loBiaires  oBt  éproBvé ,  en  ceainfee, 
une  augmentation  de  11  cendèaih 
Les  délits  de  diFTamation  et  injores,  di 
rébellion,  d'outrages  et  violencaei- 
vers  des  ageou  de  la  force  publiqie 
OBt  été  esnl  pias  Boeslmai.  Aiad,  ca 
matière  correciionnefle ,  corome  « 
matière  criminelle,  on  remarque,  ppa 
danl  l'année  1841,  une  réduciioo  daoi 
le  Boabra  des  iaftaeiiOBs  eeetie  lu 
propriétés  correspoodant  i  un  scerois* 
sèment  (lans  le  nombre  deslafiactissi 
contre  les  personnes. 

Les  141. 804  affaires  correetfoaaeHii 
dol841,féparlles  oatre  les  881  nfte- 

naiix  du  royaume  ,  donnensient  QO 
nombre  moyen  de  391  aflaires  poif 
chaque  tribunal.  Mais  il  en  est  des  dé< 
lils  coBiBio  des  eriam,  lear  aouln 
Tarie  considérablement  d'un  arrondi^ 
sèment  ^  l'entre.  Le  tribuost  d«  la 
Seine  seul  a  jugé  10,649  affaires,  8ecB- 
tléBiesdtt  Bombre  total;  ceax  de  Gtl- 
nar  et  do  Stresboaif  ,  4f  818  iM- 
re5,rautre  5,075  ;  tandis  que  ceux  dt 
Chambon,  de  13onrf::aneuf,  de  Nérsc, 
de  Cbâteaubriaod  et  de  Villefraocte 
(Kaate^GaroBBO)  eo  ont  Jugé  moisi 
de  50  (de  41  à  44).  Oa  compte  32  tri 
bunaox  qui  ont  jugé  chacun  plus  de 
1, 000  aflaires  ;  48  en  OBt  jugé  moins  de 
100. 

Les  187,731  piéranne  tiadalls  de- 
vant les  tribunaux  corrçctTonoeîi  pti 
18H  se  divisent  en  4  5j  ,658  bomaes 
86,123  femmes;  ces  dernières  sool sa 
QOBdwo  total  daas  le  rapport  de  II 
sur  100.  La  proportion  des  femmes  est  j 
de  17  sur  !00  seulement  parmi  lesprf-  | 
venus  de  déliu  commons,  la  même  qae 
parail  les  aeeaaia  io|és  par  les  cean 
d'assises.  Sur  100  préfeans  de  coatit* 
ventions  fiscales»  oa  coupla  H  i»- 
mes. 

Les  préTOnus  de  délits coBramaseat 
été  dlstiMs»  d'après  lear  âge.  sa 
troll  catégoiioas  les  cBftniedeMiH 
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dt  séite  aos,  les  mineursde  seizt  à  nombre  de  163,815,  ont  vié  condam* 
viogt  et  QD  aos,  et,  eolio,  les  prévenus  nés,  savoir  :  a  Tameade  seu- 
Ifét  d«  plos  d«  viBfl  «I  uo  M».  8ar  tel  Umeot,  et  47,550  à  fMapriioiUMneiit; 
83,327  prévenu?  de  délits  communs  5  délinquants  forestiers  D*onI  été  COD- 
doDl  l'âge  a  pu  être  indiqué,  8,^76,  ua  damoés  qo'à  démolir  des  ronslmctioili 
pttt  plos  de  4  sur  iOU  D'a«aieni  pas  at*  éltvées  trop  prés  des  forêts, 
tttet  Itttr  teitiéflae  année  ;  9,942,  iS      Li  peine  leceMelgt  de  la  «lie  en 
inr  iOO,  comptaient  de  leiie à  vio^  et  snr^piUaDce  a  été  prononcée  contre 
uo  ans,  et  fç«5  antre':,  su  nombre  rie  2,7ât)  condsron<^s;  l'interdiction  de*  ' 
69,909  (0,84),  étaient  âges  de  plus  de  droits  menlionnés  en  l'art.  4S  du  Code 
visft  et  un  ans.  Le  nombre  propor»  pénal,  contre  199  ;  enfin,  29  condam- 
tiennel  des  honoMi  |iréfeM»  Igéa  de  nés  ont  éié  enefélto  per  les  jofemtBti 
mois  de  vin^t  et  un  ans  est  plus  élevé  à  faire  réparation  ou  à  s'éloigner  d*ua 
que  celui  d^s  femmes.  Ainsi,  17  boni-  lieu  déienniaé,  en  vertu  des  art*  227 
mes  sur  100  avaient  moins  de  vingt  et  et  22^j  du  Code  pénal, 
ne  ans,  tandis  que  anr  iOO  femmea  11      L'art.  455  dn  Gode  péoat  a  été  ap. 
seulement  n'avaient  pas  atteint  leur  pUqné  à  28«SiO  condamnés.  Ce  nom- 
vingt  et  unième  année.  bre,  comparé  au  cbiilVc  total  des  pré- 

Parmi  les  prévenus  des  deux  sexes  venus  condamnés  pour  délits  corn- 

âg^  dt  moiof  de  aeixe  ans,  2,027  mana,  les  seuls,  en  général,  ansquela 

(0,58)  étaient  poursuivit  poordca  vols;  rartide403  soit  applicable,  donne  la 

598  pour  vng'abondsî^e  ou  mendicité;  proportion  rjp  il  sur  l^^H.  Celte  pro» 

242  pour  coups  et  blessures  volon-  poriion  t  iail  de  ^2  sur  lUÙ  en  1640. 
tairesiettiO^  pour  divers  autres  dé-       Si  l'on  considère  les  résultats  des 

Hit.  ponnnUee  pour  tout  les  prévenna  in> 

I  r  $  pomtoitet  dirigées  contre  les  distinctement,  on  trouve,  sur  un  nom- 

187,781  prévenus  onl  en  les  résultais  bre moyen  de  fOO  prévenue,  1?  acquit- 

suivants  :  22,576  prévenus  ont  été  ac-  tés,  25  condamnés  a  l'emprisonae- 

fviltét;  sor  1,892  enfants  de  moint  de  flMnl,  52  condamnéa  i  rameode,  et  i 

aniie  nna,  recoanos  avoir  agi  tant  dli-  enihnt  de  moins  de  16  ant  aeqnltté 

cemement.  787  onl  été  envoyés  dans  comme  ayant  agi  ^ans  diîcernennent. 
dea  maisons  de  correction  pour  v  être        Parmi  les  1hi7,7bl  pr^-venu"),  9J,7Ô4 

élevés  pendant  un  temps  déterminé,  (0,51)  étaient  poursuivis  par  des  admi< 

et  m  remis  à  leor  famifle,  dont  la  nitlratient  pabUqnet  ;  75,575  (5,4S), 

Bàoralité  était. constatée  :  17  des  en-  d'office,  par  le  ministère  public,  et 

fanls  ont  été  toutefois  placés  sous  la  13,808  (0,07)  par  les  panies  civile?, 

tarveillance  de  la  haute  police,  confor-  Voici  le  résultat  des  poursuites  pour 

naément  à  Tart  271,  paragraphe  2,  da  chacone  de  oet  troit  catègoriet  lépaié* 

Goda  péotâ*  IM  mM  prérenaii  an  ment  : 


Aim»       fHm  i3A3*  App. 
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J1É*U  LIAIS 


tu  égard  aas  parUes 
ponnnifaiiMi. 


Snrnnnom  adiBÎiiîsIraudns 

brc  moyen  ;  .  :  ; 


lie  ptUt  wiiMiMi  proportlonatlta 

acquidpmcnt')  prononcés  dans  les  nffaî- 
rcs  poursuivies  pu  les  ndministrations 
pt(t>liqur»  lient  a  ce  que  ia  pluparl  de 

e«t  albitea  i oi?t  ingén  aiir  prMéi^ 
Tcrbans  faiiani  Soi  {oa^^à  inoriptioii 

de  faux. 

\a  r^pres'-ion  est  toujonrst  au  cod- 
tiaire,  très -faible  à  Tègard  dti  préve* 
nus  jug^s  a  la  requête  4n  ptftiw  M* 

le*!.  Ce?  partie»  se  laissent  souvent  en- 
traîner parla  passion  aentreprendrc  des 

Poursuites  sans  fQtideineol,  et  Ue  Lioin« 


Om  1»  fMAb»  Pttti*  de  ee  np. 

porl,  on  a  tu  la  modiOtaiion  gui  s'est 
opérée  depuis  quelques  années  dans 
U  répression  des  crimes  jagé«  par  les 


se  font  remarquer  dana  tes  déeiàioitf 
des  tribunaux  de  police  eorrectioo- 
uelle.  Le  nombre  proporuooiiel  def 
acquilttneBla  dhniiMe,  et  cehd  des 
•estfamoaUoM  à  retaprisonnemeat 
nugtnente  cliaqtie  année,  ainsi  ^mm  lÉ 
çoottaie  te  tabteaa  Mpves^ 


•       •  •  • 

1711  nowm  ira 

nn 

de  400  prévenus  juf^és  à  la  rcqnètti 

HlsOtTâTS  COIVAltfs 

du  mtoiaiére  public»  il  j  en  a  «o 

des  poursuites, 

en  mitière  coirectionDelle» 

de  condannéa 

de  1827  à  mu 

d'acquittés. 

h  l'empri- 

à ranModte. 

sonnement. 
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DOCUMENTS  HISTORIQUES,  (fronce.  Part,  offie.)  ilk 

Ii«  nombre  des  condamnés  à  l'em-  étaient  en  récidive  :  c*cnt  presque  le 

pritonnement  et  des  jeunes  prévenus  qaart  (24  sur  100].  La  proportion  n'é- 

eatovétdâiw  des  maisons  de  correc-  uil  que  de  23  sur  100  en  I84O;  de 

Mi'MÉ«tft4t,89t,  0,Sl«iimetdCfO,flenl8SS.  " 

La  dorée  de  It  deMatfto  MMDtto  Le  nombre  proporfionnel  des  acca- 

•outre eux  a  été:  sés  récidivistes  s»cst  élevé,  en  1S41, 

De  moins  de  tt  à  0,93  dans  les  départements  de  \i 

joon. poar. ....    0,117  U  mt  INl  SflHiê et  d« Selne-étt^ise ;  0,35  dani 

Dt  6  joan  à  i      ■  le  RhOne  ;  0,38 ,  0,39 ,  0,43  et  0.44 1 

■ob,  pour          i4ti44M    —  dans  le  Pas-de.Gekia,te Nord»  l'Aobt 

De  1  mois  à  6  et  les  Ardeones. 

mois,  poor           16,425  34    ~  1»P'75  (0,61)  de  ces  accusés  n'a- 

])«eaMft*|«   •  H  •^.)    •  ^iôittnMmfmeoiidaimMitionpré- 

•DlMMtaMil,  éédente;  308  en  avaient  subi  deux  s 

pour                    5,812  il  155,  trois;  81.  quatre;  41,  cinq  ;  52  en 

De  1  an  et  1      '  -  avaient  subi  de  six  à  dix,  ou  même  da- 

jour  à  5  an^  pour.  ij;,9il  10    —  vantage. 

]>^5aiiiit|hoi»  14^  de  ces  aeeosés  étaient  forçait  lU 

pour                        917    2     —  bércs;  97  .Tvnipni  l'té  condamnés  pré- 

6.644  jugements  rendus  parles  tri»  cédemmcnt  a  la  réclusion  ;  507  à  plus 

banaux      Dolicf  CQrrecliqonelle  ont  d'un  an  d'emprisonnement^  et  931  à 

m'  (lél^res  aux  i;oa^'  oui  "irlbonns  moioa  d'an  an  de  la  même  peine  00  à 

dTapi^el  en  1841  ;  cèl  jugements  inté-  Taménde.  Ainsi,  344  (0,14)  avalent 

nssaient  8,678  prévenus.  4.057  «laient  subi 'des  condamnations  afllictives  et 

appelants,  et  3,721  intimés  paf  le  mi--  infamantes,  et  1,528  (0.86j  des  çoo- 

ttiatére  public,  les  paritës  civiles  on  Ida  daofiiialiOM  «Mcifd^n^ire^.  *  ^ 

adminis^rattons  publiques  ;  839  de  céÉ  Onçooiiate  ehione  anncp,  parmi  Ici 

derniers  étaiaDi  à  la  fait appelaDia  et  récidivistes,  une  nîrhinutiun  dans  le 

intimés,                  '  '                  *  nombre  proportionnel  des  libérés  de 

Le  nombre  des  jugements  frappés  peines  alUic>ives  ou  infamantes  deve- 

d'appél  est,  an  diUlîr*  \oial  des  Juge-  nns  robjet  de n'Mvellet  lioiittvitet.  Sor 

ments  rendus,  dant  la  proportion  de  iOO  accusés  en  récidive  jogte  en  1841, 

^7  snr  lyOOO»  an  pea  moint  de  8  aor  14  seulement  avalent  été  libérés  de  pei- 

100.  nés  iofnmantes:    y  eu  avait  eu  0,15, 

*  4,003  det  Jmmenls  attaqués  (0,60)  en  I846;  0,16,  0,17.,  0,18.  de  ^629  a 

Mt  été confirinVet  2,641  (0,40)  ré-  $835:  0,19.  0.20  0,22,  0,25.  de 

■ÈWés rn  tout  ou  partie  ^  1830.  Ce  résultai  s'e\pli(]ue  sulïi- 

^.454  prévenus  étaient  compris  dans  sammont  par  la  diminuiiua  notable  qu| 

les  jugements  réformés  :  020,  acqnit*  a  élé  signalée  4ans  \c  nombre  descoti- 

tés  par  les  premiers  jugc^,  Qnt  été  damnationt  k  àes  peines  afUçtiv^^^ 

conaamnés  en  appela  (Jti^^îillres,  déjà  infamantes. 

èondamné^,  ont  épronv^  yne  n^f^rava-  l'armi  les  1,772  accusés  en  récidive, 
tipn  de  peine  .  tandis  que'5^^7  ont  été  33i.  étaient  poursuivis  pour  des  crimct 
aèçhar^ës  entièrement  des  peines  pro-  çontre  les  personnes*  et  1,441  pour'det 
iiontîêés  contre  eux  psr  les  premiers  çnmet  contre  lea  propriétés.  Osl  1^ 
juycs,  et  1,155  ont  obtenu  la  réduc-  proportion  de  19  sur  iUO  pour  les  prc- 
{iou  de  ces  peines:  ainsi,  par  le  résul*  miers,  et  celle  de  0,81  pour  les  sc- 
iai de  l'appel,  le  sort  de  1»579  prév'e-  coods.  Parmi  les  accusés  juges  pour  I4 

Ïiqt  a  été  aggravé, ^|iiti||lt^i*i»<^''  première  fols  eo  t^h\\  il  7  en  atait 

ioré.                                    ^  O,S0  poursuivis  pour  des  crimes  cpnV* 

A  régardde  153  prévenus,  les  cours  les  personnes ,  et  0,64  poor  detCdntO 

ou  tribunaux  d'appel ,  en  réformant  contre  leii  propriétés, 

\^  éicyiom  des  premiers  juges  ^  '  ' Le  ToleiCtoojoura  le  crime  dont  lea 

sont  bornés  à  reconnaître  le  compé-  récidivittet  te'  rendent  le  plus  babi- 

tence  ou  l'incompélé^  ûfli    j^rî^*  tuellement  coupables  ;  1,203  avaient  à 

lion  corrcciionnelîe.                      '  répondre,  en  1841 ,  à  des  accusations 

'Sur  les  7.462  accuses  traduits  en  de  cel^e  nature.  Ils  forment  presque 

f  lHl^ant  l^s  ^ours  d*assiàé^  {(,7t|  tf'ois  quarts  (0,78)  do  nom]>r^  tbiat 
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Pu-mi  les  aecosés  jugés  pour  U  pre- 
iBîére  foif.  le  nombre  proportionnel 
éê  ewx  qvi  oni  été  jpomnmÊ  pour 
vobn  été  de  0,46  seulement 

Les  dpux  tiers  des  accusés  en  réci- 
dive (0,G7)  avaient  encouru  les  pre- 
mières coudamntlioas  pronoâcéeâ  con- 


tre eoi  pour  des  vois  linplii  oaqiâii- 
fiéi. 

Void  k  réMllit  des  pounllii 
exticéat  COBlrt  te»  réddivisies  :  U  tt- 
teste  que  les  cours  d'assises  lear  ont 
tenu  un  compte  sé¥ère  de  leuis  miii'' 
vais  aoiécudeuiâ  i 


CLA&SIFICAÎIÛA  b&&  UMiKiS 

d^apidi 

li  uiore  dei  peinei  inbiM* 

fBi  vn  itomi  wnni 
do  iOO  tMiéi  oiiéeidlf  il  y    i  M 

d'ieqiitlét. 

dftCOndttBDél 

afflictives  et 
infamanifii. 

fc  detpdMi 

correction» 
nelies. 

de  remprisonnemeol  dt 

^  — •        plus  d'an  an  

■mmm     d'uii  AQ  61  luoios  d'effl- 

8 
• 

9 

18 

76 
•  80 

62 

80 

18 

41  3 
28  ^ 
él 

Parmi  Ift  pré? enos  jogés  mi  1881 

par  les  tribunaux  de  police  correction- 
nelle, il, ^44  étaient  en  récidive.  Il  y 
en  avait  eu  11,^^4^  eu  1840;  mdiâ, 
mmi  le  nombre  dea  pré? enna  jogéa 
pendant  cette  dernière  année  était  plua 
CODBÎdérftblc,  la  proportion  des  récidi- 
ves avec  le  chilïre  total  des  prévenus 
mte  I  pen  prée  le  lalmi  pour  lea 
deox  années. 

1,793  des  prévenus  en  récidive  de 
Tannée  ont  été  l'objet,  durant 

ceue  auûée,  de  deux,  trois,  (quatre, uuq 
•t  Jusqu'à  aix  Jngementa  pronoBCée, 
■oit  par  le  même  tribunal,  soit  par  des 
tribunaux  différenti.  C'est  dan»  le  dé- 
partement de  la  Seine  qn^on  remarque 
tfNi|onrs  le  plot  grand  nombre  porpor* 
tionnel  de  rédâvistes  Jugés  ploaienct 
fois  dans  le  cours  tle  la  même  année. 
En18/|1,  sur  2,i5i22  prévenus  en  réci- 
dive traduits  devant  ielribuaal  correc- 
tioBiiel  do  Paria,  814f  pins  da  du* 
quiéme  ont  repara  plusieurs  fols  de- 
vant ce  tiibml;  279  onl  été  Jugée 


da«x  fota»  185  trois  foii,  88  Ivfift 
qoatre,  cinq  ou  six  fois. 

Comme  les  prévenus  ainsi  jagél 
plusieurs  fûiâ  daos  l'année  ont  été 
comptés  aaiant  da  fois  qaUl  a  été  pro* 
noncé  de  jugements  contre  eux,  le 
nombre  apparent  dp^  prévenus  en  ré* 
cidive  se  trouve  porté  a  13,716,  undii 
qa*U  B*ailaB  réaKléque  de  11,441* 

6.890  prévenus  en  récidive  e'avaieat 
subi  qu'une  précédente  coodamoatioc; 
2,693  en  avaicnl  subi  deux;  4,491» 
trois  ;  ,  quatre  ;  64ô,  cinq  :  460» 
dt;  825.  eept;  226,  bail;  148,  acof; 
858,  dix  ou  un  plus  grand  nombre. 

1,285  prévenus  récidivistes  avaient 
subi  eu  premier  lien  des  condamaa* 
tiou  afllicifvea  et  iafkon&tes;  12,411 
n'avaient  été  condamnés  qu'à  des  pet* 
nés  correctionnelles.  615  des  premiers 
étaient  forçais  libérés,  et  Gli  etaiest 
Ubéréa  de  la  réclusion.  Parmi  les  libé- 
rés de  peines  eetrreetleonelles,  8,4^ 
avalent  été  condamnés  précédemment 
à  pins  d'on  an  d'emprisoBnesant  » 
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8,S90  i  moins  d*an  an,  et  à  ]*â* 
Bieode  sen liment.  I  pnombri»  propor- 
tioDoel  des  lil^érés  de  {>ei»e&  iofaman- 
mfmmMt  poor  de  noomiiv  délits 
est  de  9  SOT  100,  comme  en  i840  ;  de 
1  ^"39  3  iSMk  U  mit  été  40 10,  li  et  iS 

sur  ^00. 

Le  uombrê  des  prévenus  en  réci- 
dhv,  ceaptré  m  cbiffire  loffel  des  pré* 

Tenus  jnf à  la  requric  du  miDÎsiere 
pnhiic,  Ip^  souIs  dont  len  antecédenls 
aicDi  pu  être  constatés^  est  de  il 
•Br4(NK  Celte  proportion  ii*a  fariéqee 
de  quelques  millièmes  en  plus  depuis 
4SjS.  Dans  lé  ri'^pnrffmfnt  Hp  )a 
Seiae,  ic  nombre  proportioanei  des 
récidites  a  été  de  30  sur  100;  il  est 
toojeiirideiix  foii  pies  élevé  dans  ce 
départeDMQt  que  duas  toes  lei  au* 
très. 

4,333  des  prévenus  en  récidive , 
pré»  du  tiers  (0,32),  étaient  poennitli 
pour  Tol  ;  2,943  Tétaient  poor  iolrae« 
tion  de  bnn  ;  1,414  pour  ▼agabon- 
dage;l,l/iû  puur  mendicité;  1.207 
pour  coups  et  blessures  volontaires; 
SUS  poor  rébellion,  ootragèa  et  vio- 
lences envers  des  ronctionnelrof  oo 
agents  de  la  force  publique. 

Près  de  la  moitié  des  prévenus  en 
réddive  (0,45)  avaient  été  condamnéi 
la  première  fo^  ponr  vol. 

Les  tribunaux  CDrrf»ct"onnels  n'ont 
pas  elé  moins  sévères,  en  général,  en- 
vers les  prévenus  qui  avaient  subi  des 
eoiidamoations  précédentes,  que  le» 
cours  d'assises  a  IV^-trd  drs  nmi-^f^'^  en 
récidive.  970  seulement  dp  cf^spn-ve- 
no»  ont  été  acquittés;  bb7  ont  eie  coq- 
damnée  à  rameode;  8,910  à  moins 
d*u  n  a  M  d^eroprisonnpment;  496  à  an  anj 
2. .307  d'un  an  et  on  jour  à  rinq  ans; 
Û6t>  de  cmq  k  dix  ans.  La  proportion 
des  acqaitteaieots  a*est  qoe  de  7  sur 
400  ;  celle  dei  eoodaatnaiioas  à  plus 
d*an  an  d'eBqiriioniMmiBt  eal  de  SI 

Du  i""  janvier  1837  au  31  déccm- 
Ibre  1844»  il  est  lorll  des  trois  bagne^ 
de  Brest,  de  Rocherort  et  Toulon 
2,<!^98  forçats  qui  avaient  atteint  le 
terme  de  leur  peine  (664  en  1837, 
518  en  1838.  463  en  1839,  4^0  en 
4840  et  413  en  1841).  Sur  cet  9,498 
forçnts  !ihrr(^!<,  C72  étaient  tombés  en 
récidive  avant  le  1"  jnriMfr  iS'iS. 
C'est  en  moyenne  37  réadivessur  iOJ 
llbératiolif.  Parani  les  forçali  libéréa 


qnl  n'avaient  pas  snbi  plos  de  cinq  ant 

dp  df^tpnlîon,  le  nombre  des  récidivea 
en  de  0.30;  il  est  de  0,24  seulement 
pirmi  ceux  qui  avaient  été  détenus 
plus  de  cinq  ans. 

Lps  f  jrçits  Hbt^rô";  qaî  ne  savaient  ni 
lire  nt  èciire  oui  fourni  Î7  rf^cidives 
sur  100,  et  ceux  qui  possédaient  quel- 
qne  IniiroetiOR  Î8  ter  1(10. 

PendSnt  la  même  période  quioqnen» 
nale  il  si  sorti  des  dix-nenr maisons 
cenlralcH  du  royaume  39,505  libérés  : 
33,005  bommet  6,600  femmes.  Il  y  a 
eu  parmi  lai  homaBea  39  récidives  sur 
100  lib«»rntion''.  F  a  prnport'on  n  f'if' dp 
0,27  parmi  Ips  cnndnrnnès  librrrs 
apri:s  plus  de  deux,  ant  de  détention, 
et  de  0.80  parmi  ceax  qui  n'avalent  été 
détenns  que  dent  ans  et  moins. 

l'armi  les  femmes  libérées  on 
compte  19  récidives  sur  100  iibéra- 
liom;  90  Mir  #00  parmi  lei  condam- 
née! fibéréea  après  une  détention  do 
deux  ans  et  moins;  1^  «nr  100  pnrrnt 
les  libérées  après  plus  de  deux  ans  de 
détention.  / 

Parmi  les  hommes  libérés,  le  nom* 
bre  des  récidivistes  qui  nr»  possédaient 
aucune  in^itmrtion  est  dr>  sur  100; 
celui  des  récidivistes  qui  possédaient 
quelque  Instroctlon,  de  0,98  saule- 
ment.  Parmi  les  femmes  llbéréei  <|nl 
savaient  an  motn*?  lirp,  h  proportion 
des  récidives  est  de  21  sur  100;  elle 
n'est  que  de  0,18  parmi  celles  qoi 
étaient  complètement  illettrées. 

La  plupart  dos  fibrrï'^  dp?^  mnî'-ons 
cpnlrales,  de  l'un  et  de  l'autre  scie, 
ont  reçu  à  leur  sortie  de  prison,  de 
mémo  qoo  les  libérés  des  bagnes,  des 
pécules  ou  masses  de  réserve,  prodolts 
dr  leur  travail  durant  h  déirnlion  ;  ces 

Îtécutes,  peu  considérables  pour  les 
brçats ,  s'élevaient  ,  pour  tes  ttoia 
dixièmes  des  libérés  des  maisons  cen- 
trales, à  df"^  «ommes  excédant  100  fr», 
et  qui  étaient  ,  potir  pliiMinui^  ,  de 
500  Tr.  à  1,000  fr.;  les  récidives  ont 
été  amsl  nombrenscs,  à  un  centième 
prés ,  parmi  les  libérés  des  maisons 
centrale.*,  qui  étaient  sorti<!  aver  des 
masses  excédant  100  fr.,  que  parmi 
ceux  qui  avatent  reçus  ssolns. 

Les  forçats  libérés  présentent  mi 
nombre  proportionnrl  dn  ridives 
moins  f'îf»Tc  que  les  libcri*a  des  mai* 
sons  cenlralcâ  ;  la  différence  est  de  9 
pour  I0O.H  ais  Ici  nouvellef  inrractioiio 
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pour  lesquels  ik  lopt  ponnoit is  Mut 
géoénlcBient  plps.fratfs  que  cellti 

qui  sont  imputées  aux  libérés  de  ces 
maisons.  Ainsi,  sur  100  forçats  libérés 
jugés  de  pouvetu  de  lbo7  a  1841»  oo 
en  compte  85  in^uiu  detant  la  cour 
d'assises,  comme  accusés  de  volaqii^ 
lifiés  ou  d'autres  crimes.  Celle  propor- 
tiûD  n'a  été  que  de  0,20  pour  les  hom- 
mes libéré^  des  maisons ceniriles,  el  da 
0,10  poor  la  fcmmee» 

Le  bagao  4a  Toulon,  qal  na  ract- 
jialt,  U  y  a  peu  d'années,  que  des  con- 
damnés aux  travaux  forces  à  temps, 
issi  celui  des  trois  dont  les  libérés  re- 
tombant la  ptoi  fréquamment  an  réci» 
'diveu  Sur  100  coMaaw^  loitis  m 
4837  de  ce  bagne,  36  avaient  été  re** 
pris  el  jugés  de  nouveau  avant  le  31 
décembre  Ib^l.  Cette  prjpoilion  n'a 
clé  que  dep,28  pourle  bagne  de  Brest, 
at  de  0«S(  pour  caloi  da  ttjacfaefort 

Sur  100  condamnés  sortie  en  1837 
de  la  maison  centrale  de  Poissy,  ôS 
avaient  été  poursuivis  et  ju^és  de  nou- 
.vqfa  avant  le .  janvier  1842  :  ce 
popnbn  proportionnel  a  été  do  OM 
poor  la  maisons  centrale  de  Looat 
P^.pour  celle  de  Melun;  0,i3  pour 
celle  de  Gaillon  ;  0,40  pour  celle  de 
^imoges  et  de  Hennés;  il  a  été  de 

Îitr  loft  pour  toutes  leaaalioBa  cenin* 
es  réunies. 

Les  2,680  tribunaux  de  simple  po* 
liée  ont  prononcé,  en  1841 ,  4<)7.519 
l^emenis  :  I;^7,5â4  contradictoires, 
01  pan  défantt  Wi,iao  *  le 

requête  da  ministère ptiiUie»ot6,61S 
à,  la  requête  de  parties  civiles.  Kn 
i&àO,  ils  avaient  rendo  16^,702  juge* 
ments.  .  . 

,  Las  tri^mMs  do  simple  poHno  d« 
département  de  It  Seino  ont  midt 
22,383  jugements»  on  19  castiémcidn 
nombre  total. 

Les  iC7,3l9  jugements  de  simple 
poJica  prononcél  en  iW  inséroMiient 
2».m  iocnlpés.  n,S92  de  ces  incnU 
pés  (0,11)  ont  étt^  acquittés,  191,507 
(0,85)  condamnés  à  l'amende ,  et 
i«.Cl^  [0.04)  à  l'emprisonnement;  il  y 
a  eu  déclaration  d'incompétence  à  l'e* 
gard  de  776.  .  . 

92,528  inculpés  étaient  poorsuivls 
pour  des  contraventions  aux  lois  et  ré* 
glciuents  relatifs  à  la  sûreté  el  a  la 
InnqniUité  pobUqoes  ;  19,828  pour 

des  contraventiona  tox  loii  et  régle> 


comtiMit  la  pio|iitlé  et  ktt- 

talwllé;  71,633  pour  des  contrsTea» 
tiens  rurales,  et  é2,2(jO  poor  d'ÉntiV 
contraventions  diverses. 

Le  nombre  des  plaintes, 
tlons  et  proeés*Teibenx  deét  le  i 
tére  publics  en  fc  s^oocn|Mrcn  1641 1 
été  de  155,. 179.  Dans  ce  nombre  m 
sont  pas  comprises  les  contraveslitH» 
fiscales  Jugées  à  la  reqnète  des  sdan- 
taistniiona  pnbliqnes,  otleaooninMii» 
tiODs  portées  devant  les  tribonaux  di 
simple  police.  En  1640,  le  ministère 
public  avait  été  saisi  de  6,269  aiuies 
de  plus. 

Sur  ces  155,d79  plaintes,  déooocia- 
tiOns et  jprocés-Yerbaoi,  l,li8  élaiiat 
mtéa  à  eicinitter  dè^rannée  précé- 
dente ;  19,805  ont  été  adressés  dirertë- 
TTient  aoi  procureurs  du  Roi,  et 
aux  juges  d'instruction  par  les  parties 
lésées.  117,358  ont  été  transmis  par  b 
](¥nailrtAei1e,  BD,Sf  1  par  lés  commis- 
ssires  de  policp.  25,392  par  les  maires 
et  sdjoints,  10.27r>  par  les  jugef  de 
paix,  et  6,970  par  les  gardes  champê- 
tres; 15.762  sont  parvenus  à  la  coa- 
n'afasaBce  dô  ninittért  pdbflb  de  dhe^ 
sêsiàtiM  RMOlIrctk 

56.i8l  aibirés  ont  été  iepflinnni' 
qoées  aux  juges  d'instrution  par  le 
ministère  public;  39,487  ont  éie  por- 
tées directement  devant  les  uibuoasi 
de  police correctiooj^elie,  soit 
minlstéro  poMiic»  apft  par  les  psftb 
civiles  ;  3, 625  ont  été  reo  voy  ées  deTMit 
d'autres  juridictions;  55,197  ont  éu 
classées  au  parquet  pour  rester  sao) 
poorsuiles;  ^27,  enHo,  n'avaieot  pu 
encore  été  examinéca  U  i*'  imèm 

JLiB  86,183  affaires  Msmuniqnécs 
tix  juges  d'instruction  pendant  l'io- 
née  1841.  réunies  à  celles  dont  ctf 
magistrats  restaient  saisis  de  l'anaM 
ptécéieitt*  flrtttieni  mà  total. éi 
60,Mi  lAIreaà  instruire.  Pmirl,lli 
de  cet  sflaires .  rinformatioo  n'a  ps 
être  terminée  avant  le  V  janvier 
1842  ;  61  ont  été  évoquées  par  hi 
eoaii  rojalea.  Les  mrM .Mii^  ^ 
liées  par  dédsiOBa  daa  ctenbres  aa 
conseil  :  pour  19. 159  il  y  a  eu  des  or- 
donnances de  non-lieu  ;  6,162  ont  df 
renvoyées  devant  les  chambres  d'actit 
ssUoH;  30,jl»7  deTaoileatiîlaniafil 
police  comctiOBMlle  s  906i 
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▼Sût  In  tribQiiaaxdeiiMpItpoUetM 

ODe  autre  juridiction. 

Sur  6,521  affaires  qui  ont  élé  soumi- 
ses aux  chambres  d'accusalioD,  5,725 
ont  été  rèiiToyëet  dcnlii  lei  èour» 
d'assises  ;  S^l  de?aiit  les  tribunaax 
torrectionnels ,  9  derant  d'autres  ju- 
lidicUoos;  556  oui  été  tenninées  pat 
ttthmélt  de  ooD-Keti. 

Lès  afhtrep  Itiaséti  mià  ponnoite 
ÎMr  le  ininisiér«  fHiblie,  et  celle»  qvi 

ont  été  trrminpps  parde-s  ordonnances 
ou  des  arrr'ls  de  mm-iieu  sont  cîas- 
aéeSt  suivaui  ieux  oâLiire,  dam  uuia  la 

LlnttraeiiOB  dei  ilUiM  erhnlliellek 
et  eoirecUoiiDeUei  eeittble  avoir  at- 
teint ttipdis  qoelqiicà  aiuiéeH  dent  la 


plupart  dps  tribunSTiT,  toute  !r<  rrfé- 
rité  qu'il  cm  possible  de  Jui  imprimer 
sans  nuire  a  ia  maiiifesiaiion  de  la  vér 
rité.  Anaii,  les  tibleitti  eoMiei^  i 
faire  coooattre*  dans  chaque  ressort» 
la  marche  de  l'ariion  de  la  JuMtç*», 
préscnieot  chaque  année  des  réiultau 
presque  IdeMlqoeft 

Iitiollidtade  des  magiitriu  t*app]l* 
qae  sortoot  à  hâter  rin5tr!irtinn  drs 
aHaires  qui  îniêrpfsi»nt  des  inculpés  ar- 
rêtés. Là  durée  de  ia  délenlion  pré- 
fwiilva  cal  c«iiitité«  tfeè  bêÉotoap 
de  soin,  et  Ton  voit,  par  le  tableau 
Boivant,  qui»  presque  tous  inrnlpés 
détenus  préventivement,  contre  les- 
qoela  lia  pMiMlllM  Mut  lau  rééiilut, 
recourÉaftt  Irél-ytMBptailMit  lêllf  U« 
beitè. 


iHDIVinuS  DtlERl'S. 


Rënvoyés  des  poar9uités  p2è  Ski 
chambres  du  cnnseil  

tienYoy^^  des  ponr'initp'^  p;^r  les 
chambres  d'accusauun  

Acquittés  par  le»  tribunaux  cor- 
rectionnels. .....  y.:/»  . 

'Acqt'^tt^s  bù  absous  pàr  le^  iEÔorâ 
à'assbes.   , 


ftloins 

d'un 

mois. 


1.643 


fl,860 


iàS 

218 

mois. 

♦  • 

mois; 

836 

m 

,437 

i,2H 

8i0 

mois. 


I60 

102 

1,008 


1,197 


6  malt 

et  plus 


â8 

le 

55 

230 


Toiani 


746 
2,446 


83»  i$;éVi 


La  section  crimîneile  de  la  coiir  de 
cassation  a  é\&  saisie,  rn  18^1  ,  de 
-lii^46poaTOis,  dont  ^Ib  étaient  formés 

Cic  miAbtéIrê  pa&lic,  él  4«66S  par 
painlaa  Intéressées.  Le  nombre  des 
ponnrois  pia  t  da  1^436  an  i840»  ailla 
l,3d3  en  iti'à^. 

'  La  même  section  a  rendu ,  pendant 
Iteéa;  1,881  arrêts  1 789  en  saaiêére 
criminelle,  310  en  matière  cor  reclion- 
nelle,  196  en  matière  de  simplf«  police, 
49  sar  des  décisions  émanées  de»  con- 
arib  é$  diMipIfaM  da  la  gvda  mnla- 
nalCf  88»  cnini^  tar  da»  danandea  ao 


règlement  de  jupfes.  ou  en  renvoi  pour 
cause  de  suspicion  léfilima  ou  de  fil- 
reté  pubiiqae. 

S88  erréis  ont  cassé  lasdédsl^o»  it- 
taquée^  ;  8S6  ont  rejeté  les  pourvois, 
et  203  ont  décbré  qn'iî  n'y  nvnit  lipii  à 
statuer.  Sur  les  tiU  demandes  en  rè- 
glement de  juges  ou  en  renvoi,  64  ont 
été  accnalNies  at  5  rejetéea. 

Sur  5,593  arrêts  contradictoires 
rendus  en  iHM  par  les  cours  d'assises 
du  royaume,  tant  en  matière  Cfimi- 
naUe  qu'es  matière  da  délits  patitl- 
qae»  al  de  la  piane;  889  a»!  été  déf  é- 
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réfl  à  ta  eovt  ûê  eauatiM;  985  pour-  m  iSki  éâu  ta  d«ptrliiMiit  le  li 

▼oit  ont  été  rejetés  ,  et  54   arrêls    Seine  a  été  de  14,371  :  en  1840.  il  j 


seulement  ont  été  cassés,  en  tout  on  en 
partie,  pour  divers  motifs  qui  sont  in- 
diqués «fae  loiD. 

8or  tat  S4  arrêts  qui  ont  prononcé 
des  cassations,  &8  ont  annulé  les  décla- 
rations du  jury  en  même  temps  que  les 
décisions  des  cours  d'assbes,  et  ren> 
voyé  taa  accotéa  datant  d'aairaa  com 
pour  être  soumis  à  de  nouveaux  dé- 
bats; 3.  en  maintenant  les  déclarations 
du  jury,  ont  cassé  seulement  les  arrêts 
d«i  cours  d'anisas,  et  n'enl  pronwcé 
ta  renvoi  devant  une  antre  cour  que 
pour  l'application  de  la  peine  ;  iO  n'ont 
annulé  que  quelques  dispositions  ac> 
cesfoir«t  des  arrêts  des  cours  d'assises  ; 
8,  enfin,  ont  été  randna  dana  l'talérk 
de  la  loi. 

4G  accusés  étaient  impliqués  dans  les 
36  affaires  renvoyées  devant  une  antre 
eour  d*aisites,  toit  pour  être  soumtea 
à  un  nouveau  jury,  loit  pour  Tapplica. 
tion  de  la  peine  seulement.  Les  déci- 
sions de  la  seconde  cour  ont  été  Tavo- 
rabtai  ft  19  aeeasés,  dont  9  ont  obieoa 
tanr  acquittement  complet,  et  10  ma 
réduction  de  peine.  Elles  ont  été  con- 
formes  à  celle.s  de  la  première  cour 
pour  22  accusés,  et  plus  sévères  a  l'é- 


en  avait  eu  4.253  de  plus  ;  2,u2l  de 
ces  arrestation^  ont  eu  lieu  en  vertu  ét 
mandenaenta  de  justice,  et  12,350  Ml 
été  motivées  par  le  flagrant  délit  oa 
l'état  de  vagabondante  ;  11,163  ont  été 
pfTectuées  dans  Paris,  el  d»20fi  daosli 
banlieue. 

l»ar«il  les  iadividas  arrêtés,  1S,0N 
ont  été  traduits  devant  l'aulorité  jndi- 
ciaire  ;  les  autres  ont  été  placer  dins 
les  hospices  ou  réclamés  immcdiaie* 
nent,  oa  dirigés,  conuma  éniagen, 
vers  la  frontière  avec  des  passeports. 

On  comptait,  parmi  les  individat 
arrêtés,  8.375  mineurs  de  vingt  et  oa 
ans,  et  10,996  majeurs.  12,211  boa- 
mes  (0,8d)  et  2,160  femmes  (0,14). 

6,ô60  de  ces  individus  avaient  été  déjà 
arrêtés  :  2,103  dans  l'année,  el  4,457 
antérieurement.  Les  antécédents  de 
7,8lt  n^étaienl  pas  connns.  Parai  ks 
preasiers,  ont  remarque  935  libérés  ea 
surveillance  et  161  Olles  publiques. 

952  des  individus  arrêtés  étaient 
éirsogers  à  la  Franco.  4«424  étaieal 
nés  dans  le  départaaaent  de  la  Seine, 
776  dans  Seine-et-Oise ,  428  d«n§ 
Seine-et-Marne,  346  dans  la  Moselle, 
335  dans  la  Somme.  326  dans  la  Seine- 


Srd  do  5.  Un  do  ces  domion,  cod-   Infédeurc ,  3S0  daiir  ta  Ifofd,  HI 
mnéaux  travaux  forcés  à  perpétuité    dans  yOi^^.  Le  département  des  Lan- 
par  le  premier  arrêt,  l'a  été  à  lapetao    des  en  comptait  2  seulement,  la  Corse 


capitale  pour  le  second. 

Las  dfx  lahloaaz  do  Tappendicé 
inrésentent  les  travaux  du  petit  par* 
qnet  ûn  tribunal  de  la  Seine  et  les  ar- 
restations opérées  dans  le  même  dé- 
partement; les  morts  accidentelles  et 
les  soiddar  constatés  dans  toot  lo 
royaume,  et,  enfin,  les  grâces  et  com- 
mutations de  peines  accordées  par 
S.  M.  à  l'occasion  de  l'anniversaire 
de  son  arénenoBt  an  IrAne. 

10,631  individus  ont  été  conduits, 
en  1841 ,  devant  les  trois  juges  d'in- 
struction qui  siègent  chaque  jour  au 
petit  parquet  du  tribunal  de  la  Seine, 
ponr  aaaurcr  l'esécotion  de  l'art.  98 
du  Code  d'instruction  crîminelle.  Ces 
individus  ont  été  interrogés  dans  les 
.fing  qualre  heures,  et  4,032  ont  été 
remis  Immédiatement  an  liberté.  Lea 
6,509  autres  ont  éléreteaos  sons  man- 
dats de  dépôt,  pour  q<re  noslrnction 
fût  continuée  à  leur  l'gjrd. 

Le  nombre  des  arrestations  opérées 


4  .  le 
riége 
nées. 


es-Orie&tales  8,  l'A* 
et  les  4anlcs*fyié* 


JL.es  952  étrangers  appartenaient  I 
26  nationV  différentes  :  235  à  la  Sar 
daigne,  iÔ6  a  la  lielgique^  90  I  la 
Pruasè*  è5  à  la  Snisie,  dOi 

Les  arrestationa  ont  aossi  été  cbs- 
sées  suivant  les  mois  de  l'année  et  la 
professions  des  individus  arrêtés. 

Ooire  las  morts  Tiotenies  csoiist 
par  des  crimes  ou  des  délits,  otdsal 
les  auteurs  ont  été  traduits  devant  les 
cours  d'asMses  ou  les  tribunaui  de  po* 
lice  correctionnelle,  10.110  décès  oal 
été  dénoncés  au  minialéra  pnblic,  qti 
en  a  h'n  vérifier  les  causes.  Par  le  ré- 
sultat de  rioformalion ,  on  a  reconon 
dans  ces  10,110  décès  7,296  morU  ac- 
cidaniellcs  on  snUlee,  et  S,8lé  saMk 
des. 

Parmi  les  individus  morts  acciden- 
tellement, ."'.373  ont  péri  parsabner* 
sion ,  605  ont  été  ccftsés  par  dis 
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foîfnrpi  oa  des  che?aux ,  ii93  ont 
iuccombé  i  la  suite  de  chutes  de  Jieux 
âtf  8S9  ont  été  eoMvelis  mm»  des 
<bo«leineiit8  de  terrain  ou  dVdiOces 

en  Con*itnirtinn  ^  "D,!  nnt  brûlés, 
374  ont  ete  victimes  de  i  usrage  inunO' 
deré  des  boissuas  alcliooliquet». 

L«  nombre  des  Mlddei  t*eit  éleié  à 
S  8t4;  il  n*av aient  été  que  de  2,761  CB 
I8'j0.  f^t  de  2.647  en  1830. 

li  j  avait  ($75  femmes  parmi  les  sui- 
Cidéi;  fest  préido  quart  (0  34).  148 
micldés  étaient  mineurs  de  vingt  et  un 
•ns,  492  arairnl  de  snixantp  dix  h  qua- 
tre-vingts ans  et  h\)  claient  oclog^Anai- 
rei.  Parmi  les  mineurs  on  trouve  1 
cnfaDt  de  nenf  aoa,  I  de  dîi,  7  de 
îreîze,  6  de  quatorse  et  C  de  quînr.e. 
501  suicides,  plus  rin  sixirrnf ,  ont  ^lé 
coastaiés  dans  le  département  de  la 
Seine,  446  dai»  9eine  et  Ohe,  407 
dans  te  fiord,  405  dans  l.i  Soino  Idfé- 
Tîpiire.  72  dans  la  Soninip,  6tî  dans 
l'Oi.<^e  et  dans  la  Marne.  La  Corse  n*cn 
compte  socnn  ;  TAriége  en  présente  i 
sêttl,  la  LoEère  et  l'Aveyron  3. 

Pour  sp  donner  !n  mort,  ff  O  iniivi- 
dns  ont  employé  le  uwnrn  de  la  sub  • 
menion;  909,  la  sirangulalion  et  la 
saipemioD  ;  |M ,  l'asphyxie  par  le 

charbon; 70,  lepoison;  466,le»araiei 

a  feu. 

;.Les  causes  probables  on  présumées 
dei  toiddea  sont  à  peu  pré»  les  mêmes 
chaque  année  t  894  saiddés  ont  été 

poussés i  attenter  fi  leur  vie  par  la  mi- 
sère 00  des  revers  de  forftînc  532  par 
des  chap-ins  domestiques  ou  la  perte 
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de  parents,  258  par  dei  soulTrances 
physiques:  138  ont  mis  ùn  à  leurs 
jours  pour  se  souitraire  a  des  poorsvi* 
tes  jndidaires.  La  jalousie,  la  déliaa* 

che,  riDrondn'tn  !'aîi(''rntinn  mrnt:ile, 
ont  aussi  cau'»''  br.nicciiip  dr  morls  vo- 
lootaires.  Lei>  motifs  d'un  assez  grand 
nombre  de  soiddes  sont  restés  entière- 
ment inconnus. 

Le<(  saisons  ont  sur  les  suicides  une 
intlucDce  marquée.  Sur  les  S,814  sui- 
tides  eooststéa  en  48él«  851  ont  en 
lien  dans  les  mois  de  mars,  d'avril  et 
de  mai:  S!î.1  en  juin,  juillet  et  août; 
591  en  septembre,  rrtohre  el  nnvem- 
brc;  549,  enfin,  eu  décembre,  janvier 
ei  féf  rier. 

Parmi  les  6,553  forçats  que  renfer- 
maient les  hagoes  au  commenrr>ment 
de  l'année  1841,  radministraiion  en  a 
eboisi  344  qot  loi  semUelent  mériter, 
par  leur  bonne  conduite»  la  remise  de 
tout  ou  partie  de  leur  peine  61  ont 
obtenu  la  remise  du  reste  ;  0^7,  des 
commatstiona  ou  des  réductions. 

Parmi  les  48.439  détenus  qui  for* 
maienl  I.i  pop'ililion  dcn  mai^nn"*  cen- 
trales à  1.1  luf m*»  ppoquc  ,  H^T  ont 
paru  à  radministraiiOQ  dignes  de  la 
démenée  de  S.  M.  Les  proposlilone 
ont  été  accueillies  à  Pégard  de  430  ; 
îi  remise  du  reste  de  la  peine  n  été 
accordée  à  315«  et  nne  réduction  à 
$05. 

108  condamnés  détenus  dans  les 

maisons  départementales  ont  cpsîe- 
ment  obtenu  la  remise  de  loulOM  par- 
tie de  leur  peine. 
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DE  L'ADMIMSTRTION  DE  LA  JUSTICE 


V*  PAETlfi.  . 

COUB  Dl  CASSATION. 

I)  a  ^té  formé  589  pourvois  en  ma- 
tière civile  et  commerciale ,  c'e&uâi- 
dire  a  peu  ^ré»  tù  plos,  lé  même 
bombre  qu'en  4841.  Oa  doit  comp- 
ter, en  outre,  9  demandes  en  règle- 
ment de  juges,  et  3  réquisiloires  ten- 
'daht  à  anualatlbli  aéebiôoa  jpbar 
êxlcéïde  pouvoir.    .  . 

t^armi  les  589  pourvois»  408  étaient 
dirigés  contre  des  arrêts  rendus  par  les 
Cours  royale^  du  continent,  18  contre 
des  arrêta  émané»  dés  Cours  royales 
des  colonies,  i28  contre  des  jugements 
^e  tribunaui  civils  de  U«  insiaoce, 
H  contre  des  jugements  des  tribunaux 

eoQim^(ce,  S  contre  dés  jugements 
d'un  UioaDai  de  paix  et 4*^00  cbnsnil  de 
prud'hommes,  22  coAtre  dc>  décidions 
de  jurys  spéciaux  d'expropriation  pour 
causa  d'utilité  publique.  Ce  sont  tou- 
Joora  daa  arrêli  de  Cours  royales  qui 
sont  le  plus  fréquemment  délérés  ù  la 
Cour  de  cassation,  ce  qui  explique  suf- 
fisamment l'importance  des  intérêts 
sur  Iciqneb  ces  Court  ont  à  slataer  eo 
dernier  fcisoru 

Le  rapport  des  408  pourvois  formés 
en  contre  des  arrêts  des  Cours 
royales  du  continent,  est  an  nombre 
toial  des  artéls  rendus  par  cea  Conra, 
durant  lamémeannée,  de  A4  sur  1,000; 
il  était, en  18/40,  de  h^l,  en  184!  de  i9 
aur  1,000.  Les  deux  Cours  royales  si- 
gnalées par  le  grand  nombre  de  pour- 
iFoia  dirigéa  contre  leurs  arrêts  sont, 
en  iW,  comme  en  iSAi»  celles  d'Or- 
léans et  de  Rouen. 

I^cs  128  poanrois  formés  contre  des 


jugements  des  tribunaux  ciTils  de 
V  instance  sont ,  aux  20,874  jogc- 
ments  rendus  par  ces  tribunaux  en  der- 
nier renort,  dans  it  rapport  dé  &«r 
1,000,  et  dé  1  et  l/S  sur  i,000,  «  m 
les  compare  an  Bombietotii  de  liui 

jugements. 

La  chambre  des  requêtes  était  restée 
saisie,  le  31  décembre  tail,  de  911 
pourvois;  en  les  réunissant  aux  567 
portés  devant  elle  en.  1842, od  a  on 
toul  de  i,278  aOaires,  512  got  été  rt- 

SIées,  da^s  l'année,  parnniiOfDbre  épi 
rerrêi^  64  autres  ont  diapam  dnjr^ 
par  siiite  du  dcsii^tement  des  partia* 
Le  nombre  des  pourvois  restant  à  ja- 
ger  le  31  décembre  1842  éuit  de, 70^ 
,  lies  W  prêts  prononcés  p^MMi 
l'année  par  la  chambre  des  requètiestt 
divisent  en  312  arrêts  de  rejet  (6!  sur 
100)  et  200  arréi>  d'admiasion  (39  w 
iOO),  La  même  chancre  a  ananléliiii 
dqlipr^ra lions  pour  excès  de  pouvoir: 
une  de  Cour  royale  et  deux  de  iribo- 
naux  de  commerce.  Elle  a  renda,  es 
outre,  quatre  arrêts  préparatoires  HT 
dea  deiaendee  en  règlement  de  japL 
La  chambre  civile,  déjà  saisie,  I« 
1"  janvier  48^2.  de  301  pourvoi*  q«i 
restaient  à  juger  de  l'année  précé- 
dente, en  e  reçu  SiS  nouveaux  pce> 
dant  Pennée  :  SOO  admis  par  la  cban- 
bre  des  requêtes,  et  22  qui  n'ont  pu 
dû  être  soumis  à  l'examen  préalable  de 
celte  dernière  chambre,  parce  qo'ili 
étalent  leletlb  à  des  décisiens  leodev 
en  matière  d'expropriation  poar  ranM* 
d'utilité  publique.  Le  loUl  des  affaires 
»  juger  par  la  chambre  civile,  en  iSkin 
iTéievait  einsi  à  5SS.  Elle  en  a  termioé 
SOI  par  des  arrêts  définitifs,  dont  8i  de 
rejet  (42  sur  100),  et  ii7  de  ciMum 
(58  sur  100). 
En  résumé,  les  deux  chambni  di 
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Il  Cbor  dé  cassation  qui  jugent  en  ma- 
tière civile  e(  commerciale  ont  statué 
déBniliTcment,  en  1842,  sur  613  pour- 
tois.  596  ont  été  rejetés:  312  par  la 
chambre  des  requêtes,  et  84  par  la 
chambre  civile,  après  un  nouvel  exa- 
men de  raflaire.  117  seulement  ont  été 
nivis  de  la  cassation  des  décisions  at* 


laquées  :  c*esi  23  sur  100.  La  propor- 
tion était  de  0,27  en  1841,  et  de  0,31 
enl840.     ^    ,^   , ,       ^  .^^ 

Les  si 3  ahrîrs  ééénîtirs  reridûs,  en 
48 j3,  par  la  Cour  de  cassation,  en 
matière  civile  et  commerciale,  se  clas- 
sent ainsi  qu'il  suit,  eu  égard  aux  di- 
verses parties  de  la  législation  :  , , 
.  ....   •  t :  .  »  • 


.1*1 


OBDRE  DBS  UATIÈABS.  • 


Code  ci^l M       •  f^*    •  «.j  •  ^«  •  • 

—  de  procédure  civile.  '  " 

—  de  commerce. 

—  forcsiier  

/Enregistrement.  • 

j  bouanes  

•  i  ExproprialioD  pour  cause  d'utilité 

1  publique  

■=  ^'Elections  

^  j  Compétence  administrative  et  ju 

«  J  diciaire  

«[Forme  des  arrêts  et  jugements 
SI    (défaut  de  motifs) 

\Âotres  lois  spéciales. 


rr 


iTotaax. 


KOMbRB  nés  AtlBÊTS 


ROMBRE 

des  arrêts 
attaqués. 

* 

de 
reje  t. 

de 

cassation. 

NOMBKB 

propor- 
tionnel 

cassation. 

'  T  1 

229 

203 

2p 

0,11 

C6 

02 

0,21 

22 

19 

3 

o,U 

10 

8 

0.20 

35 

10 

16 

OM 

12 

5 

7 

0,58  . 

n 

15 

-A 

D 

13 

8 

5 

10 

6 

0,G0 

20 

15 

5 

0,25 

72 

às 

24 

0.33 

513 

396 

117 

0,23 

Il  résulte  àu  tableau  qui  précède 
ine  les  dispositions  de  loi  dont  Tappli- 
caiioq  tH  le  plus  fréquemment  l'objet 
<lc  pourvois  appartiennent  au  Gooe 
civil, 

lie  PARTIE. 

CocnS  BOTALBS, 

affaires  portées, 

I'  Les  27  Cours  royales  ont  eu  à  juger 
*T336  affaire»,  savoir  :  1-  6,067  dont 
«11m  étaient  restées  saisies  le  31  dé- 
ceoibre  1841  ;  2'  266  réinscrites  après 
*Yoir  èié  rayées  des  rôles,  précédem- 


ment, comme  terminées  par  transac- 
tion ou  abaodonuées;  .V  169  revenant 
sur  opposition  à  des  arrêu  par  défaut 
rendus  eo  Ib^l  et  considérés  d'abord 
comme  dcGnilifs  ;  h"  enfin,  10,834  qui 
ont  été  introduites  pour  la  première 
fois  en  18^2. 

Le  nombre  de  ces  dernières  affaires 
était  un  peu  moins  élevé  les' deux  an- 
liées  précédentes.  11  n'y  en  avait  eu 
.que  10.437  en  1841.  cl  10.517  en 
'^b40  :  mais  Pcxcèdant  qu'on  remarque 
•  eu  1842  se  compose  exclusivement  d'af* 
faires  électorales  portées  devant  les 
Cours,  sur  l'appel  d'arrêtés  de  préfets 
(art.  73  de  h  loi  du  19  avril  183lj.  La 
Cour  royale  de  liaslia  a  été,  seule, 
Mîsie  de  4^1  pourvois  de  cette  nature. 
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Les  17,336  affaires,  tant  andenneB 
qae  noayelles ,  soumises  aax  Conrt 
royales  en  i&b2,  avaient  poar  objet  t 
ihMif  dta  appela  da  jugemanta  û% 

IriboMttx  da  première  insunce  civils 
et  deeommerce,  et  4,:)2j,  de?  eonles- 
tations  relatives  a  rcxécaiion  d  arrêts 
préeédemmeot  re&dus  ou  des  questions 
élactoftlea. 

Des  i5,8li  aflairea  dont  lea  Court 
royales  ont  été  saisies  sur  Pappel  de 
décisions  des  IribanSux  inférieurs, 
10,465,  les  deai  tiers,  ou  65  sur  iOû, 
diaiml  ordiDBirea ,  at  HM^  <0»34) 
étalant  sommaires.  Le  nombre  pràpor* 
tîonnel  de  ces  dernières  était  nn  peu 
moins  élevé  en  4840  et  en  U  6i  :  on 
en  comptait  29  et  31  anr  100  seola- 

81  la  diminnUon  qBiaau  lien  depuis 

deai  ans  dans  le  nombre  des  affaires 
se  maintenait,  il  faudrait  reconnaflie 
que  les  procès  perdent  de  leur  impor- 
tance; maialettombre  proporHomiaidaa 
alhlraa  ordinaires  est  moins  considéra* 
b!e  dev«nt  le»  tribunaux  civils  de  pre 
miëre  instance  (53  sur  100,  au  Heu  de 
66),  et  cette  proportion  est  restée 
presque  la  même  pendant  laa  trois  dai^ 
iiiiraa  annéaa.  On  eoiiaiate  saolamaDt 
une  dindnvtloD  dt  qnelqaaa  ailllièBBM» 

Jt^gêmtntê  rendutm 

Laa  Gaora  'royalta  wt  jogé  9,181 

CMiaaapendrint  Tannée  1842;  elles  ont 
prononcé  8.136  arrêta?  coniradicioires 
cl  1,046  arrêts  par  défaut  définitifs  : 
ces  derniers  forment  les  11  centièmes 
do  nombre  total  daa  artéu  ;  919  aaliaa 
arrêta  par  défaut,  pmooncéacDlSéî» 
ont  été  rapportés  8or  opposition, 

lin  IHi^i,  ]es  Cours  royales  avaient 
rendu  7,6î>2  arrêts  contradictoires  et 
i,06S  anrêls  par  défkot  déftnitira. 

An  9,181  causes  terminéca  par  des 
arrêts  contradictoires  ou  par  défaut 
définitifs,  il  en  faut  ajouter  3,183  qui 
ont  été  rayées  des  rAles  à  la  suite  de 
Inosactlon  oo  de  déshtenaant  des  par* 
dès.  Les  allbirca  ainii  retirées  avant 
jugement  n\''.v3Îpnl  jamais  ëti^  moins 
nombreuses,  et  la  diminalion  a  été  gra* 
duelle  depuis  quelques  années.  On  en 
comptai!  2.905,  en  1838  ;  2,524.  en 
4899  :  2,401,  en  1840  ;  et  enfla,  S,8iie» 
en  1841.  Cette  diminution,  qni  corres- 
pond è  me.pjQS  iTioda  célérité  daiis 


l'expédition  des  procès  pandaiit  ces 
dernières  années,  en  est  éiidaauiCQt 
la  conséquence. 

Le  nombre  total  desalTaireatarailalita 
pendant  l'année  1842  a  été  de  11,565; 
c'est  203  de  plus  qu'en  18-11 ,  et  le  chif- 
re  des  procès  restant  à  juger,  qni  était 
de  b.l^bi  le 31  décembre  1839,  de5,Ôâd 
leSidéceariirelSéO,  do«,088loUdé- 
cembre  184 1,  n*^  plus  été  que  de 5,191 
à  la  fin  de  1842.  Ces  réstiliats  attestent 
le  zélé  soutenu  dcsConn  royales  etii 
sollicitude  constante  pour  les  iotéréts 
des]  ustidaMea.  Aiml  qvele  coMlataltle 
rapport  qui  précéda  le  eoapio  gMnl 
de  !R4ït  presque  toute*»  les  CoTir^  roya- 
les ont  participé  a  cette  réduction  de 
l'arriéré,  bien  que  dans  des  proper- 
tioes  Inégalea. 

Les  5,971  causes  restant  à  Joger  la 
?1  drrembre  1842,  représentent  .le 
tiers  a  peu  prés  (0,3/0  ^'^  ^otal  decêl* 
les  à  expédier  pendant  l'année. 

LeaCootorojaleaont  prononcé,  en 
18é9,  t.018  arrêta  préparatoirea  onla- 
terloctitoires  sur  plaidoiries  :  c'est  va 
avant  faire  droit  pour  il  affaires  ter- 
minées. On  en  comptait  i  sur  12  n 
1841  et  1  sur  14  enlS40. 

Il  eat  néeaiaatre,  apréa  a^Wl 
connaître  les  travaux  des  Cours  rojalei 
dans  leur  ensemble,  de  les  considérer 
dans  leurs  rapports  avec  les  décïNoas 
des  tribunaux  inférieurs,  d*nne  part» 
et,  de  rentre,  a? ee  lea  différentes  pa^ 
ties  de  la  législation. 

î;es  appels  contre  des  ja^emenlsea 
matière  civile  ont  été  séparés  des  ap- 
pels contre  des  jugements  en  mutiére 
conineniale;  enaette  qu'A  aemracHe 
de  ooaaparer,  dans  cbacnne  des  deux 
JoriÂctions,  îe  nombre  de»  décisîoni 
auxquelles  les  parties  ont  aeqntescé, 
av-^c  celui  des  décisions  qui  ont  été  at- 
taquées, et  de  antm  devant  ekeqea 
Cour  le  résollat  des  appels. 

Lç<î  tribunaui  civile  de  première  in- 
stance ont  prononc*^,  pendant  Taunee, 
û9,63*>  jugements  en  premier  lessort* 

42,010  de  ces  jugementa  ont  été  eaé* 
Ctttéa  par  laa  parties,  et  9,025  seule* 

ment  ont  donné  Heu  ft  des  appels.  C'e*t 
à  peu  près  un  septième,  45  sur  100. 
La  proportion  était  de  16  sur  100  en 
1841,  et  de  lé  aar  lOO  en  18<0.  BUe 
wle  ti%s-pen  d*nno  enoée  à  raaii». 

Les  Cours  royales  ont  statué  défînî- 
Uf amenl  tnr  0,318  appela  fonnéa  en 
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attfén  dflle  t  cUei  oM  eonfimé  <»lb«ittorémnéMdiviNiitiiiHiqn'il 

4.S38  jugements  (0,69)*  tUet  en  oot  suit  entre  les  diverses  parties  de  la  lé* 

Infirmé  1,980  f0»31).  Lfs  appels  dans  gislation  :  3,:!j21  ont  Mé  décidées  par 

4,648  affaires  ont  été  auÎTis  de  désiste-  rapplieaiîon  des  disposilioDs  du  Code 

ment.  civil  ;  970  se  rapportent  au  Code  de 

Ba  matière  conneitieley  il  t  été  iifocédare  dvile;  588  ta  Gode  de 

rendtt,  twtpirlei  tribunaux  ipèeiam.  commerce  ;  16  au  Code  forestier;  4*76 

de  commerce  qoe  par  les  tribuoaui  d-  aai  lois  électorales  ;  210,  enfin,  con- 

▼ils  Jogeatil  commercialement,  24,956  cernaieni  des  matières  diverses  régies 

Jogeiueols  en  premier  ressorts.  22,944  par  des  lois  relâlÎTes      oolariai,  a  la 

d#  cet  JofenieBii  oot  été  etécot^  et  compéteoce  ,  à  la  cootraiate  par 

9,033  seulement  ont  été  ettai|eéi  par  eorpa.  ete.  Dans  15  affaire!,  il  a'afia- 

la  fole  de  l'appel.  La  proportion  de  sait  d^interpréter  les  anciennes  coula- 

ces  derniers  est  de  8  sur  100.  et  infé-  mes  ou  les  lois  prolùbititea  de  la  féo- 

rieore.  par  conséquent  de  prés  de  moi-  dalit^. 

iJè  à  eélle  des  appela  en  anllère  civile;      Le  tableau  nivant  permet  de  voir 

aaab  les  réaelutt  des  appela  lont  abso-  d*un  coop  d'ail  comment  les  aflUrea 

Innienl  les  mèmw.  Les  Cours  royales  civiles  et  commerciales  sé  classeot  en- 

oial  confirmé  69  sur  1 00  des  jugements  tre  les  diverses  parties  de  la  législation, 

«li  leor  ont  été  déférés,  soit  en  ma^  et  conatate.  en  second  lieu,  a? ee 

ttire  civile,  aoit  en  matière  commer-  qodle  uniformité  la  même  nature  de 

date.  proeèa  le  repiodait  à  pea  prèa  ehaqos 

IiMaffrfiCidoiitliiiiQiicaed«â84S  aaBde. 
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I«ivre  i.  Des  per^^onBes  ^ .  «•  •  • 

'-^^  difiàiiâMs  1*  |lM|iHétë . 
_  3,  De!(  diverses  manièreK  dont  on 
*^  *->    acouierl  1«  propriété  


K  ou  &  1 


Totliti  dsGodQ  dfil.. 


Coiie  de  proçédure  civile. 


(  I**  ptrtSe.^Proeéd.  devant  le»  tribraO 

Livre  1.  De  la  justice  de  paix  «... 

—  S.  Dcttribanaozl&férimirs.  

#    —  3.  Deteouftrojales..  

—  4*  Des  voTPn  eifraordinairp^  pour 

attaquer  les jugemeots. .... 
^  5.  De  rexécuUoD  dea  j4geiiieDU . 

(  II*  partie.  —  Procédares  dlvenei. } 

—  1.  Procédures  diverses 

—  2.       —      relailTc»  à  rouver* 

tare  des  socecHiotis  

—  3.  Des  arbiirn^es  

Dispositions  générales  


Totans  da  Coda  proeèdore. 


Co(U  de  commerce. 

Livre  î.  Du  commerce  en  p^'n/raî  

—  Du  rnmmprPC  iiiarinnio  

—  iJ.  Des  faiilUes  el  baïuiueruutes., 

—  4.  Delà  jaridSetiooeoHamereiala. 

Touax  da  Code  de  eoouiierce . 

^  ^  civil  

—    de  prof  rdtire.  . 


c:odc  lorcslier. 
Matières  divetiea. 


TotanigéDéraox... . 
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Il J«  PARTIE. 

TiJBCHici  DB  rREuiàne  ixsta^cb. 

Af[airc$  portées. 

Il  a  été  inscrit  sur  les  rôles  de  361 
triboDâax  civils  du  royaume,  en  1842, 
^14,091  affaires  nouvelles.  Ils  ca 
avaient  reçu  411,109  en  1841  el 
113,386  en  18/jO.  Le  nombre  des  in- 
rcriplîons  varie  donc  (rés  peu  chaque 
aiùiée.  Ces  tribunaux  ont  eu,  en  outre, 
à8*occuper:  1°  de  46,996  causes  qui 
élaienl  restées  pendantes  devant  eux  le 
31  décembre  lb41  ;  2»  de  5,297  qui  ont 
été  réinscrites  après  avoir  été  rayées, 
1m années  précédentes,  comme  termi- 
nées par  iran;aclion  ou  abandonnées; 
8»  enfin,  de  1,582  qui  revenaient  sur 
opposition  à  des  jug:ements  par  défaut 
antérieurs  au  1"  janvier  1842,  el  qui 
avaient  dû  être  regardées  comme  déû- 
oilives. 

Ces  divers  nombres  réunis  forment 
nn  total  de  107,906  affaires.  88.526 
(0,53)  étaient  ordinaires,  et  70,440 
(0.47)  sommaires.  La  proportion  des 
affaires  ordinaires  est  plus  forte  parmi 
celles  qui  sont  soumises  aux  Cours 
royales:  elle'  s'élève  à  66  sur  500. 
Cette  différence  tient  évidemment  à  ce 
qneles  jri^emenlsqni  règlent  les  cau- 
Ms  ordinaires,  statuant  sur  des  intérêts 
plus  graves,  sont  plus  fréquemment  at- 
taqués. 

Les  tribunaux  ont  terminé,  pendant 
l'année,  120.838  des  affaires  inscrites 
le  rôle  général,  presque  les  trois 
quarts  du  nombre  total  (72  sur  100). 
Ils  n'en  avaient  terminé  que  119,123 
l^aniiée  précédente.  89,509  causes  ont 
été  réglées  par  des  jugements  déGni- 
«ifs,  et  31,iJ29.  i  pou  près  le  quart,  ont 
été  rayées  des  rôles  a  la  suite  de  tran- 
aaciion  ou  d'abandon.  Mais  10,790  de 
ces  dernières  ont  donné  lieu  à  des  ju- 
gements préparatoires  ou  interlocutoi- 
res qui  ont  amené  des  arrangements 
amiables  entrç  |es  paf  lies. 

Jugcmcntt, 

Parmi  les  jugements  définitifs,  61 ,605 
(0,69)  ont  été  prononcés  conlradic- 
loiremeni,  et  27,90^  (0,31}  par  dé- 


fauU  En  !841,  il  n'avait  élé  ren^ii 
que  59.997  jugements  contradictoires, 
1,608  de  moins  qu'en  1842.  Le  nombre 
des  jugements  par  défaut  était,  aa 
contraire,  supérieur  de  917. 

Outre  les  27,904  jupeaients  par  dé- 
faut qui.  en  4842.  sont  devenus  défi- 
nitifs, 2,246  autres  ont  été  frappés 
d'opposition,  et  remplacés  ultérieure- 
ment par  des  décisions  contradictoires. 

il  a  été  rendu  49.635  jugements  dé- 
finitifs, soit  contradictoires,  soit  par 
défaut,  en  premier  ressort,  et  39,874 
en  dernier  ressort.  Ceux-ci  forment 
les  45  centièmes  du  nombre  total,  de 
même  qu'en  1841. 

Si  l'on  compare  au  nombre  des  jupe- 
menu  en  premier  ressort  celui  des  ap- 
pels, qui  est  de  7,625  on  trouve  qu^I 
yaeu,  en  moyenne,  ISappelspour 
100  jugements,  un  peu  moins  du 
sixième.  I{  y  en  |f)[ail  e\i,  ep  ibl^\^i^ 
sur  100. 

Mais  |es  cours  royales  ont  réformé 
le  quart  senlement  (0,25)  des  décisions 
attaquées  :  54  sur  100  ont  élé  confir- 
mées et  21  appels  sur  100  ont  été  suivif 
de  désistement.  Les  rapports  éuiçD| 
identiques  en  1841. 

Sur  les  120,838  affaires  terminées, 
42,597  (0.35)  n'étaient  pas  inscrites  sur 
les  rôles  depuis  plus  de  trois  mois; 
22,668  (0,19)  l'étaient  depuis  plus  de 
trois  mois  et  moins  de  six  :  30.009 
(0,25)  depuis  plus  de  six  mois  el  moins 
de  douze;  18,999  (0,16)  depuis  plus 
d'unaiiet  moins  de  deux  ;  6,505  (0,05) 
depuis  plus  de  deux  ans.  La  proportion 
de  ces  dernières  affaires  était  ()e  6  sur 
100  en  18.ij  etlSil . 

Le  nombre  dés  causes  civiles  restapt 
i  juger,  le  31  décembre  1842,  par  les 
tribunaux  de  première  instance,  était 
de  47.128.  IDn  1841 ,  il  n'était  que  de 
46,939;  mais  cette  différence  s'ex- 
plique par  l'augmentation  du  nombre 
des  inscriptions  nouvelles  qui  ont  ex- 
cédé  de  2,982  celles  de  l'anuèe  pré- 
cédente. 

Le  rapport  des  affaires  restant  i  ju- 
ger, au  total  des  procès  dont  les  tribu- 
naux ont  eu  à  s'occuper  dans  l'année, 
était,  le  31  décembre  1842,  de  inémç 
qu'à  l'époque  correspondante  des  deui 
années  antérieures,  de  28  sur  100,  uci 
peu  moins  des  3  dixièmes. 

Les  tribunaux  civils  ont  eu  à  juger, 
outre  les  causes  inscrites  aux  rôles. 
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ZiMà  «flaires,  qui  ont  été  portées  di- 
reclenient  de\ani  eux  sur  requête  ou 
sur  assignation  a  bref  deiai.  Le  nombre 
de  ces  a&aàes  &'e&l  accru,  en  iSk^t 
coflUM  celui  des  cauies  Inicritets  il  y 
en  avait  en  SS,S5?  ea  iW  1 1»557  da 
Boins. 

II  a  été  statué,  dans  Tannée,  sur  tes 
â4,til4  aflaires  :  95,295  ont  élé  jugées 
en  andienee  publique,  et  9.519  ea 
elmnbta  du  conseil.  La  nature  de  ces 
afTaîrps  sera  indiquée  plus  Inin,  et  fera 
connailre  que.  dans  la  plupart,  il 
s'agiisait  seulement  de  f  alider  ou  d'an- 
imier  det  actea  accoBi|ilia  extrajiidi« 
ciairement. 

Les  tribunaui ,  pn  18^15,  ont  pro- 
noncé S0,A93  jugements  préparatoires 
on  interlocutoires  sur  plaidoiries; 
.39,340  data  des  causes  qui  étaient 
fnscritea  aar  les  rôles,  et  i,M  dîna 
des  causes  qui  ont  été  portées  directe- 
ment à  Taudience.  Ils  en  avaient  rendu 
A2,274  en  1841 ,  et  32,689  en  1840. 
IieiirMibra  diminae  donc  graduelle* 
mani  cliaqne  année.  Cette  diaBinniion 
est  due,  sans  doute  en  partie ,  à  la  ré* 
aerre  que  mettent  les  magistrats  à 
autoriser  des  moyens  d'instruction 
toujours  onéreux ,  quand  ils  ne  leur 
aeaiililent  pas  Indispensalilei;  «uit  elle 
doit  surtout  être  attribuée  à  la  faculté 
accordée  auxtribunanx,  par  la  loi  du 
S  juin  18^1  sur  les  fentes  judiciaires, 
de  fixer  la  mise  à  prix  des  biens  à 
vendre,  dans  les  partaffes  entre  maleoca 
et  mineurs,  soit  sur  ravis  des  parenta^ 
soit  d'après  les  titres  de  propriété,  etc., 
sansaToir  recours  à  des  expertises  qui, 
précédemment,  devaient  être  ordon- 
nées, dana  t4Miilet  cm,  en  eiécntion  de 
Tart.  955  du  Code  de  procédore  civile. 
Par  suite  des  modifications  apportées  à 
cet  article  parla  loi  précitée,  le  nombre 
des  jugements  ordonnant  des  exper- 
tiaes,  qui  était  de  tS,474  en  1840*  et 
de  10,726  en  1841,  ft'a  ttloa  été  doe  de 
8»41d  ea  1842* 

Ordonnance»» 

La  loi,  encerlaineaniatilrei  et  dana 

dea  cas  urgents,  autorise  les  préàdents 
des  tribunaux  de  première  instance  à 
statuer  seuls,  par  des  ordonnances  sur 
les  diilicuités  que  leur  soumettent  les 
parties,  aoit  ea  |»téieBtaat  requête,  loit 
ea  latrodaiiaat  an  référé.  Dans  lea 


comptes  généraux  de  1840  et  iS^i. 
nombre  des  ordonnances  de^  preîidtnis 
ne  âVlcTait  qu'a  G2.403,  U  premwe 
année ,  et  a  9i,ti9ô,  la  seconde  :  ilM 
a  élé  renda  105,SiS  ea  ie4l.  CMe 
élévation  progressive  ne  doit  pas  éifS 
attribuée  a  une  augmentation  réfllt. 
mais  à  cp  que  le  relevé  de  ccsûeciswû» 
a  élé  fait  avec  plus  de  toin  el  d'cucd* 
Inde  d*aaaée  en  année. 

Les  ordonnances  se  classent  sina; 
7,7«5  étaient  relatives  à  rouTcrlored«s 
téguments  ologrsphes  ou  mystiques; 
1^846  à  des  denuodes  eu  sépataboaic 
corps  ;  8S1  anloiiiaient  rarrasiatiaa, 
par  voie  de  correction  paternelle ,  di 
âSf)  garçon?;,  et  de  176  lilles.  37  >  ano- 
talions  de  mineurs  ont  clé  oi d'inné» 
par  le  président  du  tribunal  de  h  6mt; 
58  par  celai  de  Bordeaux  ;  42  psr  ccW 
de  Marseille  ;  SlparcelaideToalaw; 
13  par  celui  de  Rennes, 

Le  nombre  total  des  procès  cifiiî 
jugés  définitivement  en  1542  a  eié  de 
124,323^  dont  89,509  apréfiaiojfd» 
aa^rôle,  et  84«814  tor  limpla  refaHi 
on  assignation  à  bref  délai. 

Voici  le  délai!  de  quelques  unes  d« 
cesalfaires.  En  i  341,  il  avait  été  pronob* 
cé  9,733  vente*  judidairei.  En  1842i 
fl  7  ea  a  en  14>t08»  dont  758poar  k 
département  de  la  Seine.  Cette  lof* 
mentation  de  26  sur  100  doit  être  attri- 
buée en  grande  partie  a  la  loi  du  3  juin 
1041  qui,  en  simplifiant  lespeiaesdl 
procédure,  a  dû  détenaiaer  A  y  it* 
courir  plus  fréquemment. 

11  a  été  statué  définitivement  ^ 
131  actes  d'adoption,  lln'ataiu  it;  pro- 
noncé que  sur  120  en  164i  eisuf  S7 
en  €840. 

Le  noaibra  des  demandât  en  itpoTû- 
tion  de  corps  a  été  de  902.  En  Î841,  >I 
y  en  avaitcu  25  de  plus,  et  en  lSi5,îî 
de  moins.  917  étaient  poursmfiespv 
les  femmes  et  45  par  les  maris,  DesMÎ 
mariages,  18  n'avaient  pas  une  aooée 
de  datci  ISO  avaient  duré  d'uasai 
cinq  an*  ;        de  cinq  à  dix  an^  ;  Î73» 
de  dix  a  vingt  ans,  et  194.  plus  de  via{t 
ans;  9  de  ces  derniers  avaient  daréée 
quarante  à  qoaranie-aeaf  ans»  11 
né  des  enfants  de  544  oniom  « t 
avaient  élé  stérile?.  Parmi  les  sclio»* 
en  séparation  de  corps  imenieei 
les  femmes,  817,  prés  det  aîai 
diiiéaiea  étaient  fendéeasor  des  tic» 
aéficea  on  tnjam  grareaj  89,  lar 
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reotretien  d  onc  concubine  daof  le  do-   |iMr  4  heclarei  «0  centlans,  lis  ht- 

m,a^ conjugal  ;  2..  tonn.  .ur  la  con-    bil.nt^  7  col»«t  74TÎhdreooilfi- 

Mumiie.  nwdela  moiue  de»  de-  personnelle  et  moh  j  ,  re  ei  actes 
nuDdesfofttiêe  |i»le.«^  nolariés.  Dias  Ja  Corse/qui  o.t  aâ 

J5,  avaient  pour  cause  radullére  <|«  la    mtrtire.  Fim  d»  déliitemenu 

But  a  Jt  ciMia  dfi  propriétalrat  m    unts,  117  cotes  et  84î  fr.  de  contri- 

botioii  foneiére,  lit  h,  de  cootribu- 
tlon  peiMonelle  et  moUliéra,  tt  U 
actes  notariés.  Ces  proportiom 
prêtée  lei  mêmes  chaqaa  amiée* 

QUATRIÈVB  PABTIB. 

TaiBt;ifAOX  OB  COMIIUICI, 

éifairtê  p&rtéêê.  ' 

En  matière  commerciale,  la  justice 
esl  rendue  par  220  tribunaux  spéciaux 
et  par  170  tribanaos  civils  qui  siaïuent 
wr  lei  alTaiiei  de  commerce,  due  les 


rantien  ou  aux  profesiiôas  libérales; 

iiS6  éiaicnt  dan^  le  commerce  ;  334  se 
livraient  aux  ir.ivaui  des  champs  ;37f, 
^^n,  étaient  des  ouvriers  de  ditenes 
•mmladastiies  t  sor  Jet  fiCldemandes 
iatrodoites,  184  OBtélé  retirées  STaot 
la  jogemeut  dénnitif  ;  126  par  suite 
de  réconciliation  des  époux;  58  pour 
d'autres  causes.  Les  tribunaux  ont 
Heltté  sor  778.  Ibe»  ont  rejeté  94  et 
adoiis  de4«  U  7  an  des  demandes  de 
séparation  de  corps  formées  dans  tous 
les  départements,  mais  en  nombre  fort 
inégal.  Le  département  de  la  Seine  en 
a  préseoié  lia«  plos  du  dixième.  La 


piopeMian  était  la  même  en  1641.  Il   — ». 

y  en  a  eu  30  dan*;  le  département  da   ^n^t^fiissemeats  oà  elles  sont  pen 

l'Eure  ;  29  dans  ia  SpiDe-lnférieurc  ;  breuses. 
27  dans  le  I^ord;  26  dans  la  (iir onde;  Ces  890  tribunaux  ont  été  saisis,  en 
K  dens la  Menrtiie  ;  24  dans  le  Uliône  1843,  de  165.814  aflaires ;  148,785  ont 
et  la  Calvados;  22  dans  le  Ver  et  la  été  portées  devant  les  tribnoaaz  sné* 
.Somme;  20  dans  la  Marne,  ITonne  cirux  et  22,079  devant  les  aatfea.Las 
et  SeiDC-et-Oise.  Une senle séparation 
aété  poursuivie  dans  la  Corse,  Tlodre, 
les  Hantes- Alpes,  les  Pyrénées-Orien- 
Uîes,  les  Hautes- Pyrénées  et  l'Ariége; 
2  Toril  A  té  dans  le  Gers,  la  Dordogne, 
les  Landes,  le  Cantal  ;  3  dans  le  Lot,  la 
Creuse,  TArdèclie,  îa  Lozère,  Loir*et* 
Cher,  Tam-et-Garoune* 

Le  nombre  des  dsinaiidsf  ea  i^NP^i 
iion  d€  biens  n'est  pas  moins  statioB* 
naire,  chaque  anncp,  que  celui  desac- 
tions en  séparation  de  corps  j  il  y  en 
OTait  eu  ;i,G42  en  1840,  et  3,554  en 
taéi;  lonr  nombre,  en  1843,  a  été  de 
S,678.  Les  iribunanxen  ont  rejeté  74 
al  accueilli  s, 604. 

lîy  a  ca,  en  lS_'i2,  pour  tonte  la 
France,  un  procès  civil  pour  4G4  hec- 
tares d*étaBdnesaperfieielle,  800  ha- 
bitants, 95  cotes  et  1.874  fr.  de  con- 
tribution foncii-re.  500  fr.  de  contribu- 
tion personnelle  et  mobilière,  et  30 
actes  notariés.  Dans  le  département  de 
la  Seiae,  le  moins  étendu  de  tous, 


premiers  ont  donc  reçu  chacun,  en 
moyenne,  653  causes,  et  lastribooaax 
civils,  130  seulement. 

Il  n*avait  été  Introduit  ona  159»188 
procès  en  7  8  VI ,  et  464,49»  en  lâ|0. 

Aux  165,614  aiïaîrea  inscrites  pen- 
dant Tannée,  on  doit  en  ajouter  C,§95 
qui  restaient  a  Juger  de  l'année  pré- 
cédente. 
La  total  est  ainsi  porté  à  172,m. 

Jufmmts. 

Sur  ce  nombre,  il  en  a  été  expédié 
106,553  :  par  des  Jugements  contra* 

dietoires,  47,760,  on  29  sur  100;  par 
des  Jugements  par  défaut,  89,646 
(8.54) ,  par  renvoi  devant  des  arbitres^ 
4.728  (0,03)  ;  enfin,  par  transaction, 
ebandon  et  radiation,  23,413,  oà  I4 
snr  100. 

Le  nombre  proportionnel  des  juge- 
ments contradictoires  était  de  26  sur 
100  seulement  en  d841;  celui  desja. 


mais  en  même  temps  le  plus  peuplé  et   gemenls  psr  défont  s'élevait  à  0,57. 
la  pins  riche,  on  traave  nn  procès   Les  décisions  conlredlciolres sont  toa- 
iliiii.  Ami.  pour  i8/iiS.  App,  9 
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biilMOi  dettDt  la  }uridietioii  cônvu- 
liire  qa«  devant  les  iribanaui  civils. 
Ces  derniers  logtoicooiradictoireinant 
f  lus  da  la  moitié  éet  CMMI  qtti  IM 


Une  ratUltà  terminer,  le  31  dé* 
eembre  que  6.957  alfaires  com- 

merçialèa»  4  aur  100  sealement  da 
touh 


Eu  maliére  de  êocitié  comtrutreiait^ 
lee  eoDteatatioiiB  eatre  asBOrida  imit, 
d'apréa  les  dbposiiions  des  art.  5i  et 
auivantt  dd  Cbde  de  commerce,  sou- 
mises à  iiu  tribunal  arbitral  dont  les 
décitioitt  tOBt  rendues  éiéctilolres  par 
«ne  ordooDance  du  préUdent  du  tri* 
banal  de  celMèHle. 

Les  arbitres  désignés  en  !8à3.  con- 
fbrméinent  ànt  di5posiiioh3  précitées, 
ent  |irononcé  ti95  sentence»,  dobt  70 
avec  rasslstabcto  d*dti  tlëlv  arbitre  a^- 
pfelé  pour  lèl  «épérlager}  S9tt  d«  ceé 
anuiaiiteé  ont  m  i-t-riddet  tfant  le  dft» 

partement  de  la  Spine. 

11  a  été  déposé,  pendant  l'année, 
aui  grelTes  des  tribonaua  de  commerce, 
S,t8ft  um  dé  lodété  tommirdili 
(•riâtiNi  Code  dé  Commercé),  »a- 
toir  I  I.8Î5  atlés  de  société  en  nom 
Collectif;  S8li  actes  de  société  en  corn- 
mandile;  123  actes  de  société  pr 
êeàmAi  doHt  *H  m  pdrletlr,  et  |9  oo- 
miftatiteB.  Eb  outre,  fft  sociétés  anoi 
ofMea  bht  été  èittoriaêa*  pkr  Ordon- 
nancés royales. 

Le  nombre  des  sociétés  commer- 
claies  de  tome  nainre,  fonrtée*  ou 
êShii  e^t  de  2.808  ;  il  n*y  en  évaiteu 
que  2  247  en  I84I,  et  2,156  en  1840. 

Tarmi  les  sociétés  commerciales 
fondées  en  1842,  le  déparlemeul  de 
h  flelM  M  compte  A^Nt  ;  criol  da 
ttbOMv  Mini  4e  la  "Seine  lnfl- 
rieure,  1 09  ;  celni  des  Boiiches-du- 
Rhùne,  105  ;  celui  dfa  jlford»  8d|  celui 
de  ia  làironde^  70. 


àPP£MDlC£. 

absndoonèe».  fMUMMttrés  ont  été  pri- 
ses, loit  ponr  en  terminer  la  Hqaida* 
tioo,  s*il  y  BTait  Heu,  soii  pour  les  faits 
clere  ponrittsbfBmaiBenhir»  «ateMi 
«0  ractif  M7  dn  Qodt  ii  Cemmerte. 

Et)  1843.  il  a  été  oufeH  2,419  fa9- 
Ii  t  es  non  V  1 1  es,  95  de  moi  AS  qa*en  16|1« 
et  1119  de  moins  qu'en  I84O. 

On  a  dû  reporter  deiraot  la  Mi- 
Mol  Ii  fWHIlKI  liai  iftItM  il«  dblM 
précédemment  comme  lerAliiéèS,  pi^ 
Suite  de  l'annulation  de?  concorditi 
inlervenus  et  dont  les  conditions  n'i* 
▼aient  pas  été  remplies  par  les  faillia 

Dti  i,4lOfiiiiiiÉi  éVMm  M  IM 

IM  trois  einquiéméS.  l*baim 
sur  ia  déclaration  des  hilU)  ;  8t0(0.Si), 
sur  la  poursuite  des  créancien  ;  eoia, 
164  d*orBcC,  à  la  requête  du  minisiért 
Imbllfc. 

hê  tWWKbfa  i«B  nmiles  HîràilfiéH, 
qui  n*aTait  été  que  de  2,018  en 
etde  2.098  en  1841.  s'est  élevé  à  S.45i 
pendant  Tannée  qui  fait  l'objet  dl  êl 
edmpio.  1,517,  doit  «YSéHillklè> 
jpefMtnt  db  U  Seine,  ont  été  rM 
pÊÊk  iMmfBMibce  d'actif  :  c*étatfftt, 
pWf  la  plupart,  d'anciennes  faillit*» 
11  n'y  eu  atait  eu  que  S6ti  en  1841/  et 
78settlciBeMi8|0.  tés  JagémeettU* 
elafttill  tté  89  funilca  Ml  été  H#*^ 
tés  ;  1,147  faillîtes  on\é\ô  n  gîéesj* 
concordat  entre  les  créanciers,  et  6fll 
702  il  y  a  eu  liquidation  après  l'oaioa 
des  créanciers. 

Lé  M  dOeClllbIt  llUlt.  H  ttsiait  tt 
iMiSnce  4.347  faillites,  58  sur  109  dv 
tiombre  total.  Ainsi  les  fdillil»,  mil- 
fré  les  nombreui  intérêt!  qui  s'y  troc- 
vent  compromis,  sont^  en 
i|ofdéOi  OfM  IMM  ftntobi^  nf^toumis» 
tmidis  que  les  trHiuttaox  sppOfIMl 
toute  la  ci'lérlté  nécesialre  dans 
pédition  dea  auOrea  afiaires  coauntr* 
claies. 


Le  nombre  des  faillites  qai  étaient 
restées  inscrites  sur  les  registre*  dea 
.tribenanzde  commerce,  le  H  décem- 
bre I84i,  a**lentt  ftf|«i7,  doMI,404 
éWÉtommU— e,fi 


IhaTml  lat  ^IMttA  iMiewibs  f^^^^^^ 

Véttùêe.  020  ront  été  dans  lé  ttépitlé 
ment  de  la  Seine  ;  il  y  én  avsR  ta 
803  en  1841.  11  en  a  été  ouvert  Ji> 
dans  la  Seine -Inférieure,  97 
Ofronde,  87  ém  H  llbMftj  18 
lis  Boocbes-do-iIbbM. 

Dans  les  faillites  terminées  psr  eoe- 
cordât  ou  liquidation  après  «ne  naioa 
de  créanciers,  il  y  a  eu  157  fkillbùh 
carcérés  ;  59  ont  été  plieés  aam  * 
ÉftrdOd'MOnderdnpottee;  186  eal 
Slittpllttét.itliiitfitl» 
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yiâ  (7nt  obt«iia  dM  Mnr-condailfl  ;  71  6.000  ft  40,000  (t.  ditis  109.  Enfia^ 

ii*oDi  pu  être  arrêtés.  La  pc^ilkm  àê  dans  4é9  U  ciaii  inférieur  à  5,000  fr. 
6dâ  ftiUis  et!  rMlé#  Uconnue.  Le  tableau  avivant  préseote  les  faU* 

II*  piUif  it  l.7ê«  MHnM  fMll*  mm  fflrnlaéit  té  4810  ft  18êf .  eliM 

lÉeÉt.  partoi  celles  qai  ont  ^td  lermi-  aèèt  d'apréa  le  montant  du  passif;  il 

né^s,  a  pti  éire  indiqua»,  11  excédait  IMt  connaître,  en  outre,  à  quell» 

ilKÏ.OOO  fr.  dans      ^aiiiites;  il  TiHail  aomme  se  sent  élevée  les  bilans  d«t 

è  10^  •  101.010  fr.  tel  ft4it«  Mimei  tfo  ckiqiw  clMio  fl  40  tOMOt 

M^OOO  i  00^     tel  014,  «l  40  HsAOlItMOMmMoi 
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APPENDICE. 

Il  êsl  consUlé,  par  ie  lableaa  qui  Les  défendeur*  oùt  fait  défattl  daM 
orécéde.  que  Je  prèjadice  causé  au  cou».  40,69»  Mm  (0.15)  •,  Ui  prt  eoijpm 
merce  par  toWlIUea  liquidées  en  i8&2  pwoMieUemeni  dans  58.885  (0,77), it 
m  été  NUI  eoosidérable  que  celui  qa'a-    ptraïaDdaUire,  dana  5,82î  (O  08}. 

taieniopeasîoné  le»  failliies  de  im.       Les  juges  de  paUn'onl  paUnier  ie» 


ccKiciliaitons  qa«  dans  In  tf- 
fairea  oA  Ita  demandears  ei  les  défe»- 

dcurs  se  trouvaient  en  présence;  ils 
en  ODt  concilié  81 ,82^,  toit  5i  sor 
100.  Toutes  les  autres  onl  été  m- 


mais  qu'il  est  inférieur  au  piéjudiee 
résulunt  des  ftUttMt  d«  1940. 

Laa  bUliies  du  département  de  h 
Sfinc  figurent  pour  35,988,683  fr, 

dans  la  somme  loiaie  des  il4»407,23Gf.   

represenlaui  les  bilans  des  faillites  11-   wyées  par  eux  dcfiot  Its 
qoldéea ;  t'est  presque  le  Uers  (0,31)  ;    de  premiéte  liisttM. 
en  1841,  c'étaient  les  de^a  cinquièmes. 

Le  dividende  obtenu,  soit  par  coo- 
cordat,  soit  par  la  liquidation  de  l'a- 
ttiOB,  a  été  ittfériaiir  à  «0  p.  0/0  dans 
823 faillites;  11  a  été  de  10  h  15  p.  0/0 
dans  880  ;  de  26  *  50  p.  0/0  dans  362  i 
de  51  à  75  p.  0/0  dans  57  i  eutin,  de 
plttsde75p.  O/adinsSS. 


Jugement», 


Le  nombre  des  aCTalre?  portées  de- 
vant les  tribunaux  de  paix  pour  y  élrs 
jugées  avait  été,  en  18^1,  de  656,812; 
U  s*ett  étoffé  à  659,997  en  184S.  Ellci 
OBI  été.inlrodulles  :  127,678  :o,î9) 
par  la  comparution  volontaire  de« 
parties  ;  et  582,259  C0»'81)  par  ciuUtm. 
Les  tribmaox  de  puis  étalealititfi 
ttiiii,  la  84  décanbre  18^1,  de  8,60! 
affairei.  Ils  ont  tu  tiHi  à  jofcr 
668.539  causes. 

£n  vertu  de  leurs  attribatiaBacitta- 
JadiciaiMS,  les  jages  de  paix  ont  coo- 
voqué  et  présidé  80,793  conseils  de 

^„   famille,  reçu  9,780  actes  d'émandpa- 

liateurs,  de  699,025  allaires;  lia  ont  tion,  délivré  10,928  actes  de  notoriété 
réussi  à  en  aiTanger  les  trois  quarU,    et  procédé  4  19.476  appendices,  eil 


CINQUIÈME  PARTIE, 
intioa  w  wàa  ir  MotAïaii. 

■ 

Centnili$atioH* 

Les  Juges  de  paix  ont  été  appelé*;, 
en  !B&2,  à  s'occuper,  comme  conci 


528,186.  Gliaijaa  année,  ils  teroiineiit 

ain^i  un  grand  nombre  de  différends. 

Pour  tendre  l'accomplissement  de 
caita  mission  pins  facile ,  la  loi  du 
iS  mal  4888  a  touIo  que  les  par* 
ties  pussent  toujours  arriver  sans 
frais  devant  tes  ju^es  de  pau  :  elle  a 
invité  ces  magistrats  ù  n'accorder,  en 
généial,  rantorballon  d'asôgner  le  dé- 
fendeur qu'après  avoir  es'^ayé  de  le 
faire  comparaître  par  uu  averlisse- 
ment  qu'ils  délivrent  gratuitement. 
4,607,238  d6  oaa  avertîMemeiils  ont 
été  eipMiés,  an  484S,  par  les  Jagas  da 
|»aît. 

Comme  conciliateurs,  les  juges  de 
paix  ont,  ea  outre,  été  saiab  de  la 
ooanaiNaBca  da  70,899  aflkiraa  da  la 

compétence  de?  tribnmux  de  première 
instance  ;  ces  affaires  ont  ete  portées 
devant  enx,  à  l'audience,  en  vertu  des 
art.  é»  at  aoiffaiils  du  Coda  de  procé- 
dure civile  ;  (0,17)  ont  été  in- 
troduitcs  par  la  coajpniuiion  volon- 
taire des  parties,  et  âti,a55  (0,83)  par 
dtatlOD. 


an  nombrft  prc<|aa  éfal  da  kféM 

de  scellé?. 

Les  conseil*  de  prud'homme*  orgi- 
nlséa  an  4842  ao  nanbra  da  66v  doal 
6  n'ont  pas  de  4éga,  ont  été  saisis, 
comme  conciliateurs,  de  18,57i  af- 
faire?,  dont  14,»51  ont  été  conciliées, 
2,638  retirées  par  lea  parties  afial 
décMon  du  boraao,  1,082  renvoyées 
devant  le  bureau  général  pour  étie 
jugées.  514  de  ces  derniers  ool  été  rt- 
tirées  avant  jugement;  568  scalenMt 
cm  été  terminées  par  daajogemeots, 
dont  397  en  dernier  ressort  et  171 
susceptibles  d'appel.  14  seulement «at 
été  assignées  par  cette  voie.  De  cai 
conatiis  las  plos  oeeapés  ontétéceoi 
da  Lyon,  Saint-Etienne,  Rotien,  ISan- 
cy,  Amiens,  Doubaix,  Cambiay»  B- 
beuf,  Iteim»,  MulUausen. 
Disptnse*  d'âge  ^  de  jtarenUy  rai- 
iimnte  accordées  pour  manngr. 
Leur  nombre  s'i  U^e,  ponr  J'anûee, 
à  700  :  dispenses  d'alliance,  6U5,dS 
parente,  89  ;  d'âge  6. 11  an 
accordé  630  an  4844  at  649  en  IW 
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tete  notttié  pour  4i  liabiianti  dain  li 

.  .  ■  Corse,  pour  SI  dans  les  Landes,  poar 

^^i^'^ei.  ^3^5    Hauic-Saône  et  les  Côtes- 

du-ISord,  pour  17  dan»  rille-et-Vi- 
laioe,  pour  16  daos  le  Doubs,  poar  15 
daiif  IffVoefet,  le  Finiatére  et  le  Mor» 
bihan,  Dana  d*autres  dépariements,  an 
contraire,  on  compte  4  acte  notarié 
pour  6  ou  7  babitanl*.  Le  premier  de 
ces  deui  rapports,  1  sur  ii^  s'applique 
aux  départeoMnis  de  rindre.de  la 
Corrèze,  d'Indre-et-Loire,  de  Loir  et* 
Cher,  d'Kure-ei  Loir;  le  second,  i sur 
7,  ani  drpariemeuis  de  l'Oise  ,  da 
Cher,  de  la  iSievre,  de  la  Creuse,  de 
Seine-et'Merne,  de  Se{oe-et*Oiset  de 
r  Yonne  et  du  Puits-de-Dôme.  Daw  le 
département  de  la  Seine,  il  y  a  eu  10 
acics  pour  99  habitants ^  c^csl  preaque 
le  rapport  mo^tn  de  loal  le  loyaume. 


On  comptait  9,880  notaires  en  exer- 
ciM  M  184t»  Le  Bonbre  en  a  été  fé- 
dnlt  en  1842  à  9,868.  Il  y  en  avait 
41^  de  première  classe,  i,i^!!9  de  aé* 
COndc  el  8,025  de  troisième. 

Le  nombre  des  actes  reçus  par  tous 
Me  notaires  enaenble  iTcst  élevé,  en 
iW.  à  3408^10,  tt^t  845  actes  par 
notaire.  La  moyenne  âe%  actes  par 
notaire  était  de  3^9  ejilS41,  etdedM 
en  1640. 

8i  Pon  compare  les  actes  notariés  à 
In  popnlation,  oo  a»  dans  tout  le 
royaume,  un  acte  pour  10  habitants, 
à  peu  près.  Ce  rapport  laried'un  dé 
^temeatà  raaure,  11  n'est  reçu  qu'uu 


Digitized  by  Google 


ttOL>ËaNËlllENT. 


AOMINISTaÂÏIÛiN  PUBUQliË. 


CONSEIL  DBS  MINISTRES-SEGBÉTAIRES  D'ÉtAT 

MIL  ^ 

Le  narédMl  ine  de  Dtinntit,  miiiiiin  dê  If  inerre,  prMmtiém  «wMtt. 
llariiD  (du  Nord),  garde  des  sceaux,  ninistR  ég  la  juHm  tt  du  tmOu* 

Gufîot,  vninhtn  des  affaires  étrangères. 

L'amiral  baron  Duperré,  ministre  de  la  mœrine  et  dts  eolonia* 

T.  Duchâtel,  ministre  de  Cintérieur, 

Canin-Gridaine,  ministr*  ém  mhiimim. 

Tpste,  minière  det  travaux  publies» 

Villemain,  mininlre  de  Ctnslruticm  publiqiUf 

Lacave-Laplagne,  ministre  deê  finances. 


7  février.  Nommé  ministre  sécrélaire  d'Etat  an  département  de  la  marine  et 
des  eoloniw,  «a  remplacemoit  de  H.  ramlnl  baron  Dapené,  M.  Itelnt  te- 

ron  Roussin,  pair  de  France. 
tà  juillet.  —  iMiniàlre  i»ecrétaire  d'Ftat  aa  département  de  la  marine  et 

des  colonies,  en  remplacement  de  M>  l'amiral  baron  lioussin.  M*  le  tiee-tni- 

ni  btroii  de  Hackao,  pair  de  Fnnee. 
i6  Décembre.  —  Ministre  secrétaire  d*Etat  an  dépertement  des  trataei 

publics,  en  remplacement  de  M.  Tttlit,  U.  DunOBt  eooMiUer  d'Blal» 

bre  de  U  chambre  des  députés. 


CHAMDUË  DES  PAIRS. 

€6  décembre.  Nommé  pair  de  Franee,  M.  Teste,  membre  de  la  chambre  dei 
députés,  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  des  travaui  pnbîics. 

10  —  —  l'air  de  France,  M.  Hippolyte  Fassy  ,  membre  de  la  chambie 
diedépatéi. 
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CHAMBRP   PES  DÉPUTÉS. 

0  (ému,  h09m^  député  du  I**  arrondissemant  d«  Paris,  M.  Taillandier. 
ià    ^  «T"        du  1*'  arroBdis6«tteut  de  Beauvais,  M.  Dooatien- 

Marquia, 

$9     ^  —  de  ChàloDs  aur-Saône,  M.  de  Varennes. 

6  ivia«     Bééitt  diôPAM^     ^^ourg,  M.  de  Ja  Toujm.dle,  Dommé prétideot  de  Ja 

cour  royale  de  Dijon.  , 

<JtI4b9iii«e«M.  FtiiUladt-GlitiifiD,  Dooniiéco^ 

1er  à  la  iconr  de  caasatipo. 
^     ^QWné  d^paté  de  Rémiremonl,  en  remplacement  dtli*  BfVmBy 

d^c44(^t  ^>  \^  vicaml»  tSio^éoo. 
«•  Ciiiifraf ,  f n  rcMpla^eoMiiit  de  M.  Paowêlt,  M.  le 

vicoraie  de  Potnmpro)'. 

13    —  —        de  Hiom,  M.  Pagéa,  prétfdentdekCoor  nyalede 

celte  résidence. 

18  —     Béélo  dépoté  da     collège  de  Strasbourg»  M.  Magnier  de  Maison- 

oaiife,  miiQiné  direetepr  féDêitl  de  l'ftdninbmiieii 

des  enntribullons  dirrrtr^. 

19  —     Nommé  député  de  Garpentrns,  M.  Hcrnard. 

!♦    —  rr        d«  Pér»ïueu»>  eq  fewjïlacepjÇBt  de  ftj.  dp  Alarcj^- 

lac.  M.  Vague, 

—  d'Oloron,  M.  lleorl  Lacaze. 

SS    —  '       —       de  Valence,  ep  fempUcemeiit(|e  M*  Dekcrois,  li« 

Léo  de  Sieyea. 
19  iepteoib.  Rééla  député  à  Bayonne,  tfl.  Chégaray. 

—  —         à  Exddient,  le  maréchal  Rageaad. 

h  Octobre.  Nomiié  dépaté  de  Lorient,  M.  Lacoadrais.  directeur  delà  CiMipla* 

l^ilité  an  ministère  de  la  marine.  ' 
M  déceod)*  ftééla  dépaté  de  Castres,  M.  le  mai-qois  de  Dalmatie. 


COiNSElL^D'ÉTAT- 


â  Jao?Ur»  (iopvé  CODselIIer'd'Eut  en  serTice  extraordinaire,  M«  OnCroj  de 

'  BréfUlf ,  préfet  da  département  de  PAube. 
Si  <r*   Hitiit  4m  rtqaêtee  t»  aanfca  extiaordiiiaira  aa  nwi^l» 

d'Boi,  M.  Noutoo,  cbirfda  Cabinet  de  M.  le  miniatre  et 

du  personnel  des  finances. 
(»  •epttnbt     ~    conseiller-d'Ëiat  en  service  extraordinaire.  Je  lieutenant- 
général  comte  Derecbtret,  directeur  du  personnel  aa  mi- 
Biitdre  de  ta  gnerre* 
SS  AiMnhb  conseiller  d'Etat  en  service  ordinaire,  en  remplacement  de 

de  M.  Domi»  lf«  Vifiev»  wenibre  de  la  chambre  des  dé- 
•  patéa. 
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COUR  DE  CASSAïlON. 


28  avril.        ?iominé  conseiller  à  la  cour  de  cassatioD,  en  remplacemeot  de 

M.  le  comte  Gilbert  de  Voi&ias^  dccédé»  M.  FeoUUde* 
ChaaTiD,  procarear  général  prêt  11  cour  royale  dt  hptu 
7  tOÛl»  —     conseiller  à  1a  rnur  de  cassation,  en  rempbmnpnt  de 

M.  Rapéron,  décédé,  M.  iielio»  avoctt^généni  près  ia 
même  cour. 

aTocat'géiiéfal  pfés  la  coiit  da  caMaitoB*  M«  Ghégaiaf» 

procarear  général  prêt  la  eour  royale  de  Refioea. 
i6  déotnibra.      —    président  de  chambre  à  la  cour  de  ca-^^ation,  en  rempli* 

cemeot  de  M.  Boyer,  admU  à  la  retraite,  M.  Teate,  pak 
da  nanee,  atioMnaecrétaira  d'Etat  daa  tmanspabiia. 


COURS  ROYALES. 

80  décembre  Nominé  conseiller  à  la  cour  royale  d'Orléans«  M.  Mange  da 
ib42.       •  Bois  deâ  litxies,  substitut  du  procuiear-général  prés  la 

même  cour,  aa  remplacement  de  M.  Gueolleita,  idaii 
à  la  retraite  et  nommé  conseillpr  honoraire. 

iSjauvier  i84S.     —    conseiller  à  la  cour  royale  d'Agen,  en  remplacement 

de  M«  Molié,  admis  à  ia  retraite  et  nommé  conaeilier  bo- 
tioraira,  BI.  Briat,  président  datribiiiialdal>*iBicaaci 
d'Agen. 

»  —    conseiller  à  la  cour  royale  de  Nancy,  en  remplacemeat 

de  M.  Rolland  de  Malieloy,  admis  a  la  retiaite  etoaa- 
me  conseiller  honoraire,  II.  UonvU]e,proaifaardBfOl 
prés  le  tribunal  da  !*•  inatance  de  Saiac-BIildel. 

^  —     conseiller  a  îa  cour  royale  de  Nancy,  en  rempbfpmfnt 

de  M.  H oxard  de  la  Salle,  admis  a  ia  retraite  etuooiiM 
couseillei  honoraire,  M.  Corrard  des  £&sart<», procarear 
da  roi  prés  la  triboiud  de  1**  inatance  da  Bar-le-Dae. 

—  »    conseiller  è  la  cour  royale  de  Nancy,  en  remplaceaeat 

deM.  Cardi  deSansonetii,  décédé,  M.  Joliko,  tict' 
prèildeQt  du  tribunal  d'Epinal. 
7  ftfiiar.         —    eomaiUer  à  la  conr  royale  de  Cayeone,  en  nmifiÊtÊ^ 

ment  de  BI.  Pasquier,  admis  à  la  retraite,  M.Gkanaaii 
procureur  dti  roi  prt's  le  tribunal  de  C^venne. 

—  —     conseiller  a  la  cour  rovale  de  Douai,  en  rempiacemeot 

de  M.  Lefebre  de  Trois  Marqueta,  décédé.  M.  Defiaefct 
•ubslilul  du  procureur  général,  prés  la  même  cour. 
25  flMrs.  —    président  du  conseil  d'afipel  ries  lies  Sauit  Pierre  et 

Miquelon  place  créée  par  ordonnance,  en  date  du  6 
marsj,  M.  Duhamel,  juge  de  1'*  iostauce  de  la  aêaa 
réaidence. 

^  —    conseiller  auditeur  à  la  cour  royale  de  Boattai  M 

remplarp!n*'nt  de  M.  LafTon,  M.  Mayet. 
SO  —    conseiller  a  la  cour  royale  de  Bourges,  en  remplace- 

ment da  M.  HaioD,  M.  Dalarue,  procoreiir  da  voipr* 
la  tribunal  de  1«*  ioMftnce  de  Boorget. 
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20  — 


9  u— 

7  «dût. 


la  oiobre. 


S  décembre*  — 


Nommé  conseiller  a  la  cour  royale  de  Toulouse,  en  remplace- 
nmrt  do  M.  Pteh»  M.  Tarrooz,  avocat  général  prés  It 
même  ccNur. 

—  président  &  la  cour  royale  de  Touîonsp,  en  rempîare- 
ment  de  M.  Dobemard«  décédé,  M.  Pecb,  consciUer 
en  la  mémo  coor. 

conaeiller  à  la  cour  royale  de  BemDçoii,  en  nnpiaee* 

ment  de  M.  Cirardct,  décédé,  M.  Renooardde  Bottlé* 
res,  coDseiïlrr  stidilenr  a  la  même  cour. 
^     premier  pre^ideot  de  la  cour  royale  de  Dijon,  en  rem- 
plaeeiMntde  M.  Keptemr,  décédé,  If.  de  la  ToumeUe, 
procureur-général  prés  la  CMT  royale  d'Orléans. 

—  procureur-général  pri's la  cour  royalp  de  Lyon.  M.  Piou. 
— •    procureur  général  pris  la  cour  royale  de  Douai,  M. 

Ronland. 

—  procveiir  général  préa  la  coar  royale  d'Orlèane*  M. 

ï)aguen(>t. 

—  procureur-général  présU  coor  royale  de  Montpellier, 
M.  Uenriot. 

—  procureur  généra]  da  roi  en  Algérie,  M.  Dubodan. 

—  conseiller  à  la  cour  royale  de  Bourbon,  en  rcmpîace- 
lurni  de  M.  Dauphin,  admj<^  3  !a  retraite,  M.  Maurei, 
pre&ident  de  la  cour  royale  de  Pondicbcry. 

—  piéiident  de  la  coor  royale  de  Pondicliéry,  M.  Boselie- 
ron-Desportes. 

—  conseiller  À  la  cour  royale  de  la  Martiniqae,  M.  Bon- 


cooaeiller  à  ta  cour  royale  de  Bourges,  en  remplace- 
ment de  M.  Brunei,  admis  à  la  retraite,  M.  Doliége, 

président  du  Irilmnnl  de  Siint- Araand. 
premier  président  de  la  (ui^ir  roynie  de  Toulouse,  en 
remplacemeut  de  i/î,  iiui:4Ui>rt,  dccede,  M.  Legagneur, 
premier  prétideni  de  la  coar  royale  de  Grenoble, 
premier  président  de  la  cour  royale  de  Grenoble,  H* 
l^  .^d^^  lld,  procureur-général  prés  la  même  cour, 
prucureur-général  prés  la  cour  royale  de  Rennes,  M« 
Plottgoulm,  proeweor-général  prés  la  conr  royale  de 
Miimes. 

procureur-général  préa  la  cour  royale  de  Grenoble»  M. 
Uibeo* 

moeorear-général  prés  la  cour  royale  de  Nismer,  M* 
Doftnr-  Moniibrt. 

atocat-général  prés  la  conr  royale  de  Pnri?.  ^ï.  Bres- 
son,  sttbstilnt  du  procureur -général  près  la  même 
cour. 

avocat-général  préa  la  cour  royale  de  Paris  (place  créée 

parla  loi  du  27  juin  Î8/|3),  M.  DeleuUion  de  TImrIgoy, 
substitut  du  procureur-général  présia  mémo  ronr. 
conseiller  a  la  cour  royale  de  liaslia,  en  remplacement 
de  M.  OlivelU,  admis  à  la  retraite»  M.  Poli,  procnrenr 
do  roi  prés  le  tribunal  de  i'*  instance  d'Ajaccio. 
président  de  chambre  à  la  cour  royale  de  Montpellier, 
M.  £spérounier,  conseiller  à  la  même  cour, 
eonselller  à  la  cour  royale  de  Montpellier,  M*  Pégat, 
procureur  du  roi  prés  le  tribaoal  de  Montpellier, 
président  de  chambre  à  în  rour  royale  de  Douai,  en 
remplaccnieni  do  M.  TïMiiberi,  décédé,  M,  Ijjl^uriçc, 
cotidCilkr  à  id  mL'iuc  cuur. 
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ft  é^Mlbrt.  I^ommé  «ooMiller  à  Ja  cour  roy«l«  ét  Doiiti,  Sebi^prih 

Mrm  4«  roi  |ir«f  litrftaMld'àmi.  • 
24      »         _    président  d«clMmtf»  à  li  flMT  iOfilA  da  NlM^r,  M. 

Riiton. 

—  —    eOBteiller  a  la  cour  royale  de  Paris  W.  Noël  DaptyriU 

—  —    coQueiller  t  ia  coMr  royaJe  d«  Paris  (pUce  créée  par  U 

loi  du  S7  jain  1843}  t  M.  éê  MaMIle,  coBMttler  I  k 
CMw  royale  dt  B»ritaux. 

—  ^    eonaeiller  è  II  CMT  f«|ll«  dt  Sordmx,  M.  de  rOi- 

mandre. 

—    conseiller  à  U  cour  fOfllid^Ageii,  M.  Leroyer-Dobis- 

•00. 


jPRÉFpCTLRES. 


•  iiftvllf^      Honvé  fté/Nî  éa  dépWlêmeM  dv  Calndos,  M.  Bocber,  préfet 

da  G<»rfi,  pn  remfvhceTnenl  de  M.  Tarf^et.  décédé. 
—    préfel  du  Gers,  en  remplaeemetit  de  M.  Bodier,  M.  de 
SainlMarsault,  sous-prélÎBl  de  Soissoiu. 
MvéMdtt  Gard»  tm  tmfhmmmu  d«  H.  d«  IcMiii. 
M.  Darcy,  préfet  de  PAabe. 

préfet  d'Enrc  Pt  toir,  en  rpmplacemenl  ûè  WL  VUk» 
neafc,  M.  dr  Jf^ssaini,  préfet  du  Gard. 

—  préfet  du  Loiret,  eu  remplacement  de  M.  Oufroy  é» 
BréfUlt,  M.  d«  VillMiMif a,  préfet  d*Bor«-et*Loir. 

—  —    préfet  de  PAube,  en  remplacement  de  M.  Dnrcy,  H» 

Onfroy  de  Bréville,  préfet  du  Loiret. 
9  jvUlet.  —    préfel  de  PAîn,  en  remplaeemeni  de  M.  Kcbui  de  11 

llhoellerie,  M«  Marquier,  préfet  de  Vaucluse. 
^      —    préfel  de  rArièfe,  m  lempheemert  de     gncil,  M» 
Rebut  de  le  RkeeHerie. 
'   ^  ^    préfet  de  Yauclnse,  M.  Pascal. 

^  préfet  rie  la  Îfatîle-Marne,  en  remplacement  de  M.  de 

la  Tourette,  admis  à  la  retraite,  M.  liomieu,  preietde 
la  Doido^e. 

—  préfeidelaDerdogM^II.Iftllardllae. 
»         ^   fréfel  de  lu  Ueice»  V.  HdkMttt. 


MARIA  E. 


fiféirier. 


14 

14  août. 
8  octobre. 


Nommé  COnire-amirtK  en  remplacement  de  M.  Duval  d*Àii^ 
admis  dans  la  section  de  réserve,  M.  le  capiuine  dtra^ 
•ean  Tnrpin. 

eommaiidaDt  de  l'escadre  de  la  Méditemnée,  en  rem- 
placement de  M.1evice-«BiiaiHei0B,ll.levtee-aim- 

ral  baron  de  Mackau. 
—   comm  anda  ni  de  la  sution  navale  dn  Levant,  M.  le  cor 
tre-amirâl  Le  Ray. 

eommaiidint  anpérieorde  la  marine  à  Alger,  tn  rem- 
plaeement  de  M.  le  contre-emiral  Faoïd»  décédé,  M. 
le  contre*aminl  Rif odit« 
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AAMË£. 

f  aitU.       llMMié  nMTldiâl  de  Wt$Êm^  |9  |ini«iuiugéBéral  Dioott» 

eonte  d'Krlon. 

Il  jiilltt.  —    maréchal  de  France*  le  lieutenant -général  Bageaud  de 

la  Piconoerie,  goafemear-général  de  l'Algérie. 


PROMOTIONS  DlV£fii>li;i>. 


I  fiÊÊf^n  gi wiiiM  êmllm  lÊÊÊ^ptaKh  M.  Brut.  ctpHaint  dt 

▼aisseau. 

|iflS»  commiDdant  supérieur  des  gardes  nationales  du  dé- 

parlement  de  la  fitinti      le  iieuitoant^gtoéni  Jac- 

%     mm  —    fgaTemeoripS*  km  R.  Mgr.  le  eomta  de  Paris,  priMt 

royal,  le  lieatenant-général  Daadrand,  pair  de  France, 
«te    inMituteur  du  prince,  M.  liégnier,  prefeaaeiiffdefliétoi^ 
que  au  collège  de  Gbarlemagne. 
9     —         —    graad*crelx  éi  Tordre  de  la  Légion-d'Hoanear»  le  lie«- 

teoant-g^iiéfel  Bttgeemlt  tewitmew^fliifel  4e  fèh 
'  férfe. 

^  QAit  -r    olrécteor  général  de  radminisiration  des  (brêu,  ao  rem* 

f»]acemênt  de  M.  Breiaon,  décédé,  M.  Legrand,  dfrec- 
tanr  général  de  l'administration  des  conlrilMitions  dl* 
feettl. 

«-         —    dtreeiear  général  de  radministratHm  dei  ciBirIbotions 

directes,  M.  Magnier  de  MaisonnenTe,  conseiller- d'E- 
tat, directeur  du  commerce  extéiieuf»  #it  ipifùstére  de 
l^agricollere  al  du  commerce. 
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ÉTRANGER. 


BELGIQUE. 


AtBÉii  rdaiifé  te  ptretpHon  du  r«- 
mte  Mp  «  port  dtêJoÊtnums^ 


I/ioFOL»)  roi  des  Belges,  etc. 

Revo  r«rt.  3  de  noire  arrêté,  en  deit 
du  i9  déctnbrt  i64Si  coutnuil  la 
pwcepiioa  dceiainiiei  nr  le  sris  dce 

joumanx;  sur  la  proposition  de  notre 
ministre  des  travaax  publics,  Bons 
avons  arrêté  et  arrêtons  : 

/irticle  utiiqur.  Par  dérogation  à  Jâ 
cUsposUiun  iiuaie  de  l'art.  3  snsmen- 
Itoané,  la  ariniBaam  dae  raaaiiaiè  pré- 
lefer  sar  le  prix  d'abonnement  aux 
jonmaux  belges  ne  paraissant  qa'noe 
fois  par  semaine,  est  rciiuii  de  50  à 
S5  centimes  par  tiliBaalrt. 

Notre  ministre  des  travaux  publics 
ait  cbargé  da  rasécndon  dt  prése&t 
aifélé. 

DomiéàBriualias,  la  6  lévrlariiiéS. 

LÉOPOLD. 
Par  la  rai  s 

Le  minitire  des  trai-aux  publics^ 

L.  DSSMAIZlKfiBS. 


ce  mois»  portant  que  les  capîuux  ioi* 
crito  an  grand-Utra  da  la  dada  pMh 

que,  qui  proviennent  du  livre  auiilisire 
de  la  dette  active  à  2  1/2  p.  0;0  sjp- 
primè  seront  exprimés  eu  fuacs  ci 
cantlmaa»  at  dédimt  applieablai  an 
opération»  relalHaa  à  aai  capàiatx  la 
relies  établies  pour  les  capitaoi  dn 
dettes  inscrites  audit  livre  aaxilUirt  ; 
voulant  faciliter  l'exécntion  de  fviClè 
pié-iappdé  at  prendre  les  misarM 
propres  à  lever  les  dil&cultés  qui  pot»- 
raient  résulter  de  la  comhinaisoo  dt 
dispositions  ;  anr  la  prûpc»ilioa  él 


«vêlé  at  anécona  : 

Aancti  La  minianm  inserip- 
tible  des  capitanx  ao  grand-livredeli 
dette  publique  à  2  etS  1/1  pour  0  0  el 
susceptible  d'être  transféré,  fixé  à  m 
florioa  par  Part.  9  da  Taifllé  fard  ^ 
n  décembre  18I4,  ait  rédnH  i  h 
idalOOlîr. 

ce  minimnm  • 
étra  arrondis  pir 


Au  -  dessus  de 
captunx  davroat 
SOO  fr. 


AAUbï£  r^ladjà  Cintcripiiou  dcê  capi' 
taux  au  grixnd-tivre  dt  te  dtiiê  pm* 

Ldomo,  roi  das  Balgai.  aie. 
RavQ  Boira  mêté,  an  da|adni«'  de 


Art.  ?.  Lorsque,  psr  suite  de  trat»* 
ferls  ou  de  mutations,  le  retisai 
d*une  inscription  ne  %*éÛ^vm  ph*  ^ 
SOO  fr.,  il  sera  procédé  à  la  radiitl* 

de  ce  restant  d'in^rriplion,  et  il  IS"* 
dclivro  des  recépissrs  frartionnsiltSW 
porteur,  jusqu'à  concurreuce  de  II 
•oainMiadIéa. 

Ces  récépissés  fractionnaires,  petf 
étra  eoBvarlIi  da  noavaaa  ca  ioscrip- 

lions  sur  le  çrnnd-livre,  devront  ^frf 
combinés  avec  d'autres  récépifâés,  »6o 
de  former  des  sommes  loodei  di 

soor. 

Qoam  I  rémisdoo  dai  earliicfii^ 

participation,  autorisée  par  arrélt  rorsi 

du  8  d(^cembre  1815,  et  aax  iuue^ 
op^îralions  prévues  par  las  régleo«J* 
sur  la  matiéf  e,  les  coopurei  (le  199  M* 
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fiai  et  aa-deli  seront  réduites  à  l'aft* 
Bir  à  raison  de  3  fr.  par  florin. 

Art.  S.  La  rriributîon  à  payer  ponr 
les  transferts,  fixée,  par  arrêté  royal 
do  33  décembre  1814$  ^  cinq  ccn* 
tfèBM  dts  Faji-Baa  par  t,OÛO  florins, 
sans  fraeiloii,  aara  de  5  centiaiai  par 
1,000  fr.,  anaal  sani  fraction. 

Seront  également  rédoites,  d'après 
la  base  de  3  francs  par  florin,  les  rétri- 
bniions  exigées  par  les  arrêtés  royaux 
dcaSat  défltaabra do  8nai 
1018  aida  9t notembre  !823. 

Les  recettes  résultant  de  ces  rétri* 
botioos  seront  annuellement  portéOi 
au  budget  des  Toies  ei  moyens. 

Art.  4*  Notre  ministre  des  finances 
est  chargé  de  Texécution  du  présent 
•Rétd,  qoi  atim  Iméié  9m  BmlUUn  of- 


(Éiranger. 


Donné  an  chAtaoa 
il  mu»  i643. 


de  Laakao»  la 


LÉOFOLD. 

Parla  roi: 
Le  minisire  des  fimimêiit 

Smiju 


RÈQLBIIEIIT  ORGANIQUE 
on  icoLas  panuiaBi  supiaiiDaBS» 


Uaam^roidei 


atc» 


Va  les  articles  08,  84,  85,  S  ^  Ot  88 

d«  la  loi  da  33  septembre  1842.  por- 
tant orgmisaiion  de  rinttroction  pri- 
■Mire,  articles  ainsi  conçus  : 

«  Art.  35.  Des  écoles  primaires  su- 
périeures seront  fondées  par  le  gou- 
tarneiaeni  etjentretenoes  a^ec  le  con* 


cours  des  commanaa  dans  toolaa  laa 

profinces  ;  il  pourra  en  établir  luia 
dans  chaque  arrondissement  judiciaire, 
ladépeodamment  du  local  à  foamir 
par  la  coaMmme,  la  part  contribuiiTe 
da  l'Etat  ne  pourra  excéder  par  éeoto 
la  somme  de  3,000  fr.  aooaallaaiapt 
Les  écoles  modèles  du  gouvernement 
actuellement  existantes  sont  mainte- 
Mat  at  prendront  le  titre  d'é^o^a  pH" 
maireâ  iMpiriêureu 

•  Art.  84.  Oaira  laa  objata  éaoaeéa 
dans  l'art  6,  l'enseignemaM  dnwcaa 
écoles  comprend  :  !•  les  langoaa fratt- 
çaise  et  flamande,  et,  au  lieu  de  ceUe- 
cî,  la  Ungoe  allemande  dans  la  province 
de  Lsiaaaionrg;  3*  feiithmétiqae  ; 
8*  le  dessin,  prindpalemaot  le  daMÉl 
linéaire,  l'arpentage  et  lea  antres  ap- 
plications de  la  géométrie  pratique; 
4"  dea  notions  des  sciences  naturelles, 
appUcabtoeei  usages  de  U  vie;  5*  la 
Msique  et  la  gyninastl^  ;  8»  la  éié> 
ments  de  la  géogia^ieetdo  rJUiloiro 
da  la  Belgique. 

•  Art.  55,  paragraphe  3.  Dans  cha- 
que province,  des  cours  normaux  pour- 
ront être  ad/einfa  par  le  gouverne- 
vent  à  rone  dea  écoles  priaibca 
aopètiauifs» 

•  Art.  36.  IndépendamauMI  de  le 

direction  ci  de  la  surveillance  particn- 
liére  que  le  gouvernement  exerce  sur 
las  écoles  primaires  supérienrea  et  sur 
laa  écoles  noronlas,  cea  instinitloiia 
sont  soumises  au  mode  de  direction  et 
d'inspection  ecclésiastiques,  résultant 
des  art.  6,  paragraphe  2  ;  7,  paragra- 

Î nés  S  à  4  ;  8  et  9  de  la  présente  loi. 
>cs  iostittttaoïï  at  profesiaors  dea 
écoles  normales  etdaa  écolttLpriaulraa 
supérieures  sont  nommés  el  révoqués 
parle  gouvernement.  Il  y  aura  dans 
chaque  école  normale  un  ministre  da 
colle,  chargé  de  renseignement,  da  la 
morale  et  de  la  religion.  • 

Sur  le  rapport  et  d'après  la  proposi- 
tion de  notre  ministre  de  IMnléricur, 
nous  avoDS  arrêté  el  arrêtons  ce  qui 
aolli 
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ttM  1«  tilfe  àé  dirtdtwi  S*  d^an  on 
de  pluii««n  testiUilOTn }  8*  à'mmé» 
pliuiaon  «aisiasla;  4*  4tm  mUUùm 
d»        chargé  de  l*Bnnl|»èl«nt  él 

b  tnortle  de  la  rtligion. 

*  Art.  6.  Les  direcleun  des  écoles 

^  .      ^  .  .       .      .     1  •  *      primaires  supérieures  sont  oommés  tl 

|K  Di  VadfMar^  4m  Mm  i<toqtté>pwBP«a.i:<«avtnt»eiabrei 
jNraaMiinit  nqKitMf^  ^  COipe  enicignant  sont  nommét  il 

révoqués  par  noire  ministre  de  nntè« 
Abticlb  i'r.  Il  sera  IwUtaé,  auprès    rieur,  sur  l'avis  de  la  commiwoD  ad- 
de  cba^ue  école  prtmjjre^jj^^    «.jmUf  -  ^^^^^         -  ^ 

tements  des  directeur  et  des  fftititn- 
leurs  fait  Tobjel  d'une  disposition  ^« 
ticuliére  ^our  chaque  nomliiaUOB» 


'  àrCé  1.  Cette  coanmtasioo  sera  con* 
posée  }  1*  du  ^uf  ernenr  de  la  pro- 
viMa«  do  coainilsuire  d'arroadisse* 
MUl  «i  éB  boarym«lr«  d»  li  tUlfe 
Mmt  las  loeaKiés),  présidant;  i* 
d'an  vice-préeideBl  :  3*  d'un  tecré- 
taira  tréaorier,  a? ec  oa  aaai  vais  déli» 
«éiAtiva (  4*  de  ^lr« Mittrii 
itMi  Mio  tê  aaertiaira  trésoriar 
wmu  on  n'aura  pas  voix  déKbératlva. 

Art.  3.  La  commission  adminiatrè- 
liya  carr«8paod  a«ac  notre  mMititra  da 
l^atMiir  par  l*iBiM«diidf«  4» 
imaar  de  la  province 

Ajrl.  4.  Lee  attrihutlooa  de  la  com- 


ÊÊaÊÊtÊÊÊÊÊÊÊÊdm 


Af  t.  ê.  £n  asécalioB  du  paragrapke 
Sdtrart»  da  la  toi  Ofgamqda,! 

am  annexé  à  l'une  dea  écoles  pri- 
maires sapérieuraa,  dans  chaque  pro- 
vince, une  section  d'éiav^yàfanta- 
instituteurs.  Elle  portera  to  tttra  da 
uetiam  marmaià  de  Técole  supérieara. 
Un  régîement  particulier,  arrêté  par 
notre  ministre  de  rintérieur,  déter* 
minera  tout  ce  qui  a  rapportaux  cooit 


mission  adœlniaUaUva  aonl  les  aui-    pédagogiqow  dè  ealtaaacttM. 


vantes  s  i*  Faire  au  faavenaaaaBt  lea 
propositions  I  PelTet  de  pourvoir  aux 
places  vacantes,  soit  dans  la  sein  de  la 
commission  même,  soit  daDs  le  corps 
enseignant  de  Técole;  2«  vanieràla 
fificla  eiécottOB  da  M  loi  organlqae  de 
Tinstruction  primaire,  ainsi  que  des 
arrêtés  et  des  règlements  qui  concer- 
nent les  écoles  primaires  supérieures; 
S*  dresser  et  airllef,  tons  rapprobation 
de  notre  minbtre  de  Tintérieur,  le 
budget  dès  comptes  de  chaque  exer- 
cice  ;  6°  préparer  les  profraœmcs  ao- 
nuela  des  cours  et  veiller  I  te  ^'Ot 
aoiaDi  «rigneusement  obseff  êa  ;  5*  f  eil- 
1er  à  Tentrelicn  et  à  ia  conservation 
des  b&timenls,  du  matériel  et  des  col- 
lections i  6<*  préparer,  sous  Tapproba- 
tloB  dt  naire  aAiaistra  susdit,  tomaa  toa 
dispositions  réglemeiilalres  pourPordre 
intérieur  de  ses  séaacaaat  pour  la  dit* 
cipUna  de  l'école. 

$  S.  Dmemrpë  §nml§mnU 


An.  9.  L'enwigneMnt  daas  les 
écoles  primaires  sapérieurcs  compren- 
dra les  matières  énumérèes  aax  art.  6 
et  34  de  la  UA  organiqua. 

Art  10.  La  eoova  d'étadea  dam 
être  achevé  en  quatre  années  aux- 
quelles correspondront  quai re  diviaiool 
principales.  La  première  divMaa  M 
eMi^oMfa  daa  éléf ai  da  qaatrièM 
année;  la  deuxième  division,  des  élèves 
de  troisième  année;  la  troisième  divi- 
non,  des  élevés  de  deuxième  année  ; 
et  la  qaliiillÉitllMbÉ  iiV«iMi4i 
praaeMra  annéa. 

Art  II.  Outre  les  objets d'eoaeigne- 
ment  énoncés  aux  art.  6  etSft  dalaloi 
organique,  notre  oiintslra  da  l*tal^ 
rleorponnatJi  laabawlns  des  locali* 
tés  le  réclament,  autoriser  PaddUiad 
da  qna^pus  braichat  ipédalas. 

S  4.  m$pmilh»t  iMttêmêi 


Art.  IS.  Les  écoles  primaires  ma- 
personnel  enseignant    dèlesde  i'Éui,  qui  e^Uient  au  aif- 
d'una  école  primaire  supérieure  -    «fï** ^W^ffiS!^^^ 

compose  :  f  iT»  iMMlm  an  cbaf,  M  tapiaarfiwWItaatoa  Wltor» 


Art.  5.  Le 
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fen,  de  Mtlm<»f,  de  T^rtitellM,  dfe 
Louvain,  de  (iand,  de  Mods,  de  Toar- 
iwif  ei  .lie  Mtniir»  tooi  miitiieiiaes. 
W^m  prtMtBt  !•  d#MiiiMilQ»  ë*é- 
mUm  prioMirettupériflure^.  TovMtlct 
dtopoiiUpD»  dnprikiMUrréiéJiMrMni 
•ppiicablet* 

i5«  Let  menbret  aciuel»  dts 
fNi«Mailt-  «dMiQiitrttiv^  des  éco- 
les priiBair«i  modèles  de  rÉlat  conti- 
nueront respectivement  leurs  fdoo« 
littoa  auprès  4f»  é««let  pcinaires  tapé- 


Ari.  44.  Les  institnlcan  et  âelrei 

pmp1nyr<5  dp«5  écoles  primaires  supé- 
rieures de  l'Etat,  qui  n'onlpis  rpcu  du 
gooveroeineDt  la  coafirmaiioQ  de  leur 
MuiMiim  dépoli  H  4  octobre  4849. 

seront,  s'il  y  a  lieu,  inainlenus  dans 
leurs  empluls  respectifs  ,  suivant  la 
forme  établie  |>ar  le  prëseul  arrêté. 

A#i«i5.  R«fi*  manam  «è  l*iiité- 

rienr  veillera  &  ce  que  les  localités  in* 
dHMi<^<(  !*8rt.  42  ci-dessus  satisfas- 
seul  aux  obligations  que  la  loi  du  23 
•eptembre  Impose  aiu  villes  qui 
MMit  le  aidgc  d*nM  tarit  prtoaire  tu* 

ipérlenr»». 

Le<i  firpuiilions  rohiives  à  la  fixa- 
tion du  siège  des  ecoies  primaires  su- 
j^tnwfw  ■  ueei  veroBi  vtraicei  pw 
Boos, 

ÎVolre  ministre  de  l'intérifur  eft 
chargé  de  l'exécutioo  du  présent  ar- 
■<té« 

IHHioé  à  Bruxelles,  te  10  a? rU  1843. 

fer  le  roi  : 
Mieiifre  db  tinlirUur, 


illSTlTUTlOK  de  commis'^itius  prif* 
vitmales  de  slatiêttquâ. 

* 

Tfftovocv,  toi  dMTIeY|!%9f  ttë* 

\  a  i'art.  3  de  notre  arrêté  dtt  Èê 
iHit  ainsi  coBçiit 

•  ^         Des  commissions  provin- 

di  todlttrditigibUqoe  pennut 


éirp  établies.  ■  Par  d^fogalion  an  se- 
cond paragraphe  dadît  article,  ainsi 
conçu  :  «5  2.  Les  membres  de  ces  coiii« 
nhelitai  sMii  noaitaét  |Mir  ïè  mteiairo 
de  fiiltéttaor,  sur  la  proposîtlM  d«  l« 
commisf^fon  centrale.  9  Sur  la  proposi- 
tion de  notre  ministre  de  rintérteori 
nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 
AtTicLB      Il  est  éfeblt  àn  eief^ 

lieu  de  chicurip  des  provinct??  du 
royaume  une  commi-sion  chargée  de 
coopérer  aux  travaux  de^li  commiasioa 
eentrelede  sletisiiqoe. 

Art  2.  Les  cpiBilillem  provio- 
cia!p5  de  Mstisiique  seront  renouvelée» 
par  tiers  tous  les  deux  aos«  a  partir  du 
1*'  janvier  AdâS.  La  sortie  aure  Uea 
par  ordre  d*ancienueté,  00,  eo  Ctt  di 
pnrîtf,  pnr  voip  du  surf.  Le5  membres 
sortants  pourroolèlre  iiiaiiiicnu?.  Cha- 
que comniis&ion  ne  pourra  compter 

plna  de  dttoii  owariMi  al  awiiis  dt 

non  compris  le  président. 
Art.  3  Le  gontemeur  est,  de  droit, 
président  de  la  commission  de  statis* 
tique  de  sa  province.  Il  peat  se  Mn 
icnplacer  per«ft  Mtabre  de  la  dépu- 
tatiun  permanenlp  du  conseil  provin- 
cial. La  commiîvsion  nonime  un  vice- 
pré>ideut  pour  ies  cas  d'ab^euce  du 

goovemenf  êt  de  iOtt  délégué.  BUe 
choisit  M»  Mcrétalre  pimi  aei  mem* 

bres. 

Art.  4*  Les  commissions  surveillant 
et  coordoDuent  lea  (raviol  ilatUtI|iiet 
dans  les  profiniés  ;  éllèa  font  reomU 
lir  les  rf n^e)f»nemen!fi  qui  leur  sont 
demandes,  ou  qu'elles  jugent  utile  de 
tassembler,  et  donnent  lenr  avis  sur 
les  doeêmeifii  q«l  iMr  ceni  IraMMit 
officiellement. 

Art.  5.  Les  gouvemears  désignent, 
s'il  y  a  lieu,  des  employés  du  goover« 
«MBetti  wofteolal  poor  ttaftWlat  mm 
la  sanmmMe  «t  le  contréle  dae  eena^ 

missiors.  Ce?  employés  demenrent 
SOUS  t'aalorité  dea  g^vemeurs,  qui, 
pour  assnrer  l'eaécetiOA  de  Irevall^ 
•Mcst  sé«lt  liatfdMé  McM 

Art.  ^>  Les  gouverneurs  mettent  à  li 
disposition  des  coasmisiiODs  in  local 

Kvr  lema  i^ÉCéf  dl  letiHMéMMif  Éd 
rean.  Il  pMM  kwétre  alloué  dt 

ce  rbef,  concurremment  atec  !e«  som- 
mes afTectées  ans  travaux  slalïBtJqaea 
snr  les  bodeeis  provinciaiiXf  tm  asb» 

llM^MI^fe^H  m^MÉÊÊÊ  ^^^^^ 
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bwigetdu  départcn^eot  d«  ri»térie«r 

pour  les  frais  de  pablication  de  là  m- 

tistique  générale. 

.  Ait.  7.  Dans  les  IroU  oois  qui  bui- 
vrant  riiiitallaiiOQ  des  comniMloiis, 
elles  adresseront  un  projei  de  régie* 
meot  d'ordre  et  d'attributions  au  mU 
nislre  de  i'iutériear,  qui  l'arrêtera, 
•prie  «voir  eotenda  la  commi&<>iuu 
centrale. 

Art.  81  Notre  ministre  de  l'inléricur 
est  chargé  de  Texécutioa  du  piéseni 
arrêté. 

Donné  à  Broxelles,  le  9  aviil  i84d. 

•  * 

LÉOPOLD. 


Par  le  roi  : 

♦ 

Le  ministre  ée  CinUrkurt 
lioraoïli. 


ninradtitnmx  piMici,  noei 
iinAléeittvItiMt 

A  RTICL8     L^iddriBiiMii»  pom 

refa^er  le  transport  de  tous  coKs  et 
paquets  qui  ne  seront  pas  accompn^éf 
d*Qne  déclaration  signée  par  l'espédi- 
toar  et  portent  indieetion  de  reipiei 
et  de  la  quantité  dei  objets  y  conieflBi. 

Art.  2.  Toute  fausse  déclaration  sen 
punie  dea  peines  comminées  par  Tar 
ticle  i»  de  la  loi  dn  6  mars  iSiS. 

Notre  miniBtre  des  tfitnnx  p«Ufei 
est  chaifé  de  l'eiéeoliaB  éa  prtM 
arrêté. 

]>oaBé  à  Ahleaiici,  l«  i9aaii84l. 

LÉOFOLD. 

f  Par  te  Rots 

Le  miniitre  det  trat/aus  pmêUe$, 


hMMÈtirdoHfaux  ehemitu  de  fer. 

LioMt»,  vol  dei  Belgoi,  ote. 

Va  les  art  S  et  S  de  la  loi  dn  iS 
avril  1S35,  concernant  rexploitatieit 
des  chemine  de  fer,  articles  ainsi  con- 
çus : 

•  Art.  2.  Le  gouvernement  pourra 
établir  des  règlements  ponr  l'exploita- 
tion et  la  police  de  la  noavelte  vole  ; 

9  An.  s.  11  pourra  déterminer  les 

peines*  conformément  à  la  loi  du  6 
mars  1818,  pour  réprimer  les  înfrac- 
tieneana  dbpositions  prises  en  vertu  de 
In  Pfdaente  loi  ;  > 

Revu  l'art,  de  notre  arrêté  du 
22  mars  18/)?,  purtaut  que,  si  i'admi* 
nistraiion  avait  des  motif»  de  présumer 
nne  fraude  on  la  présence  de  asallèree 
nuisibles  on  dangereuses  non  déclarées 
telles,  elle  pourrait  toujours  exiger 
l'ooTertare  des  coUs  ou  en  refuser  le 
Innapori  ;  venlant  aimrer  l'eiécntion 
de  cette  dîsposilion  et  prévenir  les  dén- 
ier? auxquels  de  fausses  df^clarations 
peuvent  exposer  les  voyageurs  ;  sur  le 
repportçt  la  propusilion  ûq  notre  mi- 


ImatcTioN  prinuàrc.  —Instrmettm 
des  pauvret»  Rêgktuntm 

LéopOLo,  roi  des  Belges,  etc. 

Vu  Tart.  87  de  la  constitution  :  te 
l'art.  5  de  la  loi  du  23  septembre  1  Siî, 
sur  rinstruclion  primaire,  arùde  aies 
conçut 

«  Art.  6w  Les  enlknu  panvnsfccil* 

vent  rinstmction  gratoitement.  Le 

commnne  vM  tenue  de  la  procurer  i 
tous  les  enfants  pauvres  dont  les  parents 
en  font  le  demande,  soit  dans  son  éesit 
communale,  soit  dans  ceUe  qui  en  tlaoi 

lieu,  on  dans  toute  autre  école  ^pé^iî- 
lement  déî^ifrnée  a  cet  elFet  par  elle,  en 
conformité  des  an.  ;i  et  4.  Le  cooâeti 
conasmial,  amOa  avoir  esMndn  te  ftn- 
reau  de  bienfaisaisance,  fixe,  loos  kl 
ans,  le  nombre  d'enfants  indigents  qm. 
dans  chaque  commune,  doivent  rece- 
voir l*lnstraction  gratnlte,  ainsi  qu9  k 
onbTention  à  payer  de  ce  chef,  on,  s'il 
y  a  lieu,  la  rétribution  due  par  IV^IèTe. 
îieiie  liste,  ainsi  que  !e  moniinl  de  1* 
asubvention  uu  la  quotité  de  la  réIrAn* 
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UoQ,  est  approavée  par  la  dépuuUoa 
permanente,  tauf  rtcoora  an  roi. 

La  dr[iiit3!ion  pprmanentc  déler- 
inmr  ansM,  >3ur  recours  an  roi,  la  part 
cuuiTibuuve  qui  incombe  au  bureau  de 
bMifHBM  dana  laa  fraiad'initraetiiHi 
des  enraots  pauvres  ;  la  (Mirt  asigoét 
au  bureau  de  bieniatoance  aam  portée 
I  son  budget.  ■ 

Sût  le  «apport  de  noire  aaiiiiitre  de 
fiatérioar,  Dooa  s? ooa  onrêté  et  arri* 
tons  : 

AancLB  Les  p.irentsou  autres  ha* 
kUaatade  la  cooiaiune  exerçant  la  puis- 
aaee  pnemelle  on  la  tnielie,  eeofor- 
mémPTit  aux  dispositions  du  Code  civil, 
sont  admis  a  rt:clamerl'iastractioD 
lui  le  aux  fiais  de  la  commune  en  fa- 
vaor  de  lenrs  enfentaou  papillea. 

Art.  S.  Ont  dioit  de  reeetoir  Ifin* 

slraciion  ^ntintt»  : 

V  i*  Les  eofaou  de»  personnes  seeon- 
foai  por  léa  bureaux  ne  blenralaanee  ; 

i*  LcaenlatttadeaooTriers  qui  n'ont 
pour  revena  qoe  le  prodoit  de  leur 
salaire  journalier  ; 

S*  Tous  autres  enfants  habitant  la 
esnunnoe,  à  Tégard  desquels  il  sera  re- 
connu, conforniriiiPril  aux  di'^pn^ifious 
ci-aprés,  que  les  pprsnniK-s  ]ui  on  h(>iit 
chargées  se  trouvent  dans  i'iuipuïâibi- 
lilé  ép  leor  prœnrer  rinsiroctioo. 

Art.  3.  Pour  que  rioslruclion  ^ra* 
tait*»  puisse  'être  réclamée  comme  un 
(irou,  il  faut  que  l'enfant  en  faveur 
duquel  on  la  demande  le  trouve  dîna 
les  conditions  suivantes  : 

lo  Qii'i!  <^oit  t^édeseptanaanBoini 
et  quatorze  ans  au  plus  ; 

t*  Qu'il  ait  été  vacciné  on  qu'il  ait 
eu  la  variole  ; 

8*  Que  lapersortTTr  quietercf*  à  son 
égard  1^  piiiK<^ncc  patemeite  ou  la  la- 
telle  bâbiie  la  cumukune. 

Art.  4.  Toua  las  ans,  du  l*'  an  80 
juillet,  il  sera  onvrrt  (Taiis  chaque  com- 
mune, s  la  diligence  du  collège  des 
bourgmestre  et  eche  vins,  et  sous  la  sur- 
vaillance  de  Tinspeeteur  eantonal  de 
l'instruction  primaire,  deux  registres 
de'ùnps  à  recevoir  le''  demandes  d'in- 
acripiion,  l'un  des  garçons,  l'autre  des 
illee. 

Gearegialieaeontiendrent  dana  des 

coîonnp«i  dî^tinctf  s  : 

1°  Une  série  de  numéros  d'ordre  ; 
3*  La  date  du  jour  de  l'ioscription  ; 
IfOanoaaa  etprénomadeaeofanla; 

Arm,  kUt,  pour  i8û3.  App> 
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4*  La  date  et  le  lieu  de  leur  nais« 
eenoe; 

5"  Le  nom  du  praticien  qui  a  dâl« 
vré  le  certificat  de  varrine  ;  * 

Q"  Le  nom  et  la  profession  de  celui 
qui  denaDde  rinicrlptioD  et  h  qualité 
en  laquelle  il  la  deniande  ; 

7»  Son  domicile,  rue  et  numéro; 

8*  L'indication  s'il  participe  ou  non 
à  la  distribution  deaaecoors  publics  ; 

9*  L'indicaUon  de  la  religion  à  la- 
quelle appartient  renfantprf^^entf^  ; 

IQo  Une  colonne  destinée  a  la  Mp^na- 
tore  des  personnes  qui  réciament  i'in- 
ftmctioD  pourleura  enramaon  pupilleap 
on  la  mention  qnlla ne  auvent  on  on 

peufeol  écrire. 

Le  ceriiticat  de  vaccioaiion  et  lea 
•utrea  pîéeea  prodnliea  aeront  dépoaéea 

lors  de  Tinscription. 

Art.  5.  Dans  les  villes  dont  la  po- 
puiaiiou  excède  lO.UOO  âmes,  il  sera 
éiabll  un  bureau  d*inacription  par  sec- 
lion  00  par  quartier. 

Art.  6.  Les  jours  et  les  hpurrs  fixé» 
pour  l'inscription  sont  portés  à  la  con- 
naissance des  habitants,  par  voie  d'af- 
flebea,  en  moioa  quinte  joura  avant 
l'ouverture  drs  regi^irps, 

Drirc?  les  localités  ou  i)  est  d'usage  de 
se  seivu  du  crieur  puur  les  annonces, 
oe  mofon  de  publidlé  aura  auaii  emp 
ployé,  particulièrement  dana  lea  quar» 
ilerî*  pauvre?  et  populeux. 

Art.  7.  i^endani  le  mois  des  ioserip- 
liena,  le  bureau  du  foncHounalre  cher* 
gé  de  les  recevoir  sera  ouvert  aamefna 
trois  jours  de  h  semaine,  à  des  beuren 
choisies,  de  manière  que  les  ouvriers 
puissent  rendre  sans  être  obligés  de 
négliger  leurs  travaux. 

Art.  8.  L'inscriptiansc  failponrunp 
année  scolaire,  du  i*:'  octobre  au  50 
août. 

Bile  doit  être  renouvelée  cbeqneao- 

née  pour  le;  cnfints  déjà  adfllia  à  l'In- 
Striicuan  pratiuic. 

Ce  renouvellement  d'inscription  se 
feit  d'elBce,  sur  lee  iialea  woduilea  par 
les  instituteurs  chargés  de  renseigne- 
ment des  enfants  admis  gratuitement, 
et  visées  préalablement  par  l'inspecteur 
eantonal  derinatmction  priaaaiin, 

Aru  9.  Le  terme  Gxé  pour  l'imerlp- 
tion  éient  eipiré  »  lea  regiairea  aont 
clos. 

Ils  sont  communiqués,  dans  les  vingl- 
qnetre  heur ea,  per  le  collège  dea  bourgs 

10 
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niestre  et  échcvins,  au  baréta  de  bieo- 
fai-sance,  avec  tout  lea  cerlificata  pfo- 
daHaè  r«nMaitediMidea.Ltcoll«f« 

invite  en  même  temp«  le  bureau  de 
bienfatsîince  a  indiquer  la  part  pour  la- 
qaelle  il  coaUàiHiera  aux  frais  4«  i'^a* 

BtruedoB  grab^te  ûmnimoê^mtmf^ 

recooous  y  avoir  droit* 

Art.  ÎO.  Le  hurrau  cÎP  bienfaisance 
adrL:»^c,  daus  les  dix  juurs*  a«  collège 
des  bourgmesure  et  é€Uevia».fQD  fap* 
port  et  let  prapoiWiii»  ififnwpf  éi 
de  toute  Us  fMéces. 

Art.  i\.  f.e  colli^ge  des  bourgmes- 
tre et  écbevmssouinet,daiis  le  |»lus^>raf 
délai  ponible,  neeMiil  eewwiMt» 
lenpport  du  bureau  à»  tneafaisaece. 

Le  conseil  Aie  le  nombre  d'enfants 
indigents  qui  doivent  recevoir  rinatruC' 
tion  gratuite.  U  règle  les  oaoyetts  de 
poonroir  à  reeeeifaftet  de  ces  en- 
fants, 50it  en  lo5  envoyant  daiT^l'éCole 
coiji  nunaie  ou  dan»  celle  qui  en  tient 
lieu  i^art.  1  et  2  de  la  laik  soit  a»  désî- 
foantà  eetflffit  M  M  ptiprii 


et  réd%é  d'apiéi  h  liMoie  o«- 


0»rf«iiirea 
«fl.3  Hé 


écoles,  ro  OBfwité 

de  )n  !ni. 

Uàni  ce  dernier  cas»  il  d^t^muee 
élément  la  idbveatin  lelele  on  li 

irélrikmtion  par  élève  d«e  aex  instiltt* 
tenrs  dont  il  aur.*^  df!>sigTié  )e<>  école*;. 

Art.  19.  La  dt-liberaiiofi  du  cô<i»etl 
communal  reiaUve  aux  objets  m^mieii- 
nés  â  l*«rtiele  ^  fréoéde  est  iinéié* 
diatemeot  adressée  en  double  à  la 
dt^pntTtion  permanente dti  conseil  pro- 
vincial, avec  une  ceple  desli»tes  d'ui< 
acriptioa,  le  rapipert  ém  bwittt  de 
illien/aisance  et  les  autres  pièçes. 

Art.  13.  l^ndant  les  vingt  jours  qui 
suivent  h  ràccpXion  de  ces  pièces,  k 
iléputalioo  (>erii»aneiite  stetae«  CtNifor- 
mènent  é  kloi»  forto^élîMMtiMd» 
conseil  communal,  dont  rilc  renvoie 
immédiatement  le  double  au  coll<^Re 
(^es  bourgmesu^  et  édievina,  a  4m 
d*eiéeutimi. 

BUe  détermine  en  même  tempa  la 
^rt  coDtribativc  qui  »era  aiipf>ort4*e 
.par  le  bureau  de  bicnfaiMnee -dans  les 
frais  de  rin&truciioo  des  enients  pê»t^ 

Art.  14»  Il  est  donné,  avant  le  1" 
octobre»  avis  aux  rt-cloiuanis  de  In  di.'- 
cuion  inlerventte  à  i  égard  de  leur  de- 
mande. 

L'af  fo  on  bttltêlên  é^mâmimipn  est  si- 
gné par  le 


Art.  LeahMtîtnMa  ctefste 
écoles  comninalfi  on  adoptél>^  dp 
peuvent  admettre,  •  titre  prttnii  <n 
mojreanant  retribudoii,  naeèeiceiaals 
perlée tnrli  HMe 
lét  et  ^iH  iear  ém 

mini  îrniinn  communale. 

1  ûuiefoisk  après  l'admission  dt  lom 
ies  enfaola  ponèt  anr  cette  é^ 
très  peovenl  être  admis  à  qnelqoa  4^ 
^e  qee  ce  ï^oit,  s'il  reite  âts  phw 
▼acanlen.  Lei  règles  d'êdnii*àoa  koDc' 
ètal>iie&daDa  chaque  localité  par  le  a- 
t«emMt  ÉMt  il  mt  pacAi  ilM  »* 
le  lei  dn  M  «eptenlm  464S. 

Art.  *6.  Netre  eainlstre  de  î'mîé- 
rieur  est  chargé  de  l'enèortioa  doycr- 
aent  arrêté»  ^  mm  inaéié  ad  flbM 
offtoêL 

Donné  à  ^welies ,  le     mai  i^. 
Parle  Boi: 


Léernin.  ftl4mMfe%dlft 

Vu  te  décret  dn  18  joflltt  JttItJ 
la  pollee  moilMlIfe';  '♦rnioi  tnéift*» 

Ï7  ^ou\  !«81  et  i»»  a6«t  ^835  rnii^ 
en  rîf'Ctirtnn  rte  mte  loi  :  vo'dtPtp» 
turcr  aa  commerce  maritim*  to«* 
hs  fadtïtéi  coiiOp«tn>lei  •••^  ??iî* 
nulles  qo*  lédilai  tei«P«^ 
W  le  proporitior.  de  n^reiBWntrej» 

IMfitériteiir,  Boni  awm  in^ 


A&XICLK 

pays  soumis 
llMierenlàétrecl 


!•«.  Les  pfovenaaejl 
i  à  rempsre  lAUwmt  f 


de  Marr.  f*»* 
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préseot  arrêté. 

Parle  Roi: 


DOCUMENTS  HISTORIQUES.  {Étranger,  Part,  offic.)  U7 

Néanmoins,  CM  proTcnanccs  ponr-  Art.  6.  Lesnatiresqui  auronl  pnrgé 
rooU  aprcs  visite^  Âue  rangées  sous  le  leur  quarantaine  dans  un  pay^  répuié 
téém»  49  11  paieolft  swpecte,  ton*  nin,  e<  oà  b  police  MDitiirt  etk  cob* 
qo  uD  certificat  régulier,  délivré  par  vcnablenient  observée  continueront  à 
le  consul  be)]^ ,  et  ,  à  dcfnut,  par  un  pouvoir  éir  >  mluua  tinmydiaUUntBl  ^ 
consul  étranger  ou  par  les  autoritëa  U  iii>i  6  pratique.  • 
localM»  iHiHera  qu'il  DO  régnait  au*  Arl»  7»  Tontealei  dii#9iki«MaBl4<« 
OUM  aialadie  eontagiease  dans  le  port  rieures  dod  eontrairei  au  préaml  affé^ 
an  moment  du  départ  du  navire.  té  restent  en  vigueur. 

Arl,  2.  Par  eiceplion  a  l'art.  1",  se-  Art.  8.  Noire  ministre  de  l'intérieur 
roQt  provisoirement  admis  à  la  libre  pendra  toutes  les  mesufes  régleipep* 
piatifia  les  Bavlrei  arrivant  det  ports  tairn  nécei^^irei  pour  TeXécatiop  pn 
nuseï  de  la  mer  Noir?,  rin  Danube, 
delà  mer  d'Azo(r,de  CoosUtoiinopie 
et  de  Smjrne,  ain^  que  des  ports  de 
Tempirede  Majroç  sitnés  wrl'Oeéan, 
Ionqo*il8  feront  munis  d*aoe  patente 
aetle,  t-ip,  d'ailleurs,  pendî^m  le 
vofige,  lis  n'aurout  pas  communiqué 
avec  des  Ueus,  des  peisennea  ou  des 
ckosesqaianvaieDt  pu  leur  donner  la 
fpntapion,  et  qu'enfin,  api{"^  ^isile  at» 
tenlive,  on  aura  recoonu  que  l'équlpa* 
ge  est  en  bonne  santé. 

AfC.  a.  Ua  prêt •MiCiP  det  paya 
aualsani  apparitions  de  la  fièvre  jau» 
ne  seront  cla«i«é(>«,  snivsnt  leur  état, 
sous  la  régime  de  la  paieuia  brute  ou 
m»  celui  de  la  patntc  Rispeele. 

lia  qaara»laine  wra  brute  lorsque 
la  maladie  régnera  au  lieu  de  drp  trt, 
et  que  le  n.^v  tr«  ne  sera  wuiii  de 
patente  de  Maté. 

La  qnaranlaioe  sera  aaspecte  lorsque 
lê  navire  sera  pourvu  d*une  patente 
qui  permeii*»  de  radmpitrc  i  ce  tilrc, 
lors  même  que  iamaiadie  régnerait  au 
Keo  da  départ. 

Art  4.  quarantaine  est  fixée  à 
cinq  jours  pour  les  provenances  cîl^- 
séessous  le  roçinieiîeîa  paicuie  bruic, 
et  à  trob  jours  pour  celles  qui  font 
dialii  sons  le  régime  de  la  patenta 
SBspecte. 

An.  5.  A  respiration  d<»  la  quaran« 
taioe,  il  y  aura  une  nouvelle  \i&ite.  Si 
Pétot  saoliaire^e  l'équipage  est  reeon> 
nu  setisMaaot,  le  navire  sera  immé- 
diatement afimis  U  !n  libre  pratique. 

Les  quarantaines  pourruiU  être  pro* 
longéea  et  les  marchandises  soumises  à 
des  fumigations  et  à  des  purifications., 
lorsque  des  cas  demnlndie  cont<igir-T:'P 
ou  présumés  tels  se  seront  dcclairs  a 
bord  pendant  le  vojage,  ou  que  d'au- 
tres dreoMtances  giaiei  fieront  Juger 
ttêccsaaire  de  prendre  des  mesorea 
gtmordhmtres. 


LéopoLD,  roi  des  tieiges,  ete. 

V'!  If  décret  du  1«  j'iillrt  %ut 
la  police  saniinire  ;  vu  nus  arrêtes  des 
17  août  suivant  et  t"  août  1885,  ren« 
dus  en  eiécotton  de  eeiic  loi  ;  vu  noire 
arrêté  de  co  jour,  qui  n  odiTi*»  le»  me- 
fures  générales  d'exécution  du  décret 
du  Ib  juillet  i88t  ;sur  ia  nropo^^iitOQ 
denoaaainleim  de  l*fniérienr  'et  dea 
alla  ires  étrangères,  nous  svubs  arrêté 
et  arrêtons  : 

Ai'TiCLB  La  Alsite  des  provoi 
nauces,  en  des(iualipti  d'An^erf  ou 
autres  port»  en  amout*  qui  t>uui&Muuu« 
ses  à  la  vérification  4o  lour  éi|t  pinU 
taire,  aura  lieu,  à  l'avenir,  dans  la 
paçsp  de  l'Escaut  siiitéc  eulf«  ie  Doel 
et  le  Tort  Frédéric- iieuri. 

C'est  sur  cette  même  rade  qpe  lea* 
dites  pr  0  V  c  nances  suliiront  les  qnarap* 
tsines  qui  leur  .seront  imposée-^. 

Art.  2.  La  vcriCcation  drs  paj)icrs 
de  santé  et  de  l'état  ^unanc  de»  Qavi<' 
rts,  radmissioo  dekliu  navires  i  la  li« 
hro  ] pratique,  leur  mise  en  quarantaine, 
ei  en  fî«^rn't3l  TevéciMion  des  disposi- 
tions de  i'arréié  roval  de  ce  jour  sont 
confiées  à  no  officier  de  lanté  de  la 
marine,  sauf  i'eiccptiOll  CCOlCIIite  dagl 
farL  5  ci-aprês. 


Diyuizeo  by  GoOgle 


La  ïurrpillanre  dn  h  r[(iar8nfa?ne 
exercée  par  les  bÂtiiueniA  de  la  ma- 
rioe  de  l'Eiat. 

Art.  3.  L'oUicicr  de  santé  chargé  de 
CM  foBCiloiis  eat  placé,  pour  t<Hit  ra 
qui  concerne  le  aervice  sanitaire,  tous 
ordres  imraédiits  da  gonfcmeur 

de  la  pru\  ince. 

Le  gouverneur  consultera,  au  be- 
loio,  une  commission  qui  sera  compo- 
Bée  de  deoi  membres  de  la  chimim 
de  commprce  d'Anvers,  de  deux  mem- 
bres de  la  coiiuni:>!iion  médicale  pro- 
viaciaie  el  de  i'un  des  commîtsairea 
permanenlf  poor  It  lUfigatiOD  de  rBt> 
canU 

Les  membres  de  cette  commission» 
nommés  par  la  commission  uiédicale 
provinciale  et  par  la  chambre  de  com- 
■Mree,iQnt  reebitveléi  tons  les  tni.  Les 
aembrcaioniDtt  som  rééligiblei» 

AfL  4*  L'indemnité  pour  les  visites 
à  effectuerpnr  l'oflirier  de  santé  prépo- 
sé au  service  sanitaire  est  tixée,  pour 
tuui  navire,  sans  distinction  de  tonna- 
ge, i  5  fr.  pODr  la  première  visite  et  à 
S  fr»  poor  chaque  visite  saluéqueiile. 

Art.  5.  Lorsque,  pour  des  causes 
quelconques,  roilicier  de  ^anié  croira 
néce&saire  de  procéder  à  des  mesures 
de  précantloB  pins  rigoarenses  que  oel* 
les  qui  sont  prescrites  pour  la  simple 
qnarnniaine  des  prov^-uanccs  placées 
&OUS  le  régime  de  la  paieote  brute  oa 
de  la  patente  suspecte,  il  eo  référerai 
par  tiu  rapport  écrit,  an  goaveniear  de 
,  la  province. 

Art.  ti.  Si,  à  la  suite  d'un  tel  rap- 
port,  le  gouverneur  décide  qu'il  sera 
procédé  à  des  fumigations  oa  à  des  pu* 
rification-;,  il  en  donnera  connaissance 
9n  con^ignataiie  dans  les  vingt-quatre 
beures. 

Art.  7*  Dans  le  cas  prévu  par  l'arti* 

de  précédent,  il  sera  facultalif  au  con- 
signataire  de  la  raarcbsndise ,  soit  de 
pourvoir,  a  ses  frais»  à  Fenvoi  des  al> 
léges,  du  matériel  el  du  perMNmel  né- 
eeisaire  pour  les  purifications  ordon« 
nées,  soil  d'en  abandonner  l'expcntion 
à  roflicîer  de  santé ,  suivant  le  tarif 
qui  aura  été  établi,  à  cet  effet,  par  no- 
tre ministre  de  l'intérieur. 
»  Art.  S.  \os  ministres  de  rintrrirur 
et  des  alTaircs  étrangères  prendront* 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  les  uie» 


sures  réîrîementaîrw  nécewairtt  pNT 

J'cxi'culion  du  prc^^'pril  arr''"tr'. 

Donné  à  Ostende,  le  13  Juillet  lë4d« 
IfiOPOLD. 
Psr  le  liûi  : 
Le  miniitre  de  rtnl^rûKr, 

ROVMllS* 

t€  miM$ttr0dêâ  oftàru  ârsMgà*^ 
Comte  Gomr. 


Exemption  £{M^rm<  dé  trmuUétê  td* 

LiOFOtD,  foi  des  Belges,  cte* 

Vul  an.  57  de  la  loi  du  juin  18S6, 
qui  autorise  le  gonvememeot,  daoi 

Tîntervalle  des  sessions  législative?,  a 
diminuer  les  droits  de  transit,  el  a  ac- 
corder franchise  eoUére  de  ce»  droiu 
en  faveur  du  commerce  et  de  llodai- 
trie  nationale;  sur  la  proposition  de 
no^  n\inistres.<îe  l'intérieur  et  des  fi* 
naoct  s,  nous  avons  arrêté  eiarrétoas: 

1!st  exempt  de  tout  droit  le  traout 
direct  ou  psr  entrepôt  ^des  laioaim 
masse. 

Conformément  à  Tari.  37  préum» 
lionne  de  la  loi  du  18  j'iin  Ît36,  celtS 
disposition  cessera  de  pleiu  droit  son 
eflfet  immédiatement  après  la  délaie 
de  la  prochaine  session  législative,  si 
elle  n*a  pas  été  convertie  en  loi  arsst 
cette  époque* 

Notre  ministre  desfinanMsmtdbr* 
gé  rcx«'Culion  du  présent  srrélé, 
qui  sera  inséré  an  Bulletin  officiel. 

Donnéà  Osiende,  le  1»  juillet  ifléS- 
LÉOPOLD. 

Par  le  Roi  : 
te  mlntslrs  de  €i»témarf 
Novwma* 

Lemluisfrs  de#/îa«aM«» 

MUCliB. 
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Vw^mé,         *J         j    /  Dë«gii«Uoii  dM         BaM-i  de«  Droit* 

JUITAU  4êê  tissui  tU  Aime.  •>nrehMidiMtb  droit».  d'mM*. 

JLteo&D^  mi  dM  B«|gti»  etc.  ^'P»?  «oqyeiiw 

«      ^  ^  ^  .  .  .  T         .  veloutés  ,  épin. 

^•l'art.  •  dAU  loi  dose  Mât  1811  glés  ou  en  ^cr- 

{Journal  officel,  n-  o9).  qui.  pour  doB  «tsn»dM,eteii 

cas  parlicuheis  et  lorsque  îe  hî*»n  dti  général  tous  la- 

comjnerce  et  de  i'iiidoaine  l'exige.  pi»  a.nrps  que 

pMwtiatt  gouvernement  de  soumettre  ceux  dénommés 

a  des  droits  plus  élevés  les  prodttiti  de  d-desios,  dont 

J  iDdmine  ftraiî^ère  ;  ?ur  le  inpport  Tenverspréiente 

de  DOS  mipisire»  de  l'inu  riour  ri  des  un  canevasfn  fil 

MWiees,  DOUSSTons  arrête  et  arnHons:  de  lin,  de  chan- 

Article  unique.  Le  tarif  des  droits  vre  uu  de  coton.  100k.il*  125  • 

d'entrée  est  modille  cooronsément  au  "^ous aniiesttplsde 

inbteen  ci-epHt  t  hine,  poil,  fil  oa 

coton,  V  compris 

Bmm  dM        Dfoiu.  les  laujs  feutrés.     /rf,     90  ■ 

FUsdelalnes  de  poil,  pun  oa 

Bcrus  et  non  ton.  lOOklL  iOO  f. .  c  Z^I^'a^^''  'T'" 

Dégraissés      on  V^.  ^} 

blanchis  Vrf.    m  .  2ï!!îuJ*  ^^"'î 

Tors  on  teinu ,  ,     id,    lAO  .  «"Maires ,  qoi 

nis  de  poils  de  '"''^  ^pechfe- 

chévrp  d'Angert  m^^nt  i.infé»,  sa* 

Teints.  ,  .  .    W.     Î5  50  «oeiiogs  ,  eel- 
Ffls  et  déchets  de 

fib  de  Mne  et  tire  t.  mes  frises, 

de  poil               /d.          50  keri>€>s,  baies. 

FUamenis  de  ca-  coowtares  de 

ontcbooc.  ...     Id.  ôO 

Babillemenu   et  i,.,,,.  «ommN  k 

^ôlpinrn^àl'ii.  épais  de  la  même 

ei  de  femmesd);  'î"^''*  *T* 
neoft  .  .  .  .      lOO  fr.  jH)  . 

Sopportés                    /d.      10    .  C  anX'* 

I-aine  peignée  ou  mciangés  : 

teinte   100  kU.-  50   .  î^f"*     "««^"^  * 

Tepieettsadsde  lemis   lu,   oou  , 

£toe,geiife  se-  tTI"?'  *  I  '  '  ™  * 

vonnerie  ou  de  «^«««n  • 

Smyrnc,    avec  Uws  et  broches . 

trame  et  chaîne  \\'  î»  • 

en  leiné ,  lin ,  S'^""            •    {J-  • 

chancre,  coton  ^'*»***^»   • 

on  soie  (2)  •  «  •        /</•      i^O     •  tllou»  imu»  autrr.t.ui;  Cfii^  J<  >if;iic«  ri-n.uUr, 

r.Muiiw  ilsiut.  tuitaitt  1«  iiiaùcte  dout  U«  •oui 

1    1^-4  labilIcmcnU  de  TemiiM  tu  ifl3«,eoto«i,  romp<i>«,*. 

énilellc,  iull«,  «^U;.,  Moii  qa«  t«%w  Qmn»§M  é»  i^j  Lr,  dicpotitioiun  contre  n«  modiScnt  pot»* 

«Bcdet,  comme  babill«n«oliD«ifi.  erUe  de  la  lui  du  6  juin  1839,  «|ui  élablil  «m  droit 

L«*  bayagea  dei  vo^ag'ur»  rt  Ici  habîllrnipnli  ni.tirial  lur  li  »  d,  jp»  -  i  umu*  de  laînr  ;  i  ^  rmu 

•t  rffftt  d«  corp«  à  Irur  uiage  n«  tmil  ckenipU  do  pr«i«l-<lutii»  u<;  Luttiulours.  Toiitf»  ^lofTca 

dr  4roiU  .|u«!  |>our  autant           M  MÎMii  ni  feutrrei  «erniit  tratl««»  CMfM*  n-ap*.  L««  eh&le« 

«Mub  ta  ol  jnu  il.-  coinmcrc».  aamit  ronaidéréi  «•ofomo  tiwo*;  laa  cbitodils 

ÉtJlLÎ:*  t.pi»«îri.  eM  uNMiiiilét  mil  tapi»,  ■cWn  «mbcmim  •!  tbriiett  (d#  l'Iwde)  Hr«|it  trtite» 

r«ap««»,  Ua  l*|«»  dv  dr*|ia          vemtum  drapa,  «ouiinc  li»»if»  m»d  déMmm»K 
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|M»|Mti«n  4cs 


Bmm  <l«i 


DroiU 


Ttem  91  étoffes  de 
ttratematièrtqiil 

ne  «iont  pa«t  rlus- 

tés  dans  une  des 

catégories  énon- 

eées  au  tarif,  on 
■   qui  d'v  ^f'nl  pas 

déaooimes  spé* 

dalemeot.  ...  100  fr.  15  » 

flotre  mlolf trc  des  Ihialices  est  chtiw 
gé  dt  reiécotioii  dn  prtwnt  atrété. 


APPSWOIGB* 

poids  et  mMoret  reprMdroDt  lei  déM» 
minatioiia  do  système  métriqmt.  cm* 

formAmrn!  an  tnhîrati  annr^f"'  {a  b  pré- 
sente lai.  L'emploi  de  ces  déooviitia- 
tions  dans  lesacles  publics  seraobli^- 
tMR,  à  ^erttr  de  I»  mèm9  é|Mi^.Let 
COninveDtioiis  h  rette  d)fposlt!on  se- 
ront portiez  d'one  amende  qni  o« 
pourra  être  moindre  de  10  fr.  ai  excé- 
der 100  ffMelc.  ;  »  _ 
Eevu  aoi  arrêtés  des  IS  norettèie 
1820  et  0  avril  l'^'i^.  rf»!niif<à  la  fotf 
des  effets  pnhliCN  et  autres  ifaictm  sn$- 


ceptibles  d'être  cotées  à  la  bourie  ;  tm 
|)eoBé4  0ileBde*lei4j«Uleti84S.   |t  proposHioD  de  luMre  aiMit  de 

l'inténeur,  et  notre  roioislre  des  i- 


LÉOPÛLD. 

Par  le  Rei  s 

Miinutre  de  i'îitlâHeiir, 


Lê  minîitrêém  fimnm, 
MiBciaa. 


Établisssment,  en  monnaiest  nusurêi 

et  poids  Ugcnix  dtt  payft,  tht  court 
des  changes^  des  fottds^  i  j]ets  puifUcif 
étCi  a  partir  du  i'^JanvUr  lë44« 


naoees  cnieoda,  m««  evoo»  anéii  et 

arrêtons  : 

Article  1".  A  partir  du  !•»  jantiet 
i84&,  le  cours  des  ébanges  de»  Ibadi 
et  effets  publics,  des  matières  métsiU- 

qMp«;  et  gcnéralemenl  le  résulut  de 
touips  les  transactions  et  opéraiions^ 
t>e  font  en  celte  matière  à  la  boarse  ee 
par  le  miolstère  des  agents  de  cksofs 
et  courtier?,  sYtohliront  en  monnaies 
mesures  et  poids  légaux  de  Belgiqae. 

Â  partir  de  la  même  époQue.  les  pris 
eouranie  offidels  des  marcliaediiei  ei 
des  assmaiiees  aPétabtiroet  de  ailfle 
aux  poids,  monnaie»  et  mesures  de 
pays.  Toutefois,  provisoiremeiit^  tC 
sauf  disposition  coolraire  à  pfeâdn 
par  notre  ministre  de  l'intétleer,  wêê 
colonne  ^ppctnle  ponrra  continner  d*f 
énoncer,  roinmp  simple  renseitrne- 
ment,  les  prix  en  poids,  inoun&iË*  et 
nesores  eetoeHemeiit  en  mafe^ 

Art.  S.  Les  contraventions  aux  dé- 
positions (jfù  pr<^cédent  ^ront  ptinis- 


LiopoiD,  roi  des  Beiges,  etc. 

Vu  les  art.      de  la  loi  du  58  veri 

lôsc  an  IX,  71  ei  saifonts  du  Code  de  «bies,  selon  les  cas,  son  des  pelttcs 

commerce,  ainsi  que  les  réglemenis  en  conamtoées  per  la  loi  de  1 8  juin  étSt 

Tigeear  pour  les  dîmes  bourses  du  prédtée,  soit  de  celles  qui  sont  coai- 

royaume  îTnlalolmoD^taîreduSjuîn  minéM  par  Tart.  l'^-tl^la  îoi  du  6  mars 

1831,  et  DOtaaaflaent  l'art.  26,  aioai  «  et            prej»idice  de  la  dei- 

.  tiiudoii  des  agents  de  cnange  et  cair» 

tlers,s*il7a  lieu. 

.  A  partir  6n  i"  janvier  1833.  on  3^  f^^^^^  minUtre  de Tiot^' n>or 

sera  tenu  d'exprimer  les  sommes  en  chargé  de  i*exéculâoa  de  n«Kai 

francs  et  centimes  dans  tous  les  actes  arrêté. 


ptttlics  et  ndrtiinistratifs.  • 

Vu  la  lui  (lu  1S  juin  ÎS36,  qui  pres- 
crit l'emploi  (ips  dciiominaiions  du 
sjrstéme  métriaue  pour  les  noids  et 
«iëâôres«  ï  partir  au  i<"  aoQt  )a 
aaAme  annêet  \u  notamment  l'artè  f*' 
de  cette  dernière  loi  ainsi  con^^n  : 

•  A  dater  du  1*'  août  proclaiQi  le» 


Donné  à  Ostende,  le  1 3  juillet  184S. 
Aribfdli 

Le  nuAiiii  €  de  Cinténêaft 
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direcUiir  a  l'hoDotor  (te  porter 
à  ia  connaissance  da  public  la  réfOiu* 

tion  tuivante  : 

AaiiCLE  A  partir  d'une  datf»  à 
ii«r  prochainement,  les  fonds  qui  se- 
ront versés  à  la  caisse  d'èparsfne  sa- 
toni  employés  exclusivement  io  fonds 
piil)iic>  njitk>nniii  ou  en  aittraa  valtoii 
§ aratiues  par  l  tui  bfifa* 

litafMHli  mm  ka  revMMnHa  m* 
droBt  dispoBlblca  rasteront  dépoMs  à 
la  bsnqoa. 

Art.  a.  Cas  placements  s«  feront 
|MMr«aaipla  d«s  déposants  ;  là  bai»4|ue 
pAilBiplit  iioaMtoi  #ateliilMfaiattr 

de  ceadépdtv 

An,  3.  La  pcMion  rie  la  caisse  d*é« 
parque  et  ies  tcrttures  y  relatives  se- 
ront atttfimn>t  lépwéaa  ém  wptnté 
tiona  et  de  la  «^flipiiMIIié  «rdlMi^ 
dr  la  banqae. 

Art.  4»  Cette  gestion  et  ces  ecritores 
mmti  BarftUléàf,  dans  IMotérét  des 
éifmmiÊÊÊt  par  ua  eomfié  da  dooaa 
membres  an  moins  et  de  riagi  au  plas, 
»  stmimftr  poar  la  pramièra  lûs  par  la 
banque. 

Art.  5.  La  dar^  daa  fonallaBa  dta 
■ambres  do  comité  est  Hlfmiiée  ;  il 
Mra  poorm  ant  vacaiores  par  démis- 
aioo  oa  décès  d'un  couMaa  a(!Cord 
Mat  la  hanqqe  at  la  eMBM^ 

kti.  ê.  La  banque  offrira  an  gotiffliw 
nement  d'adjoindre  h  ce  conilé  as 
plaaieBrs  commissaires. 

Art.  7.  Le  comité  ciioisira  dans  son 

Uoh  on  cinq  membres,  qoi  le  i^ré- 
tonter.-^  vi^  à  yifl  de  h  banqaa  paor 
toQtes  lesaflaires  ordinaires. 

La  iMda  *  adopter  pour  te  abati  da 
cattt  dMraalsaion  permasaMé,  paw 
son  renonvelîemem,  et  le  cas  pour  Ip? 
quels  elle  devra  avoir  reconr^  su  cu- 
miié  seront  fixés  par  un  regiemcot 
d'ardre  latériear. 

Ce  r^^1ement  d'ordre  intériaar  in- 
diquera aussi  le  mode  de  déHhération 
da  comité,  ai  an  général  toutes  les 
aaaiaraa  A  fnMidra  patar  maiadka  pa^ 
IWfanentle  bat  de  son  institution. 

T.'»pprobaiioQ  par  le  comité  des 
comptai  fondas  aanaala  amqaals  la 


banque  doooera  la  plus  grande  publi- 
cité aartiim  à  la  banque  de  pleine  et 
entière  déebargc  pour  t'aceomplisse- 
isent  de  son  mandat. 

Néanmoins,  chaque  membre  du  co- 
mité  aura  Individoeliement  le  droit 
d'inspecter  à  toute  époque  les  écritures 
de  la  caisse. 

An.  8.  Les  membres  du  romîtô  ne 
contractant  ancane  responiebilite  pei> 
aonnella. 

Leurs  fencHam,  paranaat  philan- 
thropiques, ne  pourront  donner  drait 
à  aucune  honoraire.s  ou  bénéfices. 

Art.  9.  i>cs  rc|lemeuts  organiques 
déteminent  le  taux  de  riniérèl.  let 
évnntpges  rt  les  conditions  des  dépA|i| 
tan»  pour  Urmelles  que  pour  Ips  pro- 
vinces, seront  faits  de  commun  accord 
«aire  ta  banqae  et  le  eomtiè. 

Celai  pour  la  caisse  de  Bmtanea 
sera  publié  avant  le  45  nrtobre. 

Art,  10.  Si  le  gouvernement  en  ma- 
nifestait la  volonté,  la  banque  se  ré* 
•er^  la  faculté  da  snbstltaer  l'Etat 
dsns  tontes  lr<>  ohtigaUons  que  la  caisse 
aura  contractées  envers  les  déposaolt* 

BrouUtti  If  «  Mplenibra  1843. 


RisaiainnHT  primaire:  daalss  twr- 
maUi  de  CBtat  ;  «rrêti  orgoMque, 

lâamM,  raidiaBd^atc* 

Tv  Ica  art  10,  38  èt  99  da  la  loi  da 

f8  septembre  18d3*  concernant  l'ins- 
îrnrtinn  primaire  ;  vu  l'art.  67  cîf  la 
consiitiilion  ;  sur  la  propn^'i  un  rie 
noire  miaistre  dt  riniéiicur  i  «luus 
«fMi«Fdié  atanéiMiB  i 

CHAPITRE 

ih  tetttdgnenunt  dan»  U$  nùT' 
mnle$  da  fEtatm 

Aincti  L'enseigoement  dana 
les  écoles  normalesdal'ÎSlalCoiiiprMd 

nécfiRr.irctnPnt  : 

i*  La  religion  et  la  a^AlOt  riila- 
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toire  Sainte  et  Phtstoin  de  TEglise  j 

2*  La  lecture  ; 

3*  L'écriture  ei  la  tenue  de^  litres  ; 

4*  La  i^mniaire  française,  tiamande 
oa  allemande,  aaivant  les  localités  ; 

5*  La  géographie,  et  spécialemeat  la 
géographie  da  pays  ; 

6*  L'histoire,  et  principalemeot 
rhiatofradnpays; 

7*  L'aritÎBéliqm  complète,  me  set 

applications  nu  commerre  ;le  kyalèlM 

légal  des  poids  et  mrsuros  ; 

8"  Les  nuiioiis  des  sciences  nain- 
relies  applicables  aux  usages  urdiuatres 
la  fie; 

9*  La  Matiqaa  dt  rafiicaitnra  «t  dt 
rhorticQltm»  la  fieffé  «i  la  tailla  det 

arbres  ; 

10*  La  théorie  de  l'édaeation  ; 
ii*  La  pédagogie  et  la  néthodoW* 

42o  L*hygiéiie  des  enfaots  et  det 

écoles  ; 

ii*  Les  éléments  de  pratique  ad- 
ministrative. —  BiplieaUon  de  la  con- 
stitution, deslois,  arn  t^';  rt  rc^'letnenll 
rplalifîi  à  rinstmction  primaire.  — Te- 
nue des  registres  de  J'éiat  civil,  —  Ré- 
deeUen  deprocéi-varbaai,— Poramlet 
d'actes.  —  Légialaifon  dei  fabriquef 
d'église  ; 

14**  La  OMniqaa  vocale  et  le  plaia» 

chant. 

Art,  2.  Le  cours  d'études  est  par- 
tage eu  trois  années  auxquelles  correi- 
poadeiit  trais  dlvislooe  d'élèves.  Cha- 
que division  reçoit  un  enseignement 
spécial  et  séparé  ;  aucun  cours,  otictin 
exercice  n'a  lieu  en  coaimun  pour 
plosleor^diviiions  d'élèves. 

11  sera  laissé  à  la  discrétion  du  di- 
fedear  de  déroger  à  cette  règle  poar 
certains  cours. 

An.  3.  Pendant  la  troisième  année 

d'études,  les  élèves  sont  sp^cialemi^it 
exercés  i  la  pratique  de  l'enseignement 
dans  les  écoles  primaires  de  la  ville  où 
aa  trouve  placée  l'école  nomale. 

Art.  4«  Dat  programmes  annnelf, 

déterminant  la  distribatioo  des  cours 
attribués  à  chaque  année  d'étude**,  et 
f  égliDt  l'emploi  du  temps  dans  chaque 


division,  sont  arrêtés  parleminisucèe 
l'Itttérienr.  snr  la  propositiandnlha^ 
tenr  (|«  l'école  nariDaie. 

CHAPITRE  IL 

Art  5.  L'enseignement  dan^  lf< 
écoles  normales  est  confié  à  ou  direc- 
teur el  à  des  professeurs ,  doot  It 
nombre  sert  dètaswteè  nlUrisa» 
mant. 

Le  directeur  a,  en  outre,  tootal'iè* 
nuoistration  de  i'etabiisaemeoU 

La  partie  aaalèiielle  et  Is  tenas  dv 
ècritarca  de  comptabilité  sont  coodéo^ 
sous  la  surveillance  du  directeor.  a 
on  proviseur,  chargé  de  récoaoottt 

Art.  6.  Le  directeur  joait  d'an  tnir 
temeot  amioel  fixe  de  3.000  fr. 

11  lui  est  as^ipné  dans  l'itabiiw 
ment  un  logement  conveoableoieflt 
meublé. 

Le  provisenr  reçoit  un  tiaiiewii 

annuel  fixe  de  1,800  fr,  ;  II  ett  é|d» 

ment  loge  danç  l'établissement, 
11  fournit  un  caatioDOcment  peisoa- 

nel,  à  dèitminer  par  le  niniitit  èi 

l'intérienr. 

Art.  7.  Les  directeurs  et  provisear» 

des  ecuies  normales  aoot  noaunés  et 

révoqués  par  le  roi. 
Le  traitement  de  cbaqne  professoif 

est  fixé  par  l'arréiè  rojal  même  qii  It 

nomme. 

Le  minisUe  de  l'intérieur  réficn 
avec  le  directeur  le  ttade  de  aeâtea* 
tion  à  toits  les  emplois  infèrieenèM 

les  écoles  normales. 

Art.  â.  Le  mmisire  de  l'iotinesi 
prendra  tontes  les  dispoiitiOBS  wk» 
aaires  ponr  l'organisation  ialMlSrt 
des  écoles  normales  de  l'EtaL 

11  réglera  sp»  cialeruent  :  ^^^^ 

L'admiosuatiuu  el  la  coœptiliw 
intèrieare  ; 

Le  mode  d'admission  des  élève?; 

Le  prix  de  la  penaioBet  les  (oetu* 
tlons  du  paiement  ; 

Le  régime  alimentaire  et  Is  eoap** 
aition  da  tsaniaeen  des  élèves. 

intérieure  de  i'ecole  seront  arrêté  p*' 
lui,  sur  la  proposition  du  direoUar» 
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Ifolre  ministre  de  l'iolérieur  est 
cbaifé  d»  reséaitiOD  dn  préteul  ar> 

DoMié  à  Biuilltt,  lo  ii  BOfOBbtt 

hÈOPOLù* 

Par  le  roi  : 
Le  mimêtrt  dt  fliiMrlMir» 


A^iiATiON  de  Coffre  faite  par  U$  éoé* 

quf^,  de  pincer  fcs  écoles  normales 
epucopuU»  êQM  le  régime  d'inspeC' 
tion. 


LKOPOLD,  roi  de^  Belges,  etc. 

Vu  l'art.  10  de  la  loi  du  23  sppiem- 
bre  1845,  lelaiive  à  rioiirucUoa  yti- 
maire  ; 

V«  It  kttrft,  en  date  da  S8  Jantier 

âSAZ»  par  laquelle  les  évéquca  de 

Liéçe,  de  Tournay,  de  Bniî»p^,  de  IVa- 
inur  et  de  Gand  font  coonaiire  a  noire 
ntalitre  de  riniérieur  qu'ils  soumet* 
lent  au  régime  dlospection  établi  par 

la  loi  précitée  Ip'î  sept  écoles  normales 
d'eoseigoemeDl  primaire  élabiivs  par 
leurs  soins  et  régies  par  le  règlement 
CMMinQ  ci*eiinexé,  à  lavoir  : 

Pour  le  diocèse  de  Liège,  à  Sajll^ 

Trond  f  :  à  Saint-Roche  ;  . 

Pour  !r  diocèse  de  TottlBty, à BOO- 
ne-Esperauce-iczUinch. 

Pour  le  dioceie  de  ilrugeâ,  a  Xluu« 
1ers; 

PoTir  h  diocèse  de  NaauuTy  à  Baa* 
togne  el  à  Maionne  ; 

Pour  le  diocèse  de  Gand,  à  Saint- 
IVieoiaa; 

Sur  la  propodtlon  ûê  aoiro  ministre 
de  Tintérieur,  nous  avona  arrêté  et 
arrêtons  : 

AaTicLE  1*'.  L'uQre  des  cinq  éré- 
4«ca  est  agréée;  en  conséquence,  i 
dater  du  9  avril  l^'j  'i.  I"*?  ?f?pl  écoles 
normales  primaires  dont  la  désignation 
est  ci-desius  sont  placées  sous  le  ré* 


gime  d'inspection  établi  par  la  loi  do 
S8  septembre  184^  et  admises  an  bé- 
néfice atlribaé  par  la  loi  à  cette  posi- 
tion. 

Les  modiQcaliona  qui  seraient  faites 
an  rèflement  ci-anneiê  seront  porléce 

à  la  connaissance  de  noire  ministre  de 
riniérieur,  afin  qu'il  les  famé  prendre 
en  consideraiioQ  dans  Texercice  dn 
du  droit  d'inspection,  et  que,  s'il  y  a 
lien,  il  nous  proposa  de  retirer  la  pré- 
sente agréalion. 

Art.  2.  Afin  do  rendre  possible 
l'exercice  du  droii  d'inspection  attri- 
bué au  gouvernement,  les  directenif 
des  écoles  normales  précitées  remet- 
tront à  l'inspecteur  spécialement  dési- 
gné par  le  ministre  de  rintérieur  s 

1*  Copie  de  tons  les  réglementa 
constituant  le  régime  intérieur  ; 

2»  La  liste  des  élèves  admis  aux 
cours,  avec  l'indication  de  la  section 
ou  année  d'étude  à  laquelle  ils  appar- 
tiennent; 

3*  Le  programme  des  examens,  tant 
de  passage  d'une  année  d'étude àl'au* 
tre  que  de  sortie  de  l'école  ; 

4»  Les  résultats  de  ces  eiameni. 

notre  ministre  de  l'intérieur  est 
chargé  de  l'eiécnlioo  da  présent  ar- 
rêté. 

Donné  à  Bruxellea,  le  17  décembre 
1843. 

LÉOPOLD. 

Par  le  rois 

Le  minUtre  de  l*intérieur^ 


Discours  tC ouverture  de  la  session 
des  ekambru  belgei^pranon^  par  U 

roii 


•  Messiears, 

«Je  couliuue  à  recevoir  des  csbinets 
étrangers  dés  marques  dn  eonllance  et 
d'amitié. 

•  La  reine  de  la  Crande  Breiaf^ne  a 
donné  récemment  a  la  Balgt<)4e  Mi) 
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témolgnige  de  vive  sympathie  en  ve* 
Miit  fWMr  queiqoei  tiftea  de  «m  pre* 
vfocefl. 

»  ïfeureuses  dVïPrcer  l^'ir  ;<'itiqae 
hospitalité,  nos  populations  ont  déployé 
w»  fempreMMBeiil  plein  de  eerdiiiïté, 
qui  a  perinii  à  mon  angnMe  niéeedVip» 
prérifr  le  bon  esprit  qui  Ifs  nnime. 

•  Les  questions  territoriales,  tinan- 
0éret  et  fluvialea,  dont  la  solution  était 
pfé^rée  ptr  le  Irthé  de  9  neveoikre 
j8/j?  Oîit  ('té  réglées  dans  leura  moin- 
rtres  détails  p^r  des  conventions,  fruit 
du  zélé etdes  lumières  descommlssioof 
tosUleéet  per  lêft  dent  gouverne* 
nenis. 

•  !Vos  rapporta  poHtlqnes  et  fie  bon 
TOisinage  avec  le  royaume  des  Fays- 
Beiêl  lefrand-dnehé  de  Lntembourg 
■etrontent  ainsi  étifeNiMr  dei  biM* 
tolldea  eirépiiîlércs. 

»  A  la  snite  de  ces  arrangements,  la 
Belgique  est  rentrée  en  possession  de 
Taleuit  qui  ont  permii  d'acerotlre  ie 
dnimaîne  de  l'État,  de  réduire  la  dette 
flottante  et  d'acquitter  les  clurges  qal 
pesaient  encore  sur  dtfféreotea  voies 
dé  nnvtgeilon. 

■  Pour  effacer  les  demièreê  trteet 
d'un  élftt  d'hostilité  déjfi  loin  <îe  nous, 
etpour  rendrea  l'agriculture  des  terres 
encore  inondées,  il  aera  f^it  uu  nouvel 
appel  ik  vos  sentimenu  d*éqaité  et  de 
bienveillance. 

•  Un  prnnd  fait  est  anjourd'hui  ac- 
compli :  ks  lignes  de  cliemins  de  fer, 
décr<t«et  en  I8S4  et  1837,  sont  livrées 
àla  circulation  anr  Mates  leur  étendue. 

■  La  Rel^jîqnp,  en  ponf^uivant  une 
entreprise  aussi  considérable,  avait  ap» 
prédé  Clnflaence  que  cette  œuvre  est 
destinée  à  exereer  sor  nos  releiions 
commerciales  et  sur  notre  prospérité 
ioteneiire.  \ous  sormiu  s  en  possession 
de  quelques  uns  de  ces  résultats  ;  re- 
tenir nous  promet  les  entres. 

■  Mon  goevememeot  eoneentren 
désormais  son  attention  sur  le<!  hr^ps  do 
svsléme  d'exploitation  a  établir,  aa 
doable  point  de  vue  (te  r«titité  indus- 
trielle et  des  néeeieités  finaneiéres. 

»  Il  Tons  reste  à  statuer  snr  Tes  con- 
clusions de  la  commission  d'enquête 
formée  depuis  trois  ans.  C'est  uu  des 
a^Jeu  tai  plnfe  ftmpoHenei  deoi  vena 

sypr  h  vous  occuper  dans  celle  session  i 
il  eyripronte  \\n  nouYeaa  caractère  d'ur- 
gence aux  décisions  ^e  vous  aves 


prises  au  sujet  d'actes  intematioaiti 
•eniÉb  à  vetft  approMtfen* 

•  Il  a*3r  rattacha  eeiai  une  qaestioa 
pleine  d'intérêt  sar  lamelle  fai  déji, 

l'anncio  dernière,  appelé  votre  atien- 
tlon.  Dans  un  pajs  inëaalheux  eicom- 
mevçant  eomne  le  n6lre.  et  en  la  Jeu* 
nene  Intelligenie  eat  nonbieesa,  c*cst 

une  néces'^îié  dVnrouraîjer  Teffirit 
d'eolreprisc  en  orgiiùaanl  desreUiiooi 
régulières  avec  les  contrées  lointaÎBOi 
Une  compagnie  créée  dans  eebet,  I 

l'eifriif  Ir  de  crAh-  qui  nvnit  H''  in^'i- 
tiif  e  il  y  a  un  siecie.  rendrait  les  pios 
grands  services  au  pays. 

t  La  Belgique,  si  renommée  parsm 
progrés  agricoles,  renfenne  cepeadaat 
des  lerriloircs  iiiciihc;  ;  mon  gouter- 
nement  vous  dfmaodera  des  pouvoiD 
pour  amener  un  résolut  oui  procure- 

ralt  i  nos  populations  dm  mourcn 
nouvelles. 

■  Le  système  de  canaux  tend  à  se 
compléter.  L' ti d mi nist ration  s'applique, 
avec  un  lé^e  aaaiUa,  aui  étndm  ftsax 
trevatts  que  réclame  le  aoln  de  nei»fiw 
Mivigables. 

^  î/exécQtîon  de  îa  loi  sar  l'instroC- 
tion  primaire  se  poon»uit.  Je  souluiia 
que  fous  puissiCKs  malgré  lestrtTSSf 
mniapliés  de  1^  session,  vona  ettiff» 
de  compléter  Poifealnllaft  de  reasd* 

gnemcnt. 

•  Vons  Sfirez  à  examiner  des  projcU 
de  loi  reiaiifs  aui  pcusioiis  des  foQC* 
lionnairea  civils  et  des  ministres 
cultes,  età  la  comptabilité géttéreleéli 
recettes  et  des  dépenses. 

•  Une  loi  vous  est  sonmise  pooras* 
surer  aux  membres  de  la  magistrstarf 
nne  peéilion  pins  eomplétcaBeot  en  lap 
port  avec  Timportance  de  leurs  fonc- 
tions. Je  désire  qu'elle  soit  dtîrnîée 
dans  le  cours  de  cette  session,  en  aicuK 
temps  que  la  loi  destinée  à  réfufarti» 
lecfreonarription  dea  Jnaileesde  paii. 

•  L'arm'^e  n'a  pas  eesaé,  par  son 

S rit  d'ordre,  sa  discipline  et  les  MOfri^ 
e  son  instruction,  de  bien  ménRrii 
pafa  et  de  se  rendre  digne  de  me  «n* 
stante  sollicitude. 

"  Des  mesures  ont  été  prises,  d'as» 
très  le  seront,  pour  entreleoir  et  <Mve* 
lopper  deoa  a«a  reme  «fee  édmMM 
ntHe  et  soutetine. 

•  Il  vous  sera  présenté  m  projet  H 
loi  pour  complétersoo  orgaoiaatiôe^^I 
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te  trouvera  ainsi  coa&lituée  sur  des  M  prétealent,  sous  lescoadiliou^^  dé» 

bMCS  dnrablet.  iéSofipé»,  cour  te  ntitre  à  U  tête 

Sans  abandonner  l*etpoir  d*une  ré*  d'une  semblable  coIoni&atioD  qui  se 

forme  |)l»s  étendue  des  codes  mili-  compo  piait   d'tibord  tic  doux  cents 

teires,  il  a  pai  u  urgent  d'introduire  méuages  à  choisir  parmi  la  classe  ap* 

OMlqnea  ehangeoieoiedeot  le  tystéme  piuTrte  de  oïlûvateiiit  ëam  let  com- 

ocs  péDalités  ;  des  mesures  tous  seront  munes  du  plat-pays  ; 

propeséeaè  l'effet  de  diîrtintter  If»  nom-  Con^tdf  r  mt  qtir,  dans  l'ÎQtérét  de 

ère  des  détefiUoiKi  et  des  dt^ciiésocea  i'£lal  en  gcoorai,  ci  particulièrement 

wHiUlrei,  dant  celui  de  la  colonie  de  Surinam,  on 

V  Jéeoli  benreQK  de  vont  aenonetr  penl  atiendre  des  rt^sultait  favorables 

qti*il  5Pra  poi^ible  d'établir,  toul  en  d'une  bonnr^  colonisation,  et  qu'il  est 

munap-eani  hs  intérêls  oes  cuiiti ihaa-  Opportun  de  faiu  cesser  l'incerliludc 

bies,  uu  parfaii  équilibre  entre  les  k  cet  égAt  d  par  un  essai  sur  une  ccbelie 

ÉÊÊ  wnlces  pgbliestt  <t  r#f eai  etaes  lari;e  pour  ponvoir  décider  k 

du  iréior.  Gerésultatsi  désirable,  nous  question  d'une  manière  paiStivt  ; 

J'atleindrons  par  le»  diminutions  de  ATontaî  r^^lc  et  arrêtons  ; 

dcpewes  et  par  quelques  duposiuous  Aaiicui  !«'.  ii' offre  des  trois  prédi* 

iWMidni  qui  fom  seront  iamédiatt"  cattun  WHMida  ci*deisua«  par  laquella 

■Mal  aeuMlUfc  ils  s'obliftnt  k  lentar  on  ataai  de  colo« 

«-  If  no -n  p?;t  donr  permis,  mewienrs,  nisalioo  o  trnprf'nne  à  Surimm,  est  ac» 

d'eii>is<iper  l'avenir  avecseeurilé.  L>s-  ceplre  en  tcimes  g*Mi(  raui  par  nous, 

prit  d'uuiuu  et  de  concorde,  l'amour  eu  leur  témoignant  uuue  apprubaiion 

mê  iHiiieiieea  aeitonaleft  «eue  mime-  du  lonaMe  tiprli  iTealrepriie  doit  ib 


ront,  aaut  eoire  préoccupation,  dew  font  preuve  à  cette  occasion, 

raccemplissemenl  de  la  târhe  que  vous  Art.  2.  Le  rëvcrcnil  M.  J.  tt»  Bêt" 

aves  a  remplir  avec  moi  pour  ie  boa-  *ing^  accompagné  de  deux  cullivateufi 

keiwfb  ia  patrie,  pour  son  perfeeHoii*  bamles,  propMéf  par  loi  ao  départe- 

nemeot  moral  et  matériel.  Voot  aorei  ment  dei  eolaoltSt  a*embarquera,  aus- 

aiaai bien  mérité  de  Tos  conciloven<s  et  sitôt  que  po^ible,  pour  Surinam,  alîn 

acquis  des  titres  noofiaoi  a  U  lecon*  d'jr  choisir,  de  concert  avec  notre  gou- 

du  pejrf,  •  femeur  général^  un  endroit  conTena- 


ble  pour  la  coloniialion  dont  II  a'agit. 

Il  préparera,  avec  l'aide  des  ressources 

  locales,  toul  ce  qui  esl  néc€s.<<aife  pour 

la  réception  et  rétâblissemeol,  d  abord, 
de  cinquante  ménages  qui  ne  partiroot» 
néanmoins*  d'ici  que  lorsqu'on  eoft 
rfçn  d»'  I>\écution  des  mesures 
N^BRLANDe.  préparatoires,  el  après  que  nous  au- 

roDs  approuvé  te  règlement  mentionné 
àl'arU  4  du  présent  arrête. 

Art.  >-.  Aprp-;  IVtobîi-srincnl  de  ces 
AaaâTÊ  royal  relatif  a  Ij  colonie  4ê      ciriquaute  promif  rs  lucrintrf  s.  ctlonque 
iSifrioeM»  l'expérience  aura  recutumaude  iâ  cou- 

tiooalloii  de;i*eiiai,  les  aotrea  eeotcin- 
-,  qusnte  ménages  partiront  d'ici,  par 

V«  le  rapport  de  notre  roitùstre  (]<  s  détachements  bien  organisés,  sous  la 
colonies,  du  23  janvier  1843.  liiu  ii,  conduite  de  MM.  les  révérends  A. 
»•  »,  par  leqoel  il  nous  présente  dû.  TandeB  Brandlieff  et  D.  Copyn,  aprée 
ment  renseignés  pluMnirs  documents  tootefots  qu'on  aura  reçu  avis  que  toot 
cooccrnanl  l'idée  de  faire,  dans  la  co-  a  cl.'  préparé  dans  la  COlonlO  pour  l«l 
lonie  de  Saduani,  un  cssdi  de  coluni*  recevoir. 

aaUoo  européenne,  parmi  leiquellea  Art.  4.  Notre  gouverneur  général 
pièces  il  se  trouve  une  adresse  de  MM.    aoi  Indaa  ocddenialet  fera  el  tioiia- 

A.  vanden  Brandoff,  J.-lï.  Hettiog  et  ir^tirn  nu^^itôt  que  possible,  au  dépar- 
l>tCopjJo,respeclivemeniprédicaleQrs  lemenl  df  s  colonies,  un  projet  de  ré- 
è  Mt,  Bee»t  et  Wilni^  par  laquelle  ils   glement  provisoire,  en  harmonie  avec 
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les  circoDstaoces  locales»  pour  la  colo- 
nisMion  dmit  lltlflt.  Ce  réglantnt 

indiquera  les  conditions  de  IVtahîis'^p- 
inent.  les  droits  et  les  obligcit ions  des 
colons,  la  natare  des  admiDistrations 
civiles  et  d*égliie  ft  établir,  ainl  que 
le  rapport  de  ces  adliilDlstratioDs  avec 
le*»  aiitoritf^?.  Le  ifonremenr  général 
•'cuteDdra,  à  ceteffet,  avec  le  révéread 
M.  BettJii;,  nommé  d-desnts. 

I^eoloDs,  en  contractant  lenr^^en* 
gagements  résultant  de  h  coIonisTtion, 
déclareront  par  écril  qu'Us  se  soumet- 
ientf  atms  aucune  rtatrictionf  à  ces  dis- 
poritionê  riglemmiétteê* 

Art.  fî.  La  prnpn'sition  rnîativp  aux 
ménaqps  i  coloniser  est  laissée  aux  pré- 
dicateurs uonmiés  dans  le  présent  ar- 
rêté ;  nais  leur  adminiOD  définitive  est 
soumbe  i  l'approbationdu  département 
des  colonies,  qui  peut  prendre  les 
mesures  nécessaires  pour  faire  un  bon 
choix. 

Art.  6.  Quand  l'essai  à  faire  aura 
atteint  le  chiffre  de  deux  cents  mé- 
nages,  notre  ministre  des  colonies  nous 
adressera,  dans  le  moindre  délai  pos> 
aible,  nn  rappoit  exact  des  résigiau 
obtenus  et  de  ceux  qu'on  peut  attendre 
à  revenir,  le  tout  en  rapport  avec  la 
question  de  réiection,le  cas  échéant, 
d'une  anociation  partienliére  qai  se 
chTrppraîrde  la  colonisation  tihf^riptire. 
sons  la  protection  spéciale  du  gouver- 
nement, et  sous  Tubtenlion  des  atan* 
isfeset  desikvears  qu'on  jugera  né* 
'  cc&iaire  d'accorder  à  cette  société. 

Art.  7.  Les  dépenses  résultant  da 
premier  eisai  seront  supportées  par  le 
trésor  colonial,  rar  le  pied  et  delà  ma- 
nière qoi  seront  altérienrement  airê* 
tés  par  nons. 

«  Notre  ministre  des  colonies  est 
chargé  de  l'eiéention  dn  présent  ar- 
rêté, dont  expéditlonsaeront  transroiws 
à  notre  ininisirc  d'Ftat  chargé  du  dé- 
partement des  tulles  réformé  et  autres, 
pour  information  et  direction. 

4i  •  La  Haye,  le  25  jaiivier  1843. 

GUILLAUME. 

«  £e  wnm^re  des  eoionUê, 
L'Q,  Baub.  • 


DiscouBS  de  elâturt  ét  la  tusion  du 
Efaf^  Généraux,  prononeipariLlê 
ministre  de  VinUrUur, 

*  rs'ohlcs  et  ptiisnan^seisT^eurs,  pen- 
dant ia  session  actuelle  si  active,  le 
gouvemenent  s'est  cHÏBreé  de  seeaMl» 
tre  à  vos  déllbératlow  diveis  projets 
de  loi  importants:  ati  nombre  de  cent 
au  sujet  desquels  Vos  N obles  i'uissao- 
ces  étaient  d'accord  avec  le  gouverne- 
Bwnf,  ceint  relatif  à  Tapprobalien  de 
traité  conclu  nvec  la  Befçiqup  méri- 
tait la  première  place  ;  il  mellail  ua  <- 
terme  aux  difficultés  qui  étaient  para 
sans  6n,  et  procorait  roccaiioo  de  ifec* 
cuper  d'une  manière  plus  efficace  de 
ff-pler  l'ôiat  financier  du  royaume, 
sensiblement  arriéré  pendant  ces  dcr- 
iiiéfcs  années. 

a  Vos  Nobles  Fniàsances  ont  eosoile 
adopté  divers  projets  de  loi  judiciaires, 
financiers  el  administratifs,  et  ellesoat 
pensé  comme  le  gouveroemeott  tintà 
l'égard  de  la  nécessité  d'accorder  oa 
subsides  1a  sociptédf  bienfaisance,  qu'à 
l'éga  rd  d  e  r  u  1 1 1 1  [  (  ■  d 'a  c  1 1 V  er  les  rî»ppor  is 
du  Limbourg  avec  les  autres  parties  da  . 
royanmean  moyen  dtme  rente  pâtée. 

«  ^lais,  pnr  contre,  nobles  el  puis- 
sants «eipiieurs,  le  gouvrrnrment  s'est 
¥U  déçu  dans  son  espérance  d'amélio* 
rer  Forgenisation  Jndidalre  de  la  ma- 
nière qu'on  avait  jngée  déaiitbie  de 
beaucoup  de  côtés. 

V  il  n  a  pas  non  plos  réitisi  dans  ses 
eflbrts  poor  intiodoire  dee  memres  dis* 
tinées  à  mettre  en  meilleur  équilibre 
les  leceltes  et  les  d(^pcnsc<;  du  îrHnr, 
sans  créer  des  charges  nouvelles  pour 
les  contribnables. 

«  Le  profet  de  loi  refatifà  la  eonve^ 

sîon  de  la  deite,  qiin  1p  p-nuvprnctTiprit 
cnn'^id(^rr«it  rnmnie  le  moyen  de  salut  le 
plus  propre,  a  du  être  pris  en  considéra* 
tion  novveUe  ;  la  proposition  qui  lai  a 
succ^^é,  et  relative  à  la  perception  ;i*i7n 
impôt  sur  certains  revenus  y  dénom* 
més,  a  été  retirée  ;  mais  les  lois  du 
budget  destinées  à  pourfoir  eoi  be* 
soins  ordinaires  ont  été  admises  pour 
la  plupart,  et  par  là  le  gouTernemesl 
se  voit  en  état  de  porter  son  atteotioo 
d'une  manière  plus  entière  au  règle- 
ment des  finances. 
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«  Le  gonverDemeiit  s'est  appliqué 
atec  xéle  a  servir  les  intérêts  du  pays 
par  les  moveos  qui  lui  naraiuaieDt  les 
plot  favorablea  s  Voa  Nobtei  PoiiMBeaa 
ont  élé  mues  du  même  désir.  DèK>r- 
■lais  DOS  efTori^  »  nom  \nm  tendront, 
•▼ec  Tappui  de  la  divine  ProTidence, 
à  cootinaer  de  ponrwlr  ans  beioiiif 


=1  Ati  nom  da  roi,  j>  déclare  rlo'^e 
tp  I  le  session  ordinaire  des  £uts  Géné- 
raux. » 


Discours  (Couteriure  de  la  snfni'.m 

dêê  EtaU-GénérauXt  prononce  pur    -,  

^.M.Urvlêi Nitrimkée,  le  16  oe-  tanflê  teeelit  affirire 

M_M   *  _  r  X  


<  L'administra t!oQ  iotérieare  pour- 
suit aa  narcbe  atac  ordre  et  régnk- 

rité. 

•  tmmB  ranaée  dcniière,  oa 
remarque  encore,  dans  quelques  bran- 

ches  du  commerce  et  de  l'industrie 
une  sitoation  moins  florissante ,  du 
Mtina»  d'an  eôlé,  les  rapports  reçus  sur 
réiat  U  k  récolte  ot  de  l*ÉcrleQltnra 

sont  rassurants. 

«  La  situaUon  de  rinstruction  publi> 
que,  des  arts  et  des  sciences  se  pré- 
ionte  aona  l'aapect  la  ploa  favonblo, 

•  Les  traTaai  de  Tasséobement  ds 
lac  de  Uaaricm  ae  pooraoifenl  tfoe 
activité. 

«  On  i*occope  de  l*eniM  de  noo- 
▼elles  dispositions  législaiitea  concer* 

nant  les  clsises  indig^entes  aveç  toute 
ia  sollicitude  que  commande  l'impor- 


fohe. 


«  lloblee  et  poiiBanla  aelgoeore, 

«  A  l'ouverture  de  la  prèsenio  session 
dee  Blata-Géoéraux,  J'éprouve  ia  sa- 
tisfaciion  de  pooroir  annoncer  à  Voc 
Nobi'ps  Ptii^is^nce"  que  fp5  relations  d'à* 
BUlie  et  de  biem  etllance  mutuelle  que 
In.  Néerlande  euireueut  avec  les  puis- 
Mcea  élraogéfcs  n'oni  anbi  aacnn 
cbangement. 

•  Le5  commissions  mixtes  néerlan- 
daise ei  beige  ont  accompU  lenrstra- 
▼noz,  demaoMre  qu'on  pont  se  réjouir 
aujourd'hui  du  réglononidéloiUf  det 
inierêis  des  deux  pays. 

•  Les  forces  navales  du  royaume 

«nrapport  atee  Ua  res«>iircea coosen*  dea ontres  parUes  de  ce  même  code. 

nLV'T"^''^         '"''"T"-      -O" ^-oicope.  en  ooire.  à  préparer 

î^ïn.  iin   f '       H        ï-  "^"^''"l^n^^nT  diverses    disp  Jtions 

ÎS3Tàiîi£?/Ji;^îln'^^^^^  indispensables,  relatives  à  la  pVo.rdn- 

roni  d  élio  infèrieareà  celle  dea  aotrea  re  dvile  et  pénale,  mais  aussi  le  regle- 

légiaiaiif  dea  aotrea  matières  qui 


•  La  préparation  de  divers  

projets  de  loi  d'un  haut  intérAt  est  déjà 
fort  avancée,  parmi  lesquels  ii  faut 
diatlofaer  eeax  concernaui  i'exerdco 
du  droit  éiccioral  dana  leaTlIlaa  et  le 

p!at  pays  et  h  faruîlé  de  parlidper 
aux  aduiinislraiioiis  provinciales  et  lo- 
cales ;  celui  sur  les  gardes  commune- 
le%  et  celui  ayant  poor  bot  dérégler  le 
pratique  des  dif<f9ca  bnndiM  dota 

médecine. 

«  Outre  les  deux  litres  qui  man> 
qoent  encore  an  tarirdea  f^is  de  jus- 
tice pour  les  affairée  dvilea»  il  sera 

soumis,  dans  le  cours  de  eetfp  !«ç"!«tîon 
aux  délibérations  de  Vos  IVobles  Puis- 
aaocea,  divers  projets  de  loi  concer- 
nant des  changements  à  introdiilro 
dans  le  premier  livre  du  Co  Jr  pénal, 
dont  l'institution  doit  précéder  celles 


•  Je  reraidonner aux  forces  de  terre 
une  organisation  conforme  nux  alloca- 
tioftaeceoidécaparle  budget. 

•  Je  continuerai  de  même  à  consa» 
crer  lous  mes  soins  h  mettre,  autant 
que  possible,  en  bon  état  et  à  entre- 
tadr  noa  lignes  do  défenio 


y  ont  rapport. 

Les  chapitres  du  budget  des  drpen- 
se»  de  r£ut,  qui  n'ont  point  encore 
été  airélét.  seront  prodwlnenient  sou- 
mis à  Vos  Nobles  Puissances. 

•  T^e  règlement  complet  des  revenn^ 
du  royaume  et  le  rétablissement  de 


.  Xos  possessHn»  d^Mirenner  jools.  PéquiUbre  ioincfer  continuent  d'être 
it  (i  une  tranquillité  parfaite;  elles  l'objet  de  mes  soins  les  plossérieni. 
rouvent  seulement  l'inlluence  de  la    La  Nf^crhnde  restera  «déle  à  ses  tn- 


sent 

éprouvent 

baisse  du  prix  de  leurs  produits. 


gagement)  et  ne  méconoaitra  pas  dea 
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devoirs  dont  l'âccoinpIÎMPBïfTït ,  l'il  nous nooi  réjoui i^ons avec  Voin  Mi- 
n'était  pM  sacré  |»eiir  elle,  iui  wrait  jtt le  de  ce  qu  eile»  uni  accompli  \tat 
COMMMié  m  une  nine  poliU^  tâcb««t  MMé  à  ip  le  iiglMM9l4« 
Mm  4m  ietniérca  dMMntiMi  de  alftina  entre  lea  deux  Elati. 
?n  1^^i»l»ttire  me  Tait  cnmpier  avec  c«M«  «  Nou5  coDcourrons  Tolonlienlto- 
fiance  sur  la  coopération  de  Vo«  Ne-  ter  les  depeaiea  aéeemtku  pov  qoe 
blcfl  Poissaneea  à  répartir,  d'après  l'ap*  la  Bierine  Béeriaodaûe  ee  re««  pas  tg 
pNnttM  dea  priiidpea  tiicaeea,  lea  evière  de  celle  dca  antm  eilieiii  i« 
clMugee  titraerdiniifea  deal  Ift  ttéeta*  ce  qnVxIgo  l'intérêt  de  notre  comme: 
iâlé  sera  reconnue.  ce  cl  de  dos  colonie?.  N ou» esperyai 

«  Aucune  charge  eziraordinaiw  ne    que  les  cowtttuoe»  deiiberdiùos  eaue 
ft  «Me  aejeis,  que   votre  Hafeité  et  lea  Buta43éeéiii| 

roamironl  au  gouternenieot  IVeasioo 
de  conliniiPra  vouer  fe^  efforfi 
l'amélioraiion  delà  maruie  active,  mi 
en  ayant  égard  tes  éeooowiM  adl« 
m  Noua  etpéroDi  que  rarméenéir* 
projpéntc  du  paya,  naet  ne  possédoni  landaise,  grâce  à  une  orgaDiss^ion  m?- 
pas  moins  i^xij'vur»  d'importantPf;  ret-  difiée,  eteo  COOlinoeot  I  CulUierrt^ 
ftouroee.  Eq  ckercbaut  avec  caioie  et  prit  militaire  parmi  lea  trospef,  ipn 
evee  réfleiioD  lea  aeaeraa  doM  Feev*  eaeoie  «a  état  de  répoodrc  a  sa  hain 
■M aéra  le  plus  utile  eu  bien-être  âo  mî«sion,  maîgi  t^  Ir^  r«''diic!ionç  fom- 
rEtat,  pai»loD8-nous,  par  rordra  et  mandce.s  iiar  la  force  de^  cliospî.  Nous 
réooaoïBia  dans  i'adifujaiitietkNi  dea  vovods  également  une  preure  de  U 
•tMMM  peMlca ,  et  peemi  Mvtcfoii  loUfeiliide  de  Votre  ife|iMlé  pear  h 
^e  Teetfon  gouvereaMeniele  aoit  fee»  aécnrité  de  l'Eta  t ,  dam  le  projet  qu'elle 
tîfiée  pnr  1  nuion  du  peuple,  RÎler  bu  annonce,  de  me  lire  en  raeiMpur  étît 
devant  de  ravenir  sans  noua  livrer  à  iea  travaui  de  défeoee  du  royasa^ 
OM  lultidittde  trop  inquiète;  je  dirai  Mfent  eue  ie  periBCtfroet  ki  Wi 
aiêiéi,  etteedre,  avec  coadamedaaa  dispORMaft  cette  fin.  NonseveMip* 


Bail  «1  BioD  fils  aîné  bienndané  me 
aVfMifl  prêts  à  aider  à  la  ««nppArter. 

«Qvelqwe  moio*   favorable  que 
peiaae  être  rioflaence  que  lea  rireoMi 
n  eaereenl  eelendfliid  ior  la 


la  protection  du  Tout-Pui 
j  oara  heureux  et  f  ro»péres  i  • 


ét$  Biat9^i»irmmt  en  rd* 
pcn$e  OM  éUeovrt  du  TVÔhê» 


Sire 


pHs  avec  aatisfrirrinn  que  Ip^  tnrmt 
préliminaires  d'une  loi  toach^ût  in 
ackuitertfcn   sont  déjà  coosidén^l^ 

ment  aTeacéa;  et  nooi  avoea  aeaili 

confiance  qu'on  ne  petdva  pas  de  nt 
la  nécessité  de  revoir  la  Waerlaai* 
lice  nationale. 
•  Heeawgraneaa  qoe  ie  kdmé» 

fkrix  dea  produits  dat  «aiadiei.  ^ 

«  exercé  une  înfluene»?  sî  nuî«ble«'jr 
ia  situation  financière  de  la  mere  pa* 
trie,  ne  soit  pas  restée  non  ptaa  «il 
efkt  aer  la  ^rappértté  de  nos  poaii^ 

sions  transmarines.  Si  le  rrédit,(l^ 
ébranté^  y  avait  aoufleit  de  nootelltt 
atteintes,  il  serait  utile,  pensous-nMa, 


Les  représentauts  de  ia  tiatioa  néer- 
landaise ont  appris  avec  solèrèt,  de  ia 

boudbe  de  V  otr«  M» jeiié,  qee  laa  ee»  qoe  le  goaveraement  avialt  à  j  portir 

litioii<^  nmirales  des  Pays-Bas  avec  lea  remède  an  MOJOB  ée  aiiaMW caait' 

autres  putssonces  n'ont  pas  subi  de  Yt-^-  nables. 

riaiAon  ;  ils  es^perent  que  iaaefiurts  qui       «  ISous  sommes  baiireui  de  reee* 

liiaeAWu  par  ¥oii«  Majealé  potv  tir  de  Voir»  Majeaié  Pa— iiei»  f 

eullivtr  ces  sentiments  d'aonliè  et  de  fadmioistretlon  foiérieore  continue  i 

bienveillance  el  les  faire  servir  au  bien  msrcheratpr  ordrr  et  rà^Uril^.  Ce* 

de  la  pauie  atreut  couronnéa  du  suc*  une  garantie  que  les  haboants,  grict 

•éi désiré.  i  la  bonne  exèeetàou  des  lois  et  I  « 

•  AMi  iea  difiielléaqal,  faiell.su  ayalèaie  de  iMiMce  organMo  dM 

ont  entrave  et  relnrdé  les  travaux  des  manière  jedicieose  et  efTicare,  (^o* 

cominiwiena  Mixtes  nétiiaQdo-lielceib  lioaeroel  è  Joiîir  4fm  fftit  H  d'«B« 
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liCifilé  li  4é«inJ»|ci  mt  It  i^l  diéri  noQvclles  dispo«ttioM  légales  re]«Uv«i 

mls|itlrit.  fu  paupérim* .  qui  a«Dt  Tol^ti  é$ 

«  Bioai  soabaitOBt  shicèreaient  qoe  de  rexaraen»érieuK  dBfMVtrDemeal, 

la  sitoalioo  défavorable  daos  laquelle  puissent  conduire  à  rintroduction  d*un 

ffuaigiiet  bfABçbêa  di|  Gannaerce  ei  aysieue  d'adminiitraiion  des  pauvrea 

il  fMMrlt  M  Mt  tfMféêt  d^pub  McUltor  et  plu»  ta  JuiruMi^  »? ec  le 

^■elqoe  tempe  puisse   avoir  atteint  caraciéM  pirtîcolâer  lu  fiayi, 

Mto  terme,  et  que  Votre  Maje.slé  soit  •  Nous  avops  la  confiance  que  1| 

À  même,  l'eanée  piocbaine ,  de  com-  Drcpjiriioa  des  projett  de  loi  relatifs  à 

Auoiquer  eus  repiéteoUxiU  de  la  sa-  reuioM  4u  dfoU  électoral  dans  le# 

lioa,  «osame  «Ue  e  CaU  ««Mi  «wi4»  liUteotaar  !•  pJ^lpaje,  tti»  ftioalié 

tuQchant  l'agriculture,  des  nouvelles  de  prendre  part  aux  adaiiiiistratioos 

plus  satisfaisantes  et  plus  en  accord  provinciales  et  locales*  est  assez  avan- 

avec  ses  seBliinenis  personnels.  Tou-  cée  à  l'iieura  qu'il  e»t,  pour  que  aouf 

Hfeii,  à  «elii  prospérlié  ém  camMT-  ^■Usigoetyéiir  qoe  la  lolatim  dacff 


et  et  de  l'iiidesirie  se  rattache  de  prés  iaiporUuites  quesiions  sera  avant  peu 

la  nécrssité  d'introduire  un  système  soumise  à  nos  di'Ilberalions.  IVous  le 

libéfëi  et  elliçace  de  droits  sur  les  soubaitons  également  en  ce  qui  touclîe 

ti^paglilioiw ,  laa  eiitortairi^at  «t  It  les  dispositions  promises  relaUvemeot 


ft9HiltMfa«f«M  mi  ^\$m  d'«^  à  l'exercice  des  diftrMt  bnaetead* 

rer,  «a  conséquence,  que  cette  im-  Tari  de  puérir. 

IMM-lante  question  ne  sera  ajournée       «IVous   vouerons    vulooUers  nos 

qae  pour  le  temps  absolumeol  nécesp  soiu»  au  complet  établissement  du  ta- 

•lira  dna  VMtU  dt  la  duM  «U*-  idf  dca  Crait  dê  proeédora  w  iMiidPt 

néne,  et  «fia  de  s'eatoorer,  à  Ctl  dvile ,  siasi  qu'à  rintrodoetioa  dff 

^rd,  des  lumières  di-sirables.  modiGcations  utiles  au  premier  livre 

a  Aious  avoBS  l'espoir  qu'a  cette  oc-  du  Code  pénal,  afin  que  tout  droU 

mâmM  9m  doaaé  aaiu  as  varasé  aderlaodaia  toU  Umftt  établi  ifuaf 

exprimé  faPfl  fût  poua*  «Mudèra  atabla. 
va,  en  ce  qui  touche  la  perception  des       •  Au  moyen  dex  chapitres  QOD  eo* 

droits  d'entrée  et  de  sortie,  aux  be-  core  votés  du   budget  biennal  du 

tnUksde  nos  possessions  des  Indes  oc-  royaume,  et  dont  nous  attendons  pro- 

ddealilti  dootiioas  re'commandoas  dtf  cbaioement  les  projeii»  la  MMidie  fé^ 

nouveau  avec  instance  les  intérêts,  tt  goliére  des  alTaires  aura  étédtttoovew 

général»  à  la  solliciUide  da  M  OU»  oUr*  assurée  peitdant  in  prochaine  période 

Se&lé.        X  iMennale,  en  consolidant  le  crédit  da 

•  llooi  eootinaoïii  fc  porter  «a  vff  TBtat  Toatarois,  ce  bot  ae  pouna  élit 
Intérêt  à  to«t  çe  qui  a  rapport  à  Tett-  altdal  tant  qu'on  n'aura  pas  trouvé  Im 
seignement,  aux  sciences  et  aux  arts,  moyens  de  rétablir  l'équilibre  linaa- 
etaws  avons  vu  avec  joie  qu'ils  con-  cier  rompu,  et  de  faire  bonneur  avec 
tasaot  I  présenter  les  résultats  las  aaa  axaatitude  rigoureuse  a  nos  obU- 
fias  fsvorablea.  Llastructioo  publiqua  fatioai  al  A  aaa  aag^apaals.  C'ait 
>e  rattacbe  d'une  manière  trop  intime  pourquoi  nous  sommes  prêts  û  travail* 
•ebonbeur  du  peuple  pour  n'êire  pas  1er  avec  A  oire  M^je^té  a  la  réparlition 
pQ^et  des  soins  Incessants  du  gouver-  judicieuse  et  juste  des  sacriiices  ex- 
Maieat  aoa  argaaisaiioa  faadaU  tiaordinsires  qui  pooftoal  lira  exigés* 
nécessaire  quelques  modifications  ,  «  îiof  résolutions  à  cet  égard  pour- 
nt^s  nous  esiim?rions  heureax  d*jr  ront  être  pri^f^s  avec  d'autant  plus  de 
Concourir  avec  Votre  Majesté.  calme,  que  nous  avons  la  confiance 

•  Le  Mcobi  èt  la  eoatlaaalloB  Sfa  oa'oa  poanaim  saas  a'arrêf  er  la  voia 
travaux  poar  l'aitAcbanieat  da  lac  da  m  désirable  des  simplifications  et  das 
Haarlem  nous  font  déjà  porter  nos  re-  économies,  et  aussi  qu'on  ne  né^tli^era 
Oïds  vers  l'époque  de  l'acbi  vcment  aucun  effort  poar  diaiioaeff  les  cbargea 
Cuaa  œuvre  qui  certainement  fera  publiques. 

bonneur  à  la  néarlaada,  al  doal,  par      •  L*eaB|MaMBMal  da  ToIm  Ma- 

lasuite,  il  faut  attendre  des  aTaolifai  jf^sté  à  participer,  avec  le  .priaaad^ 

durables  de  diverses  natures.  range,  aux  charges  extraordinaires  qui 

•  Moai  émettons  le  vceu  que  les  pourraient  être  imposées  à  ses  sujetf» 


r' 
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m 

mn  fans  aocon  do«ie  «i  exonplt  en- 
MNiiftgwiit*  et  lê  ptofite  ttéCfliadAM  y 

Tprra  une  tnnfhsntP  prpnvp  f!'amo?ir 

pour  loi,  à  laquelle  il  metini  tm  baui 
prix. 

•  Pcmadéf  que  Fordfe,  la  ainpli- 

cité  et  la  poblicité  sont  absolument  né- 
ceisaires  pourarrivpr  à  une  situation 
pltufaTorable  des  finances,  noui  atona 
nçv  ifeem»  latMiKtiiNi  partiealiéra 
de  li  bouche  de  Votre  Mijeaié  l*aasu. 
rancc  (ju'ellc  continue  à  vouer  «<a  sé- 
rieuse sollicitude  a  ia  complète  régu* 
larltation  da  ressources  financières  du 
lOyaone;  bow  croyons  pouvoir  at- 
tendre prochainement  de  >  olre  Ma- 
jesté les  propositions  promises  et  desti- 
nées i  r^lariser,  aaunt  que  possible. 
Ica  Boaneea  myanae^  et  Mari  à 
Hgicr  le  déficit  et  lea  «vtcet  questions 

qui  ^'y  rattachent. 

•  Avec  des  principes  solides  el  Ubé- 
itox  et  Tanité  des  vues  et  des  opinions 
dans  toutes  lea  brancbes  de  i'adaainia* 

t ration,  le  forme  appui  de  la  repr^en- 
talion  nationale  ne  fera  j;iaiai''  di-Huii 
au  gouvernement  pour  parvenir  a  réa- 
User  ses  projets  bien  et  mâreaMnt  ar- 
rêtés et  ayant  pour  objet  d*aeeroUre  le 
bien-être  de  la  patrie. 

«  Nous  espérons  avec  confiance  que 
le  gonfemement,  lont  en  se  confor- 
aiant  riifoureusement  apx  iusUtulions 
constittitionnellcs  ei;istante^,  ne 
sera  pas  passer  le  moment  favorable 
pour  les  réviser  et  y  introduire  des 
emélioratioos.  Appayés  anr  le  désir 
sincère  de  Votre  Majesté  d'accroître, 
par  tous  les  moyens  en  son  pom  oir,  le 
bonheur  d'un  peuple  fidèle,  nous  pou- 
vons, en  pointant  nos  regarda  vers  la 
divine  Providence,  et  en  fppliqnant 
avec  prudence  el  discernemefU  les 
ressources  encore  considérables  que 
possède  Ja  Réerlande,  attendre  un  ave» 
iiirpliisniVOinble.ft 


AattÂTB  royal  relatif  au  mode  de  pcr* 
c^lioii  4fa«onlrîfr«l«Mif. 

Nous ,  GotUAttiB,  roi  de  Iléer* 
lande,  etc. 

Vn  les  arrêtés  royaux  du  l\  sep- 
tembre i$S3,  n*  9,  do  16  novembre 


4838,  n«  m,  ei  dn  16  aepteoibfe  181S, 

Vli  Tart.  5  de  !a  loi  dn  !î7  dé- 
rnnhre  ly/iO,  Sinatsbiod,  û"'  77,  iin« 
que  l'arL  et  les  articles  suivants  de 
la  loi  dn  5  neiebre  18*1,  SHêMêêI^ 
DO  àO; 

Vu  !M»rt.75  et  4  ?5  de  la  loi  fon- 
damentale, ainsi  que  rmsiractioa  pour 
les  gou»emeni»  dans  les  diflnei  pie» 
vinces,  homologuée  par  anHéiefildn 
15  décembre  îs?0,  n'  27  ; 

Tu  la  proposition  de  notre  ministre 
de  la  justice,  charge  par  intérim  du 
ponefenille  dn  dépniteMot  des  1^ 

nanre5,  du  ?5  octobral8iM»B*|I7/ni 
conOdeniu'lle  ; 

Considérant  que  si,  à  i'introdue- 
tlon  d*nn  nonvenn  Mjttèmm  de  cenni- 

bntiona  au  commencement  de  iBtta  fl 

a  été  nécessaire  de  confier  aai  »m- 
veroenrs  des  provinces  la  direction  des 
employés  chargés  de  l'exécution  des 
etJi^BMinls  sur  les  contribntSane, 

ou  peut  se  passer  aujourd'hni  rte  cet<e 
intervention,  pique,  de  cette  luaniere. 
ou  iolroduira  une  Mtnphiicauoa  dans 

le  mode  de  peree^linn  des  eeaiiibB- 

tions  de  l'Etat  et  une  économie  dans 
l'administration  de;  afT^tresyrelnlIVBSb 
Avons  arrête  et  arrêtons  : 

AaticLB  i*%  Les  gouverneurs  des 
diverses  provineet  sont  déchargés,  à 
partir  du      janvier  1844*  de  l*edmi- 

nistration  et  de  la  snrveniance  de  Ii 
perception  des  coniribuiiuus  el  des  re- 
cettes de  l'Eut,  attributions  qui  leur 
avalent  été  confiées  par  l'arrêté  voyd 
du  4  septembre  iSî.l,  9 

Art,  Çepeiulani,  l,i  confection 
des  rôles  de  la  coaliibution  foncière 
ponr  18A4  continnttn  k  avoir  lien  de 
la  manière  accoutumée,  soaalmmi^ 
vaillance  et  leur  roop»ran"on. 

Art,  8.  Les  travaux  des  cootribu» 
tiona  directes,  des  droits  d'entrée  et  de 
sortie  et  des  accises,  ainsi  qoe  tenxdai 
contrihuiioas  indirectes  et  des  percep- 
tions qui  en  dépendent,  confit's  aupa- 
ravant aux  directenrset  en  dernier  lieu 
nnx  gnovemeora  des  provinces,  se 

ronl,  en  t;int  qn'îî  spra  ya^ô  néces- 

Mire,  par  les  directeurs  d'arrondîaae* 
ment. 

Art.  H*  Tons  les  rendionnriiea 

qui,  par  suite  des  dispositions  qui  pré- 
cédent,  perdent  leur  place,  seront 
préposés,  autant  que  possible,  par 
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DOlre  niini<«!re  sus>nommé,  pour  èire 
placés  de  nouveau,  ou  bien,  s'il  y  a 
Ut%  Ut  stroDi  penÀmiiéa» 

•  Art»  5.  Notre  ministre  de  la  jas- 
tffe,  chargé  par  intéiim  du  portefeuille 
du  département  des  finances ,  nous 
«proposera  immédiatement  les  tnesures 
qtà  amMit  noaTéta  Déeeanirat  eonfor  • 
mément  aux  dispositions  précédentes. 

«  Expéditions  du  présent  arrêté  se- 
ront traosmises  a  uoLxe  ministre  sus- 
BOflDraé,  poureiéctttiOD,  ei  tux  chefs 
drs  d  parlements  d'admio^ration  fè* 
oérale,  pour  information. 

«  U  Haye,  le  2»  octobre  1 

GUILLAUME. 

le  mmiitfê  ét  tajmike,  chargé 
par  intérim  det  fimetioM  de 
wUniUrû  tU$  finwifeêt 

Tan  Hau* 


S.  {Étranger.  Pm.  offic.)  161 
pas  moins,  ainsi  nur  maison,  pro- 
fondément aifeclé'de  cette  perle  inat- 
lendue. 

«  Vw  Nobles  Paiisaneet,  f  en  raie 

certain,  mmprpndroîit  notre  légitime 
douleur,  et  elles  y  prrndroul  pari  dans 
la  mesure  de  l*auaciiement  que  la  na- 
tion noos  porte,  et  qui  lai  inspire  pour 
1rs  événements  qui  aflligeotoa  réjool^ 
senl  la  dynastie  celle  vive  sympathie 
dont,  réciproquement,  nous  recon* 
naitrant béatement  tout  le  prix. 

«Sur  ee,  je  prie  Dieu,  Nobles  et 
Poissants  Spir;nr>tir<;,  qa'ilTOOSaiteil W 
sainte  t;l  digne  g'arde. 

•  La  Uaje,  id  décembre  i8iZ, 
•  GUILLAUM S.  • 


PAU&SE. 


Mbssagb  royal  concernant  ta  mort  dê 

S.  M,  te  roilGtdUmimê'^FMéiiCt 
comte  de  Noisau, 

•  NoUeseiPoisMils  Soigoeois^ 

«  C'est  avec  «ne  profonde  donleor 

que  je  dois  annoncer  i  Vos  Nobles 
Puissances  la  irisie  nouvelle  de  la 
mort  de  aton  bien-aimé  et  très- vénéré 
pére,lerot6ttillanme-Frtdéri€.  comte 
dp  >a  décédé  à  Berlin,  le  12  de 
ce  mois,  À  la  soite  d'une  apoplexie  foa- 
drojfanie. 

«C'est  ainsi  que  s'est  terminée  une 
»ie  laborieuse,  souvent  remplie  de 
peines,  mai^  nboudante  aii^M  r  ngloire  ; 
«ne  vie  vouée  de  bonne  heure  déjà  à 
ja  Néerlande,  dont  vingt  sept  années 
forent  cunsa c rt  os  aux  soins  do  gooYer* 
nemeni  de  11  lat,  ei  dont  les  derniers 
jours  oDi  encore  été  marques  par  des 
•ctes  qui  témoignect  du  sincère  amour 
da  ce  prince  pour  le  pays  de  sa  nais- 
•snce  et  de  sa  prédileciion. 

•  Tout  en  uie  soumettant,  avec  une 
""Jf^ie  résignation,  aux  décrets  n  io 
lablesde  la  Providence,  je  ii'eii  suis 

^fm,  Hùt.pQîtr  App. 


Oinide  eakhut  concernant  lu  cenêurk 
desJonmaM  et  det  hoehuret, 

»  Depirismon  avènement,  la  presse 
a  été  l'objet  de  ma  solUeilade  et  d*orw 

doonances  réiler  r.e  10  décembre 
1841,  i*ai  tracé  au  ministère  d'Eial  lea 
bases  d'après  lesquelles  je  désirais  que 
les  jooruax  et  broclmres  fassent  cen- 
surés. 

J'ai  acrjuis  ia  conviction  que  les  anto. 
rités  préposées  à  la  censure  et  a  l'ad- 
ministration avelenl  trop  de  scrupules 
lorsqu'il  s'agissait  de  porter  *  le  ooo* 
naissance  du  public  par  des  articles  de 
journaux  des  questions  concernant  1p 
gOQvemement,  tandis  que  Ja  censure 
laissait  passer  des  articles  empruntés  à 
des  journ:int  étrangers,  qui  ne  se  re- 
commandaient ni  p;ïr  leur  forme  ni 
parla  tendance,  et  dansie&quei»  la  vé- 
rité «toit  défigorèe  per  lo  mensonge  et 
1  erreur  On  a  renfermé  dans  les  li- 
mites  les  pîns  ôiroites  la  discussion  par 
les  jouniaui  du  pa^a  d'ohjels  concer- 
nant le  gouvernement.  Je  veux  que 
ces  limites  soient  étendues  toutes  les 
fois  qu'il  s'a^rira  de  discuter  dans  les 
journaux  d'une  manière  convenable  et 
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litieoveîllaDie  des  quostious  relaUves  au 
gOttvtrQeiaem  et  è  PadnrfiiisCrilloQ , 
daosle  sens  de  la  législation  de  i819, 
^  4fa  résolution^;  fédéralr.5  uUérieures 
qui  l*ont  riDii jtlfit'e.  Lfs  censeurs  de- 
vroul  recevUK  des  lusirucùouâ  en  coa' 
.  léqniace. 

p  Au  mois  d'octobre  de  Tannée  der 
niérej'ai  supprimé  la  censure  de  tous 
les  ëci  lU  Ue  plus  de  vingt  feuilles  d'im- 
pression,  bien  (jull  fui  dé^è  évÛeot 
qu'un  {rr^nd  oombra  d«  tensenris*^ 
taient  fniiiTemfnt  mépris  sur  Ip  spns 
(^e  nies  ordres  coucenumi  I4  mauiérf 
de  traiter  la  presse. 

•  C'est  pMrquoi  il  est  indispensable 
que  (ÎP  nouvdlps  instmctions  soient 
adressi'fs  aux  censeurs;  ce  que  j'ai 
voulu  par  ctis  ordotioaiices,  je  le  veux 
toojoars,  sivoirs  dégag^er  la  sdence  et 
la  littérature  de  toute  entrave,  et  leur 
accorder  ainsi  Tinfluencc  sur  la  vie  ia- 
tellectuelie  de  la  nation,  qui  est  due  à 
M  dignité  et  à  son  earactére»  et  aisn* 
rer  toute  liberté  raisonnable  è  la  presse 
quotidienne,  si  efle  ne  oiéconnatt  pas 
sa  mission  et  se  renferme  dans  les 
sages  limites  où  elle  peut  faire  le  bien. 

•  Ce  que  je  ne  veni  pas.  c'est  U 
dcsfruction  de  la  science  et  de  la  litté- 
ralure  par  la  rédaciion  de  journaux,  ni 
qu*on  mette  la  science  et  les  journaux 
sur  la  mémo  Ugsa  poar  laa  dioiu  et  la 

dijjnitc. 

•  Je  neveux  pas  la  propagation  d'er- 
reurs dangereuses  et  de  tbéories  mau- 
▼aises  sor  Icsintériu  ka  plos  saecéa  et 

les  plus  respeciablea  de  la  aoeiété,  par 

la  voie  de  brochures,  parmi  nnp  classe 
de  la  population  pour  laquelle  cette 
forme  et  leajoacnaw  sont  plus  acees* 
sibles  que  les  production  cT«n  esprit 
rCOt^rlii  et  d'une  science  approfon 
die.  C'e^t  pourquoi  j'approuve  entière* 
ment  riustructUm  pour  les  censeurs, 
que  le  asioistéro  d'Siat  a  rédigée  dans 
ce  sea<;  et  soumise  à  mon  eiamen,  et, 
en  rapproutaut^jeciiarge  le  ministère 
de  Ui  publier. 

rfiÉDÉEIC'vQVltLAVHS* 

4  ftf rier. 


L'ordre  de  cabinet)  du  4  iéniir 
tS|9,  «oneemM  la  mmbn,  sstmlA 
dSino  Inametion  adressée  aux  eea- 

seors  sur  la  manière  dont  ih  devrsiit 
exercer  h  l'sverûr  leurs  fonctiûns. 
verses  dispositions  de  rordonoanee  ds 
iM  et  de  l*ordro  de  esUnet  da 

décembre  concernant  îa  censura, 

sont  d'abord  reproduits;  viennenien» 
buite  les.  ubsDrvaiioos  âuifaaleà  : 

En  ce  qui  concerne  l'intérieur,  U 
censure  no  doH  laisser  passer  aaoaae 

opinion  ni  expression  qui  porterstsst 
atteinte  la  dip^nit^  du  roi,  de  Is  mai- 
son royale  ou  de  ses  membres,  en  delà 
royauté  ca  général,  on  eolp  dî  I^BlMi 
duQt  on  viendrait  tourner  enilticaile 
les  ageuts  et  les  institutions. 

En  ce  qui  tonche  la  constitntioQ,  U 
législauon  et  Vadmioistraiion,  ces  ol>- 
jeisdolfenl  être  la  matière  des  lé* 
flexions  suivantes  : 

1"  Fn  ce  qtii  touche  la  conslitulioD, 
on  ne  devra  loierer  aucune  opioios 
qui  attaquerait  le  principe  monarcU* 
que  de  l'Etat  prosaien  on  les  Insdta* 

tions  d'Etat,  ou  qui  pourrait  inspirer  !« 
mécontentement  des  principes  moDSi* 
chiques  ou      iu>uui lions  d*Etat. 

a*  Les  obseriatiooa  oonceroaai  dai 
Ma  ea  vlgMar^  a«  dea  pso|aia  de  toi^ 

ne  pourront  être  admises  que  lorî- 
qu'elles  seront  faites  d'une  manitre 
convenable  ei  bienveillante.  Les  ctu- 
seu»  ne  devront  paa  Islmer  passer  des 
opinions  sur  des  lois  en  vigueur  00  sur 
des  projets  de  lois,  qui  s#  prodiiirï'wnl 
d'une  manière  inoonveoaate  ou  avec 
«monde  mépris. 

S*  II  est  permis  d*bppréelert  dsas 

(?c<>  écrits  destinés  à  l'impression,  les 
nu  sures  de  l'administration  et  les  actes 
de  ses  agents,  d'indiquer  ou  de  propo- 
ser des  eméitotatlona  è  Introdoire  dans 
les  diverses  btanebes  de  l'administra- 
tion, pourvu  que  ce  5nit  dans  une fotine 
modeste,  convenable  et  bienveîUaote. 
Toaiefdis,  Tapprédation  d'actes  d'a- 
gents dq  goofenemeot  doit  lue 

exemple  de  Toute  personnalité  et  s'ap- 
puyer sur  des  faits  netlemc ni  exposes. 
Ainsi,  daxis  les  divers  cas  qui  precé» 
dent,  le  censeor  doit  cooeulter.  Ma* 
seulement  le  conteno  des  êcriu,  saab, 
en  outre,  leur  ton  et  l^nr  tpndand». 
il  devra  écarter  tous  articles  et  pas* 
iagaa  dietéf  pir  la  pmeiOB  on  inconvc- 
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nanU.  Une  critique  Ijîpnveillante  cl 
coaveDaole,  uui  se  propose  d'être  utile 
eo  dooBUit  des  avit,  ne  doit  pu  être 
•■Irtvêe;  mil  il  ne  faat  pas  tolérer 
deiîermpî  de  mépris  onde  déoigre- 
tteoii  couti  e  les  instilutioos  ezisttDteSf 
de  même  il  ne  faut  pas  laisser  paiaer 
d'aittelw  ^  aaralent  pour  bot  éê  ta- 
mer  la  désonloo  enlre  les  classes  et  le? 
religions  du  pays,  cl  de  les  irriter  les 
unes  cootre  les  autres  ou  contre  le 
fonfernemant.  Peu  tnporte,  #afl- 
leai»,      Ift  tandiD»  cnneiBie  se  ma- 
Difesie  ouvertement  ou  «^c  cache  der- 
rière l'allegaiion  de  faits  faux.  Peu 
importe  aus&i  que  ce  uui  est  inadmis» 
ma,  d*apré8  Ma  rtgna  ci  dessus  po- 
sées, ait  été  dl|li  imprimé  ailleurs.  Les 
lois  an  Tifvcmr  détenu t ne r ont  jusqu'à 
qnal  point  des  opinions  sur  la  diète 
ganiiaiiqufi,  laa  Etala  élk  cwfédéit* 
-fÊom^  Umn  aou^e  raina  tt  foovmt* 


fonvoqué  en  ce  moment  nos  fidé!es 
l^iais  pour  rexereicc  de  leur  actiou 
eaaatitaUaMMlte. 

«  Si  nous  JetOD5  un  rc;?ard  sur  lea 
deuK  années  qui  se  lont  écoulées  de- 
fiiîdaMMat^  péoéuét  d'un  pro* 

f«n  INeu.  Pendant  ce  tempe,  aoiia 

avons  en  le  bonheur  de  tisiier  en  per- 
sonne presque  toutes  les  provinces  da 
royaume,  de  nova  asanrer  de  leur  proe- 
pMé  m  aaUica  des  liiaiCiiiaét  la  fai» 

et  do  traTail,  et  dVipprendre  leuia  dé- 
sirs et  leurs  besoins  de  la  [)ouche  mèfaa 
de  nos  udeles  sujets,  l^artout  où  omm 

des  marques  non  éqoivoqaes  d'i 

sincère. 


Sovlana  par  cet  am«iir,  at  pleia 


menti,  et  sur  des  Tiats  et  i^ouveme- 
naenl?  éiranf^ers,  petivcnl  élre  impri- 
mées (ptragraphe  2  de  l'ordre  da 
uiàméê  9BdécciM).liaaflaMiirt 
aa  doitaiit  rien  laissar  passer  qui  soit 
dénature  à  porter  atteinte  à  larépa- 
talion  et  à  i'itonneiir  d'auum. 


Le  miniâtéré  é^Elat, 

Ml  VanM»  Û9  Dam*  Ilav* 

ua,  DewACTia,  Bman,  Savicmy, 

comte  d'Ai,\E««?fTe!îRf ,  T  !<;hiiors, 
de  Tuile,  de  Boldelscbwirgu, 
eomta  de  Stolbum,  comte  d'Aa- 


pie,  nous  contInueroasÀ  avoir  la 
sollicitude  pour  rijonncur  et  la  proft> 
périié  de  ia  pairie,  le^droos  et  la  biaa- 
dm  4a  tentea  laaclanaa. 

«PaMantee  méawcapaee  deti 
nous  avons  été  à  même,  ^râce  à  la 
naité  de  la  paix,  d'accorder  a  nos  su- 
jets nae  rédaction  des  impéu.  Cette  ré- 
daction, qne  nova  avfaaaIUlaDtiaaoir 

lors  de  la  dernière  sessioB^  novs  Pa- 
Tons  exécutée,  à  partir  da  ^nvler 
de  la  présente  année,  et  aons  l'anMia 
dieyda  à  •  laiMeni  da  thaiaia.  . 

«Conformément  m  Tœax  daàl 
piapart  des  Etats  provinciaux,  le  mon 
tant  principal  de  ceite  réduction  a  été 
ag^lwj^é  à  la^iflJniUioii  da  prix  da 

sent  plus  faeiîement  se  procurer  l'un 
des  plus  importante  objets  de  subsis- 
lance.  Par  les  délibérations  communes 


hiCAïj  d'ouverture  de  la  1^  session 
dtt  Etaiâ  provinciaux  de  fl'esipha* 


•  Nous,  Ffédéric-jUuillaume,  etc. 

«Nous  souvenant  de  la  promesse 
nue  nous  avons  exprimée  dans  notre 
4iemd'a«tarm«,d«  IS  INiier  4841 , 
de  réunir  laa  BWi  dt  lamaloa  pra- 

i»>ie«fa%a» 


iréooiea  à  Berlin  à  la  fin  de  Pai^ 
née  passée,  nonç  avons  réalise  l'inten- 
Ifoo  m&aifestce  par  nous  dans  le  dé- 
cret d'onvertore  da  23  février  Id^l, 
de  créer  è  i'aelivM  dea  Bta»  proate* 
Ciauî  un  point  central  qui ,  d'après 
leurs  coustilutiocis^  knr  manquait  au* 
ptravam, 

•  Mooaaaowfek  paner  cet  ûiÊÊké* 
rations,  non  seulement  sur  lai  ceadi» 
tîons  de  la  réduction  des  impôts,  nnaîs 
aus&i  sur  le  iirojet  qui  s^y  rattachait  de 
constraife  on  vaste  réseau  de  chemina 
de  far  rellaaA  lea  d^erses  proaiaMa  die 
ta  mmufMê  nm  eNee,  avec  Itie» 
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eoon  dê  l'Etat,  ainsi  que  sar  rimpor-  provincittii»  e*«it  pour  nous  an  doot 

tant  projet  <^e  loi  soumis  déjà  aupnra-  souvenir  de  nous  rappeler  resprildV 

vanta  Tavis  lies Eiais  et  relatif  aJ'usage  mour  et  de  conûaoce  qu'a  manifetté 

des  eaux  tiuviaics,  objet  ^i  intéreasant  envers  oousla  première  aMOdlléeU- 

pour  raprieuliofe.  Par  soite  de  celte  tme  aons  &olre  réfne. 

délibération*  la  réduciiou  des  impôts  •ÎVon'^  csp^^rons  que  cet  esprit  ré- 

a,  en  attendant,  été  mise  à  exf'cution.  gnera,  daas  lous  temps,  parmi  nosû- 

«  La  loi  sur  l'emploi  des  eaux  ptu-  déles  £uu  et  &e  mantrestera  eocoie 

viaies,  dans  laquelle  on  a  pria  en  eon»  dana  leura  déltbéraiiona  ser  las  abjeli 

atdéraUoD  lea  vœnxet  les  conseils  ex-  aeivaats  que  nous  soumettons  à  leur 

primésdansnoîrp  clortiif^r<»dclibêralion  etaincn  sérieux  et  approfondi,  et  sar 

des  Etats,  adeja  été  mise  en  exécuiion  lesquels  oous  attendons  leur^fis,  le 

par  nous,  et  sera  publiée  sans  délai,  nouveau  code  pénal,  etc. 

rar  la  ééclaralion  ai  noanlBBe  daa  co*  Nous  avons  fixé  àqoatie  saottiaeili 


adtéaféttola  des  Etats  provinciaux,  nous 
avons  él6  Torlifié  dans  notre  résolu» 
tioo  de  favoriser  l'établissement  des 
grandes  lignea  de  cheBatoa  de  far  qoe 
toutes  les  proTÎDceaieconiiaiaaeot  poar 
un  besoin  et  comme  Wxn  des  moyens 
'  les  plus  puissants  ei  les  plus  efficaces 
de  développement  pour  TElat  et  le 
bien-être  publie,  par  tona.lea  moyana 
qui  sont  en  notre  pouvoir,  et  notam> 
ment  par  la  garantie  des  iatéréu  du 
capital. 

•  IVelre  mtelaife  dea  finaneeaa'M* 
cnpe  à  léaliaer  celle  Intention,  tanl  «a 

faisant  procéder  aut  travaux  prépara- 
toires qui  sont  nécessaires,  qu'en  né- 
gociant avec  les  entrepreneurs  des  che- 
mina de  fer;  et  noos  comptona  que 
notre  administration  aura,  autant  que 
cela  peut  paraître  nécessaire,  l'appui 
des  provinces,  des  cerclea,  des  corpo- 
fationa  et  dea  putieuliers  principale* 
ment  Intéreaiéa»  déa  cpi'oa  poussera 
celte  grande  œuvre  avec  promptitude 
et  vigueur  et  avec  la  perspective  de 
secours  accordés  par  la  caisse  de 
KBiat. 

•  Si  cfîtn  miTii^re  les  délibéra- 
tions des  comités  des  Etats  sur  les  dif- 
férents objets  qui  leur  étaient  soumis 
ont  ptodiiit  dea  réauliau  il  aatialkisania, 
nous  ne  ponvonanoni  empêcher  à  cette 
occasion  de  noos  dire  encore  une  fois 
que  les  espérances  que  nous  avions 
conçues  de  Tesprit  et  de  TacUvité  de 
cette  assemblée 


dnrf^n  de  la  session  actuelle,  et  noui 
demeurons,  du  reste,  ?otre  affactioa* 
né,  etc. 

Donné  a  Berlin»  23  février  lâ^S* 
«  FRÉDÉRlC-GUlLLÂUKIE.t 

Di  Boitfi,  UoBun,  N aeuB,  Betf- 
m-ATomtmni,  Sicsoax  oaTau 
CLR,  na  Saviomt,  db  Bâoaucia* 
UKacB»  coma  n*  Aamic.  » 


Oanomiara  wtwenmni  ta  eemn. 


AancLi      Ne  peuvent  tire  iai|iî- 

mées  les  annonces  d'écrits  défendus  ni 
des  extraits  de  cp<s  f^cnts  qni  auraipnt 
pour  but  de  les  propag^er.  Idem.  Us 
écrits  dans  lesquels  le  censeur  a  re- 
connu une  contrefaçon  el  dea  annanem 

de  coTiirrfnron. 

Ai  t.L\  I-es  r:îppnrts  et  nouvelles nir 
les  débats  d'assemblées  d'Etats  aile* 
manda  ne  pourront  peaaer  dana  la 
journaux  qu'après  avoir  été  inséré 
dans  les  feuilles  publiques  el  publiés 
par  documents  ofàciels  de  l'Etat  iolé- 
reaié.  Ainsi,  les  rédacteurs  de  feuiJtai 
aont  pleioemant  publiqnaa  devront  dédaier  an  en- 

quelle  est  la  source  a  iaq^ueiie  iis  aa- 


justifiées,  et  ffîin  uoxt^  sommrs  îmtitp- 
raent  satisfait  de  les  voir  entrer  dans 

nos  vues  avec  tant  d'intelligence  et  ront  puisé* 
d'oDité,  et  de  fortifier  la  confiance  qao      Art.  8.  LeatMOTolIca  eoneermat  las 

nous  avons  placée  dans  les  efforts  de  délibérationa  dea  diètes  pn>vindales 

nos  autnritf's  enfaveur  delà  prospérité  de  la  lVu«se  ne  pourront  ^tre  publiées 

du  pays.  En  nousadressant  aujourd'hui  que  d'accord  avec  les  rapports  red4*a 

a  la  rénniOQ  constitutionnelle  dea  Etats  pour  les  journaux,  on  d'après  lea  n^ 


r 

% 
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euments  oflicicis  comminiiqués  par  le 
ffouvcrnpment.  Les  pétitions  adr'»!?(>s 
aux  dieles  ne  pourront  être  iiupnmee» 
qu'après  avoir  été  publiées  par  les 
dictes,  ou  par  les  commontcaltotis  of- 
ficiclles.  Si  l'on  foumel  à  !n  censure 
des  articles  do^  journaux  contenant  ci- 
laiiua  des  luis  ei  brdunnances  royales 
d'actes  émanés  des  autorités,  et  si  le 
censeur  doute  qu'on  puiser  1rs  , 
la  permission  d'imprimer  ne  |  '  ina 
être  donnée  qu*apres  approbai. au  de 
]*iQlorité  supérieure. 

De  pareils  articles  ne  pourraient 
pSMer  dniis  un  journal  qu'après  Dvoir 
été  imprimés  dans  le  pttys,  et  dans  ce 
cas,  le  rédacteur  devra  désigner  la 
!(ource,  ou  bien,  ai  le  correspondant 
lui  est  connu,  il  est  même  obligé  de 
déstg^ner  ce  corrcspnn''ant  nu  censeur. 
Si  uu  écrit  a  été  uiudilie  par  la  cen- 
sure,  la  modification  ne  pourra  pas 
être  indiquée  par  des  lacnnrs  ni  d'une 
outre  ma!i!«'i  p.  (Suivent  quelques  dis- 
positions moins  importantes  sur  des 
OttTrages  militaires.)  SI  an  écrif  est 
imprimé  sans  la  censure  préalable,  la 
police  pourra  ^aisir  Texemplaire;  si 
raulori&alioo  d'imprimer  est  donnée 
enaalte,  la  saisie  est  levée,  et  la  cos> 
Iravention  de  censure  sera  senle  pu- 
nie;  dans  1p  r-"^  ronirnirc,  les  exem- 
plaires  saisis  seront  détruits.  SI  un 
écrit  contient  des  expressions  qui  con- 
itituent  un  délit  punissable,  la  police 
devra  saisir  tous  les  oxcniplairrs  cl  on 
avertir  1**  tribunal  compétent  ,  yH)ur 
qu'il  dccidc  ti  la  conGscation  aura  lieu 
OB  si  la  saisie  sera  levée.  Les  écrits  qni 
contiennent  des  oflcnses  à  Tbonneur, 
qui  ne  peuvent  ôire  punies  quf*  îiir  la 
demande  de  la  partie  icsèe,  ue  poor- 
rimt  être  i^sb  que  par  l^ordre  do  tri- 
bunal compétent  ponr  appliquer  la 
peine. 

La  vcule  des  cciits  tlnnpereux  pour 
le  bien  public  ue  peut  être  interdite 
que  par  la  police,  et  cela  par  une  dé- 
fense de  la  censure  supérieure,  jusqu'à 
ee  ntie  l'écrit  ait  été  jojré.  Le  tribunal 
i>upurieur  peut  étendre  la  défense  à 
l'écrit  lolaî  on  k  quelques  parties  sen. 
lement.  Cette  défensepeut  s'appliquer 
*  rexposilion  en  vent^^  nu  à  rcniicc 
dans  ie  cabinet  de  ieciure  d'ccriis  lit- 
téraires. Quand  un  ouvrage  national 
est  confi'^iié»  les  exemplaires  sont  dé- 
truiu  :  si  l'ouvrage  vient  de  rélfin- 


b5«  {Éuwger,  Fort,  o/fic)  1^5 

ger,  il  doit  ôlre  renvoya  lî-^ns  troîs 
jours;  qtnnd  le  (!''btt  d'i.n  «  "rit  na- 
tional censur»'  est  dcfcndu,  l'hiat  est 
tenu  d'indemniser  la  partie  intéres- 
sée; mais  le  trésor  aura  un  recours  à 
eierccr  contre  le  censeur  négligent. 
£o  défeodant  un  écrit  qui  a  paru 
sans  être  censuré,  k  tribunal  doit 
examiner  si  la  p:trtie  Intéressée  a  droit 
r>  i;-,e  inJemnitij ,  ce  qui  n'a  heu 
que  lorsque  la  partie  intéressée  n'a 
pas  pu  prévoir  le  danger  dont  la  chose 
publique  était  menaccc.  La  somme  do 
i'indf niuilé  sera  fixée  par  les  iiibn- 
naux  ordinaires,  sans  avoir  ég.iid  au 
prolii  dont  la  partie  a  été  privée.  La 
concession  de  publication  d'nn  Joumel 
est  faite  par  le  ministre  de  l'intérieur; 
elî':  O't  |>f'f«-r)nnelle ,  ei  pour  le  lieu 
même  on  f  ile  est  donnée.  Le  conces- 
sionnaire peut  (trendre  des  collabora- 
teor»,  mais  il  demeure  responsable,  à 
iïio't!"  l'autorité  ne  perme  te  de 
prendre  un  rédacteur  spécial  dont  le 
nom  paraîtrait  sur  le  journal. 

Dans  le  cas  oA  la  perte  de  conces- 
sion n'a  lien  que  par  suite  d'nhris,  la 
décision  aj)partient  au  tribunal  supé- 
lieur  de  ceu»ure.  On  regarde  comme 
abna  le  fait  du  concessionnaire  d'avoir 
éludé  la  censure,  ou  lorsqu'il  i  n  évi- 
dent qu'il  veut  se  soustraire  .1  la  cen- 
sure pour  put>iier  des  onicles  dange- 
reux. 

La  perte  du  privilège  ne  sera  pas 
prononcée  la  première  fois  :  il  y  aura 
lieu  seulement  de  donner  un  avis  écrit* 
Dana  le  caa  de  récidive*  une  amende 
de  50  à  100  éem  sera  piimoncéc;  et  si 
ce  moyen  reste  «nns  effet,  alors  le  pri- 
vilège seia  retiré.  Lorsqu'un  article 

{»ublie  dans  un  journal  donne  lieu  à 
'autorité  publique  de  répondre  ou  de 
rectifier,  l'édlleur  csf  tmn  d'irrr  rrr  la 
réponse,  sans  y  rien  .njiHiirr  m  rclrau- 
cher^dansle  plus  pruciiam  numéro. Ces 
disporitions  s'appliquent  alora  à  tous 
les  '  frits  périodiques,  paraissant  plus 
d'nnc  fois  par  mois,  soit  en  feuilles, 
soit  en  cahier,  et  qui  ne  sont  pas  des- 
tinés à  faire  partie  d'un  ouvrage  com- 
plet; en  ce  qui  concerne  les  écrita  pa- 
raissant par  mois  oa  s  de^  époques  plus 
éloignées,  il  ne  faut  pas  de  concession, 
et  les  instructions»  concernant  les  écrits 
et  Jonrnanx  périodiques  ne  leur  sont 
pas  applicables. 

9  jaillet. 
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des  biens  fondi  et  à  iteoiider  le  erèfll 

féel.  . 
m^'mm  «AVAtK.         é       •  Les  entreprises  des  chemins  de 
»AU  BVIAlifi*  ^^^^  essentiellement  fjtwi- 

scea  par  les  votes  fUlS  à  11  piiMlfl 
lemlea»  onvriront  vu  vtttd  chuip 

aux  mouTement?  commercUai,eil  ei- 
DiicocES  de  clôture  de  la  Dicte  de*    ploitatîon  de  dos  mines,  renomméCi 
£t<^$  saxontf  prononcé  par  le  roi,  le    depuis  tant  de  siècle^  prendra  Wia 
U99àU  dmte,  à  VvniBta,  on  Mm«d  imm^ 


ffrâce  à  Texécntion  da  gigantesque  pro 
jet  d'une  galerie  soaierfaiM»  vrtté  à 


c  11  vlfBt  tneOM  éè  iPéeoakr  uni   PUni? errilé,poar  les  séminaires  et  Té' 


ttèriode  signaI<^P  par  de  nombreut  et  cole  des  arts  et  métiers,  est  d*Qn  «' 

d'Importants  travaux,  donî  les  résultats  cours  eflicace  pour  ces  importantes  iii- 

proutent  que,  grâce  a  uoe  ferme  to-  iiitations.  U  a  été  satisfait,  de  mêoa, 

footé.  la  boMt  tarmoie  peut  présider  au  iotérêla  da  culte  par  Pavgmenia- 

a  la  solttlkHi  dit  fOMllow  laaploa  dif*  tloo  des  appointements  dea  «oplaiiafr 

ficile<(.  déaiastiques  inférieurs. 

.  Ocioîqne  jercgreiieraméiioraiion  •  L'empressement  que  vous  afii 

proposée  dîna  radiaUdalriUondodnai  nk,  meatteofa  lea  Etala,  à  appronv* 

crimiMl  qvlB'apaa^allhctoer,  à  eaoaê  Itsniiiirea  propres  à  alléger  la  cala- 


d'on  système  opposé  an  projet  q«i  a  mîfé  momentanée  qui  régnait  dan» une 

partfff  é  les  opinions,  un  nombre  assex  partie  de  notre  paya»  mérite  d'être  re- 

grand  de  lois  non  moins  importanlia  et  connn. 

iplMBini  aifa  proaairigtté  CMaaat  vé«  »  Mais  cVst  dn  dal  fa«  mm  9^ 

«État  de  cette  session.  Tenu  le  meilleur  secours. 

•  Des  lois  adoptées  dans  celte  ses-  >  Les  inq^ni  iudes  qui  devaient  na- 
tion amèneront  le  parfait  accomplisse-  tureilemeoL  uous  préoccuper  po«r  fl- 
mentd'aBtdaaaaiidUlaMlaaplÎMiaa-  TtBlr«  lora  d«  rottvertnre  de  cette 
portantes  de  la  charte,  la  roprirtiUon  diète,  ont  disparu  pour  la  plopart.  U 
de  l'impôt  foncier,  d'après  des  prin-  bénédiction  du  Toul-Pnissant  a coofert 
cipes  uniformes,  en  indemnisant  les  dos  champs  de  richesses,  ej^  il  n^^ 
Mens- fonds  exeaapti,  îu'V***  ^  j<^>  q»a  quelquea  euepUoM  miÊlMm^m 
U  callBBpAi.  qal  ridaiMOl  on  aacom  «tMi» 

•  Le»  affaires  de  la  presse  seront  naire. 

conTenabîemrnt  réglées  par  la  loi  qui  •  C'est  donc,  mes^eors  les  Etats,  ca 

affranchit  de  la  censure  les  écrits  de  portant  nos  regarda  racQWiaiaMlifs  tan 

yloa  de  vtegi  fcMllaa        mtt%  M  ctUd  qol  dispeue  tooa  lea  biens,  que 


accordera  la  protection  due  èlftppi-  nous  terminons  notre  tâche.  Cwuer- 

priétéliiiéraire  et  artistique.  vons  toujours  avec  ferveur  l'esprit  de 

•  L«  lois  sur  les  hypothèques,  sur  la  concorde  qui  régne  à  la  clôture  ABCella 

divisibilité  doalndaal  da  aol  tt  anr  etarioa ;  n'oabliooa Jaaaaia q«a  Cestli 

la»  aodélia  do  crédit,  reconnues  de  condiUon  de  notre  prospenté,  et  qn  t 


na  aOOeiaa  va  WUit,  rvcwauiivs  w     cwmuuuu  uc  uuilc  ^/iva^t^  '  ^- 

toas  ci^tés  comme  utiles,  coniribuero»!  ce  prix  seul  nos  travaux  peutreul  pro* 
a  cowo^dar  ai  à  garantir  les  rapparia  duica  de  floriasanti  résuluts.  • 


Digitized  by  Google 


€UMENTS  HISTORIQUES.  {Éirmiger.  Paru  oljic.)  167 


OANBHABCft. 


Tâiir  é$ë  érriU  à  acquitter  M  passage  du  Sund  ci  des  nclf.<  pour  kt  wiirto- 


(  de  Roiâe  tt  d«  doédti  

âdir  I  rl'aiUeun  

'  fils  d'acier  •  • 

Alan  «  •  *  • 

AMinitct»  •  ••..*••«♦■•«••  f«  ••• 

Attbrtf  Jaune  ^^.^^  '  ,  

AmidoD  

Anto  

Anspects.  «  •  •  

Antimoins*  ••••••••«•«•••••••«••••  

Argile  exemple 

Armet  blanches  •.*•  •••• 

Antulc,  t  •  


Poid» 

H 

•t 

H 

6 

Meturcii. 

? 

1  schipand. 

y 

12 

100  liTrca, 

à 

id. 

4 

f  tdifi». 

4t 

100  lÏTres. 

9 

i  scbip. 

9 

5  livres. 

6 

SOO  livres. 

8 

400  livres. 

9 

4,000  pièces. 

16 

Isdiip. 

15  en  Bombrt. 

m 

ts 

1 

8 

B 


•••••• 


de  laarier  

de  genîéTrn  fcadic)  

(Nota.  Kd  toDO,  100  livres  netaa  tono.,) 

1  lasl  

detole  •  ..•   

de  coton 

id     pour  enfants  et  demi-bas . . . 
de  laine  fine,  au  métier,  créseau  et  aayette 
id  pooreirfMittêtdtlriM 
id  comniDiisdeiMieMirl*. 
id  dedripconmuie»***.* 

(ri  rnUKi  

Beurre  (iNuU.  12  luuueauX)  lie  oOO  livres  net,  an 

lasn). 


Bai. 


ri  de  Lubeelc,  Retteck,  Sirilmd  et 

Wismar  

2  autres  d'Allemagne  ooadéDomméa  (6 

fots  OQ  iS  tennetos  tn  liât)  

BMre      d'Angteterre*  ^  Hollande  ei  d'eil 

leurs  (1?  tonnf»nn\  su  h**!^   , 

(Kola.  d'Angleterre,  la  barrique  de  54 

gallons  ;  de  Suéde»  04  cannes) 
^enbooteiUes  


300  livres. 
800  id 

12  toeoeeus» 
12  paires. 

50  id 

400  id 
10  id 

10  id 

24  id 

•  42  id 
50  id 

ileit. 

id 


ibûRiqoei. 


le  valeur. 


9 

9 

S 

30 
6 
6 
8 
S 
1 
1 

âO 

i% 

18 
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Billes  d'cofaDb  (chiques }  

Blanc  de  plomb  (cérose)  *  

?>!(''  --nrittsin  •  

hmÂts  

mâts,  mâtures,  DU  le-  /  de  15  palmes  locla- 
reau,  beauprés,  bà-  i^vemcoi  etau-dess. 
lODft  de  foe,  wtsrffnt*  ( 

et  aotrrs  b'ils  rond"?  /  rîr  7  prilmps  inclii'^i- 
dc  pineldesapiu  .    \pinpnt?  lôp^ilmfs. 
mâli  de  perroquet,  de  paviiloo,  de  baleiiux 
et  aoires  bois  rondi  ét  moiiia  de  7  palnu 
de  chéot  


•3 


Bob 


coopïes  / 

ou  ideS  ' 
membrures  i  ^ 


s;  ^  de  piu  en  de  plus  de  26  pieds  

i    sapin  j  de  36  piedt.  

(de  moim  de  36  pieib  

espars  de  pio  i  ei  [itus  d'epai!>!car. . .  ... 

ei  de  saptu  de  )  de  7  à  9  pouces  exdusiv. . 
Suéde  et  de idè 5 à 7pouceseicl«siv. . 

Nonvége  J  de  mù!n^  dr     pntirf«;  d'é- 

\  p3i.;>ciir,  ou  ordinaires. .. 
de  chéue  :  courbes,  quilles,  bob  lors,  bois 
long,  demt-boi»,  boi»  de  constrocUoii  tl 

plaoçons  

Uûcbes  de  fréne  et  de  bouleau,  

id  chêne  

poQircs  ^  de  cbène,  de  frêne  et  de  biire.  • 

etbillei/dfe  P>n,  sapin  et  tilleul  

de  Praïae  et  de  Htt«<M>..  .en 

en  namb.  ou 
Suéde  et  de  ^orwége  de 

6  poQcet  • . .  • . 

cbetil.  de  naTtresen  bob  »  

tas  d*aDcre<!  

«./>ti.«».a  S  «nêche»  de  

^^"•™*^*îbir«ide.  

anspects  • 

treoUi  «  

(de  efaéne, fréoe  et  hèlre  
boalsde  cbéne,  fréoe  et  hêtre 
au-dessns  de  S  pieds.  

r         -  1  boMls  de  chénc^  fiène  et  hélre 
I    de  8  pieds  Cl  au-dessous. . 

.  de  pin  et  sapin  de  Prusse  

poutres  de  piu  et  de  sapin.   

madriers    (  de  chènc  

cl  bordapf  s  '  ilf  yMîi  f  t  <!;>  snpiii,  

élravca  pour  ijaleaux  , 

prèceiotei  

i'I      de  Krcuz  et  de  Schrot  «. 

hois  (Tniriiun^ps  ait-dessous  de  9  pouces 
U'cpaiiiseur  (au-dessus  cooime  potares) . 

/grands.  •  

a? irons  |  moyens  

'  UOn  mPMi:  es  

I  mrrraiii  â  futailles,  pour  l'iance  et  .iioi 


1  fut. 

• 

is 

1  achip. 

• 

6 

llaal. 

• 

12 

par  tèle« 

iti 

* 

la  pièce. 

• 

24 

id 

• 

8 

■ 

0 

» 

1 

• 

t 

t 

a 

i 

• 

t 

1,000  en  nnabce. 

• 

10 

S 

• 

3 

5  eu  nombre. 

• 

0 

S  id 

s 

1 

«,000  id 

10 

35  id 

> 

* 

10  id 

9 

25  id 

• 

db 

la  pièce. 

■ 

3 

S  en  nonUirfl. 

> 

3 

i  scbok. 

1 

• 

10  en  nnmbre. 

• 

h 

40,000  en  nombre. 

• 

9 

i.  scbok. 

â 

m 

id 

1 

U 

id 

i 

t 

i.OOO  en  nombre. 

• 

10 

id 

• 

i  scbok. 

i 

• 

id 

1 

» 

id 

• 

12 

id 

• 

30 

id 

80 

Id 

• 

id 

36 

2b  eniiombic. 

• 

$ 

1  scbok. 

m 

id 

• 

u 

id 

id 

■ 

IS 

id 

»  ^ 

id 

n 

i:l 

Digitized  by  Google 


I)OCUME^TS  HlSIOltiQljDS.  (Eiranger,  Partoflic.)  169 

1   lande,  bordiUoi»  et  fooçaiUes.  le  ^and      A8  icboks.  i 
/  cent  ou 

(  merrain  à  fiiuilles,  pour  pipailies,  doaves 

à  pipes  et  tooti  aotm  

de  tonnelleiie et  doQvaios  non  dt^nommés. 

'  .  de  Gourlande  

mcrrains  a  panneaux  '  de  Pnisse  

(d*alMeiirs.  

pour  eerclefleteercettti  , 

de  rcfpnd  

de  roodine  (GanzeKoupeIs)le  grand  100  ou 
de  cbaulTage  /2  cordMau  last). . .  .exempt 

de  chêne,  

dn  pin  /doubles  f  H  tnisoi  et  plos, 
de  sapin  (  fafliéres^  uioin^  dr  6  toises, 
simples  de  Suéde  {    i^O  pièces  a  la 

et  de  Rorwége  *  corde.  •  • .  • . 

de  Maçon  

.  A  pompes. 


à  gouttières..  ••••  ».  

hampes  '.  

échiJas  pour  houblon  

(auges,  rtirr'î,  biqr:p!<:.  barrai- 
les,  écuclies,  gamelles..  .. 
  assiettes  

I  pelfef  

'  ecopes.  

fde  payac  oa  lignon  ?itale. 

de  léglisse  

de  Brésil«Bré»illetetde  Peniamboco. 
I  de  Campécbe,  Honduras,  Galice,  Cam, 
Bleu.  CnHatotir,  Bar.FicPî  '  Fn»tPt  ). 
Fostic  (FusIpI),  Provence,  S[(|>au 

(Japon)  Saiidai  

r^leâragoa,  Rio  de  la  Hacha,  St*Mar* 
tin,  (Ste-Harthe)  Stoehflsh  

BOtttilloTls  ,  

lirai (  i2  tonneaux  au  iast )..«...«  

Brame  on  laiton  brnt»  ontré,  étiré  (Fofr  eoim} 


A8  scboka. 

h  id 

fi  id 
iOO  en  nombre. 
Id 
id 

1,«00  id 

100  irf 
hS  Bcboks. 

en  nombre, 
id 
fd 

1,000  fd 
i  schok. 
S5  en  noiabrc. 
ht 

m  Id 
1,000  id 

5  scboka. 

Id 
40  id 

id 

100  livres. 

id 

i.OOO  id 


id 

100  id 
par  téle. 
1  last. 
i  schip. 


» 


3 
18 

40 

4 
9 


4 
à 
S 

8 
■ 

6 
k 

9 
2 
0 
9 
9 
9 
30 


8 

12 
18 
9 
24 


Cabtiiani  de  fer  '  , . , , 

Cables  /  fil  de  caret*  

et     I  vieux.  

cordages  '.provenant  de  nauirages  exempts 

tîwto  ,  

Café(fèfcs  de)  »... 

Caisses  de  Cypréa.  •  

CaUjiiine  

Cilainui  ^  ou  acoru5,  jonc  odurant  ;  

fanellc  |  ^Jjjjçjjç  ^ 

Canons  de  fusils  ,  

Cipres  l  :  

f  en  birils,  caisses  ou  autres  contenants. . 


i  aebip. 

id 

6 

G 

5  id 

18 

■ 

■ 

100  livres. 

6 

id 

6 

3G 

1  scbip. 

6 

100  livres. 

6 

id 

S6 

IS  pièces. 

îd 

6 
6 

1  pipe.  —  '2  bairiq. 
à  la  valeur. 

iS 

a 
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Casqoes  

Cuâà  1 P'*"^*- 

jhgneti  

Civts  (ou  cantiQe»  k  liqaenn)  

fde  potasse  (le  tonnean  =  4  scbip.  net) 
de  Tédasse  (le  toD.  ou  fût  de  lliga  =  1 
scbip.)**  •  
de  tarée  (le  tes.     l/S  Kbip  •  net.  . . 

Cbapeaax  de  fc'ntre.*   

Chardons  à  carder.  

Châtatgûes  (  ou  marrons  au  poids  iOO  livre*  net  au 

beiMiii.  n  

Cbtaz  il  plem  à  ekaox  (il  tooMiiix  au  b<;t  ). 

 eiempte 

Chemises  de  laine  

CbevMx  ffviBta.  -  • .  . . 

Gidie  et  poiré  SO  «lertels  ou 

Ciment  (i2tonn.  et  au  poids  12 lehip. Délie  kst) 

Cinabre  sans  deslinaiion.  •  

Cire(ctb<Migieide)  

ÎfMi»  Sue  éger4  te  fiondire,  SQ  cebses 
an  !a^t  «  
confus  on  saléi  

fde  fer,  de  Russie  ei  de  Suéde.. ...  .*•• . 
id  d'eUleui  
àt  enivre  om  de  laiton  

Cobalu  ^.  

Cochenille  

Qolle  de  peae  o«  de  pelnoB*  «  «  • 

Coriandre.  ••  •  «  •••• 

Goaperose.   — 

/  blanche  en  morceaux  (  12  tonneaux  au 

Cnde  I    last  ) .  •  exempte 

(Unchepilée  .«  

Cruches  et cradlimi. •  ••••*••«.• 

Cabébes  

Cuiraises.    

CuHre  (  bnit,  4»? ré,  en  feutllii^  lenlad,  Âl  de). 

Cumin  

Curcuma  ,  


?5piécci. 
lûû  livres, 
id 

10  pièces. 
1  Ustssliidu'p. 

lIeit=1StoiiD. 
1  scbip. 
1  fût. 
à  la  valeur. 

IboiMie. 


10  pièces, 
pertéii. 

i  barrique 

i  last. 
100  livres. 
1  schip. 

1  caisse, 
pipe     2  barriq. 
1  sciiip. 

iOO  ttmi. 

1  schip. 
100  livres, 
id 

id 

SOO  id 
iKhlp. 


à  la  valeur. 

1  corbeille. 

ÎOO  livres. 
5  pièces 
1  scbip. 

100  livres, 
id 


D 


Dalles.  

Débris  de  navires  échoués  exempts 

Dente  d'éléphento...*  

Prkbe  (SO  tonn«  en  leit)  

Davel.. .........^  


100  livret. 

lOOIince. 

1  lasl 
lichip. 


■ 

36 


E 

lUmw  Am     (  d*Arm3çnac,de  Charente,  Cognac.l  I  É 

S|tt.de>Tie  I    ^^^^^^^  '^^^ç^  ^^^^  (  a  >fcr  I  (I 
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teh"  1  oibofl)..  

du  iihin  (90  cannes  de  Soéde  s=;  1 
hêcasrdt-vie  (    oxbofi }«.... 

de  poaiMdetm  «Ido 
,  de  genièvre,  tt 
Érorces  de  cilroa confltet..., 
i^prti  de  yia,  •  SO  viertib  oo 


I  «idomii 
bonitulef. 


\c.)  171 

ft  otMu 

ii 

86 

à  U  valeqr» 

■ 

100  livret. 

24 

1  o&hoft. 

a& 

i  tchip. 

ptrtéM, 

48 

Ftrs  ( 


Farines  de  toutn  sotm  (SOO  litm  Ml  pir  IM. 

de  12  au  lasl)   .... 

en  gaenae,  de  grabeau,  pour  lest,  ferraille 

ibsl«  dite  WmmoA  13  scbJp.  =s 

liailMà  bMlou,  teMttf0t  «t  ebtiUet,  ca 

Iwrres  

©o?ré,  enfrcj», canons,  founi..  bouffis, mih 
Eoclnmes,  pieux,  tôle,  naarmites,  poêles 
€t  poêlons,  plaques»  ioes,  poteries,  gril» 
ft  grilio;^,  prlles,  hôrhe?,  hoyanx  rt  au- 
tres outils  et  uttensiles  de  fonte  alns  acier 

non  dénommés.  

Mine  etétiné  «  

éUré  (Cl  de)  

de  hampe<i  

macb.  et  leurs  piecea,ouvrages  de  fer  aciéré. 
Févet  et  haricots  (Il  tODn.  de  200  Iît.  an  lest) . 

I^'gues ,  ^     j^^^^    4' êiïneiwita*.  ,  \  \\  \  \ 

'de  Jin  .1  coudre  

id    d  lilberfeldi,  de  chanvre  fin  et  iicei . 

d'étcwpe  

jde  Kœnigsberg,  PUltiiet  DanUlg,  tspéee 

non  «déclarée  

iàl>roder,tricol.,coudre  eiroagedeTor^aie 
'de  poU  d»  ehiBim,  d'sngoMt 

de  laine,  éume,  saye tte  

de  soie  fI(^urel  M  luOStfUiw««« 
Fourreaux  d'èpée  

"««-{f.ï3ï;::::::::;:::::;; 


Fil 


Furili 


de  chaise.  . . 
de  munition. 


• 

f 

n 

1  schip.  . 

• 

3 

i  lasu 

» 

24 

1  sehlp« 

4 

id 

» 

4 

id 

s 

èhiTaleu'. 

• 

1  scliip* 

4 

400  pièces. 

6 

à  la  Talettr. 

• 

'  lltst. 

12 

400  livre?. 

9 

1  corbeille. 

1 

50  livres. 

50 

1  &ciiîp. 

36 

id 

ino  livre». 

Id 

iivresi 

15 

id 

t7 

5  id 

d 

3  id 

h 

5  pièces. 

6 

2  livres. 

5 

8  id* 

15 

1  schip. 

4 

à  la  valeor. 

r 

• 

1  caisse* 

24 

G 


Galipol  

J  drailiMm 

taiftooe  


100  livres. 
i,000  piif  et . 

à  la  vaVeur. 
300  Uvies. 


S 

se 


Digitized  by  Google 


172  APPENDICE. 

Gaude  •  •  • 

Genièvres  ( lige»  de)  *••  • 

GeoiiMS  (vivantps)  

(  à;::.:::;:::::.:::*.:::::" 

(Jîrofle  (cloutde)  

^  arabique,  dp  Joddab^Sénégal, Barbarie 
Gomme»  î  de  Uenjoin,  d'Olibanum  ■ 

'  toQtet  antres.  

Gondron  !  végétil  b.-«l  (42  tonneaiii  aa  lasi)... 

♦  de  moindre  qualité  

!  froment  (20  tonn.  an  laat)   • 

seigle  id  .  *  •  

orfa  id   

avoine  id 

Ides  Canaries  (  alpiste  ;   .. 

Graines  (  de  cheneiis  (24  tonn.  au  iasl)  

I de  eolu      IS      id  ..-  

Idelin  id   

(le  millcl  (12  tonn.de SOI. an  last). 
de  moutarde         id  ....... 

\  de  paradis  •  •  

Graisses  de  cuisine  el  tatres  (IS  lono*  de  200 

livrer  DM  In^t).. .  .•.«•   

Gré»  (  pierre  de  )  

d*avoine  (12  tonn.  de  200  Uv.  an  last). 

de  manoe  •  

dr  riiillel  id  .  . 

Graao  (  d'orge  id 

id  perlé  

de  sanaiio  id 

.non  déiionunés  

Gaède..*  «  •  


1  SCIIlp* 

Q 

«7 

s,uuu  iiTies. 

TU 

par  tplc. 

lu 

•  sou  livres. 

*4 

10 

!î 

jun  livres. 

V 

lUu  la 

a 
w 

•a  la  f  aivu*  •  ' 

Â  Isat 

jO 

(1 
«r 

lU 

4 

1 

m 
w 

la 

1 

% 

id 

*4 

l  rj 

'ik 
*1 

i  fui. 

• 

6 

1  la5t. 

• 

iS 

«il 

?6 

la 

36 

30 

avu  iivrea* 

• 

1  laal. 

a  la  valeur* 

15 

1  Ua. 

30 

id 

SO 

400  livres. 

& 

1  last. 

Aon  livrée. 

5 

200  id 

4 

H 


Uaiiebardes  ,  »  I 

Harengs  (       poisson  )  *  

Harnais  

Houblon    

UootUes  de  toute  «^arte  y  c.  le  coke  et  la  rendre, 
'de  baleine  ou  de  poisson  (tt  barrit^ues  au 

last)  

comestible  de  LisboniM  •  d'olive  (900 

Iloiles  {    livres  à  la  pipr    

e&scnlielles,pai  tum.fdepaimes^téiébent. 
de  lin.  eelxa,  cbenevist  navette,  pin  (  l 

scbipnel  ou  « 

Hydroanel  (  13  looii.  ao  last)  «  • . 


iOO  pièces. 

■ 

!i 

• 

• 

t 

lOOpiécee. 

• 

1 

1  schtp. 

• 

6 

exempt 

• 

t 

2  barriques. 

* 

9 

1  pipe. 

• 

36 

a  U  valeur 

• 

• 

2  ahmes. 

9 

1  last. 

i 

3 

1 


I     iOO  livret.     I  •  1 96 
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Î d'Espagne,  toutes  fînrs  d'Angleierre,  û'E- 
cosse  ei  de  Prusse  
Ptlade  et  tonte  coaimnM  d'Barope>  hors 
rl'?  Tiirquie  ,  ,  

Lamesdo  snhre  n  d't^pée.  

Lird,  le  tonn.  nou  pesé  comptani  pour. , 
Leadllci  (49  wuu  an  lasi)  

tiéire  <  •   

•  (  en  nôtres  eraballagps  et  f  bonchonfs  de  ) . . 

'de  Badstubeo,  Couilaode,  commun,  coh' 
pé  9t  Oberland,  Rapen  et  qualifiés  de  2* 
sorte,  de  2  3  et  4  liens,  de  6  tétet,  &*iorlc. 

làù  <  de  t.ivofirne,  Hes ç|,  Pélersbotirg  non  qoa- 

flifiës,  lin  de  FJnndie,  épuré  de  9  S  l2tê- 
lea  l'«  et  o"^  sorte.  
sénoeé.  .i  ,  

Ulbifge  


t  schip. 

id  .  5 

400  pièces.  •  24 

1  schip.  »  6 

1  last.  •  30 

5  bottes.  t  6 

à  la  valeur.  » 


i  icbip»         •  8 


id  •  12 

Id  •  se 

Id  •  S 


H 


Makeve  f  ^^^^^^    Turquie  (35  aones  à  la  pièce) 
'  [  ^irIîple  id 

Hanne  eo  larmes  

[  non  déoenuBies  (lous  pifillon 

HttChaildiM!S  )  . .  privilégié. . . . 

i  id  (soastooaaa- 

l  tra)  , 

Méchea  aoàfréia  

Mélanes  (an  poids  1,300  litres  net  oa  à  la  au* 

"«re)..,*  ,  ,  

Mercore...  •  

Maidecl^ehèi....-  

Meablesf   

(  nsc5  rtpmpf"; 

Miel  (8  aiiiiies  ou  12  lonn.  au  Jast.  /iO(J  livres  au 

loon. )  

Mine  de  plomb  (  plombagine)  •  

Minium  

Monnaie  d*or  cl  d'arpent  eiempte 

Mousse  de  roche  (  lichen  de  Suéde)  

Hiucade  (noix  et  llenrs  de)  


2  pièces. 

• 

5 

4  id 

• 

5 

à  la  Taleur. 

a 

• 

de  la  valeur. 

i 

Id     1  »/, 

Va 

• 

1  tchip. 

» 

9 

Ipipe. 

» 

36 

25  lirres. 

• 

]8 

1  schip. 

• 

24 

à  la  valeur. 

■ 

• 

• 

• 

• 

Hast 

1 

13 

i  schip. 

t 

6 

100  livres. 

» 

3 

» 

• 

• 

1  schip. 

• 

100  litres. 

• 

sa 

N 


^écesNires.   

filtre  

Noiselte?  r  î?  tnnn  J^u  laslj  

Noi* i  ( boisseaux  on  18  tODO*  au  last). 
de  Galle.  .  < 


1  eorlieille. 

100  livres. 
liasU 
id 

SOO  livres. 


18 

6 
12 
13 

0 
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O 


Ocre  

OgooDs  (12  toDTi,  au  ia^i)  

^^"^K  e»  birrili.4ijiNtei  «aires  

g.(  et  argent  tn  bmm  csMUpl 

d»)   

(frtichet,  MU  égard  au  nombre,  20  cais- 
•ctaolMt  *  
conAlii  on  ti]é«  I  flpe  0«* .    . .  •  * 

Orpiment  

Oê  d'anUusi  ,  t» 


300  livres 
2  tonneiax. 
2  barriques, 
à  Ja  valeiir.. 

1  Mtaie. 

2  barriqati, 

JOO  livres, 
ifcbip. 


t 

■ 

■ 

■ 

• 

• 

» 

• 

PaïQ,  %i(  de  fromeat  (SOOtOQO.  4e  12  l»r«  gaj«&t} 
biSç^jjS  (de seigle 


id 


Panier  f  ^             *  '*^'*) 
'r*\nKr^  de  tenture  elcartOO  . 

Farfoms  i  brûler.  

(d'or  et  d'argeot  
de  soit.  ».•,.,.•,..> 
dtlaiM.  ,  

/d  agneau  

de  tioac  ,  ^ ........ . 

dtfMUir  

écharnures  pour  eollt  »  

de  hpiagris  t  .•••»•••** 

id  Doir  

de  renard  

deloatrt  

de  martre  

de  mouton,  cbém,  chat,  putois,  petit-g^ri^ . . 

veau  ,  iO  deggers  «u 

lievadM  »   M 

d'élan,     ctrf,  de  reuMp  «• 

de  chevreau  ,  , 

de  zibeline  (valeur  4  00  ihalers)  

^  </r  g  /  d'hermine,  loatre,  nutois,  renard,  mar- 
§  'S  Ë  )    ^    tntr«»,  liMIiat  «iceptée  )  

\  de  zibeline  fvsleur  100  tUaler^  

cuirs  à  semelles,  a  pompes  

mégissées,  mattttiiiiiiétt,  venîméès,  cha* 

moisées  •  

alunées,  basanées.  ••••• 

coirs  de  Russie. .....   

/  à  aiguiser,  à  bâtir,  meulières,  noire  à 

l>iMipJ  craycwa  

a  daller  

(  a  pa?er»  de  grèt»  à  aifaîiar.. .  axfMptaa 


V 


I 

■a 

H 

D 


1  last. 

il  < 

• 

U 

8  ramea. 

* 

à  la  Talftir. 

• 

iOO  livres. 

f 

1  id 

• 

» 

9  M 

• 

a 

8  id 

Ift 

4,000  piéccv 

IS 

100  id 

18 

M 

• 

200  lirraa. 

• 

1^000  piécfl* 

9 

id  . 

18 

29  id 

iOO  id 

id  • 

1,000  id 

• 

n 

100  livrea» 

11 

M 

aê 

id 

1 

iOOpiécaa* 

• 

id 

86 

fclatalcw. 

■ 

• 

88 

100  livrei. 

1 

50  piéeca. 

< 

1,000  id 

H 

1  id. 

t 

àlaaalaflr. 

• 

iOOpiada. 

8 

a 

• 
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Plâtre) 


j  cuit  ou  broyé  •••••••  

cru  uu  en  pi>rre.  exeoipl 

I  brut. ,  une  luooe  d'Angleu  un  foudre  ou 

(  il»  chaiM..,  «  • 

Plomes  

Poignées  dVpéfn  

Sd«  ciiaïueau  
dê MilOftB*         •••  •••  •••••••••••«• 
de  cbèm  M  bonc  
d'angora  du  If^vant  etdt  PmM  

Poire*  (12  toon.  aa  Usi]  

Po  id  

.  <  harengs    >  ^ 

M  j  Gaoruf  ,  cabilieau  ou  meriuobe  at  1^^  f 
a,  \    looi  avtrat  non  ipédflét . ' 

P^baonsr  iimandes  pt  merlans  iS0,00Opié- 

iéeMt,  (  al»kfi5li ,  klip6sh,  riidiih.  jMt  M  kit. 

i saumon.  
harengs  saàra  (  It  toiui.  do  30 
ttraMMiliit).  •»»  

PoisMoaft'aja.*'  •  •  

PoWr«.  


(  forte  (1^  tonne  aaiast  j . 


s  de  terre 

(  d'èlain.  . 


Id 
id 


Poterie- 

(  en  autres  colis  ou  a  la  pièce. 

Poadre  de  guerre  et  da  chàn^t  


pipe  OQ 


200  livres, 
à  la  valear. 

id 
Oicliip. 
lOOHfrci. 

i  schip. 

tOO  pièces. 
S6  livres. 

id 
iKhip. 

5  livre?, 
S  toiin. 
lla&U 

id 

Id 

Id 

lé 

id 
id 

à  la  TaleiM^ 

ilasL 

à  la  valeur. 
lOO  livres, 
1  iasu 
Id 

100  tonn. 

1  coibpillf». 
à  la  valeurs, 

100  livrea. 

•00  id 
14 


» 


• 


* 


9 
• 

U 
I 

G 
8 

S4 

5 

1 

iX 
9ÙI 
11 

u 

it 

12 
30 
• 

• 

18 
9 

18 
36 
» 
8 

13 


BaÎ5«n^    f s  •  

lieglisse  (bois  ei  jus  de)  , 

Bésiiie  «..^^. 

IholMUlfte.  

Hl^^en  paille  (41^ Uf* tu b0iai«81|)««« 

{  tu  graïus.  

Roceu.  

/deDentiif  ,  , 

Ropge  J  de  Suéde  (U  looa,  m  IM),  • 
ld*ai)îei)rs,  comme  fartoct <« . 

/  de  cuioa  

Bubant  I  de  fil  et  autres  non  dëuoiuoiés 
Vmlléid'or  iKToigeni;  


400  livres. 

0 

100  id 

9 

1  schip. 

6 

2S  livrée. 

9 

iOO  id 

-6 

200  id 

9 

lUO  id 

9 

9 

• 

» 

à  la  valeur. 

• 

» 

5  livres. 

1  Id 

8 

Safran  •  1       2  livres.       |  >  I  ^ 

Saindooi  I      aachip.       I*  9 


Diyuizeo  by  GoOgle 


176  APBEMDIGE. 

Salpêtre..  »  •  •  

Saneptrallle  

Surette  (coulenr)  «   . . . 

itert  (i2  tonn.  au  last)  
blanc  et  d'Espagne  
perTaméi  oa  dt  toilette  

(  de  LuDéb0U9(lit0nD.  au  lait)  

{  d'ailleurs  id   

Serge  (35  aunes  à  la  pièce )  •  

(de  toote  lerte  non  telete  einon 
oHVfée,  oigeniio,  fleuet,  bonr- 
rp...   

^  /  Ruban,  Jaccls,  franges,  pa^emen- 

ouviée  I    terte ,  autres  articles  similaires 

t  deioleetlleiuet  

Soude.  •  

Soufre  (  12  schip.  au  last.  )  

/  brut  

Sncrel  ^°  ^^^^  (caiaoaMde)  en  petai  et  tous 

^CMMliet 

Suif  

Siunac  


»  t 

lu 

4  -1 

4  kchîn 

9 

1  last 

■ 

36 

4  00  livret. 

9 

à  Je  TBleor* 

• 

• 

ileit. 

■ 

30 

id 

1  Vf 

W 

*•# 

1  ptèce« 

■ 

5 

3 

V 

S 

4  An  îrf 

i 

4 

1  last. 

■ 

» 

lOU  livres. 

• 

id 

• 

9 

.  id 

• 

18 

1  scbip. 

• 

6 

AOO  livres. 

• 

1 

TiboefBf<«iHei,  à  Itener;  à  chiquer, 
de  laine  Dondénomméi.  . . . 
de  coton        id       .  •  •  • 

Tittos  (  f  velours  fin  • . . 

de  soie  2  Dames  • . 

\Mnidéiioiiui^*.«« 


100  Hirci 
à  le  valeor* 

id 

4  pièce, 
î  id 
à  lavoiew. 


Vectei.  ,  «  

^f^AtiT..,.» ••••  .•>•••••••••••••••••••.< 

Terdet  (vert  de  gris)..  

vHS;lia::::::::::::::::::;-.:;::;::: 

Vescp    

Viandes  salées  pi  fumées  (12  tonn.  de  SOO  Ht.  an 

last)  

(  de  tin  Slieni^. do  30  vieilela  ou 

TiMlgre  |  de  bière  

'  de  cidre  

dlulie  

J  (  Tén^riffe.  Vidonia.  Canaries. 

de  FnneAf  Bordeaux  

"  «lencej  ckimpagoe,  Bourgogne,  Midi 


pariéte. 

IS 

id 

8 

100  livres.  ^ 

9 

4  caisses. 

1$ 

1  id 

9 

ilsit. 

1! 

id 

36 

i  pipe* 

24 

id 

9 

9 

i  oiboft. 

» 

i  pièce. 

i 

1  barrique. 

4  ancre. 

• 

• 

ô  barriques. 

2 

S 
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f.  ei  autres  non  itpécifiés, ainsi 
d%  Wmf  j  que  ceux  i enani  tfallJeun 

TnB<  que  de  France.  

i  de  Tokay  et  autre?  Hongrie.  .  , .  .  

\  en  booteillea  sous  paviUon  privilégié  

ïtoioi  { (taûëdi)::;;:::::::::::: 


1  barriqoe* 

• 

94 

• 

100  bouteilles. 

> 

24 

i  acbip. 

6 

àlafaleor. 

m 

Zinc. 


OfaaarraUon  finale.  —  Il  est  petça  1  p.  0/0  de  la  vilenr  recoanaeiaa  lien  d'em- 

barquemcot  aur  les  produits  et  marchandises  non  dénommés  au  présent  tarif, 
qui  y  figurent  comme  payant  à  la  valeur  chargées  sur  DavireaprifilégiéayqaeUea 
que  soient  leur  provenance  ou  leur  deatination. 


Qiaaa  da  31  mars  (12  avril),  par  te* 
*  9«t(  (e  sêit<st*dfr^Mnf  promulgue 

le  Irnilc  de  eommerce  rt  rfc  nnriga- 
fl«n,  conclu  le  30  dcccmbrc  48^2  {11 
Janwkr  iShZ,  entre  la  Rusêie  et  CAn- 
$Uierre,  et  ratifié  par  5.  Af.  Tmi- 


Kous,  Nicolas  I' 


C'îc. ,  etc. 


»  Snvoir  faisons  par  Jos  présentes 
que,  d'au  commun  accord  entre  noua 
et  S.  M.  la  relue  du  royaune-onl  de 
la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  nos 
piénipotenliaires  respectif*  ont  conclu 
et  signé  a  Saint-Pétersbourg,  le  30 
wcfnibrel842  ^11  janvier  4843),  un 
^aiié  de  coainieree  ei  de  navigatieii, 
nont  )a  reneur»  noi  pew  mot,  cet 
comme  suit  s 

nom  de  la  tréâ-iaintc  et  iudi» 
viHètê  TfMié. 

•S.  M.  l'emperear  de  tr>tj!f»s  les 
Kujsies  et  S.  M.  lareincdu  Royaume- 

Aim.  hisl.  pour  184€.  Âpp. 

s 


Uni  de  la  Grande-firetagoe  et  d'Ir> 
lande,  aaiméa  dn  désir  d'étendre,  d*ae- 

crottrc  et  de  ronsolider  les  relations 
commerciales  entre  leurs  Btats  et  pos- 
sessions  respectifs,  et  de  procurer  par 
là  toateale»  facilités  étions  les  enco»> 
moments  possibles  à  ceux  de  lenrs 
M)]rt?  qrii  ont  part  à  ces  relations,  per- 
suadés que  rien  ne  saurait  contribuer 
davaaiage  à  l'acronpiissement  de  leurs 
souhaita  mnmelsâcetégard,  que  l'a- 
bolition réciproqnp  dps  droits  difÏÏ-r<?n- 
liels  ft  rélorsifs  qui  aciuellDiipnl  sont 
exiges  ei  prélevés  sur  les  vaisseaux  ou 
les  produits  de  l'on  dea  denx  Etats  dane 
les  ports  de  l'antre,  ont  nommé  leurs 
plénipotentiaires  pour  condnte  nu 
traité  à  cet  efi'et,  savoir  : 

»  S.  M.  l'empereor  de  tontes  les 
Ru&sies,  le  sienr  Gliarlcs-Roberl,conite 
de  iN'esselrode  ,  Fon  conseiller  privi^ 
aclQcI.  Tïre-cbancelipr ,  membre  du 
coDseil  de  l'empire,  chevalier  des  or- 
dres de  Roasieet  deplosienis  antres, 
elle  sieur  Georges,  comte  de  Gancrine, 
général  d'infanterie,  miniiire  des  fi- 
nances, membre  du  conseil  de  i'em- 
pire,  cbefaRer  des  ordres  de  Roaaie  et 
de  plosienn  antres;  et  S.  M.  la  reine 
du  Hoyaume-Uni  dp  la  Grande  Hrc- 
lagneet  d'Irlande,  le  très  houorable 

12 


Diyuizeo  by  GoOgle 


478 


APPENDICE. 


baron  Cliarles  btron  Smart  de  lloibe- 
Mj,  (Um  nie  de  Bate,  pair  du  ptrle* 
Mtit»  fBbrt  itt  ctwnl  prif é,  ehf • 
HUtr  srand'croii  du  très-honorable 
ordte  du  Bain  et  de  Vantiqtie  ordre  de 
la  Tour  de  TBpée  de  t^oriagal,  am- 
baaaadeor  exiraordinaire  et  plénlpo- 
teatialrt  prés  8.  M.  l'tBpmiir  de 
tontes  les  Rossies. 

»  Lesquels,  apréss'étre communiqué 
Jeun  pleins  pouvoirs  respecUfs.  trou- 
vés en  liMiM  «1  dat  forât,  ont  nnélé 
•tcondalot  articles  suivants  : 

•  Akticlb  I*».  Il  y  aura  réciproque- 
ment liberté  de  otTigation  et  de  coin- 
flMTct  pour  Ici  ooflioi  et  sujeu  des 
denz  Mutes  puissances  contractantes 
darH  tontes  les  parties  de  leurs  Etats 
respectifs  où  la  natigation  et  le  corn* 

.  feaerco  tout  permis  à  présent^  ou  seront 
penala  è  l'avtalr,  oox  a^Jols  ol  iitviffM 
do  quelque  autre  nation. 

»  Art.  2.  A  dater  de  l'échange  des 
ratifications  du  présent  traité,  les  na- 
Yim  inriait  oui  ontroroot  dani  les 
ports  de  a.  M*  rompereur  detootos  les 
Ru5sies  ou  qui  en  sortiront,  et  les  b&- 
timents  russes  qui  entreront  dans  les 

Sorts  du  Rojauwe-Uni  da  la  G  rende- 
MlàfM  ot  d'IrioBde,  et  dans  ceui  de 
toutes  les  puissances  de  S,  M.  brilan- 
nique,  ou  qui  en  soriironi,  ne  seront 
sujets  i  aucuns  droiu  ou  charges  de 
quelque  iittnro  q^illssolooi»  autres  ol 
|plQSélofési|OtOSOxqol  sont  actuelle- 
ment, ou  pourront,  par  la  suite,  être 
imposés  aux  navires  indigènes,  à  ienr 
entrée  dans  ces  ports  ou  a  leur  sortie. 

•  Art,  S.  Bo  eoBBldératioo  de  ce 
que  les  vaisseaux  ani^lais  arrivant  di- 
rectement d'autres  pays  que  ceux  ap- 
partenant aua  hautes  parties  conlrac- 
tailles  Boot  adasb-avoe  lows  csrfal- 
sons  dans  les  ports  de  l'empire  de 

•  Russie,  sans  payer  d'autres  droits  quel- 
conaues  que  ceux  que  paient  les  vais- 
isaot  rosiOSi  ot  ta  toasidératioa  dos 
annlagfo  qao«  soos  co  lopport»  lo  pfé« 
sent  accorde  nommément  au  commerce 
britannique,  dans  le  grand-duché  de 
Finlande,  ii  est  convenu  qu'à  dater  de 
l'éduHwo  dis  lOtiBcotioos  d«  piéMot 
traité,  les  bàtint^ls  rosses  venant  do 
l'embouchure  de  la  Vistulc,  du  Mé- 

'  men  ou  de  tout  autre  fleuve  dans  le- 
<|nel  se  jeltt  wo  rivière  navigable  pre- 
«aatsasooicodsMles  Etats  de  S.  M. 
l*o«pe^t«f  éi'lootts  las  Aoiiio%  o« 


traversant  lesdits  Etats,  seront  admis 
avec  leurs  cargaisons  dans  les  noru  da 
BojrsaaioUni  dota  GfaodoflNtsfha 
etd'Irlandei  et  de  toatttlts  posse^ 
sioni  de  8.  M.  britanniqie,  exacte- 
ment de  la  même  manière  que  si  ces 
▼ateeaox  vonaient  dirtettatat  êm 
ports  russes  on  finlandais,  otcc  toosisi 
privilèges  et  immunités  convenas  p«r 
le  présent  traité  de  naviga'.ion  et  de 
commerce*  De  la  même  manière,  des 
bUioBOOts  roasts  expédiés  d'oB  poâtds 
la  Grande  Bretagne  on  des  posseasîeei 
britanniques  pour  l'édiboiichure  des 
fleuves  susmentionnés  seront  traités 
comme  slls  rttuoiMioot  van  ob  part 
de  l'empire  de  Russie  oo  do  graad- 
duchâ  de  Finlande.  II  est  entenda, 
toQlefOis,  que  ces  privilèges  ne  s'appli- 
queront aux  vaisseaux  russes  et  à  leurs 
enngâlsoliS,  par  rapport  aoi  plaeeé  d- 
tuéesà  l'embouchure  des  fleuves  sas- 
mentionnés,  qu'aussi  longtemps  qoa 
les  vaisseaux  et  leurs  cargaisons  j  se- 
ront traités,  à  lear  arrivéa  ot  à  lom  dé- 
part, soff  le  même  pied  qoo  la*  vaik 
seaux  russes. 

*  Art.  4.  Toutes  les  productions  du 
Bol,de  Tindustrie  et  de  l'art  des  Etats  et 
des  possessions  do  8.  M,  l'oaapoioai 
de  toutes  les  Russies,  y  compris  lesdim 
productions  dont  l'exportation  pourra 
avoir  lieu  par  les  fleuves  cm  rivières 
iBaotinBliéb  É  IVrtIsIa  prdcédsM^  otqsi 
peavtM  êtio  Importées  dsns  les  ports 
du  Royanme  Uni  et  les  possessions  de 
S.  M.  britannique  {  de  même  que 
tontes  les  productions  du  sel,  de  l' ia- 
dustrio  ot  at  Tort  do  Rojaume-Uaiet 
de  touie<)  les  possessions  de  S.  M, 
i]ritanaique,  qui  peuvent  être  impor- 
tées dans  ie5  ports  de  S.  M.  i'empe- 
tMt  do  totttes  tes  Roules,  Jomot 
réciproquement,  à  tous  égards,  dn 
mêmes  privilèges  et  Immunités,  et 
pourront  être  importées  et  exportées 
exactement  de  la  même  manière,  sar 
les  navires  de  fone  conaiosat  feaoï- 
vires  de  rautro  dos  haataa  pititos  cm* 
tractantes. 

•  Art.  5.  Tous  les  objets  qui  ne  sont 
pis  des  prodoctioosdo  sOl,  do  IlodOi 
trie  et  do  Part  des  Etats  respectifs  on 
de  leurs  posaèsaiens*  et  qui  peevent 
légalement  être  importés  des  ports  de 
S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies^ 
alasi  que  de  ceux  des  fltovoi  tt  ifviè« 
losdoottlostfiil  mMopé  1^ 
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dans  les  ports  du  II  oy  a  urne -Uni  de 
la  GraDde-Breiagne  et  d'Irlande,  et  de 
toQtct  les  {NMWttiofis  de  S.  M.  briuli- 

rirjnp,  ?nr  des  faissfaux  rnsscs,  ne  or- 
ront soumis  qu'aux  mèmç»  droits  que 
paieraient  ces  mêmes  objets  s'ik  étaient 
uipoftéi  avf  des  vilMtiii  in^tiik 

•  De  même,  tous  les  objets  qui  ne 
sont  pas  des  productions  du  sol,  de  Tin» 
dtiatrie  et  de  l'art  des  Etats  respectifs 
on  ûê  tmm  ponefriMe»  et  qui  peuvent 
légalement  être  imperlél  des  pmda 
Iloyn!imç  tJni  rt  rîp  tOTjtf»^  îps  pn^^r?- 
sions  de  8.  M.  brilanniqup  dan";  les 

Krts  de  S.  M.  l'empereur  tie  toutes 
(  Bmic»,  Mr  des  tebietn  i  ingfais, 
ne  seront  soumis  qu'aux  mÔmes  droits 
que  paieraient  ces  mêmes  objet»,  s'il^ 
élâienl  importés  sar  des  vai&seaux 

•  S.  M.  britannique  aecordei  par  le 
présent  traité,  b  la  niTîp-riîion  et  an 
commerce  russes,  tous  les  bénéûces  et 
privilèges  de  navigation  et  de  com- 
aieree  dont  jouissent  actuellement  ou 
dont  potirraietit  Jouir  par  la  siiiîp,  ^nit 
par  les  lois  cxisianins  et  actes  du  par- 
lement, soit  en  vertu  d'ordres  du  con- 
fleOf  en  per  tiiltéf ,  lei  MtioBi  les  phit 
filf0risées. 

•  An.  6.  Tons  î(»«i  objets  de  eom- 
Beree  et  aaaichandiaes  qui,  d'après  les 
ittpiiItllM»  MeiSMiptr  la  prittttt 
UtHé,  <M  d'aytéa  let  réficMits  ou 

ordonnances  en  vTpnçnr  dan*  îe«*  pây^ 
respectifs,  peuvent  èlre  légalement 
importés  dans  les  Etats  et  les  potscs* 
tàtm  des  hautes  parties  contractaeias, 
on  exportes  dn  ce*;  mt-ines  Ftnt5  on 
possessions.  sniL  sous  pavillon  angiais, 
aoit  sous  paviiion  russe,  seront  égale» 
«fM  eidetltsiin  Méeies  droit»,  (faHs 
soient  importés  par  les  navires  de  Tee- 
trf  T!tst  ou  par  lesbâtimf>nts  nationaux; 
et  li  sera  accordé  pour  tous  les  objets 
Ém  weree  et  merdieiidiiai  deai  le 
eortie  des  ports  des  dem  Sfeis  est  per- 
mise, les  mêmes  pnmo%  rf  mbonr'«f. 
menls  de  droits  et  avantagea,  que  l'ex- 

{»ortation  s'eo  fasse  par  les  navires  de 
'BBMiper  eenx  de  Tautre  Eut. 

n  Art.  7.  Tous  1rs  objets  de  com- 
merce et  auircUatulisr<i  qm  seront  iin- 
tèf,  déposés  ou  emmagasinés  dans 
parti  des  Btstoet  posaeaaions  des 
kntes  parties  contractantes  ,  seMst 
soumis,  pendant  la  durée  de  l'emma- 
gasinsge,  sus  mémea  règlements,  con- 


5.  (Étranger,  Part,  o/lic.)  179 

dilion^  et  droits,  qu'ils  aient  été  im- 

§ or  lés  &ur  des  navires  anglais  ou  sur 
ei  nevires  rnatei .  De  la  même  mi* 
n'ifrr  fr\  rrpxfiot'ntion  de  ers  ninrchan- 
dises  t)ti  ((t  jrts  de  conimerco  rra  sou- 
mise au  même  traitement  et  aux  mêmes 
droits,  qelli  soient  etportés  tmr  des 
ttavires  anglais  on  sur  des  na  virm  russes. 

»  Art.  8  lî  ne  sera  donné,  ni  direc- 
tement, ni  indirectement,  ni  par, Ton 
des  deot  gonveneuents,  ni  par  an* 
eune  compagnie,  eorporattOQ  oa  egetit 

3^i««;ant  Pn  «on  nom  ot:  '^nn'?  «on  aiifo- 
rite,  aucune  préft?iejice  (jiiplcnnqiio 
pour  l'acbal  d'aucune  production  du 
sol,  dêPiiidosirle,  no  de  Tirt  de  fou 
des  deux  Etals  et  de  ses  p0:!:<^esslons, 
importées  dan*;  les  poris  r?p  r-iutre,  S 
cause  de  U  uaiionaliie  du  navire  qui 
•oralt  transporté  cette  production; 
l'intention  bien  positive  des  dent  par. 
ties  contractantes  étant,  qu'ancune  dif- 
férance  ou  distinction  quelconque  n'ait 
lieu   cet  égard» 

•  Art.  9.  Quant  an  Coiliaierce  I  falto 

pDr  IC!  vai^'^rnnT  ru^'ip-^  nvpc  Içs  pos- 
5P usions  anclo'-os  rlnns  les  Indes  orien- 
tales, S.  M.  britannique  consent  i  ac* 
corder  aoi  soiets  de  8.  M.  fcmpereor 
de  toutes  les  Russies,  les  mêmes  avan» 
t»?p?  et  privilèges  dont  jouissent  ou 
pourront  jouir,  en  conséquence  de  tout 
trallé  on  acte  quelconque  do  parle* 
ment,  les  sujets  ou  citoyens  de  la  na* 
tion  !a  plti«i  favorisée,  sonnii»;  aux  lois, 
régies,  règlements  et  resinciions  qui 
sont  ou  peuvent  devenir  applicables 
aux  vaisseaux  et  aux  sujets  de  loot  antre 
Efnt  ]otii?snnî  des  mi^mci  nvintnpc^  et 

{trivik'i^ps  [>oar  f;iirc  le  Commerce  avec 
esdiles  possessions. 

•  Art.  10.  ÎM  slîpnbtfons  do  prl- 
sënt  traité  ne  s'appliqueront  point  au 
commerce  d«  cabolîige  entre  Ip?  porîs 
indigènes  d'une  des  parties  conirac- 
lentes,  psr  les  bitinients  i  voile  on  à 
vapeur  de  l'autre,  ponr  ce  qui  regarde 
Ta  prise  a  bord  des  personne?,  dn  mar- 
chandises ou  d'objets  de  cummerce  ;  ce 
genre  de  transport  étant  réservé  exclu- 
sivement anx  bâtiments  nationaux. 

»  Art.  1j.  I^os  vai^-^nmix  et  rnjcis 
(]r-.  î::it:tes  parties  fn-  haciantcs  joui- 
raui,  par  le  prrscnl  trauc,  réciproque* 
ment,  de  tous  les  avantages,  immani>  , 
nités  et  priviîcg  ^  dans  les  ports  de 
leurs  r.tnts  rr^pcttifs  et  K  tirs  posses* 
siens,  dont  jouissent  préseatemcnl  la 
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navî^aiton  pl  le  commerce  des  naiion^ 
les  plus  faTonsées;  l'objet  en  euut 
d'arvsurer,  dans  le  Uojraame-lloi  et  Ifet 
ponetstODft  britaimtqaea.  aox  vtiiMaux 
et  5ujel'^  ru'^'ic^,  ÎP"^  3vantn;::ps  pleins  el 
entier  de  na.  ij^r.iiuii  el  de  commerce 
accordes  par  les  lois  existantea  et  actei 
du  parlemeal,  ordrea  da  conieil,  oa 
pu  traités  ^  d*aulres  pui«;^ar)cps,  ou 
qui  pourraient  être  accordas  a  l'ave- 
nir ;  et  de  même,  les  vaisseaux  ci  àu- 
Jeti  briiaiitiiqaes  jooiroDt ,  dam  Ici 
porta  dea  Etals  et  possessions  de  S.  ^I. 
rempereur  de  toutes  les  Russies,  des 
atantages  pleins  et  entiers  de  naviga- 
tion et  de  eonneree  aeeordéa  par  lea 
lob  extotentes,  règlemenis.  ordoDoen- 
ces,  ou  par  traités,  à  des  puissances 
étrangères  on  qui  pourraient  être  ac- 
cordés à  Tavenir.  Et  LL.HM.  Tempe- 
reer  de  toutea  les  Russies  et  la  rtioe 
du  royaume  uni  de  la  Grande-Breta- 
gue  el  d'Irlande  s'engagent  récipro- 
quemeat  a  n'accorder  aucune  faveur» 
priftiégeaoo  inmanitét  quelconqoea^ 
en  OMliére  de  commerce  et  de  nnvi^n- 
llon,  aux  sujets  ou  citoyens  d'aucun 
entre  Ktat,  qni  ne  soient  en  même 
tenpe  eeeordée  ei»  sojete  de  l'ealea 
des  hantes  parties  a>ntractântefl,  gra- 
tuit ement,  si  la  concession  en  faveur 
de  l'autre  Etat  a  été  gratuite,  on  en 
donnant,aa(ant  qn'il  sera  ponlble  de  le 
faire,  la  même  compensation  on  le 
niônie  équivaîrnî,  drms  le  casoùle Con- 
cession aura  élc  coudiliotmelle. 

•  Art.  12.  li  est  entendu  que,  pour 
ce  qoi  eencerae  le  conuneree  et  le  u- 
vigatlon  dans  les  possessions  russes  snr 
la  côte  nord -ouest  de  l'Amérique,  la 
conTenUon  conclue  à  iiaint  Péters* 
bourg,  le  id  (28)  féfrier  iB25,  eit 
meiotenae  en  Tigueur. 

•  Art.  13.  Tout  Tsisseau  brîlanni- 
qne  ou  russe  qui  sera  forcé  par  des 
lempêles  ou  par  quelque  eectdenl  do 
ae  réfugier  dans  lea  poru  de  Tune  oo 
de  l'autre  des  hnntps  partie?  confrac- 
tantps  aura  In  liberté  de  s'jr  radouber, 
de  s'y  pourvoir  de  tous  les  objets  qui 
loi  leroot  Déeesniros,  et  de  ae  remettre 
en  mer  sans  payer  d'auires  droîi's  que 
ceux  de  port  et  de  fanaux,  lesquels  se- 
ront pour  lui  les  mêmes  que  pour  les 
bèttoienli  netioiient.  Si  cependant,  le 

futron  d'un  tel  navire  se  trouvait  dans 
a  nécassité  de  5e  défaire  d'une  partie 
de  ses  marchandises  pour  subvenir  à 


sen  tî'  penses,  il  sert  tenu  de  î^pcooîot- 
mer  aux  ordonnances  et  aax  uxifs  de 
l'endroit  oi  £1  eore  ebordè. 

»  En  cea  de  neofrage  arrivé  dans  va 
rndrniî  appartenant  n  l'tme  OQ  àl'sotre 
des  hautes  parues  coniraclantes,  non* 
seulement  il  sera  donné  toote  Statt 
d'aaaislenee  enxneningés,  maiseicore 
les  marchandises  et  effets  qu'ils  sunient 
jetés  S  la  mer  ou  qui  aura-ent  oie  sau- 
vés ne  seront  point  saisis  ou  rcteatti, 
•oos  quelque  préteiteqoeceseitUi- 
dits  effets  et  marchandises  seront,  n 
contraire,  con5er«ès  et  rendus,  moyen- 
nanl  l'acquitiement  du  même  uox  de 
eautreiage,  ainsi  que  det  niB|CS  dnio 
de  douane  oo  autres,  que  peiei^Um 
pareil  cas,  un  bâtiment  national.  Du» 
l'im  Cl  l'auire  cas  de  relâche  forcée oi 
de  naufrage,  les  consuls,  vice-oenll 
ou  agenu  comoserdanx  respectif  «• 
ront  autorisés i  intervenir  potir  pTèlcr 
l'a^sistaoce  néceMaire  à  leurs  natio- 
naux. 

•  ArL  14.  Les  consuls,  viceeaeidi 
00  agents  commereîAax  de  chacune 

des  deux  hautes  parties  eontractaotej 
ré!>idani  dans  le^s  Ktais  de  l'autre»  rece- 
vront des  auiutiies  locales  toaie  ft** 
aiatenee  qui  pourra  lég^elcment  lear  IM 
accordée  pour  la  resiituiion  des  d^er- 
teurs  des  navires  de  guerre  ou  mu- 
cbands  de  leurs  pays  respectifs. 

•  Art.  15.  Le  présent  traité  restera 
en  vignenr  pendent  l'eipoco  de  êt 
ans,  à  doter  de  récheoffo  des  radia- 
tion^, et  au-delà  de  ce  terme  jtisqa*! 
l'expiration  de  douze  mois,  après  que 
l'une  des  hautes  parties  controeMMi 
onre  donné  eeia  t  loutre  de  son  intea> 
tion  d'en  Tnire  rester  l'effet,  cbacDf 
des  hautes  parties  contractantes  se  re- 
servant le  droti  de  donner  un  paml 
ovia  è  l*eniro  i  l'ospirotion  dm  md 
premières  années  :  el  il  est  conTcr  ; 
entre  qu'a  l'échéance  de  dou  ^ 
mois  après  que  pareil  avis  de  l'une  dr> 
hautes  parilee  contmctoniee  eoie  Hé 
reçu  par  l'autre,  le  présent  traité  fi , 
toutes  les  sfipulatiom  qnM  rer^ferr? 
cesseront  d'èire  obligatoires  pour  ki 
deux  parties.  « 

•  Art  16. 1.etiréNnttroitéaenit' 
tifié  et  les  ratifications eo  seront  échan- 
gées à  respiration  d*on  moii^oBpitf 
tôt,  si  faire  se  peut. 

•  En  foi  de  quoi,  lesplénipolcntiai» 
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rcs  respecUrs  Vont  signo  <»t  y  ôal  «p* 
posé  le  fceau  de  leurs  armes. 

•  Fait  ft  Stinl'Péten  boitr^.  le  90  dè* 
cenibrt  (il  Janvier},  Pan  de  {rrâce  mil 

h:i:{  rrnt  ni.iranie'iteos  (mil  huit  cent 
qu«r«j}le*trois).  * 

»  (£.  S.)  Nf3SILI0Ut. 

•  {L,  S.)  CANCIIJIt. 

•  (L.  6.)  StVâBT  1»B  BOTBISAY. 

«  A  ces  cêines,  sprès  avoir  suflî- 

MtnoîPnl  eiaminc  rc  trnite.  îîous  Ta- 
Toiis  agréé,  et  uou»  le  cuuUriaoits  et 
ratifions  dans  tou:c  sa  teneur,  en  pro- 
mettaoi  sur  DOire  parole  impériale» 
pournous,  nosb^riiicrs  successeurs, 
que  tout  ce  qui  a  été  stipulé  dans  ce 
traité  sera  observé  cl  exécute  inviola* 
blemenl.  Eo  foi  de  quoi  nont  avons  • 
signé  de  notre  propre  main  la  présente 
raiification  impém  1  c ,  e t  avons  ordonn é 
d*y  apposer  le  sceau  de  notre  empire. 
]><mné  i  Saint-Pétersbourg,  le  2  jan- 
'vier  de  ]*an  de  grftee  mil  huit  eent 
qu5r«nt(».troh,  rr  de  notro  régne  la 
dix-liuiliémc  année. 

•  L*ori?lna1  est  signe  de  la  propre 
main  de  S.  M.  l'empereur,  ainsi: 

,  50  NICOLAS. 

Coutreiignè  : 
m  Le  ncê-ehaueeUert 

C*  DB  NlSfELIOOe. 


•  Not-s,  riicolas  etc. 

•  Savoir  faisons  par  les  présentes, 

que  d*uQ  commun  accord  entre  nous 
rt  S.  M.  la  reine  du  roraame>nnf  de 
la  lirandc -Bretagne  et  d'Irlande,  nos 
plénipotentiaires  respectifs  ont  conclu 

cl  siîrné  à  Saint-Pétersbourg,  le  30  dé- 
CPmhfP  IR42  (11  janvier  \  ^'\"\  deux 
ariicJcs  sépares  au  traité  de  commerce 
et  de  navigation,  et  dont  la  teneur, 
mol  ponr  mot.  est  comme  soit  x 

•  AftTicLE  séparé  l**'.  Les  relations 
commerciales  de  la  Hasiic  avec  les 
rvjaumes  de  Snéde  et  de  Norwéfo 
étam  féflées  par  des  stlpaiaiioof  spécia- 


fis,  [Etranger.  Paru  ojjic)  Ibl 

1rs  qui  pourront  être  renouvelées  (*pin^ 
la  suite»  sans  que  lesdiics  «tipulations 
soient  liées  aux  règlements  existants 
pour  le  commerce  étranger  en  féné« 
raî,  les  deux  Iiautr5  prirltps  contrac*» 
tantes  voulant  ccaricr  de  leur»  rela-  ' 
tiuDs  commerciales  toute  espèce  d*é- 
qnivoqne  on  de  motif  de  diicnmlein, 
sont  tombées  d*accord  que  ces  slipida^ 
lions  spéciales  accordées  au  commerce 
de  la  Suéde  et  de  la  Nonvége,  en 
considération  d'avantages  équitajenis 
accordés  dans  ces  pays  an  conmerce 
du  grand-duché  de  Finlande,  ne  pour- 
ront dans  aucun  cas  être  invoquées  en 
faveur  des  relations  de  coiumercc  et 
de  navigation,  nnetionnéet  entre  lea 
deux  hautes  parties  cootncUDies  par 
le  présent  traité. 

«  Art.  séparé  2.  Il  est  enlenda  de 
même  que  ne  Mronl  point  eonaidérés 
déroger  an  principe  de  réciprocité, 
qui  c«t  la  base  dtj  traiié  de  ce  jonr.  Ips 
franchises,  immunités  et  privilèges 
mentionnés  d-aprèSj  savoir  : 

•  !•  La  francbise  dont  JooisMst  les 

vsis^i'nnx  Cdiistruit'î  rn  Hti^sir»,  pi  rrp- 
pattrDant  a  des  sujets  russes,  lesquels, 
pendant  les  trois  premières  airnè^ 
sont  eiemps  des  droits  de  navigation  ; 

«1*  Le  exemptions  de  la  même  na- 
ture accordées  dans  les  ports  russes  de 
la  mer  ÎSoire,  de  celle  d'AsolT  et  du 
Danube,  aux  bâtiments  turcs  venant 
de  Templra  ottoman  silnés  snr  la  mer 
A'oirr.  et  ne  jangeant  pas  aiHleUdo 

r  o"  La  faculté  accordée  anx  hahi- 
taots  de  la  dite  da  gonveroemeot  d'Ar^ 

chaogel,  d'importer  en  franchise  ou 
moyennant  de?  droite  modérés,  dans 
les  ports  dudii  gouvernement,  du  pois* 
son  sec  on  salé,  ainsi  qne  certaines  es- 
pèces de  fourures,  et  d'en  exporter  de 
in  Tnrme  manière  de^  blés,  cordes  et 
cordages,  du  goudron  et  du  rsvan* 
doue  ; 

«  40  Le  privilège  de  la  corapeghio 

Msse  américaine  ; 

«  5"  Celui  des  comp?!frri''^s  ^îe  T'U- 
iieck  et  du  Havre  pour  la  navigation  a 
vapeur;  en6n, 

<G"  liCH  immunités  accordées  en 

I',ti'^%ir  h  (lirTcrentes  compagnies  Ml* 
glai!(p»,  dites  yacht  clubs, 

•  Les  présents  articles  séparés  au- 
roiitia  même  force  et  valeur  que  s'ils 
étalent  insérés  mat  t  mot  dans  |e  tiait^ 
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de  ce  Jour,  lis  seroni  ratiûes,  et  les 
nt&ctttoDs  en  ttront  èebtogées  en 
même  temps. 

«  l'n  foi  cîr  qn;n lr«î plénipotcnlisirp^ 

r^peciifi»  lo-'  ftiit  -.^Micset  y  ont  api^Oié 
lessccdiix      h.'uib  armes. 

«  Faita  3aint  i'ctersbourgf,  le  30  dé- 
etakrt  (il  Janvier),  l'an  Û9  iflM 
181»  <4848). 


{L,  S.)  NF.8SELI00K* 

{L,  5.)  Gaatrinr. 

(il.  &,)  StoaV  W  A0T8I64¥» 


MLOGNB* 


Dkam  en  date  du  26  septemhret  cou- 
c€i  nant  la  itraélUe^* 


•  A  parîîr  dn  1"  janvîPT  IR^'j.  1rs 
Israélites  <lo  IVjupirc  seront  soumir  au 
service  miiitaue  d'après  les  régies  sui- 

«  Les  Israélites  sont  sonnais  an  ser* 
viee  militaire,  de  vingt  à  vingt-rinfj 
ans.  Ou  prendra  même  des  gens  mariés, 
si  ceux  qui  ne  le  sont  pas  ne  se  trou- 
vflnl  pat  CD  nooibra  ssOiuit  pimr  for- 

ner  If  contînr^nnl. 

«En  ras  dp  rontravenlion,  les  ré- 
fractaireâ  pourrout  iire  condamnés  à 
rester  an  aer^ict  militaire  jusqu'à 
trente-cinq  ans.  Les  Israélites  pourront 
se  fairn  rempînrrr;  c?»nx  qui  d' série, 
ront  seront  remplacés  jpar  d'autres  de 
la  même 

•  T.n  cnnséqucnceV  la  tomme  de 

lO.'i.SOO  rouble?  d'^r^rrrit  qnr  isra»^. 
lites  pavaietil  anDuellemcut  pour  le 
recruleincDt  est  Mjppriméc. 

f  Le  gouTcmemcnt  et  le  cnnspil 
d*adminisl ration  sont  chargé»  de  ïtxé' 
cntioo  de  la  présêota  ordonMaea* 

«  Par  l'eiapart or  «t  roi  : 


Tuaguis. 


FiBMAN  rendu  par  te  tuUan  eu  foreur 
deê  ekréiwte  ée  ta  Hoaiiît,  U  appiaf' 
tnnt  des  moMctHom  m  iMw 

féadat. 


èk  mon  vixir  Mohamed- Kosrrw-Pa- 
cba,  miidiir  dft  lUMnia,  «t  mu  géné- 
ranx,  gwiwmwia,  magistrats,  con- 
mandants  dc5  gsr^a  natiattalca  et  à 

tous  les  uolabies. 

«  11  esi  parveim  à  notre  connab- 
aa&ce  que  noa  aojala  élabUa  depaia 
longtemps  dans  la  province  de  Bosoia 
poor  travaillor  dans  les  fermas,  lef 
timars  et  autres  propriétés  des  musai- 
mans,  d'après  des  organiaaiioiia  €t  rè- 
glemtots  particoliers,  amit  pteaawéi 
et  soumis  ati  dpîà  de  leurs  moyen*,  psr 
les  spaiiis  cl  autres  pi opriélaires,  s 
une  foute  de  droits,  de  corvées  e|  d*ÎJi- 
novatioiiB  Auettea  ai  rapréheo»ible% 
contrairement  à  l'éqaité  et  ans  régie- 
ments  ci-de*5us  m*fi!ionné\  Comme 
il  est  de  noire  devoir  de  veiller  a  k 
sûreté  et  an  l)onheur  daa  popolatioM 
que,  par  la  ftlee  InABia  èm  TMa* 

Haut,  nous  sommes  appeîfs  à  gonrer- 
ner;  que  noire  plus  grand  desii  esi 
leur  parfaite  prospériii:,  el  que  les 
vaiatimia  aonsertai  par  noa  anjeta  da 
Bosnie  sont  illégales  opposées  à  oaa 
vues  de  bienTeilfanee  et  de  démence, 
et  contraires  à  la  justice  divine  qai 
doit  nous  guider  en  tout,  notre  voimité 
esprease  et  impériale  aat  ^mu  tm 
causes  d'Injustice  soipnt  promptement 
abolies  sans  blesser  les  Itgiliuies  droits 
de  personne  ei  couforméonent  a  l'é- 
quité ;  que  DOi  aojeii  obiieBMM 
tice  et  qu'ils  pvoapéreat  pir  la  li^a» 
reuse  attention  que  nous  ^ipopptaK 
intérêts  de  notre  empire. 

«  Toi,  mon  fidèle  vizir  Mohamed- 
Koarew  Pacha,  ainsi  qu'il  eat  anooacè 
dans  tes  demie  res  dépêches  arrivées  I 
noire  Sublime-Porte  impériale,  lu  r.s, 
sur  l'ordre  de  noire  premier  ministre, 
avec  riRtelUfaaee*  le  aain  «l  b  Ipue 
capacité  qui  te  distingnenU  toaa  laa 
lieqsdft  la  provinci  dont  le  i 
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ment  l'est  coo&c,  et,  de  retour  dans  le 
cbeMieu,  rassemblant  aqssiiAt  tous  les 
DOlablts  det  dépariemenit  el  cantons 
dont  la  présence  élail  n(TCCSsaire,  elles 
réuoisaanten  commission  avec  les  dé- 
putés nommés  par  les  rayas,  tu  as  Tait 
prtndr»  «un  délti  lii  attnitt  Im  plw 
propres  à  itnéditf  efficacÉOiaDt  et  au 
contentement  de  tous  stii  maux  dont 
les  rayas  étaient  accablés,  et  en  amé- 
lioraot  leur  sort,  tu  as  assuré  leur 
tsaiM|iiilllié. 

«  Le  rapport  des  dliïérents  articles 
arrêtés  dans  celte  coniimision,  b\^né 
par  ceux  qui  en  /aisaieni  partie,  avec 
la  elam  mam  Mtit  SiiUI«i*Pfirl*  in* 
périale  tenil  Imnédiatantat  inppliéa 
d*accorder  fine  ordonni^nce  intimant 
l'esacte  observation  des  susdits  régLa> 
neots,  porta  en  substance  que  : 

■  A  Mpnqm  des  récoltes  les  pro* 
priéiairps  ou  Ifurs  «^onbachis  icront 
invites  à  se  rendre  sur  les  Ijcux,  et  il 
leur  sera  livré,  à  litre  de  droit,  un 
nmtiine  prodalta  an  Mtnac,  on, 
ca  cas  de  consentement  des  deux  par- 
ties, la  lalaor  dndit  arairjéaia  to  ir« 
gent. 

«  hanqm  dans  frères  se  sépareront 
«la»  ptitaftniBi  lania  Mens,  ils  ne  se- 
ront pina  tenus  de  payarm  ftMMif  an 

propriétaires  ou  spahis. 

«  Les  villages  qui,  selon  leur  impor- 
tUMt»  payaient  au  propridlaliis  «M 
on  deux  vaches  par  an,  sona  la  déao* 
minntion  de  viande  à  saler,  seront  do- 
rénavant dispansés  de  tonl  droit  da 
cttta  mtora. 

a  II  m  sera  plwptfé  trala,  dnq  on 
dix  oqaes  de  tabac  par  maison,  mais  il 
sera  répuîiérément  livré  la  dixième 
parûe  des  récoltes  ;  per  ce  moyen  ceux 
^  ft*MrMil  paa  da  ttlnd  siiM 
•nfii  da  et  dirail* 

•  Les  raya^qTTî  payaient,  selon  leurs 
moyens,  une  ou  deux  oqups  de  benrre 
par  maison,  conlinueront  d'acquitter 
ee  droit  qui  représenle  le  pria  du  loyer 
dta  ttmlma  et  la  dtma  dea  pÉturagee. 

•  A  la  mort  d*un  raya.  Il  M  tant 
rien  talgé  poar  droit  d'enterrt  naent 

Lorsque  des  montons  donnés  à  des 
rayas  pour  élie  menés  dans  1rs  pltu- 
lages  périront,  les  propriétaires  na 
fooffent  lew  m  dtmandtr  ie  pris,  è 
«oins  qnHI  M  aaêtlifalenMiit  proofé, 
wecl'wiUMiw  de»  nailaliMai  h 


KS,  [Ei ranger.  Part,  of^c.)  18H 

mort  du  bétail  a  été  eanaée  du  faitda 

raya. 

«  Les  rayas  qui  «aitMil  da  nlel  en 

payeront  la  d(mc.  » 

«  Les  femmes  de  rayas  qui  seront 
sous  puissance  df  mari  paieront  cha- 
qae  aanée  e&  teinte,  ce  l'éqeitalaol 
en  argent,  ene  oipia  da  chanvre  ponr 
droit  de  terrains  et  de  dlme. 

•  Ceux  des  propriétaires  qui  reçoi- 
vent nn  neuvième  ou  nn  cinquième 
pour  droit  n*exigaront  des  rayas  que 
deux  joTirs  nu  un  jour  de  corvée  par 
scmaiDc,  tandis  que  ceux  qui  prennent 
le  quart  ou  la  moitié  ne  pourront  pas 
eeesigerdntout. 

•  Ceux  qui,  faute  de  ImmIk»  n'ont 
p»s  fait  travailler  les  rayas  pendant 

Eluùeurs  semaines,  na  pourront,  par 
1  suite,  exiger  ces  corvées  on  l'équi- 
valent. 

«  S'il  se  trouve  des  rayas  ayant  dans 
Il  nième  mai-^on  plusieurs  enfants  non 
mariés,  un  seul  d'entre  eux  sera  tenu, 
ehaqnesenuilee,  èjdens  jeoiadeeorvéet 
mais  ri  fan  d'eux  est  marié,  comme 
il  est  considéré  comme  faisant  famille 
à  part,  il  est  tenu,  séparément,  à  faire 
ses  propres  corvées. 

«  Les  propriétaires  et  spahis  on  lenn 
hommes,  aUant  dans  les  villages  re- 
cueiiiir  les  droits  et  dîmes,  paieront  au 
eomptaoi  loul  ce  dont  ils  auront  be« 
soio« 

«  Les  propriétaires  et  spahis  qnl  at- 
tendraient les  années  dans  lesquelles 
le  prix  des  denrées  sera  la  plus  aievè 
pour  eiiger  le  patfentdnleniidiùtti 
accumulée,  devant  cerner  par  là  nn 

préjudice  8!iT  rayt»,  îl  sera  préposé 
des  employés  par  la  justice,  afin  que,  si 
les  propriétaires  ne  se  prtbenUicot  paa 
danale  lenpa  vooln,  tona  lea  droHe  et 
dîmes  soient  perçus  per  las  anioritéi, 
et  à  leur  arrivée  lasdlts  propriétaires 
paieront  les  frais  de  perception,  maga- 
sinage et  anirca,  leaa  ponvoir  esiger 
rien  en  sus  des  rayas. 

0  Le  droit  de  p&turapr<^  dans  les  bois 
une  fois  acquitté,  les  propriétaires  ne 

f courront  plus  exiger  dans  les  villagea 
e  droit  d'nne  piastre  per  léie  de  pour- 
ceeu. 

t  De  même  que  les  rayas  ne  pour- 
ront abaiidonner,  sans  raison  plausible^ 
noe  des  propriétés  penr  a'éiebHr  dans 
nne  eotre,  de  aiiaw  ke  prepriétairea 
Bt  peunent  mÊàwm  lit  leyiade  lee 
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expulser  pour  leur  extorquer  d'autres 
redevances. 

«  Si  on  raya,  mécoDDa^Dt  ses  en- 
gagemon!*^,  lefusc  de  payer  les  droits 
OUf  ue  travailiSDt  qu'a  &a  guise,  fait 
baisser  ta  valeur  des  propriétés,  il  op- 
partlendia  ans  trilmDaux  d'obliger  cet 

nomme  h  remplir  ses  drvoirs. 

•  linfin,  (oiis  les  conirevenanls  aux 
précédeotes  disposilious,  propriétaires 
on  rayas,  seront  lévérement  punis,  it*É- 
inrés  notre  Code  pénal. 

•  Mon  visir,  !(-s  soins  sérieux  qiip  lu 
as  nus  à  lever  toutes  les  difficultés  qui 
se  présentaient,  en  les  wtuaDeltant  4 
des  règlements  sévères,  tout  en  suivsnt 
les  exigences  d'une  «trirîe  justice  p! 
celles  de  notre  désir  d'assurer  le  bien- 
être  de  DOS  sujets,  l'atiaieBt  notre 
bauie  approbation  et  notre  bienveil* 
Isncr  impt  riale.  Tu  es,  par  noire  ordre 
formel,  charge  de  i'etartn  exécuUoude 
ces  règlements,  de  la  répression  de 
UMt  acte  contraire  à  leur  esptit  et  de 
la  publication  de  la  pn^ sente  ordon- 
nance impériale,  que  nous  avons  fait, 
à  cet  effets  expédier  de  noue  divan 
impérial.  Aossitèt  qne  le  contenu  en 
sera  parvenu  à  ta  connaissance,  lu  le 
ferns  enregistrer  aux  tribunaux,  et  tu 
cooiinueras  à  mettre  toute  ton  atten- 
tion et  la  fidélité  qne  nons  te  connais- 
sons à  réaliser  le  pins  cher  de  nos  dé- 
sirs, le  bonheur  de  nos  peuples. 

lit  vous,  généraux,  gouverneurs, 
magiskrats  el  notables,  vuus  pènètrsnt 
aassi  de  l'esprit  de  dènence  et  de 
notre  volonté  impfrialp  ,  vous  ferez 
sentir  à  nos  sujets  les  eileis  bienveil- 
lant» de  notre  solliciiude  a  assurer  la 
tratt(|oillitd  de  l'eaipire,  et  vont  vout 
D 1 1  i  rr  res  par  là  notre  satislactiOB  Inpé* 

•  i'oit  au  milieu  dn  mois  de  mou- 
barroB  4959  (15  février  i«éS)<  * 


lif.CLRMBNT  jiutir  facUUcr  le  fr<tii$it  de 
toute  sorte  de  mai'c/unnàisca  a  Ira- 
veri  VSgifptem  ëoii  dt  VEmvfmttde 


la  l  arquie  aux  Jndes^  toil  du  Udt* 
fowr  VBmpt  el  U  Tnrfnis. 


AtncLt      Ponr  évHer  la  coofo* 

sion,  et  nfin  de  rendra*  pliiîîPip i  diiif  !»< 
service  du  transit,  Ir  f;uii\  rrnemem 'iti 
S.  À.  destinera  a  Alexandrie,  au  Caire 
et  à  Snei.  des  magasins  à  port  eisà* 
pan  s  de  la  grande  douane,  où  Toq  dé» 
posera  tous  les  colis  qui  doivcni  tra- 
verser l'Egypte  eu  trti^L  Le  guuttf* 
nement  nommera  aossi  les  olicim 
spécialement  chsrgéa  de  snrvciUar  k 
service  du  transit. 

Aru  2.  Toute  mardundtse  déposés 
dans  la  douane  du  transit  aera  attom* 
pagnée,  de  la  part  de»  receveurs,  d'ans 
déclaralîoîi  rjni  rn  ?p«'cificra  î***  mar- 
ques, le  contenu  ella  valeur,  et.  aprci 
avoir  été  scellée  ou  plombée  par  les 
officiers  nommée  à  Mt  cicl,  la  snséUe 
marchandise  poom.éire  eipédléel« 
destination. 

Art.  3.  Les  marchandises  passant  en 
transit  seront  transportées  en  irriviM 
au  Caire  dans  les  magasins  résenoi 
pour  ce  service,  nfin  d'y  vérifier  si  Iss 
scellés  ou  plomb  sont  intacts. 

An.  é«  An  port  d^tnibarnemcalt 
le  douanier  donnera  un  eerllectt  qm 
Texpédilion  pour  l'étranger  des  roar- 
cbandises  a  été  efiectuée,  et  ce  doca* 
ment  servira  de  déchsrge  pour  It 
douanier  oà  Pimporialimi  aoia  ea 
lieu. 

An.  r>.  F.es  bagafîos  des  vùyn^ears, 
qui  seront  déposes  à  la  douane  ^lu  iraa* 
ail  pour  traveteer  l'Egypte,  peiveet 
passer  librement  sansètreouveru,nisis 
ceux  qui  n'?nront  pns  éh*  dépose'-s  dans 
cette  douane  seront  sujets  «  la  visite,  » 
les  ofBders  de  la  donaM  FciiirHt. 

Art  6.  Le  droit  du  transit  sera  de 
^/2p.  0/0  sur  la  valeur  derbr^e,  ft 
doit  être  acquitté  à  Âleiandue  tant 
les  marchandises  dél>arquées  à  ce  port 
comme  pour  celles  débarqut^esà  Sses* 
En  c:>5(Ie  fiandc  manifeste,  dan- la  Hé- 
nnm^n.iliun  ou  dons  Tevaluatiuo  des 
uiarciiaudi&es,  ia  douane,  après  avoir 
constatéJa  fraode  par  l'oevertere  dss 
colis,  y  imposera  unc'roiide  10  p.  Ol). 
11  est  entendu  que  les  marchand;*» 
qui  resteront  dans  le  pays  paierooi  les 
drotU  établis  par  les  trailés. 
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Art.  7.  Afin  de  conserver  U  roule 
entre  le  Ceireet  Rues,  autant  que  pot* 
sible,  libre  de  dés(Mrdrei  et  de  contre- 
bandes, et  que  le  poavemrment  puisse 
en  réj>ondrede  la  sûreté,  il  est  défendu 
à  quelconque  hidiTltfa  de  te  charger 
do  traofpofft  fief  marchandises  oo  dea 
effets  des  royapenr?  rn  transit  sans  une 
aulOri$<alioQ  spéciale  et  nnp  p'""!<ntîe 
pour  )a  bonne  conduite  des  personnes 
employées  dans  ceaervice. 

Alexaodrte.  le  S6  nal  1848. 

BOGUOS  JOUSSOUF. 


ItfETTftB  adftssèe  par  Vempereur  iVi«o- 
tns  au  siiltaîi  Abdul-ileàM,  U  10 
(51)  octobre  1843* 

«  Au  milieu  du  désordre  général 
que  le  triomphe  de  la  révolte atalt  fait 
Daltrc  dans  la  Servie,  J'attachai  ane 

.  baiJtc  importance  à  la  t r«;n!!it'On  <^np-fî 
et  pradeule  que  la  Porte  Utlouiane  se 
montrerait  disposée  à  adopter  pour 
mettre  un  terme  à  ne  ordre  de  cboNa 
fti  fâcheux.  Les  rapports  de  mon  am- 
bassadeur a  Cunsiiintinoplc.fpii  me  ren- 
dait un  coiitpie  delailie  des  confé- 
rences qu'il  avait  eeesavecleaminiities 
de  V.ii;,  annonçaient  qoe  la  Sublime- 
Forte  avait  résolu  de  ne  rien  précipiter 
et  de  s'entendre  avec  la  cour  de  uns- 
aie,  coDformémeDtaosslipalatloDsdea 
traii(!s»ur  I («s  moyens  propres  à  rela* 
hlir  l'ordre  légal  dansla  StM  vie,  et  poTir 
faire  cesser  Tinjure grave  que  rainlM  p 
det  rebelles  avait  faite  aux  druii:»  du 
aouveraineté  de  V.  II.  rI  ans  droits 
que  des  liaitcs  solennels  ont  conTcrés 
îï  la  liussio.  Appiaudi'srttit  de  l,i  nia- 
uiere  la  plus  vive  a  une  icsuiuiion  si 
prodeote,  j*éiais  hènreax,  grand  et 
pni<>sant  empereur,  de  trouver  oo  autre 
cxetnpîr  dp  la  noblesse  de  sentiments 
etcicia  pureté  de  principes  que  vous 
ii'eves  jaiqait  ceaié  de  manifester  du* 
rant  lea  relatieui  d'amitié  qai  noua 
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lient,  et  dont  V.  H.  a  donné  récem- 
ment oDc  preuve  ai  remarquable  dana 

l'affaire  du  prince  de  la  Valarhie.  Dé- 
sirant concourir  à  r.icromplissemeiil 
des  vues  de  Votre  ilautcsse,  j'avais 
chargé  le  baron  de  Liéven  de  se  ren- 
dre dans  la  Servie,  pour  recueillir  des 
renseipn*!ments  sur  le  véritable  clat 
des  choses,  puis  d'aller  immédiate- 
ment à  CoDstantinoplc  pour  ^onmettre 
i  Voire  Uaoteiae.  comme  si  c'eût  été 
à  moi-m^mn.  un  rapport  coir r'^î  rirrix 
sur  totJi  ce  [ri'i!  aur.i^t  vu.  et  so  con- 
certer ensuite  avec  M.  de  iioutcnieif 
et  les  ministres  de  la  Porte  Ottomane, 
sur  l'exécution  des  mesures  qui  se- 
raient arrêtera  d'un  commun  accord 
relativement  a  la  Set  vie.  Mais  au  mo- 
ment même  oà  le  baron  Lféven  allah 
partir,  j'appris  que  la  l*orte  Ottomane 
avait  subitement  chnncr^^  d*»  resolution, 
et  avait  conrtrnié  le  nouveau  souverain 
choisi  par  ceux  qui  avaient  en  raudacc 
de  se  dire  les  représentants  du  peuple 
servjpn.  et  fiiTr  crtf*  rt  '^nltition  nv:^ilété 
notifiée  olli  'ieiUrnent  a  mon  ami)assa- 
deur  par  un  me&^ge  de  Iteiss^EOendi. 

»  Jemanqaeraisàceqne  jedoisèane 
amitié  loyale  et  sincère,  grand  et  pois- 
sant empereur,  si  je  vous  disMronlais  le 
le  senimient  profond  de  peine  et  d'é> 
tonnement  qo'one  pareille  résointiott 
m'a  causé.  11  m'a  été  doolonrenx  de 
voir  le  snlian  s'écarter  de  la  lifjne  que 
les  stipulations  et  les  traités  les  plus 
formels  avaient  Usée»  de  le  voir  ooblier 
les  justes  droits  d'une  puissance  qui  a 
tonjonrs  rendu  flfs  services  si^rinln*;  à 
l'empire  ottoman,  au  milieu  des  dan- 
gers dont  il  était  environné,  et  cela 
pour  sanctionner  le  triomphe  de  la  ré* 
voîle  et  rnlifior  l'/lprtioii  d'rm  snove- 
raiij  qup  (l( sujets  trai li  es  envers  leur 
prince  avaient  osé  proclamer  les  armes 
i  la  main,  en  nn  moi,  ponr  donner  lea 
plus  déplorables  encouiagements  aux 
précédents  le»  plus  dangereux.  Je  ne 
pouvais  supposer  que  Votre  iiautesse 
continaerait  à  supporter  Tontrape  ainsi 
fait  à  son  autorité  suprême.  J'aimai 
mieux  croire  q'i'il  v  avait  eu  qnrlque 
méprise,  et  que  \  olrc  ilaules<ie,  mfor* 
méc  des  faits,  ne  manquerait  point  de 
révoqner  des  mesures  incompatibles 
avec  la  di^nitt^-  dp  rnuronnc. 

•  Dans  celle  coîn  iction,  sans  riiau- 
ger  ma  première  détermination,  j'en* 
voiedeoenveen  le  baron  de  Liéven 
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daii»li  Servie  avec  ordre  do  se  rendre 
dt  là  k  GoDtiaDUnople.  En  même  temps 

je  charge  nioo  miniairc  de  vous  re- 
mrtire  celle  k-Ure,  trés-Ulnstre  sullan, 
ei  de  vous  e&poter  francheoieui  mea 
idées  ei  mes  vœus.  Si  la  Portt  Ouo- 
mane  a  dtt  giiefs  contre  le  prince  Mi- 
cliol  Obrrnowitch,  qu'rllp  étnhiissclt 
piciive  de  sun  crime  cl  le  tlcililuc, 
aprus  avoir  délibéré  avec  là  iiu&Me, 
coaromèmciitans  iraiiéi  «zisiuiit,  «t 
dofiM  «Bsaite  à  la  diUod  servleone  lea 
pouvoirs  ^léc<»^sai^cs  pour  procr(!t»r  a 
TéleciioQ  d  uo  autre  souverain  daus  la 
forme  prescrite  par  le  bitlMérifT.  Vu 
pareil  mode  de  procéder  esl  le  i«airé< 
gulier,  légal  et  bonorable  ;  car  iî  conci- 
lie les  préropativrs  du  souveram  avec 


BÉPoxsa  éu  mltan  à  t*tmpêreitr  é$ 


«  Votre  Majesté  Impérial^  nons  îb- 
forme  qu'ayant  considéré  comme  une 
rabeilioD  les  troubles  de  la  Servi*,  vf»ai 
n'êtes  ptt  ttliiliiit  d»Mt  «litdtcMHi 

si  coBtnire  à  vos  priMlH>  :  V^^, 

changpmfnt  p(  lYlmîon  dit  prioce 
n'ay.ini  pas  tite  faits  d'une  manière  lé- 
gale et  selon  les  régies  établies,  et  les 
tereMe  des  tnités  B*«7«it  pas  éii 

observés,  vous  aviez  ordonne^  an  hiron 
Liéven  d'aller  lui-même  snr  les  l  eut 


lesinlétcb  des  iiujgueiii^&iuÂles  droits    pour  preodre  des  informations  aur  le  lat 
d'aoe  puiaitm  amie  ti  lOiiîM,  ei  au-  Sa  choses  etittattt  ;  de  venir  de  là 
coo  autre  mode  u%  temit  obtenir auMi 


assentiment. 

>  Ea  ce  qui  coacenie  la  Ugoe  à  sui- 
vre par  mon  g ouvememcnt  dsos  cette 
triste  conjoncture,  je  déclare  que  ja- 
mais je  ne  traiterai  avec  la  révolle,  pI 
qu€  \e  lie  reconnaîtrai  poinl  l'ordre  de 
cboses  iijjuste  et  illégal  qu'elle  a  crée. 
C'est  d*ailleofsfnMn  devoir  de  veiller 
sur  le  maintieu  des  traités  (lue  j'ai  moi- 
même  relipieiisemenl  ohse!V'>>.  Inli- 
mameat  cou  vaincu  qu«  je  trouverai 
les  mêmes  dlsiMstHew  cbes  Votre  Hen* 
tasse,  j*elBM  à  croim  fnn  «nos  eppré- 

cierez  les  scntîmpnls  îoynux  et  fincérps 
qui  ODt  dicté  cei:c  leiue,  et  que  vous 


Consttntinople  après  avoir  rempli  se 

mîs«ion  en  Sfr^iç  pour  nous  commu- 
niquer 5CS  observations,  et  que  voes 
aviez  adressé  votre  envoyé 
nsire  près  la  Snbllme-POfte  peor 
exposer  vos  \uo$  hïfnveîlÎLinTes,  no':i 
invitant  en  méitte  temps  a  donoer  ir9 
ordres  nécessaires  à  nosmîoisues  pour 
délibérer  sur  les  moyen»  de  replaenr  k 
question  sur  un  terrain  légal. 

»  Kd  poinl  de  fait,  comme  toat  r-»»- 
semblement  tumultueux,  toos  désor- 
dres tonte  espèce  de  trooMes  cm  ie 
séditions  qnt  peuvent  ssrventr  des»  an 

état  dnivpnt  cnpfndrpfde  nombreot 
iuconvénients,  nous  nf  pouvons qu'ap- 


daigoecea  orduuuei  aux  ministres  de  la    précier  et  estimer  iea  opinioas  sagoa  et 


les  idées  édelréee  de  Voire  HefeMé 

suree  chef,  d'autant  plus  que,  selon 
les  princtpp^  ^"ï  n^'crlent  no«  gouver- 
roents  respectifs,  il  est  de  la  plui  haute 
importance  de  «eMro  tons  noe  letes  ê 

prévenir  le  retour  dans  nos  Etats  de 

faiii  si  blâmables.  Cependant,  dans  la 
question  présente,  il  y  a  celte  diffé* 


SobllmO'Porte^  ^mnà  eC  pnisaant  aul 
tan.  de  s*eDtendre  avec  M.  de  fjotite- 
nieff  pour  replacer  la  qnc^iion  ser- 
Tisane  dans  un  état  légal  et  régulier, 
et  emener  einrf  on  Nsnltat  eonfornse  ê 
noe  intentions  réciproques»  Bn  cspri- 
mani  à  Votre  Ilautesse  nips  pensée-» 
secrètes  avec  tonte  la  franchise  duui  les 

liens  qui  nous  unissent  me  font  un  de-    rence  que  la  conduite  du  prUiee 

elieletsn  ■aniére  d'egir.  enesi  Mea 

que  les  plaintes  de  la  nation.  aTaîenl 
fait  prévoir  ces  tronblf5,  et  que  pla- 
sieurs  fois  des  coaveratioui  a  ce  suj«i 
avaient  en  lionnveele  asiarfnn  lapé* 
risleponr  tenniner  cet  état  de  choses. 
Si  Irs  canftes  de  ces  troubles  pt  l'étal 
d'oppression  de  la  natian  avaient  été 
connus  véritablement  à  Votre  Majesté 
1  mpériele  eomeae  à  nous,  il  est  ceruin» 
qn'ÉTec  l'équité  et  l'esprit  de  j  i  'irf 
qnevonepmsédtt»  yoos  n'amiei  pas 


voir,  je  fons  prie  d'agréer  l'i 

de  la  vive  SOlUcîtutlp  que  je  np  rnssrmi 
d'avoir  pour  tout  ce  qui  intéresse  la 
prospérité  de  V  otre  liauteasa  et  la  gloire 
dilMliêine. 

a  NiCOLAB.  • 
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eCAsidiÉré  tout-à-fait  celle  afiaire 
comme  une  reliellioo,  et,  en  celte  00 
ctiioo,  tout  n'awiei  pû  rtgirdé  la 

conduite  que  VOlre  gouvernement  s'est 
vu  ûàm  là  nécessite  d'adopter  comme 
Cûû traire  aux  principe»  et  aux  bonsseo- 

•  GepeDdaiit«  comme  no»  n'atou 

troQTè  qac  des  STanlages  dans  !c«5  ques» 
tîona  imporUotes  et  variées  quiuDt  été 
léglécs  de  concert  avec  Votre  Majesté, 
BOoa  B'aorions  pas  usé  de  précipiutiaik 
dans  la  Domina  iiou  du  prince,  si  nous 
ations  eu  le  icmpsde  tous  consulter  a 
cet  égard  el  de  connaître  voa  vues  daoa 
lOQtt  laor  étaodiw.  Au  ewinire,  let 
nolet  de  notre  gouvernement  eussent- 
elles  été  de  nalrirc  à  violer  les  Iraités, 
nous  aurions  prulcré,  pour  ces  chanf^e- 
mcnts,  dédder  la  question  h  l'asiiable, 
acte  l'«piiiloBdaDOU«gou«ememaBl, 
et  avoir  recours,  avec  une  francîiise  et 
uaesincenié  eiili<  re^  et  le  rc-peci  \ou- 
In,  à  la  maguauimilt:  de  V  oiro  àiaje&té 
Impériale.  i«a  capdilioo  qai  eoosaoïe 
la  digoiié  princiére  une  fois  asMatt, 
la  clatise  dufirmao,  qui  est  une  partie 
du  traité,  déviant  nulle  et  non  avenue, 
et  la  qaeation  da  Téleetion  revient  aux 
articles  du  Uaiié  qui  dit  que  la  naliaB 
a  fp  privilège  de  ctioisir  elle-mèine  son 
cbef.  L'un  cAié.  nOîi5  roDsidrraiiUinsi 
comme  aulunsési  de  i'aulre,i 'urgence 
da  la  qoastioa  pompranaat,  Mmaaiia 
sommes  trouvés  forcés  de  procéder  à 
la  nomination  du  prince,  en  acceptant 
la  choix  de  la  nation.  Quoique  nous 
B'eomlont  pat  an  ca  nMiment  les 
myens  de  consulter  Topiniaii  de  Voire 
ÎMaje^tP  Impérinle,  rien  cepenrinnt  ri'n 
été  néglige  pour  Incn  rormyilrr  le  sen- 
tîmeni  et  comprendre  les  vues  de  voire 
■rittion  impénale  inr  ca  tojet. 

•  De  plus,  la  conduite  violente  du 
prince  Michel,  son  départ  de  la  Servie, 
l'abandon  de  son  poste  et  la  résolution 
qu'il  avait  prisa  de  eberchaf  on  asila 
ailleurs  que  dans  notre  fortereisa  fm- 
pértale,  étaient  auOnl  de  faits  qui  nous 
amenaient  a  nous  souroellre  à  l'incon* 
Tcnicnt  d'un  cliangement  dans  la  oigni  • 
tépriaaiÉM.  Eo  adaittttant  qna  la  li- 
berté prise  parla  nation  de  procéder  à 
une  élection  sans  y  être  aolonspe  Tôt 
CA  aUa-Baéme  on  acte  de  natuio  a  as- 
swMt  mm  frauda  raipowalilHté ,  la 
MMta»  an  demandant  raatOfftetioB  da 
caoïaiiadaBt  da  k  larlereiec  at  dw 
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commissaires  de  la  Porte,  avait  au 
moins  mis  à  couvert  celle  responsabi- 
lité; Qoant  aox  coiamlMairai,  ib  l'ax* 
ctisent  en  disant  qu'ils  n'ont  accordé 
le^r  auioii  aiiuu  que  parce  qu'ils crai« 
gnaieui  de  plus  sérieuses  conséqoaacet 
an  préiettca  dat  cabales  at  daa  tatri* 
guea  du  parti  vaiaca,  deataniéra  qae 
l'élection  du  nouveau  prince  a  eu  Heu 
jusqu'à  un  cerlaio  point  par  notre  pro- 
pre autorisation. 

•  Malgré  le  déiir  4|aa  anoa  aviona 
de  remplir  nos  devoirs  et  de  soumettre 
les  coiisidéfalioos  qui  précèdent  à 
V.M.  i.,  en  réponse  à  sa  lettre,  immé- 
diatamaai  après  ravoir  raçaa,  pour 
disaîperses  doutes  et  consolider  encore 
les  liens  d'amiiié  qni  nous  uni*(sent, 
nous  avons  cependant  jugé  convenable 
d'attendre  les  informations  que  devait 
noua  donner  la  bapoaLiéf  en.  Leberoa 
étant  arriM'  (inns  notre  capitale,  nous 
avons  pris  connaissance  de  toutes  les 
communications  et  informaliona  qu'il 
BOQs  a  transailsaa  varbalamaat  on  par 
écrit.  Nous  l'avons  fait  venir,  ainsi  que 
l'ambffs'adeiir  de  V.  M.  I.,  et  noua 
leur  avons  fait  l'accueil  le  plus  gra- 
cieux. Les  reaseignemaaia  que  naoa  a 
donnés  le  baron  Liévena'aet  paa  tant- 
8-fait  crniici  lè  avec  les  rapports  adres- 
sés a  noire  p()ll^erncment,  ru  avec  les 
documenu  que  nos  commissaires  nous 
avalant  adrasaét. 

•  Les  arrangements  préparés  par  le 
baron  Ltéven  et  l'ambassadeur  do 
V.  M.  1.,  relativement  à  cette  ques- 
tioo,  dans  laa  caaféranaaa  al  aaltavnaa 
qn*lia  ontaves  à  diveraaa  raprlsaaavae 

no?  mÎTîi'^tre';,  d'après  nos  ordres,  «ont 
loiji  d  èirP  compatibles  avec  la  dignilé 
et  les  druUs  do  noire  souveraineté, 
dont  la  mainilaB  aoai  aal  garanti  pais- 
ticulicremcnt  par  les  traités  auxquels 
Votre  Majfslé  fait  elle-même  allusion 
dans  sa  lettre.  En  même  ttmps,  cm 
arrangemaatt  aooioatinspirélacrainto 
de  créer qoalqoes  nouvelles  dUHeoltéSy 
et  (ie  donner  lieu  à  l'emploi  de  me- 
sures viulenles.  I>a  tranquillité  qui 
régne  eu  ce  raomeni  dans  la  Servie,  et 
l'absanca  da  tontes  plaintee  da  la  put 
de  la  nation  contre  notre  gouverne- 
nient,  plaintes  qui  seules  fumient  pu 
mouver  l'exercice  des  droits  de  V.AI.y 
aoat  la  aialUaora  at  la  plus  Irréfragabla 
pranta  du  respect  qui  est  porté  à  tout 
ca  qui  N  nttaebt  aai  droita  éiablit. 
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C'est  pourquoi,  plein  de  conliancc  peuple.  Tu  m'cnterm  un  rapporl  et 
dans  la  parUitc  amilip  ei  les  disposi-  une  pélitioa  sur  let  dltpWllUm»  q«*  h 
tiont  blêBVf  HltDtis  dont  V.  M.  nous  i  nijoriié  du  peuple  mnitete  relative- 
ment nu  prince  AleuDdreoaàd'antm 

personnes. 


»  C'est  aus&i  ce  qui  a  été  fail  landt 
rélecltoo  des  aairet  iMvmiM  de  h 

Servie.  Tu  auras  soin  qnp  le^  trois 
kaimakams  administrent  le^âtlairc^dn 
pays  d'une  oianière  coascieucieoïe,  el 
ttt  veillerai  au  natotien  de  l'ordre  po- 


donné  tant  de  preuves  jusqu'n  rr  jonr. 
nous  avons  juec  a  propos  de  souniPllre 
à  l'appréciaiiOD  de  V.  M.  le  véritable 
étal  des  choaes. 

»  Apri'S  avoir  ccimmaniqné  confi» 
denticllcmenl  a  votre  atnba«adenr  nos 
opinions  sur  ce  point«  nous  adressons 
cette  lettre  amicale  à  Votre  Majesté, 

et  nous  espérons  que  Votre  Majesté  blic,  jusqu'à  ce  que  le  choix  du  nooveia 

rendra  de  son  côlé  justice  à  noire  sin-  prince  ait  obtenu  ma  confirmation  im- 

cére  cl  fidèle  'communication.  Je  périale.  Voilà  le  seul  but  de  la  lettre 

compte  également  sur  la  continuaUon  que  jet'adreaae.  Dèai|oetoaoraarfca 

de  la  parfaiiecoBliaiieeqai  asiate  entre  ce  firman,  tu  eomenceras  par  faire 

les  deux  gouveriiemms  el  sur  le  conn;iitrc  le  cbanfement  de  souverain, 

maintien  ronstnnt  des  relationsdc  pro-  puis  tu  feras  choisir  les  kaimaksmi. 

fonde  ainuie  qui  nous  unissent  eldont  Quand  le  choii  du  noufean  fooferita 

la  durée  sera  tonjoora  cbère  à  noi  auraeu  lieu  conformément  a»x  lois Jn 

09Urs  en  tOUtea CireonitaSCCa^  ■  m'c^nverrris?^  pétition  du  peuplp^^^rrr^n 

pour  obtenu  m  s  roofirmation  impé- 
riale, el  tu  m  adresseras  les  autres  ren* 

.  aeigneflaenti.  Je  te  recouMnande  ex- 

prenément  d*avoir  soin  que  Irs  kaîmi- 

I  kams  ci-dessus  mentionnés  admiois' 
treot  sagement,  d*accord  avec  les 

F1I4MAN  relatif  à  VéttciUm  d'an  upa-  nenfevea  du  Hénat,  les  aMctda  payi, 

vea»  ftrhiM  éê  k  5ef^  ndréêté  û»  et  fassent  tons  lean  efforts  pour  ma!n 


^  gemvênmtr  de  Bd$rpâ€i 

'  m  Hafiz-Pacba,  commandant  de  Bel> 
grade,  le  prince  Alfxandrr»  de  Servie 
a,  par  une  lettre  envoyée  à  ma  Su- 
blime-Porte,  en  date  du  13  avril,  offert 
sa  déni«ion.  Là-desaoa  j'ai  déddé  que 
la  démission  serait  acceptée,  et  que 
l'on  prorédersit  a  l'élcrtiou  d'un  nou- 
veau souverain  de  ia  Servie  ;  que  le 
prinee  Aleiandre  pourrait  se  prteeoter 
comme  candidat,  .si  le  peuple  te  jugrnit 
digne  d'être  réélu  :  nxah  que  le  prince 
Michel,  qui  n'a  point  gouverné  l'Etat 
coofennément  à  mes  désirs,  ne  ponr- 
nitpaa  se  porter  candidat.  On  choisira 
parmi  le^  iiotablps  do  !•>  Servie  trois 
kaïmakanis  qui  administreront  les  af- 
faires publiques  jusqu'au  moment  où 
l'élection  du  nouveau  souverain  aura 
eu  lieu.  Tu  communiqueras  ce  firman 


tenir  Tordre  et  la  tranquillité  dans  le 
pays.  Enfin,  je  t'exhorte  à  empêcher 
tout  acte  qui  serall  moMfwÊn  aux  Ai* 
positions  du  firman  4«e  j'ai  rendu  sor 
la  constitution  intérieure  de  la  Servie.  • 


VALACBIB. 


Adres^t!  de  l'ns^nnblêe  général»  di 
f'alachie  a  Chospodur  Àlcxûairt 
Ghika  (4ë42}. 

Prince, 


l.a  liante  fagesse  de  Voiro  AHf»^-**, 

au  peuple  sier  vien,  puis  tu  procéderas  eu  appréciant  la  garantie  qu'oUreni  a 

avec  le  Sénat  au  ciioix  des  trois  kaî-  la  pro^érité  publique  les  inatilotioas 

makams.  Ensuite  tu  procéderas  aoiai,  qui  noua  ont  été  aceÎMilées  par  Icadeas 

d'accord  avec  les  trois  kaimakams  et  bantr'^  cours,  suzeraine  pt  protectHee. 

les  notables,  à  r«'lertian  du  nouveau  a  bien  %(iiiln  convoquer  ra?5crobléegé- 

souverain,  conformeiueul  aux  lois  el  nérale  pour  une  iroisiéme  période  de 

nrdoBMMces,  ainsi  qu'aux  vttox  du  cinq  années» 
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Les  membres  qni  la  composent  ont 
Thonne ur  d'assurer  Votip  Altesse , 
avec  la  plus  profoDcIc  soumission»  que 
la  coDMmtion  inlicte  de  m  ImtiiQ- 
tiont  «t  !•  bdeB  public  dont  elles  sont  la 
sante^arde,  scit>nl  atissi  l'ntiiqne  hut 
vers  lequel  tendront  tous  leurs  travaux 
et  tootieunelRirti» 

Les  assuraoees  qat  Vntm  Altesse  a 
bien  voulu  noiîs  donner  ,  dans  la 
lenlalive  de  troubles  ess;iyés  l'été  der- 
nier dans  la  ville  de  Brallow,  les  auto- 
rités locales  n'oot  point  fstlli  à  la  sur- 
veillance de  tous  les  instants  qu'exige 
un  point  aussi  imporlnui,  ri  que  Tau- 
dace  d'une  pareille  entreprise  ne  peut 
être  imputée  à  ancana  négligeoee  de 
leur  pan,  nous  ont  causé.  Prince,  le 
contentement  que  nous  éprouverons 
toujours  en  apprenant  le  succès  des 
mesures  adoptées  poor  le  maititieii  da 
bon  ordra  et  d«  »  tranquillité  pobli- 

Trince,  l'assemblée  générale,  lidclc 
à  ses  devoirs  et  toujours  soumise  aux 
ordres  de  Votre  Altesse,  apportCfa 
IVxaTnrn  îp  pîn»;  ronsciencteux  sur 
tous  les  objeià  sur  Irsqneh  i)  plaira  à 
'Vulie  Altesse  d'appeler  sou  attention. 
Elle  ose ,  loniefois  •  vous  supplier  , 
Prince,  de  vouloir  bien  lui  permettre 
de  s'acquitter  anjourd'lmi  d'un  di»  «;cs 
devoirs  les  plus  sacrer  mais  eu  même 
temps  le  plus  pénible  ;  car  il  lal  en 
coûte  d'affliger  le  cœur  de  Votre  Al- 
tesse. Heurnn'-e  §i  pUç  nvail  pu  lut 
épargner  toute  cause  de  déplaît^, 
rassemblée  se  serait  épargné  à  elle- 
même  la  vive  doolenr  qu'elle  rasant 
en  ce  moment. 

Prince,  nous  ne  saurions  vous  cacher 
pins  longtemps  l'état  critique  du  pa^s, 
sana  assamer  sor  nous  la  pins  gniida 
rc^pnnsnhiîitp ,  en  manquant  aux  de- 
voirs dp  tiolre  mission,  rt  à  la  fidélité 
que  nousdeffODSù  Voire  Altesse. 
^  La  Valachie,  Prince,  loccombe  font 
les  nombreux  abus  qui  ont  envahi  t 
dans  l'e'spcice  des  sept  dernière*;  an- 
nées, toutes  les  branches  de  l'adminis- 
tration y  et  dont  la  marche  toujovra 
progressire  a  jeté  Tinquiétude  et  la 
détfPSMî  dans  toutes  les  rlaç^ei  de  !a 
population.  Par  une  fatalité  attachée  a 
la  destinée  de  notre  patrie,  tout  ce  qui 
fut  statué,  il  y  a  à  peine  quelques  an- 
nées, dnn<5  lr>  sr-ul  but  de  sa  pro'^pt^riii^ 
future  ,  a  malbeoreuseraent  tourné 
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contre  elle,  et  le  paysan,  dont  le  sort 
fui  alors  j'ohift  de  la  plus  vive  sollici- 
tude, est  aujourd'hui  livre  de  nouveau 
et  plus  que  jamais  en  proie  à  la  con- 
cussion et  &  la  rapine.  Ainsi,  l'aligne* 
mont  df"4  vilhipos  et  la  cnnslrnclion  des 
maisons  communales,  celle  des  écoles  » 
dans  les  campagnes ,  imposés  primiti- 
vement aux  villageois,  dans  Pespoir 
qne  leur  bien-être  moral  et  mntfriel 
en  serait  augmente,  sont  depuis  sept 
ans  une  cause  incessante  d'abus,  dé- 
pendant, les  maisons  communales  des* 
tinées  plus  partîrtilicreracnî  à  servir 
de  dépôls  aux  ordres  que  lesauiorités 
compétentes  sout  icuues  d'adresser 
par  écrit  eut  communes  sont  daie- 
nues  inutiles  ;  car  ces  ordres  sont 
transmis  pour  la  plupart  du  temps  da 
vive  voix  au  moyen  de  dorobanta. 

Les  greniers  da  réserve  tout  deve- 
DOB,dans  un  grand  nombre  de  locali- 
tés, un  moyen  d'exactionr^  rninp!isp5 
pour  les  paysans  qui  sont  coniinuelie- 
meot  rançonnés,  soit  qu'on  les  appelle 
à  j  faire  le  dépôt  de  l'année,  soit  qu'ils 
viennent  rcclamer  les  grains  déposés 
trois  ans  auparavant,  soit  qu'on  visita 
leurs  greniers. 

L'entretien  des  dorobeniz ,  qui , 
dans  le  principe,  avait  été  calculé  de 
manière  a  ce  qu'il  pes&t  le  moins  pos- 
sible sur  les  communes,  est  aujour- 
d'hui aitrêmemeot  onéreux,  à  causa 
des  injustices  qui  se  commettent  par 
les  dispenses  accordées  dans  un  but 
d'intérêt  particulier. 

Les  intérêts  sont  bien  plus  graves 
encore  dins  la  recrutement  de  la  nd- 
llce.  Chaque  recrue  coûte  a  son  vil- 
lage de  1,500  à  3,000  piastres;  eu  ef- 
fet, indépendamment  de  la  somme 
légale  de  300  piastres  qui  doit  éira 
]i3y('p  à  !a  recru",  nu  moment  de  son 
cD^û::eiiioiii ,  et  qui  s'élève  presque 
toujours  au-delà  du  double,  les  allées 
et  venues  des  villageois  chargés  de 
déposer  les  recrues  à  des  distances 
souvent  d»»  cinq  h  &ix  jours  de  marche, 
les  diiliculU's  de  toutes  sortes  suscitées 
par  quelques  officiers  recruteurs  qui, 
oe  concert  avec  les  autorités  civiles, 
renvoient  deux  et  trois  fois  les  re- 
crues, sous  prétexte  qu'elles  n'ont 
pas  les  qualités  requises  ,  sont  une 
source  inépuisable  d*avaikies  et  d*ez* 

Les  réparations  des  routes  faites  par 
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Im  vîllag-es  sVT/'Cti!fnt  «ans  ancnn 
soin,  sans  aucune  surveillance,  dp  ma- 
nière que  le  travail  de  la  veille  est 
tonjoun  à  teeemoiciiecr  fe  lêndfe* 

main  ;  les  tr3n5portfl  r^.y-cutf's  ssns  au- 
cune rëlribulion  ;  manœuvres  em- 
ployées pir  les  administrateurs  et  les 
tOM-idniniMtttfnta  pour  oblSm  Ifs 
pajsansl  lltrer  leurs  produits  à  Ta  moi- 
tié cl  de  leur  vaipur  r 
ame&des  pronoocécs  arbitrairem<»nt  et 
i  leor  profit  par  ces  mêmes  employés; 
les  dépeniÉl  causées  par  Ici  soaft*id« 
ministrateurs  et  les  riornbatit?  nvi  pas- 
sage et  pendant  leur  séjour  dnns  les 
villages,  ont  ramené  les  ancienues  coi  • 
Mt,  )ei  rétrlbiHiOM  ên  nitnre»  Ici 
cotisations  et  tout  cp  que  Tancien  or- 
dre de  choses  ,  aboli  par  îc  Règle- 
ment Organique,  aïait  d'écrasant  et 
d*oppresiir« 
Nous  pouTons  avaneer»  PtlDce,  ivée 

la  ronvictiOTi  de  ne  pa^  von?  îromper, 
que,  s'il  était  possible  de  calculer  tou- 
tcf  l€8  toiBiiies  illégalement  payées  par 
la  poymna,  et  toutes  tes  corvées  oié« 

CUtées  ppnfbnt  îcs  r^çpî  dernièipî  t\n- 
néeSy  elles  s'élèveraient  au  double  cirs 
redevances  légales  acquittées  par  eux 
étns  et  mémo  espace  de  temps,  sans 
compter  les  dommages  toujours  in- 
calculables provenaai  d*iuk  tel  état  de 
choses. 

Lt  eaotê  éa  ml.  FrîBet,  Ht  dtns  h 

vénalité  des  places  de  soas-administni* 
teun,  dans  la  protection  areortlée  aux 
administrateurs  accusés  de  ^oucussioa 
per  Topinion  publique,  dans  le  peu 
d'encoQiegemeDt  que  reçoivent  ceni, 
en  petit  nombre,  qni  rem'>!issent  leurs 
devoirs  avec  conscience.  Si  dans  ce  dé- 
plorable état  de  choses,  qui  ne  sau- 
rait se  prolonger  sens  attirer  «tir  le 
pajs  les  Tphjs  ^rantîrf;  calamités,  il 
rous  étaii  permis  d'ci^blir  des  degrés 
de  soulTrancc.  nous  oserions.  Prince, 
invoquer  plus  particulièrement  la  sol- 
licitode  de  Voire  AltC5se  en  faveur  de 
nos  Tillapessîluô';  *nr  le  Î^Tnnbe.  Pré- 
posés à  la  garde  de  nos  frontières, 
dans  Tespoir  qn*aTec  des  soin^et  du 
temps  ils  seraient  parvenus  à  acquérir 
tiric  certaine  discipline  militaire  pro- 
])re  à  paranlir  TelTiCiirilé  du  servirp  qui 
leur  csl  confié,  ces  villages,  loai  d  a- 
volr  répondu  à  cet  espoir,  se  trouvent 
aujourd'hui  da:^-:  IV'al  le  plus  complet 
de  dénuement  et  de  misère.  A  Pépo- 


qiîe  de  leur  Organisition  primiii^p,  le 
temps  de  service  pour  chique  fa  nulle, 
à  tour  de  rûle,  fui  ûxc  au  majkimum 
de  qoatone  jours  par  an  ;  aojourdlial 
ce  temps  est  de  trente-six  à  quarante 
jotirs,  et  les  plus  fortes  cor? éfs  pèsent, 
e^  outre,  sur  ces  malheureux  villagei, 
tiraillés  dans  tous  les  sens  entre  ka 
doubles  exigences  des  autorités  civiles 
et  militaires,  an5«iî  vf»xalolres  et  aD?>si 
ruineuses  les  unes  que  les  auUti^ 
I<fous  ne  tadrions  cacber ,  Prinea,  I 
Votre  Atiette,  que  si  les  plus  praaip- 
te«i  mesures  ne  l'ont  prises  pour  leor 
fioulagement»  non-seulement  la  garde 
de  nos  froulièics  sera  eultéremeot 
eompromise,  surtout  naintenant  qu'an 
a  diminué  le  nombre  de  soldais  jugé 
nécessaire  an  service  des  piquets,  mais 
nous  sommes  en  outre  menacés  de  les 
voir  bientôt  émigrer  tous  au-delà  da 
Danube. 

Dans  les  villes  ,  comme  dar.s  les 
campagnes,  nous  le  disons,  Prioce, 
avec  douleur,  le  méeontentemeat  cil 
également  dans  tous  les  eieors»  et  II 

plainte  rhnv  tontes  les  boncbç?.  On 
accu  e  11  ^  conseils  municipaux  et  les 
auiuriies  chargés  de  la  sonreillance  de 
ces  villes,  de  détourner  à  leur  pnét 
les  revenus  de«vtîn(?s  à  y  maintenir  IV 
boudance  et  le  bon  orJre.  On  les  ac- 
cuse de  spéculer  sur  la  nourriture  du 
pauvre.  Ces  accuiatlona  leçelveal  an 
caractère  plus  grave  encore  dans  la  ca- 
pitale, on  l'aç^s^lomératîon  de  la  popo- 
lation  lend  le  mal  plus  sensible.  Aoas 
aurions  douté.  Prince,  de  la  vérilé  de 
la  plupart  de  ces  accusations,  que  nosi 
aurions  encore  cru  devoir  les  pcrtprà 
la  connaissance  de  Votre  Altesse,  dans 
la  conviction  où  nous  sommes  que  n 
Topinion  publique  mérite  des  égarai  et 
une  prompte  satisfaction,  même  d^n^ 
son  égarement,  c'est  surtout  lorsqu'il 
s'agit  des  premiers  objets  nécessaire»  a 
resistence. 

Ainsi,  avec  l'infraction  progressive 
des  dispoeition?  du  Rèîrlemeal  Organi- 
que ont  reparu  les  anciens  vices  ti 
toutes  les  habitudes  roioeuses  aai* 
quelles  ces  disposlliOM  étaient  desu'« 
nces  â  remédier  ,  comme  en  cfTel 
elles  y  étaient  parvenues  dans  le  pria* 
cipc. 

Si  de  la  partie  adaBlnlatraitte  aasi 

passons  h  la  partie  judiciaire.  îj''"^ 
pourrons  malheureusement  signaler  a 
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Votri  Altesse  que  le  même  mépris  des 
lois,  la  même  tendance  à  substituer 
MkM  cesse  rarfoiiraire  à  la  légalité,  le 
fliêm  «but  de  pouvoir.  Dins  let  prt> 

rnîprs  tpmps  de  la  réformr,  il  yn^nit 
une  ambition  générale,  celle  df  faire 

Sreuve  d'attidiement  au  bien  pulilic  ; 
j  ami  vM  coftviedon  ootniné  que, 
pour  prétendre  à  des  dtsUtaellons,  cha- 
cnn  défait  «le  «ij^^naler  par  quelque  ac- 
tion utile  et  surtout  par  on  caractère 
hoMrable  ;  ee  double  motir  d*émala< 
Ito  atait  engendré  une  améiiotatioa 
senîibîf»  dans  IVlnt  momî  de  noi  tribu- 
naux et  divans,  nmohoralions  qui  fai- 
aait  avérer  qu'avec  le  temps  ils  iiui- 
raiaat  par  iPélavar  cnUéraaaaDt  à  la 
bautear  de  leur  noble  et  importante 
misston.  Mslbeureùscment  cet  espoir 
n'a  été  que  de  bien  courte  durée.  Les 
flMRttoos  qoa  plitrfaiift  d'aolra  boqs 
mopHlsent  dans  la  magistrature  ne 
BOUS  empêcheront  pi^,  l'rinrr,  de  dire 
ïcî  toute  la  Térilé  ,  car  nous  le  devons 
iï  Votre  Altesse  et  au  pays.  Vrais  à  l*é- 
fari  én  anttta*  boqs  ne  It  sarom  paa 
moins  à  notre  égard,  et  nous  ne  cher- 
cfaerons  pas  h  rejeifr  loin  de  nous  la 
part  qui  nous  refient  de  ce  discrédit 
giéfléral  dans  léqael  est  tombé  Tordit 
jtidiciaire,  et  des  justes  reproches  ipli 
lai  sont  adre-^'sé^.  Une  grande  démora- 
lisation rèpnc  en  effet  dans  nos  Iribu- 
uaui  et  nos  cours  de  justice.  Mais,  à 
c4Mé  de  ca  mal ,  bian  grand  «lia 
doQta,  il  en  est  un  auirr  pltTî  perni- 
cieux encore,  parce  qu'on  ne  peut  ni 
la  préteair  ni  s'en  défendre  :  c'est 
ItaTabIsBemeiiteoiitiQttal  da  pOQfoIr 
|«didaire  par  les  antrea  poafoiri. 

Votrp  AltP'i'e  n'i^^nofP  pa^  que  la 
aéparallon  de  ces  pou\nir3,  réunis  sous 
Tanden  régime  ,  e:>i  un  des  grands 
peincipas  aor  lasgoal»  ast  foodéa 
foole  notre  l('*gis]aiion  actuelle.  Lfs 
abus  révollanis  auxqnch  Ifur  réunion 
avait  donné  U«u  ont  détermine,  indé* 
pendamment  de  plusiann  aatras  mo> 
lift  non  moins  puissants,  l'adoption  de 
ce  principe  fondamrtîtrîl  ;\aqucl  sont 
ponces  chaque  jour  de  nourclles  at- 
teintes qni  Tool  craindre  de  voir  tdaD« 
lâta^flacerantièremenl  toute  garantit 
fte  la  part  des  lois.  Ainsi,  n  h  rrtrnnnre 
qu'inspirent  nos  tribunaux  est  venue  se 
ioindre  l'Inquiétude  causée  par  ces 
bsttvelioDs  qui  préjugent  souvant  laa 
qpBfsttoiia  lea  ptns  graraii  an  ioUoen- 


<;ant  ccnscienre  j"gPS  par  des 
interprétations  de  lois,  qui  viennent 
attaquer  des  droits  acquis  depuis  un 
grand  nombre  d'anoéas^  par  des  sus- 
prtiMnn-  ind^  fitiie-^  qni  arr^trnt  IVxé- 
cuiion  de  jugements  définiiifs,  et  met- 
tent sou?eDt  an  péril  les  intérêts  et  la 
fortune  daa  paHias.  I>a  II*  Priaaa» 
anssi  ce  malaise  qui  se  manireste  cha- 
que  joMi  dm''  noire  commerce  ,  el 
cette  absence  totale  de  crédit  qui  em* 
pécbe  la  mise  an  drcolalion  da  nos  ca* 
pitaux. 

L'expoM^  de  l'rtnt  df»  nnfrf»  ponroir 
judiciaire  nous  ullre  l'occasion  de  re- 
commander à  la  commisération  da 
Voira  Altaiea  las  rréanciara  compro- 
mis dans  la  banqneronte  de  la  maison 
Moskn,  dont  plusieurs  sont  réduits  à 
la  dernière  misère,  an  attepdant  une 
justice  qui  a'ait  trop  fait  attendraïKNir 
eux.  Il  y  a  dnq  ans  passés  qua  calla 
afTaîre  trntnp,  M,  loin  de  fni^^er  entre- 
voir itiic  issur  r,'n  ornltle ,  elle  oITre  plus 
de  complicdùuu  qu'a  &uu  début ,  À 
causa  des  macbinationa  da  tonias  sor- 
tes mises  en  oeuvre  ponr  décourager 
les  cré.-^ncierr,  et  du  peu  d'a?»i«;tance 
que  ceux-ci  ont  rencontré  auprès  des 
aoioriiésauaquellasils  sa  soniadranéa. 

Le  désordre  de  nos  fioaneaa  al  l'élat 
déplor;ib!p  ou  5f>  trouvent  no?  csi^çes 
pni)liiiiie'^  r!.?ciamenl  aussi  la  |>lii3 
haute  bûlacitude  de  Votre  Alie&se. 
Nooa  Toyoos,  Prince,  at ac  inquiétude, 
que  nos  dépenses  aur^mentent  chaque 
année  en  raison  du  relâchement  qui  se 
fait  sentir  dans  toutes  les  parties  du 
aerviee  pnblie.  Et  en  effet,  en  1835» 
les  besoins  de  l'État  ayant  été  pris  en 
m*'!ne  considérr>tinn ,  il  fut  jugé  qtrc 
Ja  somme  de  16,500,000  piastres 
était  sulBsante  pour  couvrir  tontes  les 
dépames  de  Tannée  el  nom  hisser  en 
même  temps nnc  réserve  de 4, 666, 552. 
Hn  1SS9,  l'augmentation  offerte  par  le 
nouveau  recensement,  par  I9  hausse  da 
la  ferme  des  satines  et  des  douanes,  9x 
remonter  les  rcvennt  an>dalft  de 
17,000.000  de  piT^îrP"  ;  cependant,  les 
comptes  de  l'anucc  dernière  présenté» 
rent  un  déficit,  tandis  que  nous  ad- 
Hons  dû  avoir  une  réserve  considéra- 
l)Ie,  s'il  y  nvnît  nr  tnnt  soîl  petj  d'éco- 
nomie, el  si  les  sanrs  dispositions  de 
l'article  133  et  du  dernier  paragraphe 

de  l'article  65  aralenl  été  mieux  nb* 
lerfées* 
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Non"  osons  citer  ici.  Prince,  un  fait 
de  peu  d'importance,  il  est  vrai,  mais 
qui  pourra  dosoer  à  Votre  Atieiae  la 

mesure  de  l'incurie  qui  est  apportée 
dans  l'afJministration  de  uo^  tinrtnrp<>. 
La  somme  de  1,^00.000  piastres  que 
nous  payons  chaqae  année  fc  la  Sq« 
liliflfte-  Porte  cATre  sur  le  cours  de  la 
monnaie  un  bf^néûce  annncl  de  iT^Q 
200,000  piasiri's,  dont  la  Vistiarie  e&l 
frustrée  depuis  sept  ans  consécutifs. 

La  même  absence  d*esprit  d'ordre 
et  d'économie  se  fait  remarqner, 

Prîner.  dans  radministrntion  des  au- 
tres caiss^es  publiques.  Ainsi,  la  csisse 
de  la  milice,  qui  devrait  être  dans  l'é- 
tat le  plot  prospère  et  potaéder  de  for- 
tes épargnes,  est  aujourd'hui  rn  •'-trît 
de  souffrance  et  se  trouve  même  mena- 
cée de  perdre  un  capital  de  300.000 
piaUrca»  prêté  à  la  naiiea  Moeko,  en 
dehorsde  tontes  les  régletqui  la  régis> 
"sent,  et  à  ane  époque  oà  ia  Viatilfie 
empruntait  a  1«S  p.  100. 

Par  ce  même  oubli  de  toute  régie  et 
de  tout  devoir,  la  caitae  eentrale , 
celle  det  dépôts  et  celle  de  la  mc  iro- 
pôle,  se  irotivent  compromises  dans  la 
faillite  de  celte  maison  :  la  première, 
pour  la  somme  de  819,995  piastres  ;  la 
deuxième,  pour  celle  de  935,06(>,  et  la 
troisième^  pour  celle  de  M6»700  pias* 
très. 

La  caisse  centrale  éprouve,  en  ou- 
tre, chaque  année,  des  pertes  ceosidé* 

rablcs  à  cause  des  manœuvres  em- 
plny<^p!i  à  Î,T  vpnle  de  la  ff^rme  des 
biens  de&munastéres,  pour  en  éloigner 
les  enchérisseurs,  et  des  remises  cooii- 
Duelles  faites  sous  différents  préieites 
aux  fermiers  de  ces  terres. 

Quant  à  la  caisse  de  la  métropole, 
elle  n*est  pas  dans  un  état  plus  pros* 
pére  que  les  autres  i  malgré  ses  uom- 
brenz  revenus  et  la  vacance  do  nége 
métropolitain  pendant  six  ans.  On  en 
est  même  encorf»  a  savoir  l'emploi  de 
ces  revenus,  ûa  ignore  également  Tu- 
sage  des  sommes  enlevéea  ans  caisses 
communale,  qui  possédaienî,  a  la  fin 
de  1837,  un  capital  de  2,  J57.  '48.1  pias- 
tres, dont  elles  ont  été  privées,  en 
grande  partie*  contrairement  aux  dis- 
positioos  de  farticle  106  dn  Kégle-' 
ment  Organiqno,  qui  s'oppose  expres- 
sément à  ce  que  le  Gouveinenient  où 
ses  employés  toncbent  jamab  aux  fonds 


communaiix,  sooa  quelque  prétiue 
que  ce  soiU 
Cet  esprit  de  désordre.  Prince,  a  Mé 

porté  dans  la  gestion  de  quelques  ma« 
na«.(ercs  relcVant  des  saints-lieux,  dont 
ics  biens  pendant  sept  ans  oot  été  li- 
vrés à  la  discrétion  de  quelques  parti- 
culiers; ce  qui  n'a  fait  qn'aogaîeBlv 
\os  prétentionsdes  satnts-lieox,  quelqae 
exorbitantes  qu'elles  aient  d'ailltun 
été  dans  le  prindpe* 

Nous  croirious,  Prince,  manquer  I 
noire  devoir,  si  nous  taisions  i  Votre 
Aliesse  i'opmion  générale  qui  «régne 
sur  l'état  de  notre  milice.  On  a&ure 
que  ce  corps  a  toujours  été  depuis  six 
ans  bien  au-dns'^.oiis  du  complcl;  qurlp 
nombre  des  saUiats  ûmuuue  cbamw» 
jour  en  rapport  de  i'augmentatiou  du 
nombre  des  offiders;  que ,  sur  1,140 
cbevaux  dont  se  composent  ni»  esca- 
drons de  cavalerie,  cbaque  e^rtdron 
ne  compte  plus  que  &U  t  liU  chevaox, 
tandis  qoe  le  paragraphe  des  dcpeoaei 
affectées  à  Pentretien  de  la  milice  le 
trouve  rmpmpnt(^  dn  qoarf  pir 
somme  de  (i5 1,738  piastres  ajoutée  en 
1839.  On  affirme,  eu  outre,  que  le  dé< 
pôt  de  150  piastres  que  chaque  recras 
en  arrivant  est  tenue  de  faire  a  \» 
caisse  militaire  n'e^t  jirnais  reslitue 
comme  il  devrait  l'éire  auxsulditsatti 
ont  fini  leur  temps  de  service  ;  que  ki 
sommes  provenant  de  ces  dépôts ,  et 
dont  le  total  devrait  offrir  un  capital 
constamment  disponible  de  000,Oti<) 
piistres ,  ne  se  trouve  Jamais  dans  la 
caisse;  que  les  économies  proveDiat 
des  décès  et  des  désertions  ne  lai  pro- 
iitent  que  rarement.  On  dit  aussi  qae 
les  avaneements  dans  Pordre  milittiie 
sont  souvent  donnés  sens  ancnn  égalé 
pour  le  mérite  et  le?  spr^ices  rendus. 
Ce  fait.  Prince,  si  il  est  vrai,  comme 
on  l'assure,  et  l'on  est  trop  malbeures* 
sèment  fondé  à  le  croire,  à  en  Jufff 
par  ce  qui  se  p^'^'^e  dans  les  avance* 
ments  civils,  ne  pourra  que  réreiller 
tonte  la  loUicitude  de  Votre  Altesw  ; 
car  sa  hante  sagesse  ne  peut  ignorer 
que  rien  ne  démoralbe  une  société 
comme  les  distinctions  et  les  récotn* 
penses  accordées  à  ûts  personues  qui 
en  sont  pen  dignes. 

Les  distinctions  tt  les  honoturs, 

seul  mOVfn  (î'pnfOMra!T''Tn»rit  qHC 
gouverna  vil  ont  eut  entre  les  inain»,  oui 
été  disuibucs  avec  tant  de  profosioo, 
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'  pendant  oMteiilèiwaBDées,  qM,  dé- 
préciés aax  yeux  de  tous,  ils  ce  sont 
plus  rtcherchps  qup  comme  ud  moy^n 
de  pariemr  a  des  emplois  capables 
4'fliirieb^.  Ainii»  «ne  roole  d^odivl- 
dus  qui  n*avaieDt  rendu  aucun  ?rrvire 
ao  p3y<t  ont  été,  contrairement  aux 
dispoaiUoDs  de  la  loi.  détoaroé»  de 
harnodeaie  eondhtc»  poor  être  pla- 
cét»  qa(^ne  sans  capacité  aacane  et 
»m  fortune,  dans  une  carrière  d'am- 
bition où  lis  ne  peuTeot  tronTer  que 
miiére ,  à  moina  que  par  Itois  méfUti 
ils  ■fMpunmt  I0  mmbIiic  de  mm 
déjà  commis  dan?)  le  pays. 

Prince,  dans  cet  exposé  rapide,  mais 
bien  pénible  pour  nous,  nous  ne  saa- 
rioos  pmer  lOos  ailence  une  qneitioD 
qui,  iodépendaninieiit  de  !a  haute  im- 
portance qu'elle  offre  dans  tous  les 
temps  par  les  nombreux  et  puissants 
intérêlB  qui  a*y  rattachent,  en  em> 

rote  tme  bien  ploi  grande  encore  de 
préormpalion  où  se  trouvent  au- 
jourd'buî  les  esprits.  Oui ,  l'rince , 
nous  avonoDs  que  l*esprit  de  eoncof» 
sion,  qui  a  pénétré  partout,  s^eitietfO'- 
dnit  ?ns5i  âan^  IVîPrcIce  dn  droit  rfe 
propriété,  et  s'en  csi  emparé  comme 
d^uQ  puissant  moyen  pour  arriver  à 
«es  fiiiB.  Noos  ne  nierona  pas  non  ploa 
qu'il  y  ait  dn?  propriiMairp^  qni  abusent 
de  ce  droit  ;  mais  nous  devons  à  la  ni- 
lité  d'aOtimer  que  le  nombre  en  est 
bits  peth,  et  qee  le  m|ewe  partie  dee 
ptopriétaires  sont  entièrement  étran« 
gets  aux  abus  qui  se  commettent  sous 
leur  DOBit  mail  toujours  contre  leur 
gré  et  à  leer  détriment. 

T«rtre  Altesse  sait  qne  tontes  les 
terres  en  Valachie  sont  données  à 
ferme,  et  qne  pour  les  conditions  des 
contrats  on  s'en  rapporte  entièrement 
à  la  loi;  ai  les  fenniera  eo  détient, 

C*P5t  qu'ils  trouvent  de  l'a«isi''lanre  et 
souvent  même  des  encouragements 
auprès  des  employés  de  l'administra- 
tion,  qui  ont  la  plus  grande  part  eei 
profits  abusifs  provenant  de  ces  dévia- 
tions. Pour  preuve  de  ce  que  nous 
avançons ,  nous  poorrions  citer  les 
metionacomnrfaes  d'une  manière  ef- 
Dreyante  tét  les  terres  des  monastères 
el  du  domnine  de  l'F.tat.  Cependant, 
à  leur  é^d,  le  gouvernement  repré- 
aente  en  quelque  sorte  la  i^rsonne  du 
propriétaire.  Les  villageois  établis  sur 
le»  prepriètée  perikaliérea  tent  .betn- 
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coup  moina  moleitéa,  car  lia  IrouTcnt 

toujours  quelque  protection  auprè<; 
(les  propriétaires,  lorsque  cetix^ciaont 
eu  ciat  de  la  leur  accorder. 

On  a  pf  élenda  que  la  plupart  des 
plainte?  adressées  par  des  paysans  con» 
cernaient  les  droits  def5  propriétaires, 
d'où  l'on  a  voulu  induire  que  là  était 
toat  le  mal  et  le  aoaree  de  la  aiiaéia 
publique.  Mais,  en  admettant  la  vérité 
du  fait,  Prince,  les  conséquences  qu'on 
en  vent  tirer  ne  sont  pas  exactes  ;  d'ail- 
leaii  ces  plaintes  lont  les  seules  qui  ne 
teneontrent  ancna  obitacle  ponr  par- 

Tenîr  anprès  du  gouvernement^  nuîrp 
les  encouragements  qu'elles  peuvent 
obtenir  de  la  part  des  personnes  inté- 
reasées  à  donner  le  change  pour  cacber 

leur';  méfaits. 

On  a  aussi  répandu,  Pnnre,  de  g:ra- 
Tcs  accusations  contre  la  noblesse  :  on 
a  cherehé  I  la  prétenter  comme  heatne 
aux  intentions  bienveillantes  da  |oa- 
vemement.  Nous  ne  chercherons  pas  à 
défendre  ici  cette  noblesse  qui  na- 
gnére  a  en  rbonneor  de  posséder  Vo- 
tre Altesse  dans  son  sein  :  noire  dé- 
fense paraîtrait  trnp  intérc-^cc. 
avouerons  même  qu'elle  a,  en  effet,  de 
grands  torts  à  se  reprocher,  et  que  plu- 
âeors  des  vertes  qui  devraient  la  dla- 
tinguer  des  autres  classes  de  la  société 
lui  sont  ^TrnnîTères;  car  les  vertus, 
Prince,  ainsi  que  >  otre  Altesse  ne  l'i- 
gnere  pea,  sont  l'effet  des  tostitoileos 
du  gouvernement  et  des  grands  modè- 
les qu'on  a  sons  les  yeux,  et  surtout 
d'une  longue  pratique  soutenue  par 
ane  anrfelllance  Uenveillanie  et  des* 
encouragements  de  tons  les  instants» 
Cependrint,  5'i!  Ifii  étnit  perTiU*;  de  10 
défendre,  elle  pourrait  citer  des  épo- 
ques qui  prouveraient  que,  si  elle  se 
bliae  facilement  entrataer  à  des  pen- 
cîianlç  vicirui.  rlfe  e?t  au'-'^i  facile  à 
rnniener  dans  la  bonne  \o\v  .  alors 
qu'on  veut  l'y  conduire  et  qu'on  sait 
gagner  sa  confiance.  Elle  citerait  sur- 
tout cette  époque  encore  toute  ré» 
rente  où,  à  la  voix  d'un  étran^rer  qui 
avait  sa  a'emparer  de  son  espiu  et  de 
son  eflfection  par  le  bonne  foi  et  le 
bien  qu'il  manifesta  dana  tooa  ses  ac- 
tes, fîlevint  sacriftrr  «^nns  rcprel  tous 
les  privilèges  dont  elle  avait  hérité  de 
ses  pères,  et  qui  ailleurs  ont  été  pen* 
dant  longtemps  le  cause  de  maglanis 
débats  :  elle  se  coateatt,  ponr  tout  dé- 
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domiDa|»tteBt«dt  la  faxanHaèi  droit  tm  pays  «t  m  faMnnMMM  # 

de  propriété.  Voire  Altesse;  paîoiioiM-iioas  eotn- 

Si  l'a^-^pmbîi^e  générale  témoigna  dre  WeniAi  s'é!ev«r  ver»  eîl?,  aa  Men 

Tannée  dernicre  quelque  rcBugneuce  des  pltinles,  des  «iprescieu  ik  if- 

à  adopter  des  projets  de  nioaiScattOD,  coBoalssaoet  1  lus  iWftiTKii  à 

qai  altéraient  en  partie  Feipril  de  la  neMeraMtfraDdes,Ma4Mtt,  m 

législation  aor  laquelle  repose  celle  le  rtcontîoi^?ons,  Prinre  ;  mais  h  §a- 

garanlie  ,   ce   n'esl    point  ,  Prince  ,  gesjc  de  Vouo  AUes«  saura  s'eieiei 

comme  on  a  voulu  le  faire  croira»  an -ckâsus.  Lassemliièe  g^aèralcja- 

ptmr  disputer  au  paysan  quelque  è»im  de  aMMr  laa  MwhHi 

atanlages  de  bien  peu  de  valeQr,  et  ^«le  pretccUoo  a  répandos  sur  It 

qni  rç  rnuraientpas  mi?  dans  une  po-  pays,  sera  heureuse  de  pomoiî  ctn»pè- 

sition  meilleure  en  laissant  mbaister  rer,  sous  ies  ordres  de  Votre  AltiM, 

les  vraies  causes  de  sa  misénactucUâi  #«lant  <{«e  aea  Mblea  meye»  la  M 

Mais  c'est  qae  rassemblée  génécalt*  penaetlronl*  à  toot  ce  qui  p^o^r 


loin  de  crniro  sur  rf'-nhats  qu'on  pa- 
raissait      piointîUiu  de  cfs  modirtca- 
tions,  avait  alurs  la  convicUoo,  comme 
elle  Te  encore  anjoerd'hnl ,  qoe  ee 
n'est  pas  en  des  temps  où  le  pays  est 
pn    «onfTrancp    par   suite   de  Tin- 
observatioa  des  lois ,  qu'il  est  pru- 
dent de  fenir  attaqoer  une  des  Joia 
fbndamentales  de  notre  Code  pplil^ 
qne,  élaborée  pendant  intli  hn^  avec 
tous  les  50îîî«5  et  toute  la  prudence 
qu'exigeait  sua  importance,  afin  d'y 
snlMtltner  des  dispositions  rédigées  à  la 
bite  pour  servir  de  conditions  de 
ferme  qu'il  aurait  sans  doute  fallu  re- 
faire le  lendemain,  et  jeter  ainsi  l'in- 
stabilité et  la  perturbation  dans  les  fiai» 
tunes.  Comment,  d'ailleurs»  l'assem- 
Méc  générale  at>raii  el!e  pu  jt'gefi  au 


P  •  —  —  ~w  ~  I  & 

COntribaer  su  bonhenr  public  et  à  Tlf- 

(ennîMaeni  du  gouTeroeBeBU 


mlrode  à  M.  t>a»ehkoff,  eonsal  gé- 
néral rtiîse  en  ya^achif,  rr/ahVf- 
ment  à  Céitciion  du  nouvel  k^^&i^ 
Bibetco* 


«le  me  suiscMprnesé  éa— ^ 

quer  a  S.  M.  rcmperpur  b  novfi^ 

 „              ,    j..^^.,   de  l'cleciionde  M.  Hibescoàli*- 

nulicu  de  ce  désordre  universel,  de  ce  gui^é  d'kM^odar  de  ia  ^  aiacbie»tt^ 

que  la  loi  sur  la  propriété  powmit  mettre  sensles  fena  dl»S.  IL  fsÉMi 

tvoir  de  trop  onéreux,  poor  y  apporter  de  l'asieedMe  générale  desEiats.  m- 

le  remède  nécessoirp*  te»a»t  un  rapporteur  cette  cJeciioi' 

€c  n'c  t,  Prinri  ,  que  lorsque  tout  La  majorité  très  grande  fui  s'aipt' 

sera  rentre  daus  la  légalité  »  lorsque  noncéc  en  faveur  de  M.  G. 

tons  les  abns  anront  cessé,  lorsque  la  complètement  répondu  à  notre  tttft- 

confiance,  détruite  par  de  cruelles  dé-  tr.  Ce  rhoit  fait  honneura  l'asseaikif'' 

ccptions,  aura  clé  rétablie,  lorsque  et  Jo  juif  qu'il  d  causoc  am  hateti»" 

cbacun  commencera  à  comprendre  de  ia  Valacbiea  éié  parugét  jeta 

goe  hors  de  la  loi  il  n^est  poinide  sa-  poissanee  nielecliien,  qvi  f  e  «a 

lot,  et  que  le  gouvernement,  juste  et  garantie  d  an  gouvernement  ^ 

impartÎD! ,  \cU!e  sur  tous  ,  toujonr»  pulicr  et  er>p8b1e  de  fdirc  le  boaïi*'' 

pic't  à  rëconi!>eD&cr  et  à  punir  icgaic*  du  pays. \ euiiier,  momie wrj|ÉMfiJ 

meut  ;  ce  li'est  qu'alors  seulement  naître  ces  sentimcnlseaknMakMi^ 

ifa'on  Jugement  sûr  poorra  être  porté  la  demiéae  asieabléc  extitonfiiU'* 
ausM  sur  la  loi  qui  régit  b  proprièié, 
loi  dont  l'épreuve,  pouvons  t  ous  d  i  e, 
n'a  même  pas  encore  éie  faite,  car 
nnlle  part  elle  n*a  été  eaécaUe«oâifor* 
toémeot  \  son  esprit. 

Prince,  nous  tenons  dp  remplirtm 
devoir  douloureux  ;  pui&sctcetém  oi* 
goage  de  noire  déTOucmen  être  utile 


des  lila!'^  par  Toi  pane  dr  'ionp^''*'''''' 
Veuillez  leur  (ivre  que  l'ordre  et  i»^ 
gnité  qui  uni  présidé  aqs  opérMP 
4e  cette  asswwMée  newoet  csu»*' 
vif  plaisir.  Noos  ne  saurions  tiop  M 
les  sages  mesures  qui,  d'ipt»^  ^^^^ 
ont  été  adoptées  dans  ce  hui.  Ujj 
IropoUtain  a  acqais4e  — — "**  * 
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à  ramour  et  a  Ve,\imc.  d?      rond-  louinavire  d^ntrer  dani d'êiitres  oorts 

yi*°f,P"J^             coniCiencicuse  ou  radesqueccux  d-dcssnsaicnlionnés 

S^kîLV^       «WH»  «H  milieu  pour  y  embarquer  ou  débarquer  Ipur 

wui5,l  8  fm(  entendre  dlgnemont  celle  mesure.  LeïoaVires  poliront  y 

TOtt  pour  inspirer auiélecleurs  nn  vrai  mouiller    v  remettro  !..  l 'ures,  mais 

pMfitMlO  ft  lear  rappeler  leurs  de-  ils  ne  pourront  ni  embarquer  ni  dé- 

^'^f^^    V          P"^'  hfi^  quoi  que  ce  soiU  Toul  navire 

.  tlo.  des  plu.  belles  prérogatifes  entwntdinilea  po-ta  ei 

de  la  ûatio,,,  qui  lui  est  garantfe  par  Honn«Ss  5P  rpndra  d , -ectemenl  à  J'oi, 

i?_f^.'*yî  P!y'^«^C*»£          de  droif  nns  cfTocur  .lies chargPm.n^.^l 

K             4  n'abordera  sur  a.  cnn  autre  poiiu  de  la 

Mt  présider  è  aea  destinées.  Sous  ce  cAte  qui»  edal  iiefltiBé  an  débartiue- 


poloi  de  tne,  le  eboii  dp  M.  T^ihrsco 
•  coipléiement  répondu  a  nos  vœux. 
Nom  «fOBS  écrit  A  M.  Boujenicff  de 
dÉrtaiw  è  It  Porte  mteoune  que  le 
pwivernpmeni  impérial  approuve  cooi* 
pïéieraent  le  cboîT  de  M.  G.  HihrîH'o, 
et  Dous  le  cbargeoQs  de  déterminer  les 
mêammém  mâmt  à  Hier  h  confir- 
Mlion  de  ce  cboix  <leil  part  do  raze* 
rein.  Veoillei  adresser  nos  félicimtions 
sincères  a  M.  G.  Bibesco;  failes-lnî 
peil  de  nos  espérances  d'un  heureux, 
•ipeiir  iMMtf  «m  leaveiMmeot.  Roos 
ne  fîouton?  pasqnMl  ne  se  réalise  d'une 
manière  qui  8i»ra  pflrfaîfpmpnt  en  har- 
monie avec  la  haute  opinion  que  i'em- 
perettr  •  teajoate  eae  de  son  carac- 
tdve  et  ie  les  iileoiip  • 


Tinns. 


RfteuMEfiT  pour  Vadmiâsimétê  mar» 
^mOm  ému  le  r^gmm. 


,1  IMtu  !  —  te  Geotetie.^ 
B  i  «•  ne^  —  Seiiaie*  —  Monastier.  —  La 
Médif^.  —  Sftix.  —Djcrhi,  ~  Oabes. 
—  Tabarqae. —  Ceci  e^i  un  règlement 
q«la«repovr  fMhat,  8*il  plaît  I  Dieu, 
d'cnpécber  rinirodoction  des  piastres 
farr's^f'n  et  df^  cho*ç»  dont  PenîiVr  r<^t 
prohibée  dans  celle  rég«»ncf».  I.fdit  m- 
gfement,  écrit  et  signé  par  nous,  dc\ra 
être  eiécetè  deni  lente  an  leoeiir. 
Il  en  rigoeremément  défendti  k 


ment.  Il  est  noiidé  eux  capitaines  dei 

navires  que  quiconque  abordera  lur 
un  autre  point  qne  ceJ  u  cotinir,  et  qui 
peaerettara  pas  aux  sommaiions  qui 
loi  seront  faites  par  les  gardes,  a'ex- 
posera,  de  la  part  de  ces  derniers,  à 
toutes  les  conséquences  qtt*entraîne'  la 
contravention  àcessommaiions.  Quant 
ee  navire  hri^méne»  Jl  sera  considéré 
comme  contrebandier,  poorefeb^eni» 
harqné  om  débarqué  sur  oatetre  pelai 
que  ie  mouillage  connu. 

9^  Use  chaloupe  ayant  à  bord  la 
force  armée  sera  établie  dans  chacoo 
de^  pnrts  on  rndcs  sus  mentionnés,  de 
même  que  sur  le  lac  de  Tunis,  pour  ea 
parcourir  les  environs,  à  l'effet  de  sur- 
veiller  les  navires  et  4e  leur  interdire 
rapproche  de  la  terre. 

5»  Dés  qu'un  nariro  spra  arrivé  dans 
un  des  ports  ou  rades  sus-mentionnês, 
le  capitaine  devra  prêter  serment,  dans 
les  formes  prescrites  per  tt  religion, 
qu'il  n'n  à  son  bord  que  ce  qui  esipwlé 
sur  la  pircc  nommée  manifeste. 

4"  l'oruialilé  de  la  prestation  da 
sermeMone  fois  remplie  psr  le  capi« 
taîne.  et  sa  cargaison  déchargée,  mi 
ries  inspecteurs,  3?sist<^  d'un  déîé{>ué 
dn  consul  de  la  nation  du  capitaine^  as 
rendre  A  bord  pour  faire  la  visite. 
S'ils  y  troQveot  des  aaennaies  faoaaae 
de  Ttmîs.  ou  quelque  antre  chose  dont 
rentrée  dans  Ja  r(  grncc  psi  prohibée, 
le  capitaine  sera  prtve  de  son  comnun- 
dement;  et,  s'il  n>st  point  sujet  (u. 
nisien,  il  sera  renvoyé  dans  sa  patrie  | 
nous  demanderons  5a  destitution  et 
la  peine  qu*il  aura  encourue  d'après 
les  lofs  de  son  pays.  Nos  réis  serout 
également  punis. 

5»  N"ou"!  «^inbliron"?  dans  chacun  des 
ports  et  rades  fws  memionn^'s  un  bu- 
reande  douane.  Aia  Gouiciie,  C6bu. 
rean  sera  éttbli  A  la  boeche  do  eanal. 
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Toutes  les  marchandises  y  seront  dé- 
barquées. Ces  coUs  ne  seroiii  poioi  ou- 
vtets,  malt  le  etehet  de  rioiptelm  y 
aera  apposé.  Ils  seront  dxfify  mit  U 
douane  munis  dudtt  fachct.  Dans  le 
cas  on  Ton  viendrait  a  saisir  un  colis 
qui  «ûi  posé  par  te  iNifeae,  et  qui  ne 
aeiali  pas  muni  dadit  cachet,  ce  colis 
aerail  connidcré  comme  contrebande. 

6^  Les  bateaux  du  lac  qui  transport 
tant  les  marchandises  du  bord  des  na- 
ipirea  à  la  douane  ne  pomtoiii  navl- 

pupr  qu'en  vertu  d*tine  patente  qui 
leur  sera  dùlivrue  par  le  gouvernement 
et  qui  fera  menlioa  du  nom  du  reu  el 
de  ta  eaotioo.  11  sera  ouvert  par  eex 
un  registre  où  leurs  noms  seront  ins- 
crits, et  qui  sera  tenu  par  le  syndic  de 
leur  corporation,,  institué  par  nous, 
afin  qee  tous  les  Ikiembrci  en  aoicnt 
connus.  Lorsque  chacun  d^eux  appor- 
tera  desmarrbandisf's  du  bureau  delà 
donaoe,  il  devra  être  muni  d'un  billet 
da  directenr,  indicatir  de  son  nom,  de 
iMMBtee  de  colis  cachetés  dont  il  eat 
porteur  et  de  la  marque  de  chaque  co- 
lln.  Le  douanier  recevra  les  marchan- 
chaadises  sur  ce  billet,  et  lui  délivre- 
il  no  reçu  ainsi  qn'il  a  été  dit. 

7'  NotiCcatiOM  est  faite  que  tout  in- 
dividu porteur  de  piastres  fausses,  ou 
de  tout  autre  objet  dont  Teoiréc  Uaus 
la  régeoee  est  prohibée,  qui  tera  saisi 
par  la  garde,  subira  la  peine  des  galè- 
res, s!  cet  individu  est  Tunisien,  quelle 
que  soit  sa  condition,  grand  ou  petit. 
Sea  gonvenemeat  leia  Infonaé  d« 
motif  de  ton  hannimement,  a0n  d«  le 
signaler  comme  un  homme  d^onnru 
de  tout  sentiment  de  probité,  et  ap- 
partenant dans  ce  monde  à  une  classe 
perturba irice,  et  ce,  après  la  confisca- 
tion des  objets  de  contrebande  saisis, 
conformément  à  l'osage  établi  dans 
tous  les  pajfs. 

8«  LettandaltetletbateanxqQeleora 
aflafres  conduisent  à  la  côte  ne  peuvent 
aborder  que  dans  les  ports  et  rades 
stts-énoncés,  a  moins  qu'ils  n*j  soient 
ffoKét  par  le  naonis  tempe,  pour  le 
aalni  de  l'éauipsge.  Dans  ces  reUcbes 
eiceptîonneiles,  ils  ne  pourront  em- 
barquer ni  débarquer  quoi  que  ce  soit  ; 
et  si  quelqu'un  de  Téquipage  de  ces 

Î»etiu  navires  venait  à  descendre  dans 
'endroit  du  mouillage  drslinê  pour  lo 
chargement,  il  devra  se  faire  délivrer, 
par  l'inspecteur  de  cet  eodroiti  an  bil* 


let  indicaiif  du  nonf\  du  capitaine,  de 
U  nature  de  la  cargaison,  de  la  qoaa- 
tité  de  colis  dent  eue  se  coaspeie,  de 
leurs  marques,  de  la  destination  du  bâ- 
timent; et  quand  il  aura  atteint  celte 
destination,  il  déchargera  sa  cargauoo 
anburean  de  la  donani,  eonfemêMtt 
au  billet  dont  il  sera  portenr.  Le  dl* 
rectenr  apposera  son  cachet  sur  les  co- 
lis. L'accomplissement  de  ces  forma» 
lités  est  obligatoire^  tant  pour  lis  iadi« 
gènes  que  pour  les  étrenfeie. 

9"  Si  quelque  circonstances  eii* 
gcail  que  nous  eipédias^ions  un  de  nos 
navires  ou  l'un  de  ceux  de  nos  Mijels 
on  de  tonte  autre  notion,  veie  nnpolat 
de  la  côte  antre  que  les  ports  et  ndes 
su9-énoucés,  le  capitaine  devrait  abso- 
lument se  munir  d'une  autorisation  dt 
notre  part,  à  relTet  d*j  aborder,  et,  de 
plna,  d'one  lettre  d'edariiaian  peerk 
gouverneur  de  ce  lieu.  ' 

iO*  Nous  établirons  une  garde  à  i 
tontes  (les  portes  des  villes  et  lai  ad-  ' 
joindrons  un  notaire  indigène  et  en 
chrétien,  qui  visiteront  tout  ce  qui  sera 
inlroduit  dans  h  ville,  &oit  à  dosd'bom* 
me,  eoii  sur  des  bêles  de  somoïe  oe 
anr  dea  charrettes,  en  sorte  que  ilsn 
ne  passe  inaperçu.  Celle  disposition  est 
applicable  aux  indigènes  comme  aux 
étrangers,  grands  ou  petits,  à  l'excep- 
tleo  des  principaux  personnages  de 
gouvernement  et  des  consuls,  des  voi* 
turcs  desquels  n'approcheront  poiot 
les  gardes.  Si  ces  gardes  venaient  a  i 
concevoir  quelques  dontna  tnr  Peiii»  ! 
tence  des  piastres  fausses  cachées  snr  i 
quelque  individu  entrant  dans  la  ville,  , 
et  dont  les  dehors  fussent  de  nature  à 
éveiller  des  soupçons,  cet  individu, 
quelle  que  soit  aa  nationalité,  indi* 
géne  ou  étranger,  sera  tâtc  el  ^i^i!é 
extérieuren^cnU  Si  Ton  ne  trouve  rien 
sur  lui,  on  lui  fera  des  excuses;  dioi 
le  caa  conlraire,  le  délinquant  sait 
conduit  devant  Tautorilé.  Penonne^ 
pourra  se  soustraire  h  cette  mesure.  | 

11*  Tous  les  portefaix  et  charie* 
tiers  qui  transportent  dea  cBMs  par 
terre  seront  formés  par  nona,  en  cor« 
porations  distinctes,  sous  la  surveil- 
lance des  syndics  respectifs  choisis 
parmi  les  indigènes.  Chacun  de  cas 
syndics  sera  chargé  dlnserire  les  noois 
des  mnnhres  de  la  corporation  dont  il 
connaîtra  le  [«ersonncl.  Nul  ne  pourra  , 
exercer,  sana  éirc  muni  d'une  patcate 
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a  poor  objet  de  détennioer  d'une  ma- 
nière régulière  tout  ce  qui  est  relatif 


au  iransport  des  marcbandises  et  lutrct, 
•t  d'cnaipécher  que  tout  indifMQ  M  m 
Ufffi» as  mMa àm  porieor  msy  être 

aatorisé  par  nous. 

C'est  Dieu,  (raiilcurs;  ([ui  réple  et 
fait  réussir  a  soa  gré  les  plans  de  ses 

MTf  itaim* 


pas  alors  d'ontiniplê inlérél  péconiair® 
à  régler,  mail  d'un  intérêt  poliitqu^ 
bien  autrement  important,  doni  les 
poiasances  aaront  a  partager  la  rrspon- 
iabilité.  Biles  ne  peuvent  vouloir 
abandonner  anx  ehaneoi  do  basard  une 
création  qu'elles  ^rr  ?onl  réciproque- 
ment engagées  a  consolider,  et  dont  la 
iiussie,  «a  particulier  «  appelle  de  tout 
let  vttQS  la  proepériié  et  la  bit n  êtra.» 


BxTRAtT  d'une  note  du  cabinet  de  Saint* 
Péienbourgf  en  date  du  23  février 
(7  wuwi)t  coHCgrtMnt  Vempcreur. 


•  La  Russie  ayant,  parsalte  delà  dé- 
terminai ion  du  gouvernement  grec  de 
ne  pas  payer  let  intérêts  de  Temprunt 
de  60  miflioniédivi  la  nara  i843, 
été  dana  robllgatton  de  convrir  le  ser- 
TÎce  de  la  quote-part  decesintf^rct';  qni 
tombent  à  sa  charge,  moyennant  une 
avance  de  605,987  fr.  faite  par  la  mai- 
mm  Rotbiebîld,  k  Paris,  ponr  trois  mois, 
S.  M.  etige  catégoriquement  du  cabi- 
net d*Athéne^  nne  celni-fi  avî«p  nux 
moyens  de  solder  cette  avance,  jusqu'à 
^m  data  da  i*f  juin  procbaia  (N.  S.)* 
terna  anqual  iioQ8aarioosDooa*iiiêma8 
à  en  rembourser  le  moninn?. 

»  Enfin,  que  la  HusMc  mettra  cet  in> 
terfalle  &  produit  pour  concerter  avec 
tca  aaires  poiasaocas  sur  la  marehe 
^TPnfnrllp  n  adoptrr,  dans  le  cas  ou  la 
Grèce  ne  voudrait  pas  faire  droilàceila 
rècbmatlon  ni  otlhr  des  gages  pour  as- 
amer  d'one  manièra  stabta  et  con- 
Chnote  le  service  des  intérêts  de  l'em- 
pront  de  60  Tniî lions,  dont  les  troi^ 
cours  se  sont  rendues  garantes.  Le  gou- 
vernement grec  ne  doit  pas  se  faire  il- 
lusion sur  la  gravité  d*une  semblable 
drriaraîinn.  J'rti  déjà  fait  observer 
qu'elle  coTTiprend  nne  qupslion  ù'nie- 
uir  pour  le  nouve}  Etat.  11  ue  s'agira 


DscLASATiON  du  contêU  du  mialsfras 
aux  Helténet, 


•  Le  conseil  des  ministres  s'empresse 
de  TOUS  informer  que  notre  auguste 
nonarque,  voulant  dooner  an  peuple 
IH'ec  de  nootattaspieiTas  de  sa  résolu* 
tinn  <^i?icére  et  constante  toucliani  l'a- 
doplion  de  la  grande  rt^rurnic  du  3 
septembre,  et  ia  cunvocauon  de  J'as- 
aamblée  naliOMla  ponr  l'établisaafliaût 
du  gouvernement  représentatif,  sTast 
plu  de  îréunir,  le  2  (1/51  octobre  cou- 
rant,  dans  son  palais,  le  conseil  des 
nlsisirar,  le eaoaall d'Etat,  le  président 
du  synode  et  lesebefs  de  la  garnison 
d'Aihéne?,  auxquels  Sa  Majesté  a  dai* 
gnè  faire  la  déclaration  suivante  : 

•  Après  avoir  adopté  les  instito- 
tloiis  représeatatif es  que  j«  coasidéiv 

comme  Titiîr<!  et  néce'^'saires  à  la  pros- 
périté de  notre  chère  (irèce.  je  désire 
ardemment  les  voir  eubiir  au  milieu 
de  la  tranquilKié  et  de  Tordre.  Je  Tooa 
invite  donc,  messieurs,  k  connauiiiqnar 
cet  ardent  dé?ir  de  votre  monarque  à 
Tos  subordonnés  et  à  tous  ceux  qui 
TOUS  entourent,  afin  que  personne  ne 
puisse  lipsorer  na  royale  volonté,  ni 
méronnnîire  par  des  ncte"?rni  des  pa* 
role^  le  nouvel  ordre  de  clio'^es. 

«  Un  apprenant  la  manifestation 
spoBlaDée  de  cette  paternelle  volonté 
du  roi,  les  Hellènes  béniront  le  ciel 
d'nvoir inspire  à  lenratigîiîfe  mon:^rqae 
ces  sentiments  qui  assurent  le  saiui  da 
l'Etat  ;  ils  rattacheroiit  atee  confiance 
les  intérêts  de  la  patrieà  ceux  du  trône 
con^tiintîonnel,  duquel  dépendent  la 
pro."-périié  de  celte  chère  pairie,  ia 
Grèce,  el  sa  gloire  devant  les  paliwis. 
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Afin  de  bâter  le  moment  où  lei  vœux  de  consolider  la  pro«périié  4e  t'éial  mmb 

la  nation  seront  accompUs,  canfonné-  ImqiirtftmMifMdn  atnl.  Tm  en»> 

ment  à  ses  besoins  il  faut  implorer  de  naissez,  ineMears,  mon  anoarpaor  Ift 

nouveau  Pa^sisiance  du  1  rés-Hant  pour  nation  jen*jrai|aiiiaisfatUieDanfnne 

être  io5.pirù  sans  cesse  des  scnumenu  ciiconstaoce  ;  et,  animé  de  ces  senti- 

d'union  fratenelle  qol  «An^ontà  un  Mots,  je  ot  dérirt  ni  pin  iri  omIbs  de 

60  heureuse  le  grand  œu?in  MHÊfri»  puissance  qu'il  ne  m'en  faot  pMr  li 

pour  le  salut  de  U  pallia.  bonhcnr  et  h  «îf^roritô  de  îa  Crtce. 

•  AlhteM,  In  1  flC)  CttoîHl  IgJLB,  FdiM>usnncontralrécjproqn<»qa,puis-c 

.\  /  ^  renreriner  des  garanties  de  durée  et  de 

stabiKié.  U  Mdtciviliaé  n  1»  pm 
fixés  surnoDS,  etThUloire  jnytnnilit 

»  Leprésident,  A.  Metaxa;  A.  Lhy-  fvnvrf  par  sps  ré*ull«t«.  CVsl  ëx^c  xim 

DOS,  C.  Canabis,  R.  Palamidis,  pleine  coniiance  dans  voire  patriotùoie 


D«.  BIarsola  ,  L.  Mêlas  ,  M.    édàké  que  J'ouvre  cette 
Scnnas.  •  Que  Dieu  veuille,  dne  §■  bonté  « 

qu'elle  mène  à  l'avantag-e  an  bien  de 
la  Grèce  !  La  prospérité  delà  GreoCg 
voilà  ma  prière,  voUà  bu  gloire.  • 


DiscoL  Rs  prononcé  par  le  roi,  (e  ÎO 
novembre,  à  Couvert urt  de  Vassem- 

btée nationale.  Déphche  adressée  par  lord  Aberdeên  i 

*tr  Edmond  Lyon$t  nUnittre  ^niteii* 
nlf «e  en  Mce, 

•  Plénipoteotiaires  de  Ja  nation» 


^ati^faî^antp  conviction  que  de  cette  as-  ItMoofttelm  iflélb 

femblée  sortira  h  birn  de  notre  chère 

Qréce.  Dés  la  fondation  même  de  la  >  Lies  affaires  de  la  Grèce  occnpttC 

monerehlt,  diverses  insUlntioni  libé«  eonsttmmeni  le  sérieaae  nuenUea  de 

l^les  avaient  été  établies  dans  le  bol  de  goovememeot  de  Sa  Majesté,  de  méat 

préparèr  l'introduclion  d*une  conslitu*  que  celle  des  ambassadeurs  de  Franw 

tiOQ  définitive.  Des  lois  municipales  et  de  Russie,  et  du  prince  de  Walier- 

Iftret,  des  conseils  provinciaui.  ei  le  stein,  envoyé  par  Sa  Majesté  le  roi  de 

logement  par  fary  oni  été  les  préoir-  Bavière  aus  gouTememenis  de  hnnet 

senrs  du  pouvernement  représentatif  rl  dola  Crandc-Bretagnc,  avrrunr  mi* 

en  Giéce.  ÎVolie  lâche  aujourd'iiui  est  sionsprcialf  punr  les  conférences  dei 

de  couronner  cet  édifice  par  l'iotro-  trois  puissances  a  Lundi  e^.  Le  résultat 

dvetion  et  PélabUsaement  dfiine  con-  de  nos  résolutions»  en  tant  qnV 

stitotion.  Avec  l'aide  du  Tont-Puissaot,  garde  les  trois  puissadcea  réunies  ce 

unissons  nos  efforts  ponr  lVtnhli«i"5e-  cooférencc,  a  ètè  déposé  dans  dfut 

ment  d'une  loi  fondameniaic  conforme  proces-vcrbaux  et  adopté  préalabl»- 

ans  besoins  réels  et  à  la  situation  de  ment  par  les  trois  plénipotentiaires, 

PBlal,  ot  propre  à  promouvoir  et  à  as»  sous  la  réserve,  toutefois,  de  la  déci- 

surer  les  vèritnfjîrs  înif'iôîs  g^'^nératu.  risîon  rit^finitive  du  cabinrt  de  Sain- 

Oui,  que  la  saj^c^sf-  cl  la  jasiicc  le-  Pélejsbourg,  attendu  que  l'anibaMA- 

cnçnt  dans  toute  leur  furce,  et  que  le  deur  n'a  pas  encore  reçu  l'auiurisatioe 

lien  d^ine  affection  mnloelle  nona  de  donner  ta  signatare.Ceadocoment 

unisse  tons.  Tm  formant  la  conslittttion  ne  doivent  donc  être  considérés  que 

de  noire  commune  patrie,  faisons-noiis  comme  «ne  simple  introduction  à  1*9^ 

de  mutuelles  concessions  i  mais  que  le  faire,  jusqu'à  ce  qu'ils  reçoivent  iara- 

désirconuBnn  dt  inromonvolr  et  de  lificaUoodereniferettr.C'escpowqnii 
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Ils  ne  petireot  ^'Ire  roTnmuniqnf*';  oiii- 
dellemeot  aux  ambasaadears  des  trois 
puissances  è  Athènes. 

»  Voiu  MTCi  ^u'au  moif  da  mai  der- 
aitr  k  coaftreDft  s^eatréonto  uiqM- 
Mttt  teala  but  de  régler  l'affaire  de 
reiaproot  que  la  Grèce  a  fait  aux  trois 
puissance.  Si  dans  cetle  circonstauce 
la  couféreoce s' est  occupée  dugQuver- 
CTt  iméritur  da  la  Grèca,  m  a*» 
été  qu'eu  considérant  cet  objet  dans  ses 
rapports  avec  la  dette.  Aussi,  quand  la 

aoesiion  sera  résolue  définitifement» 
ia*y  wn  plu»  aiitina  laiaoo  de eoo- 
tteaer  la  conférence,  et  elle  se  dissou* 
dra.  ï>a  pins  grande  harmonie  a  régné 
entre  les  ambassadeurs  et  les  trois 
paissaaces,  et  la  conférence  sera  do&e 
BVicrapprolMtioo  générale.  Bien  qa'il 
y  ait  quelque  différence  d*(^inions 
entre  les  cahmiis  de  France  et  de 
Huasie,  sur  la  question  soulevée  en 
Qféea^  et  bien  qae  la  Emria  pantee 
devoir  s'abstenir  de  tout  acte  qoi  In'di- 
qaerait  une  intention  d'examiner  la 
question»  nous  ne  voyons  cependant 
aucaoe  résistance  de  la  iiu&sie  aux 
résolations  da  goaTeraenant  giaa  et 
de  l'assemblée  nationale,  ni  à  Tappui 
que  l'Angleterre  et  la  France  )eur  ac- 
carderaient  pour  aflennir»  tous  la  dy- 
BMlia  acMalte,  la  prospérité  de  la  aie* 
■erckie  freequai  et  Aire  ose  canatita- 
tioQ  propia  a  a—wt  le  bien  de  la 
naiion* 

9  "Rn  ce  qui  conei»rne  la  mission  du 
prince  de  Wallersiein,  je  dois  vous  an- 
noncer que  le  prince  a  été  chargé  par 
aaeoor  d'amirer  aoiplénipateniiairei 
des  trois  puissancrs  qne  le  ro!  dé  Ba- 
"vii^re  esi  parfaiteracnl d'accord  ?<vec  le 
roi  Uibon  sur  la  nécessité  d'introduire 
nn  fanvemament  constitalianael  en 
Griea;  jemiabeorenx  de  pouvoir  vous 
assurer  qnp  îe  rot  0!bon  s  P5t  PTprimé 
h  cet  égard,  dans  une  le  tre  acirc&&ée  à 
son  pére,  le  26  septembre,  en  termes 
qui  ne  laissent  rien  à  déairar.  Four  éta- 
blir un  pareil  potivernement,  le  roi  de 
Bavière  veut  que  le  pouvoir  royal  ait 
une  base  large  et  solide,  pour  quel'élé* 
nient  démocratique  ne  prenne  pas  une 
extension  démerarée,  et  que  toute  at- 
taque injuste  contre  le  trône  soit  écar- 
téc.   Plusieun  propositions  ont  été 
fiaitef  pour  atteindre  ce  bol  par  le 
prince  de  WalleraielDaiinoai  de  ton 
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gonvemement  Ce  a'eat  pas  id  le  tten 

d'en  parler. 

■  nn  ce  qui  concerne  la  niauière 
d'exposer  constiiatlonnellement  les 
principes^  et  d'organiser  en  Grèce  on 
système  bien  ordonné  d'un  gouverne- 
ment libéral,  je  dois  faire  remarquer 
qn'aprés  que  l^aaalMSSidenr  de  Rossie 
a  raittséoe  prendre  directement  part 
à  CCS  qrieslions,  l'ambassadeur  de  ^ 
France  et  moi  nons  sommes  souvent 
réunis  et  n'avons  trouvé  aucune  ditli* 
enflé  à  accepter  quelques  principes 
généraux  sans  lesquels  le  gouverne- 
ment  de  Sa  Majesté  ne  verrait  p<is  la 
possibilité  d'établir  un  gouvernement 
constiitttionoet  qui  anrsit  des  éléments 
de  force  et  de  durée. 

».  Ces  prinripe"i  petîTent  se  r^^sumer 
dans  les  termes  suivants:  inviolabilité 
du  Roi  ;  nomination  nar  le  Roi  à  tous 
les  emplois  dtils  etmllltalres  ;  initiative 
des  lois  pour  le  gouTcmement  exécu- 
tif* formation  des  deux  Chambres, 
l'une  élective  et  l'autre  à  vie  ou  hé- 
réditaire, à  la  Bominatien  dn  Bol  ; 
prérogative  de  dbsoodre  le  Parlement 
avef  réserve  du  contrôle  de  ce  der- 
nier, dont  la  coopération  est  nécessaire 
pour  le  vote  du  budget.  Le  gonveme- 
flsent  de  8.  M.  regarde  eonne  néees« 
saire  qae  les  Chambres  ^nienl  convo-  " 
quées  annoeliemcnt  et  que  le  Roi  ait 
l'initiative  des  lois  financières.  Il  est 
probable  qn*indépendanmient  de  cea 
conférences  préléminalres*  Pambaisa* 
detir  de  France  à  Athènes  recevra  d« 
instructions  de  son  gouvernement  pour 
faire  d'autres  propositions  plus  détail- 
létn,  on  sor  la  manière  de  mettre  en 

pratique  les  principes  ci-dfs«:tis,  sui- 
vant l'opinion  du  pouvernement  fran- 
çais. Celui  de  S.  M.  n'y  fera  aucune 
opposition,  s'ils  se  trouvent  d'accord 
avec  les  sentiments  des  Hetténas,  et 

leur  prêter»  m^me  son  appui. 

>  Toutefoi**.  nous  desirons  que  l'on 
se  boroe  aux  principes  ci-dessos  énon- 
cés ;  mais,  bien  que  décidé  I  les  re« 
cofnmandrr  rî  à  1rs  ronsid(^rer  pomme 
la  base  d'un  gouveriifniPTit  consiiiu- 
tlonnel  solide,  nous  vouions  que  vous 
itomprenfas  bien  qne  vous  ne  devea 
prendre  part  à  ee  travail  qne  comme 
conseiller.  Il  serait  fVchPux  ponr  l'in- 
dépendance du  iloi  et  du  peuple  que 
les  puissances  étrangères  eussent  l'air 
da  lenr  imposer  me  Gonstitation. 
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jD  un  aulre  côté,  ces  puissances  qai 
désireni  ta  consolidation  ot  la  bien* 

élre  de  là  Grèce  peuvent  offrir  avec 
^ncré?  au  Roi  et  à  ses  conseillers, 
V    ainsi  qu'à  rassemblée  nalionale,  leurs 
aria  déaintéreHèa  anr  dei  meflloiia 

consUtationnelles.  C'est  même  un 
devoir  des  puissances  protectrices  de 
surveiller  la  marche,  les  progrès  et 
raccomplissemenl  de  cette  Cousliiu- 
tîon  quê  le  peuple  grec  attend  d'eliea 
d'sprès  5r-  dt'cldi allons  réiti'ri'P.s. 

»  \o\ci  dotii:  conHiiPiii  le  gourer- 
neincut  de  S.  M.  désire  que,  d'accord 
une  votre  collégae  de  France,  ftuu 
déterminiez  les  notables  de  la  nation 
grecque  à  faire  ce  que  tous  les  hom- 
mes raisonnables  et  expérimentés  re- 
gtrdeot  comme  le  moyen  le^ptos  sdr 
de  consolider  un  nouvel  ordre  de 
choses.  En  attendant,  vous  saisirez 
toutes  les  occasioos  de  faire  sentir  au 
Boi  la  nécessité,  non-seulement  de 
tenir  fidèlement  les  promesses  Ciites  à 

SOM  prnplc,  mnis  de  s'ab'^lr'nir  rie  tout 
actr  01  dn  iijuie  paroln  qui  pourrait 
faire  iiaiirc  un  doute  dans  l'esprit  de 
•ea  sojeta.  Des  maai  ioealcvlables  ré* 
sultcraicot  de  toute  résistance  du  Boi 
aux  espcranrp?!  pi  aux  vœux  générale, 
ment  exprimes  par  ses  sujets.  D'un 
antre  côté,  vous  ferea  tons  vos  efforts 
pour  détourner  les  Grecs  leaplfls  lo« 
fluents  de;  tfK»^ri'"i  absnrr'r<;  s'ir  r^t- 
tension  du  principe  dcmocraiique. 

•  Ce  serait  une  grande  erreur  que 
de  supposer  qu'on  peut  mettre  une 

monarrhip,  nvrr  tin  oi  rt  nn  Cnrp';  Ir- 
gislntif,  PU  liarniorii  e  n ver  ces  principes 
et  lui  mainlenir  le  raug  qu'elle  duît 
âvoir.Tons  combatlres  toergiquemrat 
tniitc  pensée  de  ce  genre.  Le  droit 
élecioml.  miVne  accordé  dan^  fine  rpr- 
taine  extension,  devra  reposer  sur  la 
propriété*  Le  gouvernement  de  S*  M. 
désire  que  les  citoyens  grecs  puissent 
seuîs  exercer  le  dmit  f'Irctnral  ;  toute 
extension  de  cedioit  aux  snjpis  de  l.i 
Porte  inspirerait  de  justes  soupçons 
iQ  gonvemement  grec  et  amènerait 
des  r>  m  barras  et  dea  diffieoltés  sé* 
rieuses. 

■  Dans  un  moment  où  régne  un 
grand  enihoosiasme  national,  il  ne  sera 

pas  inutile  d'ajouter  que  nousrcpous« 
^ons  toute inlfrvpution  dnas  lesafl'^irrs 
des  provinces  ltmiirui»bei.  Le  guuver- 
-«eiiic&i  de  $.  U.  ne  aovfffir»  incmie 


entreprise  qui  amènerait  des  eollinons 
et  des  désordres  dans  les  proviiKs 
turques.  Pendant  cette  crise  impor- 
Itnie,  vou?  ne  perdrez  jamais  de  vue 
que  le  bien  de  la  Grèce  dinge  seal  la 
gonveraeflseBt  de  9»  M*  Reesee  fw* 
Ions  point  étaUir  «ne  tnflnence  ai» 
glaise,  mab  nous  ne  soufTnrons  pus 
qn*une  autre  puissance  acquière  en 
Grèce  une  influence  excessive. 
'  >  Tlotts  vonlOM  que  la  Grèce  solt 
îndf^ppndnnte  5nn';  îN^g'irle  d'un  ron- 
vernement  canslilutionoel ,  solide  rt 
bien  établi,  et  que  chaque  pouioir  au 
son  foUoeoee  1égnle«'  en  aorte  qoe  la 
bonheur  et  la  force  de  l'Etat  seroot 
constamment  en  progrès  :  toute  in- 
fluence étrangère  exdnaive  arrêterait 
ee  progrés*  Nooe  dériroos  qea  II 
Gréée,  eu  lien  de  a'tppoyer  ssr  Té» 
tranger,  se  repose  sur  ses  propres  r«- 
sources  morales  et  pfayùques  pourcia- 
blir  ses  afl*aires  sur  des  besesen  fap> 
port  avec  aea  besoine  et  aa  pedtiae 
sociale. 

f.  n  p»!!  inutile  de  vous  rappeler  qoe 
vous  devez  observer  là  pins  grande 
fraBCbise  envers  vos  collégnes  lesaaH 
Ixssadeors  de  Bussie  et  de  France. 
Bien  que  le  premier  ne  poisse  prendre 
part  en  ca  moment  aux  qursiioos 
coBslHatloDiielleaqnleetoeiieMA  àùè* 
nés,  le  gonvemement  de  S.  M.  désire 
que  son  représentant  a  Athènes  se 
montre  sincère  et  facile  daaaaes  rap- 
ports avec  renvoyé  mase,  comme  cms 
e  toojoon  eu  lien  dans  les  sctes  des 
puissances.  L'Empereur  de  Hu5*ie  ne 
saurait  rester  conslsmment  indifléreat 
ati  bien-cire  d'un  Etat  qui  lui  doitSW 
existence,  ainsi  qn*è  la  Prance  et  à 
l'Angleterre.  Nous  n'nvnn?  3ucim se- 
cret a  garder;  au  contraire,  nous  vou- 
lons individuellement  et  en  comxua 
qoe  notre  conduite  envers  la  Gréée 
aoit  connue  da  monde  entier* 

Signé:  AaBanm»* 
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BiPORSi  âu  gouvernement  de  Berne  ù 
UeUreutaire  du  février ^  adresteo 
40»  eantom  par  le  porartt  twr  /« 


On  sait  qae»  dans  le  courant  des  ao- 
tties  iSii  «I  i84S«  le  goaiiernenitoi 

du  canton  d*Argo?ie  ordonna  la  venie 
de  certains  immeubîes  qui  avaient  ap- 
partcau  aux  couvents  Ue  ce  canton,  et 
que  ces  ventes  farent  rttifiéet  par  !• 


ble  me  transPormstmn  en  rspporl 
avec  l'organisaiion  primitive  des  coa- 
imif.  Cette  qneiUoo  ayant  été  disca- 
lée d'ane  manière  ■pfnmondie  dans  le 
sein  dR  h  diète,  et  avant  été  l'objet 
d'un  vote  de  la  pnrt  des  députés  de 
Berne,  nous  pouvons  ne  pas  nous  en 
occuper  t  nous  a'JnaliieMM  pas  mtm 
plus  sur  cette  circonstance  que  le  ▼<>• 
rort  a  cru  devoir  déclarer  illégales  et 
de  nul  effet  des  fentes  qui  avaient  en 
li«a,  d*aprés  les  lois  eantoiiales,  bien 
qo*è  notra  avis  nne  pareille  déclara* 
tion  blesse  au  pl  imnt  degré  lei  droiti 
d*Etats  souverains. 

Bfais  nous  devons  attacher  d'autant 
plut  d*iinportance  *  la  qneitiaii  de 
fnrmr'.  pt  dr^clarer  notre  conviction 
profonde,  que  la  diète  ayant  délibéré 
sur  une  interprétation  des  dispositions 


mod  conMil  d«  ce  cuitoa.  U-dessus,    dont  il  s'agît,  et  le  vote  n'ayant  donné 

le  f7<)nyernemeni  du  canton  crut  devoir  aucun  résultat  décisif,  il  n'appartient 
.i-  M  I  i  nullement  an  vorort  dp  faire  feue  in- 
terprétation d'une  manière  obiigaioire. 
NoQS  Invoquons,  à  cet  égard,  Je  sens 
non  équivoque  du  reeéa  de  le  diète  de 
l'année  dfrnièrp,  d'nprès  Icqnpl  neuf 
Etat»  seulement  ont  vote  pour  la  mo- 
tion de  Locerne,  à  savoir,  que  la  diète 
ddeMt  qne  le  vente  de  biens  apparie* 
nant  aux  couvents  d'Argovle  devait 
être  considérée  comme  an  changement 
du  statu  quo  du  patrimoine  de  ces  coU' 


protester  contre  de  pareilles  aliéna- 
tions de  biens  de  couvents,  par  diver- 
ses circalaires  adressées  an  canton,  en 
date  de"^  février  rt  2?  avril  !S42, 
en  les  considrronl  comme  de  vérita* 
bles  mesures  de  liquidation  qui  consti- 
tveralent  nne  infiraction  à  Part  5  de  la 
idwlution  de  la  diète  du  2  avril  i%iU 
Par  circulaire  du  5.^  février  1842, 
adressée  aux  cantons,  le  gouvernement 
d*Argovie  combattit  cette  opinion  eu 


de  biens  des  couvents  n'étaient  que  des 
mesures  ordinaires  d'administration 
telles  uu  on  en  avait  adopté  longtemps 
amnt  le  suppression  des  eoavents , 
sans  la  moindre  opposition,  et  cela 
dans  l'intérêt  bien  entendu  de  la  for- 
tnne  des  couvents.  De  ce  moment,  il 
eilsteil  une  controverse  sur  le  sens  du 


soutenant  qne  de  pareilles  eliénations    vents,  Inoompatibk  avec  la  résoInUon 
 j.-    de  la  diète  dnj  avril  4841,  et  que,  par 

con'éqnent ,  toutes  les  ventes  de  ce 
genre  devaient  être  regardées  comme 
nulles. 

Ainsi,  Pinterprétation  d'eprèi  la* 

qtietle  vous  avez  adressé  une  somma* 
tion,  le  février,  à  l'Etat  d'Argovie, 
est  déclarée  nulle  et  de  nul  effet  de 
naot  U^uUation ,  par  opposition  aux  loete  vente  de  biens  deaeonvants,  qui. 
nrie^Tjres  ordinaires  d'administration,  n'a -pas  obteon  la  majorité  nécessaire 
et  d'après  les  principps  peneraux  con-  pour  devenir  nne  résolution  obîiga- 
sacrés  par  le  droit  publie  de  ia  confé-  loire  ;  en  sorte  que  votre  mesure  man- 
délation  $  la  question  ne  poeveit  être  qoe  de  toute  base.  Vraiment  vous 
décidée  que  par  l'autorité  de  laquelle  n'auriat  pas  pu  ^  autrement,  si  le 
était  émanée  la  résolution.  dîéte  avait  ^nnctionnr»  par  la  majorité 

Nous  laissons  de  côté  la  question  de  rinierpri  LaiioH  que  vou-»  donnez  a  l'ar- 
savoir  si,  par  le  mot  liquidatiom^  il  faut  ticlc  â ,  d'après  le  droit  qui  n'appar- 
entendre  tous  les  changements  appor-  tenait  qu'A  elle  senle«  et  si  elle  avait 
tés  à  l'état  df>  possession  des  couvents,  chargé  le  vorort  de  l'exécution  de 
ou  seulement  les  mesures  qui  empè-  cette  résolution.  D'après  toutes  ces 
cberaicnt  le  rétablissement  des  cou-  considérations,  nous  ne  pouvons  hési- 
vente  et  une  vie  commune  régulièrct  ter  à  eonsidérer  la  mesure  que  vous 
et  des  changements  dans  les  bllimants  avez  cru  devoir  ptendre  le  i«'  février 
det  eonvenu  t  qol  lendrticat  iflipoMi*   demler  ceeun  we  iMuUon  illégale 


Diyuizeo  by  GoOgle 


202 


APPENDICE 


qui,  par  ronH-qiifint,  ne  saurait  pro- 
duire aucun  eilet  juridique  «  ei  contre 
laqidlt  nom  ptmâtfm  dt  la  twitic 
It  plus  8oltnn«lle  dam  l*iiilérèt  féné» 

rai.  Non*  profitons  de  cette  oeeuioB 
pour  vouft  renouTcitr,  etc.»  ete. 

km  «om  dfl  eonacQ  eiécoUf  : 


ITAI4E. 


LÉcmoRS.  • 


rBOCLAMATTox  dti  cavdxnnl'iègnt  de  ta 
province  de  Bologne,  publiée  le  2d 
taûU 


r«dat  qw  cette  provinc«  atan 

qae  lea  antrp^  li^pnlînns  limîtmphps 
]oa1flsa)enl  du  bien  inestimable  de  la 
tranquillité  pablique ,  et ,  bien  que 
etila  vlllê  pafolaMa  at  éelalréa  atl 
tonjnur^  montré  qii*el1c  appréciait  ce 
bien  en  repoawant  toiilt»  d<»  d(^«or, 
dre ,  quelqaes  acéléra'.$  conçurent  le 
partda  danalii  d'aicller  panai  mwa 
dat  boaiet enemeiitt ,  aéduifaiit  par 

l*or  et  de  rn!lp*  prOînes«rs  âf*  rspînf» 
unr  l'oi^Q^e  d'indif  idua  de  la  classe  dti 
peuple. 

Qati»  ifaaa  Iniqva  éiaiil  parfaam  i 

la  cr.nnaistnnf  e  du  çouvemement,  l*ar- 
restaiion  dft  «nipars  du  complot  fut 
immédiatement  ordonnée;  quelques 
tHM  aoHt  toaibét  aa  poiimif  de  la  jus« 
lice;  d'autres  sont  contumaces  ou  te 
méMgBéBtfl  «iiptillMBlHra^  an- 


fin,  s'est  livré  an  parti  dtsespcré  ée 
réunir  une  bande  ùe  gens  égarés  et  de 
•a  naiira  ft  levr  tète,  infcamit  la  pailia 
montagneuse  de  la  prorince. 
Le  gouvernement ,  t^m  veîHe  toa- 

iours  pour  garantir  la  tranquillité  pa- 
»Nqaa  at  les  propriétés ,  aa  ait  ca  èM 
da  oomprimar  tante  tentative,  et  aa» 
?oy:^  dps  forces  pour  délrtiire  cf 
s'étaient  réunis  dans  la  campagne.  Ils 
ont,  en  eflret»été  chas&és  des  lieux  où  ik 
s'élaieDl  réfogiés,  at  où  ils  ont  coasaii 
de  sanglants  et  horribles  délits.  Pmr- 
snîvis  sans  relâche  sur  les  plus  hautes 
montagncS)  quelques  îndividos  ool  été 
Mtt  prisoimlan ,  d'avtrea  Uesaia  il 
quelques  nna  tués;  le  feita  iTeit  Jeté 
sur  le  territoire  toscan,  oè  îh  sont  en 
partie  tombés  au  pouTOir  da  grand- 
duc. 

BotoMil»  voin  êtes  tèaietei  de  et 

qtie  nom  venons  d'eïpoîpr;  Tons  ^tes 
témoins  du  bon  ordre  parfaitement 
conservé  dans  l'intériettr  ae  cette  ville 
et  dans  Ici  attirât  paittet  de  cette  fre- 
Tince.  Noos  noos  réjooiasons  da  vonlr 
votre  bon  esprit  en  cette  occasion .  "t 
votre  indignation  contre  l'abominable 

Erojet  d'anc  minorité  tendant  ft  tree- 
ler  l'ordre  et  la  paU  da  pays  et  i  ii- 

vrtpfr  propriété  des  rîtovrns  ps'sî- 
ble?.  Nous  soinmps  hrurenx  que 
ajez  été  préservés  de  ces  désordres,  ei 
notts  avoea  milDteeaiit  la  eontoei 
ifae  vous  n'anrez  pins  rien  à  craindra» 
Reposez  vous  sur  la  vîgilance  da 
gouvernement  et  sur  la  force  militaire, 
qui  a  Intté  d*irdaar  poar  voM  délNrar 
êt  gêna  tl  pemîckiix  et  il  nalftliraK. 

Fn  m^TTip  temps  que  non^  prf»ndrf>Tî? 
en  considération  les  victimes  d'une  sim- 
ple séduction  momentanée ,  noos 
abandomiarost  à  toete  la  rlgâenr  da 
la  jttsdce  les  eoepablet  de  si  gratei  dé- 
iris. 

A.  cet  effet*  et  d'après  les  instroc* 
tiona  reçoes  de  goiif  emenent  «epé- 

tfeer.  Bons  avons  nooimé  et  noasmoas 

Tine  cnmmîs<^nn  militaire  cTiar^pt'e  d* 
juger  les  coupables  iûmmairtment  tt 
sans  appel» 

Cette  eomstaton  ae  eoaapeaandei 
personnes  cl-aprés  nommées  : 

Le  chevalier  commandeur  lieute- 
nant-colonel  Freddi,  commandant  les 
carabinian  des  quatre  légations,  préal* 
dent; 

Le  dAviUef  liettiaMDi'CDloiel  Al* 
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it^frnnl,  conuBMdaAi  les  dnigons  poa- 
tificauz; 

Le  eheftUer  apitilM  StmplerTi, 

commaiidaiit  U 

nif^rs  de  Bo?f>îrn^ 


nement, point  qui  ne  sattrail  èiro  nhordé 
arec  trop  de  réserve.  Fréquemmeiil  et 
lau  pdliaUr  d*Mciiiit  «pécfl»  Us  dirl- 

gent  les  plus  furieuses  attaques  contre 
la  constitution,  et  invitent  les  masses  à 


Le  chevalier  capitaine  Uesvincki»  prendre  les  armes  pour  reoversertte 
comtodâBt  h  <H  compagnie  de  dra-  qrtiéaie  acieel.  L'ezpéfteoee  a  dé* 
gona;  montré  les  funestes  effets  d^un  d 

T  e  cbeTalier  capitaine  de  îa  \\m  grand  abus.  Barcelone  et  d'atitre? 
Martioelll,  eomnaandant  le  fort  Uf-    villes  pieareoi  aujoard'bui  les  excès 

«oiqneb  a  contribué  une  partie  de  la 
ptem.  CtH  I0  devoir  des  aganli  dh 

gouvernement  de  prAvenir  ces  maux 


baiu. 


Spiiioi.4, 
lie  teeriliÀrt  géniral^ 
Gamasai. 


en  semoQtranI  rigoureux  observateurs 
des  lois  qui  régissent  la  liberté  d'é- 
crire. 

I.'art.  M  de  In  loi  du  17  octobre 
iHSl  nuton.sc  le  gouvernement,  lea 
chefs  politiques  et ,  en  l'absence  de  eea 
demien,  lea  akadea  è  aniptadrt  b 
eircnlation  de  toat  écrit  que,  sur  de 
bons  motifs  ,  ils  Jugeraient  capables  de 
compromettre  la  tranquillité  publique* 
C'en  It  M  de  eea  éerits,  qui  mécon* 
natwant  les  piérogatltes  de  la  coa- 
ronne  et  qm  eititent  le  penple  au  dé- 
sordre, comme  une  récente  et  dooicMl* 
reuse  expérience  Ta  démontré. 
AM,  la  ckralatkNi  de  loil  éerit  de 

cette  espèce  derra  êtra  arrêtée  par  Id 
fonctionnaire  public  qui  désire  rem* 
piir,  à  la  satisfaction  du  gouTeme* 
ment»  lea  fbndkMw  eealléea  à  m 
loyauté  et  à  son  patriotisme.  La  dé* 
noncialion  devin  être  fsite  dans  lea 
doQse  heures  qui  suivront  la  saisie  et 
le  dépôt,  sens  qoe  les  venHeia  contrai- 
res do  jory  puissent  paralyser  en  aa« 
La  presse  pcnodiqiie  est  ar  rivée  a  un    cane  orra^on  l'action  de  la  lof.  Le 
tel  point  de  liceoce  qu'elle  ne  respecte    gouicrnemenl  ne  songe  pas  a  p rr n  d  i  e 
plus  le  rai,  l'imiolaMiHé  dn  rai  on   des  dispositions  arbitraires  cooire  la 
de  1  homme  a  qui     constitution  con-   presae  t  il  sait  eomUen  eitpi^eletts  ta 
cède  toute  l'auiorité  royale,  et  qu'elle    droit  que  f'nrt.  ?  de  la  constitution  con- 
aita<|ue  ouvertement  Je  principe  mo-   fére  aux  i:>«pa?nols;  il  apprécie  pioe 

un  pareil  droit  que  ceux  qui  préten* 
dent  renverser  cette  eoosliletton. 

Le  gouvernement  trouve  dans  lef 
lois  qui  régissent  la  presse  le  moyen 
de  la  contenir  dans  les  justes  limitea 
qu'elle  ne  dem  jamais  dépasser.  Il 
soutiendra  avec  acliarnement  l'obief" 
•tires  qui  provoquent  ieur^,  censures ,    yance  de  ces  lois  :  s'il  ne  le  faisait  pas. 


ESPAGNE. 


CxRCtLiiRB  adressée  aux  chefs  poliii- 
tiques  par  le  minutre  de  l'inté^ 
rl0itrt  ewmntmt  la  UHrté  dê  la 


Mfciiqnt.  ene  dea  basée  de  la  Wl  fon 

oamentale  que  la  nation  s'est  donnée. 

Quelques  journaux  déprécient  chaque 
ioor  de  la  manière  la  plus  scandaleuse 
le  dnfde  rBtat,  élu  par  la  représenta- 
tian  nationale I  llf  a^obatlnent  a  le  re- 
présenter comme  responsable  dps  me- 


feignant  d'oublier  que  dans  les  monar- 
chies conaUtiiiieiinellea  le  req^onseU* 

lllé  des  actes  du  ^gouvernement  pèîe 
«ur  ]rs  ministres.  Ces  journsnx  ne  se 
bornent  pas  à  des  discussions  théori- 
m  illiMUi  fait  de  goaver - 


il  assumerait  sur  lui  une  grave  el  sé- 
fére  responsabilité  aux  yeux  de  lana- 
tiiM  entière ,  aux  yenx  de  toci  lii 

petjpîr'i  rivilÎM-v.  J'^i  m:!nifeslé  à  Votra 
Seigneurie  la  pens«'e  du  gouverne- 
ment. Il  sera  iofleiible  dans  la  réaUt 
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HrtkNi  dtt  cttta  ptMit  et  ne  pardon*  uni  diriger,  comme  U  première  fou, 
nm  rien  à  leiaf  ente  m  pirlkiilier.      le  poignard  an  coiir  de  la  a 


Hidtidy  10  Jnficn  cherchèrent  à  rallumer  aneaoue 

guerre  cÎTile.  Ils  s'app'îyérftol  lar  la 
riche  et  populeuse  liarceloue;  c*at 
Ik  qu'ils  étabttmt  ranentl  dt  l«as 
intrigoes  et  de  leurs  arUficei;  là  ae- 
I  coururent  comme  amiliaires  lestiga. 

boods  de  TEarope»  tcorie  de  toutes  les 
Utioos,  qui,  sans  patrie,  sans  foyer, 
sans  lien  social  aucun,  sont  toojoois 
FaOC&âlUTlON  adrex!tée  pttr  U  r4ç$nt    Iw  ^'îl^  instnimmtfi  de  la  marn  qui  l« 
QMX  £spagnols»  paie.  A  eux  et  a  ieurs  cruels  instigi* 

leurs  sont  dus  les  dangers  qu'a  couras 
ce  bonlevard  de  nom  indosirie,  et  lis 
•  Dans  la  situation  si  difïîcile,  si  maux  qae  lui  a  vilns  5on  imprndente 
compliquée  où  le  conflit  dos  passions,  lém(^rité.  C'était  ie  devoir  du  g-ouTer- 
Jes  artifices  de  l'iuirigue,  ie  caractère  nement  de  réprimer  wtgoureuseoieot 
nêaM  des  éfénemesis  ■  plaeé  le  clMMii  une  rébellion  déderée*!!  avait  pser 
publique,  le  régent  du  lov^ume  ifa»  cela  plus  de  forces  qu'il  ne  loi  en  fil* 
dreiisc  à  ses  conrîtoyens.  En  leur  par-  lait  ;  le  choix  d'une  occasion  loi  appar- 
iant, a? ec  sa  francUise  accoutumée,  des  tenait  entièrement  ;  la  résisuoce  éuit 
giindi  iatèiéls  qui  aflieetent  prénale*  lapoasible.  Et  pooriant  l'Espagne  , 
nent  l'Biat*  peut-être  engagera*t-ll  fEurope  savent  avec  quels  méoaga- 
ceux  qui  aiment  Tpritahîrmrnt  leur  pa-  menls  il  a  osé  de  son  droit  de  châtier, 
trie  à  concourir  au  métiie  hnt,  à  n'a-  Les  faits  sont  notoires  :  de  vatues  dé- 
voir an'uue  même  pensée  le  jour  où  le  damatians ,  de  grossières  impostorts 
■tin  Jet  rénaira.  ne  saoulent  prévntolr  costra  eax*  IWi 


Vous  avp7  VII  avpc  quelle  ohstîna-  laissons  rps  armes  aux  fatitetin,  agi 

tion,  (juel  acliarricnieni  nos  ennemis  complices  du  soalèvpmpnt  ;  (]rj'ils  ^» 

poursuivent  leur  projet  machiayèlique  CQi^solent  par  la  perle  de  de  ieurs  espt- 
at  eroel  de  aoat  diviser,  de  amu  les- 


ter, de  nous  détourner  de  nos  affaires,  •  Mais  si  la  cause  nationale  a  gio- 

de  nous  faire  prendre  en  haine  et  dé-  rleusement  triomphé  de  ces  dent  pé- 

goût,  d'abord  les  bommes,  ensoite  les  rils,  leur  influence  morale  sur  Tesprit 

cboMs.  De  u  ce  déehetneaMat  de  la  publie  n'est  pas  nolne  eAdlve,  è«i- 

presse,  ?es  diffamations  pertonneUei,  dente.  lisent  produit  de  nouTeaox  in- 

C»tte  irruption  qni  pénétre  pirtniit ,  térêts,  de  nouvelles  passions,  des  dillî- 


divisions  introduites  entre  les  vain-  cuites  nouvelles.  L'aspect  de  nos  a/* 

qoears  de  septembre,  si  unanimes  sur  friras  est  anjoord'bni  compléteaMM 

les  grandes  questions  polillqoea,  û  dé*  èbangé  ;  son  caractère  est  tant  différai 

pîorablement  hostiles  IP5  nns  atiT  an-  de  Cf lui  qu*il avait  lon^ae  les COrtésK 

très  sur  des  points  secondaires  d'aduii-  réunirent  au  molsdc  niirs  1851.  II  était 

nistraUon  et  d'ordre  pubitc;  de  là,  de  la  convenance  publique,  ou,  poar 


•aaii,  ecs  dani  èvèaemcnH  aeaadateax  meas  dira .  de  taate  néccesllé  da 

et  graves  qui  ont  troublé  la  paix  de  la  voqaer  de  nouvelles  chambres  qui  foi- 

monarchif"  dms  les  deux  dernières  an-  sent  l'expression  manife^-te  de  la  vs- 

nèes,  et  ont  mis  à  nu  l'incessante  per-  lunté  nationale,  à  l'cgard  des  besoios 

Yaiillé  de  nos  ennemis.  La  premier,  aetnets  et  des  lamédee  qa'eilgesit  la 

Cfest  l'attentat  d'octobre.  Le  monde  a  nouvelle  situation  de  l'Eut.  Aoîmé  âe 

laquelle  fut  l'issue  de  rrttf  abominn-  c*»t  esprit,  et  dans  c*  bot  sful,  j'ai  "^(^ 

bia  coospiration  qui  se  portait  directe-  dans  cette  occasion  des  faculté  que  li 

naot  ior  le  pelais  nerè  de  nos  rois.  Le  constitatian  ma  eaaaédat  d'teamdevte 

manda  a  vu  la  raina  et  l'opprobre  des  mon  conseil  des  minirtras»  j'ai  dissous 

(exécuteurs  de  ea  plan  anni  mcrUèga  les  cUambne  et  J'an  al  eoovaqaè  de 

que  téméraire.  nouvelles. 

•  Nos  ennemis  persistèrent  dans  •  La  mission  des  eoovelles  cbM* 

Itar  objet,  maistn  dingeintde  plia,  bm  eit  imdt  taïaii  qae  gtoiM; 


Dlgitlzed  by  Google 


DOCLhMENIS  UISTORIQL^ÈS.  (Etramfer.  Pnrt.  ofpc.)  505 

le  sy^îemp  des  impôts,  l'organisation     sais  qae    ma  responsabilité 


de  la  force  publique  el  du  pouvoir  ju< 
dieitirt,  tes  cod«t,  tt  crédit  publie,  let 

budgets  châtiés  avec  la  plus  sévère  éco- 
nomie ;  la  balance  approximative  des 
recettes  et  dépenses,  les  ressources 
pour  comUcr  l«  déficit  et  bim  Ace 
aux  obligaiim;  les  iiiunid|MUtét,  les 
dépulalions  protinda!es,  Ips  préfcctti- 
res,  la  presse,  la  milice,  rinsirucliou 
publique,  tels  sont  les  projets  qui  ré- 
dimeroiit  les  soiiu  dee  nrnivelltt 
chambres,  aussi  bien  que  les  lois  orga- 
niques qui  auront  pour  but  de  consoli- 
der la  loi  fondameoule ,  objets  de  ia 
plM  beule  inporliiice,  tout  dâieati, 
Me  dillIcUes,  slt  y  a  rien  de  difficile 
pour  nne  volonté  fermp  et  ronMante, 

Kur  un  patriotisme  éclairé  el  de 
Doe  foi, 

•  Il  est  donc  nécessaire  qu'en  ap- 
prochani  Purnc  plecioraîe  vous  con- 
sidériez mûrement  quel  nom  vous  al> 
lez  V  jeter,  et  si  le  citoyen  qui  le  porte 
eit  capable  de  remplir  d*aiisd  graves 
devoirs,  de  défendre  d'aossi  chers  Inté* 
T^ts-  Je  ne  prt^iends  pas  von?i  d<^''ipner, 
je  n'ai  pas  le  droit  de  vous  désigner  la 
classe,  le  parti,  Topinion  auxquels^ 
poaricflsplir  ce  but,  voos devet  aceor* 
der  Totre  voix.  Tous  les  partis,  tontes 
les  opinions,  toutes  les  vues  qui  ii'ou- 
Irepa^seroni  pas  les  limites  de  la  cons- 
tiintiOD  peuvent  être  «dles  aa  service 
de  l'Blat,  tons  sont  respectables  pour 
moi.  Ce  qui  importe,  c'est  que  les  é!o§, 
quel  que  soit  leur  parti,  soient  des 
iMMunes  de  iftlsoii  et  de  bon  conseil, 
soflSsanunent  instruits  des  besoins  et 
des  re?50urces  du  pays  :  de?  hommes 
d'uoo  probité  rcconuiie  ,  suvcres  pour 
l*i%trigue,  ipipénëtrables  à  la  corrup- 
ti  JB«  Ce  n'est  pas  moi  qui  impose  ces 
auditions,  c'est  la  pàtriOi  c'est  la  né* 
ceasité  des  choses. 

•  Elevé  que  Je  sub  par  la  conGance 
de  lâ  nation  à  on  poste  si  ininent^  in* 
ves}i  d'une  confiance  si  étendue,  je  ne 
puis  être  ému  des  passions  qui  pren- 
nent place  daiiS  les  débats  parlemen- 
taires. Je  vous  donne  ces  conseils  avec 
la  plus  entière  impartialité»  avec  la 
plus  piirc  bonne  foi.  Que  pourraîs-]e 
désirer  de  plus?  La  première  pn;:c  de 
ma  destinée  se  trouve  inscrite  dans  les 
cbninpsde  Belgara.  La  Providence  Ta 
fnnnée  aux  événements  de  septembre 
€t  «n  Tote  qui  m*éleve  i  ta  régence»  J  e 


ma  responsaDijiic  est  im- 
mense; mais  la  ligne  de  mes  devoirs 
est  clairenicnt  tracée  par  non  mandat,, 
par  les  événements,  par  la  loyauté  de 
mes  principes*  par  la  modémtiod  de 
mes  désirs.  Je  l'ai  dit  et  juré  cent  fois  : 
Conserver,  consolider  la  liberté  politi- 
que et  civile  de  notre  patrie,  maintenir 
sans  atteinte  le  trône  d'Isabelle  et  àà- 
poser  à  ses  pieds  Panloritt'"  (jui  s'exerce 
en  son  nom,  au  jour  déierminé  par  la 
loi  fondamentale*  tels  sont  mes  msirs» 
Ib  sont  clairs,  précis,  déterminés,  et 
n'ont  besoin  ni  d'explication,  ni  tTîn- 
terprétaiion  a  soyez  certains  que  je 
iinrei  les  remplir. 

•  C'est  à  ce  ferme  dessein  que  j'ai 
formé  qu'est  due  l'hostilité  acharnée  à 
laquelle  je  sois  en  bulle,  moi,  homme- 
du  peuple,  soldat  de  fortune  favorbè 
par  le  sort ,  et  devant  mes  succès  mill^ 
tairea  bieo  moins  à  ma  capacité  qu'à  la 
valeur  de  nos  troupes  et  à  la  bonté  de 
la  cause  que  Je  défends.  Moi,  paciUca- 
tour  du  pays,  défenseur  de  ta  constitu* 
tion,  du  trône  et  de  nos  institutions  po* 
îîtîques,  comment  aurais  je  pu  échap- 
per aux  attaques  des  ennemis  acharnes 
de  ces  objets  dont  Je  suis  le  bouclier 
tutélaire?  Conspirations,  menaces,  in*' 
suite?,  calomnies,  ils  n'ép3rc;-npnt  rien 
pour  me  séparer  de  vous  et  de  l'Eu- 
rope, pour  me  détourner  de  mon  noble 
but,  et,  d  c^était  poadble,  m'iotinider. 

•  Que  ces  ennemis  ne  s'y  trompent 
pas  :  qu'apparaisse  la  plus  légère  étin> 
celle  de  guerre  civile  ,  la  moindre 
trame  contre  les  droits  dUmbello  et  la 
constitution,  la  moindre  conspiration 
contre  Tindépendance  nationale,  j'y 
volerai,  je  châtierai  sévèrement  les 
intrigants,  fort  que  je  sois  de  l'appui 
que  me  prêtent  l'opinion  nationale ,  In 
généreuse  milice  et  l'armée,  ce  modèle 
de  loyauté  et  de  patriotisme  comme  de 
courage  et  de  discipline.  C'est  ainsi  que 
je  les  cbittai  en  octobre  devant  le  pa* 
tais  de  nos  rois  ;  c'est  ainsi  que  je  les 
châtiai  en  Navarre  et  plus  récenment 
fc  Barcelone. 

•  Et  cette  sécurité.  Espagnols,  ne 
vient  pu  d'iine  vaine  confiance  dans 
mrs  forces,  dans  mon  habileté,  dans 
mon  bonheur  ;  non,  je  ne  suis  rien  sans 
vous.  Mais ,  par  suite  d'évc^nements 
qtt*il  n'a  été  au  pouvoir  de  personne  de 
diriger,  Je  suis  devenu  en  quelque 
sorte  le  représentant  de  ceue  opinion» 
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de  cette  volonté  oaliooalc,  qui,  il  y  a 
treote  aos,  s*opposa  à  répouTaotable 
agression  de  RapoléoD*  «Cqui,  malpfé, 
TahandoD  de  nos  prioca^  fyurfintè 
nir  téte  à  ce  colosse. 

»  Je  suis  le  représentaot  de  cette 
téhntà  qui  «idfta  4ts  libertés  ^liii- 
qaes  et  cif  iles,  pour  que  l'Es|Mgne  ne 
fût  pas  exposée  une  seconde  fois  à  de 
ei  ignonioieux  outragea:  qui  sut  re- 
conquérir en  tSSO  le  liberté  perdue 
par  excès  de  lojraaté;  qui,  plw  Urd, 
après  que  cette  liberté  eut  succombé 
detant  une  invasion  étransére,  auzi« 
liaire  de  nos  discordes  civiles,  la  pro< 
clama  de  nouveau,  au  «  nom  d'Isa* 
belle  II,  et  sut  la  défendre  liérolqoe- 
noent  contre  les  efforts  de  doo  Carlos; 
qui  enfin  sut  la  protéger  en  septembre, 

2 qui  l'a  saoTéadas  dai^tn  oa  la  det- 
ére  insurrection. 

•  Dans  cette  volonté  est  ma  force  ; 
en  elle  Je  mets  ma  confiance  ;  et  si  les 
légisiataors  qaa  voua  aUai  wmiiBar  ar* 
livant  pénétrée  dasoslaMS  sentimaals» 

la  grande  oeuvre,  déjà  si  avancée ,  sera 
couronnée.  C'est  ainsi  qu*à  l'époque  où 
Istbelle  II  prendra  dans  ses  jieunes 
mains  las  léaas  da  rBtat«  ^roos  loi 
donnerez  un  royaume  tranquille  au 
dedans,  respecté  an  dehors,  défendu 
par  votre  valeur,  arrosé  de  votre  sang, 
«Mstitué  par  votra  saganat  at  votra 
patriotisme,  votre  loya«l4  n'aafOU 
rien  oublié,  rianoi&is» 

•  IfodiIdjarénteriSIft. 

•  Li  »aa  I»  1,4  Vierona^ 
f^paiil  du  rojfoume»  • 

(Soirest  las  ligwtnras  des  BWMret.) 


DécABT  iCorgauisalwn  du  eonteU 
d*EîêU 

kwnojÊ      Il  y  mua  no  comdldt 

rronvernement  dont  les  fonctions  se- 
ront d'aider  le  gouvernement  de  ses 
lumières ,  toutes  les  fois  que  celyi-ci 
Jugera  à  propos  de  le  consnlter. 


Art.  3.  Ce  conseil  se  composera 
8*un  nombre  indéterminé  de  membres, 
a?  ae  m  président  at  oi  vlsa-fiéé* 
daot 

Art.  S.  Les  conseillers  da  gouter- 
nement  devront  être  choisis  dans  les  a* 
tégoriâ  salvantaai  WÊùakKn  asoé» 
taire  d^Eut ,  à  eoodilloii  qaa  la  llh^ 
laire  aura  en  ces  fonctions  en  toots 
propriété,  capitaine  général  d'armée 
on  M  flotte,  graoA  d'Bspagne,  anbs- 
▼éqaa  on  étéqaa,  liaoïaaant  gteéni 
ou  maréchal  de  camp ,  président,  mi* 
nistre  on  fiscal  du  tribunal  suprême  dt 
justice,  on  de  ceux  de  guerre  et  de 
narine,  doyeo  do  tribunal  des  ariM 
militaires ,  président  de  la  cour  d« 
compies,  ambassadeur  ou  ministre  plé- 
nipoiemiaire,  président  des  corps  ié- 
gisiaUrs,  dlrectaor  géDéral  do  iiéNr, 
eontadar  do  rograume,  directeur  géné- 
ral des  rentes,  directeurs  généraux  dês 

f»ostes,  des  chemins  osi  dies  mioes,  di 
à  caissa  d'ÉnorUÉBomant»  i^eodaal 
général  de  l'armée,  présidant  dskdi* 
rection  générale  des  études. 

Art.  k.  Les  fonctions  de  cooseillei 
seront  gratuites.  Les  titulaires  prcs* 
dront  le  titre  d'exceUence. 

Art.  5.  Les  fonctions  de  secrétaire 
du  conseil  seront  remplies  gratuite- 
ment par  un  employé  d'un  des  bù> 
oisiérss,  Lo  fonianoiooot  déienÉ^ 
nera  ultéiiaoraoïaol  la  Unm  d'état 
tioo. 

A.rt.  6.  Les  minislins  soiont  ■cai' 
brts-nésdo  cooaaO  d'Btat. 

Art.  7.  Un  régleMst  détermiasit 
la  forme  des  réunions  et  l'ordre  étt 
travaux ,  q^i  seront  réélis  psr  iet* 

tiens. 

Madrid ,  I  i  février  1^43. 

Dteaou  VicMtf. 


Dncovas  prononce  par  le  rtgcut,  é 
Cotmtttmn  été  eartéê  (3  avril). 


•  Messieurs  les  sénateurs  et  les  tfé» 
pulés,  en  vons  voyant  reuoii  aotoor  éa 
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tiÔD€  d"i*abelle  11,  pour  concourir  par  Baux  ei  dans  IVnvoi  dVïpédftioi»  sar 

voire  aage»&c  et  voire  îxie  aux  Uivuoù»  divert  poials.  il  dôvâii  porter  a  rat* 

tioulégbiatives  qui  doivent  coMoliiUr  siée  4e»  ModUootiOM  ■iiHigimw 

l'Etat,  je  ne  saurais  manquer  d'épron-  pour  le  toalagtmcDt  des  populatlooa. 

w  la  «afisTaction  la  plu?  pure  en  con-  Déjà   même  quelque?  une§  étsient 

ceHitl  iâ  OalleuM  espeiaoce  que  voua  préieotéea  aux  corte»,  loraqa'ooe  in- 

lempUrez  la  miaaion  réservée  à  la  lé*  aifreciloe  ioaileiHloo  eal  vttUM  paii* 

lUature  actuelle  pour  le  bien  do  la  lyser  ces  prudemei  éoeDOmies,  et  il  • 

monarchîf»  el  de  lareino.  fallu  s'allaclier  avec  toute  la  force  pti- 

•  Depuis  que  în  pri*rf'dcnte  légisîa-  bliqueà  réprimer  ce  mal  si  grave.  I/ar- 
lure  a  cessé  &a  làciie,  aucune  altéra-  mée  a  été,  à  celle  époque  comme  luu- 
liOQ  notable  n'est  sorvense  dans  les  jours,  an  modèle  do  sobordioation  et 
relations  que  nous  atous  aveo  loagon-  de  disciplloe  aussi  bien  que  de  valeur 
veroements  des  entres  pay-^.  et  de  fidélité.  Grâce  à  <îe«i  vertus  el  à 

•  À  l'égard  de  notre  situation  iiité*  la  coopérstiop  égaleinepi  Aoi>le  et  dé- 
liion,  je  me  phloè  toeonastlfo  le  lélo  cldée  de  la  farde  nationale,  la  eomoM»* 
etiftdroitare  avec  lesquels  les  tribu*  tion,  qui  eût  été  si  fatale  si  oa  TeAt 
naoi  et  tes  magistrats  administrent  gé*  laissée  respirer,  a  été  étoalTée  à  son  dé- 
fiéraleiDent  la  justice,  nonobstant  for-  bot,  el  la  tj-aaqoiUiié  a  été  o>rapléte- 
fsnisttioii  imparfaite  du  pouvoir  judi-  ment  rétablie.  Sous  les  snspices  de 
dUra  et  loe  viese  de  la  MfMtiion  en  \setle  trewfttiiiité,  et  i  l'aida  des  réfor* 

tiî'nenr.  Ces  dlflLooltés seront  aphnies  mps  oprrcps,  Ips  înlércts  m.itériels  dtt 

par  une  bonne  loi  or{?»niqtie  et  par  !a  pays  preoueui  chaque  jour  plus  d'ae* 

rcfosme  désirée  de  nos  codes;  pour  la  crousamenl;  nos  communications  se 

Honpio  réoUsoiioo  do  eetio  raoïiM  développeiiti  ragricolioro  et  iindai» 

M  ioilOiieBaant  vooe  préitaso  qtM^  trie  dmmeot  «m  plus  forte  iaipelsiOB 

ques  mesures  con Tenahir 5.  à  notre  romnerce,  et  l'instnieiîon  pu- 

L'état  des  finances  réclame  trés-par»  blique  reçoit  des  améliorations  c<mM« 

ticnliéremeut  l'attention  de»  cortés.  dèrablta. 

Bti  léfofOBes  importantes  ont  eo  lien,  lies  lois  qno  lo  fonvomoment,  d'ae» 

tant  dans  radministraiion  et  la  comp.  eordavrc  la  conMitulion,  soumettra  à 

labiiité  des  revenus  publics  que  dans  votre  examen,  contribueront  à  rendre 

la  système  qui  regia&aii  la  vente  d«s  plus  parfaite  l'administration ,  à  com- 

bitns  notlonOQi;  imIs,  ans  les  relsoli^  pléier  le  défoloppaosent  do  looios  loi 

ces  nécessaires  pour  couvrirnon-senle*  branches  de  la  richesse,  et  à  élevOf 

ment  les  dépenser  ordinaires  et  con-  Tîn^iitution  delà  garde  nationale,  l*en* 

nuites  du  service  public,  mais  encore  seignement  public  et  la  bienfaimnce  à 

taies  Ica  antres  obligations  saecessive-  la  bantenr  qîai  eonvimt  au  nom  espa* 

aeoi  eontractées  à  raison  du  défaut  gnol  ;  et  J'ai,  en  attendant,  la  satisfke* 

cen^!ant  d'oqniJihre   d.iTi?  leqtiel  lion  df  \  oti*!  nnnnrtrer  qu'actiicllemenl 

trou¥eni  les  unes  et  les  aulms  avec  les  la  paix,  la  loi  et  l'ordre  rr^cnl  daoS 

recettes  du  trésor,  il  deviendra  chaque  touie  i'cieudue  de  la  monarchie, 

jaor  pins  dîAdlo  d^rrlvef  ft  nno  opfo*  •  Movont  Menhenrent  oA  lea  tùr^ 

Bîsation  complète  et  faibfaisante  de  tés  et  le  gooTernement  trouvent  1*00» 

cette  partie  •'i  vitale  de  radmit;i«lr:î!ion  cnsian  glorieuse  (q'ie  letir  pn^nottsme 

da  i'£tat.  Avec  le  budget  qui  sera  sou-  ue  laissera  pas  échapper)  de  faire  ce 

mis  à  votre  aoualdiialloo  on  vooo  que  la  nation  désire  et  ce  que  nous  de* 

préseaiera  d*anii«e  pvojots  do  loi  dont  ? ona  à  t*ingasto  et  Jenne  prineesso  qoo 

îescortès  rfri''''ernn!  d'une  manière  op-  notis  voyons  as^i^e  ici  sur  le  trnne  de 
porlnne  b  conveimiirp  et  l'utiHié.  Les  ^es  ancêtres.  Des  lois  con-^olidant  l'Etat 
cortes  comprennem  trop  bien  i'impor-    &ur  ses  bases,  des  lois  propres  à  ouvrir 

taooe  dn  cré<Ht  poornepasdenner leor  lea  soorece  de  la  prospérité  publique, 

pnismnt  appui  nu%  mesures  qui  leor  voilà,  messieurs  les  séâatenn  et dépu* 

seront  ^gaicmenipropoaéesdaDalobnt  tés,  ce  que  désire  le  p»v«,  toîH  ce  qui 

d'amélorer  ce  crédit.  Oit  digne  et  ce  qui  convient  a  la  jpatrie 

»  Ae  milieo  de  la  rareté  des  foaow*  otilareioe  Isabelle  il.  Lorsque  S.  M., 


ionmomeodans  trnttivUéde  nea  avse*  Min  lea  rênes  do  m«er« 
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MBtBl  dêtm  pèaplê,  qu'elle  le  ren- 
CMtre  aacaa  «MBele  ta  bieD  'qM 

lear  prépare  son  cœ«r  g-énérpux,  et 
poine-t-elie,  dam  les  benédiciioos  et 
Jet  applaadittemeDU  qu'elle  entendra 
«atoor  d*cUe,  reewUlir  to  Mt  le  plui 
prédeus  àk  MM  nIm  it  dt  «M  ncri* 
licetl  • 


Altene,  depuis  que  j*ii  pris  en  miin 
It  mloistére  des  insDces,  jai  priDcipa- 

îement  porté  ma  sollicitndç,  ainsi  qnc 
je  le  devais  faire,  sur  le  paiement  des 
intévéu  de  la  nouvelle  rente  de  u  p. 
cmMp  âtiMHiBqm  cettA  rente,  à  raisoii 
de  son  ot  ipine  pt  de  Jasituation  du  payi, 
doit  être  regardée  comme  la  base  de 
lar^oéraiioa  du  crédit  eapa^ol.  Le 
DiieMent  t  eu  lien  tftc  toutt  k  léfu- 
larité,  au  milieu  jde  la  pénurie  du  tré- 
sor ;  et  bien  que  les  effets  en  aient  été 
ressentis  k  la  bourse  de  Madrid  coaune 
dans  les  bowies  étrangères,  celte  mit 
n'a  pas  «Mm  atteint  le  laleiirqiil 
doit  la  mettre  en  équilibre  avec  celles 
des  autres  pays.  La  principale  cause  de 
cette  inégalité  tient,  suivant  moi»  à  ce 
qa«  les  créanciers  ne  regerdeot  pas 
comme  assuré  le  pniemcnl  succPS5if 
des  iiiU'fêis.  llesldonc  besoin  de  leur 
donner  une  garantie  de  nature  a  leur 
inspiret  de  le  eenfimee^  à  démoiiirer 
ïa  bonne  foi  du  j^ouvcrnempnt  et  à  lais- 
ser celui'Ci  libre  de  tout  eogagemeot  h 
l'échéance  des  semestres  respectifs. 
Doter  le  caisse  d'emorUaieiiieiit  des 
fonds  nécessaires,  et  veiller  à  ce  qae 
ces  fonds  ne  soienf  pas  affectés  à  d'au- 
tres obligations^  telle  est,  Altesse,  mon 
projeu  ]>eiieiirerottt  donc  effeetés  à 
celle  obligation  les  prodniis  du  vlf-or- 
gent,  h  partir  do  moment  où  le  nou- 
veau contrat  commencera  d'être  en  vi- 
gueur, s  mesure  qu'ils  devrout  entrer 
dans  ladite  caiaae;  on  devra  coespléler 
ce  qui  manquera  à  l'aide  d\iutrps  assi- 
gnations dont  le  recouvrement  ne  sera 
pas  douteux. 

Daaeces  principes,  j'ai  rédigé  et  je 
apomclià  Voire  AlMe  le  préèeni  dé* 


cret,  afin  que  vous  daigniez  le  rêveur 
de  vom  «goaiwe»  aH  vevpmlt  dt- 
g«e  de  voire  apfnebaiioa, 

EauoA-Mâtu  GiumTi» 
Madrid*  8  afriltm.  (Sdr  b  M- 


Frenauiea  considération  ce  que  vont 
m'a? es  exposé  pour  eaerer  lepiiMMBi 

régulier  des  intérêts  de  la  Doevtlle 
rente  de  3  p.  cent,  et  l'avis  du  cooseil 
des  ministres,  en  ma  qualité  de  réfut 
du  royaeaM  el ae  Mes  delà  reiaeuft- 

beUe  i  I.  f  ai  décrété  ce  qui  soit  : 

AnncLB  i*\  Sont  consignés  à  la  csb* 
se  d'amortissement  pour  être  exdoà- 
▼eoMol  affectés  à  éd^J  paiemeM  : 

1*  Le  produit  intégral  do  vif-arfent 
des  mines  d'Aimaden  et  Alm.ideDejos, 
sons  l'unique  déductiou  des  frau  des* 
dites  mines,  à  partir  du  moment  oà 
coBueeecera  i  éire  en  vigueur  le  ae» 
veau  contrat  adjugé  le 23 mars  dernier; 

2"  20  millions  de  réaux  sur  les  cais- 
ses de  Cuba,  qui  seront  payes  sur  le» 
tede  dMgBaUoaa  uaMTéréciàle  Pé» 
aiaauk,  en  vertu  du  décret  de  la  ré» 
gence  provisoire  du  4  novembre  l8/jO, 
et  qui  sont  demeurés  S  la  disposition 
do  gouTemenent; 

3*  6  millions  de  réau  aor  la  fcmr 
che  de  la  Crorada. 

ArL  2.  Le  pouvernemeni  corupiast 
sur  les  moyens  uecessaires  pour  payer 
les  iatéréto  de  lediio  reete,  de  la  fo^ 

sente  année,  la  remise  d»  consipH'- 
tionssurl  ite  de  Cuba  et  la  Cruta(ia 
commencera  au  mois  de  septembce 
prochain,  afin  que  lacaiieeell  *  »  di» 
position  les  fonds  effectifs  nécessaires 
A  partir  du  î^'  janvier  A  cet  ef- 

fet, la  direction  du  trésor  lui  délivrera 
d'ataiiee,  en  temps  voulu,  des  bonetar 
ces  produits  par  cotes  OMMedllir 
dans  le  but  de  facililor  lo  lecOBtlt» 
ment  et  les  remises. 

Art.  Les  directeurs  de  la  caisse 
d'aaaoniaMitteBt,  loealear  respœiifct* 

lité,  ne  pourront  affecter  à  aucan  lo- 
tre  objet,  sous  aucun  prétexte,  ni  ponr 
quelque  raison  que  ce  soit,  les  fonds 
qoi  iCRNit  condgBéaà  ladite  caiaa. 
Arl.  4*  lu  calM  d'aiegUlMCfat 
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ayant  été  ponrvue  des  comîfn^atîons 
9115-énoncées  pour  faire  les  jniouu'Tils 
auxquels  «Uesdevroot  éire  appliquées» 
i  partir  d«i844«  tonCala  r^ala- 
rilé  YonJua*  le  goaverDeinent  aura 
soin  de  Fui  an  i^tnpntpr^ce?  consignations, 
■i  les  cortéd  approuvent  la  capitalisa- 
tloB  dMlntMi  da  la  dette  4  et  5  pb 
cent  qui  laar  a  été  proposée. 

Vous  !*aurei  pour  entendu  et  vous 
▼eillereaà  l'eiécutioQ  du  présent  dé- 
cret. 

Maartd,  le  8  ivtil  1848. 

Le  dneM  u  TicieiH* 


DéCKiT  qai  nomme  D.  Lopcz  président 


«  Attendu  les  circonstances  pariicu- 
liéret  qniae  trouveot  réunies  en  la  per- 
sonne dp  D.  Joaquin-Mai ia  Lnper, 
député  de  la  provinc»!  de  Uai  crione, 
en  ma  qualité  de  régent  du  royaume 
pendant  la  minorllé  do  la  reine  Im- 
bcjln  II,  je  le  nomme  ministre  de 
grâce  et  de  jusUce  et  président  du 
conseil  des  mimtsres,  par  suite  de  ia 
déoMoB  de  eei  deux  emplois,  donnée 
par  MM.  Miquel  Zumaiacarregui'  et 
Jose-Hamon  Rodil.  Vous  Taurezlpour 
entendu  et  le  communiquerez  à  qui  de 
droit. 

•  Fait  i  Iftdrid.  le  Ornai  f848. 

Le  Boe  M  u  Vicioiii, 


Ann,  hù,  pom-  ISiiS.  App, 


DAniT  de  MnohiHom  de  fa  tàtmtrt^ 
avec  Vexpoté  dm  m^if»^  adruài  du 
r^fant  par  la  noiiaeaa  aoéM.  - 


•  Scrénissime  Seigneur,  dppuis  que 
V.  A.  dirige  les  destinées  de  ia  pairie» 
de  graTes  événementi  ont  en  Ûeu,  plo. 
t(Vt  pnr  h  forcn  de?'  choses  que  par  la 
fautn  des  iiooimen  cliargés  de  gouver- 
ner ia  naiioo.  Une  guerre  civile  longue 
et  langlante  devait  néeeaairement 
laisser  les  passions  ▼ivaces  et  les  hom* 
mes  divisés,  les  uns  par  la  lutte  eîle- 
même,  les  autres  par  leurs  opinions 
poliiiquei.  De  grandes  et  importantes 
réformes  ont  eu  lien  ;  des  treables  la- 
naenlable?  sont  siirvenïis,  quelques  ci- 
toyens en  ont  soutien;  conséciuence 
nnÎTerselle  et  nécessaire  des  change- 
ttaats  politiques,  qu'Us  partent  daa 
monarque^;  on  drs  délégués  de  la  na* 
tion.  D  aulre  p:^rt,  les  minorités  des 
lois  oui  toujours  été  turbulentes  :  là, 
h  erainte*  f  espérance,  FaoîbltiOB  font 
que  plnsieurs  se  préoccupent  beaucoup 
plus  de  ravenîr  que  des  n^^fessiiés 
présentes.  Le  terme  de  la  minorité  de 
notre  retnë  approehe,  et  c'est^le  con- 
stant désir  de  V.  A.  de  renîettre  à 
S.  M.,  le  10  octobre  1844,  les  r^nes 
d'une  monarchie  tranquille,  régie  par 
la  constitution  de  i837,et  au  sein  de 
ftiquelle  se  lent  rédiiés  tons  les  biens 
possibles  dans  une  époque  si  pleine  dv 
hasards.  Déplus,    .  A.  déaire ardem* 
ment  réunir  autour  du  trôisuB  de  l'au- 
nsta  Isabelle  U  tons  les  Eapagnoû,  et 
faire  oublier  les  dissensiom  passées. 
Mais  ces  ?ues  si  élevées  ne  peuvent  ?e 
réaliser,  si  le  calme  et  k  modération 
n'y  préaident  pas  ;  et  ces  deux  condi- 
tions, il  est  didloile^  slnen  smpOMiUa, 

de  !c5  trouver  pour  lemoment.  au  sein 
de  i 'agi  ta  Lion  des  esprits.  Qunllr  que 
soit  la  cause  qui  ait  produit  celle  agi 
tation.  il  est  bôrs  de  douta  que  la  ré< 
pétition  des  événements  survenus  le  SO 
de  f  e  mois  serait  trés^uoeste  à  ia  causa 
publique.      '  , 

•  Les  nIniMras  aanHignés  déstram 
qTip  les  grandes  questions  à  discoter 
dans  les  chambres  ne  soient  soulevée?» 
que  lorsque  les  esprits  plus  UaoqniUes 
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pourront  mieux  servir  les  intérétsida 
Mys ,  et,  avaDt  égard  à  l'article  26  de 
il  eoQititaUM,  propoMOI  à  Pipprobt- 
tioD4«T.  A.ltpNitt4«  Atam  «!• 

•  ARTicte  lit  €bÊÊÊÛU%  4ti  dé- 
potés est  dissoate. 

«  Art.  S.  Le  tiers  des  ténateort  lera 
renon? elé,  coofomlHH^t  k  l'irU  19 

06  la  coDstitalion. 

•  Art.  3.  De  Douvelles  cortés  ordi- 
Bliïcs  seront  convoquées  et  se  réoni- 
font  I  Madrid  le  16  toAt  âi  11  ftèatm 
vattéà» 

«Madrid,  S6  mai.*  (  Soif  •»(  iw 
MgnaUurta  déa  aUniaUca») 


M  foiif  «Ml  «1  Mit  «fftli  ^  da  ni* 


NoMinATiOas  €t  dettitutiont. 


ivésidence  da  conseil  des  ministres* 
S.  M.  U  reine  lubelle  11,  et,  en  son 
nom,  le  ffouvernement  d«  la  nation,  4 
bien  voulu  décider  qat  Votrt  fiictl^ 
Ime  se  chargera  de  nouvean  du  mi» 
slatéfftde  l'intérieur  de  Ja  Poniiisule, 
comme  elle  en  éiait  chargée  aoierieu* 
temeni,  en  vertu  du  décret  du  9  mai 
d^miler.  Je  lè  e^auBonique  à  totrè 
Sseelieaee  pev  m  fomri«»«ltel| 
tlTeis  que  de  raisoa» 

Dieu  garde  Tom  iMelItMt 
gaea  awiées  ! 

'  '4oàiq/nthMêMik  Lovas 


S.  M.  1b  letae  tehtite  1I<  el^  m 

•on  ftem,  le  fo«ver«ement  de  kr  HÉ* 
tiom  a  bien  voulu  dèdder  que  Votre 
^.xcellence  se  chargera  de  nouveau  ëu 
»HMSlère  des  finaecea,  cmnaBe  elle  en 
énil  etelfée  eBlÉrit«re«Mal(  en  vertu 
du  décret  du  9  mai  dernier.  Et  je  le 

t  à  \um  iiiieUeaw  pur 


Dieo  garde  Votre 
gaeiMméeel 

U«drid«  24  juiUet  1843. 

JoiQCI5-MAaU  LONL 


OinlgtértéêUt 

S.  M.  la  reine  Isabelle  II ,  et,  €b 
ion  nom ,  le  gouvernement  de  la  oa- 
tfoo,  •  UeD  mhi  décider  ne  VeM 
&cellenee  oeasen  dê  remplir  la  char* 
ge  de  général  commandant  du  coips 
royal  des  ballebardieri.  Je  le  coibm- 
nique  à  Votre  Excellence  pour  tibé^ 
feta  qoe  d€  ralMMi* 

Bien  gude  VolM  StetllMtai- 
pctaimécsf 

Madrid,  SA  juUlet  1848. 

Sanaiio. 


de  Hodil,  général  eommamémiéë  90lp 
ropd  én  kaUêbtaréiiÊrê* 


Att  nom  de  S. M.  U  reine  Isabelle 
II,  le  gouvernement  de  la  batioe,  tM- 
lldéraat  le  mérite  très-distingué  et  le« 
services  de  Votre  Excellence,  iuia  cos- 
féré  la  charge  de  général  commaBdiflt 
du  corps  ro^al  des  ballebardien,  ta- 
fetiité  pu  la  dêitltnlloii  ds  capitaiit 
généra)  marqub  de  RodO. 

D'ordre  du  gouvernement  de  U  Da- 
tion, Je  le  fais  savoir  âi  Votre  Excellea- 
ce  pour  sa  gouverne,  et  tels  tM  9^ 

terHiM. 

Dtea  garde  Totie  BiceUeDei  1» 
gnea années! 

Haèld»SélaUlMl8é8. 

fiàKAKO. 

Au  nom  de  S.  M.  la  reine  Iial>«l'« 
II,  le  gottf  emenentde  la  Aaiioe#  c»** 
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lidéftBtle  inériureeonaitodable,  les  remeot,  coDforméinent  a  la  constilu* 

«•niots  it  Icf  qualités  de  Voim  Sd-  tfon  ;  mais  il  eierte  une  »aiorlté  dont 

gMUftet  t  bien  voulu  la  nommer  sous-  il  a  été  rerétu  par  les  popa1alioiia«  et 

secrétaire  du  miniatirtdt  l'inlétiavr  sa  mission  est  la  plus  élevée,  puisque 

de  la  l'éninsale.  le  peuple  est  Torigine  et  h  source  de 

D'ordre  du  goaTernemenl ,  je  le  toute  autorité  constituée.  Les  provin- 

mmmbI^  *  Voira  SeifMMto,  •le.  eea  «Dmias  dans  me  noUe  Ittlie  ont 

ma  ^-ij  m.  •  -Il     MOtx  voulu  ccntralncr  l'aclinn;  elfes  ODt 

mma,  U  iuUlel  1543.  ptrlé,  le  gouvernement  leur  a  obéi,  et 

êânàM9  pwMWiC  ne  pem  leur  résister  sans  être 

^  i#  n  ï      «         jt  Cette  vérité  de  ftll,  mA  démontre 

J  AT.     Juan  Hattisla  AUnm.         ,j  i^v^umité  du  jouvernemp nt  quf  ré- 

gil  aujourd'hui  les  destinées  de  la  oa* 
tioD*  lui  Indique  aussi  la  régie  de  cou* 
■   '    '  '  ■  .  dnite  de  laqmlla  «1  aoD  bornieur  ni  sta 

prinnpes  nf  Inî  permettent  rte  se  sépa- 
rer. Né  dans  des  momenu  d'agitaiioa 
^  ,  ^  .  ,     et  de  dangers,  appelé  a  accepter  la  si- 

Paocuvanoii  éiijom>erntmm  à  le  teation  actoeUe,  déreedre  eétie  alwa^ 
naliM  {TlJmtW),  yon.  les  institutions  et  le  trône  est  le 

mandat  excMisiT  qii*i}  a  reçn  ;  toutes 
ses  démarcbes  tendront  vers  ce  bat 
Le  gouveraemc&t,  après  avoir  sdop-  important, 
lé  leeprartérea  et  leaplea  nrgentea  Les  prloeipes  peKliques  de»  ninli* 
mesures  pour  assurer  et  con*oltdcrl'œn'  trra  actuels  furpnt  PTplinipmpnt  ex» 
vre  des  populations,  croit  que  ie  mo«  primus  lorsqn'iîs  formaieni  le  cabinet 
meniesi  arrive  de  Jualiûer  ioa  origine,    du  U  mai.  Le  programme  »era  eiacte- 

êê  4éMr  ae  fériiaWd  aaiiite  »  et  de  mm  eeeeeaplf,  en  le  eeBelHantaeieiit 

tracer  la  marche  qu*il  se  propose  de  que  possible  avee  l^lostinct  de  salut  qn! 
suivre.  Les  grands  événements  doivent  adonné  l'impnbîon  an  soTilévemenl 
être  bien  expliqués  pour  que  i'imnos-  des  populaiions.  La  justice  et  la  con- 
tarene  tenle  Jameia  de  défigorer  lenr  corde  entre  looa  les  bona  Espagnole 
natoie,  et  la  aAeheeeeté  4'élvdar  eiaurereiit  la  coiiBaeee  et  reaaerreroet 
leurs  conséquences.  le  lien  qui  nous  unit  ItCTtren^temeot.  Il 
Les  provinces  de  la  monarchie  s'é*  n'y  aura  de  réactions  d'aticune  espèce  ; 
tani  la  plupart  soulevées  contre  le  pou-  le  gouvernement  ordonnera  ,  ei  avec 
ivolr  qui  eiiatalt,  les  juntes  de  salut  de  «ne  Inllefible  éoergie,  eemptant  sur  la 
Barcelone  et  de  Valence  appelèrent  h  Tnrce  que  lui  donne  le  vœu  public,  il 
régir  TElal  Ips  personnes  qni  formaient  fera  exécuter  prompiemenl  ses  déci- 
le cabinet  du  ià  mai  dernier,  et  ies  an-  sions.  Ses  membres  seront  satisfaits 
tm  jealee  atepieaaireBt  de  relMer  danaleorcomeienceal.  à  la  réenloa 
eene  déeliieB  déa  qu'elle  purent  en  des  cortés,  qui  seront  convoqoèei  sees 
ovoir  connHÎs'Vince.   Cet  assentiment  retard  et  dan^  le  pins  court  déh!  po5- 
géuéral  est  le  litre  le  plus  décisif  qu'un  sible,  ils  peuvent  leur  dire,  en  leur 
geuvernemeot  puisse  avoir  en  sa  fa-  présentant  leurs  actes  :  «  Nous  avons 
eetir,  et  il  importerait  peo  de  dire  ee«  re^      «teodat  épineaf  )  flieb  foelet 
jourd'hui  que  le  pouvoir  qn'eiercf  le  les  diflficnUés  sont  vaincup?  ;  la  volonté 
ministère  actuel  ne  dérive  p:(s  de  la  natîonr^le  est  accomplie;  la  connilutlon 
nomination  de  l'ex  régeni,  lorsqu'il  ei  ia  reine  sont  sauvées  des  dangers  qui 
s'est  que  le  fait  dele  f  olonté  générale,  noeafalsaleiit  eretabler  peur  de  al  ebeie 
prfoeipal  HéMOt  asr  lequel,  dans  les  objets,  et  TEspagne,  par  celte  noble 
pavs  libres,  repose  toute  autorité  et  conduite,  a  ncrquîs  de  nouveaux  titres 
toate  obéissance.  Aînei,  ia  position  du  à  la  cousidération  des  nations  civili« 
cabinet  aeieel  pee  mil  être  eeormale,  aées. 
poisqo^  «nmit  peace  caractère  ler»* 

qaela  régence  demenra  vacante  ,  au«  (Suivent  kl  ligeetwea  de  MM»  la 

enel  caa  H  Panrail  rcBaplacée  provisot*  miaistres}. . 
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ÂPP£L\i>lC£ 


DlGisr  pomr  la  cttatocùHom  éo$  cofié»* 


Le  gouveioement  de  la  iiaiioa  dési> 
n&t  que,  dut  le  plui  bni  délai  po«i» 
bl««  M  réoBiiMOt  les  conés  da  loyaa- 
me,  expression  vraie  de  la  volonté  des 
populations  el  le  meilleur  iiitepréte  de 
leurs  crojaoces  et  de  leurs  intérêts; 
pénétré  4«  la  dilllcalté  de  sormonter 
par  d'autres  moyens  \p%  obsiacles  qui 
a*oppospnl  à  l'accoifi  province? 
énergique meot  pronuacées  pour  sau- 
ver le  pays  et  It  ndiie  «  et  twnSmgm 
que  la  situation  créée  ne  peut  produire 
les  fruits  que  TEspagne  rié^re  «tec  les 
éléments  préparés  par  l'ordre  de  cho< 
Ma  antérieur,  a  décrété,  an  M«i  de  8. 
M.  la  reine  Iial>elle  11,  ce  qui  suit  : 

Aeticlf.  l^*».  LescortPS  g-<^nér3lps  du 
rovaunie  se  réunironi  dons  la  capitale 
de  la  mooarciiie  le  15  ûclobrt:  pru< 

ehaio. 

Art.  2.  Le  sénat  sera  rettonvelé  en 
totalité, [chaque  province  proposant  le 
'  nombre  de  sénateurs  que  détermine 
l*etat  eimexéà  le  loi  èleelocele. 
JDeuié  à  Madrid»  le  «0  jnlttet  i  W. 


Eod'antrru  nrrî^ions,  j'ai  TuéuWi 
IVmpIre  des  iois,  el  j'espérais,  aujoar 
iodiqué  par  la  coDstltntion,  remalM 
èla  reine  une nonarcble  tnieqdllleM 

dcdanset  respectée  ao  dehors.  nation 

me  proavait  qu'elle  sa? ait  apprécier 
toute  ma  vigilance*  et,  une  ovation, 
coBtIiraée  mime  dani  lea  TUleteA  Fie- 
aarrectlott  eveit  levé  la  tête,  me  falisit 

connaître  sa  volnnt<^,  maigre  l'étal  d'i- 
gilation  de  certaines  ca|Mlalei,  dais 
l'enceinte  desquelles  était  limilée  IV 
aareiife.  Une  Ininrrection  mllitain; 
qui  manque  même  de  prétpxtp.  a  t''''- 
miné  l'œuvre  fommencée  par  ooe 
trés-faible minorité,  et,  abandonné  par 
eenx-là  mêmes  que  f'avtfa  teatde 
conduits  à  la  vieteire,  |e  me  vois  daas 
la  riVf îsiit^  dp  ps«;ser  sor  îa  terre  ^irin- 
gère  en  faisant  les  vœax  les  plus  ar- 
dents pour  la  félicité  de  naa  cMre  |ia- 
trie.  Je  recommande àaa  jostice  les  fi- 
dèles qui  np  m'ont  pa«;  abandonné  et 
qui  sont  restés  devonoa  n  la  rause  lé* 
giiime  même  dans  les  moments  llf 
plna  cririqnet;  Y^m  mit  e»  cm  da 
aerftteoti  toi^ovn  déronéSi 

A  berd  da  fettoM  à  «apwr  BMl»  b 
SOjeilkliW. 

lie  d«e  os  L4  VioMM. 


Gâiàuieo. 


Makifb9T£  à'EsparUro  a  U  nation. 


J 'acceptai  les  fondions  de  régenl  du 
toyaoïne  povr  cooaoUder  le  eeoMita- 
Itonet  le  trdoe  de  la  reine,  après  qne 
la  providence,  couronnant  les  nobles 
eHorts  des  populations^  lea  avait  saa- 
véea  da  deapoUme. 

Gomme  premier  magistrat.  Je  prêtai 
serment  à  la  loi  fondamentale;  jamais 
je  ne  la  violai,  (ut  ce  même  pour  la 
aauver  de  ses  ennemis  :  ces  derniers 
eut  dû  lenr  trieeipbe  à  eereapecte? en* 
fie  ;  neif  je  ne  teoreis  éift  puieit* 


DisQOOBS  adrtêié  à  S,  M,  ia  rmne  Isa* 
belle  Ih  7>^'*  p^r <!»rfenf  dm  conêtd 
des  ministres,  en  prcsemcê  du  eotft 
diptomatique  espagnol  et  étfWH§iif» 
dê  la  députation  et  de  Cayuntawùen- 
to  de  Maffrid.  de  Li  r/randcssf.  dft 
tribunaux  et  dcê autru  (gnetw^MOr 
rtt  de  La  cour. 


MaduM, 

Le  leatefBeoMBt  de  le  nation, 
dentnoes  aommes  chargés  depti:^  qnel< 
que»*  jour»,  au  nom  de  Votre  Majttl^f 
éiaii  ccriam  que  la  dernière  régeoCT 
ne  pourrait  prolonger  quependettafi 
encore  son  poaveir  de  feit»^  ^ 
aOnédedieit^  Mt  ftofm  etfit- 
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T«s  fautes  et  parlavolontédn  pcuplf».  cera  le  régne  de  Fiit  de  Voire  Majcs- 

Mais  il  éuit  a  croire,  et  nous  avions  lél  L'aooonce  seule  de  h  proiimitë 

4m  motiA  partiMlten  pmir  l'espérer,  de  celle  ère  nooTelle  commença  la  ré- 

qae  ee  pouvoir,  t^aelravaxit  d'une  fa-  conciliation  dea  Bq>agDOls,  offerte 

çon  «i  fléplorablc  aui  confios  de  l'Es-  ao'^'^i  çrt  iK^rfîî^ement  parles  unsqa'aC' 

pagnp,  IvTisserait  sur  ses  bords  si  i  c?  copt-  c  n  >!)!emenl  et  avantageosement 

pecubie  iavestiture,  puisqu'il  ne  Tavait  par  les  autres.  Ainsi,  Voire  Majesté 

pt»  fmit  en  temps  opportun.  Cepenitoiit  ^omn  atcepter  le  aenriee  de  toos;  et 

il  n'en  a  pas  agi  ainsi,  soit  parce  qu'il  It  nttion  comptant  en 'il  grand  nom* 

est  î»ourd  encorr  dans  ce  dernier  in-  bre  de  fils  ilIiîMrps  p-îr  leur  savoir, 

aianl  a  la  voix  unanime  delà  nation^  ce*  leur  courage  et  leurs  vertus,  le  ro^no 

fad  qui  te  refusa  li  obninénent  à  de  Votre  Majesté  pourra  a  (teindre  à 

éeeaterla  vois  du  eougrèade^députéa,  la  prospérité  où  il  est  appelé,  et  oicca* 

loit  qae  le  soin  pxrrssîf  ei  incroyable  per  dignement  la  pincp  qui  lui  convient 

qoMl  a  mis  à  éviter  des  nsques  person-  parmi  Ip*  puis^^n cf  s  de  l'Europe.  La 

Bels  l'empèchàt  do  penser  a  de  plus  question  poliuquc  csl  terminée  par  la 

fiindes  eiiosei,  et  à  la  sitoatieii  et  à  la  eonstilntion  de  1987  ;  la  qaeittoii  de 

dignité  du  gouvernement.  Néanmoins  légitimité  est  terminée  avec  la  guerre: 

le  gooTernpment actuel  n'a  pas  besoin,  avec  la  réfrénée 

pour  compléter  son  existence  légale,  ou  le  rnoUf  des  ambitions  lurbuJenies 

d'enesn  acte  da  pavé.  La  oMnitre  de  et  méchaaiat.  Foifie  ae  tenniner  aussi 

anpplét*r  provlsolrenient  au  poevoir  pour  toujonn,  par  le  OMiaTeniant  gé- 

royr'I,  ft  psr  foiiséqnent  à  fous  le?  pou-  néral  rt  spontané  de  toute  îa  nntinn, 

voirs  q'ii  s'exeicpnt  en  son  nom,  est  la  suite  de  semblables  événements  i  ei 

prévue  par  la  constitution;  et  le  mi-  puisse  Votre  Majeaié,  prenant  pour 

ttiatére  appelé  par  toutes  la*  provinces  seele  régie  de  son  régne  les  prindpea 

el  reconnu  \^^r  elirs  yp  trnnvnit  rin  du  gouvernement  parlementaire,  évi-* 

nouToau  rénui  dan«;  ce  but  Le  moment  ter  ou  réprimer  p^r  I»  les  erreurs  et  les 

est  donc  arrivé  d'annoncer  a  l'Espagne  abus  du  pouvoir,  ainsi  que  les  commo- 

ei  k  toutes  les  nations  étrangères  qui  tions  populaires,  et  réjpier  de  longs 

ont  reconnu  le  gouvernement  de  Vo-  iours,  pour  le  iMHÂettr  ethfloifede 

tre  Maj*»it»%  le  mode  fînnt  Cflni-ci  se»  rEspagnoi 
rait  exercé  provisoirement.  Mais  il  y 

a  pour  noua  un  devoir  sacré  que  nous  Uadrid,  8  août  1849* 
nous  empressons  de  remplir  dans  ce 

irinment  solennel.  L'opinion  nationale  (Suivent  les  signataves  de  lOOS  les 

qui,  en  soulen.-^nt  VœuMt  grandiose  millisUres}. 
du  congrès  dissous,  a  repoussé  les  ob- 
Mades  qnl  a'oppomient  à  sa  consolida- 
tion, n'espère  pas,  de  la  part  de  pou-  _^^,,„„^ 

voirs  iran'îloiros  Pt  par  conséqucrtî 
raib!c<^,  la  réparation  des  maux  si 
grands  que  le  pays  a  sonlTerts,  el  l'ad- 

minisiraUon  sage  et  forte  qui  poona  ^-^^^                   VUtcncur.  '  • 

réali^^f^r      nvaniages  que  le  peuple  le  " 
promet  aven  raison  du  gouvernement 
représentatif.  La  nation  veuldonc,  et 

la  nation  a  besoin  qne  Votre  Majesté  La  damlére  preuve  d'aveuglement 

elle-même  la  gouverne;  mais  Votre  et  d'ambition  qu'a  donnée  Espartero, 

RIî»îf>«,(c  désîro  pnfpndrp  !o  vrnn  mlio-  en  quittant  le  territoire  cf^papiKjl,  obli- 

nal  dans  le  sein  des  corie»  qui  doivent  ge  le  gouvernement  provisoire  a  mar- 

sa  rénnir  sous  peu .  et  prêter  défaut  ello'  qaer  le  noovean  prétendant  da  scean 

le  serment  qu'exige  la  eonstitoiioo,  et  de  Fesécration  publique,  que  le  vœu 

ppr^onrif^  ntîtro  fpie  les  cor!é«!  ne  dnpaysavriit  déjà  imprimé  5ur  lui.  Le 

peuicni  recevoir  d'un  monarque  con-  bombardement  desricbes  cités,  la  sous- 

sUtniionnel.  traction  du  trésor  public,  et  le  dessein 

Heureux  jonrqnefetoioù,  lescorps  pstent  de  laisser  parmi  nous  des  ger- 

législatirs  étant  coqsliioés,  comnen*  met  de  subirersioA  et  i)e  désordres  ne 
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su(Bsa»t  p^B  à  l'ex-rcgeot;  li  a  tenniiié  vik  ceaer  d'étri  régent  du  rojaem; 

SA  homeafte  carrière  par  une  protesta-  que,  conaidéraat  qa*tl  ne  pont  ah  réri- 

tloii  qui,  Mm  qiiê  saos  effet  et  digne  goer  le  dépôt  dt  nalotlté  nyala  qei 

de  mépris  aui  yeux  d'un  peuple  hé-  lui  fnt  ron6<^,  autremeot  qocdsiuU 

roïque  ,  prouve  ie  harbtre  projet  de  forme  peruipc  par  la  copsiitotion,  et 

maiotcair  quelques  Jbspagnois  dans  l'il-  bod  à  ceu&  qui  se  aool  emparés  inom- 

IobImi  tt  régarment.  Jalooi  ét  it  tiiUiiiMDtllinMt  ém  goatM—wM, 

propre  dignité  et  de  la  pala  de  la  na-  il  protestait  de  la  manière  la  pies  sa- 

Uon  qu'il  a  proclamée,  le  goufeillt*  lennelle  contre  tout  ce  qoi  l'était  fait 

meoi  a  décrété  ce  qui  aoit  t  ou  se  ferait  de  contraire  à  b  coaiiita* 

JrtieU  ÊtniqMê.  Don  Baldoatio  la-  tkm  de  la  monarcbie.  8.  A.  vtémm 

pirltro  tt  lotts  ceux  qui  ont  ligsé  la  anaaite  qaHl  Mt  dnaaé  acte  de  cette 

protestation  du  30  juillet  derntpr.  sont  protestation  par  le  miaistre  de  î'iîité- 

dérlarés  privés  de  leur»  lUfe»,  grades,  neur  chargé  du  mioistére  de  li  jusuce, 

et,  comme  tel ,  premier  notaire  de 
etqm'eUe  Mlpir ki 


empiuis,  bonnearset  décorations. 
pgwiéàlia4ild,|gUa4iàl  Ml. 


Protêftation  eitit  dans  1$  priUdeni 
àtereU 


Don  Pedro  Gomezde  la  Serna»  mi' 
wmnébVMMÊÊ»  éê  la  Mniavatt, 
fkmé  An  ministère  de  griot  tt  Jwli- 

ce,  et  en  cette  qualité  premier  notairt 
dtt  rovaume,  certifie  que  eejoard'hai, 
à  dix  benrea  du  matin,  U  a  été  fait,  par 
It  Ma-séréniMfaM  atignenr  don  Bal* 

domero  Espartero,  comte  de  Luchana, 
duc  de  !a  Victoire  et  de  MoreîJa,  ré- 
gent du  ro)'aume,  uneprolcâtalion  qui 
tu  conçue  commt  aail  » 

»  Le  80  jaiilet  1843,  à  dix  hearea 
do  matin,  S.A.  S.  don  B»!domero  Es- 
pariero,  cpmte  de  Luchana,  duc  de  la 
viatoift  .tt  da  Morella  ,  régent  dt 
royaamt,  ae  trouvant  à  boid  du  raii- 
acau  à  vapeur  le  Béti$t  en  r-t\âc  de  Ca- 
dix,eten présence  du  mar^ ch:\l  de  camp 
D.À.  Mogoerast  minisirç  de  la  guerre; 
dan  P.  6.  dt  la  Sarna,  minbtrt  «la 
IMntérieur;  le  lieutenant  général  Van- 
Haîen,  comte  de  Perseamp  ;  les  maré* 
chaux  de  camp  Lioage,  Infante  et  Oso- 
rit;  la  brigadttr  Lacarla;  don  Sah. 


cartillée,  ai  qna 
envoyées  en  même  temps  aux  cortés, 
sans  préjudice  d'une  prompte  pnbbo* 
té,  et  en  fol  da  qnai  S.  A.  a  é^Êém 
wm  ttiginal,  at te  Ita  téMiaa  préseoii 
stis-mcntîonnés,  sur  papier 
a'ajant  pas  de  papier  tàmiuré. 

Le  duc  OB  La  Viaoïat. 
(Suivent  les  aotraa  aignaiuret}. 


Tbxt«  de  la  trmmunlcaticm  faite  riiJiul- 
tanement  auêénai  ei  a  U  ckamtfr* 

méainoetobre,  tur  la^MaMlifa 


avx  coax&s. 


Lor^ue  le  goufertaiûaitjawH*î^ 

    prit  aa  miu  las  rènaa  <e  l%iat.  «fa- 

VâÛet,  employé  en  nliiiatére  de  îâ  prés  le  ^œu  expUcite  et  tont  po»5>«Qt 

guerre  ;  don  Montenuo,  employé  an  de  la  nation,  son  devoir  fut  de  cooosj- 

minisiére  de  rïniérieur  ;  et  lescolonels  tre  et  d'apprécier  ie  senUmeal  ■a"»' 

Gurrea,  don  Faicon  et  Yentart  Bar-  me  des  proviactl.  L'EspagnaataM^- 

eaaalag«y,«t  i  qae  Péiat  d^aanme*  trait  an  ponv oir  dont  les  jour»  éwtnx 

Uon  on  ae  trouvaient  pliuienrapopula-  comptes,  et  voulait  le  reroplarer  a*in- 

tkmsde  la  monsrchie-,  et  la  défection  lageusemeul  pour  ia  suciHe  p^rj» 

da  l'armée ,  l'obligeaient  à  sortir  sans  autre  pouvoir  respectable,  pennsoeai 

panBiiiiM  daa  tarléa  da  terrftaira  tt  fatt  dans  la»  limitât  da  la  corM  i»- 


espagnol,  avant  que  le  moment  fût  ar-  tfon.  JC'est  ainsi  que  le  compreco  f^l 
Hvé  OÉ,  d'aprda  la  ctnititBtla»,  il  da-   laa  btM;  et  lagaa  palcioi«*i  c'^  ^ 
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qae  le  «Uogcr  d'une  titaatioo  é&ioeiiac  enfin  errivé.  Le  footenemeut  profit 

It  cfMBIriH  «M  ce  qui  éiiH  iadii-  Miw  e%mwm%ét}mufmdÊt  Mftt 

pcnsabte  pnar  donner  le  iceta  de  ta  bûn  &eukment  ét  ee  qn'il  a  fait  à  c« 

îéf^alilA  *  uni  poQToir  anormal,  œum  snjet,  mais  encore  de  ce  qu'il  désire 

de  la  néceiaUé  et  de  la  révolation.  faire  poor  le.  bits  de  ii|  cauae  publir 

DlBiëw(iiCMMM«iliUkU«»  le»  qae. 

fliiiatt  ItwpfÊÊMm  H  êm  ilimÉi  Dca  preuves  MfrtfaUes  sont 

M  aiBqnaient  pas;  et  Te  gouT^rne.  nues  se  joindre  aax  eonvirtions  qae  le 

ment,  qni  reconnaissaii  cointue  uDîqua  gouveroemeut avait  le  b  août.  La  ma- 

moyen  de  salut,  d'après  le  cri  nniver»  nier e  dont  les  orovinces  ont  accueilli 

Ml  de  la  ctNmBenee  pnfcllqi»  It  dé»  rttprcssù»  des  wteiitiooi  dn  gonver- 

daration  de  la  majorité  de  notrç  reine,  nemcnt  est  surtout  à  rpmarqupr.  Il  ne 

s'ahstîDt  cepc&dtDtdes'irroger  le  droit  b'eM  pas  élevé  une  seule  voix  contre  la 

défaire  par  lui*aièa>e  celte  déclara»  déclaration  anniNBCée,  même  au  oiiiiea 

ttaB,  ooK  piTM  fQll  TOfiH  s'sppro-  de  la  fréaéde  de  eeoi  qnl  w  ioot  ié« 

cher  le  moment  de  sonmettre  cet  acte  voltés  :  tel  est  le  rei^P^ct  Qu'emporte 

à  1»  décision  de  l^ulorité  législafire,  avec  «oi  le «enlîmenl  général  d*on  peu- 

•oît  dans  le  but  de  revêtir  cette  decia>  pie  qui  regard^  son  innocMite  reine 


la  meilleore  faranUe  dn  bon* 
les  sûretés  qa*ei%eet  m  tlttUé,  M    heur  national ,  et  comme  le  gage  le 


hante  importance  et  aeS  nim  dTmili  p!ti!<  <^ûr  de  ia  paix  qu'il  a  conquise, 

térét  si  majeur.  dans  une  cmelie  foerre,  fOus  l'étea^ 

Le  gonvememeot  a  jogé  convene>  dard  de  la  liberté.  Ces  innombrables 

Me  de  eélébrer  dana  |e  palan  la  solen.  csndidstores  élmeeeifi  qei  eet  edep- 

nelle  cérémonie  do  8  aont  dernier,  té  celte  devise,  comme  une  condition 

dont  il  a  été  dressé  un  procès- verbal  tmposc^f'  aiii  nouveaux  d(*piitfs  et  sé- 

ceruiié,  mesure  i4ui,d«ot»i»â  cuoâcieoce,  naieurs,  suoi  une  preuve  uuu  equivo- 

•spriMli  k  pensée  genferne— lele,  qne  de  redbésieii  à  le  dêclaratlQii  de 


ainsi  que  la  volonté  publique,  telle  la  majorité  de  la  reine, 

qu'il  la  comprenait,  donnait  rp«ipf>ir  Le  bon  sens  espagnol  ne  permettait 

consolant  de  ne paa exposer  le  pays  aux  pas  de  suivre  une  autre  marche,  cef 

'  de  nenveem  penvein  mnel-  nena  trions  sont  les  ^cux  les  fniltf 


forM,  et  réservait  en  même  emeit  que  donnent  les  pouvoirs  éphè* 
temps  «(11  cortés  la  vraie  représenta-  m^res,  et  les  conséquences  des  ambi- 
tion et  la  auprémaiie  nationale,  l'une  tiens  immodérées  gai  s'élèvent  à  l'om- 
de  leurs  pins  précieuses  prérogativea.  bre  des  minorités.  Serait-il  pmdent  Mtt< 
Il  eAi  été  dengereux  et  illégal  d'ioter*  jonrd'hui  de  s'eogtger  dans  de  non- 
prêter  autrement  la  volonté  du  peuple  :  relies  luttes  personnelles  tonjotir?  pTtts 
en  en  soumetiaui  ia  soliUina  aux  pères  danp^preasp*;,  et  dans  lesquelles  les  re- 
de  ia  patrie,  aucun  parii  ue  pouvait  s'y  présentaub  du  pavs  déploient  inotile- 
iepisar  telieneeblement  et  evec  dee  ment  leur  natrlotisme,  quand  le  paya 
chances  de  succès.  Déclarer  la  major!**  lui-même  leur  demande  instamment 
té,  et  commencer  S  exercer  Je  pourolr  un  potnernement  fort ,  c'est-à-dire 
royal  sous  le  serment  que  la  constitu-  atriciement  légal  et  impartialement 
«ton  preiarli  dîne  le  eein  dn  aénet,  en-  Juatef  IriODs-nooe  encore  nous  enfbn» 
rait  été  donner  l'exemplefoneste  d'une  cer  dans  les  discussioni  numériques 
Interprétation  équivoque  et  sMjetie  k  di»  un,  de  iroi^  ou  de  cïnq,  dans  le 
des  conséquences  déplorables  en  tout  dispute  d*sttribuiions  complètes  on 
temps,  mais  phis  eneere  en  moe^nt  restreintes,  sur  la  question  ae  respon- 
né  lee  passions,  les  exigences,  TamM*  sablUié  ou  d'irresponsabilité,  et  enibi 
tfon  et  les  mi^fiances  inquiétaient  tons  dans  la  Intie  d^  candidats  qne  personne 
les  espritset  exposaient  l'£tal  è  des  ne  dé^i^nc.  n  tout  cela  pour  une  pé- 
coovuisions violentes.  nude  de  quelques  mois?  Que  la  Pro- 
L'henieni  Jenr  de  le  eonveeeilon,  Yidenee  et  wdre  bon  sens  délivrent 
que  le  gouvernement  appelait aveenne  l'Espagne  de  semblable*^  rn!aTni!('s  ! 
sollicitude  patriotique  ,  et  que  dés!-  Le  gouvernement,  p*  ntin^  de  ces 
raient  tous  les  bons  citoyens,  le  jour  seiuiments,  et  persuadé,  qu'ils  sont 
d«  le  féeiien  éii  certii  de  I848  est  periagés  par  lei  fenitenci  et  let  dépv- 
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lés.  fidèles  iniernrcte»  du  vœu  public,  ▼eretniêM  pMfiMèrt,  ttènmiliii  ^ 
mude  eonnA  im  defOir  po«r  lui  de  ees  malheureuses  otcoMtiDces,  eium 
déSmoflletolleMItanxcorlcs  qu'il  que  planche  de  salut  dan»  celte  affreuse 
croît  nue  le  moment  est  venu  de  dé-  tourmenle,  crul  de  son  defOir  d'sc- 
clarer  le  majorité  de  S.  M.  ia  reme  complir  l'acte  soleanel  qoj  Mt  lteaM 
l^^ll^U,  p.l.isle8d«-MltodWdw^^^^ 

pareille  manifeslatioe  <^tait  d'^ja  une 
JildridySÔ  octobre  espèce  d'initiaiive  prise  par  legoo^er- 

nemeui  sur  uu  sujet  si  important  ;  it 
^.    ,   ,        j  1.^       M,    1*11  tt*a pu  vonla  aller  plot  loi»,  aia 
Signe  :  Joaquin  de  l-  bus.  Ma-       ^Jc^er  scrapaleusement  les  prf- 
leo-Miguel  AitLOH ,  tm-    y^Mlives  des  coriés  prés  de  se  réunir, 
çoit  Siiaieo,  FecnlmCA-   ^  Line  oni-eUes  été  as&emblées  qo'U 
SAUBia.  e'eiteaprenèdelevMMUBeitreladé' 

cUoBd*flB  point  d'une  telle  tmpnr- 
taoce  ,  que  l'on  peut  affirmer  sant 
crainte  que  nul  autre  ue  loi  est  supe* 

•   rieur  et  mèoie  ne  IVgale.  Bios  par  det 

Yolea  lOiree,  paisible  et  iiorabr«iSi 
venant  de  recevoir  leur  mandat, voyant 
Cl  toucbani  par  eux-mêmes  les  beaoïos 
Rapport  de  la  commission  sur  U  ma-    ti'i  peuple,  c'est  aux  député*  et  an 
jorité  de  ia  reine,  lu  à  la  Momére    aépaleora  qoM  epparlieDt  de  déclarer 
desdi^Mtàs.par  M.  Martinet  de  la    solennellement  qnrl  e^r  le  vœu  de  là 
Hotai  dani  tû  tdemw àn  l^ft  frt^'^t      nation,  déelaratioo  qui  désarmera  les 

partis  et  otera  tout  prétexte  aux  mé* 
cmncBla»  et  te«t  eietif  de  mveeax 
troubles  et  de  nouvelles  calamité». 
T,^  commission  nomnu  n  par  la  La  déclaration  de  la  majorité  de 
cbawbre  des  députés  pour  faire  son  S.  M.  est,  suivaut  ia  commission,  ia 
rapport  aer  rimporUnte  commuolea*  Mule  aolutSon  que  préseete  la  ahaedae 
lion  présentée  par  le  gouvernement  aelnelle»  On  ne  pent  revenir  snr  sas 
provisoire  l'a  examinée  avec  l'alien-  pa«(  ^ans  eiposer  l'Btatè  des  r^aciions 
tiou  que  réclament  sa  gravité  et  son  et  à  des  périli  sananombre;  on  ne peut 
importance  ;  oMiaelle  est  d*aiie  neliire  marcher  eu  avant ,  aa  iwaard  et  m 
qai  ne  permet  ni  doute  ni  incertitude  avaiigle ,  sans  aveeteier  la  paix  da 
sur  la  r^sohilioii  qui  y  est  proposée,  royaume  ,  san^  s'exposer  a  mille  ha- 
Los  graves  événements  qui  ont  ame-  sards  et  sans  donner  naissance,  peut* 
Dé  la  siiualiuu  actuelle  sont  si  publics,  être,  à  une  nonvclie  guerre  civile.  ÎA 
rtnotoireset  si  réeenta,  qu'ils  n'auraient  déelaiation  de  la  majorité  de  la  reine 
pn  s'oîT.iCPr  A!  émcnl  de  la  uuMiioire  délie fscilementlenanidqni^en^blaiiiD* 
du  [toupie  ;  il  est  ù  remarquer  que,  dès  diasoluble  ;  cette  déclaration  détruit  les 
le  premier  moment  où  la  uauoa  se  prétentionssans  fondement  d'un  prince 
iouleva  contre  le  pouvoir  provisoire  qêl  a  oaé  disputer  le  sceptre  ;  elle 
qui  la  gouvernait,  ne  croyant  pas  que  eeepe  dans  leur  racine  les  espérances 
le  dép<>t  de  Tautorité  royale  fût  sûr  que  ponrrsit  conserver,  peut-être,  sur 
dans  ses  mains,  ni  que  les  droits  de  il)  une  terre  étrangère,  celui  qui  exerça 
Oition  faisenl  aases  respectés,  elle  in-  proTisoiremeat  le  poo^Nilr  eopréme  et 
voqna  par  acclamaiioos  le  nom  de  no-   qai  ne  sut  pas  se  coadolre  avec  sagiasa 

rrc  angoslereîne,  romm*»  pour  r>pno-  ni  se  défendre  avec  di:jnité  :  p^r  ce 

sera  une  autonlc  traimluire.  cxpo&èc  moyen,  ontlu,  on  étouUe  les  clameurs 

par  sa  propre  nature  à  inspirer  des  soup'  des  partis  illégitimes,  on  fait  tomber 

çoni  et  dea  crainiea.  on  pouvoir  stable,  les  armea  dea  mains  des  bommes  «Teu- 

protertcnr  cl  nui  par  des  liens  indis>  gliV^,  et  l'on  entre  dan-^  h  ^oir  îrjilc 

solubles  au  corps  même  de  l'Kla!.  tracée  par  la  ronMitmioJi ,  a  i'ombre 

.    La  vuiuulé  ùt>  ia  uaùun  se  ui^nifeiila  tulélatre  du  trùue.  Le  moyen  que  le 

al  clairement  dana  tant  d'oecasiooa  et  gotivcmeoient  proviaoire  indiqee  ei 

ef  ec  tant  de  qKnieaéitéi  que  le  gou-  qoe  la  conmi«ien  propeie  aet  ctaa> 
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lM*ti  n'Mt  pat  mi  moycD  noiivêiii  ni 

inusité.  Dans  tous  les  temps  pt  ,c1ipt 
tOQles  les  nations  on  y  a  eu  recours 
poor  éf iter  les  maat  inhérents  aux  mi* 
Mrftét  ét»  MiivtitiM;  Il  n'y  a  qM 
qa«lqoM  années  que  dans  deux  mo- 
narchies  on  s'e^t  servi  de  ce  moyen, 
dans  on  cas  semblabU  à  celui  ou  noua 
If  ontCMMf  cl  11  •  réml  ÉÊm  u$ 


■  Les  cortés  déclarent  qnt  8«  M*  la 
reine  IsabeUe  11  cit  mejcufc. 

PtUI»  de  le  dumbre  dce  dépoléi,  It 
M  octobre  iW* 


FiAUcneo  Haimiin  m  la 

Bo5i.  président;  Xavier 

DE  ISTURITZ,  FkKNAM>0  M  A- 

Do^  Xavier  de  Quixto, 
AutAiiORO  ÛLiraii,  Jc&î 

DE  POSADA  Y  UERRRRAf  LOIt 

GonxALU  fiRAVO. 


Sans  sortir  d'Espagne,  il  ne  manqae 
pas  d'exemples  nonâireoi  de  prince» 
qoi  ont  pris  les  réoes  de  l'Etat  sans 

avoir  attrint  l'âge  désig^né  par  îa  l'  i  ; 
ils  Pont  tau  avec  le  coiiscniemeal  des 

corles,  el  la  nation  l'a  approuvé  par  < 
dise  mirqaea  de  joie  non  équivoques. 

Que  le  congrès  actnrl  snivn  îa  même 
voie,  et  qu'il  soit  assure  qu'il  sera  sa- 
lue par  les  bénédiciions  unanime»  du    _  ^  .  t- 
peoplew  JmmIs  ce  peuple  tft  leoti  pins                f'^^'T^F/^  i  f/''' 
qu'onjonrd'hoi  le  besoin  du  repos  :  dix      J/'{^  ^ 
an'^  «p  «ont  écoulés  depuis  la  mort  du 
dernier  monarque^  et  c'est  à  peine  al, 
depois  lors,  l'Espagne  ;a  Joni  d*itn  seol 
fonr  de  paix  ei  de  bonheur.  Une 
Ijnerrc  rlynastiqae,  acharnée  et  sao- 
gi»inte  ,  une  révolution  politique  à 
peine  terminée,  de  fréquentes  révoltes 
•t  des  bonleveratmonie  qve  Ton  no 


bre). 


Je  jure  devant  Dieu  et  sur  les  taintf 
Efangiles  que  je  respecterti  ot  ferai 
respecter  la  eoniiitniion  de  la  monar* 

cbie  e5pa^nole,  promulguée  h  Madrid, 
le  2S  juin  iS37,  que  je  respecterai  et 

_  ferai  respecter  les  lois  sans  avoir  d'au- 

doit  rappeler  que  pour  pn  rffncpr  tonte  |„      ~  |^  nalioMl. 

trace,  ont  fait  tourner  les  yeux  de  la  f^|,aîs,  en  tout  ou  en  partie .  le 

DRtioD  ven  le  trône  et  lui  font  désirer  contraire  de  ce  que  j'ai  juré,  je  ne  de- 

«rdennent  I  beorens  moment jmt  elle  ^^j^  p„       (j^^ie  ;  au  contraire ,  ce 

lo        occupé  par  l'auguste  fille  de  n^l  et  de  nul  effet  ; 

no«5rot«  Hatons  cet  heureux  nioment,  „a»ginM  Dieu  me  soit  en  aide,  sinon 


puisque  celui  que  désigne  la  loi  fonde 
nteotale  de  la  monarchie  ett  déjà  il 
prés  danoos;  nottt  éviterons  ainsi  de 

nous  égarer  dsns  tm  Inhyrinlhe  dont 
l'issue  serait  diliicile,  si  nous  n'avions 
pris  à  tâche  de  constituer  ait  gouverne* 
mant  provisoire  qui  ne  devait  compter 
que  peu  dp  jours  d'unp  exislmcp  de- 
bile  :  c'est  ainsi  que  l'on  pDtl  espérer 
de  voir  cesser  l'effusion  Uu  ^auj;  qui 
malliaoreasament  eonle  encore  dans 
qnaiqoea  villes  du  royaume,  et  qaa 
nons  répondrons  au  vœu  manifeste  de 
la  nation  en  inaugurant,  avec  le  nou' 
teav  régne,  ona  ère  de  prospérité  al  da 
gloire. 


qna  f  en  sois  raiponsable  derant  lai. 


DéMOSiOM  adrtêUe  par  (§§  mlidf  très  d 
la  Reine. 


Madame^ 
Les  Somsignés.  membres  do  gou- 

vprnrmpnt  provisoire  par  le  vrrti  d'i 
peuple,  viennent  de  couronner  leur 
pénible  mission  par  l'heureux  événe- 
ment  de  la  msjorilé  da  Votre  Majesté, 


En  conséquence ,  la  commission  est 
d'avis  que  le  congréi  doit  approuver  la 

résolution  suivante,  qoi  est  conforma  dont  la  déclaration  a  été  faite  par  les 

à  la  proposition  da  gonvaitiamaDl  t  cortis  da  royaane,  sur  l'inr italion  du 
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mioistére  ;  en  félidtint  levr  rtiae 
d'uo  si  beoreax  éténenifiil  •  ib  9mt 
rboraew  de  lOOMtre  à  l'examen 
de  Voue  llBjMté  C*l  teplct  ré- 
flexions : 

1*  Qoe  les  fooctions  des  ministrei 
0»t  CMé  deMl.  fl  qae  pefMMwe  ne 
|>eat  1m  If  Biptir,  Unt  que  Sa  Majesté 
n'm^T»  pttlib«M|lile  aaprèroiftltfe 

io>ale. 

S*  Qae  la  bonne  opiniM  et  It  pres- 
tige qui  doivent  eoioarer  te  pouvoir  te 

sont  plus  cfraibli-?  pendant  les  trois 
mois  de  durée  du  mini&lére  actoel,  à 
cause  des  malheureuses  circonstances 
qa*il  t  tnvenèet.  qa'ilt  ne  t'eflUblii- 
sent  pendant  ploaieaneniéeipoartai 
lioBUDes  du  pouToîr. 

3*  Que,  placés,  comme  ils  l'ont  été 
■lalgré  eui»  du»  il  néeeiiité  d'agir 
ConiéqoemiBeiit  à  !i  réioloUon  qui 
lésa  élevés  au  pouvoir,  leçministres  ac- 
tuels sont  moins  propres  que  personne 
à  inaugurer  la  nouvelle  ère  de  stabilité 
«t  de  Mriete  légeHlé  dent  laqeeUe  Vo- 
tre Majesté  prend  le  sceptre  de  ses 
aienx.  aux  applaudissements  universels 
de  la  nation,  qui  en  conçoit  lea  tapé* 
naceelw  pini  çMMolaiiif». 

Et  le  ^9  toejoim  diaposéa  à  ae  sa- 
crjfier  pour  leur  pairie  et  leurreiiip, 
et  a  coDtribuer  par  leurs  conseils,  ai 
Votre  Majesté  daigne  les  consalter,  à 
rergiiiiiiHea  d'os  aloiaiéfo  perte* 
mentaire  capable  de  commencer  digne- 
ment le  règne  désiré  d'Isabelle  II, 
reine  cooatiintionoelle  des  Espagues, 
Im  doorigoéedenandiot  é  Votie  Me^ 
Jeaté  nne  leule  grâce,  en  réeofnpense 
des  lervicps  qfi'iî'v  onl  pu  rendre  :  c'est 
de  leur  permettre  de  rentrer  dans  la 
vie  privée,  d'oà  ils  Teront  det  vœex 
ferventa  pour  qae  le  régne  de  Voire 
Majesté  soit  ainsi  diirable  cl  aussi 
prosfHTP  ({ue  Jes  Espagnols  le  raérileot, 
en  récompense  des  sacrifices  incessants 
qu'ils  ont  ftitt  poar  te  tréoe  consiita- 
tiOBoeL 

Madrid,  10  novembre  18^8. 

(Snivent  let  figMiurei  de  teoi  tes 

niaiatres). 


Béent  MIL  com^rmmd  (pareftere) 


Uaaat  de  b  teeshi  ^ 

Kart  47  de  b  coB?titat«m  de  !t  mfmir- 
chie,  j'ai  jugé  cooTeoable  de  deoder 
que  D.  Joaquio- Maria  Lopes,défaai 
eox  eonéiper  te  previMO  de  Tolède, 
restera  ciiargé  poôr  le  moment  da  mi- 
nîMére  de  ^râee  et  de  justice  et  de  la 
présidence  da  conseil  des  minblres. 


Donné 
ItrelMd. 


is  peteii,  te  iO 


Signé  de  ta  main  i  efii  di 
5«  M^etiim 


Joaqvu  »i  WmiâM* 

m 

Décnn. 

Uient  de  la  facolié  que  je  ticMdl 

l'art.  Ul  de  la  constitution  de  te 
narcbic.  j'ai  ordoone  que  D.  WmktSÊt» 
berrauo,  de  pu  le  auxcarUrs  par  te  pro- 

ftoee  do  Malag»,  rMia  elMifé,  pe« 

Je  moment,  do  miniatère  de  la  guerre  ; 
D.  Joaquîn  Krias,  •énaicur  noromc 
par  les  ùea  baléaxes,  on  «niniaiere  ûc 
U  marine  et  de  celai  deaaSdree  d!» 
gérée;  D.  Mater  Migael  iUllon,  dépMé 
de  Crî<*nça,  du  minisiére  dps  finances; 
el  U.  1  ernim  (.aballero,  députe  delà 
même  provioce,  du  miniatère  de  l'ial^ 


an  pateia» 

Signé  dû  La  main  rayak  ée 

Lt  maditrt  ét  gràee  et  if 
justice ,  presidtmt  du  «» 
hU  daa  mieisfrer. 

JOAQSia-Maau  Was* 


DoBOé 
brotW- 
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Dfenfrr  botal  qui  relève,  don  Sétas- 
tiano  de  Oiozaga  d$$  (OHQtWIU  àc 
président  du  cmutiU 


Osant  de  la  préropliTe  que  me 
donne  Tait,  kl  de  ia  conttitation,  je 
relève  doo  Sébastiano  de  Oloiaga  des 
fiwctlnns  de  président  do  coaaâldai 
«OniilM  ti  dt  niniptM  d'£tiU 

La  EaïAs. 
Faît  an  pabiii  Ié^29  noTim- 

\lit  ministre  de  Ut  marini  ef 
4ii  «o/onisf* 

JoAQuiH  OB  Faïas. 


Twm  dtê  démiuhnt  offertu  par  tes 


Ifidame , 

L'MonAration  de  M.  S.  de  Oiozaga 
des  fonciious  de  président  do  conseil 
ém  Binistres,  que  tiNii  mz  dsigné 
décréter  anjoard*ba{,  nous  oblige  à 
présenter  rp5p*»ctupnscment  la  .domis- 
lion  de  nos  fonctions  respeclives  de 
màaiM  de  grâce  et  juidee,  des  flnui^ 
ees  et  de  l'intérieur,  comme  étant 
compîéfement  solidaire?  pt  respoma- 
bles  de  tons  les  actes  de  l'admiaistra- 
tion  présidée  Mr  le  ministre,  et  nous 
piionaToIre  H»)cMé  de  daigner  reec» 
toir  nos  démissions.  Dieu  conserte 
pendant  longues  années  la  fie  impor- 
tante de  1  oire  Majesté  1 

Madrid ,  le  S9  novembre. 

Cumio  Antorio  Lczoaiiea, 
Mancel  Cantero  „  JacuiTO 

hELlX  DOHEASCU. 


Madame. 

Par  lei  motifs  qoe  j'ai  en  ItauiMir 
de  soumettre  respeetaeoaementce  soir» 

à  Votre  Majesté  avant  de  vous  pré- 
senter le  poriefe utile  de  la  marine,  que 
|e  devais  quitter  ee  jour,  ayant  révé« 
fentteeeamant  féilgna  entre  m  auina . 
les  fonctions  de  ministre .  qne  vous 
avies  daigné  me  conGer,  je  vous  prie 
de  aoaveau  de  daigner  recevoir  la 
démWon  eue  je  mets  de  noovean  ans 
pieds  de  Voire  Majesté,  priant  Men 
qu'il  vous  donne  de  longues  et  bçnreo- 
ses  années. 

Madrid,  le  Ift  novemlm» 

JoAQuui  Pi  Fataâi 


DkC&Ëi  d'acceptation  et  de  nomination. 

Par  suite  des  motifs  qne  m'ont  ex- 
posés Francisco  Serrano  et  Joaquln  de 
Friaa,  pour  se  retirer  des  ministéree 

de  la  *^tiprre  et  de  l.i  marinp  et  du 
commerce  eti  dos  colonies,  j'ai  admis 
leur  démissioo«  demeurant  trés  satis- 
lUte  dn  léle,  dn  dés onement  et  da 
patriotisme  dont  ils  ont  donnr  tous 
deux  des  preuves  signalées  dans  l'exer- 
dce  de  leurs  fonctions. 

Madrid,  It  Meariira. 

Artomio  Gallkco. 


Un  antre  décret  est  ainrieonçnt 

Usant  de  la  prérogative  que  me 
donne  Pert.  ifl  de  la  coasUintien,  j'el 
nommé  ministre  dm  aflairea  étran- 
gères en  titre,  et  premier  notaire  par 
intérim  du  royaume,  Luis  Gonialei 
Bravo,  député  aux  cortév  pour  la  pro* 
vinee  de  Jeeo»  et  viee  préiident  dn 
congrès. 

Donné  au  palais,  le  i"  décembre. 
AvTOKio  Gâuaeot 
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Une  autre  ordonnance  frîîi  connaî- 
tre la  qualité  de  M.  Antonio  Gallego» 
qol  t  eoDtreaf  gné  les  décrets  ; 

Comme  il  est  nécessaire,  ponr  !'ri- 
tUité  du  service,  que  les  alfaires  pdr< 
fieoHéree  da  niniaiéra  de  .la  guerre 
ne  soient  pas  paralysées,  fat  con6é  la 
Bipnature  dndit  mini^lrre  au  «oii«-5e- 
cretaire  d  Eut  dudii  département,  le 
mréehil  de  euip  Anionio  Gelleg^o. 

Madrid,  le  i»  déeembre. 

I 

£nfio  un  dernier  décret  porte  : 

Attendu  ce  qoi  m*e  été  représenté 

par  Ciautlio  Antonio  de  Luzuriaga, 
minisue  de  grâce  cl  jn«;iice;  Jacioto 
leiix  Domenechy  mtmstre  de  Tinté* 
rieor,  et  Manuel  Centeio,  miniatre 
des  finances,  j'ai  admis  la  démissiMi 
qu*ils  m'ont  daiiànée  de  ieora  feoeUiMis 
respectives. 

Medridi  Je  i«'  décembre. 


DiUxABATiOR  faite  par  don  LuU  Cron> 


Moi,  don  Luis  Gonzalez  Uravo,  en 
lut  qoelité  de  premier  noiiire  d« 
royaume  et  de  minisire  dei  eflUree 

étrangères  en  exërcicn,  cpriifie  qoe 
j'ai  été  appelé,  d'ordre  de  &  M., 
mr  me  rendre  aojonrd'hai,  à  oiite 
neores  et  demie  du  meiiii,  dans  aoo 

appartement  roynl,  où  se  sont  présen- 
tés avec  moi  MM.  les  présidents,  vice- 

iirésideots  et  iccrétaires  des  dctix  corps 
églalitift,  eiittl  qae  MM.  don  Herie 
Bamon  Lleopart,  président  du  tribu- 
nsl  itipr^me  <1f  justice  ;  dnn  Francisco 
Ferraz,  présideul  du  tribunal  de  la 

Çaerre  et  de  Ja  marine;  le  dee  de 
riia,  président  de  la  junte  comnlta- 
tivp  d'Etat:  le d«c deCastro-Terreno, 
président  de  la  dépntation  de  Ja  gran- 
dcsse  d'Espagne  ;  don  Francisco  Scr- 


rano,  lieutenant  générai  des  imiei 
nationales;  don  Ramon  Maria  llar- 

vaez,  capitaine  général  de  cettt  pro< 
vince;  don  José  Maria  Nofcdal,  pré- 
aident de  la  députatioD  proviodaie; 
don  Manuel  Larrain,  premier  alcade 
constitutionnel;  le  duc  de  Bijar, 
grand  cîiriRihrllan  ;  )f  nurqui':  (if 
Sanla  <)jlDi)n:i  ,  praiid  raaitre  de  la 
maison  de  S.  M.  ;  le  inarqats  de  Mal» 
pica,  grand  éeoyer;  le  marqnia  da  te 
Adriano,  geniilbomme  des  gardes; 
le  doc  de  Saragosse,  capitaine  des 
bailebardiers;  le  marquis  de  Paladoi, 
majordome  de  séminaires  ;  doo  Do- 
mingo Dulce«  gentilhomme'de  giiélï 
la  marquise  de  Santa  Cruz,  pretiii<^r» 
dame  d'iiooneur  de  S.  M.  ;  don  Juan 
José  Bonelly  Orbe,  patriarcbe  és 
Indes.  En  présence  du  anadit  premier 
notaire  du  royaume  et  de  tontes  ie^ 

f personnes  "^u?  nommées,  S.  M.  a  fjit 
a  solennelle  uedaraltou  qui  e&t  blté* 
filement  reprodoite  d-desaons. 

Dans  la  soirée  du  28  du  mois  dpr 
nier,  Olozaga  se  présenta  a  moi  n  me 
proposa  de  signer  le  décret  de  la  dti> 
ioiatiim  des  cortês.  Je  répondis  qn 
Je  ne  voelaîs  pas  le  algoer,  par  la  ni- 
son,  entre  antres,  que  ces  cortés  m'a- 
vaient déclarée  majeure.  Oloiaga  ia- 
lisia;  Je  me  refusai  de  neetms  k 
ligner  le  ansdit  décret  ;  je  me  levai  et 
me  dirig'eai  vers  la  porte  qui  est  Ih 
gaucue  de  mon  bureau  ;  Oloiaga  M 
devança  et  mil  le  verrou  à  cette  pofti 
(  ft  ce  posMge  le  public  parut  indigaé)*» 
jG  me  dirigeai  à  celle  qui  es!  pn  fjfp. 
et  Ulozaga  me  dpv:^nça  encore  et  mu 
le  verrou  a  cette  porte,  il  me  sabit 
per  ma  robe  et  m'obligee  i  m'asseoir; 
lime  prit  la  main  et  m'obligea  à  si- 
gner. (Ici  le  public  témoigne  son  inJi- 
gnation  d'une  manière  qui  émeot 
tonieraiaemblée,  et  qui  témoigna  pir 
U  spontanéité  de  ces  démonslraiioas 
solennelles  de  l'amour  et  du  respect 
des  I-sp.Tgnols  pour  leur  reine.j  Olo* 
zago  s'en  alla  ensuite  et  je  ne  retirti 
dans  ma  cbambre^ 

Lecinro  fnit?  pir  moi  sonsjîjmé,  d« 
la  précédente  declan lion,  S.  M.  dai- 
gna ajouter  ce  qui  suit  :  Avant  desoi^ 
tir,  Olonge  me  demanda  si  Je  hi 
donoaifl  me  parole  de  ne  dire  à  per 
^onne  ce  qui  vensit  de  i e  passer  : 
lui  répondis  que  je  ne  le  lut  protncliais 
point* 
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s.   M  .  invita  ên^uUe  toutes  les  per 


soooes  présentes  a  entrer  dans  &oa  ca- 
hiMt  €1  «UBiliMr to liêB  oAla aetoft 
qu'elle  venaii  de  Jeor  raconter  t'était 
pass*^*  ;  c'e^t  ce  qu'elles  firent  en  en- 
trant loaies  dans  le  cabinet  royal.  Je 
mis  eoauile  la  déclaration  entre  les 
■aatea  ito  la  reine,  et  S.  M.,  awnnnt 
que  cette  décUralion  était  voritahie  cl 
volontaire,  la  signa  et  la  parapha  en 
fireseuce  des  témoina  aus-oieationnés» 
après  qae  feu  denandé  au  pefaoneet 
pvéentee  il  elles  avaient  bien  compris 
aoo  contenu  et  qn'eUei  BA'eaMent  ré- 
pondo  qne  oui. 

Après  que  cet  acte  fat  terminé, 
8.  li*  ordomia  qae  toatat  les  personnea 

jiréspntes  t  rrîiras^rnt  et  qtip  !a  di'cla- 
tion  royale  lui  déposée  aux  archives  du 
ministère  des  aliaires  étrangères  ;  et 
posr  faire  foi  en  tout  et  prodelre  toos 
•fets  que  de  raiaao,  Je  délivre  le  pré- 
aent  témoignage. 

A  Madrid»  le  1»  décembre 


bons  résuliats  qu'elle  aua  eus  pour  le 
peuple. 

Art.  8.  lie  BiliiiMre  de  Fietéiieiif 
est  chargé  de  reiécatlon  dn  prêtant 

dérrrr,  pt  i)  proposera  les mesiurea 
oéeessairea  à  cet  eUet. 

Donné  au  palais,  le  30  décem- 
bre 1848. 

la  BsoR, 

Cenlre-at^n^  t  marquis  n  Pi* 
«AnoaiDâ. 


Voici  la  loi  sar  rorgaaisilloii  et  tea 

aitî  ihtitiotis  des  ayantiimientos  y  sanc- 
tionnera Barcelone,  le  14  juillet  î8/jO, 
et  dont  ia  publicaiton  a  été  ordonnée 
par  S.  U.«  le  80  décembre  1843,  avec 
les  modifications  contenues  dau  le  dé» 
cret  rejai  de  même  date  s 


DéciiT. 

Considérant  les  raisons  puissantes 
que  m*a  exposées  mon  conseil  des  mi- 
■lMHa,'t— Ibant  la  néeeisilé  d'eifanU 
sar  pMVptement  radminlstration  du 

r'>vaumf ,  de  manière  à  la  mettre  en 
barmoDie  avec  la  Constitution  ;  et  les 
cofporatiaos  nnnidpales  réeiaiiant 
•eec  nrgenoe  ene  réfei«e  ai  désirée  ; 
considérant,  en  outre,  que  la  loi  du 
1^1  juillet  48^0,  pour  «voir  été  suspen- 
due dans  son  exécution,  n'a  pas  perdu 
ta  Tifvenr;  qa'elle  renfenate  les  élé* 
ments  d'un  bon  gosTemement  que  re« 
qniert  l'état  du  pays,  avec  quelques 
modifications,  j'ai  décrété  ce  qui  suit  : 

AsTicia  8ei«  asise  laaaédiate* 
ment  à  exécution  dans  tout  le  royaume 
la  loi  sur  l'orfrani^alion  et  les  aitrîbu- 
ttoutt  des  tn/untarmentos^  sancttoniH  e  a 
Barcelone  le  14  juillet  1840.  avec  ies 
■odi8<ati0B8  propotées  par  non  eoft- 
seil  des  ministres,  pour  que  la  nomina> 
tion  de?  antorité*  municipales  soil  due 
entieremeoi  à  1  élection  populaire. 

Art.  Sé  Le  gouTemeaMiit  rendra 
coaapte  au  corlés,  dans  leor  première 
séaaee,  de  ne  réséiatlen  teifile  et  des 


TITRB  l". 
Dû  Ut  fitmuaion  ée$  a^fUtiamtÊntoK 

Aktmli  i*»»  Laaaywiluiiwiias  ae« 

tuellement  existant  dans  tonte  la  Pé» 

Dînsule  et  les  lies  adjacentes  tueront 
conservés  en  conformant  leor  organisa* 
tion  à  la  présente  loi. 

Art.  t.  Les  ayanf umiéiifse  se  com- 
poseront d'tin  alcade,  d'un  on  dp  plu- 
sieurs suppléants  d'alcade,  d'un  nombre 
déterminé  Ue  régidores  proportionné  à 
la  populatteor  et  d*u  ou  plesiears  pnK 
cureurs  syndics. 

Art.  8.  Lfs  charge*  û'nyuntamien- 
Us  sont  gratuites,  honoriliquesel  obli- 
gatoires; celles  d'aleade  et  de  sep> 
plésnt  sont  graliiitas»coasiiie  le  pteseri» 

vent  les  lois. 

Aft.  6.  r.f«5  rharj^es  d'alcade  el  do 
soppicanl  d'alcade  dureront  un  an  ;  cel- 
les de  régldore  et  de  proeereer  symiie» 
deux  ans.  Les  régidores  seront  renou- 
velés par  moitié,  II  en  seri  de  même 
pour  les  villes  qui  auront  pius  d'un 
syndic.  Les  membres  de  l'eyimia- 
miento  ne  poprront  être  réélus  qu'au 
beot  d'en  itt  après  leor  sortie. 
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i.TITRE  II. 

De  ia  nomination  des  memiiriê  d^ayum* 
tttwtuniom 

Arl.  9.  Tous  les  membres  d'<7!/un^a- 
munto  seront  nommés  d'aprtâ  ie  mode 
d'étedloa  directe. 

An.  10.  Sont  électeon  tous  les  ba- 
biUnls  de  la  ville  ou  du  diUrict  muni- 
cipal  Agés  déplus  de  viogt-doq  ans,  qui 
pâent  les  pm  fanMContrtlHiiioDs,  jus* 
qn'aa  nombre  de  perMMmes  déterminé 
par  le  tableau  suivant  rDans  leslocaliléa 
qui  ne  comptera  pas  au-delà  de  60  habi- 
tants, il  seront  tous  électeurs,  à  Texcep 
Ml  dei  tedlgeiitt  leconnus  ;  dans  lef 
loeaHtés  qui  n'ont  pas  pins  de  300  hM- 
tants,  il  y  aura  60  électeurs,  plus  la 
moitié  du  nombre  des  habitants  excé* 
dent  69  ;  dam  let  localités  qol  n'ont  pai 
plus  de  1,000  habitants ,  tt  f  infi 
188  électeurs  (maximum  du  cas  précé- 
dent), plus  le  tiers  des  habitants  excé- 
dant 300  ;  dans  les  localités  qoi  D*ont 
pas  plus  de  6^000  habltanta.  Il  j  tara 
413  clectpun  (maximum  du  cas  prérc 
dent),  plus  1p  Upiî»  des  habitants  p\cé- 
dant  IfUUÛ  ;  dans  les  localités  qui  n'ont 
pas  pleade  10,000  iMbUaMBi  il  y  ente 
4,418  élecieora  (maiimnm  du  cm  pré* 
cèdent),  phi^  1<>  f^ixiéme  des  habitants 
excédant  30,U00.'  Sont  considérés 
comme  habitanu  «wc  9m  de  cette  loA^ 
ton  een  qal.  élMt  elMib  de  Mlle 

arec  mahon  otiTPrte,  auront,  en  outre, 
lin  an  el  un  jour  de  r^Vnidence,  ou  bien 
qui  auront  obtenu  droit  de  bourgcoi- 

eie  de  Fef  enlmiMd^  aenioiuiiMenl 

eux  lois. 

Art,  41.  Seront  au^sî  électtum  tous 
les  contribuables  payant  one  cota  égale 
ft  le  plea  IWble  néeeaaiire  penr  eeM» 
pléMr  le  nombre  correspondant  au  dis» 
trict  municipal,  aoifent  le  HtUeen  pri* 
cèdent. 

Art.  lâ.  Auront  aesi  droit  de  vo- 
ter, lenqa*llB  aefoot  Ifto  de  plei  de 
xingt  cinq  ans,  et  habitants  de  la  loca- 
lité ou  dn  distrirt  municipal  ;  !•  )ea 
membres  des  Académies  espagnoles,  de 
Pliiiioiffe  el  dea  beieMvta;  S*  lea doc- 
teui^  et  licenciés;  8*  le| membres  dee 
cbapitret  owKaieidyMr,  le»  enréi  d» 


APPENDICE. 

paroisses  et  leurs  ▼ictîw.  4"  Iés  "M* 
gistrata  el  les  avacais  exerçant  éifais 
flemeniiiifi^  leeeMandeNraii 
ntraltéa  et  les  officima^nmux  n 
garnison;  les  médectas, chirarfi(u5 
et  pharmaciens  exerçant  depoo  àms 
ennéea;?*  lea erddteetes,  |iaiM « 
iadpieera  qui  ont  le  titre  d*aeadém* 
ciens  dans  l'une  àe^  Académies  éa 
beaux  arts;  8^  les  professeun  on  ail 
très  dans  iaa  coUégn  aabvantiBBaéHl 

aea  dans  oea  classes  qui  paleroot  le  an 
prcs^t  poar  être  an  rang  des  p4«i 
foru  contribuables  aereai  cwaptMi 
deoB  ce  ueai—  ol  lotml  eiana 
tels. 

Art.  46.  Ne  poormt  être 
teurs  :  1»  cenx  qui  ,  à  l*^P*f"*  ^ 
élections,  se  trouveront  peeraeidiCit 
ndaeHeeewlf  UMeqoPnoeaaÉdetdtad 

aura  été  lancé  contre  eui  ;  S*ceQHpi 
auront  été  condamnes,  par sentenct  js- 
diciaira,  a  des  peines  corporclkst  tSa^- 
tltet  on  infemenCee,  et  qei  elnm* 
pei  ehmm  tour  réhabiliUtioD  ;  8*  ou 
qni  se  trouvent  frappés  d'ioterdictfoD 
pour  cause  d'incapacité  physiaae  <n 
morale  ;  4*  Céux  qui  sont  en  faufiltm 
en  suspcBiieB  de  peiomenis,  oa  dflst 
les  biens  sont  engagé?;  5'  les  d>^hitM!l 
du  ûsc  ou  du  fonds  des  comoasM. 
comme  contrlboeblea  ;  d*  ceux  qai.  * 
eeNn  df eo  Je^iemeBt  ^  en  ^i^ootMi 
la  sunreilfance  dea  euiofitéi 
laps  de  temps  quelconque. ... 

Art.  18.  Dans  les  localités  qn»  coBf> 
teet  pins  de  dO  habitants,  U  eilli*' 
pensable  ,  pour  éire  aleede  eo  •4*'* 
d'alcade  ,  de  savoir  îire  et  écrire. 
jiendant.  le  chef  politique  peut  di^f^o- 
aer  de  cette  obligation ,  lorsqu'il  te 
croifOoilK 

Art.  10.  Ne  peuTeni  être  Boas^ 
membres  des  affuntamintios  les  Nr* 
miers  dea  foomitorea  pobliqoaa. 

ArL  10.  Ne  peuTest  non  piMiV 
plir  les  fonctions  mnoicipelet  : 
elésiaslique!!,  les  emplorés  publics  H* 
percepteurs  des  fonds  manicipaoJ  "* 
des  provÏQces,  les  séosleurs,  dé{Mt<* 
eei  coilÉin  députée  pwiiimlwi* 

Art.  11.  Pourront  être  dispem^  * 
ces  mêmes  fonctions  ;  les  pertoonn 
âgéea  de  pins  de  aotxaote-cinq  aos,  1« 
iéneteart,  députée  nai  eenéseï  éH^ 
lie  ^Nnyevincee,  ■éme  '^^jj^'^ 
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^gallltitétlO0il|«  ses  de  l'Ftnt.  Mes  Tntni5itr(>s  \on^  ren- 

dront coiniiie  des  mesures  que  j'ai  j  ige 
•  à  propos  d'adopter  pendtai  l'abseuce 

dn  corps  législalif.  11»  foa»  toamet- 

■   '  '  tront  les  propositions  commandées  par 

IVxp^Hf  nce  retaiivement  aux  difeiMS 
I  braaclàeÀ  des  lerf  ices  pubUcs. 

POaTOGAL.  Lii«rioiiOTdiiiiliedtl«toiié«WS 

€lt  MffiflBé 

DlSf^ot'Rs  prononcé  par  S.  M.  la  reine, 
a  couverture  de  la  session  ordinaire 

émmtêè  {9  JâBfTierjL   - 


Dignes  nalrt  du  royanme  et  met- 
lieurt  les  dépatés  de  la  nation  porta* 

gaise»  c*esi  toujoors  un  grand  plaisir    f  aoclamatioh  adressée  aux  kabitaniê 


Cw aol  4av(^le9  repfémUBttde  érOptHê^pÊr  le gouvêrmÊnr{%t^ 

nation  portugaise  réunie  dam  eo  fia*  ^Vitr)« 

lais.  Je  me  félicite  STec  von?  de  ret 
acte  solennel,  cl  j'espére  qu'animés  du 

désir  le  plus  Iu^aI  de  cuoââcrêi  vuLre  Oportooais  ,  ce  qui  s'est  païaé  cet 

aollidtnde  à  la  consolidation  do  gon-  loin  dtdriiif  éM  «Mm  kéiiBl(|no  et 

vernement  représentatif,  voas  adopte-  loyalo  «lté  a  proa? é  d*ane  manière  évi' 

re7,  dans  ce  but,  toutes  les  mesures  et  dente  ivec  quelle  faciliié  les  hommes 

précauUoDs  que  votre  sagesse  vous  sug-  tombem  dans  i'erreur,  quaud  ils  se 

gérora.  Lat  amibaMadenfa  d?Aairicbe  leinent  «olraloer  pir  leurs  prêmiéraa 

et  do  Prusse  étant  arrivés  dans  la  capi-  impressions  sans  se  donner  la  peioo  dO 

taie,  cl  l'ambassadeur  de  S.      Tempe-  réfléchir.  C'est  à  lort  que  beaucoup 

reur  de  iUissie  étant  inccssmnnent  at-  d'entre  vous  ont  r  uisiilf  f   comme  un 

tendo,  j*ai  le  plaisir  de  vous  aouuucer  décret  irrévocable  la  liste  de  la  cootri- 

qoo  mes  relations  diplomatiqoee  avec  bation  do  droit  de  dixiéma;  la  loi  or- 

les  pui'^vtnces  du  nord  se  trouvent  donne  la  publication  afin  que  cluqne 

complètement  rétablies.  Je  continue  i  ritoy^n  puisse  savoir  quelle  somme  il 

recevoir  des  puissances  alliées  et  amies  devra  payer,  et  réclamer  dans  les  for- 

les  nmitoeei  les  plus  positives  de  lear  mes  légales,  dans  io  caa  ou  il  aa  eroirait 

bienveillance  al  de lonra  bonnes  dispo-  trop  imposé. 

«ition?.  Mon  {gouvernement  ^Vflorccra  11  ne  m*app^rticni  pas  d*émeltre  une 

de  cultiver  ces  relations  «^t  de  donner  opinion  sur  la  justice  des  plaintes  qui 

lea  plus  grandes  facilités  au  commerce  se  sont  élevées»  mais  il  est  de  moo  de- 

pu  éH  traitée  de  eaMONNe  et  de  na*  voir  de  déelarcr  qee  la  aeole  mifCbe 

-f tgalioD,  qui  seront  pria  ilÉlllélikHi*  légale  à  suivre  par  les  parties  qni  se 

■a«»nten  considération.  croiraient  lésées,  c'est  d'à  Ir esse r  des 

J*espéreqoe  l'occasion  se  présentera  pétitions  aux  autorités  compétentes  ; 

MeaMét  de  veni  fatoe  eeunattie  le  H*  eo  moyen  n'ayaot  paa  été  employé  , 

attltat  daa  néyaciations  entamées  entre  personne  u*a  la  droit  d»  se  plaiudre 

nion  fouvernement  et  le  safnt-siége.  d'une  injnsîire.  et,  par  conséquent, 

Oo  vous  dira  comment  U  sera  possible  les  clameurs  qui  se  M>nt  élevées  doi- 

de  garantir  les  intérètt  de  l'élise  do  vent  être  attriboées,  soU  à  Plgnorance 

FMÔgaK  «ans  porter  atielote  ans  pH^  de  la  loi ,  soit  aux  maoottvres  des  ea« 

rogratives  de  la  couronne.  Le  hudr^el  ncmis  de  la  charte  ronstitutîunnelle. 

de  l'année  6nanciére  vous  sera  pré-  Citoyens ^  soyez  calmes!  les  listes  ont 

seDté.  J'apppelle  spécialement  voire  été  retirées  pour  être  soumises  an 

•iMllen  i«r  k  néeanité  d^élabUr  Té-  geaverkenent ,  et  H  eit  de  tertre  de* 
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voir  d*au«idrfl  tra&quUf ment  st  réfO« 
latioD. 

Signé  I  KxmMhm 9*hwsn» 


APPENDICE, 

iroovenione&t  de  S.  M.  et  le  dac  de 
Pilnoella,  iu  sojcC'^a  li^MMt  4m 
dfoitttntrt  la  Omade-Bretafiie  cl  !• 

Porfnpal,  pt  vous  exprimpi  l'op^mon 
que,  SI  le  gouvernemeni  de  S.  M,  a 
perdu  tout  espoir  de  s'entendre  tftc 
ft  PorUigtl*  «M  Min  poMiét  * 
fet  serait  baotement  tiMiliteui 
les  deax  nations. 

«  J 'ai  reçQ  Tordra  de  toos  annoncer. 


Attendu  que  la  chambre  maniclpale 
d'Evora,  mal  éclairée  sur  les  Tcrita- 
bles  inturêts  de  ses  administrés,  s'est 
occupée  d'aiiâires  politiques  qai  ne 
lont  pas  dt  N  eompètiDee  et  a  dépassé 
ses  attributions,  en  usurpant  celtes  dea 
chambres  légisktives  et  en  se  montrant 
ignorante  de  ses  devoirs  et  incapable 
an  lei  rampUr,  j'ordonne»  tn  vertn  dee 
art.  406  et  107  du  Code  administratif, 
que  la  chambre  susdite  soit  dissoute. 
On  procédera  immédiatement  à  l'élec- 
tiuo  d'one  nouvelle  chambre  monid* 
pnin. 

Palais  d'£vora,  15  octobre  1843. 
Ahkmi.  BsaMAAPO  OA  Qoactk  Cabaau 


qa*en  conséqoanet 
liOM  qoi  nnt  été  échangéti  i 

entre  le  ministère  do  commerce  et  ce- 
lui des  affaires  étrangères»  lord  Abtff- 
deen  ne  voit  aucun  moyen  d'airinr  à 
vn  MftngemeBt  avne  In  fenveranMHft 

porlagais,  et  que  Sa  Scîçncurtc  coqîî 
dére  les  discoaaioos  an  sujet  d'uae  rr' 
duction  matacUe  de  droits  comme  ter- 
minées. • 


H.-V. 


INT^aiBUfi. 


DtscotJas  d^ouvcriurc  du  parlcmcatf 

pmmuê  au  nomifo  5»  4f*  la  reme. 


liCTTRE  adressée  aux  négociants  tr\  rtrjs 
d'^ngleUire  gui  ont  d«ê  rtUition$ 
avec  U  Portugal, 


Fortiog-Ofiâce»  29  aoTembre* 

Messieurs, 

t  J'ai  reçu  l'ordre  du  comie  d'A- 
berdeen  de  vous  accuser  réception  dtr 
votre  lettre  d'hier.  Vous  y  pariez  de 
la  récente  commanieation  qoi  vove  n 
été  faite  par  te  ministère  du  commerce 
relalivetneni  aux  discussionis  qui  se 
sont  ékfées  dcrmurement  entre  le 


MUnrdtnimamieat% 

Nous  sommes  chargés  par  S.  M.  de 
«nnsennoncer  qnn  S.  M.  racalt  éi 

tous  les  iinnii  iiiiii  m  Fiimrnuni 

d'une  disposition  bienveillante  envcn 
ce  pays,  et  d'un  ardent  désir  de  coopé- 
rer  avec  S.  II.  au  maintien  de  la  paix. 
Par  le  traité  que  S.  Bl.  a  ennciu  avec 

les  Eiais-Unls  d'Amérique,  et  parles 
ariangetiieiils  des  dilTereiids  qui^  par 
leur  proiungauou,  avaient  mises  daa* 
farlaconeervaiton  dnia  pait,  8«  V. 
espère  que  les  relations  andealae  4ii 
deux  pays  ont  été  consolidées. 
Les  efforta  redoublés  que  la  bbcra* 
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t  mis  S.  M.  en  éiat 
de  faire,  pour  meitrt  un  terne  mi 

fcostiliîr-?  arec  fa  Chinp,  ont  o^tpnu  le 
mcce»  ie  plus  complet.  L'habilelé,  Ja 
faleur  et  la  discipittie  des  forces  oava- 
bs  et  niliMim  empioyéte  dent  eMM 
expédilioD  oDt  brillé  du  plus  Tiféclat, 
et  ont  «mené  la  coDcIusioD  de  la  paix 
aux  coodilions  proposées  par  S.  M. 

S,  M*  at  réjouit  de  la  perspective 
qneltlibMaccéadataMTcMa  éê  cH 
empire  vsste  et  populeux  rnconrage- 
r&  les  entreprises  commerciales  de  ton 
peuple. 

ÂMilM  fM  Uê  ittUcMioni  tfa  trai- 
té auront  été  éekMgdti,  U  vooa  acrt 

présenté. 

S.  M.  est  parvennet  d'accord  avec 
•es  alliés,  à  (^tenir  pour  les  popnla* 
tiOB»èkffétlMiiesdeia  Syrie  rétablis- 

spment  c!*nn  système  d'adminîstration 
qu'elles  avaient  droit  d'aliendre  ries 
eogagemeols  du  suiiao  et  de  ia  bonne 
AH  d0  la  Gftnde-BretafDt. 

Les  différends  existant  entre  les 
gouvememf>n(s  turc  et  persan  avaient 
aaené  récemment  des  actesd'hostiiité; 
■Mb,  cbaeoB  de  ces  Btaia  ayant  aecep> 
té  la  médittion  commune  de  la  (irao* 
de-Bietagne  et  de  la  Ruysio.  S.  M.  a 
Je  ferme  espoir  que  leur  rclaiions  ré- 
ciproques seront  piouiplemeut  et  . 
amiablenant  réglées. 

S.  M.  a  conda  avec  l'empereur  de 
RosMC  on  traité  de  commerce  et  de 
jiavigatioiitquisera  soumis  a  votre  eia* 
■leii.  G'eat  avee  le  plus  grand  plaiilr 
que  S.  M.  considéra  le  traité  comme 
la  base  de  relations  rommercialps  plus 
étendues  entre  les  sujets  de  S.  M.  et 
ceux  de  Temperenr. 

S.  M.  est  bearante  de  pouvoir  tous 
aononcpr  que  le  succès  le  plus  complet 
e  couronné  les  opérations  militairea 
fientes  dans  T  Afghanistan. 

C*cat  aifM  la  plus  vive  aailaflictloii 
S.  M.  se  platt  à  rendre  hommage 
au  talent  avec  Jeqae!  ces  opérations  ont 
été  dirigées,  ainsi  qu'a  la  constance el 
à  la  l»ravonre  déployées  par  les  troupes 
wpyétimee  et  iadigteea. 

La  supériont<^  des  armes  do  S,  M. 
8* est  établie  par  des  victoires  signalées 
•ur  le  théâtre  de  précédents  désastres» 
et  Iw  tajelide  8.  M.  ,qui  étaitnl 
mas  en  captivité,  et  au  sort  deaqetli 
g.  M.  ^*intér^$sait  vifMieBt»  ont  été 
■lis  en  liberté. 

Ann^  hisL  pour  iB63«  App» 


s.  M.  nous  a  ordonné  de  vous  in- 
fomer  qu'on  B*a  pas  jugé  eooTenaUa 
de  continuer  l'occupation  militaire  des 
coetrécsà  l*oneat  de  rindiia. 

Messieon  de  la  cbambre  des  eoiii* 
munea» 

S.  M.  a  ordonné  qne  le  badget  de 
l'année  prochaine  fût  soumis  è  votre 
tsamen.  On  a  opéré  dans  l'ffTectif 
des  forces  navales  et  militaires  les  ré* 
dnctions  Jiigt^e?  compatibles  dans  les 
cîrconstonces  actuelles  avec  les  néces- 
sités du  service  pnblic  dans  le  vaste 
eaapire  de  SL  M. 

Mllorda  et  mcaiiem, 

8.  M.  regrette  tfêê  lea  reeelles  pro- 
venant de  qurlquc?  tinps  drs  sourceO 
ordinaires  du  revf-nu  aient  diminué. 

S.  M.  craint  qu'il  ne  faille  attribuer 
en  partie  eerétoittt  *  la  dimtootlon 
arrivée  dans  la  consommation  de 
plusieurs  ariîcles,  p»r  Miîlede  la  répres- 
sion de  l'industrie  manufacturière  du 

5ays,qui  a  si  longtemps  prévale»  et  que 
.  M.  e  si  vivement  déplorée.  Toute- 
fois, pn  con<irînrant  l'rlat  arhipl  du 
revenu.  S.  M .  est  convaincue  que  vous 
ne  perdrez  pas  de  vue  qu'il  a  élé  ma- 
tériellenieiil  affecté  par  ka  rédoctiens 
considérables  sur  les  droits  d*importa- 
tlon.  qui  ont  reçu  votre  sanction,  pen- 
dant la  dernière  session  du  parlement, 
et  que  jusqu'à  ce  ioer  on  n*a  guère  fait 
de  progrés  dans  n  perception  des  im- 
pAl^,  ètnblie  pour  combler  !r  déficit 
provenant  de  cette  cause  ainsi  que 
d'autres. 

S.  M.  a  le  ferme  espoir  ^e  le  pro« 

doit  futur  des  recettes  «sufTlm  pour 
faire  face  à  tontes  lea  néccssilés  du  ser- 
vice public. 

S.  M.  noos  ordonne  dO  vont  anoon* 
cer  qu'elle  a  éprouvé  la  joie  le  pins 
vive  à  la  vue  des  sentiments  de  loyauté 
et  de  dévouement  qui  ont  éclaté  à 
l'occasion  de  son  voyage  en  Ecosse. 

S.  M.  regrette  qne  dans  le  cours  de 
l'année  dernière  îi  tranquillité  publi- 
que ail  Clé  troMbU''C  pravemenl  dans 
quelques  districts  manufacturiers,  et 

qne  le  vie  et  k  propriété  deaao}ets  de 
S.  M.  aient  cmiru  des  dangers  par 
suite  d'attroupements  sérions  et  d*ec* 
tes  de  violence» 

15 
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UA«at  miImII  à  la  répf<iilMi 
decetdémrdrtik  S.  II.  iM 


refTicacitf»  drs  lois  en  TÎgoeor,  «IBwU 
coopéra  lion  7.1'lee  de  ses  sujets  loyiUK 
et  paisibles  puof  le  OMÛAtieB  daU 
fViftqoHllté. 

8.  M.  nous  ordonne  de  tous  annon  - 
Cfr  que  des  mesure»  qui  se  raliaclxcfiL 
B  i'&méiiofaUoa  ét  U  léfisUiioa  et  à 
éiv«iitt  qoMliMW  4«  polili^iM  isU» 
ritac*  MioM  tiwiahM  à  f ou»  titp 
laen. 

S.  M.  compte  fermeiaeiît  sur  voê 
efibrls  i«lés  pour  favorisée  la  prospé- 
rité publlqiit.  Bllê  idllt  de  fei  ven- 
tes priéresau  ciel  puur  que  la  divine 
Providence  daigne  diriger  vos  di-libc- 
ra lions,  et  les  faire  tourner  au  Lou- 
keor  01  à  ta  iilhllMllM  é»  tm  pthplt. 


nncavas  UrtudaS^M.  ia  veiné  pâg' 

le  jyi'é'iidcnt  de  la  Ckambre-Uaute, 
dams  la.  séance  <U  cUfiUfê  Parié' 


liliiite  dt  ^Êtèmmm  uns  des  plas  bo> 

Wîe^  mininres  de  celte  Eflise. 
avons  leoie,  ei  stcc  soctés»  nous  Te»» 
pérooSy  lie  cainer  ces  dîsMorions  oi  de 


aiwa  W  dVellIlgil  i  OtHt  partîcél 

Roya«me-Ut>i.  >iotistTmw  ausnadofMé 
uue  timafe  luportaBie  poor  l'Ë^te 
M«licM«,  m  éoM  I»  é^Êtmém 
Im  éltÊâm  popolÉiig«  po«f  t^mmim 

les  f  pieuses  et  Rènérewe?  dejipapi 
(Niiiîies  qrei  désirent  p«e«rveir  ns  ha* 
soiu  spiritneis  de  lears  voisios  paa- 
tM  MltMMirik^Maa  raipt 
ffOM»  la  base  do  PosIÉMiOtt  d*oM  in- 
strncfioo  relipetise  solide  d»t«  aw 
ptrtie  consideraye  fé  iMparlantr  àe 
notre  popaiatioo. 


aoos  ayow adopté  un  plus  petit  nota- 
bre  de  awsares  d'un  iui^rèt  T>prmaaenl 
^■a  dus  la  cours  de  la  deraîn^ 
^OB,  noai  yaiMadiiMt  I 

les  cooinnme^  n*ont  travsiHé  j^m 
de  zélé  ;  mais  nos  Uravawx  soroni 
aoflUBeat  réeoB^itnièiYi^i 


Tr^s  gracieuse  souveraiiie,  non*;,  vos 
ftdèlea  comoinaes  da  laj^attaM-uai  da 
laGiMidt-ftfaiagaa  al  da  l'IrlMida* 
piéMBtons  à  V.  &1.  an  bili  qni  fiia  It 

diifire  de  l'impùt  pour  la  présenta 
année.  La  vaUnl  les  iuiputs  ,  nous 
avons  concilie  ia  plus  slncte  ccooo>mie 

ataa  aa  fa'aiiiayaat  laa  éiaUiaa- 

œents  naritimea  et  naîKtaires*  rar^ 
tout  eu  détkitaul  diminuer  les  impôts  t 
une  époque  de  détres&e  qui,  noua  l'a»* 
péiaas,  aaiara  que  teaiporaira,  naat 
wmtmm  aastaincus  <|aa  nous  TeiUoae 
le  mieux  aux  intérêts  du  peuple,  ainsi 
qu'a  la  diguite  el  à  l'honneur  de  la 
couronne,  en  alluuafil  loua  ks  fonds 
•écamiraa  paot  kaaiifOMM  da  lar- 
irioe  public;  el,  dans  le  cours  de  la 
session,  nous  avons  examiné  diverses 
mesures  mpoc  Unies  pour  i'aaékora» 
liaa  danaatetUaliaaiat  nHiaBimt 
da  radalahifUlo^  da  la  jastice. 

Koos avons  tu  avec  peine  les  divi- 
•Ions  fâcheuses  qui  oui  eciaié  daat 


ihscottidtf  clâtwreâe  ta  Hssiom  é* 
laîMf* 


liaofêl  ai  Mulinn» 

L'état  des  ail£av«s  pwbhqwe»  mm 

el  da  «au»  ttktvtr  da  faê-'davoàs 

parlementaires.  Je  voos  reoiercie  dM 
mesures  que  vous  ave»  adaptées  paai 
ua  mettre  en  état  d^técaier  caaipl^ 
taaient  lat  diaaia  mlléa  ^  JMa» 
dus  avec  les  puis^onres  étiraoféres. 
J'ai  donné  avec  empressement  M 
loyale  aanctioa  au  biii  que  voMsm'avn 
piésantd  paat  aa0BMaiMt  laa  nafati 
d'ioUtiKtion  spiiiiaalla  daoe  las  pa- 
roisses populeuses,  en  tpplîq«ïani  uo« 
partie  des  revenus  de  .i*£flisea  dm 
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trÉitements  pouf  (iê  MWmu  niait-  dS'mpartialité,  et  de  coopérer  avec  le 

tm  da  coite.  parlement  à  faire  dans  les  lois  en  %i- 

J'etpért^  fermemenl  qae  les  sages  et  gueur  des  chau^euicols  de  nature  à 

MMimotii  tatenUodt  dt  la  légisia-  anAllorer  la  poaittoii  eodala,  at  déva- 

(0/8  teroot  appuyées  par  le  xéle  et  la  lopper  les  ressources  natuicUet  de  Tir- 

libéraiilé  de  mes  sujets*  et  qu'aiosi  il  lande.  Proroodément  convaincue  que 

iaora  des  foniû  pldt  aboûdanis  pour  l'uDioD  législative  D*est  pas  moias  es- 

at  poilr  la  turvattlànca  pasio-  tetillelle  à  la  i<alliatioii  da  cea  objela 

rile  dana  plusieurs  districts  du  pays.  qu*à  la  pelasanca  at  i  la  stabiltié  4a 

Je  fois  avee  plaisir  Tadopiion  du  bill  l'empire,  ma  ferme  détermination  est, 

Îoj  écarte  les  doutes  sur  la  juridictioil  avec  votre  appui  et  la  bénédiciioD  de 

e  rBgltse  d'Ecosse,  pour  l'admissloo  la  divine  Providence ,  de  msintenir 

des  paaiaan»  at  pov  garanllr  ati  ptii-  te? iolabtft  eé  grand  Itan  d'onloo  aDtra 

pie  et  aoi  tribunaux  écdèsiastiques  les  deux  pays.  Je  me  suis  abstenue  de 

l'exercice  plein  et  entier  de  leurs  droit!  requérir  des  pouvoirs  additionnels 

lespecUfs.  Mon  espoir  le  plus  ardent  pour  neutraliser  des  projets  bosiilea  à 

•si  qae;cetta  manira  réiabliasa  la  paii  U  MNMord*  et  as  Mao  élM  da  mat 

raUgiaose  en  Ecosse^  ai  détourne  les  Btati»  aiilaiit  parce  que  je  ne  voulait 

dangers  qui  ont  menacé  une  institution  pas  me  défier  de  l'efficacité  des  voiet 

sacrée  qui  exerce  la  plus  grande  in-  légales  Ordinaires,  que  pr  ma  coo- 

floence  sur  le  bonbear  et  le  bien-élra  fiance  dans  le  bon  sans  et  le  pairiolisma 

da caiiapanla de nea  Etats.  du  peuple,  et  dana  laa  dédarationa 

Je  continue  fc  recetoir  de  toutes  tes  solennelles  du  parlement  en  faveur  de 

puissances  étrangères  des  assurances  l'union  législative.  Je  suis  convaincue 

de  leurs  dispositions  amicales  et  de  que  ceux  de  mes  fidèles  sujets  qui  ont 

Inr  ardent  désir  dt  nBaintanir  la  paix,  de  lloflaenca  et  da  l'autorité  an  Ir- 

'  Mesrieur»  da  la  ehambre  des  corn*  lande  farent  tons  les  efforts  an  leur 

monts,  je  irons  remercie  de  l'cmpres-  pouvoir  pour  allaiblir  un  système  d't- 

itmeot  et  da  la  libéralité  avec  lesauelt  gitation  pernicieuse  qui  trouble  Tin* 

vaatam  toté  les  tabsldes  pour  ran-  dnstrie  et  retarde  lea  amélioraUnnt 

Béa  dosTante.  Je  m'efforcerai  con<  de  ce  paya,  at  fait  naître  des  sentimanla 

stamment  de  concilier  l'économie  la  de  défiance  et  d'animo!>ité  récipi  oques 

plus  rigoureuse  avec  ce  qui  est  com-  entre  les  dilTéreotet  clntiti  de  maa 

mandé  par  les  exigences  du  service  sujets. 

MUnrda  et  Mesiieors,  la  tranquillité 
publique  a  été  troublée  dans  quelques  .  .  — — — 

dbtricts  du  comté  de  Galles  par  des . 
aaaociatioDa  coupablM  f  t  det  dlior^ 
à  la  pdlitiqnê.  J'ai  adopté 


laa  mesnres  qui  m'ont  pam  le  plus  PaocuxaftOK  qui  prorogé  U  ParU» 
ffoprea  à  réprimer  ces  désordres  et  à  meal. 
MMrer  Tarrestaiion  et  la  punition  det 
f  Ifaittmw  fitt  ttêMe  tenpt  ]*al  or- 
donné de  faire  une  enquête  sur  les  Vletorit»  relni^ 
CBOses  qui  ont  pu  amener  de  pareils 

déMrdres  dtnt  une  partie  du  pays  oui  Attendu  que  notre  Parlement ti 

aa.  dbiingat  ordinairenient  par  ra*  danaore  prorogé  an  dii-naniiénM 

moiir  de  l'ordre  et  l'obéissance  à  la  jour  du  mois  courant  dadéoembret  dé 

loi.  J'ai  suivi  a\ec  la  plus  vive  anxiété  ra«is  de  notre  conseil  privé,  nous  pu- 

Irs  etTorts  persévérants  que  l'on  fait  blions  et  dédarous  par  les  préscntu 

poar  exciter  le  mécontentement  et  la  que  ledit  Farlemeni.sera  da  BO«vaa« 

déanffection  parmi  met  sujets  d'ir-  prorogé  le  dii*neu%iéma  Jour  da  dé* 

llttlde  ,   et  les  engager  à  demander  le  cembre  courant  au  jeudi,  premier  jour 

tÏÊppel  de  l'union  législative.  Mon  dé-  de  février  prochain.  Nous  avons  donne 

air  a  toujours  été  et  sert  toujours  d'ad-  Tordre  k  notre  chancelier  de  celte 

nahiittrnr  le  gonfememenl  de  ce  pâyt  Mrile  de  noire  rovtune-oni  de  k 

lÉtt»  on  é^kril  de  itrlcle  JvMke  él  Grande- Bretagne  de  préparer  nn* 
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cimuni&tioa  pour  hditr  prorogation. 
•t«  en  eooséqoeace,  de  l'avis  de  notre 
eomeil  prédté,  nom  iMcltront  que 
c'est  notre  volonté  royale  et  bon  plai- 
sir, qtje  lodît  psrlement,  le  premier 
jour  de  février  prochain,  f*uscinble 
et  ioil  tena  pour  Texpédition  de  dl* 
▼eiMt  alTalrea  nrytntes  et  d*lBBpor- 
Uoce*  [.es  lords  spirituels  el  tempO" 
rels,  les  chevalier»,  citoyens  el  bour- 
geois, et  les  commissairet  de  comtés 
et  de  bourgs  de  la  chambre  daa  corn*, 
rnsnea  sont  requis  par  les  présentes, 
avec  nrfire  de  se  présenter  à  West- 
minster ledit  jeudi,  premier  Jour  de 
féf  rier  prochain. 

Donné  en  notre  palais  de  Windsor, 
ce  trnj7ipm''  jour  de  décembre  de 
l'année  de  rSulre-Spîsnpnr  I8.'i3*  dam 
la  septième  année  ùt  noue  règne. 

Dieu  garde  la  reina  l 


à  un  irajicmenl  si  doux»  cédé  à  i'ta- 
fluance  de  lacifOitatioe  et  cCMéiaiH 

lutte. 

]1  n  rte  ronvpTiu,  pir  nn  trîitç  f»it 
avec  l'Angleterre,  qu'a  l'aiemr  les 
Anglais  n'iosuiicroni  et  n'allaqucroal 
plea  noire  peuple.  DNu  aaiie  cM, 
aussi  long  temps  que  les  Angt^îi  n. 
queront  tranquillement  à  leun  sITjï- 
res,  notre  peuple  oe  devra  lu  les  la* 
quiéter,  ni  lea  moleiter*- 

Laa  deux  partie  joafiwl  aiHi  te 
ateoiagei  de  le  peli. 

Taottkweof  ,  SI*  enitée,  il*  màk 
n«  Joor  (S9  jaofter  tW). 


PaocuiunoH  aux  gem  ^ei  àiUtmi 

êur  Ce4ni. 


B&XÀitifiUn. 


(Pour  la  France  et  la  Uusàic«  vo>f, 
France  et  Russie). 


AFFAIRES  DE  CHINE. 


PeOCLAHàVtOK. 

F.lepoo,  haut  commissaire  impéiiel, 
{renérsl  de  le  gamiflon  de  Centoo,  ex* 

Deux  années  tt'élant  écoulées  de* 
paii  que  lea  Anglaii  ont  pria  lea  emea 
pour  la  première  fois,  notre  auguste 
souverain  a  bien  voulu,  avec  une  libé- 
raiUé  grande  comme  celle  du  ciel  et 
vue  bienvelilMiee  universelle,  lea 
traiter  e«ee  doooenr  et  leur  accorder 
lin  renouvellement  des  relations  com- 
merciales, et  re!n  ponr  fnire  cesser  le» 
maui  et  les  buuUVauces  auxquels  suu 
peuple  a*cat  trouvé  en  proie. 

Les  Angbis,  de  leur  côté,  ont  dé- 
posé les  armes  ;  lia  ont  rendn  bomniage 


Son  excellence  Poltinger,  auniitr? 
plénipotentiaire  par  autorité  roy&le, 
et  Geine,  magiatret  de  Heng-keeg  il 
de  le»  dépendeneea,  pnblient  le  pré- 
iieni  commaodeoicnt  pour  qu'il  arit 
connu  de  tous. 

II  parait  que  dans  cette  région  11  k 
aorgi  récf  Bunent  un  graod  nombre  dt 
brigands  qui  sp  prt^cipltent  dans  les 
maisons  la  torche  à  la  maia,  dont 
les  bandes  comueileni  d'odieui  pil- 
lages, en  répandent  de  temca  pîm 
l^borreur  et  I*épOttvenf  e. 

r'enseijfnemenls  prh.  nous  afoni 
reconou  que  ces  bandes  venaieot  ét 
contrées  éloignées,  mais  ilaie  fierii* 
aent  Ici  dans  des  beteaox  peer  ic* 

COmplir  Icnr^i  infâmes  projets. 

J'ja  conséquence,  aucuu  bateau  ae 
pourra  se  roellrc  en  muuvemeotpiKé 
aenf  beorei  dn  loir.  SI,  en  cas  de  él^ 
obéissance  â  notre  ordre ,  les  bateaux 
de  garde  de  nos  bâtiments  de  guerre 
faisaient  feu  sur  les  délisuaanis  et 

eterHiNa 


leur  infligeaient  dt 
anreai  il  n'j  aurait  poe  raatUre  à  it 

Cette  proclamation  est  donc  faite 
pour  i'aterlisâeaieal  de  tous,  at  dé» 
aorraafa  U  eat  ordonné  que  tous  les  ba> 
teaaa  restent  paisiblement  à  Psocre 
et  ne  pnine nt  mettre  à  la  voiJe,  mïc 
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pour  entrer  dans  le  port,  soit  pour  en  Le  plénipoieoUairc  de  S.  M.  etpère 

Boriir,  devais  neuf  heures  da  toir  jos*  qoe  les  dispodtiom  dù  tnité  cmnoier- 

qii*aa  crépascule  da  matin,  seol  mo-  rhl  ^nronl  trouvées,  daos  la  pratique, 

ment  oàii  leur  est  permis  de  se  mon-  t  ^'^lement  t^vapisgeuses,  équiiabics  et 

voir.  proiiiables  en  ce  qui  louclie  Jet  itité* 

Te«  eraxqiil  désobéfront  i  traire  rêls,  l'boBneuretraeeroisiemeDtfQlar 

ordre  seront  arrêtés  sur- }e- champ,  et  de  la  prospérité  des  gonvemements 

Jl  ne  lenr  spro  faii  anfune  priée.  des  deux  pui'sanîs  empirrs  contrac» 

Que  chacun  obasse  en  tremblunt  !  Unts  et  de  ienrs sujets;  et  S.  Esc.  de 


qve  nul  ne  s'y  oppose }  c*est  on  édit 
spécial.  • 

Taoakwang,  2S«  année,  4*  lune,  12* 
ionr  (il  mai  i843}. 

PoinseiRi  CAins/ 


FaoctASATioif  angto 'Chinoise  cancer- 
Mut  U  itariféei  dniU* 


îlûlel  du  go«vernempnf<  h  \  le 
toria-Uoiig>koog ,  ce  2Z  juillet 
1843. 

Sir  H.  Pottini^ri  plénipotentiaire 
S.  M.  britanntqîip  en  Chine,  a  la 
satiafaclion  d'annoncer,  pour  rînstruc- 
tteo  et  la  direction  de  tons  les  sujets 
de  S.M.t  qûMl  a  conclu  et  signé  avec 
le  haut  comroissairp  nnmmé  par  S.  ^î. 
1.  l'empereur  de  Chine  un  traite  de 
commerce  stipulé  dans  le  traiië  de 
peix  délnitif  aignéè  Nenkin  le  ff  99ùl 
484S>  Les  raîtrications  rfr  re  traité  de 
paii  défrnitif  ont  été  dernièrfmpnl 
'échangées  aous  le  seing  et  la  signature 
de  8.  M.  la  retoe  de  la  Qrande-Bre* 
tagne  et  d'Irlande,  et  de  S.  If.  l'etti» 
pereur  de  Chine. 

Le  plénipotentiaire  de  S.  M.  publie 
avJoufd*hQi  le  tarif  dea  drotis  poor 
l'exportation  et  rimpertation  et  le 
régl<»mpnt  dp  polife  cnmmrrfiale  qui, 
après  l'examen  le  plusaitcniif  cl  le 
pins  minutieus,  ont  été  arrêtés  d'un 
eonman  accord.  Ce  tarif  et  ce  régie- 

irpnt  doivent  ?tre  promTiî;y::é«  en  chi* 
nois,  en  même  temps  que  cette  pro- 
clamation, et  accompagnés  d'une  pro* 
elinalion  de  la  part  du  eommiNtire 
iapéiW,  . 


la  manière  h  plus  soleonelle  et  la 

filus  uri^onte,  recommande  k  tons  les 
sujets  de  la  couronne  briianniqur»,  în- 
dividuellemenl  et  colleciiveuitni,  au 
nom  de  leor  fidélité  à  leur  souveraine, 
de  leor  detoir  envers  leur  pays,  de 
leur  rr"";'.rr?.  di""  jpiir  ron^idêraiion  Ct 
de  leur  bunitc  renommée,  au  nom  de 
leur  intégrité  et  de  leur  probité,  et  du 
respect  qu'ils  doivent  comme  bomaMi 
aux  droits  impériaux  de  l'empereur  de 
Chine,  non-seulement  de  se  coiiformer 
strictement,  daus  tous  leurs  acle:>,  aux 
dispositions  dndit  traité  de  commerce, 
mais  de  repousser  avec  dégoîit*  et  de 
dénoncer  au  monde  toute  ouverture 
\ilc ,  inimoiale  et  perfide  qu'eux  on 
leurs  agents  poorraieDt  recevoir,  ou 
qoi  poonait  leur  être  faite,  ions  quel- 
que forme  que  ce  soit,  par  quelque 
sujet  chinois,  ayant  on  n'ayant  pas  dea 
rapporu  olBdels  avec  le  gonveme- 
meot,  afin  de  se  prêter  k  une  collusion 

ou  à  un  proie!  qnclrrniqne.  d^ns  îr  but 
d'eiudrr  les  di^i^o'^iiioos  du  Iraiîè  de 
commerce,  ou  d'agir  en  conlravenlioa 
des  dispositions  dodit  traité  de  com* 

l  e  plénipctenliaire  de  S.  M.  bri- 
tannique ne  veut  pas  2>unposer  un  ins- 
tant que  l'appel  qu'il  fait  aujourd'hui 
h  tous  les  sujets  de  8.  M.  ne  sera  pas 
écouté,  mémo  par  un  seul  individu; 
mais,  en  mémo  temps,  il  regarde 
comme  son  devoir,  dans  la  situation 
responsable  et  sans  prcccdcnl  dans  la- 
quelle les  événement»  l'ont  placé,  de 
dcclarer  de  la  manière  la  plus  roimelle 
qu'il  est  décidé,  partons  let  ttoyena 
en  son  pouvoir,  à  faire  esècnter  iea 
dî'îpo^i'ion"!  du  traité  de  commerce 
par  tous  ceux  qui  désirent  a  l'avenir 
engager  des  rapports  commcrciaoi 
trec  la  Chine  ;  ét,  dans  le  cas  où  11 
recevra  des  conî^ul?  de  S.  M.  brit.in- 
niqup   on    do<;   autorités  chinoises 
des  recUmaiions  fondées,  établisaant 
qu'une  diipoBiUttii  du  traité  de  cooi* 
neice»  étééhidéf,  09  mênt  %a*on 
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•  Mx^  ÛÊ  i'éloder,  il  praidn  Ict  dciMiièliHiifiis.  Api«tsrdiei|M» 
mtsnres les  plus  énergiques  coBire  Ip    toat  6  monde  doit  s'aftasckir  dôi 

pinie  délinquante.  Et  lors  même  qae    préjugés  et  des  aoapçons  , 
le  poQtoir  dont  il  est  iovesii  oe  Taa*    poursuivant  sa  prooie  Tocaiion  , 
lonierait  pai  ioffiitmibent  à  prendra   tonjovre  soigoem  ^éviter  de 


les  mesar?!  ^1  peat  Jogcr  nécw  aoem  nBCuoe  des  hostilités  qui  ont 

sairr^,  il  ose  respectueusement  éspérer  eu  lien  ;  car  de  tels  sentiments,  de  tels 

que  la  législature  de  la  Grande-Brc*  souvenirs  ne  peuvent  avoir  d^aoire  ef- 

tagne  lui  donnera  un  bill  d'indemnité  fel  aue  de  nuire  au  progrés  de  1a  bopoc 

poar  l«  rrolr  adoplèM^  dtw  «ne  eir*  fnteUigence  catrt  wa  éev  pwiplgfc 
eoMUDee  qui  pourrait  compromettre       A  IN^gard  de  quatre  ports,  ils  ne  se- 

directement  l'honneur»  la  dignité  et  ront  ouverts  au  commerce  qae  lorv* 
la  bonne  foi  de  la  nation  anglaise  daip 
f  cMint  dtt  goaTeroesMBt  dinoif  H  * 
la  face  de  tOBtes  les  antftt  bbUoiw. 
Dieu  iMf •  le  f  eiee  1 


.jb'oo  Bora  reçu  les  réponses  du  iMireaB 


H.  POttlBCBB  (i). 


I  TeftBB  t  ania  Çbbibb  t  élé  im 

ehé  ouvert  au  commerce  anfUB^B» 
pois  plus  de  deux  siècles,  et  les  nom» 
ireaiix  règlements  qui  viennent  cTétxe 
adoptés  peuvent  y  être  mis  sortie- 
ebeÎBp  en  pratique,  afie  qae  les  adg*- 
ciants  qui  viennent  de  si  foin  ne  toiest 
pss  rcteons  plus  longtemi»  dans  les 
mers  extérieures  et  déçus  de  leurs  es- 

péiBBecs.  Lb  kpBt  coMMiiMi»  l«  0M- 
vemeur  géBéral  et  1b  fBBfcrBBor  oot 

Ké-Ing,  haut  commissaire  impérial;  donc,  de  concert  avec  Te  sorinteodant 
Kékinig,  gouverneur  générai,  etCbing,  des  douanes ,  pris  la  résolution ,  poer 
fBBfBnieor.  pnbliéal  cettBJIfBdBBiB-  se  rendre  an  gradeox  désir  de  le« 
VBB,  afin  de  donner  des 


menA  les  hommes  qei  TieBBcnt  de  loin, 
et  de  commencer  cette  nouvelle  car- 
rière en  ouvrant  le  port  de  Canton  le 

L*tlB  iB  BBBf^UWg  a  fBBt  été  MV- 

dée  comme  lien  de  résidenee  ft  le  sa- 


2 


ments  et  des  ordres  précis. 

Considérant  que,  lorsque  les  Anglais 
ont  cessé  leurs  hostilités  Tannée  der- 
nière, Mtre  auguste  sBBTBiBiB  Ibbt  b 
accordé  la  faculté  de  commercer  à 
Canton  et  dans  quatre  autres  ports ,  et 

B  bien  voulu  sanctionner  le  traité  qui  a  lioo  anglaise ,  les  négociants  de  cette 

étéCBBClo  ;  que  Jbb  iBdlctllBBi  dB  et  Batioo»  qni  se  rendront  de  U  àm»  îm 

trallé  BDt  maintenBBt  lté  éChBBgé»;  Betiea pBris,  seroBiMBriMu,  m. ke 

que  des  règlements  commerciaux  ont  bâtiments  dont  ils  se  serviront  ne  se- 

été  convenus;  qu'un  tarif  de  droits,  ront  soumis  à  aucune  rcstriciioo .  mais 

ni  abolit  toutes  les  redevances  et  tous  seulement  à  dfiftffiriff  ma  salaire  juste 

fea  présents,  B  été  arrêté;  bb  CBBsé*  et éqBlliMefBnr «iMrfiBB.il  fBpBn- 

quence ,  dés  que  le  haut  commissaire,  dant  dM  passagers  portaient  des  naer» 

le  gouverneur  général  et  le  gouvcr-  chandises  dans  ces  bitiments,  dans  )e 

nenr  euront  reçu  les  réponses  4a  bn-  bat  de  frauder  les  droiu  du  fouf erae- 

IBBB  Al  rBvenn,  cet  docBMMi  aèrent  ncment.  Us  seront  frtMés  deaamindw 

pmmalfués  et  deviendront  la  régie  à  portées  par  le  loi.  M  tas  iàmiiH 

Bbserver  dans  les  différents  ports.  chinois  déyirent  se  rendre  *  Hong. 

Le  tarif  des  droits  sera  alors  appli-  kong  pour  y  commercer,  ïU  ne  seroot 

cable  au  commerce  de  Is  Uhine  avec  tenus  qu'à  sf  rfndre  à  la  denane  la 

IpBtcs  les  entiea  bbMbbb,  bomI  Mi»  plus  vBisiM«  é  pByBr  Ibb  diniH  m 

qu'arec  l'Angleterre.  leurs  marcbandiBn  d*Bffé|  If  peevesn 

Ainsi  donc,  les  instruments  de  la  tarif,  et  à  obtenir  une  passe  avant  de 

guerre  seront  pour  jamais  jetés  fie  quitter  le  port.  Toute  infra^iùeB  à 

cOté,  Il  joie  et  le  prefit  iBrBBt  le  lot  cette  disp^sUion  sera  pBBit  adilPB* 

perpétBBl  dB  tons,  ni  léffiB  im  peu  ment. 

nombreux  seront  les  avantages  recueil-  Qninl  aai  sujets  chinois  qui ,  dans 

li»  par  les  négociants  et  4B  1*  Qli^t  èt  |es  jours  passés ,  peuvent  avoir  fourni 

^iv  U'»«f«wMlsr«^  secours  quelconques  m  iméef 
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 1  «t  fmm^ot  nmt  été  »ppr*- 

hendHkcaoM!  de  cp  fait,  le  haat  corn. 

obtentt  la  démence  de 
tra  «uncte  «ouverato ,  vatle  «t 
tant  Mm  itilt  M  «iM,  !• 
fMin  pleioe  et  «nUért  de  Irur  ppin<»; 
et  cem  qui  n'ont  pas  encore  eié 
cesseroot  d'être  recherchée  Xout  iiidi* 
«idti  dans  ce  cas  j^arra  dèi  Imt  <i 
UMyilliiiMi  à  ntlrifMx, 

M  i*occnp3Qt  pjtjs  qne  d(?  ^e  qwi  est 
bfm  ft  juste,  M  Aélivfé  4«  tovie 

prébeiUMMit 

Quiil  «MMitMlUlMfCV 
ImMU^  i«  )lMt  coMMlis^nirp  et 
ffs  coîîè^e»,  tout  a  été  fait  dans  le 
bat  unique  ÎBpartialUé  corn- 

pi«le{  et  toui  Im  Béf(MiaMs ,  mAI 
6ii—  m  ém  paya  étiMigef a,  lot  in» 
tltés  a  considérer  les  peines  nom1ïre«- 
i«  f]îie  »e  »ont  données  le  haut  com- 
Russatra  ec  ses  collèfota  pMir  le«r 
tMf«rlt  tiiiiiiiiii  ptfîîUt^a  tom 
affaires  rea^clivca,  ai&ai  qM  IM»  Iti 
fruits  d'«ne  paii  al  aéricase . 

A  partir  dt  ce  jow  » 
tion  vottloir  cootiwiaWBl  ^êêêê^ 
tm^Om  .mmmuqA  'towwt  de  ioi» 
et  ceos  qarf  sont  prés  se  réjouiront 
eoiemble  à  pcrpémiié.Tei  est  le  fenM 


Îotjestiis  f^ntî'?  Ifl  pçrplptit^*  par  dea  ■ 
ilRcul les  ou  j'ai  été  j eie  sans  cause; c'est 
pourquoi  j'ai  aband<Miné  la  propriété 
dt  «ot  ten«t,  ealCBdct-fouT  Malt  Je 
eootinoerai  devons  diriç<»r,  mon  peu- 
ple, et  vo"^  priviîppw  seront  majnlenuji  : 
car  j'erre  que  la  possession  des  Ucs 
me  retteadit  ^aM  on  ttmàiâU  ipr» 


Fait  a  UoBolflla,  It  95  fèirlirélét* 


Pboclivatior  é*  Ml  Géor^ê  PmUHx 
qui  a  suic  i  Vacu  de  mtim  4h  Um  i 


"Une  cession  proTÎ^oire  m'ayanl  été 

faiio  aujourd'hui  par  le  roi  Kameba- 

meiia  et  son  premier  ministre,  des  ttet 

Hawdian  on  Sandwich ,  moi ,  George 

  .  ^î^«*a*M-    Paulet,  commandant  le  brick /cCflryf 

e^ir  4«  haut  cominiaaaira ^  de.»    ^^^^      ^^.^  ^^^.^  ^  ^ ,  ^^^^  1^  p.^^lon 

CoHéfMa,  et,  iiaaeai  çepeir,  •»         britannique  flottera  sur  toutes  les  ilea 

de  l'Archipel,  et  que  lea  iiaiorab|otti* 

ront  de  la  protection  et  des  prit iléget 

des  sujets  britanniques;  S*  que  îe  gott- 


donnent  qu^on  obéiM  de  la  manière 


la  plus  absolue  à  ce  qui  est 
eptr-cialemeot  promulgoé* 
(1  rad(i«liOB  ftdèle.) 


SëêrMoire  €kinou  et  interprété» 


ICIiPBt  KM 


tmocLAMATiea  aérêêiéê  par  U  roi  iti 


€kipcL 


vêrnemeEt  de  c«a  llct,  jusqu'à  la  ré' 
eepiioo  des  dépéihaa  èê.  gowreree- 
iMDt briltDDlqaet  appartitama  au  roi 
Kamehamebs  ,  nux  chefs  et  aux  oflî- 
ciers  qu'ils  emploient,  quant  à  ce  qui 
refKda  |a  popuialioa  iodif ène ,  et  a 
«M  eomiailoii  cempoiée  de  rai  Ka- 
ptlHaaba  en  tf^wdélégaé  do  très* 
honorable  Sir  r,eor^<»  Paulet ,  de 
If.  Doncao  i>orbea  Hackay  et  du  liasp 
Uppat  Frère,  pour  ce  qui  regarde  lit 
éiraegara  daos  ta»  flaai  f»  qae  lat  Ma 

^   eiislanlcs,  ou  qui  seront 

faitêi  par  le  roi  al  lei  chefs  (après  lott- 
te  fois  atoir  été  cmnmuaiquëes  à  la 
c&incnisiloe)  »  seroelee 


^-i-i.  L — I»  coinmiisloe)  ♦  sereei  a»  fii^  , 

andmm      mÊWêiê  aa  I  ^r-  ^  m»tli  et  formerool  la  km  éê 

'  Ifadministiation  de  la  justice  poor  lea 

élranpen  rrfidanl  dans  TUe;  4*  qoa» 

Où  êtei-TOat.  diffs  et  peuple  de  quand  a  te  qui  a  uailija  P«»<fP»|«» 

«es  aDCéiras,  elfona, peuple  de.  terres  dM  raieay,  ««^^^j 

éloig«éeaiIfMi»ljÉa«i*li«»elr  mm  im      ÊmfMt  mtÊ^  m 
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phidrdii  loi  et  «et  èheft  île  l'Ile  ;  q«e  lUtrae  enquête  léytle  sur  ki  procèdes 

leurs  émoluments  pour  Tannée  piré*  qui  ont  eaenè  Toeeipeiiee. 

sente  seront  déterminés  aussi  par  ïe       Le  pouveriirmcnt  anglais  a  déji 

roi  et  son  conseil,  qui  conservera,  m  annoncé  a  certains  commr^^aws  Tenus 

Otttre ,  les  ercidfet  on  gouvernement,  en  Angleterre  en  nurs  dernier,  de  la 

Toutefois,  les  comptes  seront  vérifiés  peri  dea  tteo  Semhikk,  qm  S.  M. 

par  la  fnmmis.sion  ci-dessus.  Les  vais-  était  prèle  à  reooMilIre  Tindépen- 

seaux  du  gouvernement  seront  suscep»  danco  dO  CM  UOSIMS  JOV  dwf  OO» 

tihies  d'être  employés  par  la  gouver*  teol* 

Bernent  anglais,  d  le  besoin  dn  serfke      Le  foorernement  de  S.  M.  n  l*in* 

resige  ;  5«  qu'aucunes  ventes  «  ces*  lention  d'adbéMr  à  eeile  d^miiulne 

sions  ni  transports  nepourront  ^trp  faits  tîon.  En  m^me  temps,  toulerois  «  il  c< 

ni  par  la  commission  ni  par  les  natu-  jusie  que  le  gouvernement  anfrlai*  €o- 

lels,  pendent  le  période  qui  s^écoulera  gage,  et,  s'il  est  neccssaiie,  contraigne 

dn  24  février  présent  mois  Josqn'à  la  le  chef  des  Iles  Sendwidi  à  r<ipnnii  les 

réception  des  dépêches  du  [r^uverne  actes  d'inJoMiee  qne  loi,  ses  arfaêeitca 

jnent  britannique;  que  ces  ncif  s  ne  se-  ou  agents ,  ?ous  l'arbitraire  on  Tznx 

root  point  valables  ei  qu'ils  ne  pour-  semblanu  de  procédure  iegalej»,  pour- 

lont  recevoir  le  signetore  da  roi  et  dn  raient  avoir  commis  contre  des  sujets 

premirr  ministre  ;  6«  que  tous  les  en-  anglais, 
gagements  de  bonne  foi ,  pris  précé- 
demment par  le  roi  et  son  ministre, 
seront  eidcatês  conme  al  le  cession 
n'eût  pas  en  lien. 

Donné  k  Honolnin»  le  15  féfiter 


Sigtki:G,  pAtnuR. 


L'année  dernière  .  le  ^oaveroonseot 
de  S.  M.  adre^  des  instructioci»  av 
CûDsui  anglais  résidant  ana  lies 
wicb,  et  ens  oUkiois  de  norii 
vaut  dans  la  station  de  Is 
ficique  ,  enjo-^rnant  à  ces  dlîders  de 
traiter,  en  toutes  occasions ,  les  cltels 
nelorelsde  ces  Ues  avec  politesse  et 
coortoiiio;et,  toal  en  eeeordent  «se 
protection  efficace  ani  sujets  an^^fils 
lésés,  d'éviicr  toute  intervention  dure 
ei  menaçante  dans  ieslois  et  conlumes 


Hors  ûdreaie  par  U  fonsememenl 
angtaU  am  ^onsemeMenl  du  JStera* 

Unis  ,  conrernOMt  foecupttkm  ât* 

Iles  Sandwich* 


Washington,  25jalni8ê8. 

Monsieur,  le  gouvprnementde  8. M., 
avant  le  départ  d'Angleterre  du  der- 
nier paqnebot  à  vapeur,  avait  déjà 
reçu  la  nouvelle  (  quoique  non  ofll- 
cielle)  de  l'occupation  de»  îles  .Sand- 
vich,  au  nom  de  la  Grande- Bretagne , 
por  roiieiereoniniendant  le  navire  de 
tt.  M.  U  Catyiford, 

Je  suis  requis  par  le  duc  d'Abcrdeen 
de  vous  affirmer,  pour  l'information 
do  gouvernement  des  Etais  Unis,  que 
roccnpetion  dee  fies  Sendwich  èielt 
un  acte  que  le  gouvernement  de  S.  M. 
n'avait  nunemenl  autorisé,  et  que, 
dans  le  plus  bref  ^èiai  possible,  il  sert 


Le  désir  dn  goovcmement  sogleis, 
en  réglant  la  marche  à  suivre  p»r  fes 
officiers  publies  envers  les  autorités 
lodiféneBdes  ties  Sendwieb,  a  p!ai6t 
été  de  raffermir  ces  autorités,  de  lear 
donner  une  idée  de  Ieurindpprndr>nt*e, 
en  )aift.sant  eulre  leurs  maitis  l'admi- 
utÂlraLiQo  de  la  justice,  que  de  leur 
faire  sentir  lenr  dépendeneo  des  pon* 
voir<;  étrangers,  en  exerçant  une  !q* 
tcrveniion  irintile.  Ce  n'a  jamais  été 
rintentioii  du  gouvernement  de  S.  Ai, 
de  chercher  à  fhire  piédouilner  enr 
ces  Ues  l'influence  de  l'Angleterre  ans 
dt^pens  de  celle  dont  jouissent  d'antres 
nations.  Tout  ce  que  le  gouvernement 
anglais  a  demandé ,  c'est  qne  d*autre» 
pniiaBnees  n^OBercMBent  pîa  dm  ees 
Iles  une  influence  snpérianio  à  celle 
que  possède  l'Angleterre. 

Je  me  félicite  de  cette  occasion  p«>ur 
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Mt^^'^'-  f"  du  président  dc%  Elafi-f7nÎM, 
lu  au  i4/n^rvi,  a  fî  uiktnytun  ^  ic  ô 


Ao  iéii«t  et  a  la  chambre  des  re> 

piéiiPiiMit» 

Si  jamais  peuple  eut  de  jutet  xnoiirs 
pCMur  rcntrciêr  l'élrc  suprême  de  sa 

protection  et  de  «a  «.plliritarîr  dnn'î  les 
diversx'S  difllcullcs  ei  les  épreuves  pe- 
mbies  qu'il  a  dù  subir  de  temps  eu 
teoipa,  iHNift  tonnaes  assurément  ce 
peuple.  La  protection  delà  Piovidenea 
a* est  maiiire&tr-e  depuis  l'éiablis^eDient 
de  DOS  aocèues  sur  Je  continent,  à  tra- 
▼en  les  tegtrt  de  Poccupatioo  de 
tmtm  désertes  et  en  friche,  à  travers 
une  longue  période  de  dépendunce  ro> 
lODiale,  a  Lra«er»  la  guerre  de  Ja  revo- 
Jalimi,  aisii  m  daoi  le  aafesae  qei  t 
coudait  à  l'edoplien  des  formes  eiii- 
taDtPf»  du  goavern*»mfnt  ri^publicain  , 
dans  les  ba&ards  d'une  guerre  soutenue 
dens  la  suite  contre  «m  des  nations 
les  pUw  puissantes  da  aiosde,  dans 
l'ançrmentati'jn  de  notre  popaloticrn  , 
dans  le  développement  des  arts  et  des 
sciences,  la  force  et  la  durée  des  insti- 
tutiOM  politiqnee  âmenées  da  peuple 

et  soiitrnnr";  par  ?3  Tnlonté.  Mous  de* 
YODS  donc,  avant  d'entrer  de  nouveau 
deos  ^exercice  de  nos  fonciions  légis- 
*  Jetives ,  reeoDMllre  bamblenMiii  qae 
nous  dépeodoiis  de  Dlea  qui  ml  notre 
guide  et  notre  proiecieur,  et  le  prier 
de  coDliouer  sa  vigilance  paiemeiie  à 
notre  pétrie  chéries  eoes  dcTOot,  en 
outre,  téflioigDer  nette  recooneiasence 

9  Dieu  pour  la  con«ierv?itK>n  de  la  ^anté 
de  DOS  conciloycns,  qui  s'c^t  maintenue 
peodaul  la  dernière  saison,  à  quelques 
eieeplICM  piéi.  pour  l'abondance  dea 
fruits  dn  la  terre  ,  î'nrtivitr  renaî^î^inte 
du  commerce,  les  prulils  plus  a  h  un  - 
daols  qu'a  donné»  l'exercice  des  aris 
néculiqeei,  recereiiMBCiil  coBtieu  de 
■otre  population  et  la  proepérilé  erei^ 
MMie  de  loei  ce  paya. 


(Etranger.  Part,  offic.)  iZl 

PenBettcc*mi ,  ncMleen  dei  devx 
chambres  do  eongiés.'d'éelieDger  des 

félicitations  avec  vous,  sur  ces  heu- 
reaies  drcoostances,  et  de  vous  assurer 
d'evanee  de  mm  volooté  d'adopter  tou- 
te» les  mesures  qui  aaraient  poor  bot 

d'augmenter  le  bonheur  de  noS  COOI* 
mellanis  et  la  gloire  de  la  patrie. 

Depuis  l'ajournement  du  congrès,  le 
poevoir  eiécullf  e  travaillé  sans  relâ- 
che pour  rpnfîrr  indpsirtictiblrs  1rs  re- 
lations d'amiUc  qui  existent  mire  1p3 
Elats-Uiii!»  ei  les  autres  nations.  Le 
traité  coocle  dernièrement  avec  le 
Crande  Bretagne  a  fortifié  la  bonne 
intelligeuce  que  la  réciprorité  des  in- 
térêts dmeniera,  ei  il  faut  faire  des 
Vflsaz  erdents  povr  qa'il  ne  sorrieiitte 
rien  qti  soit  de  nature  i  troubler  les 
relations  d*amitié  que  la  politique  des 
deui  nations  doit  les  engager  a  culti- 
ver. 

Cependant,  il  reste  eneere  i  régler 
une  importante  qncstîon  :  les  iimi* 
les  du  territoire  d'*Jregon  ne  sont 
pas  encore  filées.  Les  Biats-Unis  re- 
gretteraient de  s*Cgrendir  aux  dépens 

de  toote  mifre  ration  ;  mais,  si  les 
principes  de  Tbonneur,  qui  doivent  di- 
riger aussi  bien  les  nations  que  les 
perdeolierâ,  les  empêchent  de  récla- 
mrr  un  tcrritoirp  qui  rp  !enr  appartient 
pas,  ils  no  consentiront  pa^^,  d"un  atilre 
côté,  a  faire  1  abandon  de  leurs  droits. 
Après  un  exemen  apptofondi»  les  Ettia- 
Unis  ont  toujours  soutenu  qu'ils  ont 
droit  â  tnnte  )ti  ràpon  située  sur  les 
bords  de  la  mer  i'aciiique  et  comprise 
entre  les  49*  et  44*  degrés  40  odnoies 
de  latitude  nord. 

Celte  téclimstion  ayant  été  cootei- 
tée  par  la  («rande- Bretagne ,  ceux  qui 
ont  précédé  le  poovoir  olécniif  aeinel 
des  Fia  Unis,  animés  do  désir  déré- 
gler l'aflaire  dan?  des  term*^  amiahîes, 
ont  fait  faire  au  gouverncmenl  britan- 
nique des  propositions  d'arrangement 
que,  tooiefob,  ce  gouvernement  n'a  pas 
jugé  à  propos  d'accepter. 

Notre  DuibasKtdeur  a  Londres  a  de 
nouveau  soumis  Tallaire  au  gouverne- 
ment brilenniqae,  en  verlo  d*instnic- 
tions  qu'il  a  reçues  ;  et,  tout  en  vpillanl 
^ur  riiooneur  et  les  droits  des  Liats- 
Lnis,  on  fera  tous  les  efforts  imagina- 
bles poor  remener  la  négocielion  qoi 
va  éire  reprise  à  une  prompte  et  salis- 
fUnoïc  iisoe«  Remarqoei,  tfailleon 


t 


Digitlzed  by  Google 


au  AppjBiiiii(i& 


Imimmi^  4*  wm  iiaciKifinmut  mucBi  briuniifqae,  «rit  U  i^pM^ 

[éjà  élablii  twr  le  UnittiN  d'Orfgon,  core  réponda. 

etqae  d'aolres  iont  ^ir  !e  poîol  de  s'y  D'autres  objets  moins  imporhiits, 

établir  ;  et,  à  cette  occaaioo*  je  rappel-  mais  qai ,  némiwoms  «  oe  peuvent  être 

lorti  et  oue  j'ai  d^'à  rtconmêBdé ,  à  latifés  «  l'écart  rcitettt  eacort  i 

savoir  :  1  éOblMBement  de  postes  ttiti*  entre  les  deux  pays.  La  mité  da 

taires  *ur  df s  points  de  la  rovitn  à  par-  15  juiMet  18î5.  conclu  entre  î*.\t»^1€- 

cnnrir,  qui  donneront  j-écurilé  et  pro-  teric  et  les  Lials-Unii,  parle  q  i'-  lei 

leclioQ  i  uos  hardis  aventurier»  contre  niarchaoUiaea  des  duai  pa|&.  laipQfùs 


s  imporiees  en  a  aoirpf  mptii. 

U  p«rleaa#m  sooasii  ie  m 
ta  la  côte  d' Aliif  M  à  «  Ml 
tmj  par  qaarlcr,  al  to  mêm 


lif  iribvilMilllaitollldliMqalMI»  cbea  l*aa  d*cai,  m  paîtrâil  p»  * 

taal  cas  régioos.  droits  ptas  élevés  que  les  méaws  nii^ 

No»  lois  doÎTenf ,  par  conK^qnenl,  les  chandises  importées  en  d'aolrM  lient, 

suivra      les  modiliaot  suivant  toiitei  lùi  itiS»), 

lit  tjilfaMat  éM  àrcttuiMgat.  So«t  Taiiinl  da 

ffaimina  da  Mt»  tfilÉ«a  libre  da  d'an  paaoy  par  qoarlar' 

gOaTeraement,  de  noavellç^  répnbli-  article  venant  d'autres  pays,  y  comprii 

qoes  sont  defùoécs  a  &e  former,  a  une  les  Btat  Unis,  a  été  sosmis  à  an  droit 

époane  qui  n'est  pas  eiaigoee,  sur  ied  de  SO  scbelliog»  par  quantr.  Notre  aM? 

terdida la ■larVlMiilqBa.iaaMrtablat,  iiali«  à  Loadtata  M^aratdMdiia' 

pour  la  politique  et  las  sentiments,  i  roq vêler  fes  rernootraocat.  Il  y  a  qael- 

celles  qui  eifstant  de  ce  côté  de«  mon-  qaes  années,  des  négociant*  smériftiBS 

tagnes  Jtocbeuses,  et  ces  républiques  ont  réclamé      gouversemeat  imua* 

dooDerant  plus  dFaitMioft  aat  prind-  aiqaa  la  raoibaaiaMMBldt  dnHidto 

pat  de  ia  liberté  atarUaitiaiifiaaia.  iê  ponation  payés  par  tu  aar  dai  ■i^ 

9ui«  betireni  de  ponroir  tons  annoncer  chandises  de  Itlne  emportées  soi  BliH» 

que  les  diliicultes  qui  se  simi  élevées  a  Unis,  biep  que  ces  droits  ensscot  été 

l'aaatsioa  ût  la  capture  de  navire#  supprimés  à  l'égard  des  autres  pays*  (• 

iitiéiteilMpar  daa  aroitamt  btUaraU  gai  dtiit  a^a  aaitataHai  m  twitéét 

qups  sur  i3  côté  d'Afrique,  sout  pré-  commerce  qui  nooa  aaaorait  V^p^ 

texte  de  traite,  ont        arrsngéat,  dan»  ce  cas.  Le  gouveraentent  hnt» 

Pleine  s^lisfaciieQ  m'a  «lé  donnée  pour  nique  a  reconaa  virtuaUemeoi  it  ana* 

rafldmda  l^iateuatdaFrmMéf.  Mm  dpe  da  la  fédaaaattaa,  h*  Il  eaii» 

«•^idflBMaMla  Tfiirdi  al  It^lMr  tcm dt taaipt ft aatra  4at  diOcaiiiib 

mer,  le  gouvernement  an^fîaiîi  rectm-  en  ^orle  qu'wne  forte  partie  de  h 

aait  qu'une  réparaiiou  est  due.  En  ce  aomme  due  reste  encore  4  payer. 

ipA  concerne  le  Jottest  la  somme  pro«  tre  ministre  est  cbaigé  de  deaaadirli 

laiif  t  da  ia  veta  do  natif  et  da  ia  peiemeot  dalaaaMW  «Mata  daaiit 

cargaison  sera  payée  aux  propriétaires,  j'ai  le  ferma  espoir  qoe  le  gouTentt- 

et  le  me  flaiie  même  qn'noc  indem-  uient  britânaifaa  MdMtaracapaittdi 

nité  leur  sera  payée  pour  ie  dommage  payM*. 

y  lit  acaté  la  atptaia  da  ta  m-      Lat  tafaliai  d^aaaklé  qdl  tridi 

A  l'égard  d»Atiîplat»  It  garnit  entre  les  Bieta-Unit,  la  France,  Pla- 

nement  britannique  a  pfomis  nne  in-  triche  et  le  Rassie,  ainsi  qne  ie5  9v\n* 

dManîté  ;  ainsi ,  noos  pouvons  espérer  puissances  da  rfiarope,  n'ont  stbiaa* 

•aae  raiaoa  qoe  la  plupart,  aiaon  toutes  cunf  altération  depuis  l'aiovmaBtd 

laBdlflcaltés,taMiffétléaad'uMflMi.  dm  eougrét.  at  ja  «a  ttHalïidt  tf 

nière  amiable  et  prompte.  Depuis  ta  l'annoncer.  L'Espagne  a  été  agil*« 

ratification  du  traite  de  Wasbingion,  il  pendant  plusieurs  années  pardesrëta- 

ne  s'est  prés^uté  aucun  cas  nou^cae,  luiious  intérieures }  esp^vns  qeVdli 

atil  an  panritd'aipdiar  que,  ta  varlu  pmm  m  fttow  Uauldi  dtavai» 

d« l'aie  ddattrailA,  la  Mla  des  noiit  lilHafc  H  iHa adap^  uu  aystée»» 

tifa  insemibfement  supprimée.  L'io-  politique  coaunercia le  plus  libérai.  «9- 

ttrruptioa  morne nlMiée  que  nos  cond-  tre  commerce  avec  elle  pourra  repr^ 

toyens  eagagés  daaa  les  pécbeHea  sur  dre  son  ectivité,  et  le  bïM-étrt  deidHt 

laaM  «aiitet  da  la  nouvelle- Ecosse  pays  y  gtgnaïa.  L*uuiau  dat  doM^ 

oatéproufée  n'a  pas  manqué  d'attirer  aMemandei  compte  RCtuellement  pl«« 

l'attention  du  gouvernemeot  :  des  re-  da  viogi  deuc  Èmis  et  embrase 

réetfitatiolia  apt  été  iiiiet  au  gauver»  popuiauoa  de  21  im liions  d'émas,  «H 
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fitar,  |il  caue  popoklion  offire  *|'ér  dMi  laon  éiKMnlioM  par  It 

tnoger  des  échangtsuir  one  basa  ploB  crainte  des  conséquences  fataraf  fl- 

libérala  que  les  autras  Etats  auropéeos  cbeosas  qu'elles  pourraient  eoiniQar  ; 

dont  la  ayat^ma  aat  plus  fiacal.  La»  deaooaôté.  la  pouvoir  aiéeatlf  M 

Etm-Vnia  ii^nit  jamaia  pardadt  fw  iMiipitra^da  funplir,  aa  pifaiUt 

Timportanca  de  ruDÎon  de  douanes  al-  occasion,  son  devoir  envers  le  pays. La 

lemande.  Nous  avons  toujours  appré-  guerre,  quia  esisië  si  longtemps  entra 

cié  conme  il  (allait  l'induatriet  la  mo-  ia  Mejuqoa  at  la  Teua,  s'eai  bornée» 

lalilé  Ht  li»  aalraaquaKléa  «Mimablta  iltpobta  baHilte  éà  M«Jaciolo«  «i 

qui  diatlnfoeat  la  nation  ■lUmanda.  graada  pirtia  à  des  eicursions  accam- 

VOQB  verrai,  par  le  rapport  du  seeré-  pagnées  de  pillsge  at  de  brigandagaa 

taira  d'£iai,qtt*apréa  afoiradmiaiioi  qoi,  eo  causant  daa  biboi  eonsidérar 

COiaMMDspairer  dedfoitt|M4tailmié  blaa  aiw  parUaaliart,  aat  tenu  lia 

laa  droiu  sur  fa  riz,  ce  qoia  auftHi  liOMiérti  des  dani  pays  da«  éM 

considérablement  la  consommaiion,  constant  d'agitation  et  d'alarma»  WBÊê 

l'union  de  douanes  allemande  est  dis-  atteindre  aucun  résultat  définitif, 

poféat  an  ce  moment,  à  réduire  les  La  Mexique  a  fait  des  armeman^ 

dfoitanrlaiabaeiaflicanaliiataMéi-  «OMidénMitamrttnt  atfWMtrpMr 

tiODS.  G*est  le  pramiar  axaoRpled'oDa  aubjuguar  le  Texas.  Huit  annéM  aa 

concession  faite  sur  ce  point  paroaa  sont  écoulées  depuis  que  le  Texaa  a 

poisMoce  auropemie)  c'est  pourquoi  ia  déçlafé  son  indepcndaoca ,  at  depuis 

kcMMddért  coimi  itoMMécartaria  iota  U  a  été  wwnmm  wmw  9m  i<« 

■asl  obiiaclf  gai  a  iiapétiié,  jasqu'è  ce  dépendant  par  plusieurs  des  prioeipaa» 

jour,  des  rapporta  commerciaux  plus  Etals  civilisés.  Néanmoins,  le  Mexique 

Jar^des'établir  entre  ri)  nion  et  nous,  persiste  dans  son  projet  de  racaoqoé- 

rïoire  ministre  à  Ueriiu  a  reçu,  en  rir  le  Texu,  al  refusa  de  reconnaîtra 

flDMéeBanca.  daa  iailMaiiana  aai  hA  aan  laAéaaMdaBeB.  Daaa  Bioa  d*MM 

enjoignent  d'entamer  des  négociations  cinuanstanca,  les  Mexicains  ont,  dans 

pour  arriver  i  la  conclusion  d*un  traité  leurs  incursions,  arrêté  des  sujets  at 

de  fiomiocrça  aui,  ja  l'aipéra,  ouvrira  les  ont  enwiaaét  comme  asclaTes. 

de  nenvoMn  déhoiighét  «ut  prodidts  .  t'Imaailé  doUiléplorereatie  guerre, 

agricoliideHJiiOD»4eMMM  unnott*  faieooiinae  depuis  plnaiaari  années 

vel  élan  aa  commerce  ,  sans  blesser  entre  les  deux  Etata  :  abstraction  faite 

jutcua  dai  inUréU  de  i'Uoioii  aivéri-  des  malheurs  particuliers  qu'entraîne 

^ioe*  la  guerre  •  elle  cause  des  maux  gêné- 

Je  voaa  fUMiiii^M  ceriaiBaa  dé-  ranu  DiM  ayaM dtMié  à  Tbomma  la 

pèches  que  nous  avons  reçues  de  notre  terre  pour  sa  daeaeare  et  I^s  fndla 

ambassadeur  au  Mexique,  et  une  cor-  qu'elle  produit  pour  sa  subsistance, 

respoodaoce  qui  a  eu  lieu  réceouneot  tout  ce  qui  est  de  nature  à  y  aemer  la 

dpUtlt  |iCrMitd*Blatei  Vwnfjé  déaelaiiafl  préjadiaii  à  iM  kéiilagt 

4e  fltmrtjfbliqMe  ;  lea  joaream  ayant  et  peut  être  refvdé  M^m  «M  Ctli* 

JUioiNicé  que  le  congrès  ^'occuperait  de  mité  générale. 

laqneaCionde  savoir  s'il  conviendrait  Les  guerres  peuvent  être  qualqna- 

d^annazar  Je  Texaa  au  territoire  de  fois  néces^iras  ;  aéanmoios,  toutes  lae 

rUnioo,  le  goofaneiMt  «agieelai  BaMeos  eol  m  letéiéi  a<wa  i  a» 

déclaré  immédiatement  qae,  daiM  un  qu^elles  se  terminent  proroptemcnt; 

tel  cas,  il  déclarerait  la  guerre  à  l'U-  les   Klats-Unis  sont  immédiatement 

jiipn  \  c'cat  la  upe  démarche  atlraer-  iotérei>sés  a  ce  que  les  hostilités  entre 

dHMiiri»  31  le  goefareeeiiit  a'<«  iaa*  te  Texas  et  le  If exiqoe  se  terniMit. 


gipé  pouvoir,  par  cette  dédaratioo,    lIsseAtBesvoidnsf  MMfettloMDon- 

ipécber  le  congrès  d'examiner  avec    seulement  entretenir  avec  eux  des  re- 


I cette  affaire,  at  de  prendre  une  laiions  d'amitié,  maia  aussi  faire  arec 

léioliitjoD  défieilire»  le  poofolreié-  eux  la  conuiiercele  pliiséieodn,  Noa 

«Pdf  (Ml  dNtt  pip  m  iMlHd  qee  Jt  iMéiéu  sanc  faiiewein  eim^  4eûi 

f  onverDemeut  maxicaio  n'aU  pmtiHà*  celle  alTalre  ;  cependant,  tout  en  con- 

lement  manqué  son  but.  servants  ooirc  politique  le  caractère 

Lef  f9pré^l#AU  d'ap  ptople  We^t  da  la  naiMf aliM«  mok  oe  ^ouveo»  éfi- 
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ter  d'inspirer  des  sentimenu  de  jaloa* 
•ie  à  l'une  et  rentre  de»  partiel  belli- 

Il  hat,d*tilleurt,  faire  ittcntioBft  un 

point  imporiaoi  Otie  ^err«,  en  se 
prolongeant  et  eo  ailaiblissaot  les  deux 
parties  belligérante»,  pourrait  amener 
moê  inttrteniioo  ito  mUoi»  pins  Mis* 
aaoles  qui,  n*ayant  pn  Ttir  qnr  leurs 
întérêlf  p<*runiairP8,  pourraieiil  dicter 
aux  deux  parties  dca  cooditions  aussi 
déavNlifeiiacaè  la  aaiiai  qui  les  aa* 
birait  qu'aux  Etats  Unis.  Nous  ne  pour- 
rioni  tolérer  une  inlenrenllon  qui  îf- 
rail  a  notre  désavantage.  Le  Texas, 
tt'iat  séparé  dti  Blala  Unie  que  par 
me  ligne  géographique.  Lê  Tatta^ 
suivant  l'opinion  dp  pfn«tpur^  person- 
nes, faisait  partie  intégrante  du  irrn- 
toire  de  l'Untua  ;  sa  population  esi  ho' 
Baogéne,  son  coeaaairce  cttiaméaat 
'   que  celui  des  Etats  limitrophes;  la 
plupart  des  citoyens  de  ce  pays  ont  ap> 
parienu  à  l'Union,  el  les  intlitations 
politiques  7  sont  iea  mênea.  G'cat 
pourquoi  le  goaTemement  de  nTstan 
doit,  par  int^^céi  anssi  bien  que  par 
s^oipatiiie,  désirer  que  le  l'eias  reste 
libre  d*^r  comme  U  Tondra  dans  les 
•Ibirta  inlérienres,  aanaae  lalaierinti- 
niidcr  pnr  h  force  ou  par  les  préten- 
tions d'autres  pays;  en  cons<^qtrence, 
le  gouvernement  n'a  pas  balance  dé* 
dareraa  gmnrenitBMt  mmieai»  coai- 
bien  il  désirait  ardeudMnt  ? oir  arriver 
le  terme  de  cette  guerre.  L'Union, 
qui  est  la  plus  ancienne  des  républi- 
ques de  l'Amérique,  devrait  tenir  sar 
caÉ  ob^l  «D  Itnf^  non  éqolvoqne  m 
gouvernement  mnicnin. 

Il  psi  ipmi)5  que  la  piierrp  finisse. 
Voilà  huit  duoecs  qu'elle  dure*,  et, 
pviaqoe  la  métropole  n'a  pa  faire  ren- 
trer dans  le  devoir  sa  colonie  révoltée, 
qui  a  proclamé  et  fait  reconnaître  ion 
indépendance^  il  ne  faut  pas  que  le 
gouvernement  metifain  s'imagine  que 
d'autres  nstions  souffriront  qo'à  leor 
détrimeni  lêa  boMilitéa  ao  proloo- 

,gent. 

Le  gouvernenicnl  britannique, après 

•foir  loogteaapa  cooibaiio  Iea  Eial*- 

Unie,  qni  aspiraient  à  Pindépendanee, 
a  fini  pâr  reconnaître  celte  indf^pen- 
dance  et  par  les  admettre  dans  la  gran- 
de famille  des  nations.  Le  Mexique 
peut,  sans  se  ooapromettro ,  aoltro 
l'oitaiplotf'nM  amai  pniawnio  oaliOB 


que  l'Angleterre.  Ainsi,  iepouroir  eic- 
coUf,  tout  en  décUrant  que  la  rupture 
^OB  relations  awlealM  ontro  ka  êons 
pays  leur  causerait  no  grand  dépiamr» 
ajoute  qu'il  ne  souffrira  point  que  le 
gouvernement  mexicain  contrôle  sa 
politique,  quelle  qn'ello  s^t,  i  Pégarë 
dn  Toiaa,  otqo'en  co  qui  conoene  lo 
reronnatsssnce  de  I^indépendsTice  en 
Teias,  il  n^ira  ^an^  consulter  le  goo- 
veroemcot  mexicain. 

I«M  dcfoira  poiitfqnes  powroad  tm- 
train dre  les  autorités  des  Etats- Uob  à 
adopter  une  politique  d^terrainèe  par 
l'obsiioaiion  du  gouvernement  mexâ* 
cain*  Dtw  ce caa,  lo  pmfékméuàK 
fera  nn  appel  eu  patrioiinao  dm  pcn* 
pic  ponr  q^'il  aontionao  lo  fowcno* 
ment. 

Des  mesures  d'un  caractère  insolite 
ont  élé  réoemOBont  adopidoa  pnr  lo 

gouvernement  mexicain  ;  elles  ooot  de 
nature  a  aflecfer  le  commerce  des  au- 
tres nations  avec  le  Mexique  et  à  pré- 
jodidor  001  Btta-ITnlf .  Tona  Ino  éum 
gers.  en  vertu  d*nn  décret  da  23  son- 
temhre,  et  dans  les  «six  m  ois,  I  partir  de 
sa  promulgatiofa,  ne  pourront  pltxs  foire 
desalTaires  en  vendant  au  détail  des 
narcbandiaes  dana  loa  iiaailwd*  Mon- 
qtip.  ^'ofre  ministre  a  présenté  dieaie- 
montraoce!^  contre  ce  décret. 

Le  commerce  de  nos  concitojcas 
Ofoe  Sonia-Fé,  |nsqu'id,  conaawca 
qui  employait  beaucoup  de  capitaux, 
et  qni  prenait  chaque  jour  plus  d*im< 
portance,  a  été  brusquement  arrêté 
par  un  décret  de  prohibition  rirtoeOc 
da  gonvememeni  mexicain.  Quel  qoe 
puisse  être  le  droit  dn  MPîiqop  d'in- 
terdire 3nT  riioyens  on  stijels  de  IV- 
tranger  un  commerce  quelconque,  ce 
donrioroeto  0  étét,  ponr  lo  moina.  naa 
mesure ,  du  reste,  peu  emieale.  Les  a- 
compte  sur  les  arr^mtre^  rr-cemmeat 
réglés  par  la  convention  avec  le  Mexi- 
que ont  été  régulièrement  payés  ona 
éehéoocca,  ot  notre  ministre  rédaM 
înstnmnient  l'or^r^ni^atinn  d'nne  non- 
vcll**  commi5sioQ,  aux  terme?  de  la 
convention,  pour  liquider  ic:i  reclaou- 
tiona  non  oneoro  réglées^ 

▼te*i-vte  des  antres  Etats  d'Améri- 
que, nos  relations  d'amitié  n'ont  p?* 
été  interrompues  :  notre  minisire  prcs 
la  république  do  lO  !lonfOllo*Oronada 
oal  parvenu  à  arranger  arec  ce  gouver- 
BonoBiPa0airodn«choo«or%abaMfe, 
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Si  éllit  en  litîgn  depuis  des  nnnéei. 
réclamatioa  relalivc  au  brick  Hor- 
ri*t  qui  «fait  commencé  alors  que  la 
répobliqae  de  Colombie  exiatail,  «t 
pour  laquelle  des  indeinnitè5  n'ont  pas 
cessé,  depuis  la  dissolution  de  ccue 
république,  d'èlre  deoidudëesa  sesdi- 
vept  ■taibini,  cette  réelamatiOB  aen 
renonveVp  avec  zèlp.  Jp  suis  charmé 
d'avoir  a  \  ous  dire  que  le  ^ouTerne- 
nicnt  brésilien  a  règle  i'aO'aire  du 
ichooaer  /oAïu-ArfMi,  tt  11  y  «  Ifoii 
d'espérer  que  le  uiéme  esprit  de  jus- 
tice préftidera  k  rarraDgement  des  au- 
tres alTairei  en  litige,  qui  fera  dispa- 
raître toute  ctnt4t  dliMotiveftt  o* 
ire  1rs  deux  p«l«M««doatleeiotérélt 

se  tiennent  «t M  Iteot  joiqpi'à  fmtÊt' 
tain  poiot. 

flotre  mloiatre  an  Chili  ttt  par- 
Yttto  à  lUr*  rceooiialtre  par  le  goaftr* 

nemenî  l'arrangement  op^ré  par  ftoo 
prédécesseur,  des  premières  r^^ciama- 
lions  dans  l'affaire  des  Macédonien?. 
Le  premier  i  coBpie  a  élé  reçu  par 
les  partke  iméraaiéet  4ain  le»  £tets- 
Unis. 

Muus  n'âvuus  pas  encore  reçu  la 
noavelle  de  l'échange  des  rallficatlin» 
du  traité  avec  le  Pérou,  qui  doit  avoir 
lieu  à  Lima;  on  !a  recevra  bientôt,  et 
aaoa  doute  alors  seront  liquidées  et 
peyéci  lat  lédamaiiottt  cootra  et Ita 
république. 

Parautte  d'une  mpfintelligenee  en- 
Ire  ce  gouTcmement  et  celui  de  Itue- 
noa* Ayret ,  aarvenm  il  y  a  quelques 
•DDées.  le  gouf  eiMauni  n'a  pas  élé 
teprésenié  prés  cette  cour,  tandis 
qa*un  niiaislre  de  llueoos-Ayres  est 
constamment  resté  id.  La  cause  de 
l'JrrltaiioA  est  pwéa  en  grande  partie, 
et  l'on  sonp:e,  en  vue  drs  intérêts  Im- 
pûilauls  qui  sp  sont  dévclopp<'s  dans 
ce  Liays  au  cummeocement  de  la  pré- 
aenieacstioiida  congrès,  avec  la  con* 
cours  du  sénat,  a  rétablir  les  relaiioni 
diplomatiques  entre  les  deux  p^y^. 

Aui  terfnea  d'un  acte  do  congres  de 
la  demiéto  sanloo,  im  aaiitiBira  a  été 
envoyé  des  Etats-Unis  en  Chine  an 
mois  d*août  de  cette  Année.  D'après 
les  deraièras  aoovelies  reçues  de  lui, 
Il  étail  à  Sooi,  on  Bgypte,  le  9&  top- 
tanbro  damior,  m  dirifoaot  ton  lo 
Chine. 

Quant  aux  tribas  indiennes  qui  ré- 
aideni  dans  les  limites  de  ootre  juridic- 


tioo,  la  plas  prsnfîe  ricfiîance  du  gOQ- 
vemement  a  ctc  employée  à  les  msiu' 
tenir  en  paix  entre  elles  et  à  leur  ins- 
pirer des  seaUnwnisdoeonfianco  daaa 

la  j  i^tire  rie  ce  pouvprnemeot,  et  h 
cultiver  l'amlUe  avec  les  habitanis  des 
pays  limitrophes.  On  a  réo^tsi  en^rande 
partio,  niaii  il  est  à  regretter  qoo  ooa 
tribus  ^e  lai^spnt  qnelqnrfùis  égarer 
pardes  homniesartiticieux  et  mcchants, 
malgré  tous  les  elTuris  du  gouverne* 
ment  poor  Tempéchar. 

Les  recettes  du  trésor  pendant  Tan- 
née 18^3,  »ans  compter  les  emprunts, 
ont  été  d'un  peu  plus  de  19  millions 
do  dollart.  Las  défaenaos,  tins  coo^Mor 
ks  paiements  de  la  dette  pnbUqno» 
Sfiront  ^lé  d'environ  ?.H  millions  de 
dollar».  Par  l'acte  de  lb42.  il  a  été  fait 
00  ttoovol  arraogoaont  de  l'année  fi- 
nancière qui  dont  commencer  lo 
V  juillet  rie  chaqiie  année.  Le  budget 
de  l'année  boaociére  courante  prou- 
vera que  les  emprunts  et  bons  du  tré- 
sor, faits  ot  dmis  avant  la  cigare  da 
dernier  congrès  pour  faire  Tnce  au  dé- 
ticîl  présumé,  n'ool  pas  eic  entière- 
mcolsuliisaDt^.  Bien  que  le  i*'  octo- 
bre deraiar  il  y  eut  an  trésor  ono 
balance,  par  suite  de  rallocalion  faite 
de  3,9îj.ns2  dollars  cependant  les 
appropria  lions  faites  par  le  congrès 
aiMorberontcoite  balance  Ot  laiaMront 
un  déflcit  probable  de  2  millions  do 
dollars  à  la  clôture  de  la  présente  an- 
née financière,  il  y  a  des  boas  du  tré-> 
aoroDeoralronboorsar  pour  4,600, 000 
dollars;  s'ils  étaient  représentés  au 
trésor  cette  annnée  ,  il  faudrait  des 
prévisions  pour  les  racheter.  Je  ne 
regarde  pas  ceito  éventoalité  comme 
probable  ,  car  oaa  bons  sont  entrés 
dnn<;  le  système  monétaire  du  p:^y^, 
dout  ils  continueront  à  faire  pnnie,  si 
l'on  continue  ce  système.  L'emprunt 
do  1641,  s*élovant  i  5,672,976  dollars, 
doit  échoir  le  l"]nnvier  1^/)5;  il  faut 
y  faire  face  ou  faire  un  nou  v  o  1  emprunt. 
Si  vous  n'augmentez  pas  matérielle- 
mont  les  ressoucos  dos  rovonos,  il  y 
aura  un  déficit  probable,  poor  le  ser- 
vice de  l'année  financière  qui  expire 
su  30  juin  iS4ô,  de  plus  de  4  millions 
da  dollais. 

La  déception  qui  se  rattacha  à  qdo 
circulation  énormément  excessive  da 
papier  donnant  une  valeur  factice  à 
tout,  et  stimulant  l'e«prii  hasardeux 
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é9  ipécnlatiofii,  déeeptidn  a  été 
lieartuMment  remplacée  par  la  nibi- 
iMiMi  ém  mêuu%  préeien  ti  du  |m*> 
preapiement  Attbeublt  en  mpè^ 
CM  t  ainsi  ODt  disparu  de  fau*?«  va- 
iMrt,  et  1m  ebo&ei  se  sodi  éisblies  sur 
on  ncillear  pied.  Gstle  transiUoDj 
MsDiiae  Ml  rfllacbatti  d'unt  UMiére 
intime  a  ta  prn^prriu^  rîn  p3V«,  a  ^lé 
accompagnée  de  beaucoup  d'embarras 
poar  lé  gouverBcmeot  datts  les  aiaiié- 
rMBoanciérci.  TMt  ^«  les  êlrtogei* 
qui  foni  riiBp0rtation  on!  reçu  îe  paie- 
ment de  iean  cargaisons  en  argpni  de 
■aoioade  valeur  que  celui  de  i'Lurope, 
Mie  posveai  iMrfirki  I  Pêciuit  d» 
nea  prodoits  agricoles,  leurs  bénéfices 
s'augmeoiaot  con«idérahI?ment  par 
ITopértlioo,  les  einbarc[ttemeQis  ont 
éif  tiMidéfibltt,  f t  lit  nffttni  éà 
fourernement  softt  devenus  suilMNI* 
dants.  Mais  le  chang^mpnt  du  caratf' 
tère  de  la  circulation  a  amené  la  diml* 
BntioB  des  importations  et  le  défiett 
des  revenus.  AMtfle  congrès,  en  1887, 
fut  il  forcé  de  rrrotirir  à  l'expédient 
li'émeure  des  boos  dn  trésor  et  de 
ies  consolider  pour  faire  face  aux  dé« 
Mti.  ToalefMs»  fè  ne  norais  m'en* 
pécher  de  faire  observer  qu'il  n'est  pas 
compatible  avec  la  dignité  du  gouver- 
nement Qu'une  dette  publique  soit 
drtfe  te«pe  de  piêt  pMr  lUrt  llMt 
inx  dépenses  courantes  do  gouverne* 
nMntf  ou  qu'il  ne  faut  employer  sufun 
tipédienl  temperrire  que  juste  le  temps 
êk  foÉi  M  Ml  ffmi  ptmt»  Le  POU' 
fOlreiécniif  ne  peut  qtt*employer  les 
■nens  qup  le  congrès  lui  met  aut 
mtms  pour  l'appui  du  goaVeTOeœent4 
Ueurewenent  pour  le  bien  du  pays  et 
INnr  la  coneemtittB  de  tes  Ubertdi,  Il 

n'a  pa?  îc  pouvoir  de  Taire  subir  SU 
peuple  des  eiaciion-»,  ni  de  le  forcer, 
sous  quelque  forme  que  ee  puisse 
éirt,  de  vener  dci  Iribets  eu  nveeee 
publies. 

Il  peut  leulemenl  recommander  les 
Bsesures  qui,  dans  opinion,  peu* 
ml  dire  niiict  en  lifVlN  public  i  et 
le  congrès,  a  qui  il  les  Mumet,  a  seul 
Ip  drort  d'émettre  et  toucher  des  ta  tçs, 
droits,  impots  ei  accises.  Ce  droit  â 
déjà  été  mis  en  vigueur  daoi  ptadenii 
occMiem.  Vém  iciuil  des  eboaet  fait 
espérer  que  le  commerce  et  flodusirie 
revivront  rapidement  et  heureusement 
pimrlepays;  les  sources  du  revenu 


n*ont  qu*à  être  WfefM  pHr  Melir 
abondammeal* 

Bien  qee  Mette  puissions  pas«  fip 
dii  fiHeui  eeeeues  de  teai,  espMr 

un  «ecroîssement  considérable  da  jins* 
duit  des  ventes  de  biens  QSiiuuiiii 
pendant  quelques  aanéeit  cependaat 
ces  biens  doivent  être  rcgMTiiteiiilM 
lesbien^  du  crédit  pnhMc, 

Lorsque  le  gouverneaieuta soassoQ 
contrôle  à  sa  lisposiuon  les  terraioslet 
idut  IbnUesdutBOnde,  qui  pouMi 
douter  qu'il  Ters  face  dans  toute  otti' 
sion  a  ses  engagements,  à  de4  èp<x)ii«i 
d'épreuves  et  de  diOicuitÊs  semi^latiles 
à  eellet  que  fMN»  tievetieltf  U 
tatbte  place  son  argent  dans  les  («M 
publics  avec  la  plos  grande  confiisee 
dans  le  remboursement  définitif,  et, 
quoi  que  l'on  pui»e  dire,  I  net  épo* 
que  de  plus  grande  prospérité  finaa' 
dére  que  ceile  des  années  qui  8«itl< 
rent  1838.  Je  regarderais  comoie  tti 
acte  de  soldde,  à  une  époque  d'eabih 
rat  finineier.  d'aHéoer  Ici  Mets  iiiit- 

nanT  ptix-mAmes  ow  les  provenanrfî 
de  leurs  ventes.  I.e  preniicr  de  Ioliî 
les  devoirs  des  iiommes  iuteitts  de 
l^dminlatriliôB  dea  alhirvs  pabHqœi, 
c*e5t  de  ConsiYver  le  crédit  public.  Bé^ 
labiirle  crédit  du  gouvernement  cen- 
tral, c'est  le  seul  moyen  de  resuurer 
le  crédli  det  Bmib.  Mt  eeirtaitli  it 
peuvent  être  saines  et  sauves  qo'ta 
produisant  une  actmn  salutaire  suf  It 
gouvernement  central.  L'Idatoire  de 
Doe  Jouit  dCflUBifi  que  li  leeiiili 
la  vente  des  fonds  do  gouverneaMii 
sera,  la  plupart  dit  temps,  accompi» 
gnée  par  un  accrot<»semeut  de  ia  va* 
leur  des  fonds  dea  Etals.  Ce  seratt  Ht* 
tiére  à  féHdiilioM  f#««Mlet,qu*au  i^* 
lieu  de  tons  les  embarra?,  nés  dei 
circonstance?,  le  credti  du  gouveroe- 
mem  eùl  ete  a^z  solidement  rétâbd 
pour  qu'il  pût  effedotr  ue  empieil 
de  7  millions  de  dollars,  pour  racheter 
une  somme  de  bons  dn  trésor  a  fîes 
condiuons  plus  favorables  que  toutes 
celles  proposées  depuis  MMM  dPle* 
nées. 

Le  6  p.  cent  créé  en  s  monté 
entre  les  maiBS  des  uerteurs  a  près  de 
20  p.  cenrau-iwetdu  pair  :  atel  M 
AtBiteftéed^tae  manière  «ignalée  b 

confiance  du  peuple  dans  Pinié^rité  de 
son  gouvemenent.  8i  le  congrès  iofC 
béce5ssire  la  révision  du  taiif  dttsrie* 
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fOiM  eiamfnprPT  !»  fjf)P«tion  «nns  le 
pMit  de  f  ue  juste  et  éclairé  de  la  BoUi> 
Mlvde  pour  les  intérêts  de  l'itiiion  en- 
Mm  Mm  tMIMipcir  «t  nw  ttttfi  dé}à 

eiptimés  à  ce  ^njet  n'ont  pas  T^rtp  ; 
maison  np  siurail  Irop  répéter  qne 
i'iQlerèt  de  toute  affaire  importaDte 
dMlili«foiëiiiiaâ«p«ar  1*  MKtiêilâ 

On  M  pml  atteindre  ce  but  ou^ 

|IPllitat  pMf  feMÉ  (PéMM  li  flMnMfB* 

tloft  M  toutes  eboses,  tnirfi  néeeisaire 

fwnr  a?ïnrf  r  l'arlion  fctrmoiiietise  dtt 
MfMéme  potilique  que  da  système  aoi- 
M  i»  MIM  organtseffoii  politioM. 
âiieiioe  MciloB  dd  ptf  s  ne  doit 

faire  pr<*valorr  se'?  înlérêu  Sti  sa- 
crîliee  de  ceux  des  autres  sections.  L'a- 
meii  étant  le  ip^od  intérêt  également 
«    fiielMs|MMrt<Me,  dtitêtrf  AMMfitéè 

#1  HHItenuc  par  dp*?  ronct"^^ons  mn- 
f«efle«,  et,  pn  cnliivant  cet  esprit  de 
tranaaction  d'uu  ia  constitotloo  elle- 
'  MêBi««é«Miié,  vooa  appren^cif  par 
le  rapport  de  I.t  trésorerie,  h  niPMue 
8dopiè€  sous  l'empire  de  l'acte  de  la 
dernière  se»ton,  autorisant  la  rceoiis- 
Hi*  ««  MM  a»  trértf  in  Km  Aè  ceM 
qei  sent  enëore  à  rembourser.  Le  sys> 
Iffhe  adopté  ronformcmenl  '»ut  loi« 
eiistantes  parait  bien  calculé  pour 
épargner  au  paya  M  eAflfll»  énorme 
#hMMlB,  en  donnant  des  faeilitéa  et 
en  faisant  di^paraitre  le  danppr  et  les 
froiis  de  la  traosmla^n  des  Tonds idet 
ageots  qai  déboursent.  Je  VouiMtoli 
tfdiaMBt  au  rapport  sur  lit  BMiyffli 
propo5A*5  prrr  le  secrf^'laire  pour  auj- 
meniPi  les  revenu?,  el  surtout  k  la  pur- 
tic  qui  a  trait  au  sysieme  U'emtiiaguâi- 

Mge,  par  «m  aoMia  iu  cod^  mi 

Inslaoce  dans  la  dernière  session,  et 
dottt  je  aoutlent  toujours  l'importance. 
Xb  f  ae  de  retat  de  désordre  du  sysié- 
Me  aMttéiUra  i  cette  époque,  et  de 
teejt  élevé  des  charges  entre  les  diver* 
pariip*  du  pays,  j'ai  cru  de  mort 
devoir  d'appeler  l'attention  de  mes 
prédéeiaieurt  aer  «ne  proposition  en 
Jiarnionie  avec  ta  cotistitution  ou  avec 
loi  droits  des  Etats  r!  snnrtionru^e,  •si- 
llon en  détail,  du  moins  en  principe, 
par  quelques  hommes  éminents,  mes 
prédéeeaseera  ea  |Ma?oir  esécotif. 

C#»tle  proporîtîon  nvait  pour  but  d'é* 
Mtàs  qoe  l'èaissioade  bons  du  trésor» 


ii*éianf  pas  mdin»  de  9  ni  de  |ilns  dé 

100  dnlhrs,  ferait  employée  à  payer 
les  obligations  du  gouvernement,  au 
lieu  d*or  et  d'argent,  au  choix  des 
créanciers  publics  et  podr  ritte  soiliitiè 
n'excédant  pas  15  miflton*!  de  dnliars. 
On  proposait  que  ers  bons  fuMPDt 
reçus  partout,  et  qu  il  fût  établi  sur 
firers  poinu  dd  dépùts  d*or  et  d'if* 
fentpôrur  fe  rscfiat  de  ers  bods,  de 
manière  &  assurer  leur  conversibililé 
en  espétés.  Sans  doute  tes  bons  eus- 
tent  mtHtteAd  «ie  «àleitr  dgele  i 
et  à  l'argent,  fournissant  ainsi  un  pa* 
pier  xtyi)ri6\n\TP.  d'une  épaîe  valeur 
dans  toute  l'Union,  et  satisfaisant  &  lë 
f0f**ati  ydNi  dn  peuple  et  ni  dct ott 
d'an  boi|  gouvernement. 

T" ne  telle  romhînm"',on,  dont  le  con- 
gres eût  réglé  les  accessoires  et  les  dé- 
tails, atirait  en,  selon  mol,  les  plus 
heureux  rémllati,  et  tout  le  fyaième 

ûïOiîf'tnîrc  ^e  «ternît  ain^i  trouvé  placé 
sous  le  contrôle  iiu médiat  du  congrès, 
Riivant  le  vœu  de  ia  constitution. 

L'ectfon  dtt  gontememeoi  aenit  été 
indépendante  de  toute  corporation. 
Celle  combinaison  ent  olTert  désavan- 
tages plus  réels  et  surtout  plus  expé- 
ditift  qtte  tievx  résulttnt  de  ta  benqne» 
Si  1*00  juge  par  le  passé  des  seeours 
f]Tie  ponrrail  donner  la  banque,  on 
peut  évaluer  qu'il  faudrait  quinte  ans 
pour  que  rémisiioii  de  15  Bililionidé 
dollars  en  billets  de  la  banqee  des 
Etats  Unis  pùl  produire  de  TefTet, 
tandis  qu'uue  année  aurait  sufli ,  ea 
VtPrtO  de  la  combinaison  nonvelle,pour 
que  l'émission  de  15  millions  de  doN 
\■^r^  en  hon^  du  tréSOT  pMdoîslt  !• 

L»'éconoa;ie  pour  le  gouvernement 
eftt  égalé  font  rtatérét  qo*lt  y  a  en  à 
payer  sur  les  î^ms  du  trésor  en  émis- 
sion, tant  antéi  leurs  qoe  postérieurs, 
et  le  goovernemei^t  et  le  peuple  v 
cessent  gagné.  Sous  ta  res|>onsabitite 
qei  s'attache  à  mon  poste,  et  pour  te* 
nir  1.1  pronie'^'se  faite  au  dernier  eoo« 
grès,  a  ia  ciùiure  de  Ja  première  aci* 
slon,  j'ai,  dans  deex  aeisioni  ceoaéce- 
tives,  appelé  l'atiealioa  dn  eoBgréa  sné 
cette  combinaison.  La  recommanda- 
tion n'a  pas  eu  de  succès.  Tout  en 
reconnaissant  que  les  besoins  do  temps 
ae  sont  modifiés  et  que  la  position  s'est 
améliorée,  et  qii'il  y  a  eu  lieu  d'espf^rcr 
voir  te  pays  sortir  des  difficultéa  sans 
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borne»  qui  rAS&iégeaicnl  en  jS/U,  je 
ce  puis  m'empécber  de  pemer  que  6uq 
fctour  à  âne  eoiidlUoii  mIbo  et  lien* 
note  sertit  bien  facilité  par  ftdoplio» 
de  cet  eipédieDt  modiTié. 

Les  operaliODS  du  tretor  repoMOt 
maimenant  sor  Tacte  de  4780  et  la  ré» 
solution  de  18i6 ,  et  ces  lois  ont  été 
administrées  de  ms^nière  à  produire  la 
plus  de  bien  possible  au  pays.  Si  quel- 
que opiuiûQ  di!>Uocie  avait  cherche  à 
aéaaontrtr qm  la  tanliment  publiera* 
poussa  le  plan  ,  soit  sous  la  lorme  re- 
commandé p  déj»  au  congrès,  ou  sooi 
une  forme  mudiiîéa«  tandis  que  nion 
opinion  sur  ca  plan  ml  rtitéa  intaria- 
bia,  ja  ne  Taiirais  pas  présenté  da  noa» 
Yeau  i  totre  considération-  Le  gou- 
vernemeni  €5i  nt-  des  Etalseldu  peuple 
pour  leur  bien  cire  el  leur  avaoïage; 
ilterail  donc  contraire  bus  principes 
fondamentaux  de  tout  rédifice  poliiî- 
que  qu'ils  ont  élevé,  iIc  persévérer 
dans  une  mesura  que  dans  leur  juge- 
ment  lia  auiaient  r^ndiéa  on  coodam- 
née.  Le  van  da  nos  constituantes, 
clairement  esprirnê,  dnit  6tre  regardé 
comme  la  lumière  qui  guidera  nos  pas. 
La  véritable  différence  qui  existe  en- 
tra un  gonvemenient  monarchique  ou 
r»ristocrntiqnc  et  un  républicain,  c'est 
que,  dans  le  premier,  la  \olunlé  de 
quelques  uns  prévaui  sur  la  voiuuié  de 
toui,  tandia  que»  dans  le  aecoad,  ta  t o> 
lonti  de  tons  doit  seule  être  coosul- 
tée. 

Le  rapport  dusficréiaire  de  la  guerre 
tous  fera  connaître  Tétat  de  celte  Im* 

portante  branche  du  service  public. 

L'armée  peut  être  considérée,  à  raison 
du  petit  nombre  d'hommes  ci  de  com- 
pagaies  de  chaque  guuverneiuenl  , 
comme  an  nœud  autour  duquel  se 
rallierait  la  force  militaire  du  pays  en 
cas  de  guerre  ,  et  cependant  jes  ser- 
vices pour  la  conservation  de  la  paix 
ans  rfontfères  sont  de  la  plus  bauie  im» 
porlance.  Dans  Turgence,  la  réserve 
du  pays  e^t  placée  dans  la  milice  des 
divers  Ktats;  et  il  méritera  d'être  pris 
en  consideraliuo  par  le  congrès  si  l'on 
ne  noorreSl  pu  ioirodoire  une  non- 
velle  et  plus  parfaite  organisation  de 
l'armée,  relativement  aux  volontaires 
actuels,  et  d'une  appiicaUon  aisce  au 
grand  corps  de  la  BBilice  en  tempa  de 
fnerre. 

Les  dépensas  du  département  de  la 


guerre  ont  éu-  coDsidérablemeat  rè* 
duiie::»  dans  ie&  deux  dernières  années; 
il  ponireii  se  présenter  des  cas,  cepeii- 
dant,  où  il  faudrait  remplir  le  cadre 
des  régiments  par  des  suppletneats 
d'iiomraes,  et  remonter  le  corps  éc 
dragons,  qui  afilt  éid  dlsiensparaa 
acte  du  dernier  cengrda. 

Je  me  référé  au  rapport  da  secré- 
taire du  gouvernement  pour  tout  ce 
a  Irait  à  la  marine  des  Ètats-UnifkTaa» 
dis  que  nofs  ferons  toua  nw  afoili 
pour  retrancher  toutes  les  superflaita 
de  dépenses,  cependant  il  est  sage  et 
prudent  de  ne  recommander  auciia 
cbanfeinent  matériel  dans  las  aUsm* 
tiona»  Les  intérêts  qui  coocemeot  h 
marine  sont  d'une  importance  irc^ 
grande  pour  que  je  recommande  aa- 
tre  chose  qu'une  politique  libérale.  i 

0es  allocations  sont  égalemeat  aé*  | 

cessairns  pour  permettre  an  pouToif  j 
Pï-éculif  de  lennincr  les  %ai>seaui  iC- 
iuellement  sur  ie  chantier,  et  de  faift 
les  réparaliona  rtqoisea  pour  lesartim 
actif  dans  l'espace  de  temps  le  plu 
court  possible,  afin  de  prévenir  le  cas 
d*ujgeoce.  Une  marine  conceoai^k, 
en  même  temps  qu'elle  est  le  mojn 
de  défense  le  moins  coûteux,  doaoe  à 
la  naiion  des  iciée?  d'orgueil  et  it  j 
co:ifiancf\  que  des  faits  briU^mls  et  une  i 
vaieur  héroïque  ontsoutenue&Jusqu'tô. 
Je  me  réfère  tout  particellèreowat  I  ! 
cette  partie  du  rapport  qui  a  ttait  ssi 
récentes  evpérieuces  faites  d»nî  l'a^ 
plicatjon  de  la  vapeur ,  ci  dans  la  coa- 
almctioo  des  steameia  de  guerre,  io«  1 
la  surveillance  d'officiers  dt»tiDf«ésdB 
la  marine.  Outre  ces  amélioration*  pa-  , 
lentes  daus  la  coûslruclion  des  bucIm- 
ues  À  vapeur  et  l'application  de  11  i 
puissance  motrice  qui  lea  appropriest  | 
aux  besoins  des  vaisseaux  de  guerre, 
en  rie  ces  officiers  a  mi5  en  osape  uae 
nouvelle  puissance  qui  rend  les  un* 
seaux  k  tapeer  ianmablca  dais  rai* 
taque  et  dana  la  défenae.  Je  na  p«is 
trop  hautement  recommander  ce  ç  j*"' 
à  votre  considetotion,  ei  je  n'beiiM 
pas  à  exprimer  ma  coovicUon  qe'il  tf^ 
.d'une  grande  importance. 

J'appellerai  encore  votre  atieniioi 
particulière  sur  cette  partie  du  rap-  j 

Sort  du  secrcuire,  qui  a  trait  a  lacté 
e  la  dernière  ceflton  do  congrès  qsi 
prohiba  le  transport  de  touu  bsJaace 
d'allocation  d'entm  chiftues  è  cm 
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éê  caHwKtfop,  ^éqaipenitiit  et  de 
répBiiUmi.  Le  nppel  de  cette  proM- 

bition  permfttr'^  an  départemeot  de 
donner  de  nouveau  de  l'emploi  à  un 
grand  nombre  d'oufriers  qui  ont  été 
■éeeaMif<iie»tBeeMCidi>fcete4e  ioadi 

pour  les  payer,  circonstance  suivie, 
guriûut  à  cette  saisoo  rte  l'année  ,  de, 
grandes  privations  et  de  souflrances* 

G'eit  «fee  me  fieade  deoleer  qoe 
je  Tons  annonce  la  perte  dn  Taissean  à 
tapeur  le  Missouri,  dévoré  par  un  in- 
ceiMlie  dans  la  baie  de  Gibraltar,  il 
iPéleil  artilé  là  pour  leeeeteler  m 
charben ,  dma  ion  voyage  à  Alexan- 
drie, ayant  à  son  bord  M,  Gnsbing, 
rambesttdenr  américain  en  Cbine.  i>e 
'  fciem  recomaaendations  ont  été  aéri- 
téei  per  les  ofliders  et  les  marins  pour 
leer  png-froid ,  leor  iotrépi(li!(^ ,  leur 
parfaite  soumission  à  la  discipline  dans 
cette  malbeuieose  drconstance.  Eo* 
tenrée  d'w  louent  de  ftiramea  qa'as- 
cun  effort  ne  pouvait  arrôtpr,  et  qui 
menaçait  de  faire  sauter  la  soute  aui 
poudres^  les  oûiciers  ne  montrèrent 
pea  le  VMiiidre  signe  deeninle,  et 
les  rcariiis  obéirent  avec  empressement 
à  tous  les  ordres  qm  furent  donnés. 
Le  vaisseau  ne  fut  abandonné  que 
loftqn*en  ent  nerdn  loat  espoir  de  le 
sauver.  11  serait  digne  d*étre  pris  en 
considération  si  le*»  pertes  éprouvées 
par  les  oiBciers  et  l'équipage  ne  de- 
valent  pas  leur  être  feouMMiiéet.  le 
ne  quitterai  point  ce  triste  sujet  wm 
parler  de  Taide  donnée  en  cette  occa- 
sion par  les  autorités  de  Gibraltar,  le 
commandant,  les  officiers  et  l'équipage 
dn  valaaean  englila  la  Jfelaéor ,  qoi 
se  tronvatt  justement  5  re  moment 
daiif  la  baie,  l'out  ce  que  la  p^nt^rosité 
et  riiumaniié  dicieot  en  pareil  cas  a 
été  fait.  C'est  par  de  tembUbleseetee 
de  bienveillance  des  uns  ponr  les  au- 
tres qu'on  nourrit  des  pensées  de  fra- 
ternité dana  la  pande  famille  des  na- 
ifone»  et  qne  Vim  pnire  lea  bcorent 
frnîta  d'une  paU  permtnenie. 

Le  rapport  dn  maître  général  des 
poates  vous  mettra  au  courant  des  opé- 
ntioui  de  ce  département  pendant 
toute  l'année  qnl  vient  de  s'écouler, 
et  il  voua  suggérera  les  modifications 
•ox  lois,  existantes  que  dans  votre  opi- 
nion nécessiteront  les  exigences  du 
acrvieo  pobMe.  Lei  cbangemenu  ap- 
portée  dtna  eaa  deniéna  aonéei  dna 

Am^  Mf.  pour  184B.  App, 
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Itasode  de  transaMon  dea  malles, 
sans  parler  des  malles  régoliérea,  ont 

été  ?i  grand'^,  qu'il  faudra  beaucoup  de 
vigilance  et  de  circonspection,  afin 

Sue  les  dépenses  égalent  les  reveuus. 
I  y  a  beaucoup  de  raisona  de  penser 
que  la  facnltP  d'aCTranchir  a  conduit  à 
un  grand  abu5.  Quoi  quM  en  sou  ,  ce 
département  a  été  conduit  avec  une 
grande  vigueur,  et  il  aiieint,afee  la 
moins  de  dépenses  possible ,  le  bat 
pour  lequel  il  avait  été  créé. 

Dans  tous  les  départements,  nen 
n'a  élé  Ait  qn'avee  u  plai  atriete  éeo* 
nomli.  La  praove  de  ced ,  c*est  qae 
le  fTonvertiemenl  n'a  eu  à  subir  aucune 
perle  par  la  faute  de  ses  agents.  11  est 
f  lotlenx ,  pour  notre  système  de  goo* 
▼ernement ,  que  même  aucun  agent  It 
plus  éloigné  n'ait  failli  à  sa  misMOn. 

£n  même  temps,  le  pays  a  fait  de 
grands  progrés  en  tout  ce  qui  contri- 
Iwe  à  faire  une  grande  nation.  Le 
trop  pîeîn  de  la  population  continue  à 
refluer  dans  les  Kiats ,  ou  non-seule- 
ment un  refuge  e^l  assure  à  nos  com" 
pelrieiea,  aaaia  aniii  à  tooalcaémi* 
grants  du  monde  civilisé  qui  viennent 
an  milieu  de  nous  jouir  de  nos  insti- 
tutions libres,  et  aider  par  leur  travail 
é  augmoiter  notre  riehame  et  notre 
pnianncê. 

ÎI  serait  bon  de  prendre  en  consi- 
dération les  lacs  et  les  rivières  de 
foacil.  Daa  travaoi,  dana  certainaaij» 
toationa  au  bords  dea  laca,  eeront 

trouvé5  an-'îi  nécessaires  pour  un  cas 
de  guerre  que  le  seraient  des  fortiû- 
cations  sur  le  bord  de  la  mer  AtlanU* 
qne*  L'alloeailen  faite  par  le  dernier 

congrès  pour  l'amélioration  de  la  na» 
vigation  de  la  rivlern  du  MissisM'[)i  a 
été  at'pliquée  convenablement  et  dili- 
gemment* 

Je  ne  puis  clore  cette  communica- 
tion,  messieurs ,  sans  recommander  à 
votre  examen  favorable  lea  intérêts  de 
ce  dlatrict.  Ifonunéa  parla  eooaiitatloB 
aea  législateon  ezdnsifs ,  et  formant 
en  ceci  l'uni  qne  anomalie  dans  notre 
système  gouvernemental,  de  l'exclo- 
aion  dn  corps  législatif  par  d'autres 
qne  ceux  dans  l'intérêt  de  qai  lia  dei^ 
Test  faire  des  lois,  c'est  pour  vous  un 
devoir  plus  sacré  encore  de  veiller  à 
leur  bien-éire,  et  de  ne  laisser  aucune 
eaaie  de  plainie  ni  de  rigoeor.  Le 
iiéie  dn  goavenMmtnt  de  noa  tépa- 
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bîiqiies  associées  ne  peut  ôire  consi, 
déré  que  comme  digof  de  voire  solli- 
citude paiernelle. 

Gonjoiattnanl  tvec  ses  aatres  iaté* 
rêis  et  ceux  de  tout  I«  pays ,  je  vous 
reromtoande,  dans  la  preseule  ceftSiuo, 
d*adapier  les  me&ures  les  mieux  calca* 
léM  pour  «téettltr  !«•  iiM* 

lions  iibéralii  u»oacéli  m  lOfW  4ê 
Smitbson. 

Lorsque,  par  la  Tolooté  de  la  Pro- 
vidence, je  fat  cbaryé  do  Polleo  d« 
prAiitlOBt*  réUI  doi  affiirM  publiques 
était  cmharrassanl  Pt  critique.  A  i'ir. 
rttatioD  miihaut  d'uue  longue  diKu»« 
aion  avec  l'une  des  plus  puiaaantti  no* 
tioQt  dti  ttmpeaiodomes,  di&cusaîoo 
qui  comprenait  des  ritirpiion-?  de  trrri- 
toire,  toujours  embarrass.1  II  les,  même 
dans  les  circonstances  ies  favora* 
bles,  se  joigoateot  dHaportanta  «t 
hauts  principes  de  lois  maritimes  de 
bord,  eplrc  les  citovens  <»i  les  sujets 
des  deux  pays,  ce  qui  avait  engendré 
des  idées  et  des  actes,  menaçant  doa 
«oiiiéqtitiieta  oalaniteosaa.  Les  pénis 
inhérenls  à  cet  état  de  cbo^es  (Hâtent 
encore  augmotilès  par  rarreslalion  et 
Pemprisonnement  d'un  sujet  de  la 
6i«iide*BrolitB*t  qoi.a«liMttt,commo 
Il Oéldallégué,  comme  membre  d*iino 
force  miliiaire,  avait  aidv-  a  la  p@rpé« 
tration  d'un  acte  qui  violait  la  jurldic< 
tion  territoriale  du  Biais*  Ûnii  «I 
comprenait  le  me^rtrtd^MlfiitQf•Bd• 
PEtai  de  Ne\v  York. 

Un  grand  nombre  de  réclamaltODS 
contre  le  Mexique  étaient  deroeoréés 
U  aiotm  quQ,  et  une  fiMifO  do  ploiioon 
années  avec  les  tribus  ^snvs^es  dok 
Floride  n'étaient  point  terminée. 

Pour  augmenter  les  embarras  du 
pOQTerfMMiiBl,  lo  crédit  publie  01  lo 
crédit  particulier  avait  disparu,  et  la 
confiance  dans  le  gouvernement  avait 
tellement  diminué,  que  l'on  ne  pon- 
f  ait  se  procorer  de  l'argent  qo*o«  foi* 
etol  do  fionds  sacriBee»*  Par  suite  de 

celte  sloiim^ion  dn  cornmfrcp  et  de 
l'industrie  ,  les  navir  es  n'étaient  plus 
omplojés  et  ies  opérations  du  com* 
Moreo  «laiopt  tr«a4imiléoa.  Parsoiio 
do  syatino  monétaire  «  les  (  cban^rs 
étaient  devenus  très  coûteux  entre  les 
diverîes  parties  de  l'UttiOU,  elle  com- 
merce était  obligé  do  compter  pour 
loa  opérations  sur  un  papier  monnaie 
diaerédité.  Qu'il  mm  aoÀI  potmii  do  fé- 


licilerla  Providence  de  ce  que  »  iniee 
a  sa  divine  protecUun .  la  paix  ait  «té 
BOiatamw  mm  mmm  nvHlca  de 
Phooneor  national;  la  pal i  dans  lis 
Floddes  a  été  promptemenl  terminât. 

La  plus  grande  partie  des  rédsBS- 
Uoiia  adressées  an  goniUMsisMnid* 
oUb  o  did  Bquidée.  D'aetres  aatioa 
noris  ont  rendu  justice  dans  d'«atrf< 
aflàires.  La  confiance  entre  les  parti- 
culiers est  eu  grande  partie  rétabKi, 
lit  crédit  do  toiifsmoBWOt  est  ssid 
eoiapléteaoïit  réttbii.  Le  commem 
prend  nne  extension  de  pîas  en  plus 
grande.  L*indoatrie  mécaoïatta  et  ma» 
Dufaciariéro   fOtooiHoat  lis  IWli 
abondants  do  lows  travaei.  Les  spé- 
rations  du  commerce  s'appuient  sur  w 
sysiénie  monétaire  sage  et  le  laox  !• 
plus  bas.  Dans  cet  état  de  cbescs,  ]1d 
oro  qirïi  était  do  im  dofoir  di  iw* 
Mtre  à  votre  attention  de5  affsîres 
împorisnies  dans  leuru  réjuluis  pré- 
sents et  futur»,  et  mon  seoi  désir  rels> 
tif  OBMOI  à  1  VpoMir  oM  do  Wmt  ti 
pafs  proipéi*  ot  soo  iaitiMini  li^ 
tociea, 

WiiUiigtoQ,  »  déOMiAvo  IMl. 


Dkcatf  cûncàmant  léê  doëOMiê  fr<^' 


MioiitèfOdsa&oaacei. 

Son  exoelleoce  te  président  pr^^** 
soire  de  la  répttbliqoo  0  vcnéo  U  dé- 
cret suivant  : 

Antonio  Lopex  de  âauU-Aaaa,ctc< 
feméoi  ma  r  ssiilflUoas  à  tis» 
oomsif  rce  extérienr  les  douant  frf«' 
tîëres  de  Taop,  dana  le  départeweaj 
du  ISouveau  Mexique  eidu  Pey  y 
Korte.  ainsi  que  do  Presidlodtl  WrtS» 
dans  coTot  do  Gbibuabna. 

Art.  2.  ripue  déclarilis»  fo»»w 
cont  à  of  oir  son  effet  q|oaiaets-ciaf 
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joon  après  la  publicatioo  dans  la  ca- 
pitale. En  conaéqaeDe»,  etc. 

Palais  tiatioul  di  Tâcubaja,  le  8 

août  Ië43. 

/   Aafonlo  Lom  m  Smta- Amiâ. 

Le  minittre  des  finances  , 

leiiMio  Tiieunei. 


FaocLAiiATiOiN  {jU  5  ont  a  Anna  en  quit' 
tant  U  pouvoir. 


Compatriotes  i  Tétat  laB|elMiit  iê 

ma  santé,  causé  pnr  «ne  loogve  car* 
riére  de  services  publics,  les  travaux 
iMidatel  péDÏblM  de  rêdrainistraiion 
dww  dM  temçs  diJIUUei,  et  les  bles- 
larcs  que  j*ai  reçne";  pour  U  d(^rpn<ie 
de  la  sainte  caase  de  In  patrie  m'o- 
bligent à  me  séparer  Uea  alfaires  ;  ce- 
pendant f  aérais  cootieeé  Mi  laerl- 
ficesen  restant  à  la  lètf»  du  g^onvernc- 
ment,  f>i  de  grands  objets  d'intérèi 
neliooal  ne  m'appelaient  sur  les  cAle» 
de  la  Bier  de  lleid.  Je  teb  toojoeit 
accoaro  parioat  où  la  patrie  a  exigé 
que  je  lui  coir«iaera«e  me»  efToris, 
alQrs  que  J'étais  sur  que  je  devais  me 
ddf eeer  ae  ioellett  de  set  droiti,  de 
la  renommée  et  de  sa  gloire.  Je  rende 
grâce  à  la  divine  Providence  de  ce 
qu'en  quittant  l'exercice  d'un  pouvoir 
Ulimité,  je  le  têU  avec  une  consdence 
tranquille  et  aiee  le  aatUCKtion  de 
n'avoir  point  rausé  !e  deuil  des  famil- 
les, de  n'nvoir  poini  faii  répandre  les 
iarœes  des  citoyens ,  e(  de  ne  point 
neoir  IMi  peaer  aer  les  popeletieni  ce 
despotismeqae  mes  convictions  et  mes 
sentiments  ont  toujours  condamné.  Je 
devais  à  ma  nati ie  cet  exemple  de  mo* 
diietion  et  de  respaet  I  ee  qee  niérl* 
leel  iet  nations  et  les  citoyens  qui  les 
composent.  Le  principe  dominant  de 
ma  politique  a  eié  de  circonscrire  l'o- 
aage  du  pouvoir  dans  les  limites  du 
blinpnbllc^ei  de  le  placer  danaene 
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apbére  supérieure  aux  payions  parti- 
eollérea. 

Avant  ce  Jour,  l'attention  des  Mail- 
cain?  s'appliquait  h  l'étude  et  i  l'a- 
dopUoQ  de  quelques  théories  politi- 
ques ;  penduii  ce  temps,  on  avait  né* 
gUgé  les  ridieaes  matérielle»  qee  la 
pra'lqup  de  pe"î  iliAorics  suppose,  et 
l'on  ne  pensait, point  à  donner  du  pain 
au  peuple  avant  de  songer  à  son  édu* 
cation.  La  paevreté,  le  manque  de 
ressource'?  avaîpnt  d^^oli^  les  Mrii- 
caln?,  cl  je  fus  oblige  de  médiler  pro- 
fondément sur  l'origine  de  cette  situa- 
tien  aeonnale,  peor  chercher  lea 
moyens  propres  à  rendre  Tactivité  à 
tontes  les  branches  de  production. 
C'est  par  ces  moiifs  que  j'ai  étendu  le 
système  prohibitif  eeqvel  aoot  reve« 
Dues  tsnt  de  nations  après  avoir  été 
victimes  des  prétendus  axiomes  de 
quelques  économistes.  Les  blenfaib  de 
nndépendanee  n*ont  ploi  élé  qe'aae 
chimère,  dès  que  le  Healeale  n^i  plus 
Ironvp  d'appuî  dans  sa  propre  léglsla« 
lion,  et  quand  il  a  reconnu  quil  lui 
fallait  endurer  tous  les  sacrifices  sans 
rencontrer  lea  avantages  qaH  a*étalt 
promis  de  M  nottvelle  eiisience  poU* 

tique. 

J*ai  dù  établir  au  Mexique  uue  vé- 
rité; c*esi  qu'il  est  eossl  hoeerable 
qu'utile  de  porter  le  nom  de  Mexi- 
cain, et  que  les  faveurs  ncrordées  aux 
étrangers  ne  peuvent  s  étendre  Jus- 
qu'au point  de  nuire  ans  fib  du  pays 
et  de  les  ruiner.  Cependant,  conciliant 
tous  les  intérêts,  j'ai  ouvert  aux  élran. 
gers  des  portes  qui  leur  étaient  fer- 
mées ;  je  lenr  al  dooné  le  droit  d^ee> 
qoérir  des  propriétés  et  fal  multiplié 
aîitoiir  d'eux  !p"«  garanties  dont  on 
jouit  dans  le  monde  civilisé.  Dans  les 
questions  politiques  avec  les  nations 
andei ,  mon  devoir  m'a  servi  de  règle  ;  , 
et,  de  même  que  je  n'ai  Jamais  sacri- 
fié un  droit  appartenant  à  la  nation, 
ainsi  je  n'ai  puiat  violé  la  justice  fran* 
cbe,  sincère  et  droite  qui  se  doit  à  tous 
les  peuples.  Les  relations  qne  nous 
cortcprvons  avec  plusieurs  nations  sont 
avantageuses,  très-avantageuses  ;  mais 
ce  qui  esi  îgnomMeni  n*est  jamais 
profitable,  et  jamais  x,e  n'ai  consenti  ni 
ne  coDsentirei  à  la  home  de  ma  pa* 
trie  

Lm  germes  de  discorde  qui  agi* 
talent  et  tonrmentaitnt  la  nation  ont  • 
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diipitii,  èX  et  résultat  HL  dft  imant 

aux  me5tîrcs  actives  de  mon  pouver- 
uemeni  qu'à  la  doucear  du  caractère 
mexicain.  La  paix,  celte  base  pré« 
deme  de  toutes  le»  espérances  se* 
ciales,  s'est  CïAp  an  5Pin  des  popula- 
tions ;  dans  le  Vucatan  seul,  la  déma- 
gogie produit,  comme  en  tout  lieu  et 
en  tiws  temps,  les  plus  terribles  oie- 
mités.  Le  Yucatan  a  rejeté  les  conces- 
sions le?  plus  f^én^TCu^f??  Pt  les  pîii? 
bienveiliaates,  et  forcern  le  gouf  cruc- 
meiit  de  le  nation  à  employer  toole  la 
force  de  ses  moyens  pour  appuyer  la 
justice  do  ^»*s  droits.  En  ce  qui  re- 
garde le  Texas,  cet  autre  pays  de 
seandale,  il  a  éprouvé  pins  d'une  fob, 
dans  le  cours  de  mon  administration, 
ce  que  ppuvent  la  \a1çnr  et  le  bouil- 
lant courage  de  nos  soldats  :  un  armis- 
tice lui  a  été  accordé  pour  faire  en- 
tendre ses  propositions  :  et  si  elles 
n'attaquent  point  les  droits  du  p3y<;, 
l'inlégrité  de  son  territoire  et  l'iion- 
iieur  national,  elle  seront  examiDêes 
avec  la  blenveillanee  que  les  gouTer- 
nemeots  ccl3Îrr<;  arcorrirnt  n  leurs 
sujr!<«  quand  ils  se  repentent  de  leurs 
égarements. 

Concitoyens!  Je  psis*  enfin,  en 
laissant  i  la  téte  du  gouTcrncment  un 
citoyen  digne  de  la  confiance  natio- 
nale  par  les  service»  qu'il  a  rendus  à 
l'indépendance,  par  la  doneeor  de  son 
caractère  et  par  son  respect  pour  les 
lois.  Je  pirs  pén<^lrê  la  plus  vivt» 
reconnaissance  pour  vos  coniinueiies 
et  généreuses  fsTeurs  ;  je  tous 
proteste  que ,  partout  où  je  serai , 
j'adresserai  des  vceuz  à  l'Éternel 
pour  votre  félicité  la  plus  com- 
plète, et  que  je  suis  prêt  à  consacrer 
mon  existence  à  la  patrie  qui  nous  a 

donné  le  jour,  qni  rst  tOOt  nOttO  bien 

et  toute  notre  gloire. 

Taeobaya,  5  octobre  1843. 

Antonio  Lopiz  ds  Sâiita*Aiuia» 


HAÏTI. 


La  uaanTÉ  au  i.a  von  1 
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Au  nom  du  peuple  souverain,  Ck.  Ui' 
rardd^lmé^ehef exécutif dci  voUmiiê 
ee  tfis  f^lnfimi  tfe  M  psigilf. 


En  verta  df's  pouvoirs  (|ni  lui  est 
été  conférés  au  nom  du  peuple  pir 
Pacte  du  SI  novembre  iW,  en  eié* 
cution  dn  manifeste  contenant  les 
plaintes  de  la  nation  nt  la  dédaratton 

de  ses  droits; 

Attendu  que  le  général  Jean  Pierrt 
Boyer  a  violé  la  eonstitntlon  en  vcfta 
de  !n quelle  Ip  poste  de  président  de 
Uaïd  lui  avait  été  confié  pour  eiercer 
le  pouvoir  exécutif  :  1»  Par  ses  nom- 
breoxattentauàl'imiolaUlité  de  II 
représentation  nationale,  en  décimant 
ses  membres  dans  les  session-?  de  î«3î, 
1835, 1838,  1889  et  1842,  daos  ie  bot 
de  les  priver  de  leurlndépendeoce,  et 
les  amener  à  violer  leurs  serments  et  I 
trahir  les  intérêt*;  qui  leur  étaient  con» 
fiés;  2°  par  l'abus  du  pouvoir  qoi  loi 
éisit  conféré  de  proposer  des  candidati 
au  sénat,  soit  en  altérant  les  liitss, 
soit  en  proposant  des  membrru  rîc  sa 
familles  ou  des  favoris  qui  n'avaieot 
aucun  droit  à  ceue  dignité,  dans  le 
bat  de  changer  ce  eorps  en  nn  lastni» 
ment  docile  à  ses  volontés  ;  S*  par  Tu- 
surpation  de  cerisin!»  pouvoirs,  ipécia- 
leroeuLceux  de  faire  gtâce  etd'émetirs 
du  papier  monnaie  ;  é*  par  ta  déMge- 
tion  qu'il  avait  obtenue  d'une  Iég1^a> 
tore  illégale  et  corrompne  ,  de  ccr- 
tams  pouvoirs  que  lui  avait  refusés 
impérativement  la  eonsitiniloo,  tili 
que  celui  de  former  etd'otgaoiser  l'ar- 
mée, de  changer  et  de  modifier  le 

SBtéme  monétaire,  de  suspcndreTae- 
m  des  lois  civiles  par  des  ««vee 
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extraordinaires  pt  de-!  créations  de  s'est  trouvé  dan§  la  nécessité  de  pren- 

commissioos  dans  cliaque  tille,  sous  dre  les  armes  pour  remplir  le  mandat 

prétexte  de  consolider  rordre  public  ;  quHli  tToient  eax-mêmçt  dilifié  et 

S*  par  des  iDDOtatioiis  introduites dana  pour  ressaisir  la  sooteraiÎMtè  ; 

les  lois  sur  les  taxes  pub)iqu?<;  ;  6"  pnr  Considérant  que  tous  ceux  qui  ont 
des  altérations  dans  le  texte  des  lois  et  coopéré  aux  actes  d'usurpation  et  de 
par  sou  refus  de  promulguer  les  lois  tyrannie  du  président  Boyer  ou  qui, 
décréléea  par  la  légialainn  $  7*  par  par  daa  actions  déloyales  oa  ét  per- 
de* acte';  qai  privaient  les  citoyen?  de  Cdcs  con'cilî ,  l'ont  aidé  et  appuyé 
leurs  juges  naturels  et  soumeitaient  dans  ses  mesures  perfides,  soit  comme 
à  la  sentence  aibitiairc  de  coiuinis-  olliciers,  soit  comme  exécuteurs  de  ses 
aioBa  dvliea  et  niÛtaires  «  cooaposéea  volontéa»  doit ant  être  eooaîdéréa  com- 

B  .  .  ■  _    _  _  Va  


4c  aea  créatures  et  d'agents  i  ses  or- 
dres :  8»  par  le  renvoi  des  jugées  lé- 
gaux auxquels  ii  atait  substitué  une 
idoBion  d'isolamea  cofroaapva,  aoa- 
mia  à  ses  caprices;  9'  par  ses  iojailices 
enver*»  d'honorables  fonclionnaires  et 
oiliciers  en  les  privant  de  leurs  em- 
plois, droit  qui  ne  leur  apparteoait 


Considérant  que,  par  les  faits  ci  des- 


ne  ses  compKcea; 

Nooa  déctaronaet  ordonnoiia  ce  qui 
Mit  s 

Artk  i  p.  1".  Lp  général  Jp;^n  Pierr*» 
Boypr  o^i  prn«;  de  l'emploi  de  prosi- 
dcui  de  iijiu  pour  crime  de  tratùsun. 

ktU  î*  Lea  tadividua  aaivaBia  ae- 
roni  m\s  en  jugement  comme  com- 
plice? du  président  Boyer  et  traîtres  à 
5U6,llesl  démontre  qu'a  a  leule  de  leur  pays  ;  J.-li.  iogmac,  gênerai  de 
renverser  tous  les  principes,  de  fioler  diflaioo  et  aecrélaire  de  P.  Boyer  ; 
et  de  délreirenoa  droits,  apéetoleneet  A.  Beaubrun-Ardouin ,  ex-sénateur; 
le  jury  et  la  liberté  de  h  prr-^sc  ,  et  Ch.  Coligni  Ardouin,  administrateur 
d'anniliiler  les  lois  et  les  fuiuirs  pro-  du  district  des  Cayes  ;  J.-J.  Sainl  Vic- 
tectrices  de  la  justice,  a  lei  poiui  qu'il  tor  Poil ,  général  de  brigade  et  cobb- 
n'y  avait  plus  de  aéceriié  poor  lea  per-  mandant  d  u  district  de  Port-au  Prince  ; 
aoones  et  les  propriétés  ;  qu'en  acca-  J.-M.  Borgella,  généra!  de  division, 
blant  le  peuple  d'impôu  odieux,  il  a  commandant  du  district  des  Caves  et 
encore  jeté  la  confusion  et  l'anarchie  des  départemenU  du  sod  ;  J.-B.  Riche, 
danale  déperieaaeat  dea  liaancea  afin  générai  de  brigade  ;  L.  Meunier  Sa- 
de cacher  le  déaoïdre  dn  trésor  ;  qu'a-  gay  ^  dlevaleii,  sinatenr  et  ex  prino* 
fin  d'établir  son  pouvoir  et  de  réduire  pal  dsn^  les  bureaux  de  Uaïli.  ' 
le  peuple  a  un  état  de  servitude,  U  Art.  3.  ïous  les  individus  compris 
avait  éteint  tonte  dignité  nationale  per  dans  lea  deosarticlea  qol  procèdent 
eca  atientaU  à  la  liberlé  du  pays  ;  que  pourront  se  présenter  pour  être  jugés 
par  un  ^y^tème  combiné  de  fafi^îeté  et  devant  un  jury  national  et  selon  les 
d'espionnage,  ilavait  perverti  l'opinion  formes  qui  seront  dctcrmmces  ullé- 
publique,  détruit  la  morale,  jeté  la  Vienremeni, 

difialen  et  le  dlaeoide  dans  la  nation      Art  4.  Comme  la  vclonté  du  peuple 

et  mis  la  terreur  au  ^ein  des  fnmillcs  ;    est  au  dessus  de  toute  autre  autorité. 


qu'étant  une  fois  entré  dans  ceiio  \oie 
d'iniquité,  il  s'est  .abandonné  4  la  ty- 
itBBle  la  floa  hainêoae,  en  a^inatallant 
leaenl  arbitre  du  pays  :  que  ,  demie- 
rement  encore,  par  son  ignorance  et 
sa  mauvaise  foi  dans  nos  relations  in- 
tematiDnalea»  U  a  eompronla  Tboil» 
neorde  Haili  et  notre  ndépendance 

Baiionalc  ; 


des  mesures  seront  prises  pour  rem- 

1>lir  lea  alTairea  pobliqaea ,  dont  l'oti- 
lté  aera  clairement  établie ,  selon  lea 
formes  qni  «ci ont  décrilea  dana  le 

nouvelle  constitution. 

Art.  5.  Provisoirement  lea  citoyens 
revêtus  d'emplois  publics,  dvils  ou 

niilitaires  rontinneront  à  exercer  leurs 
fondions  .huis  l'autorité  du  gouverne- 


Considérant  que  la  république  a  été  meni  popuiaire  jusqu'à  ce  que  leort 

mise  en  péril  par  cet  horrible  état  de  ponvofra  aoient  révoqnéaon  recofinns. 

cboaea,  et  que  le  peuple,  qui  eiaiC  ArU  6.  Le  pré^^ent  acte  5era  m- 

perdu  tout  espoir  d'obtenir  les  ré-  primé,  lu  et  alBciic  dans  toute  re- 
formes qu'il  avait  si  long  temps  ré-  tendue  du  territoire  de  la  république, 
clanéea  par  tes  orgaoes  lésâmes,  DeMiéà.notrec|uarMer^éiiéraI,eni 


Digitized  by  Google 


ne 


APPENDICE. 


Gaves,  le  10  mn  €848,  PiO  |0  dt 
riodéMndaoM  ÛÊBnAMÎê  i^iêm 

BÉIIAID 


Par  Ir  rhpf  dn  pouvoir  wécntif,  le 
chef  de  l'étit-Daior  de  i'armee  pops- 
liiri. 

Bé&AaO-DCMBSLB. 


tOQt  prélitte  I  II  nttif  iMnee.  U 

qa*Qii  diMr,  cVst  de  voir  Hafii  aooi 
beuren  qoe  m»  omr  1^  to^lovn  (té- 
tiré. 

BoTia. 


Aen  «MÎMltM  Al  prrffidfiif • 


Gitoyei»  témieursl 

Tlogt-cinq  ans  ?;e  sont  écoulas  de- 

fmls  que  je  fus  oppelé  à  succéder  à 
'illaitre  fondateur  de  la  république 
que  la  mort  «iilati  au  pays.  Depaia 
cctie  période  miaarable,  bien  dea 
érénpmrni^  s«  sont  passés,  et  j*ai  tou- 
jours eu  en  Tue  de  remplir  les  deMema 
de  riolmortel  Pétion,  que,  ndeoi  que 
lamt  antre,  fai  pm  cauyendfa.  J  W  été 

assez  heureux  pour  Toir  îa  lierre  ci- 
Tile  bannie  de  notre  pays,  et  disparat- 
tre  cet  dit ittous  territoriales  qui  pri- 
i«iaBtBtfiidapviawieaatd*aBioo.  #'ai 
TQ  depuis  reconnaître  solennellement 
la  BOOTeraineté  nationale  garantie  par 
des  traités  dont  la  fol  psblique  prescrit 
l'etéention.  LeaelToriadaaaiiKOMm» 
Bernent  ont  toujours  tendaà  PécoBonle* 
et  la  position  dtî  tri^sor  en  ce  moment 
est  la  preuve  de  ma  sollicitude  sur  ce 
point.  £DtiraQ  i  million  de  piastres 
aoBt  «o  rénrve  a«  tréiar,  at  d^trea 
fonds  sont  d^^posés  à  Paris,  à  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations ,  pour 
compte  du  gouTeroement  haïtien.  De 
léeaDla  é? é&flOMDtf ,  daat  f  1  ifeaf  pas 
besoin  déparier  ici,  m*oot  apporté  des 
déceptions  3UTqTjpI!c^  je  ne  m'attendais 
guère.  Je  sens  que  ma  dignité  et  mon 
devoir  envers  le  pays  demandent  qoe 
|a  fhMa  pranfa  d'aboésatton  en  abdi- 
quant solennrlîement  le  pouvoir  dont 
J  ai  été  revêtu;  et,  me  condamnant 
ainsi  moi-même  à  Tostracisme,  J'en- 

lè?t  tovte  éhiace  è  lÉ  goarre  Cifllet 


Le  secrétaire- d'Etat  prorisoire  fait 
aavotr  officiellement  an  pnbHc  qea  il 
FrMdaM  da  Ham  a  anniyé  an  8M 

Pacte  de  son  abdication.  HaTtieni. 
dans  laa  circonstances  présenta  11 
nous  ccmvieDt^de^moDlrer  du  caliae  st 

aonnat  et  les  propriétés.  Les  foDCtioo- 
TT^fre?  de  la  capiÛJe  aerOBt  seosibfef  I 
l'honneur  d'èue  appaléa  à  caoceerir 
avec  le  goaieiaaia«l  an  Matoitodi 

r«rdw  poUie.  Par  ces  BMyaaa,  Mai 

garanties  seront  données  aoi  rîtotew 
et  anx  chefs  miliiilrea  qai  eoBuma* 
dent  la  capilale. 

Au  palais  national,  U  14  mars  iô4^ 
l'an  ko  de  l'indépeodaiiea. 

Signé  :  Pori. 


DicaiT  qui  iuHimi  lu  fltfaaHMK 


Ch.  Hérard  aîné,  chef  d'exémtiM 
des  Tolontés  du  peoplc  aoeversie  atdc 
ses  résolutions. 

CaBiMéiam  fB*fl  aH  vfliit  d'aifa- 
Biser  provisoirement  le  service  de  l'ar- 
mée populaire  pour  donner  pNs  d'ac- 
tivité aux  opérations  régénérauicfs, 
Noua  avons  arrêté  et  arrêtons  ceqti 


Amcta  4**.  L'adminblratioB  sert 

dîvhêe  en  trois  départemeatt  i  ia«^ 
ner/r,  guerre  et  fmancês* 
Art.  i.  Le  d^artamM  da  nvw* 
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loypn  David  Saînt-Trcul,  rrpr^yrr,- 
tani  du  peuple-BOuveraiD ;  le  d<ép»rir- 
inent  de  ia  0U0rrc,  au  cIlojeD  Laudun, 
ftftéÊtùÊÊÊk  tfa  peopltttoiiftnlii,  it 
Je  départenent  dM  fbuuteÊê,  •«  cl- 
toyên  Dédouff. 

Art.  5.  présent  ordre  do  jour 
tm  teprimé.  pcMé  tt  «Bthê  pertont 
OÉ  besoin  aen* 

Donné  »«  qnsrtîpr-^^n^ral  des 
Cayes,  le  14  mars  1843,  an  40  de  Tio- 
dépendance,  et  le  i***  de  la  régénéra- 
lion. 

Cb«  HiBABDaioé. 
Ptr  le  dMf  d'ttécntfoD  : 

représentant  du  pmpir.  chef 
é^itai-major  de  i'armée, 

HiiâiD»Dviii8U» 


Déeaan  rendue  à  Port'tm*  PtiMe 
août). 

I.  Le  j^ourempmênt  provisoire , 
considérant  que  les  droits  d'exporla» 
liou  sont  des  Imp^^ts  qni  ne  frappent 
qa'oDe  chiise  de  citoyeof»  BOtimmem 
les  ruhivntenndOBtlei  pndoltttonc 

CioQsicieranl  que  le  but  de  la  révolu- 
Itoii  ayant  été-  ae  protéger  égaleneoi 
toutes  les  indastries,  et  spécialement 
l'ap-iculiure,  celte  source  inr pmsable 
de  la  riciiesse  nationale*  Il  esi  juste  de 
DiffiraBeMr  d'an  impôt  qui  l'empêcha 
de  se  développer  et  de  prospérer; 

('on?id*^ran(,  néanmoins;,  qae  la  sop» 
pression  des  droits  d'exportation  de* 
vant. priver  la  trésor  public  d'on  re- 
vans  indlapensable ,  en  ea  nomant* 
ponr  faire  face  à  dépenses,  II  est 
nece«'53irp  d'y  pourvoir  par  f'éîahlisse- 
meoL  ou  l'augmenta  tioii  d'autres 
drolia  da  douane»  ploa  ImltiMiit  ré« 
parUi» 

Oéoéfts 

AmmM  if.  toa  droifa  d'eiporlip 

tion  sur  les  produite  d«  aoloi  do  l*Uh 

dtutrtesootaopprteéa. 


85w  {Étranger,  Part,  offic.)  2^7 

Arî.  Tout  bâtiment  ^tranpTPr  qnî, 
rji  tertti  de  I*.irl.  8  du  décret  du 
M  avril  dernier,  relèvera  d'un  port  à 
on  antre ,  paiera  oo  droit  par  cbaqoo 
échelle,  savoir  : 

!•  Dp  100  grourd^*!  d'ïîaîii  poMr  les 
biUmentâ  de  150  tonneaux  ei  au -des- 
aoQS; 

!•  Dé  150  gourdes  d'Mli  poor  laa 

bâtiments  de  150  fi  ?00  fonnfatii  ; 

3"  De  200  g(iur(ie*y  d'ILiiU  pour  les 
b&timents  an-dc&ï.us  de  200  tonoeaux  ; 

Art.  3.  Le  droit  de  tonnage,  fixé  à 

1  prjurde  fortr  au  d'F<;;in;];nr ,  par  tnii- 
nrnu,  sera  porté  a  2  gourdes  par  ton- 
neau. 

Le  tonnage  dea  blUflaenta  élraogera 

sera  cniculc  solon  In  formo établie  pour 
les  bâtimcQls  haiiiens. 

Art.  4>  Les  droits  de  wbarfage  et 
de  pesage,  à  rimporlation,  aeront  éla* 
vés  au  double  de  oeoxiiléa  par  les  ia« 
rifsde  ces  droits. 

Art.  5.  Le  présent  décret  sera  exécu- 
toire à  partir  da  10  septembre  pro- 
ehalo. 

En  conséquence,  les  dispositions  des 
art.  1,  2.  3  et  4  ci>dessus,  ne  ^aui  point 
applicables  aux  bâtiments  qui ,  avant 
cette  époque,  aoraieiit  été  expédiée 
auraient  fait  îrnrrntrf^f  en  dofirino. 

An.  6.  Dans  Jr  svingtMiuatre  heures 
de  la  publiealiou  du  présent  décret, 
les  adminiilraleari  dea  fioaocea  aeront 
tenus,  dans  leur  arrondissement  rps- 
pectir,  de  faire  constater  la  quantité 
de  denrées  destinées  à  l'exportation 
que  cbaqae  négociant  eonsignatairo 
possédera  alors ,  soit  dans  ses  maga- 
sins, soit  daoa  les  lient  de  dépôt  à  aon 
usage. 

L«  procés-verbal  qni  en  aera  droaié 
aera  aligné  par  le  négociant  consigna- 
tiirc,  on  contiendra  la  ■Motiottdoaoa 

refus  de  signer. 

Au  iO  septembre  prochain  il  sera 
fait  00  état  oca  denréea  aioil  oonsia» 

tées,  qn!  n'auront  prt«i  pa^<«^  pn  donane, 
afin  que  les  droits  d'eiporUiUon  sur  res 
denrées  soient  perçus  au  fur  et  a  me- 
aore  de  leur  expédltloo. 

Art.  7.  Le  présent  décret  sera  im- 
primé ,  publié  et  affiché  dans  totite 
l'étendue  du  territoire  de  ia  républi- 
que. 

II.  Le  gouvernement  provisoire  con- 
aldénol  que,  poor  AKlitter  Toipona- 
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tion  des  bois  de  campéche,  et  notam-      Déoéli  r 

ment  le  chargement  des  bâtiments  qui       AtTicte        L'imposition  territo- 

Spporteol  de»  bois  de  constrttclioo»  riale  sur  les  bois  de  cjmpécbe  esl  ré- 

ont  l'etttté  est  déjà  déelerée  fraMlM  doitt  à  3  gourdes  par  millier  pesant, 
de  droits,  il  confient  de  diminuer  l'im-  •     Art  S.  Le  présent  déCNiMft  llk 

position  territoriale  ^  fém  aur  kt  pHmc,  pub^é  et  sfOrhé  dan^tont^ré- 

boia  decmpéchA;  tendue  du  lerrifoirç  de  la  républiqae. 

(Bxirail  des  Documents  sur  U  corn* 

Après  tfolr  plil  rtfto  dn  coaiël  mtree  extérieur,  pidittéi  par  k  aiafi' 

rwoliatir»  Un  dai'mkihiit  tdi  www.) 


CUlAiE. 


làMit dedouiihe*  adopté  par  le  rfouveT^ement  chinois  et  applieabU  é  tout  kl 
peupki  91»  voudront  venir  [aire  le  eûmmeree  eu  Ckme» 


DROITS  A  L'BXPOBTATION. 


ir*  c 

1.  Alaa,  te  piMl  d«  61  kilof .  0  74 

%  Aouétoilé   3  :3 

Essence  d'anis   3fi  99 

3.  Arsénié»   d  5î 

4*  Bangles   8  Ti 

5.  Nattes  de  bambou  et  oamiesdebembondt  tontes  lOttCi.   1  h9 

6.  Cuivres  en  feaiUes  ....•••«   41  19 

7.  Matériaux  de  construcUoo  •   francs  de  droit 

8.  Oanagesd'osetdeeonieM    7  If 

9.  Camphre  ••••  •   H  19 

10.  Joncs  de  tonte  espéet.«.«t*  •  «                   le  mille  3  7^ 

11.  Capoor  catchery..«  lepicul  2  15 

12.  Cassia  Ugnea   5  ih 

id    graiaca.  •   ?  tfi 

id    essence  ••••••»«••«••••••••  ••••••••  r9 

45.   liacine  de  la  Chine.'.   1 

d4*  Forceiaioes  de  toute  espèce   3  "î^ 

âS.  Habita eonfecliouièf.*..,  •   S  78 

16.  Vases  de  coÎTre  et  d'ékto  ^   3  73 

47.  Corail  (faui)..   3  73 

18.  Pièces  d'artifice   5  51 

19.  Cttbèbe   11  19 

10.  Bcmifftflltqa'mi^ainM, etc.}*..  •   7  ffi 


1)  pour  tViuiiiilion  Ht»  nimiioim,  tV$  poid*  rl  ineturef'on  a  fil»  poui  )>•••  it$  clçul»  1'* 
Hoennieiiti  publics  piriodiqui-'iiieiil  |i3i  le  ititoittéro  du  comnirtr)*  r(  Je  r«^rieullurt.  I<«  étll*f, 
•n  ufdf;e  daiift  le  conimrrc*  Je  la  Cbii>»«  et  dont  let  autorilc*  atipldi.''^  >e  (ont  •rrTÏe»  pour  fti«ncrr 
la  monuni  dt«  «Ir«ila  d*4rsperUtio»  «u  4*iiMi|wrlioBt  6 fr.  M  e.  d«  noUa  moooai*  ;  le  pi'-o'f  P^'"' 
«biooît,  e«t  ^jil  i  kIbgramsHS  «t  dtni,  «<  M  4Mm  «■  MO  cclfja.  «i  ^almt  par  ront«^o*** 
clHwwi  cas  f MMMMM  Cl  «Baèls  «A«Mf»  JMMir«  4t  leafacw,  étprttMM  à  •  «Nint  isi  «■Bi»^*"^ 
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Si.  Mtobles  de  toate  es^cei.   i  àd 

ff  ChiulgtKradDe)  •  0  74 

23.  Camboge.   iS  81 

24.  Verre  et  oaTrsfT^s  eDftrrt..*.*.  «.«••«•«••.•••*•«  8  78 

25.  Graûit  de  verroterie.    S  73 

26.  Colle  (teOe  qoe  colle  de  poiasOD,  etc.).. ..  «...«   8  78 

27.  TiamsTéftanxiltUNileMflei   7  49 

28.  Hartall   8  7S 

29.  Owvrapfs  en  itoire  de  toutes  sortes  ,   86  99 

30.  ikuijrsoiâ  ou  ptrtsoli  eu  papier   5  73 

8t.  OavnfM  leqaéi  di  liMte  tortM.     7  Â6 

33.  Plomb  (blanc)   i  85 

33.     id    (ronge)  ^   8  78 

84.  Merbre  débité  en  pltques   i  49 

85.  Ifaiiti,  paille,  rtttia,bMiiboWk  fie.   i  49 

36.  Oafnfetaiiiiicrt  de  perle   7  46 

37.  Mnsc    le  cit^  4e  628  graniBet  5  78 

38.  I^iankiDs  et  tiraus  de  colon  de  loutea  sortes                   le  plcel  7  /^H 

39.  Peintures  (  grandes)  la  pièce  0  74 

id     sur  papier  de  ria  le  cent  o  74 

40.  Eventails  f>n  p.ipifr  •  •  lepical  8  78 

41.  Papiers  de  toutes  sortes   8  73- 

42.  Perles  (fausses)   3  73 

43.  Gooeerfea  et  contlereadMootea  aortes   8  78 

4^.  Oum;:psenfetliBadeteateaiortea.....   i  49 

45.  Rbuhaibe     7  46 

46.  Suie  brute  de  Cbekiaog,  de  Canton  ou  ue  toute  autre  provenance  78  8 

id  de  qnalilé  inrérleere  ea  de  lebnt.   18  49 

Organsins  de  tontes  sortee.  ^   i:^  3 

nnhan»,  fils,  etc.,  de  soie   78  1 

Tissus  de  soie  de  toutes  sortes,  telles  que  soieries  et  satins  unis  et 

brodiéa,  veloars,  crèpet.  paMenanleries,  etc.   85 

N,  it.  —  Le  droit  additionnel  de  leet  par  piéee,  qvi  était  perce 

jtî^qn'ici,  est  désormais  aboli. 

47.  Tissus  de  soie  et  colon,  de  soie  et  laine  flBêlëes,  et  antres  teoibla- 

bles.     22  22 

48.  SoalieiaetbotteseDcalr,enMtiiieteeifefl.   I  49 

49  Otivr^tr^?     boladenntel  •  7  £6 

.•)0.  Soy  (épice)   2  98 

51.  Ouvrages  d'or  et  d'argent   7â  3 

58.  Secre  blaneettnui  •   t  86 

58 .  Sncrei  candis  de  toatea aertea  •   2  60 

54.  Refus  d*étain   3  73 

55 *  i bés de  tontes  sortes.   18  49 

86.  Tabacs  de  teeteiaortei.  •    •   i  49 

57.  Careisaïa.  •  •  i  49 

58.  Ouvrages PTi  (^caille..,, .•.,♦•»••••••,.••...,••.•.•.   73  8 

59.  Malles  (de  cuir)   i  49 

80.  Bspècea  d'or,  d'argent  et  antres  francs  de  droit 

81.  TeneUlOD   88  98 

f-    ht»  articles  Boo  déDommés  dans  ce  tari  i  paieront  un  droit  ad  va- 
imm  de  5  pow  100. 


# 
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DBOITS  A  L'IMPORTATION. 


1.  A<;sa  fCBtidiL  lêpi€Bl  7  &6 

î.  Cire  ,  , .  . ..  7  &8 

8.  Pïoix  de  beiei.. ..   1  11 

t  4.  Biche  dêaer,  i'^  qualité  on  notre  ;   5  M 

îd        S* qualité  on Uaatibe  i.-»*  1  &9 

5.  liidsd'oiMaox,  I'*  qualité  «   ^ 

M    '    J«     id   •   18  49 

M      a*    id    1  •» 

6.  Gtmphiv^Halilf),!'*  qualité  OQporiié»  la çil^ 

7.  Cirofle      qualité  (  clous)..                                  le  f»îVul  H  19 

Id    !•     id    (coases)   3  7î 

8*  Montres,  pendul^  lonettet,  néecMaiMidetoIMtte.  debaneo,  dê 

couleîlerie,  parfumerie,  etc.,  elc,  5  pour  100  de  îa  valeur, 
t.  Toiles  de  chanvre  de  .10  a  40  yarda  de  long  sur  24  à  31  pouces 

de  large                                                      la  pièce  J  7S 

10.  CochenilJe  ,                                    leMCvt  3»  • 

11.  Goniaiiae.  lacent  5  7S 

en  grains  ou? réa  •                  le  pleal  7S  S 

IS.  Colon  en  laine  .,,   3  98 

IS.  Tlaiatdefioiini,blanci,de80à40  7ardsdelongivMà8dPû«- 

ce?  de  large...:  l«pid€e  1  tt 

B  3 1 1  ;  i  es  et  mousselinea  de  20  à  Si  jirdi  de  loaf  wr  4i  à  £6  pou  - 

cesdeJaive  ;                 la  pièce  1  11 

TtaMia  alaplei  et  erobés  de  coton  écru  de  30  i  ^0  yarda  de  long 

sur  28  à  40  pouces  de  large  •   0  7* 

IndT4»nnm  et  toiles  peintes  de  toutes  sortis»  dt  tt  àiO  yOfd»  de 

ionjsur  26  a  M  pouces  de  large   1  45 

HOMoill  de  1  yard  carré.                                      chaque  0  U 

id  '   ••.dnaoetael  yard  ciné   0  7 

Gujmgams,  paîica1^^  cotons  teints,  Telours,  tissus  de  soie  et  coton, 
de  laine  et  coton  mêlés,  et  toutes  étorfes  de  fantaisie  qn\  ne  soot 
M .    «P"*         consommation  ordinaire,  5  pour  100  ad  valorem* 

lâ.  FIlidecotoDdiioiitaiiofidi......   7 

15.  Beiaerd  le  catty  7  46 

16.  Cutcb  tofimi  î  O 

17.  Deuis  d'éléphanU,  1" qualité  (euiières).*   »  W 

^    '    Id          f"     id    ^eo  morceaux)  «   18  81 

18.  Fanons dataleliia   n  i'^ 

49. 1  Cristal.     0 

SO.  Ouvrages  en  verre  et  en  cristal  de  toulêa  aortes,  5  pour  100  ad 

îl.  Gambier   1 

M.  6insaBf(fsdna).  1"  qnaîîté.......  ,   280  2G 

Id            2*     id    ou  rebuU........   25  90 

18.  Fils  d'or  et  d'argent,  1'»  qualité  ou  purs  le  cat^  0  95 

id          S*    Id  oaiadiatloo  •  ^  8  SI 

54.  Réaines  de  Benjoin  ,  lapiCfll  7  46 

îd      Oliban   5  71 

id      Myrrhe   8  78 

Las  gammesnoD  dénommées,  lo  pour  109  ad  valorem. 

55.  ComadabsaratdaMa   18  H 
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26.  Corse  de  Rhinocéros.   12  SS 

27.  Tiîsus  de  lin  fin*,  tels  que  loilcA  d'Irlande  el  d'Kcosse,  de  TO  à  SO 

vards  deioagiuir  2d  a  53  pouces  de  iarge  la  pièce  Z  73 

âatfMtiMid»  lli»    Jlii  «I Mit  alMi»  d«  Ha  il cMi*  ttc.»  5  p. 
100  ad  valorem. 

28.  Mace  ou  fleurdemateade  lepical  7  46 

29.  Fiacre  de  perle   i  49 

CnimtiiHmioiit»   9  46 

£o  r0aiUe»«ilMmi«to«fré   ii  19 

Fonte  en  gneiis«  •   0  74 

Fer  en  barres,  étire  et  ouTré  •  i  ii 

80,  Métiax.  (  Plomb  en  saumon  et  oafré   S  98 

Merotft   22  22 

AHerM   2  98 

1-iain   7  44 

, V aisselle  d'elaio...   2  98 

Les  méuwi  nom  iénoamét,  iO  pooriOO  otf  Mfomi. 

81*  MoKidc  1**  qualité* ••••*••*••••••••.«««••■••■••••••••••  •  4S  81 

id     2c     id    7  40 

32.  Poivre   2  «8 

83.  Fntdn^(€09tuiûntHeaê)   5  64 

3/j.  Ratlana.  :   i  49 

35.  Riz  de  fraîDs  de  tooteaiMlM  finnet  de  droits 

36.  Rose  maloês   7  46 

87.  Sftipélit  (ne peut êlravenda  qu'aux agens du gOQfiniMieni •  2  18 

8&  AikvntilenaniM.  i**  auaUiéodblaiiei...*  .   7 


îd            2*     id     oa  noirs   8  73 

89*  Petix  et  (ourrarw  à»  bouf  ou  de  vache,  tannées  ou  non  tannées 

chaque  S  73 

id          4«l4Nitr«iMiiiiew  •  *  il  19 

id           de  renard,  granclei.,   i  11 

id                  id      petites  ,   0  53 

Id           de  ùgre,  de  léopard,  de  martre   i  il 

id          dtlo«tndeteiM,dt  requis..  Html  18  81 

Id           de  castor  «••*«••  36  99 

id           de  llètre,  de  lapin,  d'hermine   3  73 

40.  i^imaux  iapicui  29  58 

di.  «•»«   8  78 

42    Morue,  etc   2  98 

43.  DenU  d'hippopofime   13  81 

44*  RspécMd'or,  d'argent,  etc  •   franches  de  droits 

45«  Vins,  biére^  alcoboU,  etc.,  en  bouteilles  de  1/4  de  gallon  (i  liue 

l8CMltilitres)  l«8ent  7  48 

id           id         en  bouteilles  d'une  peinti*    3  73 

id            id         en  fùtj  (56  centilitres)             le  ptcui  3  73 

46.  Bolsd'ébéne   i  11 

id  ditMial.   S  78 

id  de  sapan   0  74 

Les  Itois  non  dénommée,  4  pour  100  nd  v(ttorfm. 
ilil,  I  issus  de  laine,  draps  de  louie»  sortes  et  de  56  à  64  pouces  de 

t«fft  • •  le  cteng  long  dt  3  m.  658  uâlL  t  ii 

CacbeoiiiMes»  OaMUeactMlraillMatélrtitidtiiiéaMtionts  0  8i 

Couvertures    toutes  sottes*    «..••                        chaque  0  74 

CêBieJoU  de  Hollande                                         le  cbang  1  11 

CoMelots  ,   0  31 

Imitation  de  cameloia»  beedbMiiBa.**  ••••••••.••««*«•*  0  21 

(étmUe).»  ,   |0  i/2 
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et  laine  mèléi,  etc.,  5  pour  iOO  «rf  «««ww.  ^ 

16.  Fils  de  laine  '.W  *  *  *  '  * ■*  '  I * 

Lei  irticlef  oon  dénoaunët  daos  ce  itnf,  5  pour  m  Ufmmm. 


PARTIE  NON-OFFICIELLE. 

i 

FRANCE. 


^  M.  Pasealii,  président  de  la 

eommUslon  d'enquête^  au  miniitre 
de  Vinicricur  ,  pour  lui  demander 
U  concours  de»  auioritiê  èiiilîiiit- 

>  ■  •  9 

Paris,  S  déeemlyre  1849. 

La  commission  d'enquête  a  pris, 
dans  U  séance  du  26  aoùl  deruier,  de» 
résolotiOM  dont  tHé  a  cbaigé  mm  f>rè- 
ildeiit  de  foot  donner  connaissance, 
pensant  qu'annoncer  ienUmenl  le  ré- 
sultat do  ses  délibératiODS,  ce  n'élail 
pas  uublier  ce  qal  a  été  coBftaii  daas 
la  iéaiiee  de  èlmare.  c'est-à-dire,  con- 
tinuer SCS  irâTatiT,  qui  doivent  demeu- 
rer suspendus  peiidani  tonte  la  durée 
de  la  pr^ogaiion  des  cktniirai* 
Yoiel  en  qool  coaaiatent  eei  rtiola^ 
tiens  : 

La  commission,  eyant  reconnu  que 
les  renseignements  qui  lui  ont  été 
fonmU  jus<ia'à  ce  jew  n'étalent  pas 
suflisanli  pour  la  mettre  en  mesure  de 
faire  on  rapport  «^clairé  sur  les  trois 
élections  ajournées,  a  décidé  qu'elle 
en  provoquerait  de  plut  eenpleia. 
Puisqu'elle  doit  miloat  eipérer  les  re- 
cneillir  aux  lieux  mêmes  où  les  élec- 
tions se  sont  faites,  elle  a  arrêté  qu'elle 
a'y  uaosporterait,  et  afin  que  l'opéra* 
lion  ffaocompliMe  avec  le  plus  de  eè* 
,  térilé  pénible»  elle  a  délibéré,  en  on- 


Ire,  qu'elle  se  diviserait  en  son^s-com- 
missiona,  composées  chacune  do  iroii 
membres;  que  chaque  sous-commi»- 
sion  se  troumalt  an  cbeMlen  à  elle 
aidgné  dans  les  premiers  Jours  de  la 
réouverture  de  la  sewion,  fixée  par 
l'ordonnance  du  roi  au  9  janvier  pro- 
chain ;  que  là  seraient  reçus  léaléaei* 
ynagei  dt  les  InformaiioBe  ptopcet  4 
fournir  les  rlément?  du  rapport,  q«i 
devra  ensuite  èire  délibéré  lorsque  la 
commission  sera  de  nouveau  réoaia* 
AiMl  la  mêoM  Mrai^OBBmission,  daai 
chaque  arrondissement,  rédt^r<'«  îe 
procès-verbal  sur  les  lieux  ;  se  faisant 
simultanément  à  Langres,  Embrun  et 
Garpentras;i'abaenee  de  qoei^sca  «as 
des  membres  de  la  Chambre  sera  d'one 
courte  dnrôe,  et  le  moment  auquel  il 
deviendra  possible  qu'elle  rende  m 
décision  sur  lea  tioia  élecHons  en  tree- 
Tarait  pen  letardée. 

Faire  reconnaître  par  les  aotorîtéi 
locales  placées  sons  vos  ordres  k» 
membres  des  divciaaa  wna-eonand^ 
^enatlenraMUcr  le  concours  de  es 
nntorit^s  pour  î'indîCTtion  de5  rensei- 
gnements r[u'it  importe  d*obtcairi 
dans  un  inierèt  dans  lequel  le  gonvcr* 
'  nanent  ifanocie,  la  découverte  de  b 
vérité  ;  faciliter  les  appels  des  témoin» 
ce  sont  là  autaut  de  points  poar  les- 
quels la  commission  a  espéré  qu'ellt 
ponmit  emnpier,  do  iiwi  part»  lar 
une  ùt;iea9sistance,elfntfvnacowi^ 
tifieiàleaeconder. 
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•  Veailll 


Préildenî  dê 


•  FâKâUit» 


Ptfii,  ta  16  il«CMibff«  1849* 

Monsieur  et  cher  collègue, 

J*ai  reçu  la  lettre  que  vou5  m'avez 
fait  rhoaoeur  de  m'ecnre  ,  a  la  dale 
du  0  décembre  deraier,  ci  par  la- 
qMU«  voas  n'infiinBtgdti  réiolotiMt 
prises  avant  la  proropaiion  des  cbain« 
brca  ,  par  la  couinibsion  chargée  de 

Sroceder  a  une  enquête  »ur  lea  élec- 
oQt  d'Bmbruii,  d«  Gaipentm  et  dt 
Langres.  Vous  m'annoncez  qae  la 
cmnmisâion  a  décidé  que  des  sous- 
conuniaaions ,  compowea  chacune  de 
trpit  iBCinlirtt,  at  rtadni«it  sarlta 
lieux  pour  fériflnr  Jea  faiu,  et  qnt 
leurs  travaux  commenceraient  dans 
les  premiers  jours  de  la  réouverture 
de  Ja  aesiion,  fixée  an  9  janvier  pro- 
chain. Vooa  deoMBdet,  pour  cm  Ofé' 

rations  d*nne  nature  nouvellt»  toCQB* 
cours  de  l'sdintuisiratloa. 

Femeuei  moi  d'abord  de  vous  dire 
combien  jt  toia  torpiit  el  cooiblen  jn 
regrette  que  la  commission  n'ait  pas 
jugé  convenable  de  faire  cette  coni- 
municaiK>o  au  gouvernement  pendant 
qo9  lei  èhanbMa  étoleat  eneort  as- 
aeinblées.  Voua  sentez,  en  effet,  comme 
jnoi ,  qu'il  ne  peut  pas  y  avoir  en  ce 
,,BMNBeBtdç  rapports  réguliers  entre  le 
gMfflfaemiil  al  It  comnbnoo.  Lm 
tiavanK  4m  Is  cawmfarion  sont  sospea- 
dos  conu  CMS  dt  b  chaoïbrd  elto* 
même. 

La  résoloUon  de  la  commiaaion  sou- 
lèTt  niM  qveailOB  tfda*gnf e.  C'est  un 

principe  incontesté  que  les  commis- 
aioos  nommées  par  le:>  cbainbres  ne 
muraient  pou^der  d'autres  pouvoirs 
I|Q«  CMS  qai  appartiCMMt  MS  Ckwi' 


bres  elles-mêmes.  En  vertu  de  ce  prin- 
cipe, les  travaux  des  commlssiona  cet* 
iMi  M  MMiit  de  la  dAture  dea 

cessions,  et  sont  sn'^prndu'î  pendant  les 
prorogations;  or,  les  chambres  ne  peu- 
vent ae  reunir  que  dans  le  lieu  où  elles 
aont  CMvoqaéca  pcr  to  rai  ;  elict  m 
pourraient  pas  légalement  s*as?pmb1er 
aup  un  autre  point  do  territoire.  Com- 
ment donc  une  commi&^iou,  pouvoir 
délégué  par  la  claobre,  pounail-dCo 
lÛro  acte  d'autorité  et  de  juridiction 
dans  nn  lieu  où  la  chambre  elle  même 
ne  pourrait  se  réunir  sans  violer  les 
principes  de  notre  ordre  COmtitvtiM* 
aclr 

Si  le  roi  a  le  droit  de  convoqnerîef 
chambres»  de  déterminer  le  lieu  et 
l'époque  de  leur  réunion ,  la  Chacto 
lui  donne  égaienrant  le  droit  de  clora 
les  session?,  rlp  proroger,  de  di^^ondre. 
Le  caracltre  de  ce  droit,  c'est  que  son 
effet  est  immédiat  et  absolu.  Aussitôt 
qo'Md  ordeoBaiice  ponant  clôture  de 
la  session,  prorogation  ou  dlsvolution 
e^t  rendue,  Irs  chambres  se  séparent 
à  l'msuot  ;  a  dater  de  ce  moment,  au- 
eut  ecte  parlenwBtafraMpeet  evoir 
lieu  sans  forfaitore.  Comment  eond* 
lier  l'observation  de  cette  régie  fonda- 
mentale avec  les  travaux  de  commia- 
rioosqui  iraient  daw  IcidépirtenMU 
eieraer  les  pouvoirs  des  ehamlMrea? 

Beaucoup  d'autres  objections  pour- 
raient encore  être  oppo&ées  a  Tinoo* 
vation  que  la  commiadM  font  inira- 
duire  dans  nos  procédés  perlenen* 
taircs;  mais  je  ne  crois  pa*!  "tile 
d'entrer  en  ce  moment  plus  avant 
dans  la  discussion ,  et  je  me  borne  à 
.?ooa  espoaer  le  motif  priadpal  qui  m 
permet  pas  au  gouvernement  de  pr^icr 
à  la  commission  l'assistance  qu'elle  ré- 
clame. Le  gouvernement  désire  ,  au- 
tant que  personne .  qM  loni  lm  bits 
soient  éclairds  et  qae  la  vérité  toute 
entière  soit  connue.  En  suivant  cette 
ligne  de  conduite,  il  obéit  à  la  fois  et 
è  son  devoir  et  à  son  intérêt  llab  il 
peme  qoe  le  difficulté  constitutionnelle 
soulevée  par  la  résolution  de  la  com- 
mission est  trop  grave  pour  être  tran* 
chée  par  la  commission  seule,  qui  s'est 
décidée  mna  «tendre  le  gouverne- 
ment et  ?ans  consulter  la  chambre,  et 
qui  ne  communique  sa  détermination 
au  goufememeoi  que  lorsque  toute 
difCenlM  tit  iaipeiil]ile#  mit  devMl 
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b  cooinMoB,  Mit  dsfwt It  dMbra.  CMunanieilkm  quU  en  lo^tm^nt  lei 

Si  U  commnnlcitiort  qac  vous  rou-  forces  Titsles  d'an  pay»»tpponcuLi  It 

ht  hipn  me  faire  m'avail  été  adressée  cÎTilisaiion  aae  j^uimacê  noaveUe,  el, 

avani  la  prarogaUoo,  j'aurais  demandé  depais  longiitt  amém,  tt  iTt  été  ten 

àUcommî»ioii,aiiM>ndiigoiimDe-  compte  ni  de  ses  beaoïM,  m  de 

mtnl.  d*êlre  eoteoda  parelle.  et  M  elîc  droits.  Paisse  votre  présence  Jneoir 

atait persisté  dans première» opinion,  pour  noûstt»  gage  de  "Pf^^'^a! 
noas  «uriona  porte  la  question  devant      Voua  entrei  dana  la  »Ule  qui  e«  K 

la  chambre.  Telle  art  la  mardM  qM  tenue  da  moavemeDi  co^mer»»^ 

kadatoiftdv  gouvernement  loi  près-  industriel  du  département;  et  tooi 

crivent  de  stiirrc,  et  11  espère  que  les  «aveï,  Prince,  que  rinlelligMCt 

membres  d n  la  commission,  quelle  que  imèreia  maténeU  n  axdal  »J 

aoU  leur  opinion  sur  le  fond  méiiit  de  rtle  lea  iMDiêta d'ail  ordre  plaa  élert. 

ta  qeartion^  comprenditml  comme  Ini  Signalée  par  la  coortance  de afe^ 

la  lîécessilé  d'un  débit  COnUidlCteire  tjons  poliuques,  dévouée  au  pr^ 
il  fpPffff^tf»  souteraànele  nationale  prodi^ 

Beeevet,  monsieur  rt  cher  collègue,  sidère  les  réformes  propr^ssive?  et  pa- 
Pas^nrfince  de  ma  cootidèralioe  la  plet  ciGques  comme  la  cansequenca  de  ce 
dbtiognée  ,  principe;  car  elle  ne  croit  pu  que  Té* 

IÎd  d*iiii  grand  peuple  polne  aveirpiar 
U  muUitrê  dê  VhÊÊàdÊm,      résultat  llmmobilîté. 

m  T^mmm.  ^aff  ii  notre  cité  se  montre  jaloase 

«•aniMAw»  gardienne  de  cooqoètei  popolalrn. 

elle  onbNe  foVNrtIert  leareweatiaMM 
.  politiques.  Les  andennea  lottes  q^^î 

■  ■    divisèrent  al  longtemps  îp?i  proTïncti 

de  l'Ouest  ont  ce»è  dans  nos  loofs. 

De  toutes  nos  querelles  Mlrlam  1 
ne  reste  phu  fiea  qae  Ii  dérfr  arim 

APFAIRB  D0  MANS*  cfTacrr  !e  sntivenîr  par  an  rs^rt»» 

chemenl  durable,  qui  unisse  ItMrt  l« 
esprits  dans  un  seul  sentiment,  le 

tkBeMiisAleMl.  LaiaeiUeme  ^ 


IhscoDRS  orfrfS5«'  prrr  (ë  maire  à  5.  de  Tordre  est  le  concoars  de  toai 

A,  Rm  M^Uàwe  de  l^iemaën»  homme»  honnêtes  et  éclairés  à  li  ret- 

lisation  du  goutemenent  représestt* 
tff. 

Aii|oarl*lMl*  qeavd  tea  pifnces  se  Je  aae  félicite,  Prince,  d'éue  snprt^ 

présentent  auï  populations ,  cc  n'est  de  vous  Tinterpréte  de  ces  idées  d« 

plus,  comme  autrefois,  ponrleurde-  conclliatiOD.Je  aae  félicite  de  po«v«iri 

mander  des  hommages,  eVst  poer  eoA»  an  nom  de  la  dfé,  von  eipriisar  hê' 

nattie  leoit  beaataa ,  peor  «Midi*  eove  lea  espérances, 

leofs  voîui .  ^oxrt  population  s'empresse  auiow 

Gesrapports  nonveaut  entre  les  ci-  d'un  jeune  prince;  t?e»lqo*tlle«|li«* 

torens  et  les  premiers  de  TEtat,  en  qu'il  doit,  par  ses  tenda&esa  asaHN 

témoignant  plus  d^ndépendanev  cbes  par  son  Ige,  appartenir  à  la  Jeune  r* 

|eaoos,  ne  retranchent  n'en  à  l'auto  nératinn.  "Rlle  n*oublie  pa«,  d'înnerrf, 

filé  des  autres.  Car,  h  mesure  que  se  que  les  ehambrr-s  vous  ont  deaj^ 

développe  chez  les  peuples  le  seeti0ieBt  pour  présider  ou  gonvememiil  • 

de  lenr  dignité,  a^eeiell  la  MMéri*  rEtai«  durant  lea  difHeilea  épretm 

tlon  de  CCVI  qol  aoiit  plaeia  à  leer  d'une  minorité,  si  ] 'a  vmir  vous  réserva 

tlie.  ces  hantes  et  pénibles  foncliow^ 

Prince,  la  contrée  que  vôos  traver-  vous  verra,  nous  en  avons  la  coulmjti 

ses  attend  encore  1er  «ttfllenflmla  domerèblifeeMéloatcs  Isagarsai» 

matérielles  qui  lui  ont  été  promise*,  désirables,  accepter  avec  ^mmiém 

qui  lui  sont  dues.  Elle  avait  espéré  ob-  instnntions  représentetites,  maiotejjr 

tenir,  à  son  tour,  ces  grandes  voies  de  an  dehors  la  dlgt»tié  4c  *» 
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d«  b  vieille  poHiiqat  fraaçaiie,  et 
prooTer  que  les  i  évolutions  oe  doivent 
fMf  placer  un  peuple  au-dessous  de  ce 
qu'il  él4il«  alora  qu'il  obéiiaait  aua  vo« 
lontés  akiolMt  «Ml Mb. 

Tel?  soot,  Prince,  les  vœut  de  nos 
cilovens.  Préoccupée  des  desunécs 
(àlures  de  ia  traoce,  iU  ne  deniaadeat 
à  NiifpNfMtivts  rit»  dt  plotqit  éê 
10  montrer  dîgiiM  d'elles.  La  oaiioo 
T*«t  êfre  îlbre  e!  tenir  fièrement  sa 
place  data  le  woode.  Que  set  chefs 
s'impiraiit  do  SêBUment  public,  qu'ila 
acceptent  une  glorieuse  communauté 
de  priocipp-^,  et  l'affection  dp«!  peuples 
leur  facilitera  les  moyens  de  devenir 
grands  en  assurant  la  graadeur  du 
pays. 

Four  TOOf  »  Frincr,  rspproché  du 
rang  suprême  par  un  de  ces  événe- 
ments qui  briseut  tout  a  coup  les  plus 
bMUt  dMtIoéct,  voos  aves  pa  déjà 

fraiser  de  grares  enseignements  dans 
es  épreuves  cruelles  de  votre  famille, 
euaai  bien  que  dans  le  souvenir  des  vi* 
cMisdea  royalet.  Ib  VOO0  impirarcnt 
de  pitriotiques  diiaebi»  «t  b  fflcOQ* 
nafiMnce  du  pays  ne  vons  manquera 
Ûn  calomnie  la  conscience  popu» 
lorsqu'on  l'accuse  d'ingratitude; 
•Ib  ft*a  oublbai  les  noms,  ni  beteits 
des  princes  et  des  prands  citoyens  qui 
ont  laissé  d'édatanii  témoignages  de 
leur  défonement  à  la  gloire  et  a  la 
proipéiiié  dt  b  FriMt* 


Rdpoflsi  di^i,  A.  H.  M.  /«duc  de  Né- 

n%omr$. 


Monsieur  le  maire, 

Dans  le  discours  politique  que  vous 
Tenez  de  me  faire  entendre ,  je  distin- 
guerd  des  idéei,  v«isinei  ttoe  doaie, 
mab  cependant  de  dans  oâtoias  diffé* 

rentes. 

Vous  avez  discuté  les  inlércls  parti- 
culiers  de  la  ville  et  les  intérêts  g«'né* 
raax  du  pays.  Pour  produire,  défen- 
dre cl  faire  triompher  bi  premien, 


{France,  Part,  num^ffk,)  36S 

fMaetea  one  qncUté  qiécble.  Je  ae* 
t«i  iienreQit  poor  mon  eempb,  de 

vous  prouver  tonte  ma  bonne  volonté, 
en  m'associant  à  vos  clluris,  dans  la 
meaure  de  mon  inQueuce  et  de  mon 
peafeir.  Qemit  em  blérétegéaéteeii» 
vous  le  comprenrz  sans  peine,  votre 
nutoriien'esique  celle  de  tout  ritoyen, 
et  l'opportunité  de  ks  traiter  ici  d'unn 
maoMre  trop  explicite  peet  màaM  êtit 
contestée  (  Vite  interruption.  De 
nombreux  cHs  de  Vivû  h  Roi!  s«  font 
entendre).  &ana  doute,  tout  Français 
e  b  droit  de  paUier  lea  efiebM»mab 
vont  n'ignorez  pas  par  qvelles  dpi«i4 
vea  ellee  doivent  posser  pour  mériter 
le  titre  de  volonté  natioudle.  Youan'i* 
gnorez  paa  qu'il  y  a  de*  cliambree,  qne 
b  peya  nomme  ses  repréeenlanta,  et 
que  leur  PssemhléP  fnit  entendrn,  par  ■ 
sa  majonlÉ,  une  voix  qui  n'a  jamais  été 
méconnue,  (f^aa  U  li&il  vivê  lû  dm  dê 
Nemoun  l  )  11  senU  tontfb  de  déve* 
lopper  ici  des  idr-ps  qui  n'auraient 
point  de  soluiioiis,  cl  dp  perdre  en  dis- 
cussions sans  objet  ie  temps  trop 
court  destiné  à  one  enlievoe  Ûenveil* 
bnte. 

Monsieur  le  maire,  je  ne  sois  point 
venu  chercher  ici  des  hommages,  mais 
des  tympetVei.  (Vite  edliéiton  deb 
foule  :  nve  le  Roi,  vhe  URoil)  U 
serai  heureux  de  les  rencontrer  parmi 
vous  dana  l'amoar  de  nos  institutions, 
dene  b  déeeneMMl  ea  rot,  qui  ne  se 
sépare  pas  du  dévenemeni  ee  psys, 
(Marqnp«i  nombreuses  de  î'vmpriihir^ 

Sans  doute,  j'appartiens  a  la  jeune 
féttération,  mais  je  ne  déaire  point  dé- 
pouiller d'avance  celle  à  laqoelb  je 

doii^  npprtrtpriir  un  jour.  D.ins  ce  vaste 
fi  heurnui  (jevelupfiement  des  aocié» 
léa  que  je  souiiaiie  avec  voua,  n'ois» 
Mbaapae  de  bisser  «ne  pbee  ImnenN 
ble  aux  services  distingués,  anx  mbb 
tes  éminents,  aux  esprits  exercé»  par 
l'expérience,  sus  cœnis  éprouvés  par 
bs  Mlles  eveeb  sort.  N e  neoa  lUsâm 
pas  on  trop  grand  asérile  de  n'avoir 
point  vécu,  c'eflf-ii-dire,  de  n'nroir  ni 
vn«  ni  coiaparé,Qi  jugé.  Ce  n'est  point 
à  ce  Htfe  que  l'aveêb  eena  appartient; 
si  je  snb  fier  d'avoir  été  élevé  evse  b 
jeunesse  d'anjaurd'hni,  c'p-^t  parce  qnc 
je  me  sens  la  force  d«  rendre  de»  ser- 
vices à  mon  pays,  ie  désir  de  ie  glori»* 
fer^b  vobnié  de  le  délandre«  ffl  ai 
anbil. jamab'  véflbbbmem  odiMiéi 
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CM  «ir  Ci  tufiift  9>A  J'KCOipIcrit  canGance  et  «le  feroiêU  dMi  li  «iH 

▼osprésagei.  que  je  me  soUtricée. 

Appelé,  par  taite  d'an  mtlbeurde  Fias  iieurfux  qne  mot,TO««M 

famille  qui  t  été  mmli  en  FraM  UttitAtnfOlrMtn  cbèr«  patrie.  Dit» 

COnae  un  malbeor  public  (de  nom-  à  la  France  tout  ce  qu'il  y  a  dan?  mon 

bremcrisde  t  Oal!  oux  \  éclatent  de  coar  d'amour  pour  eUe.  J'time  a 

toutes  parts),  à  one  pontion  qu'éloi-  prtndre  pour  mon  iûieiprtie  wtti 

Koeot  à  jamais  mes  Toax  et  M  eapé-  volt  chéro  è  la  Vnm»  et  epiâ  a  fi  gw- 

nnmi  ]t  nocÉli,  ^  en  éuit  besoin,  rieosement  défendu  ,  dans  toas  m 

CQOlcrTer  pnrs  et  intacts  toas  les  dépôts  temps,  les  priodpes  monirchiipit  il 

qai  me  seraient  confiés  et  me  voner  les  libertés  nationaies. 


catiéremeot  a  la  aèfense  de  nos  foiti" 
totioMCOOMM  an  maintien  de  la  dignl* 
tédalaïraMi  (Acdaaatlmii ladon* 

blées}. 

Je  tais  aMore  benreox  de  me  ren* 
CûBliOT  avae  «om«  MoMiaoT  le  maire, 
danaJes  sentiments  de  cooeiliation  qui 
tons  font  oublier  les  luttes  dont  ce 
pays  a  été  le  tbé&tre,  et  j'appelle, 
comme  vous,  deMa^oix,  cittênntoni 
des  sentiments  et  des  volontés  qui  fait 
k  iBffce  at  le  bonbenr  daa  natioiia. 


Ja  vooa  fanonvaUe*  HûwtogJ» 
vicomte ,  l'iMMttca  di  aa  âtÊm 
amilié. 

Hiau* 


I  AFFAIBBO£BEI.âBAV£-SQUABE. 

Lsfraa  du  due  dé  Bordeaux  au  vi- 
comte én  ChMumkrUmàt  êt  ré- 
pome» . 

\ 

Londm,  la  4  décembre  id49« 
M.  le  vieemie  de  Gblieaabrlandt 


 .oàjevaiaavoirle  «ht- 

grin  de  aM  léparer  de  tous,  je  veux 
vous  parler  encore  de  tonte  ma  recon* 
naissance  pour  U  visite  que  TOns  êtes 
venu  me  faire  inr  k  ieri«  étiaii|éie« 
tl  -        -  .  . 


Londres,  5  déeaMiBtifik 

Mottseigneor, 

Lps  msrques  de  votre  esumi  m 
consoleraient  de  loales  les  diagrlm*. 
mais,  exprimées  comflM  allfi  la  Mili 
Cfeit  plus  qna  de  k  Wanveillance  po«r 
moi,  c'est  un  autre  monde  q^eUei 
découvrent,  c'est  un  antre  nnitern»* 
apparaît  à  la  France. 

Je  aalne  tfec  dea  lames  de  joie  ri- 
venir  que  vous  annoncez.  Vous,  'no*'' 
cent  de  tout,  h  qui  l'on  ne  peuintfi 
opposer  que  d'être  descendu  ^e  la nci 
de  saki  IdnSM,  larie^voeadaMlaiid 
onlbenreni  parmi  U  jeuneM  1F 
tourne  les  yeut  vers  vous? 

Vous  me  dite»  que,  plus  beoriii 
que  vous,  je  vaia  ïevoir  4a  Frinee. 
Plttj  hcureus  fUê  vomtl  Ce»tjiW>i 
reproche  que  vo«a  tionviai  *  adi«« 
à  voire  pairie  î 

Non,  prince,  je  ne  pris  j;n*«" 
beuew  tant^  que  le  boabeor  vo« 
manque.  JVi  peu  de  temps  s  ï:Tre,« 
c'est  ma  consolation.  J'ose  vous 


venu  me  faire  inr  k  ieri«  étieiigéie«  mander,  après  moi ,  un  souvenir  pi* 

tl  vous  dira  tout  k  fdaiilr  qoe  fat  t^rvltenr. 

éprouvé  i  T0U9  revoir  et  à  vous  entre»  ^^^q  \q  p]as  profond  re^- 

tenir  des  grands  intéréu  de  Tavenir.  p^çj^  Monseigneur,  voira  iml»**»^ 

En  me  iruuvaui  avec  vous  en  parfaite  ^|  o^)f|mn!  serviteur, 
d'onkkts  et  de  — " 


senti. 

ments ,  je  suis  heureux  de  voir  que  la 
ligne  de  conduUe  que  fai  adoptée  dans 
l'ejcil  et  la  position  que  j'ai  prise  sont 


CBAn4caaiA.vp. 


que  j*ai  voulu  demander  à  votre  lon- 
gue eipérience  et  à  vos  lumière».  Je 
marcberai  donc  avec  ençora  plus  de 
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Il^couas  adressé  à  M*  le  vicomte  de 
Ch4^umkrimi4  ^or  («  duc  4$  FiU' 


Uam^^t  le  Yicomu^ 

JfÊiê  0HKt  rtnéu  hammêge  a»  rai 

de  rrmnet  (  lo  the  King  of  France  ',  il 
nou§  restait  encore  an  autre  devoir  à 
rft|BpKf,  el  nott»  nous  somniM  présto- 
léi  mfièÊ  dp  vont  poot  wmdn  h&m» 
Mg*  É  1»*  royauté  da  rûitaUigcnoCb 
ToQs  avex  occupé  votre  place  dans  lei 
mùumh  d«  noa  roia  s  hélul  vont  leor 
MtB  donné  des  avis  opportuna  aux 
|»ar*  df  U  prospérité ,  tt  voua  TtMl 
Sujourd'tiui  (ioMtier  Tappui  de  votre 
présence  au  descendani  île  IjOnisXIV, 
Virna  a««u  ciotmè  au  monde  au  ^raad 
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spectacle  :  la  l^rance  qui ,  niaigré  tout 
«0  qui  tsi  errlvé  ^  en  toujaurs  notre 
pays,  regarde  fotro  conduite  avec  ad- 

m;ratTon  ;  f  lîe  vous  a  hi^sv  (jniiter  ses 
rives,  siiivi  des  symitatliies  du  peuple, 
|Mfce  qu'elle  &ait  que  vous  aviet  un 
fgnmé  ietoir  à  lemplir.  8ar  ^ônt  tnaà 
concentrées  nos  pluscliérc^  r-ip  TRuce?, 
VûUâavez  vpcti  dm;,  If  s  tptups  p-^s'^és, 
et  vous  saurez  iiuu^  apprendre  a  éviter 
Ub  MiclMfft  et  l«f  éeneils  qui  iont  te* 
nés  sur  notre  passage ,  car  votre  génfe 
peut  pcrcpr  le  voile  de  l'aTpnrr.  Ac- 
ceptes rbomuiage  de  ces  i  rançait  qui 
Mnt  fMtét,  dans  la  bonne  coaatte  êàma 
ta  mauvaise  forteee,  fidèles  à  leur  roi 
et  à  leur  patrie;  et  moi,  monsieur,  la 
fils  de  votre  ancien  ami .  permeiiei- 
moi  de  vous  exprimer  le  plaisir  sincère 
que  l'épieuf  e  d*avoir  été  oholil  pat 

ces  messieurs  pnur    vons  Pipriinpr 

leurs  sentiments  dans  cette  toocbaato 
oecasioD» 


ETRANGER, 


ITàLUU 

I^CQDis  prononcé  4  Couverture  SO' 
lenneltc  de  l' Académie  de  l<f  religion 
catholique ,  à  Home,  par  le  doyen 
du  sacré  collège.  S»  E,  le  cardinal 
fatea ,  évique  et  légat  tfa  Ffttt' 

C'est  aveu  un  véritable  plaisir.  iMus- 
frf>«  académiciens,  que  je  me  suis 
cUargé  d'QUirir  cette  aouee  le  cours 
#0  f  û*  lifwuea  diaiaruiioiii.  Je  ania 
ienreui  de  venir  vous  féliciter  des 
travaux  lînér.nirps  que  vous  avez  enlre- 
jpfia  p^Qur  U  dtifâose  de  notre  sainte 

1"  Ce  «i;»coiir»  i  cutèirr^  «oiitiJéré  ronimc  !'<  i 
^ttt       iilé««  di:  tâ  cour  Ue  Horite  tur  l'rtvtilu  c<i- 
flUMbiBê  4am  W*  d\*tf»et  contrit*  At  fCurope 
et  •cMUfu*  Utt  féMilil  d«      VMM  «t  ée  Mi  «tfi* 

na«f^ 

Atm.  Hisi,pour  18^3.  App. 


iri||loii  caikoUqaa*  Tout  avea  an  unir 

la  force  du  raifonnement  à  h  richrssc 
de  l'érudition  pour  eombalire  et  dé- 
truire les  accusations  meoaoogéres  et 
odlaeiea  que  ThAréaie  el  le  irhimM 

ont  mullipliéc=;  coiiîrn  1rs  souverains 
pontifes,  eu  représentant  comme  lea 
tjrrans  et  les  oppresseurs  des  oatiooa 
ceex  qui  ofet  été  la»  Ueofaiieâie  de 
l'bumanité  ,  les  véritables  auteurs  de 
înnt  dp  bieufaisap!?^  irï'litiition"^  chri»- 
ticunes  el  civiles,  dont  des  étraugera 
ont  osé  s'attribuer  injustement  fbon- 
neer,  comme  si  c'était  leur  fropie  ee» 
vrage.  Puissé  je  inspirer  en  môme 
tcmi's  ■(  voiro  cjura^îî  une  nouvelle 
ai'iieur  tiaus  C(;tie  glorieuse  et  utile 
cetfeiiriaal 

On  ne  peut  se  le  (Ii55imuler  :  dana 
If  flivpr^p*;  p:»r»ic8  de  l'Kuropo,  la  re- 
Ijgtou  catiiûiique  est  attaquée  ou  a  ' 

fcm  oamte,  ou  par  sue  perGdie  ae- 
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crèie  ei  il*obMiifft  MicWnitiMi;  nab 
do  Min  dt  et  ténébmx  êt  cffrtymi 

horiron  s'échappent  quelques  rayons 
lumineux,  preiiage  consolant  d*ailive- 
mr  meilieur  et  plus  heareux. 

J*Wii«iii  dmie»  pour  vont  Indlqocr 
le  bat  oà  doivent  tendre  vos  triTaaz, 
de  vous  retracer  principales  vids* 
situdes  de  l'Eglise  catholique  dans  ce 
aiéete*  de  foos  dépeindre,  avec  la 
taation  aetnelle  de  cette  oièine  EgliMt 
celle  des  sectes  dissidentes,  et  de  tous 
proposer  les  conjectures  qae  Ton  peut 
former  sur  TaTenir»  conjectures  que 
m*inspirent  et  le  kMf  aéjour  que  j'ai 
fail  r»n  fii!Ti"rpntPS  contrées  dp  l'I'n- 
rope,  el  les  norubmiT.  i  ippurls  q«ie  j'ai 
eu»  avec  des  bumuieb.  aea  savanis,  des 
minbiret  même  aitachèt  au  divenaa 
erreurs  opposées  à  la  foi  catholique,  et, 
enfin,  l'expérience  recueillie  dans  an 
lempa  auait  fécond  que  le  nâtre  en 
grandi  é? éntaacttla  %  Ut  se  aent  sneeédé 
ai  rapidement,  qn'en  peu  d'années  nous 
pouvons  noua  flatter  d'avoir  vécu  plos 

d'un  siecie. 

Vous  ne  donnerex  i  ces  conjeclares 
que  le  degré  d'imporlanea  et  de  pro- 

hahilité  quf  mus  jii'^rrpz  convenable; 
pour  Aioi,  je  m'appliquerai  ces  parolps 
du  proplàèle  Joël  :  Seniores  vetlri 
fomnid  aomiUaèmut^  voa  vieillards  an« 
vont  des  songes  fcb.  ii,  li). 

Quand  j'arrifai  en  Allemagne,  en 
i78u,  on  pouvait  dire  que  les  églises 
et  le  clergé  de  ce  pays  élall  an  comble 
des  graudenrt  humaines.  Deuiiiégea 
archiépisrnjiaiji  étaient  ocrupés  par  un 
frère  de  l'empereur,  alors  réguaiil,  et 
par  le  fils  d'un  roi  de  i^ologne,  élec- 
teur de  Saxe.  A  la  tête  de  lontea  lea 
épliseî  archit^piscnpntes  ou  épiscopales 
étaient  placés  de<^  pn  btn  issus  des  plus 
anciennes  et  des  plus  illustres  tamiiles. 
On  vasiea  pottiona  dn  aol  de  l'Ailema- 
gne^  lea  pins  bellet  et  leaplna  fertiles, 
ippsrlenaient  an  clergé  avec  »n  droit 
die  souveraineté  temporelle  qui  s'éten- 
dait aor  plnaienra  millions  de  sujeis. 
Orandaa  étaient  aussi,  dans  l'Empire, 
l'autorité  et  rinflurnce  du  clergé. 
Dans  le  collège  électoral  ,  sur  huit 
membres  électeurs  trois  étaient  eccie- 
siastiqnea,  les  archet éques  de  Majence, 
de  Trêves  et  de  Colount»  ;  le  collège 
des  princes  clail  présidé  par  rarchevé- 
quc  de  Saixbonrg,  et  tous  les  éf  éques, 
aiarf  qu'on  grand  nombin  d*Uibés,  ap- 


portaient leur  f  otn  ii  In  IKéte.  Tiast 
d*opnleneê»  de  aplendcnr  et  de  pek» 

ssnre  ont  disparu  derantia  domin3t:on 
injuste  et  la  rapacité  saerilége  du  d  i- 
haitiéme  et  dix-aeuvieme  sMde,  et  ie 
clergé  d'Allemagne  calanJonrtfMfé* 
duil  à  Télat  de  dépendance  et  de  mé- 
diocrité où  se  tronre  placé  pressée 
tout  le  rmte  du  cJergé  catholique. 

Or.  fant*il  valr  id  mi  malhenr  pov 
rBgUsef  Jnn'oanitdire.  Jecnneîdêfn 
que  les  év^f|aes,  privés  d'an  domaine 
temporel  qui  pouvait  être  très -utile  an 
soutien  de  l'autorité  ecdésiastiqQe  api- 
rttuellt,  qnandtl  était  appliqué  à  cet 
objet,  et  dépouill«''5  d'ane  partie  de 
leurs  riche'-se^  et  de  leur  pui^sanee, 
sertint  pins  dociies  a  la  %oix  du  f  oniUe 
snprêflM,  H  qn'on  nVa  mm  namm 
marcher  sur  les  traces  des  superbes  et 
ambitieux  patriarches  de  ConslanMo?- 
pie.  m  prétendre  à  une  indépendance 
addsmatiqae.  Maintwnl.  nnmi  les  po- 
pulations catboUqnaa  de  tous  CCS  dio- 
cèses pourront  contempler  dsn^  Ifs  t»- 
sites  pasioraies  le  visage  de  leur  propra 
éréque,  et  les  brebis  entendront  n 
moins  quelquefois  la  toix  de  leur  paa> 
(eur.  Dans  la  nomination  des  fhannjo» 
el  des  dignité"*  des  thapiUfsde  cathé- 
drales, 00  aura  peut-être  plus  d'égard 
m  mérite  qn'à  rainsmUmi  de  In 
sance  ;  0  ne  sera  plus  nécessaire  de  se- 
couer la  pOMwière de? archives  poar  étt- 
blir«  entre aitures  qualités  des  ca»dMi«ls, 
seixe  quartiers  de  noblesse  ;  tt  l«s  Itares 
ecclésieatiqnm  n'éCsnt  plus,  comman  Éi 
rélaienl,  environné?  d'opulence,  on 
verra  plus  ce  qui  s'est  va  plus  d'une 
fois,  lorsque  quelque  haute  digoité  om 
nn  riche  bénéfice  était  eteani,  dca  no- 
bles, qui  jusqu'alors  n'avaiéot  eu  de 
poste  que  dans  l'armée,  déposer  tout  s 
coup  l'uniforme  el  les  décorations  en- 
lilaires  ponr  an  rei êtlr  des  Inaifncs  de 
chsnoines,  et  orner  d'une  riche  et 
brillante  mitre  épiscopale  nne  téfe  qei, 
peu  d'années  auparavant,  avait  porté 
le  casque.  Les  grs?es  idéaa  do  snM- 
tueire  ne  dominaient  pas  tnofovs  «la 
de  la  milice.  On  peut  donc  i^pérer  de 
voir  désariuais  uu  ci"rg<»  iooiM«i  riche, 
il  est  vrai,  mais  plus  ia»Lrmt  el  pios 
édifiant. 

Quant  aux  diftéreates  sectes  qui  se 
trouvent  en  Allemaguftf  le«  obstacles 
qui  s'opposaient  au  retour  de  leus 
membres  an  catholieimae  ^t.  égnif* 
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ment  diminnf^^.  îly  3  des  Ftats .  des  grand  nombrp  de  protestants,  une  hett- 
gouvernemeiits  qui  'c  uomrneni  eocoie  mise  facilite  pour  rentrer  dans  le  seta  . 
protestants,  mab  ou  ic  proiestantUwe  de  l'EgUsc  catholique.  Le  cmur  dt 
nVxiste  plus.  Ce  qu'avaicot  prédil^  m  rhonunt  at  Munit  i« paner  de  reU- 
seiziénie  siècle,  les  apologistes  de  la  eion,  et  quand  son  ioteiligence  secoue 
religion  cathoîiqup,  s'est  pîcinennenl  ac-  Je  joug  des  erreurs  qu'elle  avait  reçnes 
compli.  Le  prmape  du  jogeiueot  privé  désTenCaoee,  et  poiaéaa.dans les  prin- 
triompbant,  et  ehaque  proieatant  poo-  eipet  d'aoe  favM  édeeettoo,  il  loi  de- 
vant B*attribuer  le  droll  d'expliquer  le  vient  facile  de  décoevrir  la  Imiére  de 
aens  des  Ecriture*,  pea  ^  peu  disparu*  la  térité.  Le^  nombremes  converaioDS 
rent  tous  les  dogmes  qu'avait  conservés  qui  se  (ool  aujourd  bui  de  l'hérésie  au 
d*abord  la  prétendue  rèfoime,  ei  il  ealholidnw  viennent  à  l'appui  démon 
fallut  tomber  daiia  un  pur  déisme.  opinion. 

Au  commencement  de  mon  séjour  i       Maissi  l'on  voit,  en  Allnmar^nc.  ^or- 
Cologne,  un  jour  que  je  m'cuiieienais   tir  du  sein  même  des  lenébreuies  doe- 
avec  un  diplomate  protestant,  homme   irines  de  l'erreur desj-ayoos de  lumière 
lustrait  et  écrivain  disiiogné.  la  couver-   r  i  d  espénuce pour  l'BtIiseeatlioliqiie, 
sation  tomln  ^u!  Ips  Jom inuT  scipiitifi-   la  Fiance  Qous  offre  dans  l'avenir  un 
ques  qui  se  pubiiaieiii  aiors  en  Ailcma-    horizon  plus  consolant  encore.  Dés  les 
^ne.  Ce  diplomate  m'apprit  que  depuis   premiers  siècles  du  chtistianiame,  les 
quelques  années  paraissait  à  Berlin  un   ^llses  des  Génies  se  distinguèrent 
livre  iotitulé  Bibliothcque  allenuuuie    par  leur  attachement  et  leur  dévone- 
univenelle^  et  qu'on  y  proposait  diver-    ment  filial  ù  la  cbaire  de  Pierre  ;  dés 
ses  réformes  en  maUcres  religieuses,  ce    lors  elles  combattirent  avec  un  xéle 
qu'il  entendait  du  protestantisme.  Je  ardent  toutes  lee  bérésies  naissantes, 
voulus  svoir  les  premiers  volumes  de    Fendant  de  longs  siècles  on  vit  se  per« 
ce  journal  et  me  mia  à  les  lire.  Or,    pétuer  cette  union  étroite  arec  l'Eglise- 
voici  en  peu  de  mots  quelles  étaient   mère  deKome;  et  ces  églises,  ses 
ces  rérormes  Ibéologiques  :  rinspire-  filles  dévouées  par  leor  fidélité,  méri- 
tion  des  livres  sainlSy  des  divines  Ëcil-   térctu  une  floriOMe  lUnstration. 
tore^  fêtait  rejctre  ;  on  ne  dî^aîl  p:ii  un        Aux  jours  malbeureiiT  tja  seizième 
mol  des  mystères,  bieu  euiendu  parce    siècle,  ou  s'échappèrent  des  portes  de 
qu*on  ne  les  admettait  plus  ;  il  n'était  l'enfer,  pour  inonder  l'Europe.  les 
pas  question  de  ministère  et  de  biérar*  aeeies  de  Luther,  de  Zvnogle  et  de 
chie  ecclésiastique*;  ;  en  un  mot,  dans    Talvin,  îa  Sorbonne,  à  la  tr'tp  dn  foules 
leur  prétendue  religion  évangélique,  il    les  autres  universités,  se  leva  tout  à 
n'y  avait  plus  aucune  trace  de  fEvan*    coup  pour  défendre  les  pures  et  anti- 
gile.  Dès  ce  temps  une  partie  des  mi-   ques  doctrines  de  P^glise  avec  tonte  In 
nistre'^  protP5tnnt5,  c'rst-a  dire  în  partie    vivjrtir  et  l'nrf^purqai  CaiaCtfllinWlt 
ensciKriûnie  de    ia  srctp  ,  étaii  Oejà    la  nation  irançai^e. 
tombée  dans  des  erreurs  semblables,  et       Tuul  le  monde  sait  les  généreux  ef- 
plusieurt  des  minimes  portaient  Pin*   foru  du  clergé  des  Eglises  de  Franee« 
crédulité  jusqu'à  se  railler  ouvertement  au  siècle  suivant,  pour  combattre  et 
des  choses  les  plus  saintes.  renverser  l'hydre  du  jansénisme  ;  mais 

Après  la  ntorl  de  Frédéric  11,  .roi    dans  ce  siècle  aussi,  et  précisément 
de  Fraise,  plniienn  minisires  nrotea-   dans  l'année  1689,  de  tristes  nuages 
lants  n^eurent  pas  bonte^  en  aominis*    vinrent  éclip.^er  en  partie  l'aniique 
tranl  le  baptême  aux  enfants,  de  sub*    splend^^nr  pi  la  gloire  de  ces  î'^li-^es. 
stitoer  au  nom  adorable  de  la  Trinité    Cepeudaui  cette  obscurité  oe  fut  pas 
le  nom  de  ce  monarque  incrédule  qui   longue  et  se  diasips  bientôt  ;  une  lévo- 
veoeit  de  mourir.  Depuis  cette  ôpoque»    lution  teitîltle  vint  éclater  dana  en 
les  !;orirtr"î  sprrctr?  Pt  le?  r('  v olution'^    royaume,  apportant  f^es  nfTreiiSpfl  con- 
polittques  portèrent  les  derniers  coups    séquences,  ei,eulreauli es, celle  qui  ne 
aui  idées  religieuses,  en  sorte,  comme    manque  jamais,  la  persécution  contre 
je  rai  déj^  dit,  que  le  protestantisme    l'Eglise.  Alors  llllustre  clergé  fran* 
rip  vit  piti'- qop  de  nom.  Mai?  rct  "bime    ç.tih  roinprit  ce  que  celui  dt's  outres 
aOreux   ou  sont  tombées  les  sectes    pays  ne  comprend  pas  toujours,  que  ie 
hétérodoxes  olTre,  a  o)on  avis,  ii  un    corps  épiscopal  et  le  clergé  d'une  na- 


Digitized  by  Google 


260 


APPJ»«DICE. 


tioD,  étroMtmeDt  Két  § t  attacbéi  à  la 
chaire  de  latot  Pierre,  furment  ane 
phalange  iaipén^trahle  i  toutes  les  nt- 
laques  de  la  fausse  politique  el  de 
l'impiété  phiioiophiqac  ligaéta  eeatrè 
•Uti  il  râpait  ton  aocifo*  aoorafe  «t 
BOa  iléroBemetit  blial  poar  le  Saint- 
Siège,  et.  depuis  cette  époque,  ii  6'est 
iBADUé  de  ttouf  eau,  par  ses  esavrts, 
ptf  •••  éiriia  M  par  a«i  aèla  p««r  prt^ 
pafar  la  foi,  It  iia  le  plus  affeeliitn 
•I  la  plus  soutuif  de  la  sainte  Igllse 
iMMiae.  il  asi  «rai  ca  rojaume 
conapt*  enoort  dft  noabttiii  Miif  ii 
éê  UatHflM*  tt  qoa  saa  églisca  M 
jouiMDt  pas  asMirément  d'une  tran- 
qoiUiià  parfaite  ;  M«ia  p»uf  ait-il  en 
àU0  aninaaafitt 

Ltaif>a  !•  mêt  a  été  aosltvét  ti»- 
lammant,  l'agitatioa  des  flots  oa  cesse 
pss  tout  à  «u>up  avec  la  tcBapète,  et  ca 
ft' est  que  iaotement  et  par  degrés  qvelea 
mm  wpa— naît  Imt  pfaartar  oalMw 
i«  leligloa  et  l'Bgliae  se  voient  encore 
attaquées  de  tous  côtés  par  une  foule 
ë'ettBeaaiaî  et,  tandis  que  les  pariisaos 
desdectfiMa  Iwiilgieaiaa  <e  VtHaife 
et  des  autres  philosophes  de  (Ht-faai- 
liéma  décle  s'eiTorceot  sans  cesse  de 
aéduire  toutes  lesdasaaa,  en  répandant 
à  vil  pria  daa  livrta  Infectés  d'an 
ëéiianeaanspodif»  m  voit  anari  lea 
iociétés  bibliques  semer  avec  profu- 
sion des  textes  qu'elles  ont  altérés  et 
Caisilies,  et  ie»  proicuaota  s'araser  d'ui^e 


à  le  confiia»  et  aa  désordre,  de  non- 
veaux  ennemis  ont  paru  dansée  camp  : 
ce  sont  laa  Caiaeim  de  religions  oou- 
Milaa,  avec  laui  aynémei  ettravt- 
ganta  tiaaerilégea,  lessaints-simoniens, 
les  inrialiUf  ■  et  le  malheoreuz  Cbftici, 
proclamatevf  d'une  Doovelle  Eglise 
française.  A  cea  attaques  et  *  ces  ef- 
iaitodnlWHrfimH  alunir  ia  ea«- 
peUes  écriTsiDs,  avec  leurs  romans 
impies  et  liceucieui,  et  jusqu'aux  poé- 
tea  draaMiiques  eux-mêmes,  qui  osé- 


qoi  aadaadaaant  le  cœnr  da 
l'homme,  porter  en  triomphe  les  vices 
les  plus  honteux,  et  reproduire  impu- 
demaaent  sur  le  iMlira  lea  sacrée 
•yatéres  el  les  plus  auguilea  cérémo- 
nies de  l'Eglise.  Enfin .  cette  multi- 
tude d'ennemia acharnés  contre  lui,  le 
clergé  voit  ae  jaludre  l'Université, 
qiitéafiailliMgatallMtlipItfgMÉla. 


Tontefois,  et  mi  avait  paoi4irg 
épouvanté  tant  aaira  clergé  n'elTrala 
pas  le  clergé  de  France.  Il  ne  cherche 
pas  a  se  soustraire  a  la  lotie  ;  il  gp- 
noaa  à  lava  aea  adftnaifaB  09e  ré»^ 
tance  et  un  courage  hdllpl^iifa.  Aaati. 
malgré  les  violentes  attaqnes  faites  | 
la  religion,  l'Rglise,  dans  ce  rojraomef 
jgagne  tooioiirs  do  tenaio,  el  |e«  yeo- 
plaa  f  aMnifeatant  d'hanraÏMet  la* 
dances  i  reprendre  la  foi  antique  ni 
leurs  péret.  C'est  donc  avec  raison 
que  noQs  espérons  de  cet  îlJwirf 
çlerj^,  saMtsIeMBt  qui!  oenéfl- 
taradaMvatcatnptlae  a|  gfariaawi 
ment  commencée ,  mais  que  son  xéle 
pour  la  défense  d#  la  reMg^ 
çesse  croissant, 

t9ut  ami,  H  itml>l«  qna  la  Sit 
gneor  ,  en6n  apaisé,  destine  aujour- 
d'hui la  France  à  être  l'instrument  de 
aes divines  miséricordes.  11  veut  qn'ellf 
fCpgfa  aHa-nêoM  lea  aaaK  pg^breaf 
qu'elle  a  causés  aa  monda ,  dans  ]f 
siècle  psssé  et  au  eonuaencement  dg 
celui-ci|  par  tant  d'écrits  impies  et 
par  eatta  propagande  pbilosophiqof 
dont  les  apôtres  allèrent  semer  au  mi> 
lieu  des  peuples  les  principes  de  la  ré- 
volte contre  tous  les  gouveroemeoti 
a  osai  bien  que  contre  l^Bili^e»  Et ,  cg 
effet,  c'est  II  Fiance  m  g  '  aoneg  f| 
exécuté  la  première  le  magniliqaf 
projet  d'une  association  pour  la  Pro- 
pagatioo  de  la  Foi,  destipéa  à  Kcoodif 
fadoBinbla  butitâtion  da  Ig  fr9g^ 
gande  de  Rome  ;  cfest  la  Franc»  m$ 
a  rephnté  sur  les  côtes  d'Aflriqne  ré- 
teudar^  triompbgpt  dq  la  croix  ,  et 
tfaoM  «gimatica  à  me  nouvelle 
afiricalag  |  cfait  h  France,  enfiffi  qui» 
sons  tes  auspices  et  la  direction  dg 
Ssint- Siège,  travaille  a  dissiper  leslÂ- 
nébrcs  de  l'idolèlne  jpf rn4  lef  Pigviqi 
sauvages  de  l'Océaiiif ,  at  à  footgair 
dans  la  Cochincbine  et  le  Ton  (ifit 
la  religion  persécutée  de  Jésuf-Cbris( 
avec  un  admirable  ià\§  apostolî^uj^ 
daa  fbtigaca  incalcalablaay  <if  Ig 
glorieux  des  missionnatraa  Wfiw^ 
qui  sont  sortis  de  son  sein. 

Mais  le  cceor  des  bons  catholiques 
est  douloureusement  aitii&^é  à  la  vop 
de  ce  qui  se  paaae  anx  4ewt  aitrtadili 
dr  1  Kuropc. 

Pour  dépeindre  l'état  de  la  reiigioa 
catholique  dans  le  ^ord>  c(»urtout  ea 
Bovia  at  dtna  Woguûiéa  Mqp% 
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iê  ne  trouve  aucunes  paroles  q«e  cel-  fbreérevt  éè  ftnMr  rentré»  éè  est 

les  dos  «souverains  Ponlifei,  quand  ils  royniimcs  à  tout  livre  ^incé^ement  ea- 

préconitent  en  consistoire  les  liéges  tlioliqiie,  tandis  qu'ils  laissaient  un 

«^piscopaui  des  pays  infidèlei  :  Status  libre|passage  aux  ouvrages  où  élaieni 

plorundu$nohé€$eribêi»du$téU\qQi'9n  stUqaéelitdnIIftfMrés  et  l'MiUrilé 

ne  peut  exprimer  que  par  des  larmes!  da  Souverain* Pontife,  et  aux  produe* 

Je  n'ose  jeter  un  regard  scrutateur  fions  mêmes  de  l'impiétâ  philoso- 

clans  l'avenir  incertain  réservé  à  ces  phique.  Sous  les  auccessenri  de  cet 

Koplei,  Je  Mif  teolemept,  eoiMM  étui  Bintetrea,  on  coAUbm  e*  •••• 

nseignent  et  les  divines  Bôltûfftiti  pubis  système;  et  maintenant  tout 

rhisfoire  du  penre  humain,  que,  lors-  ces  actes  d'hostilité  contre  le  Saint- 

que  r£gji5e  a  épuisé  toutes  ses  res-  Siège  ont  produit  leurs  déplorables 

soQites,  le  Scifloeur  se  lève  pour  juger  t  lie  ta.  Ce  qui  se  pesse  dans  ces  rojan- 

sa  cause,  etqirMieoleBdatorsiromlef  oMeaPest  qM*li  doalooreuse  ewsi» 

le  bruit  avant  coureur  de  ces  terribles  qnence  de  cette  œuvre  de  schisme. 

chAtiments  dont  le  ciel  frappe  les  ua-  Quand  je  partis  de  Lisbonne,  l'âme 

tlons  tout  entières,  .«ans  épargner  les  pleine  de  tristes  pensées  et  de  fuoeates 

fêtes  eoanmiiétt.   Certes»  nous  en  preastniiments  «  m  moment  oè  In 

avons  bien  va  de  not  Joois  qnolqnit  vaisseau  a'éloignait  da  rivage,  je  jetai 

exemples  !  nn  dernier  regard  sur  celte  ville,  et  jê 

A  l'extrémité  opposée  de  l'Europe  jiUurai  »ur  tUt.  Mais  ma  douleur  (ut 

se  présentent  à  nos  regards  l'Espagne  encore  plos  smèrt  on  Bspague.  Etant 

•t  Je  Portugal.  Ces  deux  royanmea,  monté  au  sommet  élevé  du  mmii 

si  remarquables  et  ^i  ci  lébres  pendant  Calpe  ,  aujourd'hui  Gibraltar,  d'où 

bien  des  siècles  par  leur  piété,  leur  l'œil  saisit  une  partie  considérable  des 

défonemeni  sincère  et  leur  obéis-  cdies  d'Afrique,  je  eomparèi  la  dé* 

•ance  filklo  an  Saint-Siège,  eurent  lo  plofablo  sitoation  de  coe  contréee, 

Dialbeur,  au  milieu  du  dernier  siècle,  asservies  aux  infidèles  et  aux  pirates, 

de  voir  monter  sur  le  trône  des  princes  avec  l'elat  des  habitants  qui  y  vivaient 

estimables  par  leurs  qualités  person-  dans  les  premiers  siècles  de  r£glise« 

nollos»  mais  d'on  cametéro  toi  qno  jorsqnosnrem  livaget  on  vofoit  loa 

^uvaient  le  déstior  a«Jourd*bai  ces  Tertolllen  .  les  Gjprion  ot  lot  An- 

gnrtin,  et  qu'on  y  célébrait  loa 


liommes  qu'on  appelle  libéraux,  lis 

régnèrent,  ils  ne  gonvemèrenl  pas.  ciles  fameux  de  l'Afrique. 

Ib  abandonnèrent  lia  rinoa  «  lonrt  En  ce  moment  je  no  sala  aommant 

Sieis  à  des  mlnistresaml>itienx  et  im-  mon  esprit  se  trowa  saisi  de  cetto 

pies  :  l'un  de*  plus  terribles  châtiments  triste  pensée  que,  parmi  tant  de  vricis* 

Que  Dieu,  dans  sa  juste  colère,  in-  situdes  des  choses  bumsines  ici-bas, 

iiigc  aux  nations  coupables, quand  leurs  de  même  qoe  je  déplorais  alors  le 

irimci^  selon  Pesprcsdoo  dn  poéio  s  sort  ét  ooa  mallMOTonx  Africains  en* 

Dr  la  miféricord««nt franchi  i«tiicniu«.  sevells  dsDs  les  téaèbret  d'un  absurde 

F.n  effet,  le  comte  d'Aranda,  en  Fs-  maboméitsme,  peut  être  aussi  un  jour^ 

pagne  ,  et  Sèbaalien  Canraglio  «plus  le  christianisme  renaissant  en  Atrique, 

•onna  aona  lè  nom  do  morqnb  <lo  qnol^  voyafanr  onropéen  Irait  mai* 

PombaU  en  Portugal ,  esdtéa  «  l'un  templer  du  sommet  opposé  do  mont 

par  les  philosophes  de  France,  où  il  Abila  les  côtes  de  l'Espagne  et  dn 

avait  été  smbaasadeur,  l'autre  par  les  Tortugal,  et  sentirait  d»ns  son  cœur 

jansènistas,  et  inspirés  tous  ^eux  par  une  compassion  semblablo  à  la  mienno 

one  haloo  ptofondo  cooire  Rooo  ot  poor  l'Infidélité  ot  l'apoalaito  de  ces 

le  Siège  apostolique,  ne  négligèrent  deux   royaumes  auparavant  calholi- 

ancun  moyen  de  corrompre  1  ensei-  ques.  Je  ne  voulus  voir  dans  cette 

Sèment  public,  retirant,  éloignant  pensée  qu'on  rêve  poétique,  et  non 

s  cbairea  ot  daa  écolaa  Itapréfeo-  nn  fatal  nressentimeni  do  rofonb^ 

seors  sttachés  snx  mines  doctrines,  comme  je  J'si  déU  dit  dsns  la  relation 

pour  les  remplacer  par  des  hommes  de  mon  voysee  de  Lisbonne  en  Itdit, 

imbus  des  erreurs  des  Dupin,  des  Fe«  publiée  il  y  a  quelques  années, 

bmioa,  dos  ^ereyra  et  des  diforaan-  Vaist  bélaaï  Uenttt  Pélat  déplo- 

toors  animéa  dn  même  esprit.  Ils  a'of*  rablo  des  afihirea  en  Porti^l  ot  on 
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Sspagne  me  rappela  ces  tristes  près- 
wntfawDiA,  el  Je  cnfgnfs  que  le  Joar 
fatel  ne  fût  venu  où  la  fui  abandonne* 
rait       royaumes,  jadis  si  cathoJiqnes 
et  si  fidèles.  J*ai  Ta  sur  les  côles  d'A- 
frique la  «aillante  nation  française  re- 
lever en  Irietnpbe  Télendeit  de  le 
croix,  rPtîrrs^pr  !ps  autels,  cnnvprtir 
les  mosquées  profanes  en  temples 
consacré»  au  Seigneor,  et  construire 
de  nooveJles  églises,  tenlMa  qae«  lor 
les  plages  opposées,  on  dépouillait  en 
Eiipa^n^  les  saints  autels  ,  et  qu'on 
renversait  oa  qa'on  livrait  aux  flammes 
let  édiieea  destinét  an  coite  divin. 
i'vL  vn  encore  sur  lei  eôtee  «TAfrifine 
Tin  5amt  et  Trnt^ré  pa^îtenr  entouré  de 
prêtres  zélés,  non-seulement  acnioilli 
par  les  acclamations  el  les  cris  d'allé- 
grene  4et  ceihollquee,  meie  respecté, 
\én(-T^  dp^  infidèles,  des  Arabes  et 
lif'flouins  eux  -  mêmes  ,  tandis 
qu'en  face,  dans  la  malheureuse  £s- 
BBgne,  on  citait  à  des  iribanenz  lerquet 
les  fidèles  pasteors,  qu'on  leur  faisait 
subir  des  jugements  iniques,  k  la  suite 
desqoeb  ils  étaient  jetés  dans  des  pri- 
sons on  dneiéf  de  leurs  sièges,  et  que, 
dans  le  temple  même  dn  Seigneer,  on 
égorgeait  craclicment  îp?  rniniMrP5 
augustes  du  sanctuaire  ,  nu  pied  des 
saints  autels,  en  haine  de  la  religion 
eatboUqne. 

J'ai  vu,  eunn,  sur  les  côtes  d'A- 
frique, à  A  Ipr^r,  recevoir  comme  des 
anges  desceudua  du  ciel  les  filles  de 
fisiot-Vincentpde  Pfenle,  lesvénérebles 
Soinrs  de  la  Charité,  qui,  n'ayant  pour 
armes  qn*»  lenr  douceur,  leur  bonté, 
leor  tendre  sollicitude  pour  les  ma- 
lades, armes  ai  viclorieoses  et  si  lou- 
chantes, excitaient  l'admiretion  et 
renthoii'^in'^me  des  Infidèles,  el  les  dis- 
posaient a  recevoir  les  lumières  de 
l'Evangile  ,  a  embrasser  une  religion 
qni  inspire  et  produit  lent  de  vertus. 
El  de  r.mtrp  c^i^.  on  Espagne,  on 
chassait  de  leurs  sacrés  asiles  les  vier- 
fes  consacrées  au  Seigneur,  et  l'on 
cherchait  tons  les  moyens  de  les  priver 
des  ressources  nécesMires  en  sbolien 
de  leur  vie. 

Tout  cela  ne  semblerait-il  pas  an- 
noncer, comme  je  l'ai  dit,  et  faire 
craindre  pour  l'Espagne  que  ce  mo- 
ment terrible  nr  soit  nrri^r  nu  Dier?, 
dans  sa  i'i<tice,  veut  porter  adicurs  le 
flambeau  de  la  foi,  et  accomplir  la  fa- 
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taie  menace  que  le  Sauveur  (aisaii  sot 
Juifs  dans  ces  paroles  pitées  par  ssiat 
Mathieu  :  Le  royaume  des  deux  seei 
sera  A  te  pour  être  donné  à  un  aoire 
peuple  qui  en  produira  les  fruits  [ch, 
XXI,  43)  I 
Cependant  ces  crelnles  trop  léfMi- 

mf*5  sont  rnTnh3ttaf'5  cinr  dtr? 
rances  conjol-înies  d'un  avenir  i-i  'il- 
leur  Une  grande   partie  de  ceiie 
valeureuse  nation  et  de  sott  dcitè  a 
conservé  au  fond  du  cœur  la  foi  de  ses 
ancêtres  et  un  attachement  fillsl  poar 
le  Saint-Siège,  comme  sur  les  i ivagti 
de  Babylone  les  Israélites  optlfrcae- 
eervoient  leurs  pensées  et  leurs  caais 
pour  leur  chère  Jérusalem.  lyaillcan, 
r^pagne  compte  dans  le  ciel  de  si 
nombreux  intercesseurs,  qoemesespé* 
nnees  ne  mureient  èire  vaines.  Il  m 
semble  voir  ou  pied  (Îm  trûnr^  dn  Tout 
Poissant  l'ange  îutelait  e  de  (  e  rouasie 
environné  de  tous  les  sauus  qoe  h 
terre  d'Espagne  e  enfantés,  de  ces 
fondateurs  et  de  ces  réformatoar^ 
d'ordres,  qui,  aprf-  avoir  Fait  pendant 
leur  vie  tant  de  bien  dans  l'Eglise  par 
leur  minieté,  continuent  I  en  oppro 
encore  per  le  aèle  de  leur  saiote  et 
nombreuse  post^-rit^,  les  Dominiq^i^- 
les  Ignare,  les  Joseph  Cazalanzc,  ie» 
Jean  de  Dieu,  les  Pierre  d'AIcantiri) 
les  Thérèse.  Ah  !  mon  cesur  me  it 
que  la  voix  ,  les  ardriitt??  prières  de 
tant  d'héroïques  inteiccsseut^  spaise- 
ront  la  justice  divine,  et  qne  le  Sci* 
gnenr  abelasereiurPEspagnc  et  suris 
Portugal  les  regards  de  sa  miséri' 
corde.  Mais,  en  aiicndanl  que  lejoor 
de  sa  clémence  se  levé  sur  ces  peapies^ 
que  notre  sonmisiiott  anx  onbes  ds 
sa  Providence  soit  Inébrunbble  ! 

Je*  n'ai  pu  contempler  qu'a  ve**  doa- 
Ipur  la  situation  de  l'Eglise  ctihoJiqae 
ddus  ces  deux  royaumes .  où  elle  étiit 
entrefois  si  florissante.  C'est  fntwn 
sentiment  bien  différerî  Tne  jV  ^^'^ 
con^id^rer  maintenant  ce  qur  se  passe 
dans  un  autre  pays,  où  depuis  plusteois 
Mêles  elle  gémissait  sous  la  plus  dort 
et  le  plus  tyranniqoe  p?rsccuiion.  U 
on  refusait  ant  infortunes  calboli que» 
jusqu'à  la  coosolation  d'exercer  libre- 
ment leur  culte  ;  et  non-seulement  i» 
cnite  n*éteit  pes  toléré ,  mais  il  éuit 
proscrit  50',îs  les  peines  fe?  pb)* 
rc5  p.{  1rs  plus  cruelles.  Aujourd'iiu» . 
par  un  merveilleux  changemeni,  on 
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voH,  daw  c€f  AèAet  régiom,  »'él«vcr 

eo  i'booDear  de  Dieu  de  nouveaux 
temples  et  de  magrnifiques  calhMrale'.  : 
on  voit  te  conslruire  des  couvents  et 
dtt  moonlèrat  poar  les  religieax  dei 
deox  sexes ,  et  une  bienveilluite  et  gé* 
n^rpusp  hospitalité  est  oflerte  aux  prê- 
Ues  des  nations  étranpères  qne  la  per- 
sécution de  leur  pairie  a  frappés.  On 
voit  aisément  que  jt  feux  pirier  de 
rAnglcterre.  (les  fnif«!  Mint  on  n?»  peut 
phis  con'-olanls.  Cependant  il  tic  f-siit 
pas  se  flalier,  comme  le  font  quelques 
personnes,  qne  la  secte  appelée  an^Ii* 
cane  soit  déjà  sur  le  point  d'expirer. 
Il  est  bien  vrai  qne  chaque  jour  elle 
perd  du  terrain,  abandonnée  comme 
•Ito  l'est,  et  pir  d*ianoaibrebles  aeeie- 
teurs  qui  sont  déjà  tombés  dans  ust 
in<*r#^dulilé  complète  ç\  par  beaucoup 
d'autres  qui ,  éclairés  de  la  grâce  di- 
vine, retonment  en  sein  de  leur  mére, 
l'Eglise  cMlioliqae,  qui  n^a  cessé  de 
les  aimer  avec  tendresse.  Nérinmnms 
celte  Eglise  anglicane  un  t'dilicc 
qui,  tout  délabré  et  tout  chancelant 
qu'il  paraît ,  s*appale  sur  deox  ttmm 

sontirn^; ,  ]:\  pn^^^nnce  de  rariltoeralie 
et  i'optilfiice  du  cierpê. 

Tant  qu'il  sera  permis  aux  grands 
acignenn  de  ee  pays  de  distribuer  à 
leurs  frères ,  à  leurs  enfanta,  à  leurs 
neveux,  les  opulents  revenus  des  men- 
aes  épiscopalea  et  des  riches  bénéfices 
qni  s'élèvent  ennaellenent  à  six  mil- 
lions  de  livres  sterlii^,  c*est-à*dirp,  32 
Biillion»  800.0'JO  écus  romains  (150 
miiiions  de  francs)»  c'est  en  vain  qu'on 
ae  flattera  de  voir  dispaiattre  cette 
secte.  Mais  si  le  Seigneur  continue  à 
bénir  le  réle  et  ir^vnnx  de  notre 
dergé  en  Angleterre,  ou  verra  biei»- 
tAl  les  pasteurs  protestants  abandonnés 
de  la  plus  gonde  partie  de  leur  iroo- 
peau.  lî  V  n  pp»  de  trtnps  que  |c  cur^ 
protestant  d'une  paroisse  d'Irlande 
n'avait  plus  d'autres  paroissiens  que  ml 
fennie,  set  enfants  et  sa  servante.  Au 
reste,  ce  fait  que  les  anglicans  appel- 
lent défection  ,  que  nous  nommons 
conversions,  forcvra  le  gouvernemoni 
à  Caire  des  réflexions  sérieuses.  Dans 
d'autres  temps ,  on  aurait  pu  craindre 
qu'il  ne  fervît  qu'i  rendre  I.i  per^écti- 
lion  plus  violente  ;  mais ,  dans  l'état 
•ctaei  de  TBorope,  on  ne  peut  en  at- 
tendre que  des  résultats  favorables  à  la 
cause  des  caiboliques* 
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L'Angleierra  mmis  oflVe  done  des 
consolaiions  au  milieu  des  douleurs  de 

î'Fglîse  ;  mnh  no^  ron^nlaiions  et  noire 
joie  s'accroissent  encore,  lorsque  nous 
oonûdérons  l'état  de  l'Eglise  en  Bel- 
gique. J'ai  vu  dans  le  cours  de  n»a  vie 
qnrîirp  dyna^lip*^  cîifTrrentPi  n^pner 
successivement  dans  cet  ludustneui  et 
intéressant  pays.  Les  trois  premières, 
rivales  et  souvent  mène  opposées  par 

|p5  intfTPf'>  politiqnFs  nt  roaimrrri'itjt, 
s'accordèrent  et  se  rp  hemblerenl par- 
faitement en  une  seule  ciio&e  ,  dans 
leur  application  à  contrarier,  a  tour> 
menter  ce  bon  peuple,  si  franchement 
catholique,  par  des  innovations  reli- 
gieuses. Ces  trois  premières  d^rnasiies 
ajani  été  chassées,  ou  per  la  force  des 
armes  étrangères  ou  par  le  soulève* 
ment  et  la  résistance  d^s  peuples,  la 
divine  Providence  voulut  enfin  accor- 
der la  paix  É  ces  bons  eailioliqnes  ;  et 
elle  exécuta  son  dessein  psr  on  coup 
merveîllenï  de  *a  toute  puissance,  par 
un  de  CCS  moyens  que  les  vues  étroites 
de  le  sagesse  humaine  trouveraient 
contraire  au  but  proposé  ^  moyens 
trés-bien  exprînnr^<5  pnrce  proverfve  in- 
génieux de  la  hiipiip  portugaise  :  Deos 
esereve  dirtito  subie  uma  vegra  estor- 
la  t  m  Dieu  écrit  droit  sur  une  ligne 
courbe.  •  En  eiïet ,  le  Seigneur,  pour 
procurer  la  pais  aux  catholiques,  ap- 
pela la  quatrième  dynastie.  11  cleva 
sur  le  irrae  un  nouveau  prînee,  éiran*. 
ger  de  nation,  né  et  élevé  dans  le  pro* 
teslantisme,  et  nttaché  à  la  secie  de 
Luther.  Qui  n'eût  pensé  que  les  enne- 
mis de  la  religion  trouveraient  en  lui 
un  appui  ?  Eh  bien!  ce  prince  ,  digne 

d'è're  propo'sô  pnnr  mf>H(*!<»  Cent 
mêmes  qui  oui  eu  ie  bonheur  de  naître 
dans  le  sein  de  la  véritable  E<>lise ,  a 
compris  parfaitement  la  vérité  et  la 
jnste?f;n  des  ri  'chrps  pnroles  du  grand 
O^in».  .  Ovôque  de  <]nrdoiie.  à  l'empe- 
reur <'.onslai»ce  i  Tibi  Dcus  imperiitm 
eommitit ,  nobia.  iftttB  tuni  Beeftnîm 
trediéit  :  «C'est  à  vou5,  prince,  qu»? 
Dîpti  a  conf;»'^  l'empire;  mais  c'est  a 
nous  qu'il  a  contié  les  intérêts  de  son 
Eglise.  • 

Quend  le  non\eau  roi  des  T^elges 
prit  pn«!«;e'^si<>t»  du  trône  ,  les  paroles 
qu'il  adressa  au  clergé  de  Belgique  ex- 
primaient la  même  pensée,  el  il  a  tenu 
Hdètement  m  promesse;  car,  pour 
donner  à  son  peuple  une  garantie  et 
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une  ts&urance  cdœplete  de  l'AUoche- 
•  ment  la  4f mmI*  MMiitllt  pêw  la 
reli^^io^  catholique .  il  >oulul  que  ses 
eufar^t  fussent  hiptisét  el  élevés  dans 
outre  i^aiutc  el  aiiguiite  religion. 

Mais  poarrais-je  •oUtariMtfe ebirt 
JtaJit,  qui  datait  saaa  da«te  S3  pré- 
senter la  première  à  ppn«rp  ?  On*» 
belle  et  riche  cuoiree  de  l'i^urope, 
Tune  des  plus  privilégiées,  l'une  dei 
ploa  fiforbéat  das  dont  de  la  oaiofa  » 

a  rrnj  un  doîix  cl  bipnf;ii:^nnt  rlimnt , 
un  cirl  presque  toujour»  serein,  un 
80l  fertile  aui  bail  recouipenscr  géné-t 
itoeefliaiit  lat  tnciua  da  coliivataiir  la- 
borieux t  ella  a  produit  des  peuples 
iotelligenis  ei  capahîrs  grandes 
clu>ses,  comme  le  piuuveat  astex,  dans 
Itt  temps  BBdaiis  «  laa  eèlébrai  Ha* 
psains ,  et ,  dans  tes  siècles  modarvaa» 
les  Souxrrnins  Pontifes,  sorlia  pour  la 
plupart  de  uotrè  nation.  Et  les  papes 
ont  fait  de  bien  grandes  choses ,  noa* 
•euleaiMBt  daoa  la  gaovamamaQi  da 
l*Kglise  ,  nnif^  nn'^^i  pn  favrur  d^s  in- 
térêts temporels  du  ui')nc;f'  et  de  la 
•ociélé  cifÛe»  par  ieur  bieufaiMote  io- 
Haanca  al  laur  aiga  aalorilé.  G'atl  «a 
que  TOUS  avci  prouvé  d'une  maoièra 
savante,  illusires  académiciens,  dans  le 
cours  <les  annéas  précédentes.  Mai« 
qna  tout  ces  I^Tanrs  da  ciel  en  compa* 
laison  d*an  bienfait  beauruup  plae 
grand,  celui  d'avoir  reçu  de  l'Orient 
au  sein  de  l'Italie,  dans  notre  heureuse 
vlUe  de  ltoma«  la  chaire  de  vehié,  ie 
triboMl  saprêoM  4a  TEglisa ,  an  w 
mol,  le  siéue  de  Piorre  et  de  ses  suc- 
cesseurs? C'e&t  i'Ëgliie  de  Uomc , 
cette  bonne  et  tendre  oiére i  qui  a  tou* 
javrs  noQRi  at  aa  cassa  da  aaarHr  da 
lait  le  plus  pur  des  doctrines  céltstM 
tontes  les  èrli^es  rîe  IMfalir  ;  c'est  elle 
qui  a  cooibatlu  cl  combal  encore  cha- 
que jour  pour  éloigner  de  san  sein  le 
vania  tafetnal  da  Thérèsi*  et  dn  a«fela> 

me.  Depniî  ces  siérîr-;  nnripns  ,  où 
l'on  vit  d'.ibord  Jes  empereurs  de 
CoDstantitiople ,  ensuite  les  rots  des 
Gaths,  protéger  ataoolaairrarlanisBiil, 
TEglise  romaine  a  toujours  sû  empé* 
cher  le<  vpcie<;  h"r''  ti(jues  de  hV*!nliîir 
dans  ce  i>a>»i  el  au  Miisiéme  siècle  en 
particulier,  qvaad  du  fond  des  anfen 
tant  d'hérésies  fondirent  sar  la  Niurd 
cl  s'eflTurcèrent  il<'  pénétrer  en  Ifaîic 
et  d'y  prendre  racine  ,  ce  fui  Home 
qui  éloigna  de  nou»  le  tl«au  larrible 


de  ces  guerres  da  raligion  «  qnt  iaa«» 
dérant  da  sang  f  AHaasagM  fpaBdaai 

trente  nnnées  et  pendant  près  de  qtM' 
r<inte  la  France  d'abord  .  el  en«uita 
l'Angleterre,  la  iiohéme  et  la  Ua». 
grie.  CepaaiiMsl  sans  ataaa 
auait  la  «alliaQr  da  f  air  pénétrer  m 
Italie,  dan<  îe  dîi-septième  sied*  . 
une  secte  bypocnie,  née  en  Maudre, 
qui ,  pour  caeliar  pins  sifeaiBcnt  ai 
■saicba  at  saa  tdDdbîiaai  projets,  di* 

savottc  53  propre  eir^tenre.  <^uo:"joe 
proscrite  el  f  oppce  des  ana  thé  mes  du 
Saiul  Siège  ,  eiie  iruuva  un  facile  a«> 
cda,  m  aacnail  IdaawaMlMtdaaaqval* 
qoes  cloîtres ,  dont  elle  néditaii  dë§à 
perGdemenils  descraction  <  et  é'!*n%\ri 
universités,  an  des  entants  dénaiorés 
éê  riiitta,  IndIgMa  4\«  portar  It 
MBv  at  ingrats  envers  la  aM  cl  m 
nonibretiT  bienfaits .  embrassèrent  le? 
erreurs  de  cette  scelle  et  osèrent  les 
défendre.  Oe  cette  double  source  d*ia- 
airaatiaa  fabHqaa  ta  lépaiidliiwt  at 
sp  prnpapérent  rfïpidement.  parmi  les 
boniuies  politiques,  le«  inArrivtraits,  et, 
au  sein  des  tribanauz  civils,  ce«  ^ria* 
aipas  da  déÉMiaa ,  dt  fatatite  «t  ift 
haine  pour  It  8idBt«^iége ,  qnl ,  èom 
le  rt^^ne  m^mc  de  prinees  dont  la  t&a- 
duite  privée  et  publique  est  elwa* 
tiaBBa ,  et  dont  les  intentioas  sM  M» 
raè  al  laliglanses ,  réduit  lUglIsa  I  II 
triste  yerrittirle  d'Agar,  elle  qni  .  dm 
leM  cboses  sacrées,  devrail  être  lîbira  al 
reioe  iadépendanie. 

On  iaa  pi  as  lUaMi  éfiqMi  «■  «i' 
septième  siéele,  dans  an  discoara  pa> 
Doncé  devant  nn  das  plus  pui*Matt 
monarques ,  l'immortel  Bossue  t ,  par- 
lant* LoniaXlV.diMMl 

aéainie  autorité  dal^lglba.  Ml 
r)^ei»35aire  de  (r  Jicpnce  et  unique  tf>' 
pui  de  la  discipline  .  qn'es  ta  mainte* 
nant  devenue?  Abaodonnée  par  tel 
m»  at  osniféa  par  las  attirast  aa  tM 
e5t  entièrement  abolie^ ou  elle  pm  ânri 
des  main?  etrnn^*^rps.  Mais  il  faadrtH 
uu  trop  long  discours  pour  exposer 

tomtê  ces  plaias.  SlfCt  la  liMpa  * 
édaircira  ?otn  Majesté.  •  aaf|Ni 
pour  le  dhianata  das  RaoMit,  S* 

partie.) 

Allai  perlait  Bossnel;  mais,  depafe 
son  temps  jusqu'au  «dlf«,  las|HMI 

faites  a  IT^'li*.e  rian?  noîre  ch^re  pa- 
trie, aussi  Inen  qu'eu  henucoup  d'rti- 
trespaysi  ne  sont  pas  cicatrisées,  eiits 
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taigncnl  encore,  elles  snigrient  nbnn- 
cUmment,  Mais  espérons,  dtroi  je 
l'illustre  Bo95uel,  que  ie  tetup-^  pourra 
édiirer  les  bons  pnsrei,  et  à  la  fin  lel 
deubuser.  Peut  Atre  le  ciel  a  t-il  ré- 
servé cette  ère  de  consolation  et  de 
bonheur  au  glorieux  pontife  qui  gou* 
Ttfiie  aaiiMira*hiii  l'Eglise ,  pour  ré* 
OMnfieiMfr  cette  fermeté  MCerdotale, 
cf»  courage  apo«toIiqne  avec  lerj-tr  l  i! 
a  su  faire  releuàr  des  hauteurs  du  Va- 
tican ,  en  présenre  des  grandes  puis« 
Moces  de  rEnropt*  la  voix  solennelle 
d€  Pierre,  cettr  \  nlx  que  Ic",enrirniis 
de  }a  rclig^ion  feignfni  de  pas  crain- 
dre, etqu'iU  reduuient  pouriani.  cette 
voit  qui  ébranle  ehcort  aojoard'btti  le 
rtnnde»  et  qui  peut  loujo'trs,  sinon 
nr  if'îpr  pn  UQ  instant  ton»;  Ifs  inaui , 
du  uiuiii>  consoler  et  foriifier  lesiuMes» 
et  préparer  au t  hounies  égarés  la  voie 
4;^ui  les  ramènera  dans  le  aein  compa» 
ti^nl  df  \f\}r  inére  ! 

IS'e  soyez  poiut  étonnés,  mes  bien- 
ainéa  eollégnes.  et  vous  tous.  Ulustrea 
auditeurs,  si  j'ai  parlé  avec  liberté  et 
rranrhise.  Pftrf^r  (^ii'itm  tu  me  courbé 
MUS  le  poids  de  aualre-\ lugl-xept  an- 
Aéfla,  et  (icja  procîie  du  tombeau  où  il 
va  bitntôi  descendre  «  est  ordinaire* 
m^nt  sourd  ùv.x  rnn  riN  pusilianiniCi 
ée  la  prodeoce  hutuaiue. 


MGLETëRRE. 


LerraB  adrméé  mr  M,  Ledru  lioUin 
d  (TtoHnttL 


•  Paris,  le  25  juilht  : 

Monsieur, 

Je  Tiens  de  lire,  dans  le  Jûtimal  ta 

Sation,  ]r>  di»rntîri  mï  von*  avri  bien 
fOiilu  naeniionucr,  en  présence  de  l*al- 
MCiitfMI  ifnnie  du  B  appel,  la  mani- 
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fr^tnîirn  f-rit"  îi  P?rî<  par  mes  amis  et 
pni  moi.  ^  o  'îi  nvez  parfailement  com- 
uris  rotre  intenlion ,  Monsieur,  qui 
était  d'exprimer  an  témoignage  pnbHt 
de  sympathie  poor  la  lutte  glorieuiê 
d'oTi  peupin  entier  ponr  son  indépen- 
dance, la  foi  de  sespére^  et  sa  nationa- 
lité. Notre  rénnlmi  a  été  spontanée,  èl 
les  démocrates  fNnçais  n'aralent  |Mi 
besoin  de  slîniufant^  p'^ur  if  rappe- 
ler ce  qu'ils  detaieni  a  ces  braves  ir* 
landali,  dont  lee  légions  combattirent 
côte  k  cdte  avec  lea  nôtres. 

•  Fi'hi^tnîre  n  TU  plus  d'iinp  fni'î 
forces  de  l'ii lande  unies  a  celles  de  la 
France,  et  permettez-moi  de  vuus  dire 
que  lea  circonstances  politiques  aeioel- 
les  rapprochent  plus  que  jamais  ces 
dpux  ptMiples.  Une  question  de  forme 
nous  sépare  ;  vuu!>  êtes  monarchiques, 
et  oens  ne  le  somoaea  pas.  Hais  nona 
n'avons  inniais  eu  la  prétention  de 
nous  immjscer  dans  vos  \ut'%  ni  de  ré- 
voquer en  doute  votre  loyauté.  Mais 
rirlande  veut  s'émanciper  du  joug 
que  sept  siècles  d'oppression  ont  fait 
peser  ?ur  sa  tête  ;  rllc  réclame  l'cpa- 
iiir*  d(><i  droits  pour  &e5  Citoyens,  la  li- 
berté pour  son  culte,  le  privilège  de  se 
gouverner  elle-même;  elle  veut  faire 
une  réaction  contre  une  otîtrii'^r  rr>n- 
qoéte,  et  réformer  le  modn  de  cou>ii- 
tntiOQ  de  la  propriété,  fruit  de  la  «po- 
lialion.  En  on  mot,  son  ennemi  est 
ntiv?  Îp  nf^;re.  l'pnnemi  de  l'égalité 
et  de  In  liberté  diTns  J<>  mondn  pnfipr, 
Paristocrâ lie  anglaise.  Voiia,  Monsieur, 
tout  ce  qui  noua  rassemble  ;  ?oilè  la 
cause  qui  fait  battre  nos  CflBurs  i  Ponis- 
snn  avec  les  vôtres:  voila  la  raison  qui 
nous  a  fait  répondre  à  la  vuii  puissante 
de  nos  frérea  d'Amérique,  qui  se  sont 
ai  chaudement  ralliés  au  mouvement 
tmamme  du  penj-lr  ir'nndni>  Dinsnnn 
vues  dénaturées  par  la  vjJe  presse  de 
Paris  ei  de  Londres,  il  n*y  a  rien  eu 
de  secret.  Nous  avons  offert  on  témoi* 
gnaje  dp  sympathie  sincère  et  profon- 
de pour  une  luil'î  paciliqiif  et  ligrale; 
mais,  dans  le  cas  ou  le  gouvernement 
tory  profanerait  le  nneioalre  de  la  loi 
qui  V0II5  -  ert  de  refuge,  nous  croyons 
que  la  France  tous  donn*^r,i  nno  anfrc 
assistance  couire  cette  aggiavaiian  de 
périls.  Telle  csl  la  substance  des  vcsnx 
et  des  senllmenia  eipriinés  par  mea 
amis  et  par  moi.  J'ai  voulu  vous  en 
réitérer  Peiprcssion  dans  celle  ieiiie, 
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et,  si  je  puis  réalber  mon  projet  de 
voyage  en  IrUode,  mon  voyage  sera 
iiDt  antre bvU  Je  enit  eonvaioco,  sans 
avoir  (^î<^  personnellemeul  témoin  du 
merveilleux  spectade  présenté  au 
inonde  par  l'Irlande,  que  vos  sympa- 
tliiett'eecordent  avec  les  nôtres  :  elles 
découlent  des  mëmps  principes  :  li- 
berté et  dévouement  a  la  pairie.  Agrcez, 
Alonsieur,  reipre»»ion  des  sentiments 
de  profonde  eoosidération  itec  lesqnel  s 
j*ai  rhooneur  d'être  votre  trés-bnoible 
et  tréi'  obéissant  aenriieur. 

LlDRU-ROLti». 


P.  S.  Je  crois  n'avoir  pn»,  hp'înin  rie 
\ous  dire  que  mon  voyage  sera  uatu- 
reilement  subordonné  à  la  réponse  que 

Îe  rteefrai  de  voas.  Je  aa'esiimerai 
icureux  de  pouvoir  communiquer  à 
mes  amis  tonte  pxprr^Mon  de  senti- 
nents  qu'il  vous  plairait  m'adresser 
poar  eai.  Voici  mon  adreste  :  Af.  Lo' 
érU'RoUin,  mmnère  de  la  clmmbrt, 
4i  rate  daT0iimoii,  Paris. 


m 

% 

Merrtoo  square.  Dublin],  le  k  août. 

Hoiisiear, 

Je  fiens  avee  plaisir  voue  acenser 

réception  de  la  lettre  que  voua  m'avea 

fni!  l'honneur  de  m'adresser,  et  vous 
remercier  pcrsonneilemeot  de  celle 
lettre. 

Je  sois  charmé  aoisl  d'avo-r  à  voas 

|r?ii«îmf '.tre  l'expression  lV  b  rr<prr- 
tueuse  reconnaissance  de  l'association 
do  riappol,  pour  les  sentiments  de  jus- 
tice et  de  libéralité  etprimét  dans  to* 
irr  IpIIio.  No'js  nous  entendons  psr- 
foilcment.  V  owc  encouragcuietil  ne- 
tucl  cl  voire  sympathie  sont  donnés  a 
des  bommca  qni  luttent  dans  les  Hmitea 
de  la  loi  locale  et  des  principes  consti- 
tutionnels pour  les  droiu  et  lc<i  liber- 
tés de  la  patrie,  à  des  homuies  qui  ne 
veulent  nser  que  demoyens  pacifiques, 
de  moyens  qui  doiveat  toute  leur  elB- 
cacUé  «  la  force  et  à  la  poissaoee  mo- 


rales. Vous  faites,  il  est  mi,  allmisa, 
à  une  antre  éventualité,  dans  bqaille 

vou^  poiirm  ^!re  dispo?^  a  mon^rpr 
plus  d'aciivîte  dans  notre  inlérél. C'est 
une  évenlualité  que  nous  ne  vouloos 
pas  diicnter.  parce  que  nous  en  regsr- 
dons  la  réalisation  comme  imposable. 
Le  gouvernement  anglais  a  réiraclé 
toute  menace  de  force  illégale  et  d'ia- 
jutte  violence,  et  il  vent  tireonscHrc 
toute  sa  résistance  k  nos  prélentioos 
(s'il  continue  toutefois  à  y  résister) 
dans  les  bornes  ordinaires  de  l'adan- 
tiistration  légale.  RSen  d'éfoooant  qie 
ceux  des  joomani  de  Londres  et  de 
Paris,  qui  sont  ennemis  de  la  liberté 
civile  et  religieuse,  représentent  soos 
an  fanx  jour  nos  inientiofla  et  nos 
motifs  mutnels,  et  eela.  même  qatod 
ces  motifs  rt  rr^  intenîîon^  sont  publi- 
que nient  cxprimr-8,  et  que  la  lurpilode 
de  nos  calomniateurs  n'en  parait  qae 
pins  flagrante.  Mais  noua  aomniea  par* 
tés  à  croire  que  1p  voyage  que  voas 
nous  annoncez  cire  dan^  l'intention  de 
faire  dans  ce  pays*  eu  même  teni{M 
qu'il  ne  poarrait  être  d'aneone  odlllé 
pratique,  fournirait  raatiéie  à  de  noa- 
Tel!r««  calomnie"»  et  à  des  insinuations 
malveillantes,  quoique  fausses  de  tous 
points.  Sons  ce  nppott»  nous  eatimom 
que  votre  projet  de  voyage  en  Irlande, 
en  tant  q^i'i'  aurait  un  caractère  poli- 
tique quelconque ,  serait  au  moiai 
prématuré, 
Pennettes<moid'ijQater  rêspectaea» 

sèment  qiir,  à  tmp  cjioqu?*  plv  op- 
fortune^  vous  aviei  eu  le  loiMr  et  l'in- 
tention de  visiter  l'Irlande ,  je  mt 
tronveraia  fier  d*avoîr  rhonnenr  et  II 
faveur  d'exercer  vi';  à  tîs  de  vous.peo- 
danl  votre  séjour,  1ns  devoirs  de  l'bov 
piialité.  l'our  fmir,  permettez  moi  de 
vous  assurer  que  le  peuple  d'Irlande 
est  trés-sensible  i  la  sympathie  que 
von^  et  To*  nobles  anïis  nrofes^r?  pour 
ses  souflrauces.  Vousuou^  tendez  jus- 
tice en  appréciant  nos  principes.  Ce 
sont  les  principes  de  la  Lbcrté  démo* 
rratif['t*.  TTii'ipr";  cl  as-^nrés  par  h  sta- 
bilité d'une  nr^ouarciite  restreinte;  les 
principes  de  la  liberté  Citile  et  reli' 
glense  assurant  la  Juatlee  pratique  poar 
le  gouvernement  dti  pnnd  nombre  cl 
la  parfaite  liberté  d*'  conscience  ;  com- 
binant ainsi  la  libcrlu  de  la  rcligiou,  la 
liberté  dePenseignemeDl.  la  liberté  de 
la  presse  et  la  liberté  de  lonlef  lei  îu* 
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tlitatiODs  populaires  ttec  h  perma- 
oeooe  de  i'auioriié  mouarchiq^ue. 
Ctllei>«n  ritortéae  pentêtra  mafD- 
tetme  et  consolidée  que  sur  h  base  da 
rtsppct  poar  le  scntim^nl  rpîiu^ic  ii  et 
de  la  sincérité  dé&iuli^ressce  data  lâ 
pntiqoe  des  dtvoirs  religieux* 

Veuilles,  Monsieur,  recevoir  l'es- 
pre-ision  bien  sincère  des  sentiments 
de  respect  el  d'esiimp  avec  îesqtjph 
j*ai  rbooneur  d'éire  voue  dévoué  ei 
obéiaNBt  fcrfiteiir , 

« 

DaAUEL  O'COHMKLL. 


ÉTATS -UlViS. 


'  nivOJi»  faite  par  M.  Bvtnitf  Minit' 

tre  ptcnipoteniiaire  deg  SM»-U»is 

prfs  la  Grande  /-'r  f7f?^r^^f^  Ti.r  ife- 
putéë  porteur»  d'un  Mémoire  signe 
par  plii»  de  tuttf  otnis  délenieun 
4â  fMê  pÊMk9d0  VAmMqiti  (1). 


MoDueur  Scbotefield  et  Messieurf, 
Coabraiéiiit&t  à  la  demande  con- 
tasae  dans  Je  mémoire  qae  tous  tenez 
de  me  présenter,  je  profiterai  dp  la 
première  occasion  pour  le  transmettre 
an  président  des  Etats-Unis.  Atin  d'é- 
viter ooê  feoiie  interpréiatlon,  il  con* 
Tient  de  votî5  faire  obsrr^er  que  le 
pouverncni  p^^m  ral  n'i'iani  pas  partie 
dans  les  cooiral^  des  tuts  séparés,  le 
sajet  dont  traite  le  aséiiHiIre  n'est  p.M 
dirnctrmeni  du  ressort  du  président, 
et,  en  conséquence,  mon  intervention, 
en  le  lui  faîMnt  passer,  n'est  nuite- 
meiit  oiiclelle.  Je  le  lui  ^anfmètt  fe- 
pendant  avec  empresseoBient,  et  je  le 
fais  par  épird  pour  les  membres  ût 
celte  dépuiaiion  distinguée. 

Je  n'ai  pas  moins  de  sympathies 
|Mttr  cette  clause  nombreuse  que  vous 
représentez.  .Te  snîs  qnVIle  a  hp.Mi- 
coup  souiTcrt  et  que  quelques  person- 
ne» mêmes  ont  été  ruinées  par  Ja  sus- 

.'1'  <>  H>»cnui-«  Pftifirmn  (ri'itrrrws^iit'  ilf  tii  l» 
»url<i  MUutioo  tinaocicru  4vt«ii(crf  eUli  àt  I  V- 
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peoiiion  (temporaire,  je  Tempère,)  du 
piement  de  1  iDiérèt  de  la  dette  pu- 
bliqae,  par  ooe  partie  des  Etais  «sad** 
rieains.  Le  président,  j'en  sais  sdr, 
partagera  ces  sentiments. 

i>e  concert  avec  vous,  je  proteste 
contre  la  doctrine  qn'on  Etat  qui  a 
engagé  sa  foi  et  ses  ressooices  peat  se 
libé;  er  de  son  ob|igfalioti ,  qripîque  oné- 
reuse qu'elle  soil,  autrement  que  par 
le  moyeu  d'un  paiement  honorable.De 
fnlales  erreurs,  dans  des  temps  de 

grariflf  H(^frr5?e,  s'pmparrnt  quelque- 
fois (ics  f^prils  df's  iiia'-.se5.  .tuim  bien 
que  àts  mdividus;  mais j  aime  a  cruire 
ittf  niment  petit  le  nombre  de  cens  qni, 
sfMi^  tinn  fojme  quelconque,  ont  avan- 
cé l'idée  de  ce  qu'on  a  nppelé  r<f- 
pudiation.  Je  suis  convaincu  que  les 
Etats  qui  ont  malbenrensement  né- 
gligé de  faire  les  fonds  des  intérêts 
échus  de  leurs  bons  ,  l'ont  fait 
sous  le  pressant  empire  de  drcon- 
sunees  llcbeosea«  tt  non  dans  le  bnt 
de  sanctionner  législaiivement  une 
dnririnesi  pernieieoae»  d  indJfnet  si 
immocale. 

Les  signaiiires  dn  mémoire  Tentent 
bien  me  remercier  de  l'eapression  de 
me»  sympathies  pour  îeur^ souffrance», 
11  n'est  peut-être  personne,  même 
parmi  les  parties  souffrantes  directe- 
ment«  qui  ait  entant  de  raisons  qoe 
j'rn  ai  dr  ressmlir  tous  lesflcheux  ef- 
fets de  celle  négligence  deç«s!reu*e, 
moins  encore  soui»  le  rapport  du  &acri« 
ice  de  la  prospérité  matérinlle  qne 
S0U5  ]p  rapport  in6niment  plus  grave 
(\u  'ocnfifc  de  rhoonear  public.  Le 
biauie  qui  eu  est  résulté  poor  le  nom 
américain  a  été  rnniqne  ciroonslanen 
qui  ait  empêché  ma  rcsidenM  dans  la 
patrie  de  mes  pères  d'être  pour  moi 
une  source  de  bonheur  sans  mélange. 
Dés  lors,  voua  poavex  bien  penser  que 
si  mon  opinion  devait  exercer,  eomouL 
vous  le  ?(i)ppa^r7.  de  l'influence  sur 
une  |)ariic  de  mes  condloyens,  dans 
on  wns  favorable  au  grand  objet  que 
vous  propeaet,  cette  opinion  sera  dans 
toutes  les  occasions  propice-,  comme 
elle  Ta  été,  exprimée  de ia  mouiére  la 
plu»  positive. 

Messieurs,  la  position  de  quelques 
Tin'<  du  moin-^  des  Fiais  endcllês  est 
aussi  étrange  que  d-^plorahle.  Ces  Etats 
&€  sont  trés-étourdiment  lancés  dans 
des  eogagemcntt  qui  sentent  Méteoi 
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même  pour  des  eonirnuntalés  plat 
vMteB  et  plut  ricbet,  ei  ^\»  poMédent 
ftéMHMtai»  M  niUM  49  Inr  tvbwrM 

telael  preaqde  déswpéré,  df<  moytns 
certains  de  se  tirer  d'afTairp  ie  citerai, 
par  aiempJe,  ï'kùui  de  l'lUiriois,el  ce 

3ua  je  <liiii  4«  tu  Blil  s'appltqfittti 
'aotret,  en  faitaBt  la  part  des  différen* 
ces  loTJtÇî  locales.  L'Ff«i  de  l'illinoi!» 
a  cotreprist  il  j  a  quel(}ues  années,  la 
■annittctîMi  d'w  casai  de  na^gattoa 
d'oM  centaint  ém  Éiilles  de  lon^cur 
pourri^unir  \ps  e?»nT  du  loc  Michif^sn 
à  crilfs  de  1.1  ri\ière  d'I  ilinois  ;  et  p\a* 
récemmeol  il  a  projeté  et  cotBasencé 
rwtollMi4t«M  aiilit  tefbt»iw 
lie  fer. 

Pour  ces  travaux,  il  a  emprnnt^^  et 
ëépMaé  plus  de  2  miUion»  délivres. 
hm  trtvMi  Mut  iMMipIflli  tt  îaprtf* 
dtMllfr.  Ii«  population  dt  TEtat  eit 
celle  d*an  comtf  d'Angleterre  de 
deoxième  clasee,  moins  d'un  demi- 
million.  Q*fst  ce  qu'en  de  bons  temps 
•n  ponrraiicMlMérar  eoMHt  wie  pÀ- 
prilniian  rminrmment  prti^p^^re.  ^îah 
je  suis  poilé  à  croire  que,  si  la  taxe* 
anglaise  dn  retenu  de  l'année  dernière 
ftfnit  dié  fnpncdc  par  la  légliIfltvM  dd 
l'IDlnoU  sar  cet  Etat,  ptu<(  de  la  moi- 
tié de  la  pof»iilsHnnpo95i^danten  masite 
la  proportion  de  la  propriété  IropOia- 
M«k  dMak  «êritdt  «tMlIt  dt  Ûé* 
trcsaa  générale,  tomberait  aa>d«s»onS 
d«  tani  Ht<*  poar  l'eif  mption,  et  qne 
aar  l'autre  moitié  an  petit  nombre 
aenlemtnt  s'élèverait  an- dessus  de  ce 
tanx.  GdpeBdant  les  laaitufm  M 
développées  de  rillinofs  sont  presqtie 
illiœiiéfs  }j'FAn  est  plus  Considéra* 
ble  que  l'Angleterre  et  le  pays  dé 
Oalltfi  Par  It  MMuIpi,  Il  et  tttliébt 
au  golfe  du  Mèiiqne.  par  le  lac  Mlchl- 
ganau  Saint-Lanrent ,  et  par  lef  eaiit 
dt  piMitvrs  beau  fleuves ,  il  jouit  de 
la  ■aHgata  tetérianrt  la  pltis  ètën- 
dM.  UtIlaaM  dt  l'Etat  fit  dont.  Il 
contient,  ^  ce  qne  Je  crois,  nn  vastê 
tariiloirc  qui  non  seulement  5e  prAte  à 
k  cnltare.  mais  qui  est  mèmp  d'une 
grande  ftrtlliiét  t'tit  It  plos  grand 
territoire  de  cette  nature  qol  poisse 
tro  uver  de  plain-pied  datii  les  Etats- 
Vinis.  il  e»i  riche  en  diverses  espèces 
dt  anbatawcta  «Inérttta.  Il  tft  alioé 
vers  le  centre  d'une  conebe  horiton- 
taie   do    ehnrboM    MtTîmeux  ,  dnnt 

M.  Lytll  dîiaii  deralértBBtm  qu'elle 


éuit  aussi  vasit  mit  la  Oranda-ftrtta* 
gne.  Il  est  babiié  par  une  populatioa 
indnstrietae,  aobre»  intelt^eaieetéool 
le  chilT'-e  nnmériqne  ^'acrr^t  rarilfîc- 
mpni,  Je  ne  pins  croire  qu'un  tel  pet- 
pie  eoosenie  longtensps  à  rester  loal 
le  poida  étL  Ulattt  *  unuiifc  IM 
pertes  attachées  k  «m  ctvfMlt  plo* 
sirstion  du  crédit  pnbllc. 

Messieun,  je  dia  périt  ans»  liMn 
qnt  bllint ,  qnelqtt  «ooÉWIfrtiis  II 
quelqot  amérca  qt^tfttfl  été  In  seof' 
frnncps  pn  Anfrietprre  i  fa  suite  de  C€ 
défaut  de  paiement  de  certains  Etats; 
je  ne  doute  pas  que  nos  pertes  pabli* 
qntatt  ptrtlcaNèrta  titat  été  plts'tl- 
rieuses.  Les  Etats  eux-mêmes,  eomrat 
gouvernements .  ont  subi  les  plus 
grands  embarras  nar  suite  delà  brusqte 
rniot  dt  oédiL  (Lt  mipK  itÉifqtfiJe 
bien,  s'étendait  aux  fitata  qtlavaiMt 
honoraMemert  pt  promptemenl  fnt 
face  a  leurs  obligations»  comme  à  ceu 
qui  nt  l'avaient  pas  fait).  Dt  ce  crMk 
aetl  Ha  dtvaidni  qotlqttMa  itteoirt 

les  re^nnrres  nAres^atre  pniif  fompl^ 
ter  et  rendre  productifs  Icirs  trarSHi 
nobllo.  Le  gouverneur  général  des 
BUda^Vala*  tpréa  énât  tmbatfll  m 

dette  publique  de  plus  de  SOO  nui- 
îionsde  dolf^r-*,  s'est  trouvé  hor^  d'f-  | 
tat  de  négocier  an  aatnce  empraot  dam 
mit  fvtîidt  métrtpolt  dtMtdli- 
natcitr,  dont  Its  capitaux  larabea* 
dants,  sans  )a  suspension  de  paleaneat 
de  certains  £iat» ,  tusMnl  eoatisei 
d'être  pour  ces  Etats  eaK-néoMN  tl 
pour  Ita  partloalitrs  ont  rMt  etll^ 
puîsable  mine  d'or  Joi<»nez  à  ce? 
barras  publics  que  dr*  fonuots  parti* 
cnliéret presque  sans  nombre  ont  été 
«■ptiUttdgDa  lt  Mtifrage  géoénl, 
dttt  la  négNgtDtt  dta  Biats,  tok 
comme  canse,  soit  comme  eff*"!. 
des  principaux  élemeota.  Je  doate  q<at, 
dans  l'histoire  du  aaondai  a*  si  pM 
de  temps,  il  se  aoit  |aa>aia  va  parelllt 
transition  d'un  état  ds  haute  prfr^érlî^ 
n  lin  etai  de  détrewe  fTèr;ér:^Ip.  cowfl» 
celaeit  arrivé  aux  Liais- Lois  de^* 
iiitM.  CtpeBiMH<  tKlcwti  rMi» 
ticité  et  les  ressources  tnîrlnîcqnr*  #i 
pays  sont  grsnd PS  au  delà  de  toai  ce 
que  peut  imaginer  l'hoflime  qui  ^ 
connttlralt  paa  lea  cbosti  paar  kf 
avoir  vota  de  ses  yeux.  Pendant  r^r" 
désastratsa  période  elle  m^me.  cae 
dette  coBuntroalc  pariic&lîëre  vi^l* 
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4e  TAoï^tif*,  iférimporunetdt 
15  millioiude  livres  sterling,  a  été 
payée  par  1rs  négociant»  américainy, 
et  cela  a  coûté  aux  créanciers  au&ai  peu 
qu'il  en  coûterait  ici  ou  ailieors  pour 
percevoir  «M  égale  MMnme  de  detCe 

publique. 

Messieurs,  je  n'flbnseiai  pas  de  tos 
momenb  en  iosistaDl  sur  ces  matières; 
c*eat  id  on  laJetdOBije  ne  dois  parler 
qu'arec  réserve,  à  peine  besoin  de 
▼ous  le  dire.  Je  penserai  aToirfait  mon 
devoir,  si  je  vous  ai  convaincus  de  la 
pertbien  aincére  que  Je  prends  tus 


{Éimigêr.  Paru  mon^offic)  M 

ioeAtiioitdevoieoaiaieiiaftii,  et  de 
ma  vive  sollIeitQde  pour  leor  ion1age« 

ment  rfllmce,  et  ni  vot!*;  ai  nmnvé 
qu'au  milieu  de  toutes  les  incertitu- 
des et  lenteurs  qui  pourront  entourer 
les  masures  néeesaairea  poer  anlver  il 
rf  biil.  j'.ii  PlDtime  persuasion  que  le 
jour  vientln  où  mus  les  Etats  de  TU» 
uion  remphroni  leurs  eugagementa. 

ÉeooAto  BmiTC. 

êS»  GratfeDor*Pleea< 

âi  mars  i843. 
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Rcssti.  tS  janvier.  ^EUetiong  aca» 
démiqtics.  —  ^î.  rnçéne  Bumouf. 
professeur  de  langue  sanscrite  ,  ci 
AI.  Reinaud  ,  professeur  de  iangue 
arabe,  ooi  été  oonnét ,  à  rnoanliiiilé, 
correspondants  de  l'Académie  inpé» 
riale  de  St  Pétersboarg. 

Ahcletseke.  20  jan  vier. — Àuassmat 
de  If.  HriMiauHiil.»  Aujourd'hui  un  as- 
aaflio  a  attenté  aux  jours  de  M.  Drum- 
mond,  secrétaire  pTirticulipr  de  sii  Ro- 
bert i^eel.  Voici  les  rcoscignements 
que  nous  avons  pu  recueillir.  A  quatre 
Mores  de  Paprét-nidi,  M.  Dnarnood 
se  rendait  de  la  trésorerie  à  la  direction 
de  Cbirinç: Ooss  ;  vis  î)  -tîs  do  café  Sa- 
lopian,  UD  misérable  assassin  lui  a  Uré 
devz  coopa  de  pistolet  ;  nue  balle  a  pé- 
nétré dans  la  partie  inférieure  du  dea 
d<»  ^T.  Drnmmond,  qui  a  sur  ?e  champ 
appelé  au  secours  ;  il  a  été  bientôt  en- 
tooré,  et  PaMasaio  a  été  arrêté  et  con- 
duit au  dépôt  de  GardnerV^Lana  pour 
y  sabir  ui  iatarrofatoire. 


taille  moyenne  ;  il  refuse  ,  poor 
le  momeni,  de  dire  son  nom  ou  d«  se 
faire  connaître  ;  mais  a  son  eztéritw 
on  le  prend  génénleMiit  poaraaéa» 
mestiqne  sans  place.  M.  Drummond, 
ble^s^,  3  <^'<^  transporté  dan?  b  mat*of! 
de  banque  de  son  frére^  a  Cj^nof- 
Grosa  ;  l'anaMM  de  la  blcmn  • 
pimivé  ^elle  ii*éiait  paa  aaaa  dan|e- 
relise  pour  empêcher  le  transport  du 
blesse  dons  soa  hôtel.  La  balJe,  logée 
daus  la  partie  inférienre  do  dos,  li^ 

ciicofe  été  eztrallt.  Sir  Robert 
Peel.  informé  à  Pinstant  même  de  ce 
qui  feoait  dpîe  passer,  »'est  rendu  »«• 
médiatemeni  au  bureau  de  rintériear, 

U  a  es  «ne  ecaféraM»  avec  m 
J.  Graham.  Depuis  quelque  temr' 
TOyait  I*as5assin  rôder  autonr  de  Dow- 
nin;- Street  et  dans  le  TOisinafc  du  ini- 
jiistére. 

Aajourd'iiui  même  il  avait  p»^ 
^Ira  fait  daiau  l'hélai  da  piai^ 
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minislre,  sans  que  personne  soupçon- 
nât ses  intenlioDS.  M.  liuibne  tt 
M.  Braasby,  célébras  chinir^fDS,  ont 
étf"  appelés;  ils  onl  découvert  que  la 
baiJc,  après  élrc  eotrée  par  le  ba?  du 
dos,  avait  traversé  les  c6ic5  a  gauche 
et  iTéiait  logée  dani  l'ebdovMS.  Lo 
balle  a  été  extraite  immédialemeirt; 
y  a  totjt  lien  rie  croire  qu'elle  n*a  lésé 
iucuoe  partie  essenlielle ,  et  nous  apN. 
prenooi  avee  infinloiem  de  plaisir  que 
M.  Drammoml  fo  Mes.  Sir  Robert 
Peel  attendait  avec  2nx}t*t(^,  à  rhî>{el 
de  M.  Dmmnfîonri,  le  remltai  dp  re\- 
tractioD  de  la  hàiïe.  (ju  très  grand 
nombre  de  personnes  de  la  genirj  et 
de  l'arisiocraiie  se  sont  fait  Inacrinà 
Lower-Grosoor  S  tree  t. 

Atitrt  version  (3*  édition  du  Son). 

A  quatre  heures  moins  un  quart,  au 
nouent  où  M.  Edouard  Drummond, 
iOQ-éuire  intime  de  sir  Robert  Pool,  se 
rpndait  de  Cbaring-  Cross  à  la  trésore- 
rie, line  personne  d'un  extérieur  rrs- 
pecuble,  doQt  le  nom  n'est  pas  encore 
eoMOy  loi  a  lirè-ia  eoop  de  pisiolel. 
Assurément  il  n*y  a  qu'an  fou  qui 
poisse  avoir  commis  un  acte  sembla- 
ble. Non'Mulement  M.  Drummond  est 
fénéraleiMiit  respecté,  il  jouit,  en  oo- 
tre,  d'une  haeie  estime.  Des  personnes 
qui  ont  eu  avec  lui  des  relations  ofli- 
cicUes  ont  pu  apprécier  son  aimable 
urbanité.  Comme  il  a  étc  iranspurlé  a 
•on  h6iel  imaiédlaieineot  eprès  raUen* 

lat.  nnu<;  espérons  que  SËS  Ucnoiit  BO 
aeront  pas  dangereuses. 

j4utre  vrrsinn  édition  du  Sun). 
—  Vis-à-vis  du  papetier  Miichel{5,  à 
Gharing-Cross,  un  attentat  à  été  cum- 
Mis  sur  la  personne  de  M.  Ontoi- 
mord.  L'is^assin ,  que  Ton  pouvait 
prendre  à  sa  tournure  pour  un  domes- 
tique de  bonne  maison  ,  a  tiré  un  coup 
de  pistolet  derrière  M.  Drooiaiond,  Le 
coup  a  porté  ;  l'assassin  armait  nn  ae- 
cond  piMolel,  lorsqu'un  agent  de  po- 
lice iui  saisit  le  bras.  Le  coup  partit  et 
Jo  balle  alla  frapper  le  pavé. 
Bf.  Drummond  li*eat  paa  dangereose- 
men!  blessé. 

INulrc  rédacteur  s'est  rendu  an  bu* 
rcau  de  police  do  Gardoer's-Lane, 
Où  l'assassin  avall  été  conduit.  Le  con* 
jt  iblc  i\c  service  lui  a  dit  qu'aucun 
rensrip'iinniont  ne  serait  donné  avant 
que  i'ailaire  n'eût  été  soumise  à  une  en* 
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qnéte  préalable  devant  M.  le  maire  on 
un  commissaire  de  police. 
L'asaaasin  éiaif  esNS  bien  vélo ,  et 

rtrn  dans  ses  manières  ni  dans  son  atti- 
tude n'indique  unealicnatmn  mentale. 
Tout  le  voisinage,  et  nouuunent  |a 
pardetuMente  do  StranéeLde  WètB* 

Bail  sont  en  émoi. 

On  fait  mtïle  rooicctnreysnr  ïe  mtr- 
tif  qui  a  pu  armer  le  bras  de  Tassassiu. 
tae oneêtnlftMfnt  Pattentat  à  une  ven- 
geance partknliére,  et  d'autres,  ce  qui 

e^t  moins  probable,  à  la  poli'iqiie,  va 
la  position  ofUciellc  de  Druruuiond«  La 
police  refuse  de  donner  le  nom  da 
coopable.  On  vent  eitendre  le  résal^ 
tat  de  l'inîrrrogaioire  4|lie  doit  loi 
faire  subir  M.  Magne. 

P*  S,  L'assassin  a  été  interrogé  an 
boieaii  de  police.  Il  déclare  ae  non- 
mer  Daniel  M'Naughton  ;  il  refoae 
d'eipliqnpr  rji'ons  qui  l'ont  porir^é 
k  commettre  ce  crime.  La  balle  n'a  pas 
encore  po  être  extraite,  et  l'on  craint 
que  la  blessure  ne  soit  dangerense* 
L'assassin  paraît  avoir  vingt  trois  ans; 
son  extérieur  ost  assez  distingué;  di- 
vers bruits  circuienl  :  on  prétend  que 
M.  Dranmood  a  été  pris  poor  air  Ho* 
bert  Peel  ;  d'autres  disent  qao  é'est  an 
commis  destitué  qui  a  rould  se  vpnpfer. 
11  n'y  a  jusqu'ici  rien  d'auihenUque 
dana  eea  détails. 

Après  avoir  assisté  sir  Robert  Peeî, 
en  qualité  de  secrétaire  inlin>e  rnn- 
seil  privé,  M.  Edouard  Drumiiiur.d 
a*élaU  rendu  ches  son  frère  le  ban- 
quier, Georges  jDmaunond.  de  Gba« 
rinpOa^'i.  Il  vpnnit  de  quilirr  In  mai- 
son de  hanijiie  et  se  rfnd,:it  dans  Der 
ving  -  Sireet ,  en  compagnie  d'on 
honorable  baronnet,  lonqve ,  vlt*à'«ff 
de  la  boutique  de  Mitchells^le  pape- 
tier, un  jeune  homme,  d'un  extérieur 
décent,  paraissant  avoir  vingt-cinq  ans, 
i^van^  derrière  loi  ;  on  le  vit  tirer  de 
aa  poche  qd  pistolet  et  faire  feu  sor 
M.  f)rnmmorid.  L'explosion  rrvnît  ap- 
pelé l'attention,  et  la  fuuice  de  la  pou- 
dre n'était  pas  encore  entièrement  dis- 
lipée,  que  l'assassin  prenait  on  second 
pi^lolpt  rl  fnisail  feu  de  nouvrnu. 
Deux  commis  de  maison  di»  mninierce 
ont  paifaiiement  vu  ce  duunie  mouve- 
ment. Le  conttable  de  la  police,  SU- 
ves,  courut  sur-le-champ  à  ce  miséra- 
ble, dont  il  se  saisit.  Il  avait  voulu 
faire  quelque  résistance^  mais  force  lot 


Il 


f 


fat  40  M  tfodrf  ;  on  lui  tnhn  w»  pii-  de  bnretoi  et  concierges  de  plntemi 

tolei.s.  Le  premier  cou;;  paraît  ne  pif  BÛnist'^rps  o;  l  dv'-clarf»  n^ro^ntHre 
«voir  atteint  M.  l)i ummund,  la  balle  a  pour  Tavoir  vu  ^  promener  Ue  loi^  eif 
seuieineoi  dccùiré  son  habit.  L'assassin  Urçe  plusieurs  fon  defaat  kt  viwté* 
a  ajusté  la  leeoode  fols  d'une  main  m*  eonme  un  booiiM  qai  éétàmml^ 
jferme  et  sûre,  luDis  fc  pistoîpi  a  baissé,  avfîîr  ocro-'ion  âr  tôt  Ips  mîtislm. 
et  la  balle  a  frappe  M.  Diummond  à  Les  pistolets  qu'on  lui  a  pr\]'^xH  wnl 
la  partie  charnue  de  la  cuis»e  droiip,  |rès-beaux,  ilsue  peuteiit  qu  apparie- 
Il*  Oromapood  t  cbancalé,  ti  il  tarait  titr  à  quelqu'un  dt  dittiogué.  Hier,  i 
taakM»  a'il  n^pail  été  soutenu  par  la  une  heure  fort  avancée  ,  fassaaln  t 
personne  qui  f'accampagnaî!.  Il  se  di-  consenti  à  se  nommrr.  ta  pohc*  ne 
rigea  aussitôt,  marcbauiavec  beaucoup  veut  pas  faire  connaître  renseigne* 
de  dilliculie,  vers  U  maison  de  soQ  menis.  M.  Dntmmond  peut  avoir  an- 
frért .  Les  UQuimes  éb  l'art  farent  av^  qnante  ans, 

sitôt  niisiidiS  .  ils  conseillèrent  de  Irans-  Le  bulletin  j  ublié  par  îes  chîmr- 

porier  sur  le  champ  le  hrcs-sè  à  son  !iù-  gtpns  porte  que  la  b?^le  a  tMe  extraite, 

tel.  Les  cUirur|^i«u:>  iiTiitureui  bieulul,  qu'aucuue  partie  vitale  n'a  souffert»  et 

et,  apré*  tiaaen attentif  d«  la bleaanra*  ^ue  l*oa  ji  toat  liea  de  croira  m 

liOf  aaia  fut  que  la  balle,  qui  avait  fait  M.  Drummond  est  très  bien.  M.  Hall 

des  circuits  étonnants  daus  la  partie  a  ouvert  ses  audiences  a  Bow-Sir«?t. 

cbaruue»  n'avait  rien        d'essentiel,  ce  matin,  a  dixheiurefeldeiuie-  i>amel 

Ils  panrimeDt  à  eitraiit  lt  balle,  et  M'Maugbiott  •  été  mmp4  daiusi  lot 

l'on  a  tout  lieu  d'eapérer  II  cétabUMV*  L'anasain  a  promené  aaa  iffanda  m* 

Oient  de  M.  Drummond.  toar  de  lui  <^vee  inaoadance,  n  il  n't 

L*a5sa56iQ  eiait  conduit,  pendant  ce  pas»  paru  du  tout  affaclé  en  enijaût 

temps,  à  Gardaer's-Lane.  Fendant  dans  la  salle  d*aadianaa  ;  dépaaé  pnn 


qu'on  l'j  conduisait,  il  a  déclaré  sa  viaoirement  dans  nne  nUe 

nommer  M'Naugbton.  Bien  qu'il  ne  il  s'était  cbiuffé  les  pieds  sana 

veuille  pas  iudiqapr  sl;q  dumicile,  on  uq  seul  mou  Oo  lui  donne  trente 

ctoit  Qu'il  est  i2»co&&ais  uu  natif  du  son  extériear  est  assM  a^péabk  ;  il  ea 

Sord  do  rirlaodfl,  et  qn'U  a  liablté  vélaéNui  habit  Mirb«l«M*|aa^«^ 

ilasgow*     A  trouvé  sur  lui  deux  bil-  menton.  Il  a  dit  aao  noaot  avec  «A 

let»  de  5  livres  sterling,  4  livres  ster-  cent  écomaii  tréi-pronoDCé.  Le  tm- 

iiug  en  or,  et  un  re^u  du  dupât  de  la  stable  Silvaa,  qui  l'a  arrêté,  a  eie  le 


)>anque  de  (ilasgow  d*iin«  lommt  de  premier  lénoni  entenda.  11  prétend 

760  livres  au  nom  da  I^aniel  H'Nan|b«  qaa,laiaqn'U  la  conduisait  an  dépit,  S 

ton.  I]  était  a&séi  hWu  vêtu,  quoique  lui  a  entendu  dire  :  Âllon5  !  il  ou  elle 

sans  élégance.  Frûid  et  réserve,  il  n'y  a  ne  tourmeulera   plus  mou  es^Mit. 

pas  lieu  de  croire  qu'il  soit  atteint  dV  FouiUé,  il  avait  sur  lui  deux  billets 

liéfiaUon  mentale.  Uafeat  de  po«  été  la  baoqun  dTAn^eterra,  dt  S  Bf. 

lice  qui  l'a  anôté  Ta  entendu  dire:  slerl.,  4 ''Outerains,  demi-oonraaB|% 

•  Il  (au  elle)  ne  in'rnnuirr?  pas  plus  un  shilling,  une  pièce  de  h  (îôuMm 

longtemps,»  On  l'avait  tu  rùder  au-  sous,  et)  ftous.  un  reçu  de  liO  Ut.  de 

loiir  du  miiiietére  danoii  quelque  la  banqna  da  Glasgow,  un  contenu  et 

tepipi,  at  il  avait  dit  à  des  personnel  une  clef.  Les  pistolets  de  pocbe  qua  If 

que  sa  présence  inquiétait  :  ■  Soyex  con&table  a  eiblbe^  <tnnt  très  be;iu-c. 

tranquille,  je  suis  de  la  police.  ■  L*assassin  avait  dix  capiale*»  eu  cm\it 

Sir  Robert  Peel  a  appris  avec  sang-  pour  pistolet.  A  son  domicile  ,  qu  | 

froid  qu'il  y  avait  tout  Ijeu  de  croira  trouvé  deux  antrts capsules, 
que  l'assa^^in  en  voulait      ses  jours,       .V.  /A^f^  Avex- vous  quelque  chose | 

mais  il  n'a  pu  se  »!(^feudrc  d'une  grande  clriiwnier  au  constable  F  L*a«f5assiO| 

émotion  chez  M.  Drummond,  uu  li  a  d  une  voix  ferme  et  résolue  :  ^oo  l 
été  sur-le-champ  s'informer  di  Félai      Un  charpentier  qnl  a  vu  Taieamte 

du  blesso.  11  a  été  mandé  i  Gard-  faire  feu  n*a  rien  appris  de  nonveani 

ner's  Lanc  plutieurs  employés  sup6-  cl  l'assassin  a  déclaré  qull  v'aviitlii^ 

rieurs  des  divers  ministères,  pour  les  à  lui  dcmaiidcr^ 
cpQ(roalcr  avec  Taiiattin ,  afin  de  voir      D'aotrci  témoins  ont  ^  atoir 

•'M  PWf f^i     îtmùv,  Dca  ptçwf  FiimIo  ,  ^inieaiv  )9^n  mi  t>|* 


Digitized  by  Google 


VARIÉTÉS.  {Petke  Ckraaùpie.)  275 

mut*  filM  faction  devant  les  minla-  aanté  flortnanta  :  aujourd'lmi  je  tiiia 

téres;  les  questions  qa*ils  lui  ont  tombé  dam  la  coDsompUon,  ei  vous 

adressées  à  ce  moment  parahsaient  ne  me  recnnnaftrîez  plus.  J'ai  été  plu- 

J'eonuyer.  Four  ne  pas  quiitcr  sa  fac-  ftieun  fois  accusé  de  crimes  que  je  n'a* 

Uon,  il  mangeait  du  pain  qu'il  avait  vais  jamais  commis.  J*ai  été  pooiaolvl 

dans  sa  poche.  comme  si  j'éiais  o>opable;  oui*  les  to- 

M.  Brousby  Coop^r,   cbirurcrien  ,  ries  m'assa-^sineri  ;  ^otlà  tout  ce  que  j'ai 

rend  compte  de  la  vigile  qu'il  a  faile  à  à  dire,  et  je  puis  donner  mes  preuves. 

M.  Orummond.  C'est  à  la  partie  eité*  M.  Drummoad  élail  tout  a-fait  de 

riewe  du  eorpi  que  les  deux  cbirur*  la  même  taille  et  avait  la  même  cor- 

gtans  ont  trouvé  la  balle,  après  l'a-  pulence  que  sir  Robert  Pcel  î  seiile- 

ifoir  vainement  cherfhee  du  cûie  de  ment,  il  yavaitdans  toute  sa  tonrnuro 

Touveriure.  tue  iéguie  incisiuo  avec  plus  d'activité  et  d'élasticité.  llnese« 

In  lancette  a  amené  la  facile  et  heu*  rait  pas  étonnant  que  le  secrétaire  eât 

rease  extraction  de  la  balle.  La  balle  été  pris  pour  le  premier  ministre,  sur* 

a  tourné  a 'j tour  du  côté  g^auche  du  tout  lorsqu'il  «ortnit  de  sa  résidence  of- 

corps  du  blessé.  M.  Drummond  n'est  lîcieUe.  Lorsque  la  mort  de  M.  Drum* 

Bas  en  danger,  mais  il  est  alité  poor  mond  a  été  annoncée  à  M'Naaglitoo, 

longtemps.  sa  physionomie  n'a  exfninié  aucuno 

Apres  quelques  autres  dépo5ition«î.  émotion;  seulement,  il  a  semblé  dé- 

M.  Uall  dit  à  l'assassin  :  Je  vous  ferai  streux  d'éviter  de  parler  de  cela.  Il  a 

rappeler  dans  quinze  jours  ;  vous  n'a-  écrit  hier  à  madame  Dutton«  pour  la 

▼os  pas  iMMOin  de  rien  dire,  a  moins  prier  do  Ini  envoyer  du  linge  blanc  à 

quevoos  ne  soyez  disposé  à  faire  un  !a  prison  de  Tolhill-Fields.  il  a  re- 

avea.  Vous  n'éics  ie:in  de  me  faire  fusé  de  recevoir  Beau,  l'ouvrier  qui 

aucune  Ucclarauuu  ;  mais  tout  ce  que  demandait  à  être  confronté,  parce 

vooa  dliez  sera  écrit  et  pourra  être  qn'il  l'avait,  à  diverses  reprises,  vn 

lBVO(|né  contre  vous  devant  le  jury.  avec  le  nommé  Gordon;  du  reste. 

L*MMssîii.  Monaieor,  je  voos  re-  son  authenticité  est  certaine.  Il  faisait 

ssercie.                   *  venir  ses  repas  de  chez  un  traiteur 

Le  greffier»  Avei*votti  quelque  voisin.  Hier  meiin,  on  lui  avait  ap- 

chose  a  dire  î  porté  son  déjeuner,  qui  se  composait 

Vasjnsiin.  Rien  .  qunnl  à  prf^sent.  d'œufs,  de  rtVi  et  de  raTé  :  il  demanda 

(;ti  emmène  l'asMissin.  L'auditoire  ce  que  cela  lui  coûterait  ;  on  lui  ré- 

éiaii  nombreux.  pondit  que  la  carte  était  de  26  sous; 

Quelques  minutes  après  que  Tassas-  il  se  récria  beaueoop  sur  ce  pria  ,  et 

rin  a  Ole  emmené,  M.  Hall  déclare  il  dit  qu'il  pouvait  se  contenter  d'on 

qu'il  vient  d'apprendre  que  cet  homme  dt'-jenner  qui  lui  reviendrais  n  V)  cent*; 

désire  dite  quelques  mots.  11  ordonne  il  ajouta  qu'il  ne  ferait  plus  rien  pren- 

^^il80itramenéàlabairo.Qoandilse  dre  ches  ee  traiteor,  qui  était  trop 

reprtente,  il  ne  parait  pas  aussi  impas-  cher.  En  effet ,  il  a  commandé  poor 

liUe  que  pendant  ^on  interrogatoire,  son  dîner  nn  menu  fort  ordinaire. 

M,  UaU,  On  vient  de  me  dire  que  fié  le  30  mars  1792,  M.  Drummond 

vous  désirez  présenter  quelques  ob-  appartenait  à  une  famille  dont  le  dé* 

aorvaiions.  vouement  à  la  famille  des  Stnarts  était 

L*accn!:è.  Oui,   les  tories  m'ont  historique. Le banquIerGbarlosDrnni* 

chasiC  de  ma  vilie  naiale.  Les  tories  mond  est  né  en  4790. 

m'ont  chassé  de  place  ua  place  ;  ils  Lu  des  amis  de  M'A'augbton  a  fait 

aOBi  décidés  I  me  perdre  ;  mon  âme  des  démarchée  auprès  de  M.  Plower. 

est  brisée  ;  je  ne  puis  avoir  la  paiï,  ni  solliciteur,  pour  le  décider  à  prendre 

le  jour  ni  la  nuit;   les  tories  m'ont  la  défense  de  l'accusé  :  un  des  clercs 

suivi  en  France  et  chez  d'autres  peu-  de  M.  Flov^er  s'est  rendu  a  la  prison  ,* 

pies  et  dans  tous  les  pays  ;  lis  m'ont  il  a  trouvé  M'ItangbIou  occupé  a  llro 

poursuivi  dans  ma  patrie*  Non,  Je  ne  la  Bible,  qui  a  été  mise  à  sa  disposition 

pui?  pki?  retrouver  de  soinmeil,  par  avec  d'autres  livres  de  religion.  Le 

ftuite  du  système  que  les  tories  ont  clerc  a  trouvé,  d'après  ses  réponseti , 

adopté  vis-à-vis  de  moi.  Je  me  meurs  que  cet  homme  ne  msnqoait  pas  d'in- 

do  consomption»  Autrefois  ]*avala  une  lelligence»  Il  a  déclaré  qu'il  avait 

Atm,  hist.  pour  18!i3.  ApjK  18 
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été  tùnutm  I  Qhifow,  d  que  ta  IdrwroMittposeiiMlkMf  dtli 

somme  de  750lfTrc8,  dépos^'e  pnr  lui  foîîe.  ei  5onlî*nt  qa'il  nVsl  pas  dccm- 

à  la  banque  de  Gl.i«|îOw,  rtnii  le  pro*  saire  qu'un  h 3mme soit  dtas une  impos- 

duit  de  son  triYall.  11  u  a  pas  «otiiu  sibiliié  aNulue  de  dlsitoftier  entre  ks 

dlr«  pour quenes rahontll tvtit  réalisé  Josie  ei  rmj  •nie  poor  •'Ém  potet  f» 

cette  somme.  Au  moment  où  il  •  été  poi»able  de  ses  actes.  A  l'app^  il 

préTeivt  r^p  la  mnr'  de  ".T.  Dnimmond,  celte  8?«ertton,  il  df>nne  ïecitire  tffîn 

ta  (î^nre  s'est  foriemcni  colorée  ,  et  il  ptssa^e  du  plaidoyer  de  lord  Erskine, 

s'est  livré  lax  déclsmations  et  eiela*  M  faTCar  de  HaÂfidil  •  daqttd  II  li- 

natloiB  lei  plus  extravagantes  et  ioco»  faite  que  la  fialle  pevt  at  parler  tor  va 

hrrçntp«;  sur  ÎC5  prr?(^rii*'ons  des  to-  seul  poin*.  rî  qnç  la  monomanie  dé» 


ries,  qui  lui  avaient  faii  perdre  h  lotc. 
11  s*est  surtout  accusé  d'avoir  commis 
atte  grande  faute  es  roiattC  contre  sa. 
conscience  dans  les  dernières  élections 
de  Glas{;^tv.  Tous  les  agents  de  la 
prbon  déclarent  que  cat  homme  si- 
unie  l*a1iénaiiott  mentale. 

H.  Brummond  expira  qnèlqaea 
tours  après  des  suites  de  sa  blessure  et, 
le  A  mars,  M'Nanghton  fut  traduit  de* 


^q-f*  lin  f) oii^)]!"  de  to'iip  rf:spon«'_H« 
lite  du  crime  couiuiiâ  sous  sou  mllaeiLce. 

Il  met  en  himiére  cette 

divers  exemple*.  H  continue 

Maintenant  je  rais  produire 
prcnfes.  L'accusé  est  né  a  Oi 
Déa  son  enfonce»  tet  fecnltée  i 

tnelles  ont  maairesté  nne  ti 

mârqnre  rers  fa  folie.  îl  était  n 
prit  sombre  et  peu  sociable  ;  il  aimait  a 


mes 


vant  U  conr  criminelle  anglaise,  sons    s'occuper  de  préférence  de  matière 


raccnaaiinn  d'homicide  f olontaire 

M.  Cockhtirn,  avocat  de  M'Nangh- 
ton, prit  la  p.irole  rl  le  défpnMi?  ainsi: 

Ja  n'ai  pomt  a  conlcaier  ics  fans  de 
le  eanae.  Je  me  bornenl  à  discoier  la 
question  de  savoir  dans  quel  état  men- 
tal se, trouvait  l'occus^  lorsqu'il  a 
frappé  M.  Drummond.  La  loi  anglaise 


dlIBcilea  et  compllqnées.  Mais  il  ava^ 

«n  canr!f'"f*  fîo'ii  et  liumaio.  II  s'in- 
téressait niéuic  a:i\  aninnui.  Ainsi, 
une  fuis,  eu  sortant  de  la  maison  de 
MO  pére,  U  emporta  dea  mietint  di 

Ïiain  pour  les  distribuer  aux  cùtaUm 
^0  183&,  il  fut  atteint  d'ore  Gèrre  tT. 
pboîde.  A  cette  époque,  il  ùi  coonaii* 


d'accord  avec  lea  Godea  de  looa  les   aance  avec  nn  nommé  GOckriat  qoij^ 

peuples  civilisés,  dégage  de  tonte res- 

ponsabilité  l'homme  qui  .  ?n  moment 
où  il  commet  un  crime,  ne  jouit  point 
de  ses  facultés  intellectuelles.  Mes 
prewes  à  cet  égard  seront  nettea,  pré- 
cises et  cnncluanle»»  ;  pîIc?  ?rronl  pui- 
sées dans  le^  HéposiUons  des  parents, 
des  amis  de  i'accnsé,  des  personnes 
qui,  l'ayant  eooon  depuis  aon  enfance, 
ont  toujours  pu  juger  les  tendances  de 
son  esprit.  Le  témoi^n^îTf?  des  auto- 
rités dupa)isoù  est  né  l'accusé  sera 
d*nn  grand  poids  a  vos  yeux  ;  elles 
TOUS  diront  que  le  malheur  dont  U  a 
pin  à  la  Provideiirr'  de  frapper  Taccusé 
n'était  iguorc  de  personne,  et  que  i*ac- 
cusé  s*est  plus  d'une  fois  adressé  à 
elles  pour  reclamer  leur  appol  ;  enfin, 
les  d^clatstions  des  nif^drcin"?,  qni  ont 
spr^cialementëludi^  les  maladies,  aîljc- 
veront  de  porter  la  conviction  daus 


ra  entendu  devant  vous.  Dé|i 

s'étaiVnt  minifestés  chez  tuiles  STinp- 
lômes  d'une  folie  dont  le  développe- 
ment a  abonli  a  la  catastrophe  qui 
amène  l^ccnsé  devant  voua»  On  ce 

moment,  ses  nui??  rnrrn;  ^inssommeS. 
F!n<;  tnrd,  i!  nîla  demeurer  dans  d'au- 
trcs  maifou,  mais  le  bruit  qu'il  £aiaâ 

pendant  la  nnil  Awctlea  propriélaiiei 

de  lui  donner  congé. 

De  4837  a  î^^i,  la  Mie  de  racc3«é 
augmenta,  il  s'imaginait  que  ceruiacs 
persotmea  eenspirafent  contre  loi  ;  il 
était  sujet  à  de  TÎolents  maux  de  téft. 
Dîns  ces  moments,  il  sortait  de  n 
maison  et  allait  rafraîchir  sa  tète  bra 
lante  dans  l'eau  de  la  Clyde.  il  ati.l 
élabli  alors  nne  peiite  indnMric  qii 
prorpt-rait  dans  ses  mains;  il  y  renonça 
en  dc^clarant  que  les  persécutions  aux- 
quelles il  eiaii  en  butte  ne  lui  pcrmtt- 


vos  esprits.  La  question  de  la  folie  est  talent  pea  de  continuer.  Les  mêdcdni 

assurément  la  plus  dilTtcite  que  pnit*  VOna  déclareront  que  les  ilInsiOBa  de 

sent  avr)ir  h  drrif^cr  (îe?  liommes  qni  l'acrnsf",  après  avoir  eu  lonçtrmp^  nf^ 

n'ont  poiDi  fait  des  études  particulières  forme  vague  et  indéterminée  .  un- 

anr  raliénalion  montâte  et  les  résuluu  naieot  finalement  l'aspect  de  la  rénhlà 

qn*cUt  produit.  et  qoe,  de  ee  moment.  Il  était  catniBé 
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par  anefofce  trrétbtible.  Eo  proie  i  M,  Ctatk^  ignÈiu.  Meiakiiit,  ivti- 

cette  sombre  agitttion,  il  atait  pris  la  vous  rendu  votre  verdict? 

résolalion  dp  motirner  dan?       ville  Le  président.  Ou\. 

natale,  espérant  qu'un  ciiangcmenl  de  M,  Clark,  Que  décidez-voos?  L*ac- 

léjodr  ChiSMrtitlet  Idées  ooim  qui  eoséeit-i]  coupable  oo  non  coupable 

l'obsédaient;  mais  elles  ne  (•  quitté-  du  crime  qui  lui;  est  imputé? 

rent  point.  Il  implora  la  protection  Le  présidenf.  Nous  Tâtons  trouvé 

des  autorités  et  de  son  père  contre  ses  non  coupable,  pour  cause  d'aliénation 

persécuteurs.  11  te  rendit  altérienre-  mentale. 

ment  en  Angleterre,  poia  en  France»  Après  celle  dédaralion, le  président 

pour  (^chapper  à  ses  persécuteur'^.  TTn  ord'-nnc  rpic  rnrcti<:t^  ?era  mis  en  sur- 

témoin  \oun  dira  que   penchnt  di\-  Tpiiiarice  jusqu'à  ce  que  S*  M«  ail 

buil  iuois  l'accusé  s>st  plaint  a  lui  de  pronoucé  huv  son  sort, 

ce  que  les  calboliqoes  el  les  jésoltes  fil'NangbtoB  ne  témoigne  aocme 

étaient  acharnés  à  sa  perte.  Arrivé  en  joie  de  ce  résultat ,  bien  qn*il  ne  soit 


France,  il  crut  s*apercevoir  que  des 
espions  le  surveillaieni  et  il  revint  sus- 
fitét,  disant  que  l'Eglise  de  Ilome ,  li 
police  et  le  monde  entier  étaient  con~ 
tre  lui;  enfin,  il  déclara  à  M.  Wilson  d'acquiUemenl. 
que  les  tories  s'étaientjoiotsàses  per- 
sécuteurs par  suite  d'im  vote  qnHl 
availdonnèà  quelqu'un  aux  électlona. 
L*aTOcat  cite  encore  inie  fonlr  dr»  par- 
tieiilorilés  qui  démontrent  la  folie  de 
l'accusé.  11  termine  son  discours,  qui 
a  duré  pins  de  quatre  heures,  en  re- 
merciant la  Cnnr  rt  îes  jurés  de  l'at- 
tention qu'ils  cal  ))k*n  voulu  lui  accor- 
et  en  faisant  un  appel  à  leui^ 
lumières  et  suilont  i  leur  taspartia- 
Uté. 

Le  président  de  la  coui  fait  un  résn- 


point  possible  de  supposer,  eu  égard  à 
l'ctat  de  ses  facultés  intellectuelles , 
qu'il  n'ait  pas  en  conscience  dn  dan- 
ger qu'il  avait  cotttit  avant  le  fcrdlct 


France.  P.^ttîs  ,  7  ftHrîpr.  —  ^T,  An- 
drnl  aétéuomnii'  uirniiirc  de  l'Ac^Td*'- 
mic  des  sciences  daas  la  section  de 
médecine  •  en  remplacement  de 
M.  Double.  Il  a  réuni  42  suflraf^es  sur 


votants;  M.  Poiseuillc  a  obtenu  4 

mé  de's  débats.  Il  déclare  que  sa  con-  voix,  Al.  Gru?cilbier4 voix»  etM.Gué- 

Tiction  est  que  Taccusé  était  atteint  de  rin,  5. 
félie,  an  moment  où  il  a  tiré  un  coup 

de  pistolet  sur  M.  Dmmmoîui  ,  et 
qu*ainsi«  il  nf  «aurait  élre  considéré 

comme  respousabie  de  cet  acte.  11  «m  •         «#  • 

propose  aux  joréa  de  leur  donner  lec-  .    Italib.  Rom*  7  février.  —  L  anni- 

tore  dea  rapports dM  médecins.  versaire  du  couronnement  de  S.  S.  le 

JV!1  annonça  la  foîpnnile.  S.  S. ,  revôtuc 

SSliiiMÎÏI  ornemenis  ponlificaux  el  le 

doeaewnt  l  iroai  ceint  de  la  tiare,  se  rendit  à  U 

tê  priMent,  Si  vous  peoset  que   cbspelle  SixUne  du  Vaiican,  oà  eUe 
l'accusé  n'est  point  coupable  ,  par  la    assista  à  la  tnessc.  célébrée  par  le  car- 
raison  qu'il  était  atteint  de  folie  au 
moment  de  l'acte,  vous  l'acquiUevti 
par  cette  raison ,  et  dans  ce  cas  l'auto* 
rtté  administrative  se  chargera  de 


loi. 

Les  jurés  se  retirent  dans  la  cbam< 
bre  de  leurs  délibérations.  Un  instant 
après»  Us  refiennent  avec  leur  ter- 
«Ict. 


dînai  Lambruschinl,  évéque  de  Sabine 
et  secrétaire  d*Ltai.  Ensuite  le  Saint- 
Pére  reçut,  dans  la  chambre  des  orne- 
ments, les  cordiales  et  affectueuses 
félicitations  do  sacré  collège,  dont  le 
cardinal  Pedicioi.  soos-doyen  de  cet 
auguste  corps,  s'était  ftit  l'organe,  en 
Pabaence  du  doyen,  S.  B.  Mgr  Pacci. 
Le  soir  dn  dimanche  et  do  lundi  a  en 
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lieu  i'iilumiû&UûQ  accoutumée,  et  cha- 
cun adicfolt  «  Dien  des  prières  rer> 

\cnlespour  qu'il  nous  conserve  long- 
temps un  si  bon  prince,  un  si  tendre 
père.  A  l'occasion  de  cel  beureux  an* 
nlfênaire,  Hfr  TevoU  «  archêvéque 
d* Athènes  et  aumônier  de  Sa  Sainteté, 
tfait  distribut^  le  Mnnedi  des  lomôlics 
aox  paavrci  de  loui  4ge. 


GoâDiLOOPi.  Ftonm-â-PlTM,  8  fé- 
trier.  —  Êm  publication  suivante  est 

irnvr  apprendre  d  Paris  te  cruel  dé- 
saslre  qui  avait  frappé  une  de  nos  co- 
(ûnieM,  —  Vu  noavean  et  cruel  détas- 
fre  vient  de  frapper  ane  de  nos  prin- 
cipales colonif*;.  Le  iremblennenl  de 
terre  du  8  février,  qui  n'a  produit  que 
des  malheurs  partîelt  dans  ploifeui 
!!cs  des  Antilles,  a  couvert  de  deoil 
la  (l'rnn de  Terre  à  la  Cnadeloapc.  et 
l'importante  ville  de  la  roinle^à-Pitre 
u'eiiste  plus.  Aous  mettons  texioelle* 
mèttt  MMU  les  yeux  de  dm  leclenn  le 
rapport  que  M.  le  potncrnciir  Cour- 
bcyre  vient  d'adresser  an  ministre  de 
la  marine,  du  lieu  même  du  désastre. 

A  le  première  nouvelle  de  le  eetat> 
trophe,  les  sympalhips  de?  autorités 
et  de  la  population  de  ia  Martinique, 
qui,  il  y  a  quatre  ansa  peine,  en  éprou* 
vait  une  à  peu  près  leBabbble,  oui 
unanimemeui  éclaté.  Des  secours  de 
toute  espèce,  organis*^?  pnr  M.  le  gou- 
verneur Duval-d'Ailly ,  et  conduits 
sur  les  lieux  par  If  •  le  coDlre^tmirtl 
de  Mogcs,  commandant  notre  sittioa 
des  Antilles,  ont  pu*  Mir-le*cbsmp ei' 
pédiésà  la  Guadeloupe. 

Le  gouvernement  du  roi,  en  pré* 
seocc  d*un  malheur  qui  frappe  une  de 
rns  \)h\s  hr-Hfî  coînnirs,  sait  qu'il  a 
des  devoirs  a  remplir;  en  conséquence, 
des  ordres  viennent  d'ôire  donnés, 
perle  télégraphe,  à  Brest,  i  Toolon 
Cl  Rocbefort,  poor  que  de  l'aig^ni, 
ilff!  méflicamenls  et  un  mitlioo  de  ra- 
tions partent  immédiatement  pour  la 
Guedeloupe.  Un  projet  de  loi  pour 
l'ouverture  d'un  crédit  extraordinaire 
en  faveur  de  notre  malheureuse  colo- 
nie sera  présenté  par  M.  le  ministre 
de  la  marine  aux  ebmlirei  létislaii* 
Tcs»  dans  une  de  leu*  plus  prodiaiM 
eéences. 


Lettre  de  M,  U  goui^rneur  de  Ut^ 

Baue-Terre.  le  8  féfrier  1843. 
è  trete  iMores  du  soir. 

Un  tremblement  de  urre,  doutli 
dorée  a  été  do  s(dxente>dix  accoudes, 
vient  de  jeter  la  Guad^opodaMuaa 

Con?tf»matioD  profonde. 

Cet  événement  a  eu  lieu  ce  matia, 
à  dix  heures  et  demie  entiron. 

A  le  Basse-Terre,  plusiears  pignoos 

sont  tomhf^^:  plusieurs  maisons,  forte- 
ment ebranlccs,  sont  inhabitable:»  et 
devront  être  démolies;  heureusement,^ 
personne  n*a  péri. 

Aux  Saiulc? .  tontes  îes  maisons 
construites  en  maçonnerie  ont  été  icn- 
▼ersées. 

Les  qnarlieii  sous  lo  Vont  ont  heaa 
coup  soullert;ilyatiilàdes  flsofta  tt 

des  blessés. 


An  moment  od  |e  vous  écris,  j^ap- 
prends  que  la  Polnte-à  •  Pitre  n'exiHB 
piQ<!..  .  .Te  monte!  cheval;  Je  vai«  ao 
trauspoiier  sur  le  lieu  du  désastre. 

Du  9,  à  trois  lieures  (à  la 
Poinlre  à  Pitre). 

La  Poinle-à-PItrc  est  détruite  de 
fond  eo  comble.  Ce  qui  a  été  épargné 
par  le  tronblenent  de  terre  a  été  dé* 
yoré  par  l'incendie ,  qui  a  éclaté  pee 
de  moments  après  celui  où  les  '■^T'iînrt 
se  sont  écroulées. 

Je  vous  éciia  sur  iee  fuincs  d«  eetie 
naiheureosecité,  en  présence  d*one 
popiiintion  «lans  pain  et  ^an»  3-y?e  ,  au 
milieu  des  blessés,  dont  le  nombre  e»t 
considérable  (on  dit  i5  à  1,8001  ) ,  et 
des  moru  (encore  soua  les  démenti  r^j, 
qu'on  porte  à  plusieniS  niUicn.  L'in- 
cendie dure  encore. 

Tous  les  quartiers  de  ia  coloDie  ont 
aouOTert  comme  les  dépendances.  Li 
ville  du  Moule  ,  détruitr  ,  déplore  U 
mon  de  trenie  b.ibitaQt&.  Les  campa- 
gnes ont  eu  leur  part  de  cette  effreose 
calamité.  Lee  bourgs  de  SalM^Fknn- 
çois ,  Sainte  •  Anne ,  le  Port-Loais« 
l*an*e  Bertrand,  Salnte-Ro?p,  ont  élc 
renversés;  presque  partout  des  morts 
et  des  blessés.  ' 

J'implore  en  tiveur  des  hibilenis 
de  la  Guadeloopt  eetie  bonté  inépu!* 
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bable  qui  fait  descendre  da  trône  tant 
de  bienfaits!  JlmpIoreauiailaFmice, 
dont  la  générosité  lendit  nnj^nèrr  une 
ninin  sccourable  a  nos  fjt'res  de  la 
ftlariitiique  :  elle  u'abandanocra  p&s 
une  population  iciote  françEhe  ;  elle  o« 
délaiaaen  pas  les  veuves  et  le5  orphe- 
lins  que  ce  grand  désastre  vient  de 
plonger  dans  la  plus  grande  misère. 

IneeaatBntnt  frarai  rbonotitr  de 
vous  adrcaaer  laaaètails  que  je  a'ai  pu 
réunir. 

Je  cra'ns  que  ia  recolle  ne  soil  per- 
due, car  ta  plupart  des  usines  sont  d6> 
tniitca,  «t  ron  ne  poam  pas  paaaer  lea 
c«)rines  au  moulin. 

La  famine  nou5  menace  i  il  nous 
faut  de  prompts  secours. 

Joinville  a  beanconp  tooffert;  le 
PetiuBoarg  est  détniiU 

l'ii  rbonnetir,  elc. 

Çlpié  :  GoorasYai. 

Par  une  heurenso  fîrconstance  ,  les 
militaires  de  la  garnison  de  la  Pointe- 
è»Pttre  ont  en  le  tempa  d'évtcner  leor 
quartier,  et  l'on  n*a  à  déplorer  qaela 
perte  de  trois  dVnlrc  eut. 

La  Martinique  n'a  que  faiblement 
ressenti  le  tremblement  de  terre,  dont 
les  effets  ont  été  ai  fnnestes  à  la  Goa- 

lîplonpe  :  nn  n'y  ciTn  ni  vietiuiet  ni 
dommages  importants. 

A  ces  renseignements  communiqués 
par  le  gouvernement  s'ajouiérent 
d'autres  détails  arrivant  de  la  Marti- 
nique : 

Fort'Uoyal  (Martinique),  14  février. 

La  lettre  ci-joinle  était  écrite  de- 
puis plusieurs  jours,  et  non  dntée  ;  j'at- 
tendais le  départ  d'un  navire  pour  ia 
faire  partir,  lorsqu'on  événement  af* 
freni  est  venu  nous  remplir  d*e0roi  et 
lums  plonger  dans  la  douleur. 

Le  8  févrici;  courant,  le  jour  même 
de  la  cstaslropbe  qui  a  réduit  la  ville 
de  la  Poinle*è« Pitre  en  un  moncean 
de  ruines  et  de  rendre? .  à  diï  hr^nres 
vingt  minutes,  je  rae  dirigeais  vpr>  la 
Savane,  pour  me  rendre  de  la  au  pa- 
leii,  lonque  j'cnteniUa  des  cris  qui 
partaient  de  divers  point!  ;  on  sortait 
pri^cipiismment  des  maisons,  les  fem- 
mes portaient  des  enfants  dans  leurs 
brait  et  tons  conraieni  vers  celte  spa- 


dense  premenade.  Je  seniiâ  la  terre 
se  mouvoir  violenunentaonsmes  pleiîi* 

je  préripitni  mes  pis.  Tout  le  monde 
□  ccuiiriiil  ,  ies  feniiiies  ei  les  enfants 
lumbaical  a  genoux ,  faisaient  des  si* 
gnes  de  croix  et  poussaient  den  cris  de 
frayeur.  Les  secousses  continuaient , 
plusieurs  furent  fort  violentes,  et  cela 
dura  plus  de  deux  minutes;  beurcuse- 
ment  il  n'y  eut  pas  de  aonvement  ver* 
tical ,  ce  qui  aurait  immanqualdement 
faîi  ('Crouler  nos  mntfons,  comme  en' 
db39.  jNous  sûmes  bientôt  qu'il  n'était  / 
arrivé  aucun  sinistre  dans  la  ville  ; 
mais  les  anciens  de  le  ville  disaient 
îiautemenl  que  ce  tremblement  de 
ter:e,  qui  s'était  prolonge  si  fort,  de- 
vait être  ce  qu'ils  appelaient  une 
qneae,  et  que  nous  apprendrions  bien* 
tôt  quelque  grand  désastre  qui  serait 
immanquablement  arrivé  dansqoelqne 
Ue  voisine. 

Ce  funeste  pressentiment,  monsieor, 
s'est  malheureusement  bientôt  réalisé, 
et  le  lendemain,  9  du  mnn  courant, 
quelques  liff^nes  arrivées  de  la  lîassc- 
"Terre  sont  venues  nous  frapper  de  stu- 
peur, en  nous  infomiant  de  Tainreuse 
catastrophe  qui  venait  de  dctrutre  la 
pla^  hrlle  ville  des  Anlilles.  M.  le 
gouverneur  de  la  Martinique  et  M.  le  • 
centre-amirel  eomte  de  Moges  prirent 
des  mesares  et  firent  chacun  des  dis- 
positions  pour  npporter  rte  prompts  se- 
cours aux  malheureux  habitants  de  la 
Pointe -a  Pitre.  Le  contre  amiral  de 
Moges  appareilla  le  jour  même  pour 
la  Guadeloupe  ;  la  frégate  i  vapeur  le 
Corner  reçut  An  jrouverriPtrr  1:^  môme 
destination.  Duiinge,desmctiicâiucnts, 
des  chimrglens,et  une  grande  quantité 
de  vivres  et  des  recours  de  toute  sorte 
furent  embarqués.  Le«!  hrthi?«nts  de 
Saint- Pierre,  à  la  première  nouvelle 
de  Pévénement,  se  cotisèrent  et  firent 
partir  sur  -le-champ  une  goélette  ebar- 
p-f^e  de  vivres,  de  linge  et  fie  sTonrs 
de  toute  espèce,  avec  une  forte  som- 
me d'argent,  qui  furent  ramaisésen 
quelques  instants.  Les  habitants  du 
Fort-I'oyal  nnt  rivalisi''  de  7^le  et 
d'eitipresscmenl  pour  seco  inr  leurs 
malheureux  frères;  ils  ont  aussi  en- 
voyé une  goélette  cbergée  de  vivres, 
de  secours  de  toute  espèce,  avec  une 
somme  ron«iidi*r«hle,  fruit  de  sooscrïp- 
tlons  auxquelles  tout  le  monde  s'est 
empressé  de  concourir. 
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Depab  le  départ  de  M.  de  Moge<i  et 
da  gouverneur,  o6u%  avons  été  plu- 
■leurs  jours  ft  Fort-Royal  nm  aatm 
lionvelies,  et  nous  ne  connaissons  ni 
toute  l'étendue,  ni  les  détails  de  l'ef- 
froyable catastrophe.  La  première 
personne  qui  nous  est  venue  de  ce 
malheiinox  pByiàPort'Royal  est  un 
pauvre  capiiaine  retraité,  3gé  de  plus 
de  soixante -douze  ans;  ce  ti'e&t  que 
par  miracle  qu'il  a  échappé  au  désas< 
tre.  BoseTcli  sÀns  les  décombres  de  la 
maison  qu'il  habitait,  ce  n'est  qu'après 
plus  d'une  heure  d'efforts  qu'il  est 
parvenu  a  s'en  retirer  lui  même  et&ans 
autre  secours.  11  nous  a  appris  que  le 
feo  s*esl  manifesté  sur  plnsieurspotots, 
presque  à  l'instant  du  r^n^  ers?»Trtent 
îles  uiri'rons;  qu'on  ne  pouvait  i'  'ir In- 
dre, Cl  qu'il  consumait  lout  ce  que  le 
(reinblcmtiit  de  terre  lYelt  épargné; 
qqe  ThApital  at ait  été  dévoré  par  l'in- 
cendie, et  que  les  malades  s'^^laient 
v  us  forcés  de  l'évacuer  avec  précipita- 
tion ;  qa*uDe  foule  de  milhearetix  en- 
tore  Tivanls  aTtleoi  été  brûlée  sons  les 
raines. 

Le  nombre  des  morts  était  incalcu- 
lable ;  onic  portait  au  lictsde  la  po- 
pvlMioiit  celui  de»  blessés  déjÀ  conna 
allait  environ  à  deux  mille.  Parmi  les 
morts  se  trouvaient  deux  avocats  dis- 
tingués, M.  Borne  de  Grand-Fré>  et 
M,  Gardose;  M.  GefffHer,  evoné; 
deux  notaires,  la  femme  et  sept  en- 
fants de  ^î.  Xadau  des  Ilels,  capitaine 
de  sapeurs,  chargé  du  service  des 
puuu  et  cbauÀâccs  de  l'arroudi&sement 
de  la  Poioie-A  Pttre  ;  M*  Poignet^ 
procureur  du  roi.  récemment  nommé, 
a  en  nne  Jambe  cassée  ;  M.  Farinole  , 
conseiller  à  ia  cour  royale,  qoi  se 
troQveit  à  la  Poiate^A-Pltra,  a  ea  noe 
forte  contusion  à  la  cdlsae  ;  Ott  craint 
qu'elle  ne  soit  cassée,  ce  qui  me  ferait 
désespérer,  à  cause  de  son  âge  et  de  ità 
fail>le  complesioa.  Un  assure  que  ia 
megislratare  de  la  Guedeioupe  n*a  à 
déplorer  la  |>erta  d'aucun  de  ses  mem- 
bres, et  que  M.  Fotiï-net  et  Knrinola 
sont  les  seuls  qui  aient  été  grièvemanl 
blessée, 

!<•  quartier  le  oUeux  bâti,  et  par 

COUséquCDt  le  plu'î  rirlio  ot  le  mieux 
babtté,  a  éié  rciiveisê  de  fond  en  co>n- 
ble,  d'uu  l'an  assure  ^ne  l'ciite  de  la 
pqpalailDit  a  péri.  Ou  affirma  qq'an 
moment  du  dédira  «a  tirait  la  iMt ria 


d'un  petit  nsvire  dans  le  beau 
Américain^  ou  s'étaient  réunis  plus  te 

êeitx  cenli  peraoBues,  dont  aieea» 
n^ett  éebeppée.  Dans  ce  fatal  événa» 

ment,  les  militaire^  rin  1*^  régitutnt 
d'infanterie  de  la  maniie,  qui  étaient 
en  garnison  à  la  fointe  à-PItre,  ont 
été  sauvée;  m  ne  compte  pénal  eux 
que  quatre  morts  et  un  deleniSfifl* 
laines  légèrement  blessé. 

1-lnfin,  quelques  misérables  ont  vou- 
lu pro6ter  da  ce  terrible  déaestrepoar 
piller.  On  avsit  d'abord  avancé  fit 
c'étaient  quelques  nègres,  et  qu'il  y 
avait  parmi  eux  un  homme  de  couleur. 
II  parait  qu*il  y  a  eu  erreur  snrcepmni; 
les  pillards  étaient  tous  des  nariii 
étrangers;  ori  1rs  dit  Anirricaîns.  On 
ajoute  que  leur  capitaine  était  a  leor 
teie,  cl  qu'ils  ont  été  arrélés  et  dep<> 
sés  à  fond  de  cala  de  Je  ne  lafs  plus  quel 
bâtiment. 

Le  souvenir  du  désaslie  d  -^n!  Fm- 
Koy ai  avait  été  victime  le  il  janviA 
A889  avait  readu  encore  plos  cf* 
frayuite  la  sccou>>se  qna  noua  avem 
ressentie  le  S  février;  on  étiit  cepe& 
dant  an  peu  revenu  de  la  terrttu 
qu'elle  avait  cau«>ée,  lorsque  ia  nou- 
velle  da  l'bonible  déaaain  anM 
presqu'au  même  insumt  à  la  Guadcla» 
pc  e^t  venue  nous  frappi>r  de  atnpeor. 
Je  ne  puis  vous  peiudre  ia  coosteraa- 
tion  OBBi  laquelle  tout  la  monde  ot 
ici  plongé.  Le  Guedeioupe  et  la  Mar* 

Unique  sont  sœnrs,  Iror?  rp  la  tion?  mdI 
nombreuses  et  prrsfjue  joui nnlitre*; 
beaucoup  de  faDiUles  des  deux  coi^ 
nies  sont  nnie9  par  les  ttena  du  sang  oo 
de  l'aninilé;  chacune  des  deax  cola^ 
nies  a  rfar."-  l'antre  des  parents  et  dff 
amis;  au&si,  ia  tristesse  ei  la  douleur  ia 
plus  profonda Mot-ellcald sur  toosi» 
visagei» 

Dnns  moment  m^me,  j'ipy^rcods 
l'ariivce  <.\u  f;.  wer,que  le gouvcrneta* 
général  de  lu  Guadeloupe  fait  pattir 
pour  Piauea.  k  ton  arrivée  a  la  P0b- 
te-À- Pitre,  celte  frégate  a  trouvé  U 
tille  presque  évscuép.  et  d'abord  fer- 
sonne  à  qui  l'on  put  donner  ou  qnipot 
recevoir  les  secours  en  viviaa  atar« 
gent  que  Ton  apportait  da  la  llailW- 
que.  La  ville  n't  inll  plus  qu'un  mon- 
ceau de  cendres  et  de  ruines  que  le  fea 
Gonlinuait  à  consumer,  Cette  frégili 
à  vapeur  a  naniporlé  caat  rinqiiaaii 
btenét  d«  la  Poinlt-à-Piift  à  U  ta» 
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Terre,  ciu  il:»  oui  trouve*  les  secours 
q«e  Iw  élit  fsigtait.  Parmi  cet  mal- 
heureux était  une  jetine  dame  qui  avait 
IcH  deax  jambes  amputées,  et  quisnp- 
poruii  50D  maiheor  «f ec  une  fermeté 
ttolqoe,  ou  plutôt  avcé  tool«  !■  rM* 
gQaUoo  Al  VQdi  chrétien. 

A  a  moment  du  départ  de  la  frégate 
le  l'eu  continuait  de  réduire  eu  cen- 
dres les  débris  de  la  malheureuse  ville; 
on  avait  retiré  un  grand  oombre 
r  ulaNrrs  de dessouslesruinPî;  iinf  ^or- 
lotte  eu  avait  été  chargée  cl  avait  été 
les  jeter  dans  ie  canal  des  Saintes  ;  eu* 
IIbi,  l*iftf«eU<m  était  txtrèma  aux  ÛeoK 
où  fut  laPointe-à-Hlre,etd*oùle  reste 
des  habitants  avaient  presque  tous  fui. 

Voici  le  récit  ds  ComrrUr  é9  la 

Martinique. 

Le  9.  vers  dcnx  henrcs  de  l'après- 
midi,  un  bateau  qui  était  venu  mouil- 
ler presque  inaperçu  apporta  une  let- 
tre, onastida  Itttradela  Basse-Terre, 
qui  annonçait  qoa  la  Poiata-I-Pitra 
n'existait  plus !... 

Je  renonce  a  dépeindre  la  terrible 
impremloii  de  eatta  alTrtase  nra? elle, 
La  catastrophe  paraissait  tellement 
épouvantable ,  que  Ton  en  doutait. 
Tourtant  la  lettre  était  là!...  tout  le 
monde  pomit  la  lire .  pouvait  lire 
cette  phrase  :  •  Nooa  aflons  les  plw 
\  îve«i  rrni  itps  ?tir  le  sort  de  la  Pointe, 
quand  une  goélette  ,  arrivée  ce  soir, 
nous  confirma  la  nouvelle  de  rentière 
dettmction  de  la  ville.  >  Cependant 
rtf^n  d'oflic^l  n''''fniî  nrrivé.  et  le  capi- 
laioe,  '-e  ronfc iunni  am  iiîsîmctions 

âu'il  avait  reçues,  oc  donnait  aucna 
éieil  s  II  M  nvait  rieo.  Il  B*anit  rien 
entendu  dire.  Le  bateau  avait  été  es* 
pédié  dans  un  hwi  de  spùculcition. 
Compren^vous  un  homme  qui,  dans 
•n  pareil  moment,  en  présence  d'un 
l»areil  événement,  mmet  tontes  les 
fr^rnlti^s  de  snn  esprit  aux  combinai- 
ROns  d'une  opération  commprr^nlf  dont 
la  réu^ilû  se  trouve  bâtée  sui  la  ru  me 

d'une  irtlle  I  Kk ,  e*<it  affrens,  Il  n'y  a 
pntde  mot  ponr  llétrir  «ne  pereUIn 
^onduttel 

>  raie  on  fausse,  on  n'attend  pas  la 
conBmiillon  de  la  non? elle,  on  te  met 
an  maenre  iPeipedIer  de  snile  dea  ae« 
eonita». 

 ..La nouvelle  r/nvait  été  con* 

nue  qu'à  trois  beureé,  et  ù  cinq  beu- 


981 

res  un  premier  convoi  de  aualre  ba* 
teaox  metttitk  la  Toile  pour  la  Pointe- 

à  Pîlrc,  chargé  de  vivres  dr  îonte  es- 
pèce, de  linges  et  de  mé(licainents.Un 
Jeui;e  médecin,  M.  Boulin,  aussi  dis- 
tingué par  m  Mf  oir  que  par  ion  Ini- 
amiité,  n'écoutant  que  la  voix  de  son 
ccprr,  abandonne  sa  clientelle,  sa  fa- 
mille et  ses  amis,  et  s'embarque  pour 
la  Poinle-à-Pttre,  où  il  pense  que  ses 
accours  aerontausslutilcsqueleavlms. 

I.n  jnurn''':'  dp  vriidrcdisepas^c  dans 
un  doiiic  :ilTieui.  Www  n'avnil  j>arii. 
Les  uiliandcii  abuudaieut  toujours  ; 
même  empreiaement,  mCme  généro- 
sité; le  xéle  redoublait  en  raison  de 
rinquiélîi'le.  Le  gouvernement  n'a- 
vait reçu  9ucun  rapport  othciel.  Toot 
le  faisait  d'après  la  letlro  reçue  do  li 
Basse-Terre.  jBnGn,  samedi  matin,  loi 
lunettes  signalèrent  la  Mcuchc,  ^on 
pavillon  était  eu  berne.  Plus  de  doute» 
le  désastre  devait  être  grand.  La  po- 
pulation entière  se  porta  li  la  puce 
î!rrtin.On  complailJes  cottps  d'a\irons 
des.canois  qui  revenaient  du  bord. Les 
débarqués  furent  assaillis,  on  s'ctuuf- 
fait  pour  entendre  les  détails.  Lo  ca* 
tastrophc  était  horrible.  La  ville  de  la 
Pointr  n't^tniJ  qu'un  monceau  de  rui'» 
ne2»j  et,  pour  comble  de  malheur,le  fea» 
le  feu,  jaloux  de  voir  Pœovre  de  te» 
tnieiioo  s'accomplir  sans  son  aide,étaic 

venu  5p  joindre  aut  maisons  qui  s'é- 
croulaient, n.ix  [Mcrres  ijui  écrasaient 
les  blessés,  i  uui  ce  que  l'imagination 
pouvait  rèrer  de  pIosten!blen'appro« 
chaitpas  de  la  réalité.  Les  lettres  re- 
çues contenaient  des  récits  affreux.  La 
Pointe  n'est  plus  qu'on  immense  cime- 
tière d'od  s'eilialeot  des  |èmissementi 
qui  partent  de  dessous  les  décombres, 
Toot  était  renftrsé,  tout  était  écrasé, 
anéanti. 

II  n'y  eut  dans  Siint-Pierre  qu'on 
cri  de  désolation  \  la  terrenr  et  la  cim* 
stemaiion  étaient  peintes  sor  tons  lea 

visages. 

Aussitôt  le  xéle  redouble,  des  per- 
sonnes eonront  de  porte  en  porte  do* 
mander  dea  vêtements  ;  lea  travaux 

jo'iinaîipr'î  «ionî  abandonnés,  ÎP5  f^r- 
moîrcs  du  riche,  les  malles  du  pauvre 
sont  vidées  ,  et  chacun  s'empresse  de 
donner  le  plus  de  linfe  possible  ;  ce 

n'est  pa^  tniii  :  d.m^  lotîtes  Ir*;  maî'^nns 
on  ne  voit  que  «Ip»  foimnrs  <\  i^s  i^nfanta 
occupésàfairedcla  charpie.  La  Uourse 
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en  UQ  moment  prcseoie  le  même 
•peetadtt  putoatie  tn?sll  etTaeti-* 

tiié. 

CepeDdant  la  Mouche  n'avait  fait 
que  confirmer  la  nonteile  :  les  prmd- 

Jitai  dètaiU  nanqQiifiit.  Sa  mbsioii 
'appelait  à  Fort-Bc»ya1.  Mats  des  bàti> 

,  incnts  ftrrivf^fi  niijourd*hui  de  cp^  lieux 
de  désolation  ont  tout  appris,  on  n'en 
fait  que  tropr. 
La  plume  aa  rcfaaa  à  ttfraear  le  (a-* 

bleaTi  de  cptir  df?1rncfîon d'une  viîlr, 
doni  pas  une  maison  n'est  debout,  l'as 

une        et  que  l'incendie  continue  a 

ravager.  La  peo  de  maisons  en  bois 

qoe  le  (I  '-cti  avait  (^pnrp:nrps  vit  h  proie 
des  flammes,  qui  ont  fait  autant  et 
plus  de  victimes  que  le  tremblciocnl 
da  terre  liii<iiiêaie«  Dea  aaalheorettx 
qui  se  trou?aient  ensevelis  dans  les  dé- 
combres, Dp  pouvant  se  dégsj^r  de 
dessous  ces  montagnes  de  raines,  at- 
tefnis  par  le  Vtn,  voyaient  s'évanooir 
toute  chance  desalat;  détiennes  filles, 
des  vieillards ,  dr^  fpniniP5,  3  moitié 
enterrés  entre  des  blocs  de  murailles, 
demandaient  des  secours  impossibles; 
car  le  feu  qui  s'avançait,  comme  une 
mer  en  furie,  finissait  par  les  cnprloutir. 
La  violence  de  l'incendie  éloignait 
ceni  que  leur  courage  et  lenr  dévoue* 
neot  pomaient  hasarder  à  toQt  braver 
pour  nrra cher  ces  BuilbeareQX  à  celte 

mort  liorrible. 

Samedi  soir  la  ville  n'était  encore 

qn*aQe  immense  fonroaise  BniiD, 

pour  terminer  ce  lugubre  récit,  voici 
une  lettre  écrite  sur  les  mines  de  la 
Pointe-à- Pitre,  i  M.  Brafin,  négociant 
de  notre  ville.  Bile  dit  plus  qae  tontes 
les  phratea,  qoe  tontea  lea  narrailoiia 
possibles  : 

•  J'ai  reçu  votre  lettre,  merci  de  ce 
aoovenir,  je  me  porte  bien.  Tont  est 
miné  on  perdu,  louii  tout!  Ce  aoir 
nous  empîoynrn  l'arlillerie  pour  ache- 
ver de  jeter  les  moralllf  »  a  bas,  afin  de 
sauver  les  travailleurs  des  éboulements 
proliables. 

•  Drpin'5  fttpr  ati  îoir  nnw,  v.r  pou- 
von?  p'ns  rri'fvrr  rios  cadavres,  il  y  CD 
a  trop,  l  out  a  vous. 

•  Bnnnnr. 

•  il  février. 
»    S,  EerWn^  ma  femme.  • 


Celte  phrase ,  n'étes-voas  pai  époa- 
fioté  eo  la  limnt  t  Ihinà^kkr  an loir 
wma  n»  pmn^m  plus  enlever  aoscaii» 
vreSt  il  y  en  n  fmp  .* 

En  effet,  d'après  les  dernières  dob' 
Yelles,  on  les  retirait  par  centaines  des 
décombres,  et  il  f  1  vait  encore  des  raei 
entières  que  l'on  n'osiit  pas  déblayCTi 
tant  on  craignait  dVn  trouver! 

Trois  choses  seules  dominent  les 
mines  de  cette  vaste  nécropole,  la 
farîdn  de  IV^gî'^p  ccrnTiff^f»  est  là  de- 
bout avec  son  cadran  qui  marque  dix 
heures  trente-cinq  minutes,  beoreàla* 
quelle  s'est  aeeomplie  la  ndae  d'nae 
ville ,  l'anéantissement  d'une  po  nla- 
laHon.  r.'lifure  ûc  l'c-lemité  venaii  de 
souuer,  ei  en  moais  de  temps  qu  il  ne 
fallait  peut-être  an  marteau  poarie  le- 
ver et  s'abaisser,  l'œuvre  de  destruc- 
tion <^t8it  srromplif ,  le  silence  de  11 
mort  avait  succédé  aux  bruits  toinl* 
Ineux  de  la  tie.  Le  pauvre  et  le  tîcbt, 
le  libre  et  l'esclave  étaient  coocb^ 
dans  If  m^mp  lincrnl  de  piprre,  et  l« 
reflets  rougcàtres  de  1  incendie  cciai* 
raient  tes  Jiioérallles  de  ce  peopte 
anéanti.  Comme  pendant  à  ce  niMt 
spéciale  ,  sur  ce  pan  de  mor  d'une 
maison  écroulée,  un  tableau  cooserte 
par  miracle ,  un  tableau  représeai»! 
les  roloea  de  Babylooe  1  Et  plus  loo^ 
isolé,  pîinanT  5nr  rcttr  srrnf  de  dr^o- 
Iniion,  |p  porlr.Tit  du  roi,  seul,  prrj-cné 
par  une  t'tratige  fataiiié,  semblait  ['fo- 

mettre  proteetioa  et  eecova  i  cent  esl 
ont  en  le  benbeur  «fé^pper  ai 

sastre. 

Ici  je  m'arrête,  et  il  y  aurait  encore 
mt  de  eboses  I  dire  !  PasMI  partorda 
l'admirable  conduite  de  M.  de  Ba^ 
mont  nu  milieu  de  toute  cette  popula- 
tion sans  asile  et  mourant  de  fitm? 
faut*il  TOUS  faire  voir  les  malbanfen 
obligés  de  sucer  on  moreenn  de  canoc 
afin  de  se  désaltérer  !  Von^  rptrtcers!- 
je  le  tableau  de  cette  dépuUlîoa  de  tt 
Pointe-I-Pttre  venant  recevoir  cellaée 
8aiM>Plerre,  le  maire  coavert  d'aas 

r^îaqnp  dp  mntclnt,  pt  an  milieu  d8 
tout  cpla  le  gouverneur  en  laraiea» 
cherchant  à  donner  a  tout  le  nMolt 
une  résifnatioB  qu'il  n'avait  neat-éire 
pa5  îiii-méme,  tant  il  vnvait  h  {rn»it^ 
du  mai  et  l'imponisiliiliK^  de  réparer  oa 
aussi  grand  ursastre  !  Je  ne  dirai  riea 
non  plus  de  M.  le  contre-amiral  de 
Nogea,  dont  la  dwtinét  sembla  ém 
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de  secourir  les  grandes  iofortuDes. 
Siogaliére  ftUlilé  !  ce  même  homme 
il  y  a  quatre  ans,  assistait  à  la 
ruine  !a  capitale  de  l'Ile,  qn'il  ét^it 
chargé  Ue  fioiivernfr,  anéanlit-  pnr  un 
treaibieoieul  de  itirtt  tii  appelé  aa* 
joiird*bDl  à  pomrMCoaisA  uMUtre 
ville  ép^ÊmuAfWHnè9  ptr  1<  mèiM 
fléau* 
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Lettre  à  3/.  te  maire  de  Saint  PierrCt 
écrite  par  let  déièguc*  de  cette 

Monsieur  > 


fioMi  tronvon»,  dans  le  néme  jou^» 
Bil,  ks  ieiuret  suif  entes  : 


L'.itrc  de  M.  Amie ^  mcdccin  en  chef 
de  Saint-Pierref  parli  pour  lu  Outi' 
deUrnpe  d  lu  première  tumœtUdu 
éétOÈtre^ 

Ce  11... 

Mon  cher  Da  Prey, 

J'arrive  .  el  à  h  phce  {V\v.\ç  ville 
Je  ne  trouve  que  des  lumcs  cacore  fu> 
mantes,  des  cadavres  et  desblenét'mou* 
rents  per  les  Oemmes  qui  consument 
le  reste  drs  mrïison«.  Parloul  on  ne 
rencontre  que  des  cadavres  qui  exIia. 
lent  la  peste,  et  ce  spectacle  est  si  lior- 
rible,  que  je  mis  oblifé  de  m*élotgner 
de  ces  lieux!  J'ai  tout  perdu  :  fortune, 
parents  et  amis  ;  et  la  Poinie-à  Pîlre, 
cette  belle  ville,  naguère  si  enviée  des 
étrangers,  n'est  plus  mainteneiil  qu'un 
vaste  tombeau  1 

Tous  les  blessés  ont  été  transpor- 
tés à  la  Basse-Terre,  et  on  s'occupe  à 
enlever  de  dessous  les  décombres 
les  morts  qu'on  entasse  pour  les  jeter  à 
Jampr,  ne  pouvant  les  enterrer,  tant  il 
y  en  al  La  perte  de  la  population  s'ô- 
iéve  déjà  à  plus  de  quatre  mille  âmes, 
«là  cbequt  instant  oo  retire  des  cada- 
vres carDunisés  de  dessous  les  débrb 
des  maisons  en  bois. 

Adieu,  mon  ami,   allez  tont  de 

Miil**  rtiex  le  colonel  Hostobrtf!  ,  pt 
commutiiqucz-lui  ma  lettre;  je  ne  puis 
lui  écrire ,  n'ayant  plus  ni  papier,  ni 


A  vousdie«Biir» 


Désignés    spontanément  ,  Jeudi 

dernier,  sous  î'imprnfsion  de  la  nou- 
velle du  dé5n«;lro  arrivé  a  la  l'ointe -à- 
l'itrc,  pour  aliei  porter  à  nos  compa- 
triotes i*expresBion  do  nos  vives  sym- 
pathies ,  pour  savoir  en  quoi  nos 
secours  pourraient  leur  être  les  plus 
utiles,  nous  n'avons  pas  reculé  devant 
une  si  donloniaoso  aiislon,  noua  l'a- 
vons remplie  et  nous  avons  l'bonneor 
de  vous  en  rendre  compte. 

Giâces  au  zèle  et  à  l'activilé  de 
M.  de  Barmoot,  commandant  le  Do' 
r£i,  nous  arrivâmes  vendredi  dans  la 
nuit,  quelques  heures  sprés  le  steamer 
Corner^  dani  les  passes  de  la  Pointe, 
i'iocendie  qui  dévorait  la  ville  nous 
servant  de  phare.  Sitdt  que  le  jour 
nous  le  permit,  noti»  nous  rendî  nr's  à 
terre,  accompagnés  de  MM.  de  ilar* 
mool  et  Desfontaioes. 

Du  milien  des  mines  Jonebées  do 
cadavres  s'avança  vers  nous  l'iionora** 
ble  M.  Champy.  maire  de  la  ville,  ac- 
compagne de  M.  Léger,  son  adjoint, 
et  ce  fuL  avec  des  paroles  qui  parlent 
du  cœur,  sous  l'impression  d'une  forte 
et  profonde  doiilrtir,  i^ti'il  nous  char- 
gea, en  son  nom  et  au  nom  de  tous  ses 
admmtstrés,  de  témoigner  a  vous, 
monsieor  le  maire,  et  aux  babilaoïa 
de  la  Martinique,  la  bienfaisante  émo* 
tion  que  lui  fai^^aii  éprouver  notre  dé- 
marche et  Ica  secours  que  nous  appor- 
tions. 

Id  la  plume  s'arrête  ;  Jimali, 

monsieur  le  maire,  nous  ?ie  pourrons 
faire  passer  dans  votre  esprit  l'idée 
exacie.  de  l'horrible  destraction  qui  est 
venue  en  on  instant  anéantir  cette 
belle  cité.  Nous  ne  potivori'?  que  vous 
d?re  (jiî'il  ne  rcsK^  plus  pierre  sur 
pierre,  que  tout  ce  que  le  terrible 
Oéau  avait  laissé  debout  avait  été  ren* 
veiaé  ,  détruit  par  on  autre  fléau  : 
le  feu!  Sous  ces  ruinps  qui  fu- 
maient encore,  sous  ces-  amas  de  pier- 
res noircies  par  le  feu,  tadMias  |MSr  le 
sang,  le  tiers  de  la  population  a  été  en- 
seveli. A  peine  deux  ceniH  personnes 
blessées,  mutilées, ont  pu  être  arra* 
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chties  à  la  mort  et  euvo^'ocs  à  la  Basse* 
'  Tem  f  t  dans  les  eampagnea  toviron* 
nantes.  Nous  tenons  ces  horribles  dé- 
tails'de  M.  !f>  maire,  et,  quoique 
aucun  documcDt  ne  puisse  en  certilier 
reiaedlQda,  nous  -ne  fouvoni  lei 
eroire  exagérés. 

Ayant  nntrf»  arrivée  ,  le?  travail- 
Iturs  mauquaient,  et,  quelque  graude 
qott  tu  raeliTité  déployée  par  les  per- 
aODiias  coaragttiaea  qoi  t*ctaieot  dé* 
vouées  a«  déblaiempnt  ,  ?ix  cents 
morts  à  peioe  avaient  été  retirés  des 
mines.  Plusieurs  rues,  et  les  plus  po- 
.  paleuses,  n'avaient  pu  être  rouUléasi 
cnî!rsdr  In  MnrliniqTic ,  des  Ahvmr';, 
une  grarulo  i»artie  des  qtnis  eiaient 
telles  que  le  ileau  les  avaient  faites. 
Mais,  frâee  toi  ehiq  ecnts  Iiihbibcs 
dps  bâtiments  de  guerre  que  M.  le 
conlre-amiral  de  Moges  \eîiait  de 
mettre  à  la  disposition  de  la  municipa* 
)ité,  on  «•pérait  retirer  des  nlnet  les 
'jiombreaiei  vletimet  qui  y  éieieni  en* 

BevéliP"?. 

Parmi  les  divers  noms  que  nous 
•Tons  pe  recueillir  te  trouvent 
MM.  Grandpré,  Gardoze,  la  fenÛIe 
Cottin,  la  famille  Garda,  les  onze  prr- 
Bonnea  composant  la  famille  ISadau 
des  Idels,  dont  le  chef  seul  a  sur* 
vécu,  MM.  Meifend,  Jerrtne,  De« 
ville  péro,  clc,  etc. 

L'ordre  venait  d'èiro  donné  a  J'ar- 
tilierie  d'abattre  par  le  cauuu  les  murs 
«BCero  debom  ;  oeite  mesure^  devenue 
néccs<aire  pour  assurer  la  vie  des  tra> 
vailleurs ,  p^nt  donner  une  idée  des 
terribles  etleis  de  ce  fiéan. 
•  M.  le  iroavemeor  Oenibeyra  erri- 
vait  du  Moule.  lA  eossl,  il  y  a  eu  d|s 
victimes  à  pleurer;  sur  1rs  cent  et 
quelques  sucreries  qui  se  trouvent  dans 
tequrtierda  Houle  et  dans  cem  en- 
^nmosnts ,  dix-sept  noallBS  éteieni 
restés  debout. 

La  ville  de  la  Pointc-à-PItre  .  il  y 
a  quelques  heures  encore  si  riche,  si 
l»e]ie«  si  pleine  de  vie,  n'est  plus  qu'on 
monceau  de  ruines.  Ceux  qui,  parmi- 
rnclo,  ont  pti  éclinppt  r  à  In  mort,  ont 
fui  d'un  lieu  qui  n'oiTre  plus  U'asyle. 
GVit  cette  désolation  qui  a  fait  com- 
prendre à  M.  le  maire  que  les  secours 
envoyés  d'ici  suflisaient  pour  le  mo 
ment,  et  que  cens  dont  ils  ont  le  plus 
preissnt  boMin  sent  des  bois  de  ebar^ 
Ipeate. 


Voilà,  monsieur  le  maire ,  les  dé- 
tails effligeenls  de  ee  qne  nées  «isos 

va  et  ce  que  nous  aTon<>  entendu.  Ja- 
mais désastre  plus  grand  nen  vfnu 
terrifier  nt»  maÛieurettses  populations. 
Fnisient-etles  tronver  eneove  deas 
les  sympathies  Onéreuses  de  la  mére- 
palrie  les  mômes  secours,  le  môme 
encouragemeol  qu'a  irourés,  il  y  a  si 

6 eu  d'années,  le  vUle  dn  Fort» 
loyal. 

Nous  avons  i'bonnenr,  JL  H 
maire,  etc. 

.  N.  Blomai»  P.  Bsft,  BiTieacl'. 


lettre  de  M.  Lepelletier  du  Clary, 
P"fn;!rnt  du  COHMCU  COionial  dC  itf 
Mari  inique, 

St-Blerm»  17  fitricr. 

Je   von?   ni  écrit  par  le  ïlavrt-tU 
Martinique  le  jour  même  du  déplora- 
ble  dc&a»lre  auquel  la  Martinique  arait 
échappé  cooinie  par  osirecle  ;  je  voei 
mandais  que  n(»us  n'avions  s  déplorer 
atirtjnf  Tic!ime ;  il  y  a  eu  seuieinent 
quelques  maisons  léiardées  daas  les 
villes,  qaelqnes  èbeesinéee  de  sncM- 
tim  rebversées  dans  les  csmpsf oes,  et 
quelques  dégai»  analogues  qui  peuvent 
cire  protuptement  réparés.  11  n'en  a 
pes  été  de  Même  de  cette  penvie  Ges- 
deloupe,qaieétéèeeucoup  plus  nul- 
traitée  que  nous  ne  l'avions  été  en 
4830.  Toute  la  Grande-Terre  a  crtiei- 
lement  souffert  ;  la  Pointe-à-Plife 
n'esiste  plost  qnoiqne  penvres,  seaf- 
rr.ints  et  ruinée,  nous  nous  ?:ommes  eai- 
pressés  de  tcmoiîTîier  toutes  nos  sym- 
pathies à  nos  frères  de  la  Guadeloupe. 
Trente  heures  après  révénemant,  ptai 
do  GO. 000  franco  m  vivjps,  provi^îons 
de  toute  espèce  et  en  arpent  avaient 
été  envoyés  par  nous,.  Les  souscrip- 
tions se  continaent;  Fobole  de  la  mi- 
sère sera  encore  assez  féconde.  Il  fsat 
espérer  qu'avant  pou  !?s  Américains 
proGteront  de  l'ouverture  des  ports 
poor  ravitailler  le  Gnedeloope  de  bob 
de  construction,  dont  la  ville  de  h 
Pointe  r^  î'îirc  a  le  plus  grand  htioio 
pour  se  reconstruire. 
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htilrf  de  M.  le  martfuU  Tanneguy» 
Duchàtci  t  membre  du  cotmil  colo' 
mal  (U  la  Martiniqme* 

Fort-Rojrtl,  U  fefiier  1849* 

.  •  •  •  Toaa  savez  déjà  l'afTreax 
éTénPment  de  la  Giint^rlonp».  Invilé 
par  M.  le  prosident  a  me  réunir  à  la 
commi&àiou  de  correspondance,  j'éuis 
att  Fort'Royal  qaa&d  de  iriol  entes  m- 
cous»e  ébranlèrent  la  ville  (le  8  rëvrier, 
à  dix  heures  du  malin).  La  maison  où 
je  me  trouvais  fut  ébranlée.  J'entendis 
d0i  crUépoQvantables,  et  leasecooiiei 
COBtiBoant,  je  me  bâtai  de  sortir  ;  j'e« 
perçus  dans  la  rue,  à  rnviron  200  pas, 
aux  pieds  d'une  grande  cruix  en  bois, 
posée  par  la  mission  de  1835,  une  foule 
conaidérable.  La  croix  décrivait  dans 
^p,  iprriMes  oîcîllalions  des  antjlr  ^  dp 
A 3  (Icgrcs  d'un  côte  et  d'antre  ;  je  me 
haiai  de  m'y  rendre  et  d'engager  la 
foale  à  t'èloigaer,  dana  la  crainte  que 
la  trois  ne  manquât  dans  sa  base  et  ne 
toit  ceux  qui  l'entouraient.  —  <•  Mon- 
sieur «  nous  sommes  aux  pied^  de 
]>iea«  •  me  répUqoa-t*on.  —  Uals 
Dieu  a  dit  j  leor  répliquai-je,  qui 
.s'expose  «0  daagert  péril  dam  la 
danger. 

Personne  ne  bougea,  tant  la  stupeur 
était  grande*  Heareosemeal,  les  se* 

(ou-fses  ces? èrpnt. 

La  ville  a  peu  souffert;  plusieurs 
maisons  ont  été  endommagées ,  mais 
•ncone  D*a  été  renversée. 

Dans  la  campagne,  nous  avons  perdu 
en  pT^ndr  partiales  chemin<^'»5  dp  nos 
sucreries.  Mais  qu'est-ce  que  c'est  « 
comparativement  au  désastre  de  la 
Pointa-à*PItre ,  plus  affreux  encore 
que  celui  df?  Fort-Royal  en  î8o9  , 
parce  que  l'incendie  est  venu  dclrniro 
ce  que  le  iremblemeiil  de  teire  avail 
épargné.  Maltieureoses  colonies  î 

Nos  ennemis  ne  soront-ils  pa^  désar- 
més par  nos  malheurs?  Ne  voodra-t'OB 
pas  nous  rendre  justice  I... 

iMtirê  dé  II.  Brafftn^  memére  ém  «on* 
êêU  0otoidat  éê  la  JferMaifee» 

flaint-PieiTe»  le  17  février. 

....Vous  savez  tous  nos  épouvanta- 
bles dénalres;  nous  avons  failli  être 
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engloutis  dans  un  instant ,  et  nos  pro- 
priétés soûl  toutes  fort  endommagées; 
mais  la  Gnadeiouoe,  la  Pointe-*-Ptira 
surtout»  aa  sent  pins  qaade  vastes  ca- 
tacombes ;  tontr<^  !o?  usines  de  la 
campagne  sont  écrasées.  Pauvres  co- 
lonies! 

Onbliaat  notre  prmpra  misère,  aaoi 

avons  volé  au  secours  de  nos  frères  in- 
fortunes ;  mais,  bêlas  !  qiio  pouvons- 
nous/  La  métropole  racht^tcra-t-elle 
enOn  tons  ses  torts  eovera  noua  en  noai 
accordant  justice,  en  nous  laissant  ree* 
pirernn  pen,  et  enfin  en  non?  spcom- 
ranl  ?  Dieu  le  veuille  I  Après  ce  terrible 
châtiment,  il  viendra  peut  être  en  aide 
ft  ses  malheareox  enfants.  Et  notre  loi 
des  sucres,  nous  la  dispu!pra-t  on  en- 
core au  milieu  de  tant  de  misères  et  de 
Bouiïrances? 

Lctlrt  dê  M.  VakU  Peyrol ,  mré  du 
Mont-Carmel  (  Baut-Terrt) ,  qui  a 
été  lémom  <la  drame  de  ia  i'otele^d* 

Vous  allez  lire  daus  les  journaux, 
eea^onrs^,  le  rédt  bien  aflDigeantda 
désastre  qui  vient  de  frapper  notre 
malheureuse  colonie  ;  quelque  sombre 
qu'il  pni!«e  être,  il  sera  toujoun  au* 
dessous  de  la  réalité. 

La  8  février,  *  dix  bénies  trois 
quarts,  pendant  que  nous  «Plions  ri  dé- 
jcùner  cher  \f*  ctirr  de  la  l'ointe-à- 
Pitre,  que  j'étais  aller  voir  pour  me 
délasser  des  nombreniea  fatifaesda 
mon  ministère ,  nous  enlcndîmos  un 
bruit  semblable  au  ronlemeutdc  nom- 
breux tambours  ou  de  charrettes  qui 
auraient  circulé  autoar  de  natra  mai- 
son :  c'était  l'action  souterraiaa  d*iui 
trcmhlf^mrnt  âr  terre;  l'un  de  nous  le 
dit  ^  v[  i:u:niis  delà  peine  à  le 
croae.  C  ciaii  ia  première  secousse; 
la\seconde  ne  se  fit  pas  attendre  t  elle 
ébranla  les  maisons  avec  uno  fiîr  vIo- 
lencp,  que  les  trois  quarts  de  crllfs  de 
la  viîie  furent  renversées.  La  noire, 
qui  était  en  bois,  et  nooveliement  ré* 
parée,  fut  déchirée  an  plusieurs  en- 
droits, mais  resta  néanmoins  deliout. 
Le  clocher  fut  dcMmii,  l'autel  en  mar- 
bre abattu;  le  tabernacle  roula  à  terre, 
le  mint-ciboice ,  l'ostensoir  furent  bri- 
sés. Et  alors  quel  horrible  spectacle  ! 
des  èiras  encore  i ivanu  mis  en  Uin« 
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beaux,  poussant  des  cris  quand  ils  le 
pouvaient,  ou  demandanl  ie  civtp  de 
grâce  ;  des  milliers  de  voix  impluraot 
la  niiérieorde  ;  la  poanléra  de  toutM 
tes  ruines  pmprrh:int  dr  se  reconnat* 
tre  ou  éfotifTani  nos  paroles.  Une  ville 
naguère  ciiarmante«  habitée  par  vingt 
niite  Imes,  pleine  d'éléganee  et  de 
rir!ir?^e,  changée  en  moins  de  deux 
minutes  en  un  monceau  de  ruines;  ri- 
mage  de  la  mort,  le  désespoir  se  mon- 
trant ^rtOQtl 

En  un  clin  d*ceil,  nous  volâmes  tous 
au  milieu  de  cet  aeénct  de  désolation, 

absolvant  les  mourants,  aidant  à  ei- 
traire  le^  morts,  con^olrîni,  encoura» 
gcant  ceux  qui  j  oclamaicnl  leur  père, 
leur  méie,  lenn  eofonia,  leun  éponz  I 
ISun,  jamais  la  langue  humaine  ne  sera 
capabJe  dr  peindre  de  semblables  ta» 
bleauil  Vous  croyex  que  c'est  tout, 
non  amir  ffooi  élfoni  réservés  à  de 
plus  grands  maux;  il  fallait  que  ia 
coupe  de  la  fureur  du  Tout  Puissant 
vcr&âi  &ur  nous  toute  son  amertume. 

Un  Ton r  hrûîaît,  il  s'afTni^so;  mais 
le  bois  qu'il  contenait  enflamme  h 
diarpente  de  la  maison,  et  voilà  le  feu 
qui  s'empare  de  tout  ce  qui  Teotoare. 
Je  roulais  le  tabernacle  de  la  chapelle 
de  rhôpîtal,  on  j'avais  pénétré  par 
vingt  métrés  de  rujues  qui  l'entou- 
raient.  Un  capitaine  »  que  je  connais- 
sais bien,  vint  m'olTrir  ses  services.  Je 
lui  dis  à  mnins  jointes:  —  Capitaine, 
vùiia  ie  grand  danger  qui  va  consom- 
BMT  noire  malliear;  coarex  an  fea 
avec  votre  compagnie  ;  sacrifiez  toal, 
mais  sauvez-nous  du  feu.  Hf  las  !  je  ne 
disais  que  trop  juste.  Le  feu,  [  oum*! 
par  nn  vent  sud  ouest ,  s*emparc  de 
lootes  ces  charpentes  qui  s'olTreot  à 
son  activité  :  il  dt^vnrp  tout  ce  que  le 
tremblement  rie  terre  avait  lai*sé  de 
tétements  et  de  provisions  dans  celle 
malhenrease  ville.  En  deux  heores.  Il 
avait  promené  partent  ses  ravages»  fait 
de  nouvelles  victimes,  empêché  dp  re- 
courir les  premières,  et  changé  ces 
Mistea  mines  en  un  moncean  de  cen« 
dres.  Alors  il  fallut  se  tordre  les  bras 
de  donleor,  je  dirai  pre^^tie  de  dés»»»;- 
poir.  Nous  avions  des  pompes;  elles 
avaient  été  brisées  par  la  chute  des  édi- 
fices qui  les  contenaient.  Et  tandis qne 
les  flots  de  rOrrsn  hniirnaienl  nos 
pieds,  nous  n'avions  pas  ie  moindre 


vn-^e  pour  les  pnïîer  et  ICS  jeltriirCO 
llammcs  dévorantes  ! 

Je  pensai  eu  ce  moment  a  ia  siiua- 
tion  oA  pouvait  être  ma  pareisie,iitBée 

ù  dix-huit  lieues  de  là,  eldans  la  direc- 
tion que  serahiail  avoir  prise  le  fléaa 
de  Dieu.  Jusque-la  je  n'avais  pense 
qii'l  secourir  les  Infor  Innés  qui  m*enk> 
touraient,  espérant  que  mes  parob* 
sirn^,  df^js  r:iinps  yf^r  le  tremblement 
et  le  coup  de  veni  de  1825,  avateol  eié 
épargnés.  Mais,  voyant  le  long  de  la 
côte  tous  les  édifices  et  tonlp  les  ha- 

liiicitiori"?  renversé^;,  je  craignis  pour 
eux  un  spm'jbhlo  malheur.  Celle  ré- 
flexion me  consterna;  je  me  jclai  dans 
la  première  embaruUon,  et  je  connu 
la  rade,  suppliant  tous  les  capiuines 
de  bateaux  ou  navires  de  m'cmmeuer 
à  ia  liasse-Terre*  Ils  ne  le  pouvaient 
ou  ne  Fosaient,  reeneiitant  les  trans- 
foges  qui  foyaient  la  terre  pour  de- 
mander asile  à  leur  bord...  rufin,  j'en 
trouvai  un  que  j'avais  aide  a  sauitcr 
d'un  naufrage  qu'il  avait  fait  auxcâies 
de  mon  ancienne  parolne.  Je  ne  mb 
à  genoux,  le  suppliant,  au  nom  du  ser- 
vice que  je  lui  avais  rendu  et  au  nom 
de  Dieu ,  de  me  mener  a  mes  parois- 
siens. Ma  prière  lit  lent  d*impresiioB 
sur  son  esprit»  qne  •  sans  pouvoir  nan 
répondre ,  il  me  prit  à  bord ,  fit  lever 
Tancre  et  partit  pour  la  Basse  Terre. 

»  Je  n'onblierai  jamais  avec  quelle 
douloureuse  inquiétude  j'observai,  en 
descendant  la  côte,  si  les  maisons 
étaient  debout,  si  ma  psr 0155e  subsis- 
tait encore  :  il  était  dix  iieure^  du  soir 
qoand  arrivai.  Le  rivage  se  eon- 
vrit  de  monde  ;  j'avais  passé  pour 
niori;  on  pleurait  de  joie  et  l'on  m'em- 
bras.sait.  Quelle  émotion,  mon  pauvre 
ami!  Jeeonraseliei  l*ordonnaiear,  oé 
je  trouvai  la  femme  de  M.  le  gouver- 
neur, qui  èt^it  lui  même  déjà  parti  par 
terre  pour  ia  l'ointe  à  Pitre,  avec  le 
direeleur  de  l*administraiion  intérieare 
•Ile  procoreor-général.  Je  fis  donaer 
des  nouvelles  aux  ramiîîc<^  qui  avaient 
conservé  leurs  parents  ;  je  ctmrn»  cbex 
celieii  qui  eu  avaient  perdu  {>our  les 
consoler.  Ma  nnit  ae  pasm  prcsqne 
ainsi.  J'étais  tout  tremblant  d'émotion 
Cl  de  douleur,  je  dirsi  presque  au»t 
de  joie  de  retrouver  mes  paroissieos 
sans  malhenr.  Tonte  la  Mit  me  amlson 
fat  pleine.  A  la  messe*  ee  forent  des 
MogloiB  pour  les  dénumde  la  Peinie. 
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J  e  dis  quû  qoos  les  pleurerions  plus  geaatii  drcwulwCM»  •  ftit  ?oir  tooto 

tard,  nais  qa'U  fallait  d'abord  la  M*  la  bonté  de  idd  tmat  et  toute  sa  coin* 

courir.  A  l'iustanl  on  apporin  rir  toutes  plaisinr*»  ;  j*»  fCui  parler  do  M.  le 

les  maisons  d'énormes  paqueis  d'elTeis  licuicuautde  f aisseau  liiadel  du  Ter* 

eooTecUoonés,  et  1,668  fr.  d'argent;  ire,  capiuine  dt  port  à  Sainl-Pieito. 

fcOB  50  draps  ranaplU  de  bardes  <|oe  Par  ses  soins,  lesbateaui  s'expédialenl 

je  fis  embarquer  sur  une  goèlelle  de  c1nv-è<;  d«  vivres  ♦»(  flf?  objets  de  prc- 

TElat,  avfc  des  rations  que  le  gottver-  miere  neccssiié.  Toujours  debout,  sa 

neur  avait  ordonnées  at  une  masse  de  loogue  vue  cherchait  au  loin  une  voile 

pain  qoe  le  maire  avait  fait  cafte.  Je  qei  se  faisait  bien  attendra  dans  un 

paitlsavec  toutes  ces  profisions.  Jelea  moment  de  cruelle  impatif  nce  :  mais 

remis  à  l'administratinn  df»  la  ville; J'y  à  peine  j^araissaii  oUe  à  la  l'oiole-du- 

ajoutat  1,000  f.  de  ma  poche.  Je  courus  FrécUeur,  dt  suiie  une  frète  embarca- 

sous  les  tentes  et  dans  Isa  bataqaeacoB*  ,tlOB  s'éloigeail  da  rivage  et  sedirigealt 

struites  pour  les  malheureux  survivants  courageusement  vers  la  haute  mer: 

ou  blessés,  rt  je  rnnsolai  et  SOnlageai  c'était  M.BradelduTertre  qui  voulait 

tous  ceux  que  je  pu».  savoir  le  premier  les  détails,  afin  d'en 

Voila  qui  est  bien  long,  mon  cher  faire  part  à  nne  foele  Inquiète 

9mU  et  le  bateav  le  ItONier  va  partir;  auiionnait  continuaUemenldetanl  la 

écrivez  a  rncs  parnrl?,  et  dites  leur  que  porte  de  son  bureau, 

je  suis  sain  el  sauf,  et  plus  dispos  -  que  ^  e"  iu»  q^»  *ila  au  bord  du  Packct 

jamais  à  consacrer  toute  loa  vie  au  diercher  la  confiraaation  de  ce  qui 

blee;  tont  le  reste  m'est  indllfteeiit.  n'éttitqe'aetrisiedoBlceiquî  deviut, 

à  «(on  reiO'ir.  nne  amigeaDte  réalité, 

fort  11  y  a  ploa  dedeoi  mille  morts  f»i^e.connaîire  le  nom  de  M  ^  ul.l  qui, 

elMpombrtletoi  de  blessés.  Qlit  P'^ndanttro^jDurs,  abandonnant  loule. 
fwa poSrTOMlamétrwle?  uccupauous  venait  chaque  matm 

im  puur  Bim  m  m«vo|»vicr  prendre  place  devant  une  table  où  se 

versaient  los  nnVandes.  Mais  il  p«t  en- 
Voici  les  no'iveant  rpn«îPÎ<»netoents  core  un  ho;ninc  dont  je  reffretie  de  ne 
qat  le  Courrier  de  lu  Martinique  ÙQa-  pas  savoir  ic  nom^  c'est  ie  captlaiiie 
naît  le  Si  l%viior«  lorsqne  déjàonavait  d'une  goélette  américaine,  qui,  aassit6t 
pu  apprécier  tonte  l'étendoe  dea  dé*  la  nouvelle  connue,  pensant  que  les 
aastres*  malheureuses  victimes  pouvaient  se 

trouver  exposés  a  tous  les  tourments 
Ceqoejen*ai  pas  dit,  e*est  l'ero«  de  la  soV,surtoat  dans  noe  ville  prirée 
pressement  qu'a  mis  M.  le  contre*  d'eau,  et  où  les  citernes  et  les  pnlta 
amiral  de  Moges  h  se  diriger  avec  les  devaient  à\re  combles  par  les  décom- 
bâtimeuis  de  la  station  vers  ie  lieu  du  bres,  s'e^t  de  suite  empressé  d'en  char- 
désastre,  et  les  Oftfres  donnés  par  notre  ger  son  bâtiment,  et  de  Ibire  foUe 
vénérable  gouverneur  pour  charger,  à  pour  la  Pointera -Pitre,  oA  m  noble 
bord  du  Gomer.  pendant  loute  la  nnit  conduite  et  sa  précietj'^e  rarfraî-^on  ont 
qui  a  suivi  la  réception  de  la  nouvelle,  été  appréciées  comme  elles  le  méri- 
cîes  vivres  de  toute  espèce,  afin  de  ne  laienl.  C'est  un  irait  que  je  suis  heu- 
pas  faire  attendre  ceux  qui  avaient  reox  de  sigosler  Ici  à  la  reconnaissance 
faim  ;  et  que  sa  soUiciln  îe  va  j-i'^qn^à  de  tous.  Hélas!  je  suis  forcn  d'ahnn 
prévoir  les  besoins  à  venir  des  njaliieu-  donner  ces  souvenirs  sur  lesquels  la 
reuxquis'eipalrientdela  Guadeloupe;  pensée  aime  à  se  reposer,  et  je  reviens 
qne  ses  ordres  sont  donnés  pour  leur  snron  sojet  beaucoup  plustrike,  beaa* 
assurer  ici,  pendant  q  tinr.e  jours,  nne  coup  plus  lugubre. 
DOurrîturesufTi^anie,  etquc  M.  lemaire  Ici  les  couleurs  s'assombri^nt.  Je 
de  Saint- Pierre  est  ciiargé  de  l'exécu-  vais  vous  conduire  sur  un  théâtre 
tion  de  cette  mesore  pleine  d'bomanité*  d'borreur:  je  vsis  vous  montrer  nne 
Mais  il  est  on  homme  que  je  B*ai  psa  ville  naguère  vivante  et  belle,  aujour* 
encore  nommé,  et  qui»  dam  ces  aiDU  tl'bni  brûlée,  brisée,  lenfersée,  dont 
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«ne  partie  des  btbitaikts  se  reposait 
tiicore  detfitifaes  d'un  bal,  qaand  est 
fera  po«r  «u  ce  terrible  réveil  q«i, 

de*  hras  du  îommf  il.  Ifs  a  pIoD^ésdaos 
le  silrnce  de  l'étPttwU'  it  bornbÎP'; 
Lûriurea  de  la  pius  crueiie  agooie. 

une  va«M  élwAie  de  mines  encore 
ftimantes,  où  l'on  n'pntpnrl  d'autre 
bruit  qae  te  bruit  !ourd  et  monotone 
éê  la  piocbe  qui  remue  des  débris  afin 
d*M  Mtlicrlctcsdam».  Parfois,  entre 
un  ama?  dp  drcombrr?  If  tnraiUrTTr 
aperçoit  un  bras  :  )!  r t  er -^he  Je  corps, 
eCHIe  corps».,  mirouvabie;...  Voyez... 
q9(â  apMiteie  1  «m  janbe  qni  parti»- 
^It  appartenir  i  nne  jeune  personne  ; 
1<»  pipfl.  d'tine  petitesse  fabulense.  étaît 
cbausâé  d'un  joli  soulier;  cette  jambe 
étiit  CMore  eoat  trie  é*mi  lies  Men  M 
••IqM^Mne  Boalllere  ne  tacbait  ;  wie 

pierre  afaitfait  Ccne  horrible  ampata- 
lioo!..,  Partout  cr  '-oui  les  mêmes 
borreursqui  seortseuienl  aux  regards: 
id  en  mm  ceime  dent  le  tête  a  été 
bro?ée  parla  chute  d'une  solite;  là 
cVit  un  corps  décapité;  plus  loin  c'est 
an  tronc  privé  d'une  partie  de  ses 
1— btei. 

Enfin',  OD  D*a  que  la  Toe  des  pins 
rrtielles  niutilstions.  La  mort  semblf* 
avoir  voulu  épuiser  sur  ces  cadavres 
Icff  piM  épouvantables  torteret.  Kl 
iOBger  que  plus  de  5.000  malheureux 
ont  ain^i  prrdn  h  Tir  !..  T.r?  bras 
miHiuarjt  pour  leur  (ionner  la  sépul- 
ture, on  est  ûius  ia  ncceutlé  de  dres- 
Mr  dlmMBief  :b«cbett  oà  tt»  net 
brûlés,  afin'  d'éviter  les  exhalaisons 
pestilentieHes  qui  commençaient  dé|à 
à  naiire  de  ce  vaste  chantier  bu- 
iMte.«. 

Maintenant,  je  vab  emjer  de  vow 
faire  le  rédi  de  la  mort  donloureme 
d'un  jeune  homme  qui  s'est  trouve 
«ieUne  de  son  dévouement  filial  ;  le 
tmuT  se  nivre  et  se  rempHt  d'une  tris- 
tesse indicible  en  lisant  rp«;  îfjj^nes.Son 
père  gémit  sous  les  décombres  :  il  va 
pour  l'en  retirer  ;  en  renvemut  des 
■  qjMrtiett  de  eran,  des  |lbotrei  de  sial- 
aoos,  son  pied  se  Ironve  engagé.  Le 
feu  éclate  au  mfmc  moment,  11  leot 
fuir,  nne  ^ioance  infernale  le  re- 
lient.  Le  flattae  efVMe,  eviBce  too* 
jenrs,  II  implore  da  secours...  0  ett 
sur  If  point  d'i^tre  <î»nvé  :  mais  la  mort 
ne  veut  point  l&cber  sa  proie.  Le  feu 


éloigne  ceux  qui  éuieol  scf'îfiras  • 
ses  cris  :  ils  ont  la  douleur  de  le  TOar 
ifiapasediv  dasa  dca  te^eblBette  de 
fuiui^e  et  d'entendre  ss  toir  qni  do- 
mine \fi  m'pîeaaente  et  les  pétîHe- 
meota  de  i  mceodîe  !  Une  mère  a  le 
toefteardeieMffCrafee  aeseatat 
daniMi  bras;  elle  arHve  anr  l«  vl- 
^?ee..,  elle  îpnîiî  nn  cadavre  î  rnse 
pierre  avait  tracassé  te  tète  d«  cet 
enfant ,  et  Jdans  la  repitfiié  de  m 
ceorse  elle  ne  s'en  était  paa  aperçait 

^îaiç  r»':i  fait  du  b""n  .  '•<»  "vn 
rf'tnplii  l'àme  dr  douces  émotions, 
c'est  le  courageux  dévouement  de 
qnelqnea  koMM»  pendaatce  aMMBM 
de  confusion  et  d'abattement.  On  aiaae 
à  entendre  raconter  la  conduite  a«- 
blima  d'un  brave  militaire»  d'on  de  ces 
diMa  des  philMuri  iMéiielta, 
fîi,  de  saa pMpiea  mains TfBfrrlU 
le?  morts  et  îes  portait  lui-même  as 
heu  de  ia  sépulture  ;  ses  épaules  seTn» 
génaires  avaient  déjà  servi  de  civietes 
èphmde  4»€adefie»l  neateeett  mm 
homme  que  toute  boodie  se  plnit  a 
louer,  c'eal  celui  qui  »  premier  nuagia- 
irai  d  une  ville  heureuse  et  dorissaMtCp 
il  7  a  quelques  jours ,  n'en  peat 
juurd'hoi  que  CBMidércr  les  rsivtl 
incendiées  ;  Je  veux  parler  de  M.Cbam- 
pjr,  le  maire  de  la  Poiole*à>P!tre  ;  il 
«il  là  an  ndliea  de  set  aalbenreu 
coBdteyeni,  dont  0  cbeitie  à  leleetr 
le  cowr^îT'»  ahntlû,  veillant  encore  aox 
besoins  de  lon%.  ron«ol»ot  Îps  tins, 
donnaul  aux  autres  i  cieaipie  d'une 
aebliine  réaigaatioa. 

Le5  recherches  ne  prodaisent  que 
df  <  ossements  calcinés,  des  débris  de 
cadavres,  des  fragments  de  bijou, 
des  amalgamei  dV,  4^mr^%  et  de 
enivre,  du  verre  fonde,  de  Mnènife 
qui  n'a  plus  de  valcrr  '^tip  pour  les 
amateurs  de  cnriosit«is,  des  doublons 
cl  des  gourdes  que  la  fusion  a  rendus 
insépaiableap  la  violence  de  TiDceafie 
r^tii!  f  îlp  que  Ton  toyaîl  tomber  en 
larmes  Je  fer  dos  balcons  ,  les  poQ«b 
des  portes,  euùa  toutes  les  ferrures, 
coimiie  ces  criilalliiations  qve  foe 
voit  pendîtes,  PUter,  ans  toiii  dn 
maisons. 

Otti,  lei  est  le  spectacle  que  pré- 
sente eMte  fine  naguère  iasendiatev 

riche,  belle  et  populeuse,  8ojo«nI*bai 
anéantir,  h;ùîi*'c,  dt-serte  ,  plus  dé- 
vastée qo'tme  ville  prise  d'aasaal  et 
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ma  laquelle       ipiittantie  tonte  la 

CoK-re   û*im   vninqufiir   itripbcab!n  ; 
Yœû  atiiiste  ne  %oti  que  des  pans  de 
Biur»tUe»  ûoircies  por  le  feu,  des  ca- 
4avfM  ealcinéi,  dM  crtMi  séptrés  ûm 
troncs  {  car  là  rien  n'a  été  épargné  : 
l'homme  fi  la  matière,  tout  a  été  dé- 
truit ;  le  buis  n'|  exîata  plus ,  les  ploa 
petits  BaorcMi  ont  été  la  proio  dea 
flammes.  Non,  jamais  désastre  ne  fut 
plus  épouvanîable,  jamais  ruine  ne  fat 
p!n<!  complète.   L'imaginaiioa  d*un 
Tameilan,  d'un  Attila  n'aurait  pas  pu 
ffèror  one  pins  eoUért  destrodion  i  ot 
aooger  qu'en  itidïh';  de  dcm  minutes 
tout  s'est  accompli   ...  que  les  piiu 
grandes  fortunes  uni  été  englouties , 
qne]«  Imita  do  tint  d'aottéoa  de  tn- 
iraaz  aottt  tenus  moarir  là  «  que  tant 
d«>  personnes  riches  ,  i!  y  a  quelquea 
jours,  se  trouvent  mamienant  en  pré- 
aence  de  la  néMaaIté,  do  l'faocfible 
ceasité  an  front  d'airain  ot  à  la  grilTe 
de  bronze  ;  qu'il  n'est  pas  un  «mi  qui 

pleure  nn  ami  ;  que  des  familles 
enliéres  ont  eic  écrasées,  et  que  beau- 
coup d'aniroa  ont  a  déplorer  la  porto 
d*nB  grand  nombre  de  leurs  membrr^  ; 
qne  sur  dix  sept  personnes  qui  habi- 
taient une  même  maison  ,  quatorie  1 
qnatorto  1  ontondoa^o  bien  ,  ont  été 
écrns>  es  par  la  chute  d'un  nmr 

Oui,  Toilà  tout  ce  qui  reste  de  b 
Pointe-a  rilre,  des  débns  et  un  nom 
qui  doit  être  écrit  après  loa  nonaa  do 
Gartlngo,  do  Palntjre  ot  do  Nlaivo» 

dont  on  voit  nu  mains  îe^  rainn<;  or- 
pneilleuses  ({ni  sonl  aiilanl  dn  U'inoios 
de  la  fureur  bumaïue  ;  encore  ,  clans 
eeo  vaatoa  aoUtndoa  qne  lo  Toyageor 
parcourt,  les  rues,  les  places  y  sont 
distinctes  ;  le  pied  solitaire  peut  y 
errer  librement  et  réveiller  un  écho 
•ndomi  ;  lo  tenapa  oat  là  aeol  qui 
poorsnit  lootonitm  son  œuvre  de  dé- 
^.T^tpîion,  et  sa  main  dcsirnriive  fait 
tomber  d'un  arc  •  de  •  triomphe  ,  du 
fronton  d'un  temple  on  du  sommet 
d'ona  eolonaonne  pierro  dont  le  bmit 
rappoUo  encore  le  souvent  d'une 
gloire  qui  n'est  plus;  tandi;^  que  dans 
la  malheureuse  ville  de  la  Pointe- &• 
Pttro  tout  eat  détroit,  anéanti,  bonlo- 
Toraé  ;  c'est  un  épouvantablo  diaoa; 
vn  tOrrihlr  nivran  a  passé  «nr  ^f*  fnaî- 
aons  et  les  a  renversées  comme  l'epi 
aoua  la  faux  du  moissonneur  ;  elles 
glacnt  btoféoi  dOM  la  condro;  l*em- 
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plaaenoni  do  aes  rues  est  mime  mé- 

cnrn?i5';?fi'r  ;  cp  nV'^t  pins  qn'imp  ef- 
frayante soiiiiidc  ,  d'où  s'échappent 
toujours  Jes  colonnes  d'une  famée  li- 
vide, qui  i^évanoalaient  eomaM  ifoit 
évanouie  cette  malbenreaso  cité. 

Les  habitants  ont  pre«iqMe  ton?  dé- 
serté cesruinea.  qui  ne  leur  oUrentpios 
d'abri;  ils  ont  Meta  lieux  qui  loar 
ont  tont  onlevé ,  paronta  ot  tertano* 
Aussi,  tous  les  jour?  on  peni  rnir  ar- 
river sur  nos  rivDcres  hospitaliers  quel- 
ques dcbtiÂ  de  cetie  population  qui 
ont  pn  anrfivre  i  ce  ^éancro,  ot  qtA 
viennent  ici  chercher  un  asile  et  du 
pain,  ^'^ns  avons  po  les  voir,  le  corps 
a  peine  couvert  d'un  vêlement  qu'ils 
doivent  à  nno  Uoofhiaanto  généroallè; 
car  ils  n'ont  rien  sauvé  dans  cetto  to- 
tale  de?!rîic!ion.  Stir  letîr?  figiîrps , 
que  ie  malheur  a  marquées  de  son 
acean  Ineffaçable,  on  voit  encore  la 
trace  des  iarmea  abondaotoa  qo*lbon| 
répandues;  lejirs  yeuT  rnnfTe«!  et  secs 
disent  assex  qn'i's  n'en  om  que  trop 
versé  et  que  la  buurce  en  est  tarie. 

On  aolt  avoc  qool  adnhtblo  omptvl* 
aement  tout  le  reste  de  la  France  etlo 
monde  entier,  on  peni  !c  dire,  secou- 
rurent cette  malheureuse  colonie.  A 
l*oovertnro  do  la  soasion  dn  comoU 
colonial,  le  13  join  i848»  M.  lo  contre- 
amirr)!  Oonrbeyre,  ponveme'îr  de  la 
(iuadcioupe>  prononça  le  discoora sui- 
vant : 

•  HossIoorSf 

•  La  terre  tremble  encore!  Nous 
■nrehooB  on  raillou  do  rainoa.  Dana 

tout  ce  qui  nous  entoure,  dans  tont  ce 
qui  frappe  nos  regards,  nous  trouvons 
des  traces  du  double  fléau  qui,  le  8  f  é- 
vrler,  boalovtrsa  notre  malbonrense 
colonie. 

tP(i!irqnni.  ff'pendant,  tons  le'^étt'- 
nements  qui  oni  signalé  cette  terrible 
journée  sembleul*ils  déjà  appartenir  à 
doa  tempo  reeoléar  Ponronol  les  aom* 
bres  pensées  qui  s'y  rattachent  ont-elles 
ûo]?i  pris  place  parmi  nos  plus  anciens 
souvenirs  ?  C'est  que,  il  faut  le  recon- 
naître, l'imagination  dofbomnio  ten- 
terait vainement  dostialré  la  fois  tons 
CCS  désastres  survenus  dans  on  ^en! 
instant,  toutes  ces  émotions,  toutes  ces 
douleurs  accumulées  dans  soixante-dix 
aaoonifta!  ansBl  notre  IMbleaio»  pow 
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eaaaMénr  dtM  ton  tmonble  la  longne  proclamé  uoe  calamitétttliMiéla  ;  dm 

sérif  (ÎP  nos  malheim,  a  t  elle  besoin  toutes  les  «^plises  du  rnvrînmp  1p  rlçrgf 

de  croire  qu'ils  n'ont  pu  s'acromplu-  a  appelé  sur  vous  ]a  conipas'ion  ûn 

dans  un  seul  jour;  aus&i  a-t-elle  com-  iidéles;  dans  tous  les  depaiiemeau, 

pria  que  c'était  aeulemeot  d'an  point  dana  tonits  Ita  MnaaiiBea,  daaatatlaa 

de  vue  éloigné,  pris  de  l^afenir,  qu'elle  nos  colonips,  cl  même  parmi  les  Iran- 

pouvait  coniempier  celle  vaste  scène  çais  qui  vivent  sur  la  terre  étrangère, 

de  de^lruclioD.  Four  noua,  Metsieurs,  des  «ouscr^iUooa  ool  été  ouvertes  en 

U  trtmblfnMDt  de  ttm  du  8  lltriar  fa? fliir  dea  vieiiaaea  d«  la  calaalro^ka 

a  donc  duré  de  longues  années  ;  pour  du  8  février.  Déjà  les  secourt  de  la 

nous  un  siècle  s*est écoulé  entre  le  nio  métropole  ont  pu  satisfaire  atn  n^ces- 

ment  où  je  vous  parle  et  celte  heure  sités  les  plus  urgentes  du  momect; 

fatale  aai  devait  être  pour  tooi,  ce  UeDtAtdeiUMi««aiiiacci>Of«  Meaper- 

qu'elle  fol  poar  noaaaUs,  fAanre  és  mettront  de  soulager  d'autres  soof- 

riternîti,  frances  ;  bieniAt  aussi,  j'espère,  d'autres 

■  Meaneara»  on  aiéde  a'est  donc  ressources  vous  aideront  à  relever,  a 

éeooléi  et  nova  atOM  va  a*alMUbr  le  peifeethMHiar  voa  nalitea,  etvie&diMt 

aeaveiiir  dae  ctvallea  épranvea  que  rendre  la  vie  à  la  awIlMiiMia  Paiali- 

nous  avons  traversées  ;  mais  nous  n'a-  à-Pitre. 

vons  point  oublié*  nous  n'oublierons      >  Tant  de  témoignages  de  sympathie 

jamais  le  tooehanl  dévouement  de  nos  ne  devaient  pas  rester  stériles  :  ils  oat 

lîrérea  da  la  Uartiaiqiie  et  de  l'aaeadra  fait  disparaître  les  ploa  graadaa  dift- 

des  Antilles,  qui  nom  portèrent  les  cultés  du  présent;  ils  vous  ont  rfnda 

premiers  secours  et  les  premières COB-  quelque  coniianee  dan^  l'iivenir,  que 

aolations.  tous  pouvez  aujourd'iiui  eutisager 

•  Noaa  n'oublierons  jaaaala  eea  gé-  aana  effroi. 

néreux  àîranf^ers  qui  disputèrent  aux        1=  Dant  ces  longues  rt  douîonren??'» 

braves  hal)iianis  tle  la  Martinique  le  Journées  de  fi-vrier,la  conduilcdc  noire 

bonheur  de  nous  secourir  dans  notre  population  a  été  digne  d'éloges.  Tout 

détreaaa.  Houiear  aoi  Danois  et  aux  le  nonde  a  fait  aon  devoir  :  l*lnliliaBi 

Suédois,  aux  Américains  du  Nord  et  des  villes  et  l'habitant  delà  campagoe, 

aux  Allemands  qui,  depuis  Caracas  comme  le  mag-istrat  et  i'adnur.i^tra* 

jusqu'à  New*York,  ont  voulu  prendre  teur;  le  soldat  comme  le  marin.  MaU 


Eirt  i  ce  grand  acte  de  bienDifaaBoe  1  mh»  dévoua  aortoot  ma  tribet  d^dtti* 

onneur  aux  colons  anglais  qui,  con-  ration  à  ces  hommes  d'élite  qui  doo* 

fondant  ce  que  le  deslin  s'était  plu  à  nérenl  à  tous  l'eicmplp  de  h  rt'5igna« 

confondre,  n'ont  su  faire  aucune  dilTé-  tion  et  du  courage  ,  a  ces  conseils 

tenee  entre  va  Frao^ia  et  on  AngMa  aanniefpaas  qoe  nooa  aoralMit  anvUi 

frappés  par  le  même  fléau,  n'ont  vonln  toutes  les  communes  de  Franeat  1  caa 

voir  dans  les  victime?  d'un  même  dé-  deux  maires  si  rudcmént  épronvès,  et 

aastre  que  des  membres  de  la  grande  pourtant  si  grands  ,  si  dévoués ,  si 

famille  homalne,  que  des  enfants  d'un  oérotques  en  présence  du  désastre, 

môme  Dieol  Messieora,  sur  les  ruines  de  la  Poîote> 

•  Nous  conserverons  surtout,  Mes-  à  Pitre  et  du  Moule.  MM.  Cbampy  et 
sieurS)  nous  conserverons  pr<^cipn5e-  Monnerot  ont  acquis  des  titres  impé* 
ment  le  souvenir  de  ces  consolations  ri&sables  a  la  recoonaisaance  du  paji» 
descendoeadn  tr6ne  poorfidre  revivre  qnt  lea  entoore  eajoard'hitl  de  sa  vé- 
J'e>=pèr3nce  dnn?  nos  rrt'urs,  le  souve-  néraiion  et  de  son  amour  :  î'hi'toire, 
nir  de  toutes  les  sympathies  qui  écla-  qui  leur  réserve  une  belle  page,  dira  a 
térent  en  France  quand  on  j  apprit  vos  arriére-neveux  comment  vous  aves 
tooa  noa  malheoia.  an  booocer  lea  giendaaveilna  al  iei 

•  Oui,  comme  le  Roi,  comme  la  grands  citoyens. 

Beine,  notre  Providence.^  la  mère-  •  Messienr?,  dans  les  circonsfanees 

patrie  a'est  vivement  émue  au  récit  de  didiciies  qui  se  sont  succédé  depuis 

iMatesniaaxqnioDtaccaUélapaavre  le  8  février,  je  n'ai  paa  cm  devoir 

Cànadelottpe  1  Lm  rcpréaentants  du  coavoqoar  le  COoaeQ  colonial.  Je 

pays  ont  demandé  au  trésor  public  les  n'ai  pas  voulu  vous   retenir,  long- 

pramiera  doua  oiTerta  à  votre  inforlunet  Umpaj  peul-étre,  loin  de  vos  famill» 
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fet  loin  de  vos  aflaircs  :  je  n'ai  pas  lequel  on  a  peint  le  Saint-Esprit.  La 
voulu  %uus  demander  un  sacrifice  que  chapelle  est  percée  de  six  croisées;  sa 
voos  M  pottvln  faire  uns  pr^ud&ee  bamteor  e»t  à  peu  prêt  celle  d'an  pre- 
poorfosiotéréls,  et  qui  ne  devait  avoir  micr  étage  d'une  grande  maison  et 
aucun  résultat  utile  pour  le  pays.  J'ai  la  voûte  est  cînlrée  (Uds  toute  sa  lott- 
doue  différé  ju&qu'a  ce  jour  l'oufer-  gueur. 

ture  de  le  préae&te  tenioo.  Troto  eoils  pertonoes  eeviroii  ifj 

»  En  T0Q9  aomnettant  le  budget  de    troe? aient  réunies  pour  la  cérémonie. 

t8^â>  on  \on<;  présentera  de  nouveau  On  y  remsrqwait  toute  la  famille  de 
celui  de  l'exercice  courant,  que  vous  Mt  rode,  M.  le  comte  de  Labo(issiére« 
n'avez  pas  voté  en  18A3>  et  qui  a  dû  les  ducs  d'Ui^el  et  de  Beaufort,  le 
être  établi  sur  de  noavelles  basée  comte  d'Aeiacbot ,  le  comte  de  Hom* 
depuis  les  grands  événements  qui  sont  pesch,le  comte  de  Bnilint,  plusieurs 
-venu'!  tarir  une  partie  des  sources  da  membres  des  doux  chambres  un  grand 
revenu  pui)iic.  nombre  de  notabilités  de  Bruxelles  et 

•  Measieiin,  conBme  les  vraie  amie  de  peraoBnes  qui  ont  fiit  des  dont  peur 
des  colons,  je  n*ai  pu  voir  sans  regret  le  service  du  culte  de  la  colonie ,  tons 
la  position  que  vous  avez  prise  vis  à-  les  membres  de  la  Société  coloniale 
tria  de  la  métropole,  et  dans  laquelle  et  une  vingtaine  de  colons,  dont  deux 
vont  voue  maintenei  depoie  deoi  an*  reTétos  dn  costume  qui  sera  porté  par 
,Béea«  Comme  tons  vos  amis,  comme  tous  k  Santo^Tiiomaf ,  et  qol  panll 
!•  pojfs  dont  TOUS  êtes  les  élus,  je  vois  aussi  commo^ÎP  qnp  pittorçsquf». 
aujourd'hui  avec  bonheur  arriver  le  A  dit  heures  et  demie,  8.  Ëm.  est 
moment  où  la  reconnaissance  va  fOOi  arrivée,  suivie  de  deux  de  ses  grands  vi- 
remener  dans  les  braa  de  le  Fiance»  eairet,  de  H.  Beeq,  curé  des  Minimes* 
qui  a  monîrt?  inni  de  sympathie  pour  plusieurs  membres  du  clerpé  de 
vros  malhcuis  ;  de  la  France,  qui  vient  celle  paroisse  et  des  deux  crclésiasli- 
dc  vous  combler  de  &es  bienfaits.  qui  feront  partie  de  l'expédition. 

•  MenleiinlesGOiiseillerscolooiaux,      m.  te  cardinal  a  été  reçu  par 
la  temiOD  de  iW  eat  oavtrie*  Vivê  U   MH.  le  comte  de  Mérodc,  le  comte 
Jloil  »  de  TTompeschet  de  lîinckum,  et  con- 
duit vers  la  chapelle,  qu'il  a  bénite  ex< 
térieerement  ennl     entrer.  S.  Sm« 
Te  ensuite  bénite  intérieorement. 

A  pré;  une  allocution,  le  messe  a  été 
chaulée  en  musique,  en  grande  céré* 


BeLGiQUB.  Maures.  23  février.  — 


Bmtédietion  de  la  chapelle  de  la  colonie  munie,  avec  les  ornements  et  les  vases 
é&t0ê  de  SmntO'Thomas,  —  ilier  ma-    mcrés  appartenant  *  la  cbapelle  colo* 


lin,  à  onzcbetirns,  ]^  clinpelle  destint^e 
à  la  colonie  beige  de  Santo-Thomas, 
prés  de  l'isthme  de  i'anama,  dans  l'A- 
nérique  centrale,  t  été  bénite  par 
M.  le  cardinal  •arcbevéqnn  de  Ma- 
Uncf. 

La  chapelle  est  construite  en  bois  de 
sapin  ;  elle  se  monte  et  se  démonte 
avec  facilité,  et  pour  la  cérémonie  on 

l'avait  dre5î(^e  dans  le  jardin  de  l'hôtel 
de  Mérode,  rue  aux  Laines.  Elle  est 
plus  large  que  profonde,  et  a  la  forme 
df on  cerré  long.  Le  porte  d'entrée,  k 
laquelle  on  monte  pnr  un  escalier  de 
dix  marches,  est  percée  dans  l'un  des 
grands  côtés  du  carré,  et  en  face,  dans 
«n  renfonceoMnt  en  bémicycle,  se 
trouve  Tautel ,  qui  est  en  marbre 
blanc.  Au-dessus  de  Tautel  est  un 
tieau  vitiail  en  verre  de  couleur,  dans 

ÂniL  /iù,  pour  Apfu 


nialn,  et  qui  sont  magnifiques.  C*eat 
M.  le  cardinal  qoi  a  dit  la  messe. 


Fbaxce.  Pabis.  6  mars.  —  Etat  Ion 
acoii^iiufiu;.— line  élection  intére&sau  le 
a  en  lien  aaJoord%al  é  l'Académie  dae 

Sciences;  il  s'agissait  de  remplacer 
M.  Fuissaot  dans  la  section  de  géomé- 
trie. Les  candilats  en  présence  étaient 
M.  Binet,  et  M.  Lamé,  profesiear  de 

physique  à  TEcole  Polytechnique ,  et 
l'un  des  injt^nieurs  fondateurs  du  che- 
min de  fer  de  Taris  à  Sainl-Gcrmam  ; 
M.  Cba:>ica  cl  M.  JJiancbet.  Toutes 
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Its  forçai  des  deux  principaux  partis  al  m  la  cktaàu  qui  conéait  la  ùk- 

de  rAcadcmie  se  sont  concentrées  sur  teaa  de  ChambUs,  et  pks  loio  ,  ta 

M.  Uinet  et  M.  Lamé;  aucuaa  voix  apercatant  la  villa  du  Puy,  oatiatol 

n'a  été  perdue ,  et ,  jusqa'au  dainitr  «éM  il  longtampt tt  «è  il  MMlt  Mi* 

moment,  le  réialtat  est  re^té  îacer-  rir,  laa fàtêat  Toat  abandooDé,  tt 

tain  :  le  nombre  des  Totans  était  de  67,  les  angoisses  qu*il  éprouvait  se  »oct 

majorité,  39.  M.  Lanaé  t  obt^BV  30  trahies  par  des  pleura  ai  des  dèfaU- 

TOiz,  et  M.  Billet  37,  laoea*. 

ÂpiéeélrtMlrè  i  la  Conûlw|Bli, 
Bessoo  manifeata  le  désir  de  se  repo- 
ser quelques  ioslsets.  Ses  forces  étiieat 
anUéreaftent  aflaiblies.  Oo  lai  préiaaa 

Fum.  Lp  Fut,  $8  ibm  -r  JM-  fvtiqvaaalteMMi,  tel  II  ataHte 

Wtiom  dê  Jacquê*  Beuon.  —  Aujour-  tant  plus  besoin ,  que  depaîs  qaannt^ 

d'hui  a  eu  lieu  le  dénouement  du  huit  heures  il  irait  refusé  toote  neir* 

drame  du ;cb4teau  de  CUambias  «  Jac-  riturt.  11  reçat  eoaoite  ia  ttsile  àt 

ques  3aiioa,  cMidanué  cobbm  l'ii*  M.  la  fvtftt.  éa  mtàrm^  H  aila  * 

lasain  da  IL  de  UiffeaUiiçt»  a  été  M.  le  procoitar  do  roi,  ^  a«li 

exécuté  ce  matin  vers  midi,  sur  une  Tentreniren  psrltcalier. 

des  places  publiques  du  Puy,  en  pré*  Pendant  ce  téte-a-téte,  qui  aedn 

aence  d'une  foule  immense  de  specta*  pas  moins  d'une  grande  bave,  la  e» 

tanra  aceouma  des  poiou  las  plus  élol*  damné  déclara  qu'il  était  taat-è-Mt 

gpéidn  département.  résidé,  et  qu'il  avait  blie  d'en  teraK 

Depuis  plusieurs  jours,  de  sourdes  ner  avec  la  cruelle  poiiliaA  daas  11* 

rumeurs,  anuonç«nl  que  le  recours  en  quelle  il  se  trouvait. 

irlMdt  JacqoiiBaMonafiU  éléra-  «aa taff«lltlaaMrtdill•dilll^ 

fsté ,  et  qu'il  oa  tarderait  pas  à  être  eaUenga ,  ajoolt^ll.  J'ignore  qad  i 

transféré  des  prisons  de  Lyon,  où  il  été  son  meurtrier.,    je  ne  lui  stvdt 

^tait  resté  depuis  sa  condamnation ,  pas  d'ennemis,  (^uani  a  moi ,  aa  a'i 

dans  callt  du  Poj»  coaraiant  daaa  le  ^eanulvl  evae  on  bien  fraid  achnai» 

paja.  On  appiH  lier,  S7,  d'une  bm-  ment,  et  cependant  je  sala  lanaceai.. 

niére  certaine ,  en  voyant  des  gcndar-  Oui,  je  suis  victime  d'une  erreur  j»- 

mes  s'échelonner  surla  route  de  Lyon,  diciaire...  Que  voulez-vous?  puisque 

que  Besson  arriverait  dans  1^  journée  ;  telle  est  ma  de:>tinée  ,  puisqu'il  Ml 

et,  comme  c'était  le  jour  d'na  fort  nar*  une  tête ,  que  Ton  prenne  la  Bieaae. 

cbé,  qui  avait  attiré  au  Poy  une  grande  Je  n'ai  aucune  révélation  à  faire.  A  b 

Îtartie  des  paysans  des  environs,  une  «érité  ,  si  je  voulais,  mon  suppljce 

oule  nombreuse  se  porta  sur  le  cba-  pourrait  bien  être  reculé  de  queii^atf 

min  de  Ly on  ponr  tou*  arrifor  Jaequea  iem  de  qinelfnea  «aie.. .  je  poaneii 

Desson.  Il  arriva  à  trois  heures  du  soir,  bien  («dv  am  pa^mtt  ftmt  embaiiMS» 

escorté  d'une  brigade  de  gendarmerie,  la  justice;  mais  que  m'importe  fjt 

dans  une  voiture  fermée,  qui  ne  par-  comprends  que  cala  na  m'avaneeiiit 

malt  qn'aTae  peine  à  fendra  lea  dois  guère...  J*ai  aasas  tenté  d'eiiru  pi« 

épala  de  la  popnlatioo  qui  sa  preanit  sauver  ma  tète  ;  je  n*ai  pu  jréaÂM 

autour  d'elle.          ^  Ainsi,  j'en  ai  fini  avec  les  hommes,  et 

S'il  faut  en  croire  les  bruits  que  je  ue  me  confie  plus  qu'«i  la  booté  ét 

noua  avons  recueillis,  la  fermeté  doul  Dieu,  qui  me  jugeia  avec  plesdTé* 

avait  fait  prenve  Jaeqnea  Bemen  pen-  qnllé.  » 

dant  le  cours  de  l'instruclion,  l'impas*  La  nnit  suivante ,  deas  relifieuief 

sibilité  qu'il  avait  montrée  dans  les  de-  de  la  Mére  Agnès  ont  constamraesl 

bats,  soit  à  liiom,  soit  a  Ljon,ce  veillé  prés  de  son  lit.  Pendant  irei} 

courage  calme  et  Md  qui  ne  levait  kenrea,  Û  •  dei«l  du  plus  praM 

jamais  quitté,  paa  aaéoM  apeéadeu  aonuiell. 

condamnations  succe^ives,  ne  se  sont  Le  matin,  après  avobr  as^sté  ï  rw- 

point  démentis  pendant  ce  terrible  ftce  divin ,  qui  a  été  célébré  da&s  U 

voyage.  On  dit  seulement  qu'en  tra«  ebapaUe,  en  présence  desaatrcspi^ 

tarsant  le  village  de  Saint-Hosllen»  mmim  .  il  a  vonlu  s'entretenir  am 

UtoéloatpcéadmllMdenaÉteMt  k  n^pnnMi  ■icl^IllHif^w*' 
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éie  son  compiiaiûA  da  roMs  •!  toft 

cofuoiaieor. 

•  Ymê  1^  kwii,  !•  iHNirrMb  «H 
anifé  poorftlit  ttitlDisLics  apprêta 
A  sa  vue ,  Bes^on  t  Moti  Taillir  toUle- 
neol  le  peu  de  connge  qui  lui  rei< 
tiiL...  Il  est  prtsque  tombé  en  ïïjn- 
mp9»  A— iliil  m  lai  a  lUt  prendre 
quelques  priait*'  de  liqueur  pour  le 
noiiufr.  «  Merci ,  merci  1  a  t  il  dit  ; 
bteolAi  jt  n'aurai  pius  besoin  de  rien.» 

A  «ifi  hânfm  «I  émU,  Jaeqmt 
Bonn  est  sorti  de  la  pfiMi»  comlait 
par  UD  piquet  de  gendarmes.  A  côté 
de  lui  se  tenait)  un  cruciûs  à  la  main, 
il  pvkre  qoi  l'aTail  aecomptgné  de 
Lymaan  Piaf,  et  n'avati  eeiièite  Jsl 

prodiçnpr.  pendant  tontp  la  route,  les 
Jecours  dn  la  reljRion.  Deuï  des  sœurs 
aiiacliees  &u  ter  vice  des  prisonniers 
fÉecOBapagnaient  égalemeat*  Jacques 
Bcsson  a  fait  À  pied  le  trajet  qai  sépare 
la  prt^oD  de  la  place  du  Martourel;  sa 
uarcàe  était  lente,  mais  rertno,  et  sans 
k  pUav  4%  ees  tiaits,  pHleur  aua  fafr 
sait  encore  mieux  ressortir  la  longaa 
ftarbe  noire  *l"i'il  avait  laissée  po-i^^ér 
depuis  sa  condamnation,  rien  u'aurait 
trahi  sur  son  Tisag«  les  violentes  émo- 
lions  qa*ii  devait  éprouver. 

Aujourd'hui,  dés  six  Îio-it'î  rîn  nn- 
tin,  ^r*  dressait,  au  milieu  de  ia  place 
du  Martourel,  eu  face  de  ril«^lel-de- 
TUIa,  l'éebafaad  sor  lequel,  il  y  a  SO 
jonn,  avait  expiré  le  parricide  Claude 
Arinand  mar^}.  La  place  du  Marlon- 
rat  était  couverte  d'une  foule  inoom- 
kible.  De  to«t»  eéléa,  aossi  loin  que  la 
wm  paavalc  ePétandra,  aai  fianêifeset 

ju^qiip  mr  !p5  toih  ,  on  n*apercpvail 
que  \fs  K'ies  pros^  rs  des  spectateurs. 
La  plupart  des  Uabilauts  de  la  campa* 
laetmut  bltrjpodrla  *iaeelié,avaiaiii 
prolongé  leur  séjour  pour  assister  à 
cette  exécîition.  La  foule  était 
laent  trèi»-Dombreosedaos  les  ru£s  que 
iav^t  tfavaner  Jaeq«es  Banan,  da  la 
^rlMB  è  la  plKe  du  Mertonrai  ;  alla 

t\*f}!att  qtic  difTictlrmont  contenue  par 
le!»  irounrs  de  la  garnison,  qui  ciaienl 
écbelounees  sur  divers  points. 

Parvenv  aa  plid  de  réchafand  i 
midi  moins  dix  minutes,  Resson  a  pam.- 
au  premier  moment,  i'âffaisser»ur  lui- 
même;  puis,  après  avoir  baisé  le  cru- 
dBi  que  lui  a  préaeoAé  h  prélre  qui 
fiMslMait,  il  i'eitlivré  tax  exécuteurs, 
et  •  gravi,  MMHam     MB,  kf  dcgrét 


lie  Chronique.)  tt9 

de  i'eaoklier  qui  conduit  k  la  plate  for- 
aaa.  Tandis  qu'on  rattachait  sur  la 
flaaebt  fatale ,  fl  a  fait  quelquea  mam» 
fanMttia,  comme  pour  échapper  aaa 
mains  qui  le  lenaieul;  triais  sa  résistan- 
ce a  été  bientôt  compiimce.  (Quelques 
seoottdaa  après,  il  avait  cessé  de  vivre* 
La  eorpa  de  la  victime  a  été  lala 
dans  une  corbeille  toute  disposée  pour 
le  recevoir;  la  tétc  a  ru-  traiit^portée 
Uauit  le  dumiçile  d  uu  médecin  de  ia 
aille  powétra  diatéqaéa  M  éindlée.-* 
EUe  a  été  dagnenéoiypét,  ptlata  à 
riMikatmaaléa. 


KtatsIikis,  mars.  —  Le  di»#{  d  frt 
locomotive,  —  Le  Courrier  duHtiti»- 
iMi  rappoi-ta  ai&ai,  d*apréfiiiialattft 
de  TArkansas ,  nn  défi  d*iui  aaMfaait 
^entf,  qTii  n'est  terniioc  par  une  cata* 
strophe  d'une  originalité  sauvage. 

Danx  Compagnies  qui  desservei|( 
ebacune  une  branche  ou  divisioa 
rhcmin  de  fer  de  la  Fîlvièrc  Houge»  et 
de  Liule-Hock  et3i(Mjt  en  lutte.  Le 
colonel  Stivers,  président  de  l'une  dea 
Gompagolea,  dit  au  juge  C  ha  pin,  pré* 
sident  de  l'autre,  que  la  locomotive 
ûver  laquelle  il  dp5<:<^rvait  sa  portion 
de  chemin  n'aintt  paimuiUure  tfu'un 
vinus  Wëgom  fratmé  par  été  raeiii 
Auftoinea.  Cette  conpaialMMi  Ait  ra- 
gardée  par  In  Compagnie  romme  une 
in*ulte  61  grave,  qu'elle  fut  le  sujet 
d'une  déléération  dans  laquelle  il  fut 
résolu  que,  al  la  «alMael  Stivera  sa  n* 
tirait  pas  «^on  nntraj:;'ranif  nllusion,  un 
duel  détail  s'ensuivre.  Les  membres 
de  la  Compagnie  ,  présidés  par  le  co- 
lonel, rafaaéffnt  rebord  da  •'aecapar 
de  ce  snjet  ;  mais  leurs  adversaires  lea 
ayant  menacés  de  les  prendre  indivi- 
duellement  à  partie,  ils  répendirent 
par  noa  réiolatioB  dana  laqMUê  Ih 
appuyèrent  le  dire  du  colonel  leur  pré- 
5idrpt,  en  mct'.nrit  a  sa  disposition  la 
meilleure  de  leurs  locomotives  pour 
offrir  au  juge  Cbapin  et  i  ses  partners 
mdétt  ott  doal  da locoiottfa  eoMft 
locomotive. 

Nous  n'oserions,  dit  le  Courrier  de$ 
Eltits-Unist  mentionner  ce  fait  mon« 
atraeax,  qui  ponriaati^eftt  pai  tecroya* 
blc  pour  qui  connaît  certaines  mœort 
do  ccrtaiMa  coatréat  do  .Foaoït, 
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tfmtU  pour  fimt  le  CmmtrtUd  Lt  eotoinl8iife«ilidHinviv«K|i 

Aéftrlher,  l'aD  des  plas  sages  jour-  dit  que  ce  fat  par  accident;  le  jost 

naax  de  New-York.  Le  juge  Cbapin  et  Chapin  dépa^  d'enrimn  quina  se* 

aa  Compagnie  n'earent  pas  plus  tôt  coudes  le  point  de  Joncuon, 

coBoalasaoce  da  défi  de  leon  adver*  LeadeoiloeoBOlifCiviMalMOMi- 

aaires,  qn'ds  r«eoeptérent,  et  la  direc-  tact  s  celle  du  eolo&el  Stiven  fiM  ré* 

tion  mit  par  un  voie  nnanimeà  la  dis-  daite  en  pièces,  et  de     personne  il 

position  de  son  président  tous  les  fat  impossible  de  rien  trouver  que  des 

moyens  dont  elle  pouvait  di^oser  pour  os  broyés,  du  sang  et  une  botte.  Le  Ja- 

tepovaMr  la  file  chacge  pottée  contre  ge  Gbt|mi ,  fkteriewi ,  n*ent  MttW 

son  lionneur.  "En  ronîéqnencp,  le  juge  blessure,  et  continua  sa  roule  triom» 

Chapiii  invita  poiimcnf  Je  colonel  Sli-  piiale  trois  millfsplus  loin.  Puisilrt* 

vers  a  une  l  encouire  entre  les  iocomo-  \mi  sur  ^es  pas,  ei  âes  amis  le  féiidlé* 

tives,  au  point  de  jonction  qui  fait  la  vent.  U  vaae  préeenter  connue  eaatt- 

démarcalioii  des  romlés  Jackson  et  dat  au  congrès  aux  élections  prochair.p^. 

Benton.  La  rencontre  mortelle  (^lait  et  l'on  ne  doute  pas  de  son  succi-s.  Le 

lixec  au  mercredi  suivaut.  Quelques  narrateur  ajoute  que  la  iocomoùve  tu* 

mit  des  aetiomiairef  Umiti»  et  dcc  forhméê  n*tA  paa  cBeore  payée  A  su 

amis  des  parties  intéressées  essayèrent  fabricants,  et  que  probablement  la  lé* 

de  faire  inlervenirlej^ouverneur  Yell;  gislature  trouvera  dana  sa  dcstracti(m 

niab  ce  fonctionnaire  répondit  a  leurs  un  argument  assez  logique  ccmue  A 

iMiaiicet  qe'il  pettail  trop  ds  rmpêct  lolidiié  pour  e&  répedier  le  "paieMit 

^  d^ÉÊtkMpenmuielle  aux  deazjoû«^  Noas  fépéions  encore,  ajouta  k 

leurs  pour  les  conlrarier,  et  il  s'infor-  Com-rier,  en  terminant,  que  nooscni' 


ma  de  Tbeure  précise  où  ia  rencontre 
défait  avoir  lien,  afin  d'astistar  à  cet 
intéreaMDt  spectacle  et  de  B*assurer 

par  ses  yeux  de  la  force  des  machines 
et  de  l'babiieté  reipeclive  des  conduc- 
teurs. 

Une  foule  immense  se  rendit  sur  le 
lieu  du  combat.  Les  ingénieurs  des 
deux  ('ompngnies  sollicitèrent  instam- 
ment (li  faut  le  dire  à  leur  honneur , 
ajonie  le  narrateur)  la  pfrmlasion  de 
prendre  part  à  la  lutte  ;  mats  leurs 
prières  furent  positivement  lejelées 
par  les  deux  présidents,  qui  résolurent 
de  diri|^  e«t*méniei  les  loeomotivca. 
On  convint  que  cbscun  d'eux  partirait 
de  sa  station,  el  que, lorsqu'ils  seraient 
arrivés  à  un  point  marqué  par  un  dra- 
pean  et  éloigné  de  cinq  milles  da 
point  de  jonction,  ils  pourraient  pren- 
dre telle  rapidité  que  bon  leur  semble* 
raiL  Lin  coup  de  canon  devait  être  tiré 
pour  marquer  Tarfif ée  det  deni  loco- 
molivea  au  point  marqué  par  le  dra- 
peau, et  leur  courfe  fut  si  éc^ale  jus- 
que-là, que  les  deux  coups  de  canon 
partirent  presque  en  même  temps. 
L'anxiété  dcflnl  alora  eitréme,  mais, 
dit  lenarralenr,  comme  citoyen  de  l'Ar- 
kansas,  je  dois  constater  que  peu  de 
paris  furent  offerts  el  acceptés.  Dix  mi* 
nntei  apréa,  les  dent  loeomotivet  ap* 
parurent,  marchant  avec  une  rapidité 
d'enfiron  quarante  milles  par  heure. 


prunions  ces  détails  à  uu  journal 
vieux,  qui  espère  que  l'Europe  ne  jo* 
gara  paa  la  todété  américaine  de 
l'Ouest  sur  un  pareil  fait  qol,  dit-il» 
est  bettreoaemeot  tare. 


FnANCE,  Fabis,  3  avril.  —  EUctiom 
académiques. — L'Académie  dcsSdea- 
cet  a  précédé  ao)onrd'bQi  à  l'éledim 
d'un  membre  dans  ta  section  de  méde- 
cine et  de  chirurgie,  en  remplacement 
de  M.  Larrey;  cette  élection,  ajoorace 
depuis  plus  de  aie  BBOIt»  n  été  f  iveuMal 
disputée.  Au  premier  tour  de  scroUa, 
les  Toix  <«e  sont  partagées  de  la  ma- 
nière suivante  ;  M.  Lailemand  (de 
Montpellier),  quelaaeeiiiiii  afaitMli 
le  prtânier  sur  la  liste,  a  obtenu  lé  sof* 
fraj:e5;M.  Lisfranr,  placé  en  second 
rang,  6;  M.  Itibes,  2  ;  et  M.  Vdpeau, 

Srésentè  le  quatrième,  »x  œquo  avec 
I.  Gerdy,  20  ;  15  voix  le  aoot  ponéei 
sur  M.  Cifiale,  qni  ae  figmit  pia  «i 
k  liste. 

Au  second  tour  de  scrutin,  M.  VêI- 
pean  a  réani  2fi  toTraget,  H.  taile- 

mand  22,  et  M.  Civiale,  9.  Un5crntia 
de  ballottage  ayant  en  lien  entre 
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MMXiUeBiftDd  et  VdpM.edai'dl't  Uge  fut  «•kii  toarné  wên  Toceital; 

emporté  d(»  7  voix  STîr  ^on  rompftitpur,  les  pterrp^  y  étaipnl  plas  rongées  et 

el  a  éie  proclniné  tnrmbrc  (Je  l'Acacio-  plos  altéDuécs  que  partout  ailleuitu  Le 

mie.  Sa  oomioaiion  sera  soumise  a  poids  des  pierres  b'-eues  qui  connui- 

t>|ipfO<miM  da  roi  ntient  le  telM,  ttnrtiMiiCêlaidei 

vînt^l  qiinirc  con'îoles  qui  supportaient 
le  balcon  et  ne  pesaient  pas  nK>in<)  de 
6  milliers  cbacune,  était  devenu  trop 
fort  pMr  Im  pièttBMiiiti  •ffaibUi.  On 
,  Frakhr.  Valemcie.ines.  7  avril.  —    conçoit  tout  ce  qa*a  pu  présenter 
Lcroult  ment  du  beffroi.  ■ —  Depuis  Vo-    d'*horrible  la  chute  d'une  telle  masse, 
bouleoienl  de  la  tlécbe  de  l'aniique    qui  comptait  70  métrés  de  hauteur  de 
Métropole  do  Gambrei,  qoi  eot  liott  on   m  bno  un  pamoanerre ,  t'écrooltot 
1800,  nul  événement,  dit  VEcho  dê  la    d*un  seul  coup,  et  tombant  sur  les  ba- 
fronticrct  aii*>si  épouvantable  que  l*é-    bitations  de  son  pourtour  et  tor  lOi 
croulepMOt  du  beUroi  de  Valenciennes    maisons  voisines, 
n'avait  été  eoBrigoé  dant  lea  analet  d«      Lea  doebao»  doat  me  de  9,000 
pays.  Ce  fait  restm  mwrqué  dans  le    vrcs  pesani,  ettloD^aiil  tous  les  étagcf 
souvenir      toti;^  ceux  qui  en  ont  été    jasqu'anT  rav^^  comme  des  bombes  ; 
témoina,  comme  un  des  plos  tristes    tout  i'ccbafaudage  entourant  la  tour,  se 
çpeelMtaa  anqeel  oopidae  être  appelé    cassant  et  se  réduisent  en  éclats  ;  ma 


àemitfer.  neagede  poeeriite  de  briques  et  dn 

Le  conîeiî  municipal  avait  vot^  fa  moellons  enrcloppant  la  place  d'Ar- 

re&lauraiioii  de  ce  vieux  monomenl;  mes  tout  à  coup,  et  Ja  couvrant  comme 

restauration  diflicile ,  opération  déli*  d'un  liuceul  qui  se  dissipe  bientôt 

cate,  dont  la  direction  fut  confiée  à  pour  iMHitrer  une  scène  de  bouleeer» 

l'architecte  dp  h  lillc,  ftdont  Ipf  trn  spmcnt  rt  dp  dcuiî  ,  tri  <'init  le  spec- 

vaux  furent  adjiip'S  ou  raljais  a  un  en-  lacle  qu'on  eut  dosant  les  yeux.  T.e 

trepreoeur.  Les  ouvrages  ont  été  corn*  dôme  de  ia  tour  avaii  roule  jusqu'à  la 

aaeaoéa  U  y  a  peu  de  mola,  et  l'on  a'a*  place  dn  Coonaereet  lea  nuiseiia  fei^ 

perçut  bientôt  de  tontes  les  difficultés  mant  le  coin  des  rues  Saint-Génois  et 

qu'ils  présentaient.  1 1  y  a  qnelqnes  »e-  Derriére-la-Tour  font  détruites 

maioes^  les  ouvriers  brcni  de  &i  fortes  qu'aux  fondements.  Le  désastre  s'ar- 

tmnebéeadana  la  fiellle  mafonnerie,  rête  de  ceeôté  an  magasin  de  modaa 

Îine  l'architecte  lui-même  en  fut  ef-  de  M.  Debeia-Vaneatienword.  Der- 

rayé;  ces  cnlaîllps,  qui  n'auraient  dû  nVre  la  lonr,  le«>  raT8ff<^J  vont  jusqu'au 

être  ménagées  qu'avec  beaucoup  de  cafc  de  M.  Dvmorjr.  Sur  le  devant  il 

discrétion  et  petit  k  petit,  avaient^  pa-  ne  reate  que  lebeleonde  iaaodété  dn 

falt<il,  éU  traitées  beancoup  trop  lar-  Comneree,  qn*on  tient  d'éiayer  ,  et 

y  émeut  :  c'était  un  rpmrdp  trop  rude  quelques  pnn^  de  mornilles  qui  me- 

pour  un  corps  vieux  et  débile.  On  nacent  rnuies.  1  oui   le  reste  n'est 

croit  que  la  perle  de  la  tour  date  de  qu'une  montagne  de  pierres,  de  pon* 

cette  opération.  Qoelqnea  Jours  plus  trea,  de  fer,  de  cloches  et  de  platraa 

t^rd.  flps  lézardes  se  nmntrrnt  le  long  rnTn!^";rç  ji(*'Ip-Tn^ln   rt  ob'trnfnt  les 

de  i'edificc  ;  une  terreur  v,if,'ue  régne  avenues  de  l'entrée  de  la  rue  de  Fa- 

bieutôi  cbes  tous  les  babiiaiàts  de  la  mars  et  de  la  place  du  Commerce, 
place  d'Armes  qui  occupent  les  envl«      Le  nonibra  dea  vicllnies  n'est  pas 

rons  (\n  beffroi  ;  enfin,  vendredi,  dans  encore  bien  connu.  La  premiérp.  cpllf 

la  matinée,  de^  pïprres  tombent  suc-  qni  devait  le  rooint  échappera  cette 

cestsivement  du  faite,  et,  précurseurs  catastrophe,  est  le  guetteur.  Ce  mai- 

de  la  cbete  totale,  at ertlttent  lea  inté-  benrenx,  monté  à  son  potte,  en  trem- 

lessés  de  répottfantable  cataaliephe  blant,  vendredi  à  midi,  quand  d*'j:)  tn 

qui  va  survenir.  danger  étaitimminent  et  qu'on  aurait  dû 

En  ellel,  le  même  )our,  à  quatre  le  lui  révéler,a'est  vu  mourir  a  petit  fea« 

bewta  vtoft  mbatea  do  soir,  la  toer  pnisqo^l  entandalt  tomber  née  ft  nne 

tout  entière  s'écroule  avec  un  fraou  les  pierres  indicatrices  de  Pévéne- 

f'pnnvantable  et  s'abat  à  peu  \tTH  mr  ment:  il  fut  relevé  respirant  encore, 

Uie-raéme  ;  le  c6lé  qui  fléchit  davan-  ayant  eo  main  son  ouvrage  de  cordon^ 
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Ditr ,  et  condoil  diei  M.  Iianbart , 

ph?»rTTiadrnîiIeipîrapetinpré«parsaitt 
de  l'affreuse  c<HB]DOttoD  qu'il  avaii  res> 

MBtfi^  1 1  te  nOIlMI^  D•lMll■■l^  €t  IliM 

tM  TMre  êffée  de  loixaote^dit  aHb 

Lta  00*^ rirm  ^VtTtipnl  retire»  de  Too- 
▼refe  quelques  insiaDts  avant  la  chute* 
Venlrr preneur,  M.  Milot.  resté  tur 
J'idithidift.  •  été  reltvé  blessé  dan« 
■tnnmtnent  rt  rlnTr?  tin  '"tat  rîi  vp5.p»* r(^. 
if.  Vernu,  serrurirr. place  prés  de  loit 
a  été  sauvé  miracalen^emeot. 

DtM  It  rnatomi  da  M*  Grtt.  chape- 
lier, abattue  par  ta  tour,  lof^eait  an  of* 
licier  du  39*  de  ligne,  sa  femme  et  son 
enrant.  L'oflicier,  bteoé  dangereuato 
menl,  a  été  retiré  dei  déM  m  tteui • 
p^rlé  à  riiéfltal  miHtaire.  Sa  femme 
est  mori^  p'^#*«^nf  immédienowti 
l'enfant  est  blessé  à  la  main. 

Cette  même  maison  da  chapelier, 
Milice  par  M.  <irai«tn  taule,  aralt 

éT<*  (''Tnrîif^e  en  îrmp?  ntilp  par  Ir^  pro- 
priétaires, moins  line  jpunc  scrfante 
de  dii'huii  ans  qui  y  éuit  restée,  et  se 
iroaralt  amaralia  booi  fO  piade  da  dé* 
eombres.  11  ne  restait  de  moyens  de 
pénétrer  dans  l'anden  ret-tte  clwu».ée 
de  la  maison  détruite  que  par  le  cod* 
dull  dansèrent  d'an  tafêm  de  cbe»l« 
■ée  resté  debont,  attaché  contre  la 
waîson  de  M.  Dnbois-Vjinestien^vord. 
Un  soldai  du  39*  de  lipne,  nommé 
If eel,  élève  clairon  de  la  h*  compagnie 
du  !l*  bitallloii,  ia«tattiiaiaarafttrap 

admirer  Ip  d<^voopment  et  le  coiiroge, 
est  descendu  p?»r  la  cheminée,  et  est 
parrenn  ainsi  a  pénétrerjusque  sons  les 
iébriiaBaMeléi, 

Le  hasard  vonlnt  qne.  an  fbnillant 
attt»n!  qu*H  îe  pouvait  ^h}}^  re  réduit, 
il  scDtit  une  main  humaine  «  puis  plus 
tar  la  mtt  da  corps  ae  tronrall 
angairédans  les  décombres.  C'en  ftil 
wer  pour  If  br:Tve  soldat  ;  il  sortit  par 
Je  csnnl  péniieuï  dans  lequel  il  "'%'tail 
ittgdgé,  et  reviut  dire  aux  autorités  ce 
^ttll  avait  déeotirett.  Bar  aea  IndMik 
tion<î.  drs  mjneors  d'Anzio,  qaela  com- 
paj^nip  des  mines  venait  d'envoyer  ^nr 
ie  terrain,  soqs  la  direction  de  M,  Al- 
pbMM  OiMiaQ«  furent  ittacbCfl  I  la 
mnhiine  de  !ié|tareiIon  de  cbet  M.  Dn. 
bol%  et  y  flf'fnt  nnf»  troM'^o.  îls  furmi 
asseï  heureux  pour  f/;ipper  justement 
t  fendreit  «à  se  trouvait  la  tête  de  la 

|m«  Htmi9  dt  M.  QMOaiid  Mt. 


qu!  est  d*A«tio,  revint  i  Js  rre.  Etj  tf*. 
pirant  l'air  fraia,  eîlp  rt  conool  fre- 
res  dans  ses  libérateurs,  et  reçut  a  eux 

d'usage  de  donner  aux  vklimcs  d0 
éboiilements  dan«  les  mines.  J csqne- 
la  la  téte  scnle  était  libre ,  les  panio 
loferienreada  corps  se  tionnien^ 
ses  dans  les  maiétiaax  accumulés  dl 
plnsieurs  étages;  ma??  Ips  mici'un 
d*Aniio,  habitués  à  iraiaill^r  tiimda 
pareilles  conditions  ,  eorcat  bientU 
Amié  nm  pcflitafalaite  et  wm  balHii 
pour  sontenir.les  pierre*  an-d^«n^  de 
rorpi  de  la  pauvre  fille  ;  ils  j^sptrpot 
au*dessous,  et  ils  parrinrent  a  la  reti- 
i«r  MiM  et  «anve.  llla  M%  f»  dl 
dhnplce  contusions  ;  mm  saignée  et 
qoefrjMe'pftrdiaux  furent  lesseult  remè- 
des qu'on  lui  admioisira.  Ceue  déli- 
rranoe  est  réellement  minceleBse; 
^est  nna  caoqnéle  baname  qne  1^ 
doit  T.n  df^vonement  d'an  lOl^t  de  ti 
ligne  et  a  i'inip  II i^^rnte  coopération  des 
mineurs  d'Aunn.  Ceux  qui  sont  par* 
fenat  I  apérer  aatt»  tfillmoct  «otlH 
deux  François  Ledent  (le  vieux  et  II 
jeune).  Uanri XragBdn»  StanfatoeDa» 
breaie. 

Ub  épiaoda  aMi  araMabIt  pNill 
débat,  mais  pKM  tnalIviBteox  poor  11 

dcnottemeTil,  ?e  pr^^^it  an  pied  âr*  h 
tour  a  rentrée  de  la  société  du  Com- 
merce. Un  peu  avant  révénem^l.  If 
ooneRr^v  mnm  ewii  «0aaBs  par 
des  mesures  que  prenait  h  ^oàt'^ 
pour  transporter  son  mobilier  au  «■aie» 
Chinois;  mais  sa  feoune  ctait  restée 
éns  «I  loge  pont  tvafllr  IM  lad^ 
taires  de  ne  pins  Manier  en  aaloo  da 
beffroi,  et  pour  retirer  quelques  efl^n 
qu'elle  po&sédait.  Bile  fot  enterrée 
sous  une  montagne  de  moellons.  Oi 
prétendit  l'attteMlfa  erier.  et  fan 
vrti!la  ft  fatrt  Une  trsnchf^p  ponr  par» 
venir  i lîsqtt'l  elle.  Malheureosemeat, 
ainsi  que  cela  avait  en  lien  à  la  Caa- 
dMonpa,  laite dee iiyaia avait  gagné 
les  planchers  et  les  plafonds,  et  il  l'é- 
ebappsîl  du  ta^  de  débri?  «ne  fiitnf^t 
épaisse  qui  annonçait  que  la  (tmae 
fMM  afaH  dû  être  aipbyxiéa.  il 
tant  est  qu'elle  ait  pu  survivre  à  ei 
prand  désastre,  ^'nn  niarî  et  une  fonte 
d'hommes  dévoués  ont  travaillé  À  rt- 
threr  cette  femme  morte  on  vive,  A 
Mil  ptt  j  parvealr  |ai9i1«l« 
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LH  bweant  de  l'eetfoi,  pltoéi  mmH 
I0  nlon  de  la  socit^té  du  Cnmmme, 
ont  «erfi  de  loml)pau  à  plusieurs  vie- 
tlmfs*  M.  Thomas,  receveur,  M.  Uoi- 
Mrt,  qnlllé  Imt  porte  i|«'aa  dê^ 
Btar  MMMnt,  et  presque  entretoét 
p«r  force  ptr  nn  collègue.  B!.  Barbet, 
employé ,  n'a  pas  été  reirauvé.  Uo 
garçon  brantnr  de  cbes  M.  Trisfoet* 
QmtÊ9t  ^  prenait  qb  aeqoit-à-caa- 
tion  nti  hurpau,  a  élà  stîrpris  par  IV- 
bouleiiinii,  ei  en  est  cicvenn  victime. 
Une  partie  des  archives  de  1  octroi  est 
brûlée  ?  en  vient  de  tanver  lea  regia- 
trta  des  timbres  de  Tannée. 

Dans  les  habitation»!  du  pied  de  la 
low,  du  côté  de  l'ouest ,  la  femme 
é^m  vevBler,  vem  Baedry,  qni  tre* 
«lilMt,  dlMi»  dana  «ne  cate,  7  est 

restée  çnîcvpltp.  Un  cordonnier  toi- 
ain  n'a  pas  reparu  ;  on  le  présume  en- 
aeYelt  sons  les  raines  de  son  habitation. 
€tai  ■'Mt  pliaeAr  qm'U  n'y  ail  paa  quel- 
que Ticiîmp  sons  les  îmmpnses  débris 
qui  encombrent  la  petite  rue  derrière 
la  tour.  Ce  passage  était  trésofré- 
^■emé,  et,  quoique  devemi  dancereu 
quelques  heures  avant  f  éboulement, 
on  crsint  qu'on  on  dem  pri«!«ants  ne 
fi*v  soient  av^Btures  au  momeni  de  i'é* 
%éiieMentt  Ce  n'est  qu'apréa  le  déblai, 
qui  aera  eneélt  km^f  qu'on  connaîtra 
*T»rtemfnt  le  nombre  des  victinieade 
cette  catastrophe  épouvantable. 

L'ardeur  et  le  séle  des  travailleurs 
«élé ei art eneece  ae^detiM  de  leiM 
éloge.  M.  de  Wareoghien,  procureur 
du  roi,  s>?t  trouve  un  des  premiers 
sur  les  lieux.  M.  Direz ,  maire .  n*a 
pas  quHié  lea  ttavaet.  M.  DeMIllea* 
eoiiri,  adjoint,  plnsienr»  membres  du 
conseil  et  nne  fonle  d'habîfani«;  ont 
prêté  Tappui  de  leurs  bras  et  de  leurs 
conseils.  M.  Ch.  Gellé,  capitaine  des 
lapéiin-pomplen,  et  aea  camarades,  à 
la  téie  dp?  diver^rs  P'çcotindes  dp  Iptir 
compa^îiiip,  sont  portés  partout  où 
SI  y  avait  aide  et  secours  à  donner.  Lia 
trewyea  de  la  gtrniaeii',  lirflHiterfe  ét 
CeYBterie,  ont  rendu  des  serriees  éml- 
!«.  Plusieurs  membres  du  clergé 
et  tes  frères  de  la  doctrine  chrétienne 
•ont  arrivée  en  bile  nir  le  Met  de  M- 
ttistre  et  ont  doené  Peteaple  dn  tra- 

irail  Pt  do  dèvoMpmrnl,  par  hop  plnîp 
battante  et  au  asilieu  d'une  boue  af- 
freuse. 

I  It»  FIfMi  9  pfoéoffvp  léftéiil  f  ta» 


fbmié  de  ce  déaaalre  ptr  M.  le  procu* 

rpurdn  mi,  P?t  psrti  la  HTiit  de  Douai, 
et  se  uottvait  samedi  matin  sur  lea 
lieux. 

!!•  le  sMa-piéTet ,  M.  le  coeman* 

dantde  place,  'les ingénieurs  des  ponte 

et  chaussées  ont  pa?s^  la  nuit  sur  les 
travaux.  La  place  d'Armes  était  éclairée 
par  des  torches  ;  les  maisons  voliUiea 
du  beffroi  restées  entiérea  ont  illu- 
mv'f'  leur  faradp  pour  faciliter  la  cir- 
culation ei  In  rnain-d'flEuvre.  M.  le  co- 
lonel d  ariiiierie  Aul>ertin  a  mis  lea 
tnfna  «t  ebaie  de  reneMi  ft  la  dtvpoal- 
tlon  de  rautorité  cîvilp.  M.  1p  colonel 
dugénhe  Million  commandait  les  tra- 
vaux. M.  Kolb ,  ingénieur  des  ponts 
et  chen#ta,  dirigeait  eeea  de  le  per* 
tie  de  l'est  ;  M.  Maniel,  Ingénieur  du 
chemin  de  fer,  dirit^P^'t  d^hfsis  de 
la  partie  de  l'ouest.  Les  troupes  étaient  - 
relevées  de  troli  hemi  en  troli  lie«* 
rea.  Lea  cenomilen  de  le  geide  milo^ 

n?i\c  monîrnt  h  garde  concurpmment 
avec  la  ligne.  M.  le  commissaire  de 
police  et  ses  agents ,  M.  le  lieutenant 
de  geadaiMérle  et  la  brigade  de  Ve^ 
lenciennes  maintenalént  l'ordre  et 
veillaient  à  ce  que  rien  ne  ftit  déioumé 
des  propriétés  communales  ou  parli- 
eelMfea.  Au  reite.  Il  fbet  imén  jee- 
tiee  h  la  population»  M  n*avait  d'autre 
soin  ^  donner  dans  ce  grand  malhenr 
que  de  maîtriser  le  zèle  des  habiunts 
et  diriger  leurs  efforu  dana  un  but 
mile. 

Unp  ma<:î;ç  de  mati^rintit  a  été  îm- 
médiaiempiii  ironsportée  sur  l'Espla- 
nade ;  les  bois,  les  fers  et  d'autres  dé- 
ferla lOM  dépoaéa  eer  la  nlaee  d'Armel, 
en  face  de  la  grand^arde  \  la  place  du 
du  Commerce  est  obstm^e  par  les 
énormes  pierres  bleues  de  la  coupole 
et  lea  veaea  massirs  qui  le  eeeron- 
nalent.  Il  y  a  encore  pour  phtsieors 
jours  dp  travail,  rlrn  que  pour  s'as- 
surer qu'on  a  retrouve  les  cadavres 
de  toutes  les  victimes,  et  pour  rétablir 
le  clreelatlon  aer  le  pleee  et  .deaa  lia 
alentours. 

La  compapnip  d'Antîn,  qu'on  trouve 
partout  où  il  y  a  des  secours  puissanla 
ft  porter,  apréa  avoir  envoyé  daa  ttt- 
vailleurs  intelllf  enta  et  aetifi,  a  mis  à 
h  di':poMtion  de  la  vilfp  de  Valen- 
ciennes  drs  rlipvi  rs  prues  et  autres 
engins  d'une  graoUe  Torcepoor  relever 
1«  doelM ,  lêa  pierm  de  ftirte  di- 
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roenaiOD,  les  poutres,  elc.  Atpc 
mineurs ,  elle  avait  envoyé  soixante 
terrassiers  armés  de  leurs  outils.  ■ 

Un  arrêté  d'urgence  a  été  pris,  qoi 
înriic  ^T.  !o  rolonpl  du  génie  à  pren- 
dre la  direcUoQ  supérieure  des  tra- 
vaux, MM.  les  ingénieurs  et  le  capU 
UlM  Coffyii,  à  Paider  da  law  cob- 
com  ^  MM.  les  architectes  Bernard  et 
Vitrant  à  suin'e  sous  ses  ordres  la 
poursuite  dea  fouilles,  et  MM.  les 
cbifa  de  eorpa  à  cmitiDner,  avee  lea 
hommes  de  leur  troupe,  le  service  de 
dévouement  qu'ils  avaient  commencé 
•fec  une  &pontaoéilé  et  un  xéle  digues 
de  toute  w  feeoneaisaance  publique. 

Les  nouvelles  mesures  coacertées 
ont  eu  potir  bnt  d'étançonner  Ipi 
coostniclious  qui  re&tcni  debout  des 
boréaux  de  Toctroi  et  de  la  société  du 
Geomeiee,  et  de  percer,  avec  l'aide 
des  mineurs  d'Anzio,  des  palcrîrs  dans 
les  décombres  pour  rechercher  les  ca- 
davres des  victimes. 

On  a  pris  aoaai  dea  neaorea  pour 
fnire  descendre  graduellement  la 
^Tossc  cloche  du  tas  de  décombres  où 
elle  ae  trouve.  On  pouvait  craindre,  en 
enlevant  leadéluria  de  la  baae,  qu'elle 
ne  >întà  rouler  comme  une  avalanche 
en  erfonçant  le  b:'\iimrnt  du  café  de 
la  tour.  Cette  opéraiioa  a  cié  heureu- 
aement  terarinée  veia  une  heure  aprèa 
midi. 

Le  malheur  qui  vient  d'nrrivpr  est 
immense  ;  mais,  si  l'on  considère  ce 
qu'il  pouvait  être,  il  Oaut  encore 
.tendre  grftce  à  Dieu  de  ce  que  le 
nombre  dr^  victimes  a  été  restreint  à 
une  dixaioc  de  personnes  au  plus. 
Une  ou  deux  heures  plus  i6t,  l'ébou- 
lement  atteignait  une  doquantaioe 
d'individus;  si  Je  couronnement  de 
la  tour  s'inclinait  un  ppii  plus  a  droiu- 
ou  a  gauche,  un  graud  nombre  d'ùa» 
bhatiooa  étaient  éeraaées.  Ainsi,  loua 
Je  rapport  de  l'humanité  comme  sous 
celui  de  la  ron'^prvation  des  pro- 
priétés, ce  graud  malheur,  tout  grand 
qu'il  cal  •  aenble  avoir  été  reHreiot 
dana  lea  plus  étroites  Jimitcs. 

Voici  le«  regrets  qu'inspire  à  onM« 
tre  journal  ia  chute  de  la  tour  : 

une  ville  d*origioe  flamande  aana 
httM  cat  comme  une  femne  aana  pa- 
rure, nne  reine  sans  cotirontie .  nn 
chéii«  .s.in» feuillage.  De  1Vm( ueur,  ia 
cité  a  l'air  d'un  village  ;  cuiume  ville 


de  gîterre ,  elle  n'n  phi*;  de  vi^tie  • 
comme  anciennt^  comuiDne,  elle  vient 
de  perdre  sou  plus  \icux  litre.  Tous 
lea  babilenls,  feonee  on  vient,  eont 
affectés  de  cet  événement;  il  semble 
qu'ils  aient  perda  tin  ancien  compa- 
gnon, un  vieil  ami.  Croyons  encore 
que  nea  édllea ,  d'aceoad  celle  fob, 
trooveh»nt  nufonr  moyen  de  combler 
la  lacune  qui  va  rester  dans  nos  monn* 
ments  publics!  il  n'y  a  plus  d'autre 
horloge  publique  dana  la  ville  que  oaUo 
du  collège. 

l  e  hefTroi  de  Talenciennes  a  été  pla« 
sienrs  fois  gravé  et  lithographié.  On 
le  trouve  aussi  dansquelqueaonvie|Ci 
d'arL  8a  vue  élaii  pittoresque  01  gn- 
cieiise,  f  t  sa  forme  avait  qttelqne  élé- 
gance. îV'tioi'.  \^  disparité  des  Mylet 
d'architecture  de  ses  trois  parties  prio- 
cipaiea,  il  y  avait  peu  à  tepaisdre 
dans  5on  r\sppcT.  Sa  hauîear  nnn%  r»  r\r 
conseT\ ce  jiar  le  capitaine  Coste .  qui 
ia  prit  au  grapiiomeire,  le  1 2  mai  lë25  : 
de  la  base  an  balcon,  99|  métrés  sa 
centimètres;  du  balcon  au-dessus  du 
dôme,  ih  métrés  60  centimètre?;  da 
dôme  au'dessus  de  la  laotcrne,  &uas  ia 
boule,  7  mètrea  60  centlnéirea  ;  de  ta 
lanterne  au  bout  du  paratonnerre. 
8  métrés  55  centimètres.  —  Total,  19 
mètres  5  cenlimetres  (212  pieds). 

La  sonoeile  du  beuoi  éiall  fort  an- 
cienne et  des  plea  complètes  ;  outre 
le  carillon,  il  reste  fiTijonrd'hni  huit 
cloches  gisant  sur  les  dcbris ,  ou  reti- 
rées déjà  dans  la  cour  de  I*lidlil4^ 
Ville  «  le  groa  bourdon  deaféleapn- 
bliqties ,  d'un  poids  énorme,  sai» 
millésime  appmenl;  une  cloche  sur 
laquelle  un  croit  lire  la  date  de 
nne  légende  gothique ,  dont  on  ne  voit 
qne  h  moitié,  est  gravée  sur  le  bord;  le 
jcMe  encore  sons  If"?  décombres: 
on  iil  :  i\uit  et  tour  peut  oir  La  commu- 
nëiuiéi  deni  dochea  portail  tadete  de 
4533;  l'une  avec  cea  Mia  t  Héjouu- 
mni  le$  eœuvTt  "par  vrnig  accords  \  deox 
autres,  semblables,  datée»  de  idSl7,  et 
ayant  pour  marque  dlatinciivn  le  Cy- 
gne Vaiendenuois;  nne  dochean  mil* 
léMme  de  4626,  avec  un  ry^ne  et 
celle  inscription  :  Noum  avons  cU  fait 
pour  torloge  de  VeiêneUmm  fmt  wm 
Jean  Delecourt  e<  Ms /!(b«u  ifi26;  et 
enfin  ,  la  dernière,  qui  ne  laisse  aper- 
cevoir aiictme  date,  mais  qui  esteotott- 
rée  d'oiucmeuift,  parmi  lesquels  on 
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dirtMgne  du  fltnra  éê  If t, 

ioiie,  un  Saint- Michel  à  cheval,  et  des 
•nnoiries  flanquées  do  deux  bâlons  en 
croix  de  Saioi- André.  Ces  derniers 
acetuoire»,  raient  qn'on  peot  las  dis- 
tiDffMt  à  trsTeft  la  pondre  et  les  pU- 
trP",  srmbîfnt  appartenir  :imt  emolê- 
mes  adoptes  purfois  par  i'empereur 
Charles  -  Quint.  Le  moindre  Javsge 
dissiperait  tous  les  don  tes  à  cet  égard. 

Ces  buii  cloches  n'ont  ép^^nin  é  an- 
cane  avnrie;  ce  sont  les  «euies  pièces 
qui  retient  Intactes  du  vieux  beffroi^ 
et  les  seoles  qoi  poissent  servir  dans 
une  rcconîtruciion.  Puissent  nos  oreil- 
1rs  entendre  encore  un  jour  à  venir 
leur  fcon  si  bien  connu  i 

Voici  la  légende  gothique  qui  eeîot 
)a  tétc  de  la  cloche  qui  sonnait  l'heure 
au  beflfroi,  et  qui  est  la  plus  pasanle  et 
la  plus  curieuse  ? 

rhoto  noMc  cIo(jvo  d'oncur 
l'u  faite  1  an  noslre  àigutv r 
ICIIIc^^n!;  Illxxet  VI; 
F.'iirc  la  fîst  Joh.iijs  r.iits 
yvi  liUÀs  l'fowosa  t  e  tani|>s 
Avoerh  ses  dou7.c  pcrs  sanlans^ 
El  se  la  Osi  naistre  Robcrs 
De  CroîsillaH  povrquoi  les  vers 
Dienl  que  Lm  c    u  -  i  j'  .  r 
Vint  qvatre  Iteurct»  nuilcijorr» 
Pour  olr  la  commuaaalé. 
'  l^reDiex  ai»  en  savoir. 

Amen. 

U.  Du  Cardin. 


FnArccK.  Pakis.  25  avril.  —  Faculté 
de  droit.  Distribution  des  prix,  — 
Aujourd'hui  a  eu  lieu,  dans  le  grand 
amphithéâtre  de  la  Sorbooiie ,  sons  la 
présidence  de  M.  Blondeau,  doyen  de 
la  F.'tcnlu-  de  droit  de  Paris,  la  séance 
annuelle  de  la  distribution  des*  prix 
fondés  par  l'ordonnance  du  17  mats 
i8!i0.  On  remarquait  dans  rassemblée 
réîiff»  du  harrean  de  Paris,  et  plusieurs 
membres  de  la  magistrature,  qui 
étaient  venus  encourager  de  leur  pré< 
sence  les  saccés  des  jeunes  lauréats 
dnn^  rnnT^  fîefsqurls  ils  doivent  se 
recru ler.  Apres  le  discours  d'usage  du 
président,  M.  Bonnier,  jeune  profes- 
seur de  la  Faculté,  aussi  distingué  psr 
sa  ^cicncc  que  par  5:1  pMI  i^opliin  pleine 
d'élévation,  a  lu  le  roppoii  annur!  sur 
les  résultats  des  concours  ouverts  celle 


année  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris. 
Void  le  nom  des  lauréats  t 

Concours  des  docfeurg. 

Médaille  d'or  :  i"*  Démangeai  ;  S* 
Sapey. 

HeotlOBS  :  Delaege  et  LaurettL 

Concours  des  licenciés. 

Drnît  romain.  —  Prix  t  io  nioii; 
2"  Liecbegoni, 
Mentions  :  Pierre  Henri  et  Caiilao. 
Droit  français.— Prix:  i*  DechU* 

goni  ;  2°  Desîrnerroi''. 
Mentions  :  Malexieux  et  Nion. 

Le  nom  de  M.  Dechegoni,  deux 

fors  conrnnnt- ,  a  été  falu»'?  p^r  ap- 
piaudi&semcDls  de  rassemblée.  Ce 
beau  succès,  a  dit  M.  le  rapporteur, 
doit  Taire  ajouter  son  nom  a  la  liste 
d'honnnir,  composée  de  MM.  Dela- 
noue,  ('.ipmas  et  Dufrénoy,  dont  le 
dernier  avait  remporté  les  deux  pre- 
miers prix  dans  le  précèdent  con- 
cours. 


Grardr  -  BnrrACNE.  Londres.  26 
avril.  —  Tejcte  de  la  prière  qui  serm 
adrmie  au  Tout-Ê'vaiant ,  à  Coeea- 
siott  éê  la  naissance  de  ta  Jeune  prin- 
cesse.—  (Cette  prière  a  été  composée 
exprès  par  l'archevéqoe  de  Canter- 
bnry.) 

Dieu  miaéfieordienx ,  père  célestUt 

qui,  psr  tes  gracieux  don^,  anîrTn«»ntes 
le  genre  humain ,  nous  t'ollrons  très- 
humblement  nos  actions  de  grâces 
pour  ta  grande  bonté  envers  ton  peu* 
pie,  en  rfnlivrant  ta  servante  notre 
souveraine  ,  domc  la  reine  ,  des  périls 
de  renfaniemeui,  et  en  lui  faisant  la 
grftce  d*one  fille.  Continue ,  nous  t'en 
prions,  h  lui  dnnnrr  tes  soins  pater- 
nels ;  sontuiis-la  dans  ses  oiomcnts 
d'abailcmcnt,  el  renouvelle  chaque 
four  ses  forces.  Préserve  la  jeune  prin- 
cesse de  ce  qui  peut  noire  a  son  corps 
ou  à  son  Sme  ,  el  orne-la  ,  à  mesure 
qu'elle  avancera  en  âge*  de  toutes  les 
vertus  chrétiennes.  Considère  avee 
une  faveur  tonte  spéciale  la  reine  et 
son  rovn!  éponx  ;  qu'ils  jouissent  long- 
temps de  toutes  les  félicités  terrestres. 
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ttetft  dans  li  tmur  de  ton  pênpie  mi 

sentiment  profond  de  tps  nombreux 
bienfails,  et  faivnous  la  çrùce  de  te 
montrer  notre  reconnaissance  par  une 
Itytit  affeeiiMi  pour  It  reiot ,  par  un 
amour  fraternel  les  uns  pour  les  au- 
tres, et  par  nne  obéissance  constante 
à  tes  commaodcments,  de  sorte  que, 
]M8i&iit  s«ire  tte  *  t'aini«r  et  à  te  ler* 
VÎT,  BOUS  puissions  être  reçus  dans  ton 
royaume  rfîr'^tf»  pnr  le  mt^ritc  rt  l'in- 
tercession de  ton  t)i Pli  aimé  ùh  Jésus- 
Christ  notre  Seigneur.  Ameo. 


Fraucb,  99  avril.  —  Intense  de  la 

snlle  f!c  .'.rirctncic  du  ffavrc.  —  V:\  nf- 
freux  incendie,  que  n'ont  pu  empêcher 
les  secours  les  plus  prompts  cl  les  plus 
aetiftt  Tient  de  détruire  la  saHe  de  spee- 
tacle  de  la  ville  du  Havre  dans  la  nuit 
du  SO  avril.  Cet  tdiBce.  achevé  il  y  a 
peu  d'années,  et  construit  avec  le  plus 
grand  luxe,  présemali  tontes  tes  eondf- 
tions  de  durée  que  Ton  pAt  désirer.  II 
parait  que  le  feu  a  été  commîiniqué  à 
la  toiture  par  le  fanal  destine  a  celai - 
*ret  pendant  la  nnit  le  cadran  placé  au 
liant  de  la  façade. 

Le  factîounaire  du  gaillard  d'aranl 
de  la  gabarre  VExpMitli  e,  mouillée 
dans  le  bassin  du  Commerce  en  face 
de  la  salle  de  spectacle,  fut  le  premier 
qui  s*aperci!t  dn  frn  :  il  '''tnit  dnii 
heures  et  dcnii»^  du  nuTtiii.  \'.u  un  in- 
stant, ie  lieutenant  donna  l'ordre  a  l'é- 
quipage de  M  rendre  sof  le  lieu  dn  ai* 
ni.stre.  Avant  même  que  les  pompes 
du  bâtiment  fussent  arrivées,  des  ma- 
telots, commandés  par  un  oITicier ,  et 
noriant  des  bâches  et  des  cordages,  al- 
laient pour  sauver  les  persontta  qui 
babttaicDt  Tédiflce. 

Des  cris  de  détresse  poussés  du  haut 
des  combles  appelèrent  lenr  atlention, 
C*étaleot  le  directeur  et  une  femme 
<]ni,  rrrnr?  p?r  In  fniri'^e  et  1rs  fî^mmcs, 
ne  pouvaient  plus  se  sauver  que  par 
l'extérieur. 

Les  efforts  des  marins  ne  parvinrent 
pns  à  r  rccr  la  porte  prîncipalr;  \h  fii- 
rcnt  plus  lirnreux  dans  li  tentative 
qu'ils  firent  aux  portes  de  derrière» 
destinées  à  rentrée  des  décorations. 
Une  fumée  épaisse  rcpour^^a  les  pre* 
mierB«  maia  trois  matelots ,  sachant  qo*ii 


7  avaii  fMenie  pMOiMa  è  mmm^ 

ji'jirKltrrrnt  pas  h  sn  pf^ripitrr  dnTîs  ce 
gouffre;  c'était  les  nommes  lion:f>^v. 
Fabre  et  Belle.  Perdus  dans  le  dédale 
deseonloln  «i  de  la  aaine»  Ils  Miln* 
rent  bientôt  sans  avoir  pn  arriver  )ns- 
qn*aux  parties  •fipêrîenres.Pendantee 
temps,  le  lieutenant  et  les  offieteis 
de  VEspUSXhê  aveient  Mt  drrnr 
une  échelle  quiarrirait  josqnte  pra- 
mîer  rlr^tre  :  mni?  les  d^nt  per- 
sonnel qui  réclamaient  du  secours^ 
poussées  par  le  dé»epoir«  o'attendifeM 
pasqn'on  parvint  Instin**  elle»,  tontes 
deux  se  précipitèrent  parla  frn^tr»»  et 
vinrent  tomber  au  pied  de  l'écbeile. 
L'une  d'elles  fut  tuée  sor  le  coup,  et 
l'autre  grièvement  bleeiée. 

l/pvpil  ATait  donné  à  h  >îl]p; 
les  autorités  s'étaient  empressées  d'ac- 
courir dès  qu'elles  avaient  été  préve- 
nues; ebscnn  rivalisait  décèle.  L'é- 
quipage du  cutter  de  PEtaf^Ie  Pâdeur^ 
s'était  éj»alenieni  présenté  :  les  tronpes 
arrivaient,  les  matelots  des  bàtimcou 
de  commerce  mêlent  anssi  apporter 
des  secours.  A  ce  moment,  la  salle  ne 
présentait  plus  que  Paspect  d*on  im* 
mense  brasier,  que  le  jeu  des  pompes 
amortismit  peu  à  pen. 

Mais  un  antre  danger  venait  effrayer 
la  population  accourue  «nr  h  plser^  T  ç 
vent,  qui  commençait  à  s'etever,  sou- 
levait des  tourbillons  de  cendres  en- 
flammées qui  étaient  lancées  ver  ^  les 
iK^'iiimml'î  monilîi's  dnn<;  lo  bassin.  Une 
elmcelîe  ponce  dans  If^s  a^rr*-  ponTait 
causer  des  dommages  incalculables. 

L'èqolpage  de  rBxpi£ik€^  his- 
sant ses  pompes  entre  fies  mains  des 
travailleurs,  fp  dirigea  ven  le  l)a»Mt» 
pour  faire  dcnurrer  la  gabarre  eipour 
aider  les  bâtiments  de  commerceii  le 
hâler  en  retraite.  Cette  opération,  de 
la  dernifrr»  importance,  mit  à  convert 
de  tout  danger  les  b&timenu  qui  le 
ironvaient  en  ptemlère  ligne.  Des 
prélartS  et  dea  voiles  mouillés  fur^t 
étendus  sur  les  baiih:Tn';  dps  b-Mimenls 
les  plus  exposés,  Onfrcmil  en  songeant 
à  la  catastrophe  oui  menaçait  la  ville, 
si  nn  seul  des  trois  cents  bâtiments  ac- 
rnmii|r''':=i  dan*;  rr  bn^^^in  araît  pris  feu. 
Tant  de  matières  grasses ,  d'huiles, 
d'esprits,  de  bois  cl  de  cordages,  au- 
raient brnié  en  nn  clin-d*flril,  mns  qnH 
eût  été  humainement  po:»sible  de  por^ 
ter  le  moindre  secoan.  La  mile  de 
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i|»ectâcre  est  située  une  place 
étroite,  il  cent  mètres  lotit  au  plus  des 
btisinB.  AoBsi,  quelque  déplorable  que 
iDit  ed  étèoetnetit,  on  doit  w  rélldtcr 
des  promplt  secours  qui  ont  été  dooiifil 
et  qnt  ont  renfermA  ]p  «^inUtte  dinttei 
Jimnes  les  plus  restreintes. 

Gen'est  pas  la  première  fois  que  les 
Mtêloitfl  dé  la  viBfine  royite  ont  l'oe- 

cs'ion  ffp  mnntTr  Irnr  "^nng-rroid  Pn 
prj^!senCc  du  danger;  mais,  dans  roiie 
drcoDstance,  il  faut  qu'on  sache  l'im- 
portanee  du  Mrviee  (ju'Os  rat  rmflha  à 
It  vtlle  du  Havre. 

A  sit  heures  du  matin .  la  toiture 
tétait  affaissée  dans  l'intérieur  de  la 
«H»  ;  on  était  IraDqville  sur  la  «art  dei 
maisons  environnantes  ;  quatre  haaras 
avait  sufii  pour  détruire  un  monument 
qoa  la  ville  ne  pourra  remplacer  que 
par  de  gtaiida  laerHIcn. 

▼tfldeii<|iiaUtefikias)a  Journal  du 
Havre  rend  coBpla  de  ce  trisla  évé- 
nement : 

Cette  Doit,  vers  one  baura  et  demie 
du  matin,  quelques  pertoiioas  forant 
attirées  sur  la  place  ',du  spectacle  par 
des  cris  de  détresse  partant  des  com- 
bles du  tfaéàtre.où  le  direcieur.M.For- 
tier,  avait  son  logement.  L'ob'^oHlé 
«^Tnlr  profond^,  h  {ifice  était  déserte 
cl  l'on  n'apercevait  extérieurement  au- 
cun signe  de  danger.  Cependant 
M.  P«>i>tfar  iféerlait  que  le  feo  était 
au  théâtre,  et,  de  sa  fenêtre, si luée  au- 
dessus  de  Tattique ,  il  appelait  de 
prompts  secours.  On  s*empreiise  :  les 
uns  eonrant  ans  pompes,  les  antres 
s*enqu{érent  des  moyens  à  prendre,  et 
cnj^a^ent  M.  Portier  a  se  sauve r.Mais 
celui-ci»  redoublant  d'instances  :  •  Ce 
ne  sOQtpaaIes  pompes,  mas  chenamiii 
mafs  nae  échelle,  dont  le  he!^oin  asile 
plus  pressant;  j'étouffe  ;  la  fumée  nous 
gagna.  Au  magasin  des  décors,  vous 
INinvefeidas  échelles;  vite,  de  grâce.» 
Bto  effet,  an  commencement  de  fumée 

sortant  des  foitS  f.r>  flr<-';innit  5tir!pr-r{ 

nuageux.  On  rnurui  au  magasin  des 
décors,  attenant  au  théâtre,  et,  après 
plasieof»  alléaa  et  tenoaa,  amployéaa 
à  trouver  les  clés,  on  réussît  S  s'empa- 
rrr  des  échelles  qui,  appliquées  sur  \n 
façade,  atteignaient  a  peine  le  milieu 
dea  areadca  du  foyer.  Pendant  eaa  re- 
cherches, M.  Portier,  sorti  par  sa  fe* 
nétre,  où  il  était  immédiatement  rem- 
place par  sa  servante  habitant  seule 
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avec  lui  ce  logement,  la  tenait  sur  la 
saillie dë  l'attique,  et,  avec  un  calme 

3ui  dissimulait  ses  souffrances,  atten- 
aille  moyen  de  lalnt  et  répondait 
•ni  conseils  qn'on  toi  donnait  d*aa 
bas.  Enfui,  comme  on  se  demandait 
avec  inquiétude  comment  il  sortirait 
de  celte  horrible  position,  U  s'écria 
font  à  coop  i  ■  Je  n'y  tiens  pins,  j'é- 
touffe. C'e?t  in  utile  ,  mes  amis,  je 
brille,  je mp  jpiio...  »  El  le  malheu- 
reux, se  précipitant  d'une  hauteur  de 
tingt  métras,  tint  frapper  ta  pavé,  lea 
pieds  en  avant,  el  retomba  iminédiite- 
ment  étendu  sans  connaissance.  Il  res« 
pirait  encore,  toutefois,  et  peut-être 
eut-il  sorvéeu  A  cette  affreuse  elîote« 
quand,  par  une  fatalité  déplorable,  la 
servante,  vovnot  son  m?«itrp  acrompVir 
cetacte  désespéré,  perdu  la  tête,  suivit 
aon  exemple,  et  vinipréclaémantloaa* 
bar  de  tout  non  poida  snr  le  corpa 
meurtri  de  M.  Forlicr.  que  ce  coup 
acheva.  Quaud  on  le  releva,  ce  n'éuit  ' 
plus  qn'on  cadavre.  La  earvante,  en* 
core  vivante,  a  été  transportée  à  l*hô* 
pi'nî,  où  ]p$  'îDins les  plus  r>^<sidtis  n'ont 
pu,  jii«iqii'a  ce  moment,  lui  rendre  la 
connai^iice.  Elle  a  une  jambe  frac- 
tarée,  et  lea  désordres  causés  par  a 
chute  ne  sonl  "p'''"^  enrorp  déterminés. 

Pendant  que  celte  scène  tragique 
épouvantait  ses  rares  specuteurs  et 
lea  habitants  dea  maisons  toiiinea.  que 
le  bruit  avait  éveillés ,  le  feu  faisait 
des  progrés.  D'immenses  colonnes  de 
fumée  s'élevaient  dans  les  airs  el  an- 
nonçaient son  Intensité.  La  générale 
battait,  le  tocsin  sonnait ,  el  de  toutes 
parts  la  population  raffinait  sur  le  lieu 
du  sinistre,  où  les  marias  de  ï'Bspédi* 
tive ,  favorisés  pu  la  pfoaimlté*  a'é- 
talent  d'abord  rendus.  Dès  qn'oii 
put  organiser  les  secours ,  nn  comprit 
aussitôt  que  tout  espoir  de  sauver  l'é- 
difice devait  être  abandonné  et  qu'il 
fallait  concentrer  tous  les  afforta.  dana 
le  but  de  préserver  les  maisons  avoisi- 
nantes  et  ce  riclie  quariier.  11  était 
alors  deux  heuies  ei  demie  :  le  feu 
commençait  à  se  faire  jour,  et  les  tour- 
billons de  fumée,  qui  s'écliappnirnt 
des  ouvcitiues.  fai.iaipnt  place  aux 
flammes,  qui,  sortant  de  toutes  les  fe- 
nêtres, léenaient  ardemment  les  mura 
du  monument.  Le  vent  était  du  sud- 
nncft  et  les  portail  sur  l'Ilot  de  mai- 
sons, qui  n'est  séparé  du  tbéitre  que 
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parla  rnc  ComeiUe.  C'est  ^nr  ce  point  On  ne  connaît  pas  encore  la  came 

que  furent  dirigées  toutes  les  forces  de  première  de  i'incendie.  On  présume 

l'assistiDce,  ei  les  pompes,  activement  que  le  feu  a  piis  dans  un  des  dcuom., 

servlet  et  JoiMuit  eomunineni  de  ea  oà  la  rfprésenuaon  éà  BoktH-U- 

côté  ,  partioml  en  elTtl  4  le  pré*  Diable  avait,  dans  la  soirée,  appelé  le 

aervpr.  service  de  la  scène,  La  première  alerte 

A  trois  heures  et  demie ,  tout  i'ïn-  a  élc  donnée  par  un  jenoe  homme  qai 

tériear  de  It  salle  était  en  feu  et  ne  a  prévenu  le  portier.  Celai-d  a 

formait  qu*nn  vaste  brasier.  Une  forte  médiatemeot  averti  TinfortuDé  For* 

explosion  annonça  qnp  los  tnyaiiï  con-  tler,  qui  con«<»rva  tout  son  sang-froid, 

docteurs  du  gaz  était  atieinis,  et  quel-  éveilla  aa  servante,  et,  avant  de  |fuir, 

qnes  parties  dn  toit ,  ébranlées  par  la  ne  prit  qne  le  temps  de  [paiser  nn  vè- 

secousse,  commencèrent  à  s*écrouler.  temcnt  et  de  chercher  quelques  pa* 

Les  flammes  alors,  trouvant  une  !ssue«  piers.  Mois  dOjà  il  n*était  plus  temps, 

s'élevèrent  en  un  immeu&e  panache  la  flamme  et  la  fumée  avaieui  fermé 

qui ,  eonehé  par  le  vent ,  embrassait  toutes  les  issues,  et  il  dut  rentrer  dsM 

mie  étendue  de  plusieurs  centaines  de  son  appartement  ponr  chercher  esté- 

mètres,  et  lançait  des  brandons  em-  riciirpruent  un  movrn  de  sa!ut.  Artiste 

brasés  1  une  distance  plus  grande  en-  de  mcrile,  homme  intelligent,  carac- 

eore,  jusque  sur  les  maisons  do  quai  tére  généreux,  M.  Portier  est  Tobiet 

d'Ortéans.  Le  danger  devenait  immt*  d*un  regret  général,  que  rendent  plos 

ncnt  ponr  les  navires  qui  étaient  amar-  douloureux  les  hOflibleacireonslaDaas 

ré»  à  l'e^t  du  bassin  du  Roi.  On  leur  de  sa  mort. 

donna  en  bàic  l'uriiic  de  ^V-loigner.  Le  théâtre  du  Havre  ,  aujourd'hui 

Vers  quatre  heures,  le  toit  qui  cov«  eonsnané»  a  été  ouvert  pour  la  pre- 

vrnit  la  salle  sVfTotidra  dans  un  fraras  mière  fois  le  22  août  1S23:  il  a  duré 

horrible,  et,  en  tombant  linns  le  bra<  vingt  sns.  Sa  construction  imparfoiie  a 

sier,  fit  jaillir  une  gerbe  de  feu ,  d'é-  coûté  à  la  ville  une  dépense  que  i  on 

dais  et  d'étineelies  qui,  ponr  nn  mo-  évalna  à  1  million  dOO^OOO  fr.  Il  n'é- 

ment,  cacha  la  vue  du  ciel.  LVdifice  tÉlt  pas  assuré, 

craqua,  et  de  toutes  parts  s(>  déta-  Le  surlendemain,  le  même  donnai 

cbaient  des  parties  de  TentablemenL  donnait  les  détails  suivants  s 

Iics  fHses  caldnées  éclatèrent  et  Jon*  Pendant  tome  la  journée  dliier  et 

ehérent  les  rues  de  leurs  débris.  An  tonte  la  nuit,  le  feu  a  continué  à  dévo> 

jotir,  on  était  maître  du  fléau  ,  en  ce  rer  tous  les  objets  combustibles  que  li- 

sens  que  ,  concentré  dans  son  foyer,  vrait  a  sa  fureur  rinlcrieur  du  théâtre, 

onneredouuit  plus  ses  effets  ponr  Les  escaliers,  les  planchers,  et  tous  les 

les  maisona  d*alentour,  mais  il  conti-  compartiments  méosi^ës  aux  extrémi- 

nuaii  ses  ravages  dans  i*intérienr  du  dr  Tcdifice  ont  tous  été  détruits.  C'est 

théiitre.  principalement  dans  les  combles,  oà 

Au  moment  où  nous  écrivons  «  Il  les  charpentes  de  la  toiture  lui  of* 

brûle  encore  et  dévore  les  escaliers,  frsient  un  aliment,  qu'il  s*est  acharné, 

planchers  et  cbnrprntr  drs  pnrties  ex-  Les  solives  ong-api^ps  dans  les  muraîl- 

trème«,  qui  Ti'i  iaienl  pas  atteintes.  L'é-  les  ont  été  rongées  jusqu'à  leur  ci- 

difice  ne  présente  plus  que  ses  quatre  trémilé  extérieure ,  et  eo  maint  en* 

murs,  et  nne  épaisse  et  ebande  fumée  droit,  présentaient  an  debon  lens 

s'exhale  de  ses  ruines.  La  Façade  «rule  bouts  enflammés.  Sur  Ir  '^oir,  îe  fru. 

se  conserve  encore  debout,  «tjppQrtant  qui  faisait   rage    dans   les  étapes 

le  cadran  calciné  de  la  nouvelle  hor-  supérieurs,  réussit  à  percer  les  plao- 

loge  ;  mai»  la  fan  Ta  minée,  et  il  est  à  efaers  carrelés  et  déverm  denale  fo^» 

craindre  qu'elle  ne  s'écroule  d'mi  mo-  Jusque-là  préservé  par  la  solidité  des 

ment  à  l'autre.  nisssir->  qui  l'isolent  de  la  salle,  une 

Des  mesures  sont  prises  pour  main*  pluie  de  feu  qui  ne  tarda  pas  à  einbras- 

tenir  Tordre  et  prévenir  les  accidents,  ser  les  parqueta.  Ce  spectacle,  désor* 

La  foule  qu'attire  le  spectacle  de  ce  mais  dépué  de  danger,  avait  attiré  sur 

grand  désastre  est  tenue  à  distance,  et  la  place  nne  foale  considérable,  qui 

les  pompes  en  permanence  stationnent  n'a  cé^  d'y  stationner  pendant  une 

prêtes  à  se  porter  partout  an  besoin,  partie  de  la  nuit 
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VARIÉTÉS.  {Petiie  Chroni^.) 


DivmêffBfU  ont  été  t«ntés  dani  Ift 

journée  pnnr  étouffer  le  fru,  niais  ?3ns 
Té"5nlîaLs.  \ju  échafaudage,  drcsicpour 
porteries  pompes  sur  le  iîitle,  s'est 
MillMiiaié  M»  le  Mir  s  l»ref ,  ce  qoe 
Ton  a  tenté  s'est  troavé  inatile  ,  et  le 
fléau  a  continué  son  œuvre  pr^iique 
saus  obstacle.  Noua  ajournons  toutes 
lee  obiCrvttloM  eaiiimnes  ont  donné 
Betf'le»  nMsaree  prises  au  fajet  de  ce 
grave  évpnem<»nt.  An  moment  où  tant 
de  dévouemcnis  sont  encore  haletants 
te  périls  et  des  fatiguée  aoiqaeb  ili 
ee  lOBt  exposés^  et  quiid  le  sèle  et  le 
courage  des  hommes  a  hpureuçrTnent 
suppléé  à  rinsuflbance  des  instru- 
ments, le  seul  aenliment  qui  paisse 
ifomr  place,  e^eat  la  rceonDalHanee 
envers  les  citoyens  généretix  dont  les 
•erviccs  oDi  éié  si  utiles  ,  et  envers  la 
Providence  qui  nous  a  préservés  de 
pins  grands  inilheiin. 

A  ceue  liearo,  lei  déeombrea  fa- 

ment  encore  ;  et ,  quoique  les  quatre 
maraille^  soient  restées  debout ,  elles 
sont  dans  un  état  tel  que  l'-on  peut  se 
éÊmndm  liJi  lAtaié  pobliqiie  n'etlge 
ptaiMmédiattoiftAt  on  leur  consolida- 
tion pacfaiin  on  knr  deitrnction  to- 
tale. 

Nous  avons  dit  que  la  servante  de 
H.Fortfert  relofio  ■p'êi  aa  clioïc, 
avait  été  traniportée  à  mpitaL  G'eat 

Tine  erreur.  Bcmlsp  atix  soins  de  ses 
parents,  cette  femme  est  restée  long- 
temps sans  connaissance.  Une  visite 
•ttentive  de  son  eorpi  a  démontré 

qn'nitcnn  d(^5or  drn  jifravr  nr  mettait  ses 
jours  eti  dnngtr  ,  cl ,  chose  cttr.iordi- 
naire,  qu'aucune  blessure  ou  même 
contneion  n'avait  anivl  cettt  liotrible 
secousse.  Elle  a  été  saignéo  dtuftrfSv 
tt  son  état  est  satisfaisant. 

La  salle  de  spcctacîo  du  Havre,  d'un 
aspect  assez  monumental ,  mais  dont 
la  distribution  Intérienre  était  défec* 
tueuse,  avait  été  funeste  à  son  entre* 
frfnetîf.  Proprjélaîre  de  deux  t^rr^s 
considérables  dans  la  basse  Normandie, 
n  les  imM  ttmi  partvntr  I  i^aeqniHer, 
€l  il  ^  suicida.  Les  dépenses  ezeé* 
dérentde  h  moitié  Ip"?  dcvl-?.  dont  nne 
à»  clauses  exigeait  remploi  pour  la 
ftçade  de  la  pierre  de  Quilly,  à  pins 
de  dix  llenaa  do  Havre.  Ce  calcaire, 
le  p!u5  renommé  delà  plaine  dn  (!apn, 
en  a  été  exporté  au»i  pour  les  palais 


S03 
ot  de 


de  Bruxelles,  dO  Sli 

Wasliinn-ton. 

Au  coraiïiciicemont  di^  1810,  l'an- 
cienne salle,  en  partie  eu  bois  et  située 
an  sod,  av^lt  été  brûlée.  Un  officier  dé 
service  ^nr  r Amazone  ,  la  derniéro 
fregaïF"  qui  ait  été  construite  an  Uavre» 
a  dccnt  ainsi  ce  désastre  : 

Le  spectacle  avait  llnl  fort  tard,  h 
onze  heures,  à  cause  de  îa  î^préaenia- 
lion  eTttacrdiliatre  donnée  par  une 
cauiaince  de  Uoucn.  De  retour  à 
bord.  Je  m'aperçus  que  j'avais  oublié 
ma  lorgneite  dans  la  salle  ;  j'y  courus 
et  je  h  rPtro?iv3i  malgré  rob';cnrité  la 
plus  profonde.  Vers  deux  heures  du 
matin,  quand  j'achevais  mon  quart , 
tout  rédmee  prit  fen.  Spectacle  i  la 
fni^  cfTmyant  et  mn;^niOqiip  ;  les  flam- 
mes, agilces  par  un  vent  frais,  jaillis- 
saient par  les  combles  :  bientôt  on  eût 
dit  d'un  Tttlean  farlottx  tout  à  coop  an* 
tr'n!î\rrt  mit  portes  du  Havre,  et  me- 
naçaoi  la  ville  d'une  destruction  en- 
tière. MalgrÀ  les  secours  les  plus 
prompts  et  les  eflbrts  des  marins  réu- 
nis à  ceux  des  habitants,  tout  fut  bien* 
t6t  consumé;  en  moins  d'une  henre, 
il  ne  resta  que  les  quatre  murailles. 
Ce  qall  y  ont  de  pins  affligeant,  ce  fat 
la  mort  de  madame  Bourdon ,  direc- 
trice du  thpâfre,  et  de  si  fil!c,  âgée  de 
dix-buit  an& ,  personne  charmante  et 
tréi  bien  élevée.  *  Biles  furent  sans 
doute  surprises  au  fort  de  leur  som- 
meil. Lfî  rcrhrrches  que  l'on  fit  de 
leurs  restes  ne  rendirent  que  quelques 
lambeaux  d'un  bras  ,  que  l'on  supposa 
être  de  mademoiselle  Bourdon. 

La  personnr'  qm  n  îrncc  ces  lignes 
est  M.  Dtnnonl-d'Urvijlp  ,  qui,  par- 
couraui  l'Occanie  en  ië^d,  consignait 
tn  cet  termes  dans  ses  mémoires  par* 
ticuHers  le  souvenir  d'un  désastre  af- 
freux, mai^  moin-i  horrible  pourtant 

Sue  celui  dont  cet  amiral  a  été  victime 
j  a  «n  an. 


Pâlis.  —  Séance  académique.  — 
Dan^  une  des  dernières  séances  de  l'A- 
cadémie des  Sciences  morales  et  poli- 
tiques, M.  Mignet,  secrétaire  perpé- 
tuel de  cotto  académie,  lui  a  présenté 
les  six  premières  livraisons  de  la  Col- 
tidion  du  documenté  inédiU  relatif*  ji 
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VUttoif  d^Stfmne ,  pablléts  p»  dw 

Martin  Femandei  NaTarrete ,  dgn 
Miguel  Saha,  don  l'edro  Saini  de 
Baranda .  tons  les  uois  membres  de 
l'Académie  d'bistoûre  de  ludrid ,  c;la 
Ikit  ressortir  rimpoftance  de  cette mI- 
lectîoD.  Les  documeuls  qu'elle  ren- 
ferme, tirés  des  archives  gcnérales  des 
Indes  à  Séville,  de  ia  biblioibeque  de 
PBiearU!»  dfs  areliimde  $iapaDca», 
du  riche  dépôt  bydrogrspbiiine ,  de  U 
collection  du  duc  d'Ossuna,  etc.t  ap- 
partiennent presque  tous  au  seiùépif 
aiècle ,  et  jettent  heaneonp  fU  (oor  vu 

Suelquee  grendi  pertouagea.  et  air 
es  événemenis  eu  premier  ordre. 
Dans  les  numéros  jusqu'ici  publiés,  et 
qui  forment  dcja  un  volumOi  se  trou* 
n&t  on  fgnaà  nombre  de  letim  ori» 
gbales  cle  Feroand  Gortez  à  l'empe- 
reur Charles-Quiul ,  el  de  Charles- 

Sfuinl  au  conquérant  du  M^^ique,  d« 
W  à  i54A  ;  des  docaBenls  titecvr 
rieoseiir  JuaB-SébasiicD  dei  Caiio*l9 
premier  qui ,  en  1  û26 ,  fit  le  voyage 
autonr  du  monde  sur  son  fameux  na< 
vice  FUtorUi^  ;  des  papieis  relatifs  aai 
MDiOQveneDie  des  MaunaMcrott  de 
i5l9  a  1522,  el  la  sentence  prononcée 
contre  Juan  de  Padilla  ;  les  avis  don- 
nés  par  le^  divers  membres  do  conseil 
de  uotille  MUT ledéfi  que  François  A<f 
•dreM ,  en  1528 ,  s  Charles  Quint  : 
dei»  rapports  fort  intéressants  sur  la 
conquéie  de  Tunis,  ea  iâûd,  et  suf 
rexDcditifMid*  Alger,  entSAit  |e.rel«« 
tfamdofoyage  de  Philippe  II  m  A»* 
gleterre.  lorsqu'il  y  alla  en  1556  poor 
épouser  la  reine  Marie,  etc«  Ce  re» 
cueii ,  destiné  à  compléter  les  impor- 
lanis  tiauei  de  l'Acedémie  de 
drid,  et  à  mettre  i  h  poriée  des  bisio- 
riens  les  riches  matériaux  que  possè- 
dent les  archives  e&pagaolts  sur  les 
»iècla  méeidenis,  penlt  à  M*  Mignet 
digne  des  hommes  savents  qei  l'ont 
entrepris,  cl  notamment  de  M.  Na* 
vairete,  qui,  par  ses  belles  publiée- 
tioDs,  1  déjà  tcnda  de  ei  gniidi  ler- 
tioes  à  rUstoire,  et  que  l'Aetdénte 
time  i  conpltr  •«  Bombre  de  Ni  cor^ 
tfspoBdinli» 


Prix  Je  poésie  rfa  VJcûdémie  fran- 
Ç0i»e, —  Le  prix  de  poésie,  que  l'Aca- 
df^mie  française  décerne  tous  ks  deux 
ans,  vieAi  d'èue  lewporié  par  1 


était  an  poème  sur  le  moaameat  de 
Molière.  î.es  f oncurrents  élaienl  ta 
nombre  de  titt.  La  pieca  de  nucUat 
t.  Co4let^«  obtea«  le  pris  à  ese  inadt 
lpaiioii|é.4^e  sera  lae  à  la  fin  4t  mai. 
en  séance  piiUlgii*.  à  VAcadéMI 
française, 

p^rAca4M^A#lm  «mM 


Franck.  Pabu.  9  mai.  —  BUctiit* 
ttçmiiémiqMe»  t-  M.  le  docleer  UàlïN 
•réiéélp  n^OMdMMSkNdirA» 


Frssci.  Paats.  2  mai.  —  Oa  «ÎHt 
de  placer  dan«  l'une  des  aallei  du  dé* 
partcmeot  des  nanasesits,  à  le  BiUe> 
ihéqne  royale^  dane  une  belle  Meit 
^Titrée  de  ka  galeite  Coibert,  «a  m- 
nuscril  lalin  sur  papyrus  de  p!uî  d'aa 
inetre  de  longueur.  Ce  manoscnl  dite 
du  sixième  siècle  de  notre  ère.  Dt  fla 
Côté,  la  dlvectioB  da  4éparleaicBt*i 
médailles  tieot  de  faire  placer  dans  aa 
des  casiers  de  ses  montres  Tépée  de 
Cbilpéric,  dont  le  fourreau  seuJ  tH- 
un  chef-4*<paTre  inimiiabla  fvUn^ 
ri^  du  ouigrf B  Igel 


Frawci.  Pabis.  s  w^^^Sianan 
blique  annuelle  des  cinq  Jcadémit*--' 
Nous  emi^unions  à  M.  Pbilaitte 
Cbasles  les  déulls  de  cette  stdaBalit: 

CeUe  séance  n'a  pa»  maa^n*'^ 
a4flti  elle  «  MêMe  adwl  pMean  » 

Bèwi  d'intérêt.  On  a  tu  se  oBoet^ 
tour  à  loor,  sous  la  coupole  du  paia» 
Maaaria,  Boudd'ba  ,  Jeanne  d  irt, 
Nicolas  PoMiiio,  U  WaHar  Man*/ 
la  princeaaa  IdfiMae  et  les  idMdi 
d'Orient  ,  avec  tout  leur  cwtéç 
M.  Eugène  Uurnouf  s'est  chaifd  J 
Ikindd'ha.  M.  Raoul  BadNIi 
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VARIÉTÉS.  (Pfhlê  Chromgue.) 


de  lemi  belles  habitantes.  Cette  der- 

nière  partie  de  la  séance  n'était  pas  la 
moins  amusante.  Le»  ciiréUennes  de 
Ptrii  prêtaient  une  oreille  sioguUëie- 
ment  cnrieiue  tt  attentif •  au  récit  det 

maux  nombreux  dont  In  polygamie  te* 

cable  leurs  s-rurs  oiieiiiale"?. 

Suus  le  vuiie  uuei^ucluu  trop  îngé- 

nieut  de  a^  perole.  foile  trâ&ipirevt 

cl  d'une  modestie  philosophique  »  qui 
|)Ouva!l  ressembler  à  de  la  coquetterie 
OU  a  de  la  malice,  ou  apeicevail  dea 
4élail»Miei  acabranx  et  nlme  liaaar- 
dfr  f  ne  le  griYtié  du  miel  feiaeit  ea* 
core  mieux  ressortir.  Nous  sommes 
tout-à*fait  de  l'avis  de  M.  Klanqui,  et 
nous  croyons  que  les  institutions  poly- 
gtmes  sont  nécesBalrement  ioférieuree 
à  celles  dont  la  monogamie  est  h  base. 
fJous  trouvons,  comme  lui  et  Mobère, 
que  la  polygamie  est  un  cas  pendable^ 
lieie  vj  e*t  il  pet  qae  questiott  de 
•tatisiique  cachée  soui  ce  problème  de 
politique  et  de  philosophie?  Plusieurs 
points,  dont  réconooiislc  moderne  n'a 
pas  approché,  semblent  mériter  d'être 
•pprofoedii.  Le  femme  européenne , 
dont  nos  romaociers  ont  Rin^riîu  re« 
Iiienl  prolonpé  l'âge  (ieiirissant,  n'est- 
elle  pas,  eu  liUtit,  douce  d'unepui^Mnce 
d'esMteiiee  plei  dareble  et  d'mie  fé- 
condité incomparablement  plus  Ion* 
gue  que  la  femme  orientale?  Tous  les 
voyageurs  prétendem  %uet  dansTinde 
•I  ea  iapon,  oa  est  parfeitemeni 
TieiUe  et  décrépite  &  vingt-cinq  ans. 
Cette  cIiarmaMle  hi^toii?  de  la  Juliette 
iudienne,  si  bien  racontée  par  le  voya< 
geur  hollandais  Uaarner,  et  que  per- 
sonne n'a  révoquée  en  deiile  comme 
inv  raiscml.lable  .  attribue  les  faculli^s 
fcmiumes  les  plus  héroïquement  dé- 
veloppées a  une  bayadéie  de  ooie  ans» 
Il  luidfeit  peQt-étie«  ponr  résoudre  û 
question  de  la  polygamie  d'une  ma<* 
niére  satisfaisante  ,  savoir  si  la  femme 
d'£uropene  lautnasa  elle  seule  deux 
qa  tfoia  feneiee  d'Asie,  et  si  lea  cou- 
41tioaa  da  climat  n'ont  pas  esercé  le 
plus  grande ,  et,  nous  l'avouons  sans 
peine,  la  plus  déplurablf»  inflaenre  sur 
la  multiplicité  des  femiut^â,  cuuïacieu 
d'ebeid  per  lei  nœoft  et  enioite  par 
la  législation.  Ce  ne  sont  lu  que  des 
donies  tïralde^i  que  nous  soumettons 
au  ftavani  écououusle.  11  e&t  certain 
qne  lea  itees  septeouionelea  mit  ton- 
)o«iidi9iclié  diMlewii«np«tueffe 


le  sexe  faible  un  appui  moral,  qq  coft* 
cours  de  volontés  et  d'efforts,  une 
harmonie  de  pensées  et  dé  travaux 
que  les  races  enalf que»  n'ont  pas  même 
soupçonnés.  L'épouse  oniqoe  epperalt 
déjà  dans  les  Nicbefun^cn  avec  une jn8« 
jesté  terrible  et  presque  fcroce.  BanS 
ies  poésies  iiidienot^s,  ^u  contraire,  jé 
Iroupeen  paciBqoe  des  jeonei  Sencéfe 
se  montre  avec  une  timidité  decolom* 
bcs  et  le  seul  cîntMie  (Cnne  innocence 
virginale  et  d'uue  faiblesse  qui  veut 
^tre  protégée*  Le  dieu' KritAita,  fA- 
poUon  indien,  s'environne  d'unesseim 
de  nymphes  bocsgéres  qui  constituent 
Sun  sérail  :  il  aurait  été  fort  embar- 
rassé, ce  uou2>  semble,  d'ui>c  aimce 
oui  eût  compté  cent  héroïnes  do  genre 
(îe  Kl  iemhiltf  «nerveuses,  dît  le  vieux 
poète  germain,  aux  larges  épaules,  et 
capables  de  terrasser  un  bœuf.  •  On 
ponnait  done  croire  qne  les  lois  ne 
sont  pas  tout  dans  cette  afiàire,  et  qae 
la  nature  y  est  bien  aussi  pour  quelque 
chose.  La  liberté  de  la  femme  a  ^mvi, 
on  ne  peut  en  dovter,  K  progrès  de  le 
civilisation;  maia  celte  liberté  ne  peut 
naître  cl  se  développer  que  parallèle: 
ment  à  la  liberté  nioialn  t  t  politique 
du  sexe  fott,  Ln  Orieut,  i  auiunie  pa- 
trierchale  est  encore  la  somce  unique 
des  constitutions  et  le  type  de  l'état 
social;  le  despotisme  y  régne;  com- 
ment rémançipaiioo  de  I4  (emme  pour* 

reit-elle  précéder  celle  du  neri  et  du 
frère  t 

Pour  nous,  nous  ne  favon"!  pas  trop 
comment  l'Oiient,  aujourd'hui  ceiné 
et  pénétré  de  tous  côtés  par  le  souffle 
chrétien,  se  transformera  looi 'cette 
influence.  Nous  le  vovotis  en  Orient, 
b  travers  !c»  âges,  conserver  les  mê- 
mes mci;urs  et  les  méuies  idées  avec 
une  eflrayante  persévérance.  Lea  colo* 
niea  mêmes  qu'il  nous  a  envoyées  sont 
restées  oricniaies  en  Europe.  Le  type 
hébreu  a  résisté  à  toutes  les  calamités 
imaginables.  On  e  retroové  réetmmeot 
dans  une  pauvre  race  étiolée  et  vsge* 
bonde  ,  chez  les  bobémiens  d'£)urope, 
les  habitudes .  les  ntcs,  et  jusqu^au 
laugage  des  Tarialcs  de  l'IIindoustan, 
Cependant*  chose  stngnliète  et  qnl 
semble  venir  à  l'appui  des  doutes  que 
nnus  avons  émis  tout  a  l'heure,  liolié* 
miens  et  Hébreux,  en  s'acclimataot 

dtani  lea  régions  ocddentalea^  ont  re- 
tfioU  ^  li  pplyiaale.  Leiirt  fei»mci^ 


Digitized  by  Google 


306 


APPENDICE 


étnmm  européeDDes  par  TictiTité, 
la  force  et  la  fécoodilé.  ont  reconqaia 
tout  le  pouvoir  que  le  iiiéiitfe  cbrétten 
coDfëre  à  leur  iiexe. 

L'essai  de  M.  Blaoqai  sur  la  polt • 
gimic  est  Burtoot  intéreisiiit  pir  le 
grand  nomhrp  de  questions  qu'il  sou- 
lève. 11  â  constamment  captivé  l'aiien- 
tien  de  l'assemblée.  ÂvaDl  lui  ou  avait 
entéDdo  le  diicoon  da  préftdent  » 
M.  le  comle  Beugnot ,  un  trés  bon 
fragment  de  M.  Eugène  Bumouf  ^ur 
ia  religion  bouddhioae,  et  le  rapport 
étemel  sur  le  prix  Volney.  Le  tâche 
da  président  n'est  pas  facile  dans  ces 
soieQniIé<%  mrlanfT<'-P5 ,  où  toutes  les 
académies  apparaissent  par  procuration 
et  envoieiil  leun  députés;  c^eH  à  lai 
d'établir  oiie  sorte  de  lien  et  de  eoii* 
cordancp,  au  moins  apparentf*.  entre 
les  fragments  qui  doivent  occuper  ia 
léance.  M .  le  comte  Beognot  a  été 
précis  et  coart.  ce  qoi  était  de  bon 
goût.  \  1  a  laissé  le  champ  libre  enx  dl* 

verses  académie;. 

Le  rapport  sur  le  prix  \  oiney  of- 
frait, comme  à  l*ordlnilre,  evee  pen 
d'inti'iôt.  T,n  fait  dp  scirncr  ,  Ifs  ques- 
tions précises  sont  les  seules  utiles.  Au 
lieu  de  parier  vagueiueut  de  philologie 
tompwîie^  H  ten&le  qoe  l'on  poanreit 
proposer  aux  concurrents  quelque 
prf^hléme  important,  leur  demander  : 
«quel  rôle  a  jouéj  dans  la  langue 
frauçaise,  l'élénieDt  celtique  ; —  quâle 
e  été»  dans  la  langue  espagnole«  l*la- 
floence  des  idiomes  orientaux;  —  en 
quoi  l'allemand  moderne  semble  se 
rtpporter  snx  langues  primitiTes  de 
l'Asie',  etc.  • ,  et  mille  autres  questions 
donneraient  naiss.Tnrr  fi  drs  livres  cu- 
rieux, évciilerajent  la  pensée  et  donne- 
raient coursge  aux  recherches  et  à  l'é- 
nidiiion;  c'est,  nous  le  croyons,  du 
moins,  le  devoir  pt  la  très  honorable 
mission  des  académies. 

On  a  ijeaucoup  discuté  pour  savoir 
tn  jasie  ce  que  sont  les  Acadéndei,  ce 
qu'elles  valent,  ce  qu'elles  peuvent, 
d'où  plies  viennent,  on  elles  font,  ce 

Su'ciies  ontaccompiidejaetceqa'elles 
oiTent  accomplir.  Id,  oomnie  à  l'or- 
dinaire, les  questions  de  passé  sont 
bien  plus  facile*»  n  résoudre  que  celles 
d'avenir.  11  sullit  de  consulter  l'his- 
toire littéraire  pour  reconnaître,  shna 
être  bien  énidli»  qne  leororighie  n'est 
pas  Irançaiaef  qn'ellM  flennent  en 


droite  ligùe  de  ritiHe,  et  qe*clkt0n 
aerri  tont  sboplemest  à  propager  ce 

niouvemerit  de  ciTÎlisalion  qttr  l'osa 
nommé  la  HcnaUsancCy  faute  d'un  mol 
meilleur  et  plus  complet.  Ce  moave* 
ment  datait  du  quiDziéeae  siècle  tt 
partait  df  l'itnllc;  il  remontait  à  U 
Vieille  (jrece,  notj'e  mére  vérjersblr  et 
belie.  Les  Grecs  ,  inventeurs  des  aca- 
dénies,  se  connaiasalant  en  piairin  éte 
l'esprit  et  en  voluptés  de  toutes  sortes; 
leurs  philosophes  et  leurs  poètes  se 
promenaient  sons  de  frais  berMaox,  m 
à  rmnbre  des  portiques,  an  brolM- 
ment  des  fontaines  qoi  aocompagndcot 
de  leur  lointain  murmure  les  dtscns- 
siona  des  beaux  esprits  d'autrefois  Cei 
rénoiona  d'écoles,  ces  groupes  de  pro- 
meneurs éradiis,  étaient  de  vérilMs 
académies  ambnlnntes  :    et  ce  nom 
même  en  signale  assez  l'origine.  ISons 
ne  prétendons  pas  forcer  nos  scadé* 
viea  è  se  promener  en  plein  air,  et  11 
fantbien  que.  nous  mitre»  chrétiens  da 
nord,  nous  renoncions  a  ces  voluptés 
antiques.  L'imprévu  et  le  spontané  ae 
se  retrooveni  guère  ;  on  nlm litae  pm 
le  [ilaisir.  f.ps  siècles  s'êcoulaot,  les 
(jrecs eux-mêmes  voulurent  fix^r,  per- 
pétuer et  constituer  ce  qoi  leur  avait 
paru  agréable  et  ntile.  On  hiveoia*  a 
ligypte,  une  organisation  trés^CompU' 
qirce,  line  espèce  de  vnste  coovent 
grammatical ,  dont  le  siège  érail  a 
Alexandrie.  Lea  traces  qae  ce  neoa- 
stère  des  diphthongues  et  des  tropes 
tiom  a  bissées  sont  étrangement  pué- 
riles :  s'il  faut  en  croire  les  anecdoliers, 
H  j  avait  Ih  dea  eiistences  coosaeréct  | 
à  b&iirdespoémeaaena5,  etd'aanti 
h  compter  les  accents  rudes  qai  se  ' 
trouvent  chez  iiomére.Les acrostiches,  ' 
les  vers  rétrogrades,  les  ensframaiei, 
les  rébos,  leaatropheaenljre,en  cner» 
en  flèches,  en  autel,  en  cotijip,  en  '.'r- 
ne  et  en  ailes,  nous  viennent  de  ce 
pays-ia.  Le«  biographes  et  les  schoUis-  . 
teaaontd'eilleniade  tféa'gfendsna»-  { 
teurs,  et  il  serait  bien  possible  que  leurs  | 
fameuses  histoires  sur  Zolle  et  Ar's-  i 
tarque,  et  sur  la  dîners  de  Ptolcmce,  I 
Aisaenteami  vrelea  qne  ce  qoi  se  dé-  ■ 
hite  chaque  jour  dans  les  antichambres, 
sur  le  compte  de  monsieur  et  de  ma- 
dame ;  trop  souvent,  chez  les  andens 
comme  diii  noas,  biographes,  cem- 
mentalenn  et  collecteurs  d'aoecdoto 
n'ont  été  qoe  dea  valets  de  chaaibfe 
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bavnrrh.  inrl.mt  d'an  monde  dans  le- 
quel  ils  n'cnirajcnl  pas. 

Lorsque  l'iialie  du  quiaxieme  [^siè- 
ck  reprit  tn  miiio  le  fltmbeao  de  la  d- 
vilùation  savante  qu'elle  ^croua  siptiis- 
samment  sur  l'Europe^  elle  te  bâta 
d'imiter  les  académies  grecques;  le 
«nd  ioBpiteeor  Aide  lUenee  réonit 
le  immier  toas  les  savanu.  ses  amis, 
daaii  sa  maison  de  Venise  ;  le  magnifi- 
que Leofent  eut  son  académie  a  Fio* 
renée;  ei  bieetAt  toate  l'Italie  fat 
couverte  de  ces  groupes  poétiques  et 
f  rndiî5.  L*imitalion  de  rilalie  porta 
les  mêmes  ioslitulions  littéraires  en 
7refice  et  en  Allemagne  ;  elles  fleuri- 
reni  surtout  en  Freace,  où  rêcole  de 
Ronsard  formr^it  une  académie  ^t-iiia- 
ble.  Hiciielicu  ne  fil  que  recueillir  et 
organiser  ces  traditions  de  la  Renais* 
aance.  Napoléon,  ce  Richelieu  à  che- 
val, leur  donnn.  flrnx  siècles  plus  tnrd, 
le  caiactere  d'univeisalitc  encyclopé- 
dique qui  appartenait  a  sou  esprit  et  à 
eoB  tcnpi;  U  voolot  «fraelier  lea  ect- 
démies  a  cette  puérile  légèreté  des  in« 
fronati^  des  arcadi ,  dp<*  gtlosi,  qui 
avaient  accepté  en  Italie  i'iiéritage  an 
peu  eofimUn  de  rBcolè  elexandrine. 
Pour  répondre  aux  exigences  d'une 
organisation  si  vaste  et  si  haute,  il  nous 
semble  donc,  comme  noua  le  disions 
tout  à  l'benre,  qae  les  qoesHoiis  po- 
eées  par  les  académies  doivent  éire 
non-scuîement   tiiflicilr?!  et  nçMTp«!, 
mais  ?asles,  précises,  fortes  et  élevées. 
Elles  seront  ainsi,  comme  elles  l*ont 
été  souvent,  mirrilnes  et  protectrices 
d'excellents  livres  ;  et  pour  revenir  au 
point  d'où  nous  sommes  partis,  tous 
les  points  épineux  de  la  science  philo- 
logfqae,  la  naisnoee  et  la  fmion  des 
idiomes,  riiistnirc  (les  langues,  le  di""- 
▼eloppciiieiu  firs  institutions   et  des 
idées,  fûurmramut  une  mine  presque 
inépnisBble  de  reeberehes  euad  en* 
rieuses  qu'importantes.  Un  prix  vague 
de  linj^uiMique  ne  sufljt  pf»ul.étre  pas, 
en  ce  qu'il  livre  a  1  ai  hiiraire  et  au 
cepriee  le  choix  d'un  sujet  que  PAce- 
démîo  elle-même  pouvait  fixer  : 

Huit  mémoires,  dit  te  rapport,  tant 
imprimés  que  manuscrits,  avait  été  en- 
voyés an  concours  «  N*  |.  L'atphmM 
jÂiioëaphiquc.  on  ViHdê  lire  parUi 
sr>rr,r,  pnr  M.  A.  Griraaud  (d'Angers), 
docteur  médecin  ;  Paris,  lb39;  in-S". 
—  N«  2.  Synomjmes  français^  par  lien- 

Afin,  àisL  pour  iW>  A  pp. 
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jamin  Lafaye,  ancien  r>lè\e  de  ITroIe 
normale;  Pari»,  1841;  in  8°,  avec  celte 
épigraphe  :  «  Qand  on  ejcamine  de  prcs 
lasignifleationdeitermes^  on  remarque 
qu*U  n'y  en  a  presque  point  qui  soient 
entièrement  synonymes  entre  eux.  • 
(FénéloQ).  —  M"  8.  Essai  sur  Corigine 
ef  ta  /bpmiffmi  thnilatre  deê  éeriturti 
figuratives  t  chinoise  et  égyptienne^ 
composé  principalement  dP après  les 
écrivains  indigènes,  traduits  pour  ta 
première  fois  dsmt  meianguê  êmih 
péenne^  par  P.  Paothier  ;  avec  cetto 
épigraphe  :  •  Ab  Jove  prineipium.  Pa- 
ris, 4842  ;  in-8".  —  N«  4,  Veber  die 
sogennanten  unregelmttêsigen  teitwor» 
ter  in  den  romanischen  Spraeken,  von 
AugM'^t  Fnrh''  ,  c'est  à-dirc  :  sur  trs  • 
verlfcs  nommes  irrcguliers  dans  les 
langues  romanes  ;  Berlin,  lt>âO  ;  iu-b". 
—  n*  5.  Essai  sur  le  nom  et  ta  langue 
des  anciens  Celles,  par  C.  Calli,  agré- 
gé  de  l'Université  pour  les  lang'riei; 
étrangères  ;   Saint  -  £tieune  ,  ib^^  ; 
In-lf .  —  R*  6.  La  Gagne^mcnopan- 
glotte  ou  l>t  lafique  unique  et  univer» 
selle,  efc,  par  Paulin  Gagne;  Paris, 
§848,  brochure  in-8*.  —       7.  Ce 
Hémoire  a  été  retiré  par  lonaatenr 
avant  la  clôture  du  concours.  —  N<  8* 
Sinopsi  ctimologica  e  glossogotdea  , 
ovvcro  concordanza  radicale  di  tutti 
linguagi  f  etc.,       Ltiio  Garfora; 
Napoli,  1842,  in-8^ 

Li  commission  a  remarqué,  parmi 
les  ouvrages  soumis  à  sou  examen,  le 
livre  portant  le  n*  2  et  intnlé  t  SynO' 
nymes  frâ/tfots.!  L'objet  de  cet  onvrago 
est  la  clasiiTir^iion,  jisrfamiites  graM" 
maticales,  des  mois  de  la  langue  fran- 
çaise généralement  considérés  comme 
sjrnonyraes.  Cette  idée  a  paru  neuve, 
et  les  développcmmî';  clans  ler,qucls 
est  entré  l'auteur,  guidé  par  une  ana- 
lyse ingénieuse,  quoique  parfois  sub- 
tile, ont  particnliértment  fixé  Patten* 
tion  de  la  commission.  En  conséquence, 
le  prix  a  été  accord(^  à  M.  Lafaye, 
auteur  d'un  trés-bon  livre  sur  les  sy- 
ttonf  mes  français. 

Nous  parlerons  fort  peu  d*on  frag- 
mpnt  de  Jeanne  d'^rc,  poème  éptquf» 
par  M.  Alexandre  Soumet,  fragment 
dont  la  lecture  a  été  faite  par  M.  Ad> 
celot  On  connaît  la  facture  brIUante, 
le  ver*'  sonore  et  coloré,  le  rythme 
pompe  ix  r  i  énergique,  la  facilité  sou- 
vent majestueuse  de  l'auteur.  Mais  c& 
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Umbian  de  poarprt  flottant  aa  hasard 

De  pouvait  donner  q't'une  idée  bien 
indécise  d'une  aus»i  vaste  machine, On 
a  pu  y  reeennaStre  les  qualité»  babi- 
totllea  do  poète.  Les  pages  biogriphi- 
qupsque  M.  Raoul-Rochelte  a  con  .1- 
crëcs  à  Nicolas  Ponis'in  ont  prcHni  - 
cet  ai  liste  admirable  tl  sévère  sous  uu 
jour  piquautloonmii;  Rien  de  plus 
touchant  que  h  vie  morale  de  cet 
homme  supérieur.  M.  liaoul  Bochette 
l'a  suivi  dans  les  premières  époques 
de  «on  tiltnt^  au  milieu  des  rndct 
épreuves  de  la  luiuvretê  et  d«  rall«l« 
don.  li  a  Tiil  nu  i.ibipau  intéressant  des 
r-ippoilsqui  le  liéreol  à  Manni,  poète 
aioi  s  a  la  mode,  espèce  d'Ovide  man- 
qué, niais  proteeieur  unique  de  et 
grand  peintre,  né  pauvrp,  sans  arais, 
sans  appuis,  ^nn'^  autre  ressource  que 
le  courage  d  un  génie  austère  luttant 
contre  une  époque  Crifole  et  dèsor* 
donnée. 

Marini  avait  ihi  mi'rîte  n  protéger 
Poussin  ;  personne  ne  faisait  attention 
à  ce  dernier.  Fltalien  était  bien  en 
cour;  on  payait  au  poids  de  l'or  les 

vers  nombreux  dont  le  flot  intarissa- 
ble coulaitdc  sa  veine  fdcile;  ia  France 
l'aimait  ;  il  servait  de  modèle  h  toute 
cette  génération  aujourd'hui  inconnue, 
des  Saint  Amant,  des  Saint-Sorlin,  cîrs 
Desmarcls ,  des  Do^yvetaiix.  11  leur 
apprenait  Tari  de  décrire,  dedeiailler, 
de  n'en  finir  jamais;  il  prouvait  systé* 
mttiqnement  que  la  poésie  est  une 
peinture  qui  doit  frapper  les  sens  par 
des  couleurs  vives  et  des  groupes  ani- 
més; il  avait  sa  ihèoriê,  empruntée 
aux  défauts  d'Ovide,  h  ceux  de  Tltalie 
déjà  vciilissanlc  et  de  rEspa^np  déjà 
gâtée.  Le  porte>queue  de  ce  grand 
homme»  qui  se  prélassait  commodé- 
ment à  travers  la  longue  galerie  de  ses 
poèmes, c'c'tail  Chn}  rl  Ce  dernier 
écrivait  une  préface  pour  prouver  ia 
beauté  de  Widonis^  poème  épique  sur 
one  pointe  d'aigoille*  qui  s*imprimait 
magniGqnement  k  Paris.  Un  certain 
gentilhomme  qui  f^^isait  péniblement 
de  bnnsv^rs  ei&e  co  nuaissait  en  prose, 
restait  à  Peogouement  universel:  c'é- 
tj$t  Malherbe.  Gomme  il  toussait  beau- 
^coup,  Maiiui  rcilennina  d'un  Lon 
root  :  t  ./«iritjj.s  je  n'ai  vu  de  geittil/wm- 
inc  jilus  huinide,  ai  de  pointe  f^lks  icc  » 


liM  migntnime  aeeoidét  pir  W  à 

notre  Poussin  ;  il  le  sotitint  fînni  »e« 
heures  de  détresîc,  qui  durèrent  ionîr- 
temps  s  il  l'encouragea*  ie  prescoia, 
tuidtbiiekadaminadt  loa  Jémh^ 
le  recommanda  ani  eardîaau  et  au 
Pape.  Marini  lofrea  Poussin  d«ns  %a 
matsoD,  Tadmii  a  »on  iotunité,  pni  la 
Mhê  4»  Induire^  tfla  da  IMIir  * 
râBiîqoiié  païenne*  lis  fim  bttm 
moreeaui  des  poètes  Iatiflattgnci;fl 
lil  plus  encore  i  ii  l'aima. 

En  faveur  de  cette  bonne  acti<»,  il 
fini  oublier  ses  pétUi  poéliquM. 

Ce5t,  ^elon  nooa^  mw  des  plus  inté- 
ressâmes portions  de  l'histoire  et 
Puue  ùea  plus  complétemenloc^géM, 
qq»  cette  Ifltin  du  tekul  «t  dtiMM- 
ge  contre  les  mauvaises  «kMnee  de  la 
vie.  C'est  une  histoire  Traîment  bè- 
rolque  et  toujours  obscure  dont  ia  trace 
va  ae  perdre  dans  la  gloire  des  hérei. 
On  la  retrouva  daaa  les  premières  au- 
nées  de  Napoî(^on  rt  d'Arkwrighl,  de 
Burke  cl  de  Shakspeare,  dans  toute 
l'existence  du  i  asse  et  de  Millon,  de 
Garvaatii  at  de  Daata.  Gaiia  levaa  in- 
time de  persévérance  morale  vaat 
bien,  selon  nous,  la  graode nr  et  Péclat 
des  expleits  guerriers  :  jaœau  eli«  ne 
a'aat  naMtda  plui  aaodeaia,  fÊm  aa» 
bre  de  plalnJci^  phn  douleuiiuiamaal 

vicforieii"*  qiîe  chez.  >"irolas  Pousîîa; 
jamais  homme  n'a  plus  noblemenl  ac- 
cepté le  combat  ;  M.  Raoul  RœlieitB 
l'a  neaalé  avec  une  siaH»UiM  «t  M 
fanaaié  toot-à^fiMt  r 


Ce  qui  vaut  mieui  que  les  polfaica  et 


qui 

les  wUfiea  du  MadDi»  c*eM  la  protae- 


2  et  Mai. — Inauguration  éu  cA#- 
Viin$  de  f^r  de  Rouem  §i  tCOrtéamê.  >-> 
Orléans,  le  S  mal,  Rouen,  le  3,  ont  eié 
Sûlennelînmer.t  reVn^e*:  n  r.iiis  par  l'i- 
nauguration des  deux  chemins  de  fer  : 
ces  deux  villes  saut  aujoufd'bui  «2eax 
faubourgs  da  la  capitala  da  la  ft—as. 
Nous  donnons  plus  bas,  à  la  Ckromi^mt 
des  travaux  rttlUcs,  dcs  détails  Ifié- 
ciaux  sur  la  con&trucUou  de  ces  vaîasy 
at  nous  nousbonona  à  lapradsira  Ici 
un  article  dont  las  excentricités  spiri- 
tuelles er  ?es  ?im usantes  béroes  trahi- 
raient sutVisamment,  si  noua  ne  le 
numuioDs  d'ailleurs,  la  oritique  baki- 
tuel  du  JonrmaléeêDitat*.  : 
Cf  i  dauii  jaainéaB  da  â  it  da 
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S  Ml  tl4S  seront  à  jamaii  célèbre» 

dans  l'histoire  de  l'industrie  et  de  U 
prospérité  de  la  France.  £n  deux  fois 
iiiigt-quatr«kft«m  (la  Hit  do  Roi  fi- 
l^sait  à  peine),  ceitt  Tille  de  Paris, 
que  Ton  disait  si  fort  i>n  retard  snr  le* 
nations  voisioes,  devaient  inaugurer 
dfim  grandes  lignes  de  chemins  de  fer  t 
Vuoê  qoi  t'airéie  à  la  cathédrato  d*Ofw 
léans,  l'autre  qui  déjà  traverse  la  ca- 
pitale de  la  Noi  manJte,  jusqu'au  jour 
très  rapproché  où  cette  ligne  forai- 
tfald«  M  i^aiTêltra  plot  qiit  tar  lit 
bords  de  la'  mer»  pour  ajouter  un 
étonnement  nou\ieau  à  tous  les  étonne- 
neols  de  i'Océao.  Double  et  illostre 
conqaèia  da  la  Fiance  nr  dtni  poliita 
Oppoeéi  da  aoo  territoire,  immense 
vrofrés,  présage  certain  pour  Ta  venir 
de  celte  révolution  pacifique  qui  doit 
9*emparer  du  royaume  tout  entier  al 
M  piiis  faire  de  saa  diverse»  parilet 

3u'un  5cul  et  même  corps!  l);irnnt  les 
eux  journées  de  ce  grand  triomphe, 
les  populations  empressées  ont  applaudi 
•f  ec  Mftrawporltd'iiM  JoieecNspIéie. 
Blleise  disaient  que  cette  foli  le  grand 
rêve  de  rindustric,  du  travail,  d'un 
immense  capital  ajouté  i  la  vie  de  cha- 
cna  el  de  toat,  se  réalieait  enfin  au  gré 
de  tentes  les  espérances.  En  effet, 
jusqu'à  ces  journées  mémorables  du  2 
et  du  3mai,  pource  Parisincrédule  qui 
ireut  tout  voir  de  ses  yeux,  l'établisse- 
■WBt  dea  ehenint  de  fer  était  plutôt 
an  merveilleux  jouet  à  l'usage  des 
oisifs  e.t  des  riches,  qu'une  institution 
aérieuse  destinée  à  servir  les  inlérèis 
laa  flns  fraTea  des  tfavaillenr».  Gea 
dans  CMiia^^  qui  venaient  aboutir 
M  milieu  des  ruiner  splcndides  et 
dee  enchantements  de  Versailles,  cet 
•ntie  lentier  de  la  féte  da  chaque 
jour,  qui  jetait  le  voyageur  tout  an 
pied  de  la  montagne  de  Saint-Ger- 
main et  de  ses  admirables  hauteurs , 
ne  pouvaient  guère  contenter  les  vastes 

Sro|eto  et  lea  légitimée  impetteacei 
'an  si  grand  peuple.  Admirables  pre* 
mcnades,  sans  aucun  doute,  nobles 
distractions,  riches  loisir»;  mais  pour 
le  plus  grand  Mnétee  de  la  vie  ordi- 
naire, pour  la  rapidité  d'une  route  par 
laquelle  doit  passer  la  fortuoarde  la 
France,  pour  servir  de  but  au  travail, 
à  la  apécnUtion,  à  l'industrie,  au  corn- 
•  iD(Kfe,èlapfe4pérltépel»liqae,comnM 
nm  aofi»  ptaa  npide  d*aitiver  à  eea 
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henrei  d'un  repo»  honorable  anxqnellee 
aspirent  toutes  les  ftmes  bien  faites, 
après  lesrude»  labeur»,  ce»deux  roules 
dn  laie  parliieBèlBienleemptée»  pour 
hpen  peu  dan»  lea  daiiinéea  à  venir. 
Paris  n'avait  pas  encore  pris  au  sérieux, 
comme  il  Ta  fait  depuis  deux  jours, 
une  inatitation  comuencée  sous  de» 
empieea  il  frivoieai  U  ne  eea^pnneit 
pas  qu'on  pnt  dépenser  tant  d'argent» 
de  persévérance  et  de  génie,  unique- 
ment pour  se  promener  plua  à  l'sise  à 
eertaitt»  diaaaMliaa  de  Itaiée  et  pour 
voir  jouer  les  eau  da  Jardin  du  roi 
Louis  XIV.  Paris  savait  à  peine  qu'il 
existait  en  France  plu»  d'un  chemin  de 
fer  qui  déjà  travaille  la  Mdt  et  le  Jour 
comme  un  manœuvrai  le  chemio  de 
Saint  Etienne  t  Lyon,  de  la  ville  de 
Nimes  à  la  grand'Gombe,  et  le  chemin 
de  l'Alsace,  et  celai  du  bassin  d'Arca* 
chon.  Paris  en  était  mté  *  lea  deux 
chemins  oisifs  qui  le  menaient  à  Ver- 
sailles, qui  la  promenaient  à  Saint* 
Germain. 

lieia  cettefoii,  grlee  a«i  plainel^lee 

efforts,  gr&ce  ft  l'alliance  U  plus  utile 
et  la  plus  durable  que  l'Angleterre  et 
la  France  aient  jamais  pu  conclure, 
car  cette  aWanee  eat  fondée  anr  la 
paix,  sur  la  confiance,  sur  l'aUlma  wé* 
ciproque  des  deux  plus  grands  peuple! 
du  monde,  la  France  entière  n'aura 
plus  aucun  doute  aor  l'avenir  et  sur  la 
toota-polesance  de  cette  révoloiioii 
nouvelle.  L'n  ivm  pm  admirablement 
commencée.  Le  royaume  entier  a  com- 
pris que  désormais  il  allait  avoir  sa  part 
dan»  ee  vaaie  progréa.  Ansd  IHuinonee 
seule  de  eea  dieux  entreprise»  meoéea 
à  bonne  fin,  et  en  si  peu  de  temp^, 
a  t-elie  produit  dans  le  public  cette 
■erle  d'émotion  edmiraUe  qui  res- 
semble beaucoup  à  l'émotion  d'une* 
i)alaille  ^gnée,  mais  d'une  bataille  qui 
n'a  coûté  que  des  sueurs  et  pas  de  lar- 
mes, du  travail  et  pas  de  sang.  Après 
la  victoire,  diaqve  eembattant  naté 
debout  interroge  do  regard  le  champ 
qu'il  a  conquis  :  mil  s  aujourd'hui,  dans 
ces  conquêtes  de  l'industrie,  après  ces 
terriUae  eeoMa  f  v^tt  Ikmt  UvnréoB*' 
tit  mt  dPelMioles  infinis,  von»  éprws-i 
vex  une  émotion  sans  remords,  tant 
vous  été»  sûr  que  la  cause  était  juste, 
que  le  triemplie  est  mérité,  que  la 
vieielve  ee»  durable,  éternelle  ;  tuc 
voos  êtea  ehaniié  dMeadre  leaCffli' 
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de  joie  non  pas  d'un  seul  peuple,  mais 
fie  lotis  ies  peupies  dt  l'Europe,  ceux, 
doM  vM  «m  niti  fmapl*  et  «en 
^iMiTrontTOlre  exemple  à  leur  tour. 

Aussi.  qnsndcM  deux  ^randféféne- 
menU  des  deux  diemia&  de  fer,  ftc- 
coniplii  à  tnvmëtn  profiMit  ta* 
poiûilti»  tarai  été  prodamét,  ce 
fnl  pemti  hommes  les  plus  împor- 
tâsU  de  l'aris  et  de  la  Fraace  a  qoî 
Mtait  Mlinii  à  rboDoeoi'  de  cette 
dooble  IwgiHwi ,  ft  ce  prearftt 
pasispi?  a  traven  cps  nobles  contrées, 
â  celle  li-^lie  d'une  heure  dans  la  ville 
de  Jeaaue  d'Arc,  après  avoir  quillé  le 
MitiB  la  villa  ûmt  Oeatf  Mta  «t  la 
patronne,  dans  la  patrie  de  Corneille, 
après  avoir  quitté  la  Hialill  Bkéflia  U 
patrie  de  Molière,  , 

Bk  !  qui  aa  aa  f&t  iiil  une  grande 
Joie  da  mrdMr  à  la  suite  de  ces  deux 
jeunes  princes,  l*honnear  dp  la  jeu- 
oesse  française,  d'entendre  retentir  à 
iaa  oftiUe  les  aedaaatioai  da  uot  de 
pepalatiaot  ampraséci,  da  voir  accou- 
tir  au-devant  da  gloriciii  roriégc  les 
prêtres,  les  magistrats,  les  laboureurs, 
les  citoyens,  les  enfaoïs  qui  veulent 
appraodra,  les  vicillardf  qtâ  taalcBt 
tout  voir,  ronrandii?  et  mêlés  dans  le 
triomptie  universel?  Aussi,  d'un  bout  à 
l'autre,  celte  vaste  contrée,  ou  plutôt 
caita  iMaaia  afcsaa  da  richai  villa- 
ges, da  cités  opulentes,  de  palais  et  da 
cba«mtêre5,  q«i  conduit  de  Paris  à  Or- 
léans, de  Paris  a  Houen,  devaient  être 
ttaplia  de  la  plus  noble  fooJe,  ca- 
■iaaea,  aiiaailvt«  iriMiphaBie.  Saafas 
donc  à  cfîa,  trente  qn^tre  lîme*;  qui 
seront  franchies  en  moins  dn  qintre 
heures  i  Quatre  heures,  de  quoi  faii- 
iraar  un  aigla  qol  volaraitàttMla  foléa  1 
Quatre  heures  pour  réunir  Notre  Dame 
de  Paris  a  l'église  de  Sainl-Oueni 
Quatre  heures  pour  se  trouver,  porté 
toai  d*Ba  coup,  daat  la  povinoa  au 
dastioéesfuerrtéres  etpadBques  ;  poar 
se  trouver,  du  milieQ  de  Pari?,  dans 
cet  amas  de  cathédrales,  d'abbayes,  de 
misons  gothiques,  de  rafaet  féodales, 
an  nOIiao  da  tant  ces  paysages  char- 
Biltnts  que  tant  de  grands  poélrs  ont 
préférés  même  aux  plus  divins  aspects 
de  ri laite  1  Quatre  heures  pour  en- 
laadre  -to«l  ll-èat1a  marqoifroBda 
e|  TAngleterre  qui  appelle!  Quatre 
heures  pour  assister  à  l'accomplisse- 
ment  d'un  miracle  qtie  Temperenr 


IVapoléon  lai  -m»  m''.tn  plus  fort  de  » 
gloire  et  de  sa  toute -puissioct,  a'au- 
lait  pasaaé  idvcf  ! 

Essayons  cependant  de  décrire  ce 
beau  voyage,  qni  ressemble  à  qneî-pic 
conte  da  fée  bienfaisante.  Vous  avez 
déjà  lu,  ea  Mite  Mêase,  la  pUpait  és 
noms  qui  coapoanieift  meoft  aaioor- 
d'h«i  !a  liste  de^  voyiiî»<»ars  s  !s  «cite 
du  prin<%  ;  ces  noms- la ,  vous  les  re> 
trouverez  toujours  à  toutes  les  aeca« 
riaw  glorfaoïas,  qu'il  s'agl«a  dn 

princes  du  sang  ou  dp?  plu<  bnrrsMM 
artiste? ,  des  plus  illustres  orateurs  ou 
des  écrivains  les  plus  modestes.  Daat 
ca  conéga,  ^acas  aa  cmmIi  $  as  itat 
déjà  vu  tant  de  fois  partout  où  U  t*agis> 
sait  dp  donner  «n  utile  signal.  Aujour- 
d'hui doue,  a  huit  beures  dn  matin^ 
pa/mbaaa  taleil,  est  parti  ieprahr 
convoi,  comme  poor  fakt  le  servies 
d*éclaireur;  à  hnil  henres  et  demie, 
M.  le  duc  de  i^emours  et  M.  leàie 
de  Montpensier,  son  digna  frdfe,  aal 
BMMtés  daii  «aa  bclla  ^tara ,  aa, 

pour  mip'ii  dire,  à^nr-  nn  ri^^^  ^' 
vaste  salon  ,  décorA  a\ rr  U  «implicite 
la  plus  élégante  ;  la  fouie  qui  assistait 
aa  départ  criait  s  Whû  U  Hml  A  Co- 
lombes, le  chemin  de  Rouen  aban*  ^ 
donne  la  roote  qui  condnii  à  Saint- 
Germain,  et  il  entre  dans  son  véritable 
daaiaiaa.  La  Salua  ast  fiaacUa  le*- 
flMBt«  GalaBibes,  Bezons  disperaii- 
sent  en  un  eîin  d'œîl;  îç  chàieaa  de 
liaisons,  ricbe  demeure  qui  se  soo- 
Tient  de  Voltaire ,  montre  to%t 
bord  aux  repartis  chailés  «i  fixait 
digne  de  Mansard ,  5on  parc  quelqtie 
pea  dtTi^<^.  mais  encore  plein  de  si- 
lence et  d'ombrage.  Arrive  ensuite  on 
gros  boarg ,  doot  la  etaaiB  de  f« 
doublera  la  fortune:  Poissy.  Les  V"". 
le  fleuve  bruyant,  les  beaut  arbres,  le 

Knt  tout  chargé  de  saiuts  et  de  vivûUl 
it  oabttar  li  ptiaott  daaa  laqaaOe  OBI 
été  traînés,  atuchés  à  des  totçils^  tast 
de  mrïlhpureut  écrivains  dignes  *d*iifl 
châtiment  moins  rude.  —  A  Meolao 
eanmence  Thistoira  de  la  Norsesadii. 
Hcalaft  sa  aaaviaat  da  Philippe- A  s- 

p!i5tp.  qai  m  a  fait  nne  ville  française. 
ManlPs.  1.1  jolie  et  ia  bien  nomméf, 
n'a  pas  oublié  que  dans  ses  raofsca 
flaauM  vlat  taasbar  al  naaiir  GaU- 
laume  -  le  -  Bâtard ,  ce  Guillairmp  If-  | 
Conquérant ,  qne  troif  royatîmp"!  n'a- 
vaient pas  pu  arrêter  dans  ses  cooqu^ 
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tes.  DiBi  tm  mnn  heorctn  et  paisibles 
ont  pessé,  les  armes  à  Ja  tnin,  lei 

plus  grands  C3piiain<?5  :  Drip-npsHin , 
poorJa  reprendre  aux  Anglais,  Phi- 
lippe* Auguste  pour  y  mourir,  Jeanne 
de  Franca  poor  j  fonder  une  é|^. 
—  RosDv  Toti^  rsppcllc  îo  plus  digne 
ami  et  le  pins  hdele  dp  ilenri-le> 
Grand»  —  A  liolieboise,  entîn ,  tods 
tioovei  une  niioe  illosira,  ettie  toor 
reprise  par  les  gens  de  I^ouen,,des 
bourgeois  qui  étaient  des  soldats  tou- 
jours ,  et  des  héros  quand  Duguesdin 
roarcbaii  ft  l«Qr  tête.  Lê  Toâle  de  Rot- 
leboise  ,  œuvre  immuiie ,  n'a  pas 
moins  de  deux  mille  six  ccntn  métrr?. 
Dans  cet  abime,  le  convoi  plonge,  se 
précipite  toat  d'eue  beldoe  ;  en  moins 
de  quatre  minutes,  toutes  cet  téeèbree 
sont  franchies.  Alors  c'est  une  grande 
joie  de  retrouver  l'air  frais  et  pur,  la 
cempigne  doocemont  éclairée ,  le 
calme  soleil  oonaand,  tonte  eelle 
vaMe  01  riche  fampaime,  dont  les  frais 
hortz^osse  confondent  avec  le  cîell 
AUoAsencore«  allons  loojaursl  Saluons 
qui  nona  salue»  écDaioot  qui  nom 
perle,  arrêtons  nous  quand  le  prince 
s'arrête ,  parlant  .1  tous  ce  langage  af- 
fable et  bîenveillam  qui  était  un  des 
grands  Ulenu  de  son  frère  einé.  Après 
lîonniéres  (la  doit  commencer  la  route 
de  Cherbourg),  apr^s  Ponsvillez,  la 
limite  fleurie  du  dcparlement  de  Seine- 
et-Oiae ,  se  préaente  Temon  tonte  pa- 
rée, toute  curieoae.  L*hUtoire  de  cette 
ville  heureuse  serait  une  grande  his- 
toire. Elle  a  été  long-temps  un  champ 
de  bataille  ;  interrogez  ses  souvenirs, 
elle  vous  parlera  de  Louis  VIII,  de 
Ilichard  Cœur  de-Lion.  tff>  Geoffroy 
Fiaolagenet;  la  vaslc  forêt  qui  cou- 
ronne cet  riches  hauteurs ,  c'est  la  fo- 
rêt de  Bizy,  Bisyta  modeste  cbftteau  ; 
mais  In  for(M  une  forêt  royale.  Un 
peu  plus  loin,  mais'du  cCiic  opposé, 
ft*éléve  le  château  de  Gailloo.  Hélas! 
cet  admirable  point  de  vue,  on  déi 
plus  huaux  fîo  la  Normandie,  celte 
maison  aimée  de  François. !•»,  le  roi 
du  seizième  siédc,  ces  beaux  arbres 
Mot  leaqQels  lent  de  «vanta  et  tant  de 
saint?  .  vôques  promenaient  leurs  stu- 
dieux loisirs,  Gaillon  n'est  plus  qu'une 
pn^uu  formidabie.  Vous  pouvez  admi- 
rer la  riche  liçede  de  ce  château  si 
déshonoré,  dans  la  cour  de  l'Ecole  des 
Beaux-Arts»  dont  ceue/açide  mt  le 
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plus  bel  ornement.  Tristes  contrastes, 
tttee»voos«  nne  prison  an  mflien  d^in 
si  beau  domaine;  ces  mnraiUesmes» 
au  milieu  de  tant  de  maisons  opulen- 
tes que  la  Seine  saine  en  passant;  mais 
qnolJ  le  paysage  comme  la  poésie  vit 
de  contrastes. 

A  Pont-de-l'Arche ,  la  Seine  se  sent 
déjà  entraînée  par  la  mer  ;  la  marée  se 
Ait  sentir  déjà  sur  cette  rive  si  belle 
et  sicaUne.  C'en  est  fait,  la  noble  ri* 
viérc  comprend  qu'elle  v:^  qnîttrr  !a 
terre  de  France  et  ne  plus  a'appelcr 
que  l'Océan. 

Mois  Bons  renonçons  I  décrire  ees 

doncrs  rl  fugitives  imacres  qriî  s'en- 
fuient dans  ie  lointain.  Tons  ces  sou- 
venirs, toutes  ces  descriptions,  toutes 
ees  nMr? eiUes  de  l'histoire,  qni  est  v«- 
riablc  et  changeante,  et  de  la  nature 
qui  ne  saurait  changer,  vous  les  re- 
trouverez un  autre  jour,  quand  ce 
bean  voyage  à  travers  ces  prairies  ver- 
doyantes,  ces  forêts,  ees  Iles,  ces  mai* 
sons  naissantes  ,  ces  pommî*»r«»  en 
fleur,  a  travers  ces  villages  dont  le 
nom  senl  est  tonte  une  histoire ftera 
devenu  pour  le  Parisien  un  voyage 
ans^i  ficile  qne  le  voyage  de  l'an?  à 
Saint  Cloud.  En  ce  moment,  une  seule 
chose  nous  occupe,  un  seul  intérêt 
nous  pousse ,  e*est  le  speciade  mer- 

vcillrax  de  cette  ville  entière  qnl  nt- 
trnd  Ifs  |ireinior5  vovac^eiirs  du  cliemin 
de  fer.  Certes,  ceiut  qui,  au  milieu  de 
la  Seine,  porté snr  le  nateen  I  vapeor, 
a  salué  d'un  regard  enchanté  la  vieille 
capitah!  de  îa  îNormandie,  celui  qui , 
pour  la  première  fois ,  a  pu  admirer 
cette  messe  imposante  des  pins  nobles 
et  des  plus  vieilles  pierres  de  la  France, 
celui  qui  s'est  rappelé  tout  d'an  coup 
cette  histoire,  ce  poème  de  la  iN or- 
mendie,  depuis  Im  temps  fUmlenste 
prince  Hou  jusqu'aux  batailles  du  roi 
Louis  XI,  jusqu'aux  victnire«i  dtt  roi 
Henri  IV.  celui-là  seul  peut  dire  quel 
tstreCTet  tout  pniamnt  de  cette  ville, 
placée  là  pour  donner  la  vie,  le  moo- 
vemenl,  l'unité  à  cette  noble  province. 
Mais  cependant  faites  que  la  ville  tout 
entière  sorte  de  ces  murs  pour  vous 
mieux  reeeiroir;  atltrex-la  dans  ce 
va'îîc  emplacement ,  qui  stiflirait  îi  con-  • 
tenir  lous  se.s  luoinnnenis,  toutes  ses 
rues ,  tous  ses  marches ,  et  même  sa 
cathédialeet  helombeanz  de  ses  dncs; 
faUei  qne  cette  garde  nitimiile  ^e 
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tes  ce*  bauleurs  {  appelés  è  Tona,  d«ii 
TappareU  et  tous  les  banDiéres  Hf»  leur 
noble  mélieri  de  leur  indutirie  ,  de 
Itan  btMs  arU .  Im  let  dioyoïia  ët 

Ctllt  tUle  intelligente  entre  toateit 

faites  (jur  loin  le  grand  Cornpille 
TOUS  apparaisse  debout  tur  son  pu  dcs- 
tal  ;  que  let  clocbe»  aouoeni  «i  luuiea 
voléet,  qae  le  cmoB  faaie  ittesiir  m 
voii  puij^snntp  ;  amener  h  cette  fételea 
magi''îr.Ts  dp  la  cité ,  dignes  héritiers 
(ie  ces  magiâUais  célèbres ,  dool  la  Ja* 
fiiprttdence  a  été  ai  longtemps  la  loi 
Kupréme  ;  que  cette  noble  Cour  ait  à,sa 
tète  tfn  homme  ain&é,  bonoré,  bien* 
veUiaAi,  eloquenti  dtmaodea,  pour 
MUeceaforeHiréiiBies,  la  bénédic» 
Uon  et  ki  priérea  de  ce  prince  de  1*B» 
glise  et  dp  rpt  admiiable  cJerpè  nor- 
mand, courageux  et  dévoué,  di^r^ei 
Mcceaieurs  de  cca  noblea  prêtres  qui 
«éreat  réaister  à  la  SerMiuw»  et 
racmc  il  In  mur  de  Romp,  quand  la 
8orbooue  f^i  ia  cour  de  liome  furent 
d'avîÂ  que  Jeanne>d'Âre  était  béréti* 
(faiêi  appelai  à  «Me  ta méaia teaipe 
les  plu§  belles  personnea  dn  paya  de 
Caux,  l'orgueil  des  ferme»  de  }a  Nor- 
mandie «  et  touft  les  laboureurs  uor- 
■anie,  ia  bon  sens  al  la  pradence  en 
personne,  ei  les  marin  da  la  rifiém  4a 
Seioe,  dont  les  aïeui,  même  avant 
Cbrùlopbe  Colomb,  ont  ptes<^enti  le 
Mottfeau -Monde  I  oui,  cènes,  aiurez 
flâna  ces  vastes  prairiee  eeita  MoMa  «t 
utile  foule  ;  njontez-y  lea  ploa  beaux 
cavaliers,  \tb  plus  fiers  soldats  de  l'ar- 
mée ,  eu  uuème  temps  que  ie  maire  et 
les  magieiraia  da  la  dté  offrant  ft  law 
rUuspiialité  royale  da  la  TîHe,  et.  eniin, 
foitciqne  les  nouTeaox  débarqués  do 
Paris,  le  pnuce  qui  est  t  leur  téie,  les 
triliaiBteiatrei,  la  Cbambre  des  dépo- 
léa«  la  Cbambre  dea  pairs*  Plnaliinl, 
les  HpIIcs  Lettre*.  1rs  Hnaux-ArtOf 
frateraiscAlavec  leurs  frt  i  es  de  I»  Nor- 
■andie,  que  les  Anglais  ei  leâ  ir  rançaia, 
daaa  lecaBinm  élan  de  ce  prtrinil— o 
européen  qui  vient  d*eDfanter  une 
(suvre  si  p-^ande,  rompent  le  même 
pain  et  boivent  dans  le  même  verre, 
ai  tao»  aom  aneora  «aa  Ailila  Idéa 
d«  ce  grand  spactada,  dn  lia»,  da  la 
léie  «;  d(>s  hotnmc<«,  toqaal  Miif 
Vous  rien  ;i  comparer* 

Apeéa  quelques  iftiiaiiu  d'un  repos 
a^caiMlfa,  M,  la  dncda  I««m«%  «n 


EIICE. 

aom  ds  fOi|  a  laidi  à  M*  T1ttia4iii« 

la  secrétaire  de  l'administratieii  de 
chemin  de  fer  de  P»n^  n  nooee,  et  I 
il.  Locke ,  ringemcur  en  cbef,  U  dé- 
coratlOB  da  la  Lêgloo-d'Hamor.  Cé* 
talent  là  deux  rétompeniH  bien  méri* 
t*^p«!  :  nulenient  ,  on  retrre'tatt  f^ie 
M  (.iiarlcs  Latinte  ireût  pas  atteoda, 
pour  mériter  »a  croix  d'honneur,  cette 
imposante  ealennité.  Par  on  nooTe- 
ment  de  très  bon  poût,  M.  Thibande^n 
s'est  écrié  en  inontrr^nt  sa  croix  el 
M.  Locke  :  C'e*t  a  lut  ^ue  Je  ia  doa! 

Ile  ont  été  applandii  taw  lae  deab 

L'ingénieur  anglais  patiteit  biea 
tofirhé  de  ces  témoignage»  unanfmfs 
d'une  loyale  sympathie.  Mais  n'èiait- 
11  pas  juste  qu'aprêe  avoir  été  an  tm- 
lMt«  tt  fût  à  rbonnear  t  N'éttltll  fm 
juste  qn'i!  eût,  lui  nu'î'-i ,  ?»  r^rm- 
peuse ,  pour  avoir  irni'i'  le  sol  delà 
FraLce  coiume  un  paya  ami ,  cooual 
orna  terra  d'adopilanr  D*tfilann,  M 
promis ,  tant  payé.  A  chaque  nation 
son  ioar  dp  pînirf  et  de  jirstfce.  An- 

I'oord'hui  ia  France  a  payé  à  LocU 
*Aaclab  la  dalla  qm  rAaglaiem 

Eiyait,  il  y  a  deux  m«ia  à  peine,  ft 
mnel  le  INormand.  A  trom  le  ehfnia 
de  Paris  à  Houen,  aux  Anglais  le  lua- 
nal  aone  la  Tamise.  Let  dans  WHtm 
ont  fait  là,  dncnna  dn  aen  cêlé, « 
baan,  glariann  «t  hon  mnrebê. 

Après  la  revue ,  qu'il  a  passée  dasi 

le  plus  grand  dt^inîl,  M.  le  duc  de 
meurs  a  fait  son  entri  e  dans  h  vilk  ^ 
qui  i'aueudaii,  ei  ou  il  dau  coucher. 
Une  doace  ploie  du  printeaapi,  uiik 
ros^c  si  chOre  à  la  Normandie ,  avait 
intprronipiî  quelque  peu  cette  fête  m- 
liooalc.  Mus^  à  quatre  heures,  lorsque 
notre  convoi  s'eal  remb  «n  rente  pav 
I^iis.  an  milian  des  adieox  de  tout  sa 
petiple,  le  soleil  a  reparu  plus  bril'spt 
que  jamais.  A  dix  heures  moM  on 
quart ,  nous  étions  de  retour  è  Pilli* 
sans  un  accident,  sans  un  retard,  sinoa 
retards  roîontnires  de  la  nuil,inn 
un  instaiii  do  [ougne  ou  d'ennui, 

Voilà  coinmrnl  s*e»t  vérifiée  Cfite 
parole  propbeuqoe  d'an  homme  ^«î  i 
an  dk  ^nalanra  i  «Ma,  Radan,  Il 
Havit,  sont  une  mlMè  ville,  dont  11 
Seine  est  la^grande  roe.t  Sralemenl* 
la  grande  rue  est  devcnee  on  sendir 
de  quelquet  hawafc  La  aiêfli  ^ 
tfili  dil  anaks  L'OMan  fv 
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lis,  grâce  ao  chemin  de  fer. 


Le  vieax  Caton,  dans  &a  haine  ar- 
dente contre  Carthage ,  apportait  aa 
•iMt  dei  Mli  frttebement  caeiliis 
ftor  les  flgirfAn  de  l'Afrique  ;  aimi  il 

norjfait  proater  qap  C3rlh:':::c  f  tni!  anx 
portes  Ue  Mome.  Pour  nous,  dans  ce 
iBMMBt  de  joie  et  d'orgueil ,  si  nous 
▼oolions  provfcreoMbiMiJ,  ÔÊfviê  w 
matin.  Rouen  e?t  df»venu  un  faabourg 
de  Paris,  nous  n'en  voudrions  ponr 
pnave  que  ce  chapitre  ,  écrit  par  un 
bmuM  qui  a  pareom  diMM  foné# 
5oîxrTntr-h(jit  lieues,  et  qui  de  Booen 
revenait  assez  a  temps  à  Paris  ponr 
que  ces  ligues  fassent  imprimées  dans 
1«  JOBmtl  in,  IflBdtaate. 


Afrioi'e  FBAifçAiSK.  Ticcrv,  Ifi  mai. 
—  Prise  de  la  umalak  d'Abd  el  Ka" 
dor  par  S.  J.  R.  te  due  d^Jmmate,  — 
/{apport  adressé  par  la  prince  '  à 
M,  le  général  de  Bar^  cmnmandant  SU* 
périeur,  à  Mger,  par  intérim. 


A»!  îiiNOTîr^r  rîf»  fh.ibonnias,  Rir 
rOued-Uuerk,  le  20  mai  j8â8. 

Mon  général, 

TiS  semaîah  d*Abd-cl-Kader  m 
prise,  son  trésor  pillé,  les  fantassins  ré- 
galien toéi  00  dispersés.  Qaalre  dre* 
pcatîT  nn  ranon,  deux  affûts,  on  batia 
immense,  de<?  popnbtion^  rt  d^strou- 
peatiK  cousidcrai>ics  sont  toml}^  en 
notre  pouvoir. 

Voici  le  rératné  de  nos  opéntions  : 
J'avai?,  d*.iprr«!  to«ç  orrîrr^,  rassem- 
blé à  Bogbar,  dans  ^cs  premiers  jours 
dil  nob,  des  gnins,  des  vivres  et  des 
moyens  di  lnttS|»Ort.  Le  10  maS ,  Je 
quittai  ce  poMf  avec  treirr  rr-nts 
baïonnettes  des  ;S3c  et  G/i»  de  ligne  et 
des  fOnaves,  six  cent»  chevaux,  tant 
•pahis  qu«  cliâssears  et  genderities,  une 
smion  dn  nîontacrne  et  un  approytsion- 
Dcmeni  de  viuj;l  jonr«»  on  vivres  et  eh 
orge,  porté  par  un  convoi  de  boit  cents 
cbeniin  et  araleis.  Je  Itisaais  à  B«t- 
l«r  MicB  dto  TlTies:  ponr  mittUter  m 
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besoin  la  colonne,  et  une  petite  garni- 
son de  deoi  eems  elnqaente  bommes. 

command(^e  par  le  capitaine  du  génie 
Moftet,  oilicier  plein  de  ressources  et 
d'intelligence,  qui  devait  y  terminer 
quelques  fravan  Indiipeosebles.  Le 
but  que  voas  m*aviez  indiqué  était  d*a^ 
teindre  la  zemalah  d'Aabd  p1  Kndrr, 
soit  en  agissant  de  concert  avec  M.  de 
Lim.oriciére ,  soit  en  opérant  seul,  si 
des  circonstances  politiques  retenaient 
cet  nffîcier-géoért)  dans  la  pnnrlnee  de 
Mascara. 

Des  renseignements  digues  de  foi, 
fbomls  par  Paga  des  Ooled-AIttd ,  pfa- 

raTrnt  Inremnlah  dgns  les  environs  de 
tiondjiiah,  sar*^  d'  icrminor  sa  posi- 
tion d'une  façon  exacte.  11  importait 
donc,  mnttont  d'atteindre  ce  pointle 
plos  promptement  possible,  en  tâchant 
de  dissimuler  à  l'ennemi  !s  direction 
que  noua  suivions  ;  nous  ne  pouvions 
pas  espérer  qnfl  Ignorerait  notre  sor- 
tie. Qrice  &  d'exeeUeoitsoides,  nous 
pûmes,  en  «uîrant  unetaliée  t-lroite  et 
parallèle  à  celle  de  Narh-Ouassel,  ar* 
rHrer  h  Goudjilah ,  sans  qu'on  y  fût 
prévenu  de  îioire  approcoe  ;  et  le 
ili  iTi'ii,  h  la  siiiie  d'nnr  mrrche  de 
nuit,  ce  petit  village  fui  cerne, 

Goudjilah  tai  peuplé  de  gens  de 
métiers,  qo«.leur  profession  mettait  en 
rrprnrtn  continuels  avec  la  y^Tnr'Ir'h  ; 
on  en  arrêta  quelques  uns.  Nous  sûmes 
par  eux  que  la  zemalah  était  a  Ouessek 
on-Bekat,  à  enthron  quatorse  lienesan 
8ud-0iipst. 

Dan»;  b  i  ait  dQl5  au  15,  la  colonne 
se  remit  en  route  vers  ce  point.  Quel- 
ques individos  surpris  dans  les  bol- 
noos  apprirent  «me  rannenii  avait  levé 
son  camp  la  vciHe  au  snlr,  et  s'était  di- 
rigé vers  Taguin,  pour  de  là  gagner  le 
Djel^el-Amour.  Cette  montagne  ren-. 
ferme  des  grains  déjl  mûrs  dans  cette 
rrti'ni),  rl  qui  devaient  noTjrTTr  pendant 
quelque  Innps  les  nombreuses  popula- 
tions qu' Abd  i'l  Kadcr  Iraiuail  à  la  suite 
de  son  dotiar. 

iv  fus  informé,  en  mêir  r  temps,  que 
le  général  de  Lanioriciére  était  a  quel- 
ques lieues  dans  le  sud  ouest,  et  que  sa 
présence  afalt  décidé  cebru^jne  mon- 
vement.  L'émir  l'observsit  avec  vingt- 
cinq  f  hevaux,  afin  de  pouvoir  mettre  ri 
zemalah  à  couvert,  mais  ne  craignait 
rien  de  la  coloane  de  j'est  qu'il  croyait 
rentrée  k  Bogliar. 
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Celle  nouvelle  ne  me  laUnit  qa'im    avait  pas  à  hésiter:  les  zouave^  nnr 


poor  lai  fermer  l«  roate  de  Test  et  la  taine  Antec,  ne  poavaientpas,  malgié 

rejeter    forci  mrr.t    sur  Ir    Djebel-  totitp  ît-nr  t^ncr;:!'?,  arriver  avatii  Heai 
Amour,  où,  prise  entre  les  dc(i\  colon-  heures  ;  eî  une  Uemi-Ueure  <ie  plus, 
ne»  de  Mascara  et  Mcdcah,  li  lui  eiaii  les  femmes  et  lea  troupeaoi  étataiA 
dUDclle  d'échapper;  cw  dansées  vas-  hors  de  notre  portée  ;  les  nombreai 
tes  plaines  où  l'eau  est  rare,  les  routes  combatt.nnîs  de  celte  ville  fl''  tentes 
aonl  loules  tracées  par  les  sources  pré-  auraient  eu  If^  temps  de  se  rallier  et  de 
denses  qu'où  y  rencootre.  s'entendre  ;  ic  succès  deTcnait  impro» 
Ce  plan  éUil simple  «  mais  il  rallait,  babie.  et  notre  situation  u^-critiqiie. 
pour  rezéenter»  nne  grande  confiance  Aussi,  malgré  les  prières  des  Arab«?, 
d;»TTï  le  dévouement  de?  soldais  et  des  qui,  frappes  de  noire  petit  nombre  et 
olliciers.  il  fallait  franchir  d'uue  seule  de  la  grande  quantité  de  nos  ennemii, 
traite  un  espaee  de  plus  de  vingt  lieuest  me  suppliaient  d*attendra  rinfanterie^ 
où  Ton  ne  devait  pas  rencooirer  une  je  me  décida!  à  attaques  immédiate- 
goutte  d'eau.  Mais  je  comptais  sur  Té-  ment. 

nergie  des  troupes  ;  rexpériencc  a  mon-       t.a  cavalerie  se  déploie  ei  se  lance  a 

iré  que  je  ne  m'étais  pas  trompé,  la  charge  avec  cette  impétoosilé  (pi 

Je  aobdivini  la  colonne  en  deux:  est  le  trait  distinctif  de  notre  carac- 

l'uriP  psspnti"lîcmpnl  mobile,  compo  tére nation n!,  cl  qui  ne  pcrmiipasuii 

séo  tlo  la  cavMcne,  de  l'arlillerie  et  des  instant  de  douter  du  succès, 
xuuaves,  auxquels  j'avais  allacbé  lôU       A  gauche,  les  spahis,  entraînés  par 

muleta  ponr  porter  les  sacs  et  les  hom-  leurs  braves  officiers  ,  alUqueot  le 

mes  faligut's;  rature,  formée  de  deux  douar  (!'U)  !  ri  K-der ,  et  culbutent 

bataillons  d'infanterie  et  de  50  che-  rinfaïUcne  rt-guiiere  ,  qui  se  defcud 

vaux,  devait  escorter  le  convoi  toaa  les  avec  le  courage  du  désespoir.  Sur  la 

ordres  du  lieutenant  Ghadcyiaon.  droite,  lea  cbassears  trav  ersent  tooiis 

Après  une  balle  de  trois  heures,  les  les  tentes  sous  une  vive  fusillade,  ren- 

deux  colonnes  partirent  ensemble,  versent  tout  ce  qu'ils  rencontrent,  et 

conduites  chacune  par  deaguides  sûrs,  vont  arrêter  la  léie  des  fuyards  qoedl 


Le  rendei*fOoaélait<iRtt-li-a1n-emtà<  braves  et  nombreux  cavaliers  cher- 

Taguin.  chent  vainement  à  d.' frayer.  Ici,  mon 

Le  16,  à  la  pointe  du  jour,  nous  général,  ma  tâche  devient  plus  dîfi* 

avions  déjà  rencontré  quelques  Irai-  cile.  Il  faudrait  vous  raconter  mille 

narda  de  la  s«malab.  Sur  dis  renseigne-  traits  de  courage,  mille  épisodes  bnl- 

mente  loeiacts  qu'ils  donnèrent,  je  lantsde  ce  combat  individuel  qn  durs 

fis,  avec  la  cavalerie  ,  «ne  reconnais-  plus  d'une  heure.  Officiers  ei  soldai 

sance  de  quatre  lieues,  droit  au  sud,  rivalisèrent  et  se  mulupiiérent  pour 

qui  n'aboutit  à  rien.  Craignant  de  fa-  dissiper  un  ennemi  tl  supérieur  m 

liguer  inutilement  les  chevaux,  je  per-  nombre.  Nous  n'étions  que  500  hom- 

sistai  dans  mon  premier  projet ,  et  Je  me?,  et  il  y  avait5,000  fusils  dans  h  ic 

repris  la  direction  do  Taguin,  où  toute  malah.  Ou  ne  tua  que  des  combattanu 


la  colonne  devait  se  réunir.  et  il  resta  300  cadavres  snr  le 

Nous  n'espérions  plus  rencontrer  Quant  les  populations  prisonnièrei  * 

l'ennemt  de  cette  journée,  lorsque,  virent  nos  escadrons  qui  avaient  poor- 

vers  onze  betires,  l'aga  des  Oulod-  suivi  au  loin  les  cavaliers  ennemis, 

Aïda,  envoie  eu  avant  pour  recuu-  elles  demandaient  h  voir  leurs  vam- 

naltre  l'emplacement  de  Teau ,  revint  quenri,  et  ne  pouvateni  croire  qoe 

au^lop  me  prévenir  que  la  zemaliili  celte  poignée  d'hommes  eût  dissipe 

tout  entière  (environ  30 U  douars)  était  celte  force  immense  dont  le  pfc^tjf* 

établie  sur  la  source  même  de  Ta-  moral  ei  réel  était  si  giand  parmi  ms 

guio*  tribus» 

Mous  en  étions  tout  au  plus  à  mille  Nous  avons  eu  0  hommes  lu»^^ 

mètres;  c'est  à  peine  si  elle  s'élait  4  2  hiessôs,   la  chevaux  lues  cl  1* 

déjà  aperçue  de  notre  approche.  1 1  n'y  blei^ès. 
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Vou  cotBiiiNt ,  non  génénl  »  !•  eomral^iier  ft  umt  !•  nio&de  et  qui 

colonel  Jussuf  et  le  lieutenant-colonel  mériip  de  grands  éloges» 

Morris  ;  vous  connaissez  leur  brillant  Le  17.  je  fis  séjour  ;  on  rassembla 

courage  et  leur  inteUigeoce  militaire  ;  les  troupeaux  ;  on  mit  le  feo  aux  tentes 

amis  je  ii*hé«teni  pM  à  vous  dire  et  à  tout  le  betla  qu'on  n'av^t  piiem- 

qu'ils  50  hont  montrés  en  ce  jour  ai*  porter. 


dessus  dp 'f^iirrt'puialion.  Après  eux, 
Je  vous  ciicrai*  dam  l'état-uidjor ,  le 
commaiidant  ItmiD,  mon  aide  de 
camp,  les ca;'ii.ii lies  de  Beaufort,  Dur* 
r^t'ux  et  de  Moiguenal;  l'interprète 
de  |iiemiere  cia:»:>e  Urbaiu.  Daus  le 


Le  lendemain,  je  me  remis  en  route. 
Notre  marche  e»t  lente  et  diÛicile  ; 
nos  étapes,  marquées  par  Tean ,  sont 
longues;  nous  ne  sommes  qne  1,800 

combaitanis,  et  il  nous  faut  rnmener 
nos  iroupeaux  et  garder  une  force  dis» 


^3*»  le  capitaine  Dupin,  de  Tétat  ma-  ponible  pour  repousser  une  attaque 
jor;  dans  Ja  gendarmerie,  MM.  Gros*    qne  l'on  doit  prévoir,  et  qui  devient 

Jean,  lieutenant,  le  maréchal  des  lopis    chaquo  Jour  moins  probnblp  ,  rnr  de- 


Chambert  ;  le  brigadier  Miirel;  le  gen- 
darme Furmeau,  blessé  i  dans  le  i*"' 
de  chasseurs,  le  lieotenaot  Liichelln, 
blessé  ;  les  maréchaux  des  logis  d'Or- 
vin^yel  l'ohéîjuin;  dans  le  4*  de  chas- 
seurs, les  capitaines  d'Espinay,  («raiid- 
vallet  et  Cadie,  le  lienleuant  Panlte 


puis  le  combat  du  ,  nous  n'avons 
pas  brûle  uue  amorce. 

BnOn«  il  faut  escorter  vne  popula- 
tion co»sidéra{)lo,  qui  est  tombée  en 
notr,"^  ptnivoir,  et  qur"  je  condni^dans 
la  MiUuja  ,  où  vous  pourrez  en  dis* 
poser;  elle  se  coospoae  en  grande 


d'Ivoy,  les  sous-lieutenants  Marchand,  partie  de  la  tribu  des  Uachems,  où 

Drain,  Canclaux  et  de  Lage  ;  les  ma-  Abd-el-kader  a  reçu  le  jour,  et  qn'il 

réchaux  des  logis  Dreux.  Carrel,  La-  avait  récemment  enlevée  de  la  plamc 

roche,  Csmbriel,  Moaphout  ;  les  hri-  d'Egaris  ;  elle  vint  me  demander  Ta- 

gadiers  Massoo,  Bertrand»  Boiasena]r«  nmn  d(ux  heures  après,  le  combat  ; 

Fi  ri  oui  ;  les  chasseurs  Msgnin,  Morel,  mais  on  déconvre  chaque  jour  des 

Deiacour,  Perray ,  Lemoine  et  Des«  personnages  plus  ou  moins  importants 

pros  :  le  trompette  Ardooin.  élrangers  à  cette  tribu. 

Dans  Iles  spahis,  le  chef  d'escadron  Je  vons  envoie  la  liste  de  «en  qne 

d'Allonville  ;  les  c^pinines  Oflfroy  et  nous  avons  déjà  reconnu^:  voii^  y  rc- 

Piat  ;  les  lieutenants  i'ieury,  Jacquet,  marquerez,  entre  autres,  la  famille 


Frontviile  et  Legrand  ;  les  sous-licute 
nants  Dubarall,  Gaulrot,  Bréaoté,de 

lireteuil,  l'int,  et  S^ûî,  !)lr«:sp  crrirvc- 
mcnt;  l'adjudant  0|i\ici  ,  Ir^  inari'- 
chanx-dcs  logis  Mesmer,  de  Liiaoïiiz, 
Jossttf-ben-Mouelli ,  Abdemhnunn- 
brn-Stdi  A  îi ,  Kadda-el  -  Aboudi  ;  les 
brigadiers  Garnier ,  Uen  -  Kasnadji , 
llusMin-bcn-Bechir ,  Elmedani;  les 
cavaliers  Boorieho%  Onall- Hassan, 
Ben  Aîssa,  ben-Ca9sens,Oulid-el  Bey, 
Abderrahmann-bou-Noua  ,  Mourad- 
bel-Uabji,  MoosUpba  etBen-Cassem- 
ben-Omar. 

Vers  quatre  heures,  *apréa me  Bar* 
che  adinirrthlf ,  li  pritp  liçnp5  en  trente- 
six  beurei»,  l'iaf^iuicnc  arriva,  faUguce, 
mais  en  bon  ordre,  aansavoir  laissé  en 
arriére  ni  un  homme  ni  on  molet. 
Grâce  à  quelques  outre-  que  j'avais 
fait  remplir  d'eau,  on  avait  pu  en  faire 


toute  entière,  hommes  et  femmes,  do 
kalifa  Sldi-Embarek;  celle  de  Laroubi, 
premifr  ministre  d' Abd-r-l-Kadcr,  de 
lUl-Ari ,  son  cousmllor  intime,  etc.  ; 
un  neveu  de  l'cuuri  la  fille  de  Ben* 
Arateb  ;  plniieora  membres  de  Tad- 
ininislralion  ;  des  officiers  et  des  sol 
dais  des  troupes  régulières.  La  mere 
et  la  femme  d'Abd*el*Kader  se  sont 
sauvées  snr  un  mnlet  atee  une  escorte 
de  cavaliers  que  noacbOTiiix  épniaés 
n'ont  pu  joindre. 

L  beureose  issue  de  cette  opération, 
dont  les  Arabes  croyaient  fe  succès 
impossible,  a  déjà  fait  une  grande 
ienT^tion  :  â^p  I>jf»did  des  Ouled- 
Gbaid  ,  Djcboul-den-i>'eraih  et  Ben- 
Aouda-el'Moktari,  qui,  tons  trois, 
étaient  dans  le  camp  de  Tèmir,  et  qui 
"^ont.  comme  vous  le  «a ver  ,  les  chefs 
de3  plu5  grandes  familles  du  pays,  au 


one  distribution  le  uiaiio,  afin  d'élan-  sud  de  Tbaza  et  Uoghar  jusqu'au  Beni- 

cher  un  peu  la  soif  des  soldais.  Le  lien<  Masad,  m'ont  envoyé  leurs  parents  et 

tenant  colonel  Chadcsson  a  conduit  sa  fait  drmandor  l'amiD  CD  prOlOltilIt 

colonne  avec  une  énergie  qu'il  sut  de  leur  soumission. 
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Je  von$  envoin  h  lettre  dfDJadid, 
dont  la  forme  e>t  iniéressaiite. 

Après  demaiu  uuus  serons  à  Boghar» 
it  H  |e  ne  reçois  pei  de  Boweauz  or- 
dres, uoirc  petite  colonne  méoera  m 
prise  dans  la  Mitidja,  où  j'aurai  l'hou- 
licur  (le  vous  remeiure  )es  drapeaux  et 
les  trophées  oiiltTée  par  ihm  bitte» 
soldais. 


Venillei  agréer,  etc. 

Le  niarci'hal  de  camp 
commandant  lu  province  cU  TU' 
icry, 

HUfll  D*OlLiA«S. 


PrheipaUs  familles  suivant  ta  tê* 
nmlaii  d'FA-Uadji  cL  liêdêr^  qni  ont 
été  prises  U  16  mai. 


de  Mohamed-Ould -el- Hsdji ,  aght 
d'Abd-ei-kader  ;  —  la  tante  de  Onld- 
el'Molh,  andeo  consul  d*Abd*ei-ka- 
der  à  Oreii  ;  —  la  femie  de  Pei^std 
de  lUfascara  ;  —  la  femme  de  PoiUl* 
bih-el-mal  d'Abd  -  el -Kader  ;  —  It 
femme  de  i'ex-cadi  de  Tadgdempt; 

—  le  niODii^eia  d'Abd-el  Kader  et  sa 
famille  ;  —  la  famille  d«  second  se- 
Crnîsire  d'Abd-el- Kadrr  ;  —  Ir  fi!«  dp 
la  tante  d*Abd  fl-Knder  et  9a  frrooie  ; 

—  la  fille  de  Beti  Arrach  ;  — •  Sidi  ei- 
Aradji,  un  des  plw  gmdt  «araboeli 
des  Harlicms  ;  plusieurs  familles  im- 
porlantCi>  de  ia  uibu  des  llacbems; 

—  le  Bacb-Tobji  (chef  de  rartUlerie) 
et  quelques  eeiNNiBieii  d'Abd««i*Ki* 
der,  —  un  kbodjah  de  l'iaÂuiterie;*» 
vijigti4eaE  faoïassim  régolioit. 


Ln  mère  du  kalifa  Bon-Allal  (Sidi- 
Bmbart'ck) ,  ses  dcLix  femmes,  sod 
jeune  fils  et  sa  filie  ,  manee  avec  son 
neveu  ;  -~  les  deoi  fils  d'Bl>Badji. 
KadJonr,  dont  l'un  est  marié  a  la  fille 
de  lien  Alîn!  ;  —  la  femme  et  le  frère 
de  Kadduur-Bel-  Aadji-  Segbeir  ;  — 
tioe  femme  de  Si*  Aly-Ould-Si-LeUel 


FaAifct.  Paeis,  14  juin.  ~  Prix  ét 
VJeadémk  françakê,  —  L'Acadèmit 
française  a  temiiiié  eajonrd'liai  m  dis* 

tribution  annnrlle  des  prix  pt  dps  ré- 
compenses qu'elle  accorde»  .Tiiioatri- 

^  ges  qai  lui  paraissent  pour oir  exerter 

(notre  kalifa  de  la  province  de  Mi-  quelque  salutaire  iaflooMe  sur  i€S 
Iiana),  avec  un  enfant  du  premier  ma-  mœnrs.  La  distribution  a  faitr  d^ns 
nage  ;  —  la  femme  d'El-Uadji-Se»  l'ordre  suivant  :  Un  prix  ûc  :>,0o-  ir. 
|Oier  f  t  bey  do  MUina  pour  Abd-ci-  à  M.  W  Uim,  de  i' Académie  de  Stras- 
o^ï;  X.      .  «  bodtf,  wntitm  d*m  ouvrage  intltslét 

»i  Mobamea-Bel  Habehi.  marnbnnt  Easai  sur  VEdueation  du  Peuple;  utt 
jénéré  de  ia  Métidjah  .  avec  sa  jeune  prix  de  2,500  fr.  à  M.  Salmon,  proco- 
Bile;  la  femme  de  El-Uadji  cbénf,  reur  du  rt>i  à  Toul,  pour  le  livre  des 
qui  est  en  eo  moment  «  la  lélo  d'âne  Comfir«neê§  êur  hi  éemgin  ém  èm^ 
petite  coîonn!-  d'iDfnnttrip  daDsl'Ooa-  tuteur»  primaires;  et  no  pris  de  IMI 
reoem;  c'c&i  un  kadja  de  Gen-AIlal  T  fr.  à  Mlle  Louise  lîertin,  ponr  îtonH- 
feronie  de  son  bl»  cl  son  vre  de  poésies  ayant  pour  titre:  dUt- 
petit-JUs.  ^  Toutes  eea  fanillos  toat   nés  ;  no  onoDuragement  de  1.50»  fr.  I 

<i«e   ^r..^..  . ,         Madame  Félicie  d'Aysac,  pour  nnrt- 

cueil  de  poésie?;  irîiluM  :  iVowp'V^  ;  "0 


des  parents  ou  nJliës  de  Ben- Allai. 

La  femme  ei  le  fîk  de  Karîdo^ir- 
Bou«Houilba,  premier  secreUi:e  de 
Bcn-Allal  la  famille  do  Cbarouch 
de  Ben- Allai  ;  — la  famille  du  liach- 
Chiofich  de  Uen  Allal  ;  —  la  famille 
du  caid  ïiddar  de  fien-Allal  ;  —  Fou 


encouragement  de  1,500  fr.  à  M.Msrf 
LafoD,  auteur  d*une  Histoire  du  Midi 
de  ta  France;  un  encouragement  de 
l.OOOfr.  ^.M.  ?'rnrn  Fniiineî.  poaf 
une  nitiutrc  de  Hcrson;  ei  un  cncou- 


kil  du  BeiloMIal,  avec  ses  deux  fils;  ragemem  de  i,ÛOO  fr.  à  Mlle  AaaB 
—  lekhasnadar  (trésorier);  —  l»ln-  Ifartto, poorimoomge qui apourtl- 
tendani  des  troupes  avec  sa  fannlîe  :—  îrp  :  u  Ami  des  Jeunes  pers  :  ' es, 
un  oflicicr  régulier,  préposé  a  la  garde  L'Ac^Jf^mie  a  aussi  décerné  nne  mé- 
de  la  famille  de  Ben-Aiiai  i  —  le  CIs  daiile  d'or  àMadame  Agénordc  Gaspi- 
et  la  mère  de  Bel  Asera,  eooselller  rte,  eommo  nne  preove  d'estime  poor 
intime  d'Abd  el  Kader  ;  —  la  famille  son  ouvrage  intitulé  t  Le  Mariage  chrt- 
de^  Mohamed- Uel-Haroubjr,  premier  fien. Cet  ouvrage  nVlait  pas  enlri'dans 
minUue  d'Abd  el- Kader     la  femme  le  coocouis  pour  le»  prix  Monthjw»' 
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17  juin.  —  Llcclion  acadoiilque.— 
L'Académie  ro)alc  det  Beaux- Ârls  a 
procédé  lujourd'iial  à  rélection  d'un 
ncadémicien  libre,  en  remplacement 
de  M.  le  coin  le  de  Cliabrol  Volvic, 
décédé.  Le  uoinbre  des,  voianU  était 
de  Al.  la  majorité  d«  21.11.  d«  Gaii- 
liuza'Mt retiré.  M.  le  comte  de  Rao- 
bnteaii  9  obtenu  39  votx  :  M.  Isabcy, 
1;  billet  blanc,  i.  M.  le  oomlfl  de 
iiambateau  a  été  élu. 
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qolde  enflammé  ifélançâ  a?ee  miê  viîi* 
lence  extrême  dans  le  canal  qui  bordé 
le  chantier  dn  côté  nord,  et  bientôt  ce 
canal  ressemblait,  daos  toute  la  force 
du  terme,  à  un  torrent  de  lave  vomi 
par  00  Yolcan.  Ce  grandiose  et  terri- 
hlf  sppctaclr  nvnlt  riîlirr  une  fonîp  im- 
mense qui  se  pres  aii  «ur  le  pont  de 
Knippel  et  sar  ie  Loog  Tunt, 

Aiwitét  qoe  le  rbom  allomé  se  fAt 
répandu  dan5  le  canal.  les  navires  qui 
s'y  trouvaient  à  l'ancre  ««e  réfugièrent 
dans  le  port  proprement  dit;  mais 
dans  leur  faite  précipitée,  dem  d'en* 
treeux  échouérest  et  ftrait  tneinu 
par  le  feu,  qui  se  communiqua  an 
quai  de  bois,  dont  une  grande  partie 
s'embrasa. 

LetpoflBpîefi,  les  npewt»  les  artil- 
leurs et  une  grande  partie  de  notre 
garnison  accoururent  au  premier 
signal  ;  mais,  comme  l'eau  était 
impuissante  contM  les  matiéree  es 
combusIioD,  ils  réunirent  tous  leurs 
eflbris  poTjf  pr(^^erver  de  l'embrase- 
mcnidcux  édiUccs  importants  qQi  avoi* 
sinent  le  chantier  de  MM.  Holm.  sa- 
voir :  l'église  réformée  de  Saint-Fré- 
drr'C  cl  If  l'-ln  raloirp  Hf  l'^rtiUrris, 
lequel  i  riiferina!t,  au  njoment  du  dé- 
»a&tre,  environ  cent  quintaux  de  poa* 
dre«  dont  l'eiplosioiiauraitpu  détruire 
la  majeure  partie  du  quartier  du  Cliris* 
tiansbavn.  Celte  entreprise  a  été  cou* 
ronnée  d'un  plein  &uccés. 

Ce  m^tin*  à  dix  beores ,  les  cloches 
ont  annoncé  que  Ton  était  maître  du 
fen,  cni  brnie  eocore  SOUS  los  débris 
des  bàiiiuenls. 

Tous  les  nombreax  msgarins  dft 
ebantier,  et  dont  la  plupart  étalent 
remplis  du  haut  en  bas  de  dcnr*^*^»;  co- 
loniale*, de  ^h^"-,  de  colonnades  des 
Jndes  oik'ulairs,  d  épiceries,  de  bois 
d'aea|oo,  ont^été  dévorés  parles  Asm* 
mes.  De  fortes  quantités  de  sucre 
fondu  inondent  une  partie  du  chantier, 
et  l'on  voit  des  pauvres  en  recueillir 
dans  des  pots. 

Les  deux  navires  atteltols  par  le  feu 

ont  r!r  consumé'  en  ^rsnfîe  p,irt!e,  et 
le  quai  en  boif,  dans  toute  l'étendue 
du  chantier,  est  tellement  endomma- 
gé qu'il  faudra  le  refaire. 

("'!)  ne  saurait  r\  nîuer  le  dommafîc. 
Les  magasins  elles  etitres  h:'itimenls 
détroits  sont  assurés  à  eux  seuls,  a  la 
Compesnte  fénénde  des  assoiiBces 


SL'ÈaSBT  NoRwécE,  21  joio.  —  In- 
CêwUê  de  Copenhague.  — Hier  au  soir, 
Ja  quartier  le  plus  riche  et  te  plus  po- 
puleux de  la  capitale,  celui  d»"'  ('firis- 
tiansbavn,  o  oU"  le  théâtre  d*un  iiicen- 
die  terrible  ei  qui,  l>ien  que  drcoa- 
Mrit  dMB  on  espace  plus  étroit,  a  tu 
une  intensité  égale  à  celle  de  l'épos- 
vraniabie  embrasement  causé  par  le 
bombardement  de  Copenhague,  en 
â807t  par  les  troupes  aoflaiBes. 

A  neuf  beurea  et  deiule,  le  feu  se 
décl.Trn  d.ini  le  grenier  rempli  d'.i;::r'«î 
d'un  des  vastes  magasins  du  cliamu't  de 
eonstruetion  appartenant  a  la  maison 
Jacques  Uohn  et  fils,  do  »otre  tlUt, 
et  de  là  il  hp  propagea  S  Tinstanl  même 
aux  magasins  et  aux  hangars  voi<>in«, 

âui  contenaient  une  très-grande  quan- 
té  é»  nsatléres  InflaMBables,  telles 
que  bois^  cordnr;o<,  chanvre,  lin,  goo« 
dron,  brai ,  hiiiln  ,  ete  Lei  étincelles 
qui  jaillissaient  Ue  ce  foyer  furent  por- 
tées per  un  fort  vent  qui  soufflait  de 
M)ffd*oueat  sur  me  quantité  d'environ 
deux  mille  Tonne:»TT5;  de  lioiiillr  qui  ie 
trouvaient  nu  cfniie  d'(!n  chantier,  et 
au  bout  d'un  quart  U  heure  le  vaste 
chantier  et  tons  loi  bêtinentiqut  l*eo- 
toureot  des  trois  côtés  ressemblaient 
à  une  mer  de  fen  dont  les  vapie!*  s'éle- 
vaient jusqu'aux  uues.  L'embrasement 
mê  tm&Ê  pas  è  atteindre  les  r^z^de- 
nhauwiMOt  les  étages  Inférieurs  des 
magasins,  qui  étaient  rempîis  de  fu- 
tailles de  rhum  arrivées  par  la  dcrmére 
flotUle  marchande  de  .Sauiic  Croix  et 
(âaérique}.  Ce  II- 
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d'immublp5,  prnir  400,007  rixbankda- 
len,  ou  environ  tin  million  franc?, 
.  La  perte  totale  doit  s' élever  au 
voiBêà  9  mUliOBtde  riibaodilen»  o« 
5  millions  de  francs. 

Trente  deuï  hommes,  Uot  pom- 
piers que  iQiittaires,  oui  "été  blessés 
plus  oa  moins  grièrement  ;  sept  pom- 
piers, quatre  sapeurs  et  im  Ueatamit 
d'ariUUrieométè  taés. 


Franck.  Paris,  80  loin.  —  Prix  de 

V Académie  des  ! n^rri-pfim''^  et  A'rffrj. 
Ixttrcs.  —  L'Acadcinie  des  In^^cjip- 
tious  et  Belles- Lellres  avait  proposé 
pour  sujet  de  prit  la  question  suivante  ; 
•  Hechercher  quelles  furent,  chez  les 
Romains,  depni»  les  Orîicque§  jusqu'à 
Adrien,  Vorgaui^alion  des  tribunaux 
pobllca  et  les  foriBCt  de  procédures 
wilécs  pour  It  répression  des  crimes  et 
délits  comnii  parles  magisinu  de  toat 
ordre? 

Dans  la  séance  du  SO  juin,  l'Acadé- 
mie a  déceraéle  prliè  M. BdooardLa- 

boulaye.  fVrst  pour  la  troisirinr  fois 
qu'à    drs    ('■poijucs  tré5-ra[>prorhées 

M.  Laboulajfe  e^l  courouae  a  l'iosU- 
Ull. 


Fiiâ^cK.  Xuilol:»!,  juillet,  —  Ju- 
gemtmt  de  ia  Camirojfûîedê  Tcmimue 
dans  Caffairt  4^  procès  entre  le  do" 
moine  de  CEiat  et  les  héritiers  de 
Pierre-Paul  Riquet,  propriiitàrc  du 
muoI  du,  Uidt  Lettrei  dê  Riqwt, 
—  Cette  grande  affaire ,  qui  depuis 
prés  de  six  moi?  étal!  l'ohjpt  df  tooies 
les  préoccupations  dans  la  ville  de  Xou* 
lOQse  et  dans  une  partie  du  midi,  vient 
de  recevoir  une  solution. 

11  ne  s'agissait  dp  rien  moitis  que  de 
la  demande  formée  au  nom  de  l'Etat, 
en  vertu  de  la  loi  du  i"'  ventôse  de 
Tan  VII,  du  oaart  de  la  valenr  actuelle 
du  canal  du  Languedoc,  propriété  des 
héritiers  ou  ayanls^8n«ede  Pierre  Tau! 
liiquet,  que  le  domaine  prétendait 
n'être  qoe  simple  cngagiste  et  non 
propriétaire  incommulable,  se  fondant 
en  cela  sur  Pédii  de  crétiion  do  canal. 


donnà  par  Lonii  UV|  !•  f  Mit* 

bre  1666. 

La  première  chambre  du  iribuuai  de 
Tooloate,  appelée  à  Halser  a«  In 
grandes  difficultés  de  cette  cause,  y 
consacra  de  nombreuses  audiences,  et 
le  20  août  1841»  conformément  aoi 
eoDClosions  de  H.  le  proenrev  dn  tel 
Delqoié,  il  dèdam,  après  perlage  vidé 
par  un  jugement  suppliant,  que  TèdU 
de  création  du  canal,  du  i*'  ociobce 
1666.  consiiinait  une  aliteation  du  do- 
maine de  l'Etat,  et  que,  pers«iie«  la 
canal  était  "^oum'-s  an  paipraent  du  quart 
de  sa  valeur,  comme  tous  les  domiinat 
engagés. 

Les  héritiers  Biqnet,  tant  eeu  de 

la  branche  de  Cararaan  que  ceux  de  la 
branche  cadette  des  Bonrepas,  ainsi 
que  les  co-portioooairesà  tiire»dtveis, 
interjetèrent  appel-davint  la  Geur 
royale  de  Toulouse,  où  la  cause  fat 
commencéé  le  46  janvier  dernier,  tl 
conimuée,  pour  les  pîaidoieries,  pen- 
daut  quatorze  audiences,  renvoyées  et 
tcnùm  à  des  tatervalles  plus  ou  matas 
éloignés,  jusqu'au  lundi  36  jnin.  Ict 
fizé  pour  entendre  les  concIu<-ior)s  de 
M.  le  procureur-général  Mcias  Gau- 
lard* 

Du  premier  jour  des  pîaidoieries  m 
jour  de  l'arrêt,  de  jrmve^  changemeoli 
ont  eu  lien,  soitdaos  ia  persimne  des  ma- 
gistrats appelés  à  juger,  soit  dana  ttik 
dm  profiriétalfes  du  canaL  Le  uénè> 
rable  premier  prë^idenl  Hocqntrt  m'ii- 
rut  à  l'âge  de  quatre  vingt- trois  ans, 
emportant  les  plus  vifs  regrets  de  h 
compagnie  dontilavaiiéié  allooftenps 
le  chef.  Le  prince  de  Chimay,  qui,  àt 
BeJ?riq"P ,  i^Viait  rendu  4  Toulouse 
pour  assister  aux  débats  de  cette  af- 
fidre,  oà  fl  «lait  nn  des  prtocipem 
intéresséa,  le  devao^it  de  dent  moi^ 
dans  la  tombe,  emportant  an^si  les  rt* 
grets  affectueux  de  tous  ceus  qui  Vêr 
valent  connu.  Ces  deux  vImIMi 
avaient  la  même  douceur  de  caraelèif , 
In  rnc^me  aménité  de  mnurs,  et.  par- 
dessus tout  ,  cetio  exquise  poliiwe, 
tradition  du  Uermer  siècle. 

H<  FM»  avocat  dea  Mrtiiem  Bi- 
quet, dans  ses  pîaidoieries.  et  surtoat 
dans  sa  réplique,  s'est  élevé  h  h  plw 
grande  hauteur,  il  a  rappelé  digueiofat 
les  beaux  jours  dn  banenn  andan  cl 
moderne  de  Toulouse. 

MU**  F$mnmàtf  frdm  déiMMer* 
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dê  l'Eut,  n'ont  pas  été  an-dfiwiat  de 

leur  tâ£he,  et  se  sont  montrés  les  digaes 
émules  de  leur  éloquent  adversaire. 

Dans  les  plaidoîeries  aaimées  de 
cette  grande  eante,  on  a  rappelé  de 
part  et  d'antre  la  gloire  de  Riquet,  con* 
testée  par  le  pfTîéral  d'arliUerie  An- 
dréossy,  qui  avait,  sous  l'Empire,  re- 
vendiqué pour  ton  tfeul  l'hoBOMnr  de 
celte  grande  œuvre.  L^Blel  s'appayelC 
Wrceiincidenthisloriq'iopnur  prouver 
qae  Riquet  n'avait  éië  qu'un  simple 
entrepreneur,  adjudicataire  a  la  moins 
dite  des  travaux  du  canal,  sous  la  di- 
rection dr"i  ;jf^oméiro?,  ri  des  inpt'nîcurs 
désignés  a  cptpilet  parle  grand  roi.  Les 
héritiers  repous^ient  vivement  cette 
atteinte  portée  à  inUnilratioii  du  diaf 
de  leur  famille.  Ils  ont  mis  an  jour  de 
nombreuses le!!res  de  îUqaet  i  Colbert, 
*  et  de  ce  grand  mmisire  a  iiiquet,  où» 
bien  avant  la  pobHeation  de  l*édit  de 
1660,  et  depuis  l'année  1663,  date  de 
la  première  lettre  à  Colbert,  jusqu'a- 
lors Hiquet  lui  exposait  ses  plans,  ses 
projets,  et  lui  parnJtde  ce  gnll  appe* 
lait  le  plas  clier  de  ses  enfants.  Pie* 
sieurs  de  ses  lettres  ont  éié  publiées 
dans  le  temps,  mais  il  en  est  qui  n'ont 
été  eoBBuea  im**  cette  occasion  ;  elles 
prooTcnt  à  eues  seelct qaeRlqoetélail 
an  homme  de  g«^nie. 

«  Mon  entreprise,  écrivait-il,  est  te 
plus  cher  de  mes  enfants  ;  je  regarde  la 
gloire,  votre  salisraclion,  et  non  pas  le 
profit.  Je  îOTihr^itn  dr  lai"^snr  de  l'hon- 
neur à  mes  enfants,  cl  je  u'atTecle  point 
de  leur  laisser  de  grandâ  biens.» 
Il  avait  foi  dans  son  eravre. 

•  J'apprends,  Itii  ('■crivait  il  encore, 
que  M.  deClerville  (c'était  le  nom  de 
l'ingénienran  chef  des  fonitications  du 
royaume)  est  à  Paria;  a*ll  n'était  pas 
nécessaire  ailleurs,  je.  le  souhaiterais 
en  îjsn«»nedoe,  pour  y  voir  de  près 
l'eut  de  nos  moyens  nouveaux,  que  je 
ki  eommaniqoerals  TOlontiers  t  car 
mes  ouvrages  sont  de  manière  qu'ils 
désirent  être  vus  par  les  Inhilp?:,  rt  ne 
craignent  que  les  ignorants.  Chaque 
jour,  il  me  tombe  en  pensée  des  non- 
feantés,  et,  grftce  à  Dieu!  jusqu'ici 
toutes  mes  intentions  se  sont  trouvées 
excellentes  dans  la  pratique.  • 

Cette  noble  condance  en  lui-même 
n^exelualt  pas  la  modestie,  et  surtout 

ttn  hn:\u  dôvoitrinent  aux  inti^rèt?  dti 

roi  et  du  pays.  C'est  ainsi  que,  le  28 


it0  Chrcmque,)  SI  9 

mal  1668,  Il  écrivait  an  mémê  mlnlslre, 

qu'il  savait  digne  de  le  comprendre, 
le^  lî^npi  ?Mivante«i  :  «  S'il  faut  que  j'en 
croie  un  bruii  commun,  je  dois  être 
pennadé  qn'on  vent  que  d'antieaper* 
sonnes  que  moi  fassent  le  port  de  Cfette 
et  la  continuation  du  canal.  S'il  en  est 
ainsi,  Monseigneur,  je  n'en  réclame 
pas,  et  fons  me  tnmverei  toofoon  nn 
esprit  de  soumission  et  d'obéissance  ; 
même  j'ni  dnnn;^  et  donnerai  encore 
toutes  les  lumières  et  tous  les  éclair- 
cissements que  je  puis  avoir  acquis  de 
mes  applieatiensk  étudier  yflradent  di«« 
huit  rtvt  cet  objet.  " 

Colbert  conserva  à  Louis  XIV  u!i 
homme  si  précieux,  et  qui  a  marqué 
son  régne  par  l'un  des  plna  beaux  mo- 
numenis  dont  le  génie  de  l'homme 
puisse  se  ^'loriiler.  Mais  les  guerres 
étaient  survenues,  les  finances  du 
royaume  avaient  été  employées  à  les 
soutenir.  Riquet  fut  abandonné  à  ses 
ressources  personnelles  ;  il  ne  désespéra 
point,  et  contracta,  pour  mener  à  fin 
sa  grande  oeuvre,  des  emprunts  mi- 
neui*  «  HH.  de  Bezonaet  Penautier» 
mandait  il  au  ministre  son  ami,  me 
disent  que  je  suis  bien  malheureux 
d'aveir  trouvé  Part  de  détourner  lea 
riviérea,  et  de  n'avoir  pas  su  trouver 
les  moyens  d'arracher  tout  rsrjrent  né- 
cessaire pour  un  grand  et  important 
succès.  • 

«  Je  regarde,  répétalt-U  dans  une 

autre  lettre,  mon  ouvrage  comme  le 
plus  cLfT  de  mes  enfants;  ce  qui  est  si 
vrai,  qu'ayant  deux  filles  à  établir, 
f  aime  mieux  les  garder  encore  cket 
moi  quelque  temps,  et  employer  ans 

frais  de  mes  travaux  ce  qw  Je  leur 
avait  destiné  pout  dot.  >' 

M,  d'Agnessenu,  jM^re  du  prand- 
chancelier,  était  alors  mleudaui  de  la 
province  du  Languedoc*  11  Ini  écrivit 
plusieurs  fois  pour  se  pinindre  de  la 
pénurie  de  fonds  qu'il  ne  r(  cuvait  pas, 
niaigi>é  toutes  les  promesses  qu'on  lui 
feittitt  «On  pourra  dire  dans  le  monde, 
sjontait>il,  que  j'ai  fait  un  canal  pour 
m'y  noyer  avec  toute  ma  famille.  « 

On  se  pinît  dan*;  la  lecture  de  ces 
écrits contidcniieis  ou  se  retrouve  toute 
la  pensée  de  Riquetl  Voici,  du  reste,  le 
jugement  qu'en  portait  riUustre  chan* 
cclier  d*  Aî^iie'^seaa,  qui  tenait  de  son 
père  les  déuib  qu'il  pouvait  connaître 
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sor  rbçQuac  <ioDt  es^uisMil  le  por- 
trait: 

t  M.  niqnet  était  nn  de  ces  hommes 
en  qui  le  génie  tient  la  place  dr  l'art. 
EJefé  pour  U  finance^saoi  avoir  jamais 

tique!,  il  n*avait  pour  tout  instrument, 
comme  je  l'ai  entendu  dire  plusieurs 
fois  par  mon  pére,  qu'un  méchant 
compas  de  fer  ;  et  ce  fut  avec  si  pcQ 
d'instroetioD  et  de  secours  que,  con- 
duit seulement  par  iin  in  tinrt  na1t:rel 

auIréttssitsouTcnt  mieux  que  la  science, 
osa  former  le  vaMe  projet  d'unir 
POcéan  à  la  Méditerranée  par  un  ca* 
nril  de  î>li!s  âr  qmrnnîc  lirTics  qui  rn 
Talent  au  moins  qualre-vingh  cie  ce 
pays-ci  ;  projet  Uont  rcxccuiiuQ  ciail 
eseore  plua  difficile  par  la  tédiereiM 
et  rirré^Iarilé  du  terrain  par  lequel 
il  fallait  faire  p3s«^er  cr  rnnal,  que  par 
sa  longoeor;  lout  auirc  qu'un  génie 
de  ee  etnetère  aurait  été  eifray é  d'ooe 
entreprise  si  hasardeuse;  tout  autre 
ministre  que  M.  de  Colberi  en  aurait 

été  rebuté  

Ce  portrtifHt,  da  reste,  conforme  à 
€0  qnê  Riqnet  disait  lui  même  d.nns 

première  ouverture  qu'il  fit  a  Col- 
beri de  ses  projets,  en  lui  en  envoyant 
ce  qu'il  appelle  la  relation  de  la  po&si- 
bilité  d'eiécatlott  do  caoaldti  Deiis« 

M  Cl? 

•  Klie  est  ici  incluse,  dit-il,  maiseo 
assez  mauvais  ordre  ;  car  n'entendant 
ni  grec  ol  latlD,  et  I  peine  sachant  par- 
ler français,  i!  n'rst  pn^;  possible  qne]o 
m'explique  sans  b  ^^ayrr...  > 

Les  audiences  des  2û  et  S7  juin  ont 
été  remplies  par  le  ré<ralsitoire  do 
M.  le  procureur-général  Nicias  Gail- 
lard. î*e«i  concln^'ioni  ont  été  de  tout 
point  favorables  aux  propriétaires  da 
canal.  Lo  forme  cbei  loi  n*n  pn  été 
moins  belleqnole  fond  do  Indisenirion. 
C'est  ainsi,  pour  ne  citer  qu'un  exen* 
pie,  que,  lorsqu'il  a  hUmé  les  attaques 
actt^bes  qui  ataJent  été  dirigées  contre 
la  Juge  ment  do  première  tnsianeo,  Un 
rappelé  cette  maxime  de  Bacon,  que 
lorsqu'on  réforme  nue  décision  ju- 
diciaire, par  respect  pour  les  magis* 
Ifila»  a  faut  lui  fairêdê  Mlt$fun4* 
railles» 

A  l'audience  du  /j  juillet,  la  Cour, 
par  i  organe  de  M.  le  président  Pecli, 
•  lendo  son  arrêt,  conforme  iropinion 
de  Ht  lo  proGoreor'généiil,  14  locloro 


de  cet  arici  remarquable  ei  digne  de 
f Importance  do  eeito  eaom  A  f» 

tenu  moins  de  trois  quarts  d'heare,  et 
l'on  peut  dirp  ^auç  crainte  q'ie  c^tlt 
décision  e&l  un  véritable  raonucDeai 
lodldaiie.  Les  héiiiiers  do  Pien«*rail 
Biquet  ont  triomphé  non-seoleoest 
sous  le  rapport  des  intérêt^  pécnniaircî, 
piais  encore  en  ce  qui  touche  h  gloire 
OtThonnenr  de  lear  illnstre  aieoL 

L'an  des  considérants  de  l'arrêt  con- 
sacre qoblement  les  droite  exclusifsde 
Riquet  à  la  création  et  invention  de 
canal.  Jusqu'ici  il  n'exi&tailàcet  ^gard 
goe  la  renommée  publiqae,  consacrée 
prjr  îe  rnotivement  brusque  de  Vem- 
pcrcur  .N/ip  tî<î*on,  ([iii  avait  tourne  le 
dus  au  t;cnural  Auiiréossv,  lorsqat 
celqi-d  loi  evait  présenté  le  H émsiit 
où  il  revendiquait  cette  gloire  pour 
son  aïeul.  A  cet  égard,  maintenant  il 
V  8,  de  plus,  cboso  jugée  par  les  tri- 
bnnant. 


Paanci.  PAirf«SO  faillot^S^ami 

publique  anuucUe  de  VÀcadèmié  (m* 
çaxu.  —  L'Académie  Irancriisp  3  iPim 
aojoard'hai  m  séance  publique  aa- 
nvello,  sons  la  présidence  de  M.  Vie» 
rens ,  directeur  ,  ayant  pidf  de  bd 
M  Vf.  Ville  main,  secrétaire  pOipélMl» 
et  l'atin,  chancelier. 

L'Académie  avait  4  décerner  plo< 
sieurs  pris:  lo  prix  de  poésie,  fœéi 
par  Pélisson  en  tCCo  ;  les  prit  Moi- 
ibyon,  {!f«i'iD(^5  à  riTojiijjrnser  les  s'- 
tes  de  vertu;  les  prix  accordés  «ux 
onirages  les  ploa  «tiloe  ont  mMs; 
et  enfin  le  prix  ettraordinalre  foaéé 
par  M.  le  baron  (ioberl,  pour  le  mor- 
ceau Je  plus  éloquent  d'bisioire  ds 
Fnnct. 

M.  Vinomtin  a  pronoMé  le  diieD« 
rnivint: 


Momlnni 

Les  prii  fi>ndéi  ptr  on  pbfloioelt 

bienfaisant  du  dernier  siècle  pour  i  ea- 
conragement  des  bons  livrer,  de»  li* 
Très  utiles  au  progrés  moral,  liftaieot 
focofoir  do  noo  Joen  nno  appiicsti«e 
de  plot  en  plni  inwédtiia»  et  ea  lier  * 


Dlgitlzed  by  GoogI 


VARIÉTÉS.  ( Petite  Chronique.)  321 

UMii  les  eUorU  que  fait  maioicDant  niéma  eneeinie,  que  «  la  raison  éten- 
rEtat  pour  TiMinicUon  tt  le  bien-  dant  ineessimaieDt  ton  empira  axait 
éUe  da  grand  oosbre.  De  nèma  que  enfin  releté  l'Iastruction  primaire  de 
celle  académie,  uniquement  dcstinpp  Tabaissr'mçnt  où  ellr*  îrtnr^Tii^çntt  on 
dans  l'origine  a  rehausser  l'éclat  des  bliec,  et  qu'un  jour  il  serait  donne  à 
arts  el  de  l'esprit,  ae  plall  aussi  à  la  tous  de  lire  la  parole  de  Dieu  et  la 
aain^m  noof  elle  de  recbereber  et  lai  dn  pajrs.  •  Bien  dca  abataelai  alon 
d'l)o))orer  publiquement  les  plus  hum-  rendaiaut  cf  oTiîruse  et  lointaine  l'exé* 
bles  vertus;  ainsi,  et  dans  la  même  r'»!ion  rl'ui:  toi  venu.  Celui  qui  le  for- 
vue,  elle  décerne  volontiers  lesrécom*  laaii  cependant,  et  qui  avait  a  le  pro- 
penaea  da  lalanl  anx  onvraget  ealidea  tégcr  de  son  Intégre  et  fNdianta  élo- 
et  purs  qui  peavent  la  mieux  préparer  qaenee,  le  voit  maintenant  presque 
de  aélés  instituteurs  et  fir  rahuaires  le*  accom|>li.  Dix  annor-s  «^pulcmrnî,  les 
çona  dour  les  ecoie'^  du  peuple.  Et  en  dix  dcruieres  où  cette  grande  œuvre  a 
cela,  sana  doule,  elle  ne  croit  pat  dé-  été  suivie  sans  entraves  et  sansrel&cbe, 
roger.  11  lui  aaabla,  an  contraire,  ont  anffi  ponr  la  mener  si  loin,  et  ponr 
qu'elle  rinbrn'«;<;  nn  des  soins  Ips  plus  rrt'^r  ou  vitifier  lanl  d'asyles  de  l'en- 
(,'raves  de  l'avenir,  pI  qu'elle  contrî-  fauce,  tant  d*6coîei  diversement  clé - 
bue  pour  sa  part  a  un  des  plus  nobles  menlaires,  ouvertes  au  premier  âge,  à 
réMliaia  dn  lègoa  al  dn  lanpa  ae-  l*adotescenea  des  jeones  apprentis  at 
tuels.  même  au  zélé  laborieux  des  adultes. 

£d  eflet,  lorsque,  dans  celte  i*>ance  Mais  le  moment  où  cette  t:>che  paraît 

où  les  preoûers  rangs  de  la  société  po-  si  avancée  est  celui-là  mémo  où  il  faut 

lia  avalant  longtemps  jeté  tantd'éeialt  radonblar  d'attention  at  d'alTort,  non 

M  où  le  génie  des  lettres  brillait  sana  pas  seulement  pour  h&ier  la  tarmc  de 

f<»5«.p  n  l'fmriron,  (1ct;x  hommes  d'une  l'pntrfpri^p  entièro,  m:^'\i^  pour  en  niïer- 

infatigable  el  modeste  vertu,  Tabbé  de  mir,  puur  en  épurer  tous  les  elieis,  et 

la  Salle  et  le  chevalier  Paulel,  furent  justifier  pleinement  la  belle  prédic* 

touchés  profondément;  da  l'ignorance  Hon  qna  tous  avaa  applandia  toot  à 
uiibérable  des  enfants  du  peuple  ,  l'henre. 

el  qu'alois  l'un  d'cui  fondn  }f>s  fr  .'f.f  Telle  P<t  la  nf  niée  qui  a  dicté  Tou- 
c/m /r«;r£s,  et  que  l'autre  après  lui  mul-  vrage  que  l'Académie  place  le  pre*' 
tipUa  par  Vmitlfnewuni  mnftiel  la  miar  dans  la  concours  actuel  i  Tcfiaf 
bienfait  des  écoles  laïques,  ils  étaient  de  M.  ff^itm  sur  Cèducation  dupeuf^t 
loin  fl'e*p^'rpr  que  crue  œuvre  tardive  Le  titre  indique  l'intention  du  livre. 
a'êccroitraU  si  rapidement ,  et  ^ue  Ce  qui  préoccupe  M.  Wilm,  ce  n'est 
daaalaiiéelasnimt  chaque  commn*  pas  l*instniction  matirialla,  tecbni- 
na  da  France  aurait  son  école  A  côté  qae,  qui  n'est  qn*an  iostnmient  ;  e'ast 
de  •^f>n  p^lt«:e.  î/nplnion  même  du  r»'diTratirn  morale  leHe  q-ie  tonte 
Dtoude  savant  était  partagée  sur  cette  créature  humaine  la  mérite  et  peut  la 
question.  Le  paradoxe  anti-social  van-  recevoir  dans  toute  condition.  L'école 
tailla  mda  ignoranco  des  classas  las   n'est  pas  un  atelier  de  leetora  at  d*é« 

pln5  pnnvrp';  ;  Ip    pr<^]ti^<J   politique  critiirc  ;  c'est  le  lieu  où  ces  premiers 

ci  oyaii  m  le  iprnorance  nécessaire,  et  procédé"»  du  savoir  doivent  servir  à 

ne  cuncevait  pas  qu'elle  fût  jamais  fixer  l'intelligence,  i  la  rendre  alten- 

ranplacéa  par  una  Instruction  élémen-  lire,  doeile,  pour  qu'elle  soit  plus  fa* 

taire  universellement  répandue.  cilement  religieuse  et  morale,  et  par 

Cette  transformation,  j«î»ée  snspec-  iJi  cap:^!)'?»  de  tout  birn,  A  ce  point  de 

te,  inutile,  impossible,  s'est  réalisée  vue,  sans  négliger  aucun  détail  prati* 

eafandttii  ;  et,  ea  qui  doit  aogmanter  qna  at  tans  sortir  du  sujet  qu'il  agran« 

dit. 


l'élanaasant  at  l'aspéranoa  ,  alla  a  dit,  l'aatanr  a  dû  naturellemmt  élever 

cheminé  vite,  qnoique  souvent  inier-  son  bn^r^^r,  Tour  lui.  l'écoîn  pi  imaire 

rompue,  traversée,  ralentie  par  les  contient  plusieurs  degrés  d'éducation 

événements  et  les  passions.  L'homme  également  essentiels,  depuis  les  exer- 

vésérabla  aisia  aajonrd'bal  parmi  dees  qui  fortifient  at  domptent  la 

nous,  qui  a  tant  honoré  la  tribune  na<  corps,  jusqu'h  cc.Uo  cnltnre  délicate 

tionale  et  renseignement  public,  di-  qui  développe  dans  l'àmc  le  sentiment 

eau,  )1  j  a  pins  de  vingt  ana,  dans  cette  du  beau.  Peut-être  ses  distinctions  a 
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cet  cgtrd  ne  sont-elles  pu  aewx  sim- 
ples, ai  tes  eiprevIoBi  assez  fami- 

iicVcs  ;  mois  qu'importe,  si  sa  iht'-orin 
en  elle  laème  n'est  pas  moin^  aii|ili- 
cabie  que  généreuse  fDans  ceiie  edu- 
Cition  tour  à  tour  logique ,  religieuse, 
nottle,  intellectuelle,  sociale  et  même 
eitkéfiquc,  comme  la  nomme  l'auteur, 
ce  que  verront  les  appréciateurs  équi- 
tables, c'est  la  graïule  part  faite  aux 
devoirs  moranx,  cfett  la  gravité  pas- 
sionnée de  l'homme  de  bien,  qui 
craindrait  de  rabaisser  par  l'humilité 
de&  paroles  ce  qui  lui  parait  grand, 
nêoM  dans  ma  éeoto  dê  villsf* ,  et 

ce  qu'il  porfccHonnc  avec  unç  sng-a- 
Cilé  pleine  d  ar  deur, précîsémentparce 
qu'il  le  croit  grand. 

Aussi»  cliaqae  point  da  ctdr»  que 
l'auteur  parcourt,  il  le  remplit  de 
notions  précises,  d'idées  utiles,  de 
purs  et  religieux  conseils,  bous  des 
ttimts  luravetax ,  et  ttec  une  inévi« 
table  inrériorité,  c'est  au  fond  la  mé-  ' 
tbode  de  Saint- Augustin  ,  de  Gerson 
et  de  Féoélon,  celle  qu'ils  proposaient 
d'employer  avec  les  esprits  les  plus 
simples,  pour  les  conduire  à  Dien  psr 
la  contrmpînlion  de  In  nattirc  ,  pî  a  la 
vertu  par  la  peuM  c  de  Dieu.  Lie  que 
leur  génie  faisait  avec  tant  de  grâce, 
ranieorle  prescrit  aiee  raison  pour 
les  écoles  populaires;  oon qu'il  veuille 
porter  trop  linnt  renseignement  de  ces 
écoles ,  et  nourrir  la  vanité  des  élevés 

Cr  tm  savoir  svpetfleiel  t  «  Cela  est 
in  de  notre  pensée,  dit-il  ;  nous  vou« 
Ions  que  l'on  cultive  leur  raison,  d.ins 
l'intérêt  luème  de  leur  foi  cl  de  leur 
iMtohenr.  •  C'est  vers  ce  but  qn'tl  tend 
et  qn*ll  dirige  les  aotres.  A  ses  yeux, 
les  notion?  qtie  rpnsrî^cmcnl  élé- 
mentaire peut  empruuler  nu  proférés 
des  sciences  naturelles  duiveui  sunuui 
servir  à  la  démonstration  de  la  divine 
Providence,  en  même  temps  qu'elles 
préparent  pour  leienfant"?  da  peuple 
de  nouveaux  moyens  de  travail. et 
d*indastrle.  Dans  cette  pensée,  l'an- 
tenr  indiqoe  et  appelle  de  ses  vœux  la 
composition  bipn  désirable,  en  eflfet, 
d'un  livre  de  lecture,  consacré  à  cette 
philosophie  sensible  et  populaire  dont 
parlait  Fénélon,  et  où  les  merveilles 
du  monde  physique ,  cipos(^P'^  avec 
l'exactitude  de  la  science ,  seraient 
partout  liées  aux  ventés  religieuses  et 

Mlles,  C'est  l*€Mivre  qne  le  fertaeni 


Dagiiet  avait  esayée  dans  le  dis-sep- 
tième siècle,  qe'oB  savan-eedédas- 

tiqnn  du  siérîr  suivant  reproduisit  avw: 
(  ipndue  dans  ses  dialogues  >ar  le 
Sjyectaclc  de  La  nature^  et  q^ ,  biea- 
tét  après ,  sons  le  titre  ^Blwitè  «I 
d'harmofde  dû  la  Mfvre,  une  imagi- 
nation paradoxale' et  charmante  vint 
rajeuDir  avec  tant  d! éclat  nour  les  lé- 
veen'et  les  gens  dn  monde* 

C'est  on  ouvrage  analOfae ,  Mil 
pins  Traimfnt  instructif  Cl  plus  coart, 
que  M.  Wilm  demande .  non  plos 
pour  distraire  la  mélancolie  des  oÎh6 
et  des  beoienx,  asals  ponr  éelibv 
l'activité  du  pauvre,  en  élcv3ni  scb 
àme  ,  et  pour  lui  rendre  sa  vie  lik(h 
rieuse  plus  douce  et  plas  digne,  looi  » 
la  fois  par  la  ré^gnation  et  IWI» 
gence.  Cet  ouvrage ,  qui  manque  sax 
écoles  et  pour  ainsi  dire  tt  h  cirili-i 
tion  du  peuple,  est  diûiciie  a  faire  am 
une  juste  proportion  de  savidr  et  êt 
simplicité.  Celui  qui  en  a  si  bien  sali 
le  besoin  et  indiqué  le  plin  dsvftit 
oser  l'entreprendre. 

A  la  partie  dogmatique  et  naisli 
do  livre  de  M.  WUm  snceédcnt  d» 
considérations  non  moins  imptirtanir 
sur  co  qui  reste  a  faire  pour  amcliora 
ie  sort  de»  instituteurs,  et  les  readre 
de  pins  en  pins  digneade  lear  sMi^ 
11  y  a  là  des  vues  utiles ,  déjà  préfpi> 
tées  par  d'autres',  et  qui  devront  éirt 
bientôt  discutées  ailleurs  ;  il  y  a  ia^ 
tont  ce  ttie  éclairé  dn  bien,  cette  ssl- 
licitude  ingénieuse  que  l'Académie  c 
plaît  à  honorer,  et  qni  touche  id  î 
tant  d'mleréls  et  de  questions  déiicslfî 
renfermées  dans  ce  vaste  sujet  de 
ducation  populaire. 

UriG  seule  de  rr?;  questions,  pris* • 
pan  ei  bahilcnuMit  fitidice.  a  faitosUre 
un  autre  travail  que  i' Académie  MS*  | 
renne  après  eelol  de  M.  WUm  ,  ct  #  , 
n'est  pas  inspiré  par  des  iotcntion* 
mn'ns  pure^.  (l'e^t  une  «cite  de  ws» 
conseils  âu\  iustituieurs,  et  camaieitt 
texte  préparé  ponr  Icscenféreneesss' 
nue  lies  qu'ils  sont  invites  a  fors*^ 
entre  em.  L'auteur  s'occupe  sortoat  ' 
du  progrés  moral  des  écoles  ;  il  1 
cela,  ce  qui  lui  importe,  c'est  de  Ci''  I 
tifier  'dans  les  maîtres  ee  point  d'boa-  1 

nctir  tlp  proff^^sinn,  crttf  fuhr^'rilédP 
consciences,  qui  fait  d'un  dooir  ps> 
lagé  et  Burteillé  par  plosieim 
Obligation  pins  forte  poar  dnce^ 
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louchants  souvenirs,  retracés  avec 
naturel ,  une  Qiorale  s«?ére  et  alfec- 
tueme^  an  teeent  sineéra  de  religion 
«t  dé  charité,  rendront  cette  lecture 
non  moins  attachante  qu'instructive. 
L*aaieur,  M.  Salmoa ,  eiil  nn  magis- 
trat. L*esprit  cle? é  de  ses  fonctions  se 
marqoe  mn  le  choix  même  de  la 
question  qu'il  p^nmine  et  îc  vif  nt 
scrupuleux  inlérèl  qu'il  y  porte.  La 
magistrature  est  la  protectrice  et  l'amie 
derenaeigiiemeot  publie  ;  dans  l'étode 
qu'elle  fait  de  la  société ,  elle  Toit  les 
»eeoi»rs  el  renu'do^  qu'on  doit  at- 
tendre du  progrés  de  l'instruction,  et 
reneeiira||emeiit  édaiiré  dent  celte 
Instruction  aura  longtemps  besoin. 

Au-dp«sous  de  ces  deux  prix,  mais 
dans  le  raèu»e  ordre  d'application  mo- 
rale, l'Académie  a  remarqué  et  honoré 
d'une  récompenie  une  hblolre  de 
Gerson,  écrite  par  un  hoinme  de  sa- 
voir et  de  poùl,  qui  seulement  a  eu  le 
tort  de  croire  qae  des  ornements  ro- 
Bianesques  posvalent  embellir  li  réi- 
lité  d'une  semblable  Yie. 

îTn  rentre  essai,  écrit  nvpc  jn^f^raf  ut 
et  naturel  par  mademoiselle  Ânaîs 
Martin,  pour  l'instruction  des  jeunet 
pcraonnes,  a  paru  mériter  une  récom- 
pense (Vn|n.  M:\îs  .  pendant  que  j'é- 
puise aiusi  celte  série  d'ouvrages  di* 
rigés  vers  un  but  d'enseignement, 
l'Académie  plaçait,  avec  Jostlce,  beaa* 
coup  plus  haut  dans  son  suffrage  quel* 
qnes  posais  ou  la  pureté  dn  sentiment 
moral  reçoit  la  vive  empreinte  du  ta- 
lent poétique.  A  ce  titre ,  elle  a  ré- 
senré  pour  un  prix  tes  Glanes  de  ma- 
drmni^f  Hr  l.oni'^r»  Berlin  ,  lonrhnntps 
rêveries  d'une  àme  née  pour  les  arts, 
et  qui  en  recueille  les  consolations 
noUtalfes,  comme  elle  en  peut  quel- 
quefois déplojrer  rédat  eila  puis- 
sance. 

L'auteur,  le  titre  de  ses  vers  l'indi- 
qpe  aves*  croit  Tenir  après  d'autrei» 

aprè^  de  riches  et  hardis  moissonnenra, 
dans  le  «lismp  de  l'imagrlnation  mo- 
derne. Oui,  «ans  doute,  ce  que  nous 
anlulmea  avêc  tran«|^rt  il  y  a  vingt  ans, 
cettfl  élégie  de  la  religion  «t  de  Tn- 
rnonr,  qni,  dan*»  notre  siècle  d'âpi cic 
politique,  trouvait  des  accents  d'une 
eléTatioQ  si  calme  et  d'une  si  raTÎssanle 
douceur,  et  plus  tard  cette  voix  écla- 
tante de  l'ode  qui,  si  jrnnc.  n  frttt  vi- 
brer sur  ses  tons  souorcs  toutes  les 

Am,  liis(>  pottr  1843.  App, 


impressions  de  la  famille  et  de  la  patrie, 
de  la  retiaiie  et  de  gloire,  ne  pouvaient 
être  inlenduea  il  longtemps  prés  de 
BOUS,  sans  éveiller  la  poésie  dans  quel« 

ques  âmes,  *an<î  avertir  quelques  ta- 
lents, sans  exciter  et  sans  tromper 
beaucoup  d'espérances.  Les  Glaneâ  ne 
seront  point  placées  parmi  ces  illuslona 
qnn  IN^nthotuiasme  d'tine  f^cole  se  fait 
a  iui-mèine  ;  une  vpi  vp  durable  les 
anime,  parce  qu'une  reilexioa  profonde 
et  personnelle  les  a  fait  naître  ;  le  lan- 
gage en  est  énergique,  élevé,  rapide» 
parce  qu'il  vient  de  l'âme;  etrimitatioD 
a  disparu  dans  la  vérité  de  l'émotion 
et  du  talent. 

Avec  moins  de  force  et  de  pensées* 
Icspoésies  de  madame  Félicic  d'A  yzar, 
dama  de  ta  maison  royale  de  Saint- 
Denis,  ont  vivement  intéressé  par  ia 
pieuse  candeur  et  la  mélodie  du  lan- 
gage. Dans  ces  vers  constamment  na- 
turels, d'une  expression  touchante  et 
réservée,  l'irréprochable  délicatesse  du 
goût  est  donnée  par  l'austère  pureté  des 
impressions  et  des  images;  et  l'auteur, 
justifiant  le  titre  qfj'elle  n  dn  prendre 
en  léle  de  son  livre,  n  a  pas  un  senti- 
ment, pas  une  parole  qui  n'y  réponde, 
et  qui  ne  semble  inspiré  par  cet  asyle 
de  la  religion,  de  h  ptideur  et  de  In 
gloire,  dont  elle  est  une  |:rii  dionne, 

L'Académie,  en  décernant  â  ce  re- 
cueil une  prenriére  médaille,  se  plaît 
surtout  à  honorer  la  vexation  si  pure 
d'an  talent  heureux.  File  rrpretle  de 
n'avoir  pu  couronner,  dans  une  autre 
femme,  l*éelat  et  l'élévation  de  l'es- 
prit employés,  non  plus  sous  la  forme 
poétique,  mais  avec  toute  la  gravité  de 
la  dialectique  oratoire.  On  lui  avait 
présenté  un  ouvrage  étendu  sur  un 
grave  sujet,  sur  le  perfectionnement 
principal  de  la  société  civile  dans  les 
âges  modernes,  te  ^faringc  au  point  tic 
vue  chrétien.  Une  éloquence  réelle, 
beaucoup  d*idées  et  une  grande  no- 
blesse d'âme,  voilà  ce  qui  ne  pouvait 
être  méconnu  dans  cet  ouvrage.  Mais, 
d'autre  part,  il  était  facile  d'y^elever, 
dans  la  méthode  et  dans  le  style,  des 
fautes  de  précipitation  et  d'inexpé- 
rienro  ;  In  siiict4'î(é  a  la  fo!5  srvère  Cl 
naive,  qui  partout  anime  l'auteur, 
donnait  prise  h  plus  d'une  objection 
contre  sa  prudence  ;  enfin  le  csiaetére 
de  controverse,  qui      mêle  sous  sa 
plume  à  rexpo^iiion  des  principes  fé- 
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néiaox  de  U  morale  cbrétietine,  lem-  peintre  éloquent  de  b  ConquUt  k 

bbîi  en  altérer  parfois,  non  pa»  la  V Angleterre  par  tes  Normand»,  h  Vm- 

pureté,  mais  la  douceur.  L'Académie,  leur  savait  et  profond  de»  Coiuiàuû- 

tout  en  bonofiBt  l'auteur  d'une  mé*  llona  t«F  ttimoire  d»  hmt$\  eUt 

diilia  à  part,  a  pensé  que  foomgtt  ne  loiiliaiie  seulement  que  eete^fit  toa* 

devait  pa?  ^tre  maintenu  dans  le  con-  jour» brillant  et  laborieui.  que  fe  tîlfnt 

cours,  et  lui  a  refusé  le  succès  qu'avec  toujours  plus  fort  que  les  souUriDC» 

une  modération  plus  persuasive  un  ta-  du  corps  acbéve  ce  grand  travail  qo'U 

Itot  II  rtre  D*aarall  pu  manipier  d*ob-  •  déjà  p4Maaé  ai  loin  aur  VBidoiH  im 

finir.  communes  et  du  tiers  etaf  frar.riis.  f\ 

Malgré  cette  restriction  qu'elle  s'est  que  &i.  Augusiiu  Tiiiorry  com[i!eie 

imposée  elle-même,  l'Académie  a  coo-  ainsi  ses  droits,  uon-seu«emeni  a  1  es- 

tliiaé  d'éieodre  l'appel  généreax  de  tlaae,  meia  à  la  rfconnilmnce  de  pwfc 

M.  de  Monlyon  à  des  ouvrages  de  L'Académie  n*a  pas  pensé  non  pH| 

formP5  et  de  destination  Irés-diverses,  qae  les  iogénîeuscs  recherches.  1« 

et  rapprochés  seulement  par  ce  ca-  narrations  précises  et  piquaotM  it 

ractére  d'nlllité  qui  vient  eoevent  M.  Badn  anr  l'époque  de  LeeiiXlU 

plaldt  de  l'auteur  que  du  sujet.  A  ee  elent  mérité  de  céder  la  place  a  des 

titre,  un  Hvrc  d'histoire  lui  n  parti  dî-  travaux  plus  récents  ;  et  elle  mainfieBl 

eue  d'un  eucouragcnienl  spécial  ;  c'est  celte  seconde  COTromif  cOBUne  U  ft*- 

H  Tableau  putinque,  religieux  et  titté-  miére. 

«rire  du  midi  de  la  France^  depuis  lei      Après  ces  naentions  si  dlvMiiieii 

temps  les  pîuîircnîôs.  De  Iiplles  cita-  prix  dMmporiance  inéçale,  noos  ini- 

lions  et  d'heureux  souvenirs,  emprun-  vons  enfin  ,  Messieurs,  à  rancieaal 

lés  à  l'archéologie  chrétienne  et  à  cette  in&umiiuu,  au  prix  originel  de  ViOr 

poésie  provençale,  court  et  brillaot  démie,  *  ce  prix  de  poéile,  qai, 

prélude  de  la  civilisation  moderne,  vers  IGOO  par  Pelisson,  traversa  sam 

jettent  un  intérêt  particulier  sur  cet  bruit  le  frnnd  siècle  de  la  poé*ie  fr>B* 

ouvrage.  L*auteur,  M.  Mary-Lafon,  se  çaise,  qui  piu&  tard  tenu  rémiiUMa 

aerl  evec  piâx  do  meyeD-ige  ;  il  n'en  de  VolOdfe  au  commencemeet  ei  i  II 

abuse  pas  :  et  lorsqu'il  approche  de  la  On  de  sa  longue  vie  poétique,  etqu  i 

lumière  des  temps  modernes,  il  peint  ,  de  nos  jours  ont  disputé  parfois  itK 

avec  chaleur  et  vérité  le  progréi  de  ces  éclat  quelques  uns  des  juges  qui  k  d^ 

bellei  provincea  do  midi,  et  leur  ra-  cerneiit  aujourd'hui, 
vide  et  complète  union  à  la  patrie       L'Académie  evaitpropoaé pour  sujet 


déterminer  le  laug  de  ce  livre  parmi  d'élever  a  Molière  avec  une  sage  M* 

ke  tiavani  bbloriques  de  notre  temps,  nificence  qui  fait  de  cet  iHMIfi 

décerne  une  récompense  aui  senti-  une  œuvre  d'utilité  publique  et  papa* 

mph's  généreoi  et  nationaux  qui  font  laire.  Ce  sujet,  sous  h  main  du  laleM, 

dicté.  c'était  Molière  loui  rimer,  daossatil 

Cette  dernière  pensée  nous  conduit  et  daussouart,  le  grand  poeie,ie  graid 

naturellement,  Measieun^  au  prix  spé-  philosophe,  {e  dirai  preaque  le  pud 

cia!  et  dnpni-^  lnni»lemps  inamovible  honnête  homme,  puisqu'il  s'est  rtpr*- 

dont  un  noble  fondateur  a  fait  l'Acadé-  senlé  lui-même  dans  le  }Ji.<iaHthrofe; 

mie  dépositaire.  (Je  prix,  destiné  à  c'était  cet  incomparable  MoUere.  »Qi 

rauievr  du  morceau  le  plua  éloquent  moina  infeillihle  deu  ses  jugcoM* 

aur  notre  histoire,  lui  est  maintenu  que  vrai  dans  ses  peintures,  ne  ciJ^*' 

chaque  année,  tant  qu'un  nouvel  ou-  niant  pa^  la  vcriti  comme  Ari^-'upa***» 

vragîe  jagé  supérieur  ne  vient  pas  ie  mais  sachant,  comme  FI»**»»  e^  c'*"** 

dépoaéder  de  m  piemiére  couronne.  Pascal,  pounoivre  d'eee  iMfteUe 

L'Académie,  aprèi  on  mùr  examen»  raillerie  lea  «epblstes  conopieon.  d 

n'a  pas  trouvé  maUére  a  changer  la  o^r^m  Jonner.  au  dlT-sep'iéme  siéd«. 

décision  qu'elle  a  déjà  trois  rois  re-  dans  une  comédie  proioode,  la  m* 

novvelée.  Bile  ne  murait  encore  trana*  et  comme  le  cinquième  ecte  de  Gif- 

Htm  eiileura  la  réeompenw  attribuée*  §iaê  ou  des  ProviiuiaUs, 

après  vinjtf  finq  ans  de  trawux  et  l/admiration  d'un  tel  génie  Je  fO»' 

quinse  ans  d'approbation  publique»  au  Iraatc        «QuOiAficea  ei  de  »a 
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M  I«tt8  avM  les  viets  d«  ton  tiède,  dePÀeaéimUdetJnieriptiontetBeUei* 
MB  iBltlHfiM  me  IiMii  XIT»  tant  LêHrm,     L* Académie  des  lmerip« 

de  grandeurs  et  d'idf^e?  que  ce  roi  et  tion*  ei  BelIes*LeUres,  dans  sa  séince 
ce  siècle  noot  rappelleoi,  e*étâit-là  de  d'aujourd'lmi,  s  dôrcrni^  le  prix  de 
^ttoi,  nos  doute»  suirer  et  inspirer  le  13,000  fr.  de  rente  fondé  par  feu  M.  ie 
lilfL  AMii  ce  coacfvt  i*t<Û  oflRiri  btron  Gobcrt,  dont  les  neaf  diilènM 
plusîeon  «mi»  remarqaibles  par  te  en  favear  de  roafi»g«  moderne  m? 
tour  hpureuT  de^  vers,  la  fermeté  rin  notir  histoirr,  qui  surpassersi!  en  ^rn- 
goût  cl  du  style,  les  vaes  ingéDicuses,  ditian  ies  ouvrages  précédents,  pour 
et  même  IMntérèi  animé,  le  pathétique  conserver  eetie  rente  Jos^a*à  It  publl* 
doa  sentiments  et  det  Images.  citlon  d'en  onvrege  plot  pernil,  et 

A  cp  dprnipr  titre  surtout,  l'Ac:id<*-  l'autre  dÎTième  à  Touvrage  du  m^me 
mie  a  juge  digne  du  pnx  un  pueme  ^'cnie  dont  ie  m»*ritc  npprocberail  le 
qui  porte  pour  épigraphe  quelques  plus  du  premier.  M.  Ampère,  détenu 
mots  de  Le  Fenielee,  et  qal,  dèi  Pe*  meariirederAeedém{e,nepottteitf>lni 
bord,  nous  pitcopcéi  do  lit  de  Molière  gtrder  le  prix  une  quatrième  année, 
eipiraut,  pour  reprf^ndrp  ensuite  a  Ce  prit  ?»  <^té  donné  au  savant  M.  Flo- 
tiaits  rapides  son  humble  nai^ncei  sa  quel,  ancien  élève  de  l*Ecole  royale 
ieaœiao  agitée,  les  épreavct  de  ao»  det  Chartes,  grefller  en  chef  de  la  Cour 
MM  et  lea  crtatiena  de  sob  génie,  royale  de  Rouen  et  correspondant  de 
L'anteur  est  madnme  Lotti^c  Colef.  rînsUtnt,  pour  ^nn  fîhf  nre  du  Parle- 
Dans  cet  ouvrage,  on  1:1  farme  df^s  VM  S  jut-nt  de  !Son}\:^ mile.  li'.^cccssit  a  été 
change  plusieurs  foia  selon  le  mouvc-  maintenu  a  M.  Mouteil,  auteur  de 
«ont  dn  rédt,  «ne  eipreirion  vite  et  rillafofred(ia  Pirmiçais  de»  diven  Etût9, 
naturelle  et  de  nobles  pensées  renduet 
aoovent  avec  Ame  ont  décidé  leaolfrafe 
daajngei. 

Ilaeinetrea  pièces,  par  mie  excep* 
te  fort  me,  mu  pem  à  TAcadémlo  Pacssa.  Benux.  35  juillet.  —  ^  i 
«ériler,  non  pas  seulement  des  men-  démie  des  SaencéB»  —  L'Académie 
tlons.  mais  des  médailles.  L'une,  de  lojraie  des  Sciences  de  Berlin  a  reçn 
M.  Alfred  des  Essarts.  portant  la  de-  deehef  denoir«eipédltla*aelt«iaqa* 
«iao  poétique  d'Horace  s  Montimentmm  en  Egypte,  M.  le  professeur  Lepsius, 
trrf  perennius,  exprime  dans  un  style  «ne  série  de  rapporfs  qui  allesteni  que 
nej  \i^uï  Tinc  \\\c  el  spiriloelle  adnii-  l«is  recherches  de  celle  eipédiiion  ont 
raiion  pour  Moiiére,  el  semble  vou-  déjà  obleoo  dea  réaoliaia  tmportanta» 
Mr  lai  empmniar  phm  d*nn  ireSt  de  Cent-six  lombennx,  tous  situés  aux 
satire,  malignement  détourné  sur  notre  environs  de  la  pyramide  de  (;iseb,  et 
»iècle.  C*e8t  aussi,  à  quelques  égards,  dont  seulement  trois  ou  quatre  avaient 
l'artifice  d'une  Efntre  a  Molière,  ou  èlé  examinés  auparavant,  l'ont  été  par 
M.  Bignan,  awremié  taM  de  foia  par  lea  atoathrea de  l'expédition,  qni  y  OM 
rÂeedémiet  réanme  dans  des  vers  découvert  un  très  gran4.  nombre  d'in- 
énergîquf?  et  piif?  Ips  titres  de  gloire  seriplîous  et  de  repri  sontatlons  hiéro- 
du  ^rand  j^ut^ic  romi  jn»,  et  le  fait  gijphiques reafermaol  des  renseigna* 
parier  lui-même  sam  irop  d'invraitem*  BMiita  prèriaos  fOlilKi  à  ThMoêref 
biMe*  enx  mœura  et  è  le  langue  dea  anciens 

Deux  pièces  encore,  les  n-"  58  et  Egyptiens.  Lp^  fouilles  qoe  Vexpédi- 
iH#  «nt  obtfn^î  de  l'  Académie  deux  tîon  a  fait  exécuter  sur  une  ligne  d'en- 
mentûmtpubliques.el  pour  raient  offrir  vii  on  quatre  lieues  et  demie  géogra- 
à  b  critique  quelques  déiaUt  intéiea*  phiquea,  entra  RosaKic  (silaé  à  trois 
tenta  ou  d*èloge  ou  dK  blAme;  maie  il  lieues  de  chemin  de  la  pyramide  de 
est  tempt  de  hh'^r  parler  la  poésie,  et  Oisch)  et  Dah'flmtir,  ont  mis  au  jour 
de  TOUS  occuper  seutement  de  Molière*    une  quamuc  de  moaumeois  qui  for- 

audent  treme  ctofaa  de  ckaaoM»  el 

2ui  veneieM  d'être  neniportée  e« 
«aire. 

Les  cahiers  contenant  les  foc'timiiù 
FiAiicB.  Fàus,  Si  juillet.  —  PrisA   des  ioscrIpUoos  et  det  reprèsentatio  na 
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Iiiérogiyphiques  découvertes  par  l'ex-  Personne  n'a  péri  ;  on  i  ua? é  U 

pédttm  M  conuMwliiit  déjà  de  knit  mmique;  lenalAdamilÉrid  «  Hili 

ccnt-cin({iiaikie  ftnUlci  do  phw  grand  proie  det  flammes, 

fomitt  ^aîle  avait  quatre  rangées  de  io' 

^ges,  ao  parquet,  nu  parterre  «  et  pou« 
'▼aitcoaloiir  à  peo  prés  2,S00  ipêcii' 

tCQIl» 

Francc  Paiis.  42  août.  —  Séance 
tmnuelle  de  VAcadàmU  des  Interip» 
fiant  tf  BeUu-Lêtiftê.  —  L'Aeadémte 
des  Inscriptions  et  Belles-Lettres  a 

tenu  aujourd'hui  sa  K<^ance  annueUe.  Italir.  Rou.  il  août.—  Omragcs 

A  l'ouverture  de  la  séâoce,  M.  le  mi§  à  l'index*  —  S.  S.  a  approuve,  le 

comte  Beugoot»  prWdent,  a  prodaeaé  Mjnio,  It  min  à  l'index  des  ovvngs 

Im  njeu  de  prix  dee  COMUs  pour  Inlilnlée  s  La  Religion  amttatie  «m*- 

celte  année,  et  les  noms  dWCtndidala  verse l f emm f ,  à  l'aide  des  sciences  et 

qui  ont  obtenu  ces  prii.  de  Vëruditioa  moderne,  par  M...  de 

L'Académie  a  décerné  on  prix  nni-  la  Marne  ;  B  pieciot  dono,  ma  U  Vof- 

que  à  M.  Mas- Latrie,  et  un  deuxième  à  fine  UeMitre,  ou  Etrenneepoor  le  com* 

MM.  Tliéophile  Roussel  et  Eugène  de  mcnccmcnt  de  l'année. 

Rosière  pour  leurs   ^3émoire5   sur  HIIp  a  opprouve,  ) e  2  i  août^  la  Bise 

X'Hiêtoire  de  Chypre  ;  uue  première  à  l'index  des  ouvrages  suivants  :  Ams- 

■lédaille  à  M.  Tenlet,  me  deaxiémn  ek/upaidi  et  Dmwmds ,  par  F.  La 

h  M.  Garnier,  et  une  troisième  k  Mennais;  Bsiai  sur  ta  formation  du 

MM.  Martin  et  Gahier,  pour  leurs  ou-  dopne  catholique;  Pastoral  dclobiipa 

vrages  sur  des  auiiquités  de  France,  de  Astorga  a4  ctero  y  pueùlo  de  ut  <Uo- 

Les  prix  extriOfdMras ,  fondée  par  essw,  qui  commence  nfnsl  s  AntMeie 

M.  le  baron  Gobert,  ont  été  déoenile  i  annos,  mis  amados  dioce  sanos,  que  ftd 

le  premier  n  M.  Floqnet.  pour  son  clegidot  etc.;  Lettera  sulla  dimimÊ 

Histoire  du  Parlement  de  Normandie,  degU  itudi  di  Franeeeco  Farti, 
•tlndenxiémtft  M.  Monteil,  qui  l'a- 
vait mériié  déjà  l'année  précédente. 

MM.  Deloyc,  Aubineau,  Janin^Du- 
Chalais,  Dareste  et  Demante,  élèves 
de  l'Ecole  des  Chartes,  ont  obtenu  le 

titre  d'archifieteepaléographcit  PaaMce.  Pabis.  22  août.  —  lelM 

Ces  différentes  distinctions  ont  été  ndrcssér  par  lare'me  Christine  d  tiw 

Couférées  d'après  les  conclusions  dos  danio 'J'oréno. — Chère  l*ilar,  ce  n'eH 


rapporb  qui  oui  été  lus  par  M.  Lenor-    pas  seulement  un  compliment  de 
auod,  snr  lee  antiqttiiés  de  Prenee,  et   doiéince  ni  nn  dmpin  devoir  qol  ve 

par  M.  Vitet,  sur  les  travaux  histori-  dictent  ces  lignes  ;  c'est  un  cœur  qoi 
ques.  M.  le  baron  WalkanaCr,  secré-  t'affectionne  vivement,  et  qui,  désole 
taire  perpétuel,  a  lu  une  notice  snr  la  de  l'irréparable  malheur  que  tu  vieai 
vitetltiiNiviaiitdn  LonliDQpny*      d'éprouver  en  perdant  ton  eiceUaai 

mari,  vienlunirses  larmes  aui  tiennr*. 
Oui,  tu  as  perdu  en  lui  ud  tendre 
époux,  tes  en^nu  un  père  chéri,  et 
P&pegne,  ma  fiUe  et  aaoi  nn  3efûH 
PaussB.  Baïun.  19 août.  —  Inccu'    idèle  défenseur. 
diedeVOpéra.  —  La  salle  de  l'Opéra       3e te  plains  beauroup,  chère  Pilir, 
de  Berlin  a  été  détruite  par  un  incen-    et  ie  partag«  w  profonde  douleur.  Ls 
die  daus  la  nuit  du  18  au  19  août.  On   aeele  conioltlten  qui  pntait  t'éire  ef' 
•  pn  écarter  les  flammes  des  lilliinonta   ferie  est  eelle  de  la  religion  et  la  ferme 
voisina,  au  nombre  desquels  se  trou-    cspèrnnee  que  celui  que  nous  plearoos 
veot  la  biblioiht'iup  royale,  le  palais    j  ouii  de  la  présence  du  Se  igneurielqo* 
de  l'ex-roi  de  Uoiiande  et  celui  du    là  il  lui  demandera  le  baume  pbnr  lei 
ytlnee  do  Ptone.  doolouia,  lo  Iw^htw  pov  m  iU» 
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tt  la  paix  povriMrtrtntlheiireaie  Ef- 
pignfl. 

Je  fompronrî^  ne  fc  reste  point 
de  meilleures  consotalions  que  celles 
que  présente  notre  sublime  religion  ; 
■udtÉl  ta  pon?afsreeeTOir  mon  quel* 

q«ç  ?ot7lni7çmrnt  en  acquérant  la  cer^ 
tilMfie  qu'il  y  3  une  personne  df*  phî^ 
qui  partage  îes  regrets  amers ,  sois 
pwMUMlée  que  taie  trovveraten 

Ton  aflectionnce 

Marie  CnnisTiMi. 


FnâHC*.  Bu«  98  •oâl.  —  Danger 
couru  jMrle  roi  et  ta  famille  royale.'- 
Le  roi,  la  reine  et  la  reine  des  Belges 
sont  sortis  à  trois  beares,  dans  un  char- 
É-baueieuelé  de  fin  dbevtaz,  pour  al- 
ler ae  promener  au  Tréporlptrltroate 
nouvelle  dite  de  Mers. 

Arrivés  au  ponl  de  l'écluse  d'Assas, 
I  la  naissance  du  canal  qui  descend 
vers  la  mer,  qoatre  dea  cbeveox  étant 
déjà  sur  le  pont  ont  été  effrayés  par  la 
déionafion  des  pièces  de  canon  du  fort 
du  ireporl,  et  peol-étre  aussi  par  le 
liraUderetaqof  Réchappait  violem- 
ment de  Téelttse.  Le  premier  cheval 
d«»  main  se  jofa  «iir  lf"î  deux  faibips 
chaînes  qui  scrTcnl  de  garde-fou,  en 
fcrise  ane  par  le  milieu  et  6t  détacher 
la  aeeoDde,  pois,  ancnn  obstacle  ne  le 
retenant  plus,  11  tomba  tfnn<5  Ip  rinal 
cl  entraîna  danssa  rlmie  les  deux  che- 
vaux du  milieu  dont  ic  poids  a  beureu- 
seoMot Ml nnapre  les barnale qalles 
retenaient.  Le  postillon  condnisant  (es 
chevaux  de  derrière,  avec  beafjconp 
de  présence  d'esprit  et  une  grande 
forée  physique,  a  déloarnéses  chevaux 
de  manière  à  lUte  porter  le  timon 
contre  Ton  dr^  potcntix  qui  sont  à  l'en- 
trée du  pont,  en  sorte  que  la  voiturp  n 
été  arrêtée  par  celle  espèce  d'arc  bou- 
lant. 

Le  roî,  la  reine  et  îr^  per-^onnei  qui 
Iff  accompagnaient  sont  descendus  do 
voilure.  S.  M.,  après  s'être  assurée  que 
ponmme  n'était  Mené,  a  eoniiaiié  m 
promenade  à  pied  jusqu'au  Tréport, 
accompagnée  de  tontes  les  popalatfons 
voisines  accourant  aux  cris  de  :  f^ive  le 
Ml  Après  s'être  promenées  sur  la 
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Jetée  pendant  environ  ont  lieiire«  LL* 
MM»  sont  remontées  en  voiture  etsont 

rctntirnf^es  &  la  ville  d'Fu,  où  PÎIes 
étaient  rentrées  4  cinq  heures  tin 
quart. 

Le  itfomlji^-ff/rttltf  contient  tes  dé- 

tsils  suivants  au  sujet  de  Taccident  ar- 
rivé &  En  à  la  famille  mjaie  de 
i'  rance  t  '  ' 

Il  est  remarqnablo  conAlan  de  fois 

la  Prijvidonce  a  sattvé  do  danger  Ic  roi 
Louis- IMjiiippc.  Lundi,  aprê?!  midi,  le 
roi  et  la  iritip,  accompignt^  de  la  du- 
chesse d  Urieana  ei  du  cumle  de  i'aris, 
se  promenaient  en  voitore,  lorsqn'en 
passant  sur  le  pont  du  canal  de  Tré- 
porl,  les  deux  chevaux  de  devant  sau- 
tèrent au-dessus  du  garde-fou  en  bois. 
Les  antres  ehevanx  les  enraient  snivif « 
ssns  la  force  musculaire  et  la  présence 
d'esprit  du  portillon,  qui  tîntfenneles 
rênes,  et  les  deux  chevaux  de  devant 
restèrent  suspendus  par  les  traits.  Les 
gardes  qui  soivaient  la  voitare  conpé« 
renl  ces  trait?  avrc  Iptirs  «ibrps  et  les 
chevaux  furent  délivres.  Si  la  voilure 
royale  était  tombée,  on  ne  peut  pré- 
voir qaela  en  auraient  été  learésafats; 
le  canal  a  vingt-cinq  pieds  de  profon- 
deur et  an  moins  dix  pîpd^  d'eau.  Le 
roi,  avec  celte  présence  d'esprit  qui  ne 
l'abandonne  jamais,  saisit  le  petit 
comte  de  Paris,  pendant  que  le  postil- 

Ion  !tTttnit  poar  rrtpnir  les  chevaux,  et 
le  jeta  dans  Jesbros  d'une  paysanne 
qui  se  trouvait  la.  La  reine  s'évsnouit, 
et  la  dochesse  d*OrféaDs,  qui  se  rap- 
pela la  maiheurense  catastrophe»  de 
l'année  dernière,  fol  vivement  rilTi^rii'e. 
Ce  mstin,  la  famille  royale  et  les  auto- 
rités civiles  et  milliafres  se  sont  ren- 
dues i  l'église  d'Eu  pour  remercier 
Dien  d'avoir  préservé  les  Joors  de 
leurs  majestés. 


V 


FnâRCB.  Eu.  2  septembre.—  Entre- 
9M9  éu  rai  des  nwtfàb  êt     U  reine 
Victoria, — Nons  empruntons  a  j  jour 
nal  des  Débati  quelques  détails  de 
cet  événement  mémorable  i 

Locbitoand'En,  cette  nagnifiqne 
et  paisible  maison  de  plaimnce  où  le 
roi  vient  se  reposer  tous  les  ans  des  fa- 
tigues et  des  soucis  da  trône,  a  été  aa- 
joard'hui  lémoio  d'un  événement  dpot 
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IfnpQltaMAMp^iitélrtléritQseiiieot  da  soleil  incUné  lur  l'hatirAf).  LtshI- 

COnleMf'P.  T,oç  doux  plus  puissantes  timcols  de  f^urrrf .  orni  <  de  toaslfW 

royautés  de  i'Luropese  sonl  reocoa-  patois,  se  dres&aieai  fecremeni  «r» 

Urées  dans  c«  cbAiean.  L»  jeune  relM  •orfac*.  IitliarqM  tof\9,  ^umitfm 

Û9  U  Grande-Bretagne  est  venue,  ac-  tiB9t*^lM  nmenr?,  Rli*5Sit  rapide- 

Compnpnt^e  tîp  «^on  noinisire  de-?  afTai-  mont  *nr  la  mer  dont  elle  ^onl^tlit  la 

tes  (  ir,Tf  gères,  rendre  visiU  au  toi  dea  blanche  ccume,  tandis  que  ie  steaia» 

anglais  s*apprechaiw  jtt«t  è  11  n 

C'est  aajovrd'hni,  vert  lis  bevrei  du  soir  les  noirs  tonrbilions  de  a  va- 

dn  soir,  qu'on  a  aignalé,  en  vue  de  peur.  A  dioite  et  à  îrauche  de  !«  plt^ 

Tréport,  le  yacht  royal  qui  portait  S.  l'immeose  falaise  elinceiail  sous  iedei 

M.  bfitaïukique.  La  reine  était  partie  embrasé  des  rayons  da  coodiaBl. 

le  nailB  4e  Oberbonrg.  Elle  âveit  m-  A  l'ciUMité  de  la  jetée  du  Sad.  b 

eootréen  mer  M.  le  prince  de  Join«  reine  des  Françal»,  la  rpinp  df^  Hd 

ville,  enroye  par  ]e  roi  an  dexanl  df?  gcs,  Madame  la  ducbesse  d  Orleaos 

S.  M.;  et  S  L^iaiil  ausj.àlàt  séparée  de  Madame  ia  pnnceaae  ^àélaîde,  >ja- 

sùik  escorte,  elle  avait  profité  de  la  dame  le  priocene  AngMle  *'*^*î* 

p«iMnce  et  de  la  vituae  da  beea  bl-  Cobourg  ,  Madame  la  princesse  de 

timfnl  qui  la  conduirai!  ponr  arriver  J oin ville,  accompagnéea de  LL.  A^. 

vn  rade  du  Treporl  bien  avant  son  es-  MR.  le  comte  de  Paru  et  da  ^mce 

cadre.  A  cinq  bearea  et  demie,  plo-  PUilip|»e  de  Wurtemberg, 

'eieun  coup»  de  canon  tiré»  par  les  M-  dei  ye«i  la  meiche  da  canot  rty*»- 

timenlsdefeerre  enautioo  devant  le  Sur  un  dea  tertres  qni  dominpiit  i  rn 

port  ont  annoncé  l'approche  de  S.  M.  trée  da  port,  une  baïune  d'artiUene, 

Bientât  après,  le  roi,  qui  était  au  cbâ-  mèche  allniuée,  devait  faire  les  tM/t 

teaa  d'Eu,  est  monté  en  voilure,  ac-  d'hoonear.  A  quelques  pas  plasHia» 

eompegné  de  la  reine  et  de  tonte  la  fi-  un  escadron  du     de  carabinien  firif. 

mille  royalr,  «înivi  par  M.  Guiznt,  mi-  bataillon  d'infanterie    gardaient  Ici 

nislre  des  ^  llnjii  <?  étrangères,  M.  l'a-  abi  rdsde  la  lente  royale,  et  ao  I«b, 

mirai  wini&irc  de  la  marine,  M.  ie  aur  la  pUge,  sur  lajetc*  Ai  IletdidMS 

nhditre  dea  fioaneea,  M.  l*embaiie-  toute  réieadue  de»  quai»,  sur  la  n 

deur  d'Angleterre,  M.  le  comte  de  laisc  et  sur  Ips  degrés  de  l'tp'  '^  ^ 

Saînie-Aulaire,ambas5adcar  rte  France  pitiort  sqae  qui  couronne  pieusemeai 

en  Angleterre,  M,  le  maréchal  Sé-  le  coteau,  une  foule  prodigieese, 

beaUani,  par  ses  aides  de  tmp  et  at §  lealeawM  les  ptebeote  ei  les  WÊm 

ûfliciera  d'ordonnance.  Ledy  Gowley,  dn  Tréport,  endimanchés  radieai, 

ambassadrice  d'Anr-Icterre,  f>\  sa  fille  tf^moignanl  par  leur  attitude  et 

misa  Georgina  Wellesleyjes  dames  de  leurs  gcaus  le  plaisir  et  ia  joiequ* 

la  reine  et  des  princesses  accompa-  éprouvaient,  mais  an  ■narine ceeiiBl' 

gnalent  également  Lt.  MU.  Le  roi  rable  de  cnrienx,  acdonms  de  ton 

était  en  tmiforme  de  l'^^ulcnant  gêné-  lieux  xo'mhs.  quelques  «r^s  d<»  ï^^"^**! 

rai;  tous  les  hommes  en  costume.  de  Dieppe  et  même  de  Pans,  ei 

Arrivé  au  Tréport,  le  roi  a  mis  pied  avaient  centuplé  pour  quelques  jostf 

I  terre,  en  étant  d*ane  tente  riebt-  la  population  do  eollo  petite  ville, 

ment  décorée  qui  avait  été  dressée  sur  destinée  désormais  à  nne  c^^lébrité  mt 

le  quai  du  mi^i,  à  quelque*»  pas  du  dé-  torique.  An  fnnd  du  paj^age,  el 

barcadérc  disposé  pour  la  reine  Victo-  le  dernier  pian  de  cette  scène  »d»aj 

ria.  Le  canot  da  roi  l'attendait.  S.  H,  Me,  le  tioai  ohftiien  doa  Gaisa  eiaïai 

y  est  auMitôt  descendue,  accompagnée  les  grandes  lignes  de  son  »rch-Aeruut 

des  princes  ses  fils,  de  M.  Tambassa-  «impie  rnmpo«^ntr,  fp«i  rirliosies  « 

deur  d'Angltflerre  et  de  s(  s  ministre?,  son  parc  et  l'anuqua  magmbcence^ 

et  le  canot  a  fait  force  de  ramc>  vers  ses  ombrage».  Un  eèel  d*ano  pertw» 

le  yaebt  royel  qni,  do  ton  cAié,  conil-  d*ono  iransparence  mert^llfi^  '  f ^ 

nuait  sa  route  à  toute  vapeur.  tait  snn  forint  n  tnttt  cet  ensemble  d  u«« 

Te  Tréport  pré^etiiait  en  ce  moment  beauté,  d'une  grandeur  et  d'unt 

un  apccucievuntabiemeui  magnifique,  monte  eiiraordioairea.  . 

I4i ner,  nnlo  el  bnliiolo  comwo  on  Cependanl .  lo  Mot m*^^»^ 

o»ioinifoird*ii9oni.i«|Mlii|ltil(Nis  k  NidooViwcttooiMiidlOBMiv^ 
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3racht  roytl  f^kimim  mid  Albtrtt  le-  dt  prés.  A  a  momMitoà  LL.  MU.  m 

quel  s'était  mis  en  panne  depnis  quel»  sont  embarqur^po,  nne  nouvelle  salve 
qiios  instiDta,  et  avait  arboré  le  pavU-  d*ariilleric«  parue  dps  bâtiments  de  Ta 
loQ  de  France  à  son  mAt  de  miâaine.  ride,  a  annoncé  leur  départ.  La  reme 
L«r«lcitaMttl4à  bord.  LereiBtl'il^  dee  Preii^,  le  rainedce  Belges  et  let 
tenriaii  sur  le  pont,  et  psi  venup  rece-  princesses  ont  quitté  la  jetée  et  se 
voir  S.  M.  en  haiu  de  l'escalier.  Le  mm  dirip^éps  Tcrs  la  tente  royale,  où 
roi  Te  embrassée  avec  effoaion,  et  e  iepaviiioo  d'Angleterre  a  été  hissé  en 
iwré  la  miB  0a  prince  Albert.  A  M  regerd  deeelol  de  li  PriDce.  Ua  gnad 
moment  les  l>ltiinenis  de  la  rade  ont  moatcmettt  s'est  Ml  alO»  s«r  la  plagt 
fnliié  dp  toutes  leurs  bordées,  et  l*ef-  où  \ps  trotïpes  »e  sont  rangéen  5r>m  \b 
fet  de  celle  pr^nde  scéue,  à  la  fois  si  commandement  supérieur  du  colonel 
•impie  et  &i  loucbsote,  s'est  en  quelque  de  Ghabannes ,  aide  de  camp  do  roi, 
aarift  eommuniqué  aux  spectatesn  duirgéde  la  surveillance  de  tout  le 
restés  5iir  la  pln^e.  Une  émotion  gé-  srrvirp  relatif  à  la  réc^lioAdela  raina 
nerale  agitait  luus  les  cœurs.  Sur  le  d'Augleterre. 
yacM  royal,  le  prince  de  Joinville,  la      fit  enfin,  au  moment  où  le  canot 
4aa  d'Auasale,  le  dve  de  Moatpea-  royal  a  paMé  sons  les  batteries  da  port, 
altri  le  prince  de  Saie*Gobonrg,  M. le  une  salve  brillante  a  annoncé  que  S. 
mini«trp  des  affaires  étrangère*! ,  tord  M.  britannique  entrait  dans  mi  port 
Âi>erdeen,rambassadeard'Anffleierre,  de  France;  une  immense  et  unanime 
le  eoasie  de  fialata-Aakiia,  îs  marfr-  acclamation  de  i  Vh9  h  IMI  the  ta 
chai  Sébastiani,  les  aides  de  eaaap  d«  JlefM  é^Angleterrel  a  éclaté  sur  les 
l  in  asM^liien^  à  cette  première  entre-  deux  rives  et  s'est  répétée  sur  tontp  la 
vuo  enire  S.  M.  pI  S.  M.  briîanniqnp,  lonifucur  de*  ^usis  avec  un  relentisse- 
dam  iaqueiie  le  loi,  avec  cette  buulé  ment  solennel.  Les  tambours  battaient 
qolesitoejowslapMaBieraK»a«aBimt  asuccbampe.  les  troupes  présentaient 
(le  son  cœur,  n'a  para  se  montrer  d*a-  les  armes,  les  cavaliers  agitaient  Icnrs 
bord  que  comme  le  vieil  ami  du  duc  sabres;  des  fanfares  de  fiMe  reienlis- 
de  Kent,  dont  il  embrassait  la  tille  cèié*  salent  au  loin,  et  auprès  de  la  tente 
rte,  at  daas  lM|aellt  la  raine  a  témol-  rojrsle  la  «aslqne  du  !•*  da  carabl- 
t»è»  par  la  vivacité  lottte  cordiale  de  niers  jounit  l'air  nattonal  t  God  iavê 
son  apfueil,  In  prix  qu'elle  alMche  ^^  thc  (Jacvii  C'e^tau  milieu  de  ce  mou- 
ces  souvenirs  d'une  ai  ancienne  ei  si  vcment.  de  cette  joie  et  de  ces  bon- 
loyale  affection.             ,              .  neurs  rendus  à  sa  royale  personne,  que 
FfBdettt  l'antrevae  sur  le  pont  ém  la  reine  d'Angleterre  a  mis  le  pied  sur 
bateau  a  vnpenr,  la  reine  d'Angleterre  le  soi  français.  Te  rnî.  qui  l'avait  pré- 
avant  aperçu  M.  Giiiïot,  ministre  des  c^rlce,  lui  donnait  la  main;  et  c'est 
eilaires  étrangères,  s'est  approchée  de  appuyée  sur  son  bras  que  la  reine  a 
Itti,  al  Ini  a  dit  9  •  MoMtevr ,  je  sala  inaéà  las  degrés  dv  débareadèra.  La 
charmée  da  vaoa  ratoir  IcL  t  H.  M.  a  laiBa  des  Francis  l'attendait  sur  le 
fait  aussi  aux  personnages  qui  orrom-  q'mi,  en  h^^Ml  de  l'escalier,  dans  une 
pegnaient  le  roi  le  plus  aimable  ac*  aiiuude  à  la  fois  pleine  de  noblesse,  de 
eaeil.  bonté  et  d'émoUoD.  La  relna  YlelOffi 
Le  roi  ayant  aasaHaalbrlà  la  reine  s'en  afaneéa  rapldemanims  elle,  el 
Victoria  de  la  conduire  à  terre  dans  le  les  deux  reine*  se  «^nnî  embrassées  avec 
canot  qui  l'avsit  amené,  et  S.  M. ayant  effusion.  F.nsuiie  S.  M.  a  successive- 
acoepie  cet  offre  avec  leplusgracieut  roeot  embrassé  la  reiuc  des  Belges,  la 
aaspramameni,  la  roi  lai  a  donné  la  daebeisa  d'Oriéans,  la  princesse  Adé- 
main, et  elle  a  quitté  le  yacht  royal.  Le  laïde ,  la  princesse  de  Joinville  et  la 
canot ;i immédiatementarboréle iioyuf  princesse  de  Saxe-Cobonrt;  Coiiia,  et 
Slandard  anglais.  Le  roi,  la  reiM,  le  elle  a  présenté  à  la  famille  royale  le 
princa  Albert  al  les  prlneas  étatent  prinee  Albert,  son  auguste  époiis« 
aeuls  dans  le  canot,  où  cependant*  M.le      S.  if.  britannique  ayant  aperçu 
ministre  de  la  marine  avait  dû  prendre  M.  1p  comte  de  Chnhol  ,  premier  se- 
place.  Les  ministres,  les  ambassadeurs,  crélaii  e  de  Tambassadc,  et  en  ce  mo- 
ainsi  que  les  personnes  qui  avaient  se-  ment  chargé  d'aibires  de  Franca  à 
ef»psfiié8«  M.  brltmniqiiai  salfilcM  Londres,  loi  t  aditiié  qoalqaas  p«- 
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rôles  de  bienveillant  sonvenir.  Quel* 
qu'un  remarquail,  à  cette  occasion, 
qu*t  l'époque  de  lî  faniMBe  entrevae 
du  camp  do  Drap  d'Or,  le  roi  d*AB* 
glelerre  présenta  au  roi  de  France , 
comme  les  deui  seigoeurs  qu'il  distin- 
guait le  plus,  les  ducs  de  SuiTolk  et  de 
fiorfolk,  etqQ'à  son  loar  François 
désigm  principnîcmpnt  nu  mi  ficpri 
VIU  le  connei>ib!c  de  Montmorency 
et  l'amiral  de  Chabot.  Ce  dernier  ac« 
compagna  enaaUe  1«  roi  d'Aoglêionrt 
comme  ambassadeur.  Il  est  assez  eu* 
ricux  qu'un  doscendant  de  l\Tmiral 
remplisse  aujourd'hui  les  foociioas  de 
chargé  d'affairea  de  Praoeeà  Iiondres, 
«a  toomaDld'ont  nonvello  tt  méma- 
rnblo  en  irevut  entre  lesMOYeraioadea 
lieux  pay». 

Le  Tréport,  qui  reçoit  aujonrd'hui 
Tinsigne  bonoaar  d'une  royale  visite, 
ôlail  Vuffcrior  jvtrfits,  le  port  le  plus 
n%ancr  des  iioinains.  Sa  population 
h  thi  toujours  composée  de  marins  in- 
Irépidea.  Quant  no  ebAteaii  d'Ba,  To* 
rigiop  rn  esl  anlérieuro  au  dixième 
siècle.  11  appartint  aux  La«;i^nsn  birn 
longtemps  avant  d'apj)artcair  aux 
Geiae.  Il  entra  en  leur  poaaaaaioo  en 
1570,  par  le  mariage  de  Catherine  de 
Clèvesavec  Tlenri  de  Guise  le  Rntafrè. 
flC^est  pendant  les  dix-buit  années  du 
BMriage  de  cetle  princesae  et  pendant 
les  (|nnnnte*cinq  aoa  de  son  long 
veuvage  qne  le  châtain  ictnel  n  été 
bÂli.  • 

Ces  travaux  commencèrent  en  1578. 
Le  mort  d*Il8nri  de  Goise  et  noa 

pticrres  TPÎiî:rîrtî<;p«!  pn  5n5ppndirenl 
i'f tôniiion.  L'entrée  d'Henri  IV  dans 
Tans  mil  un  lerme  à  nos  troubles,  et 
J«  vente  dit  prince  aaMiaIné  vint  de 
nouveau  résider  dans  le  ciiûteau  d'Ka 
quVIle  acheva.  Il  resta  dans  la  suc- 
cession des  Guise  jusqu'en  lûG2.  Ma- 
demoiaaUe  de  llontpensier,  U  grand» 
Madeuu^lU,  acquit  alors  le  comté 
d'Eopourla  somme  de  deux  millions 
fiOO,000  francs,  qui  vaudraient  le  dou- 
ble anjoord'hui. 

De  aes  mains  H  passa  ,  comme  cba- 
cun  sait,  p;M- Tine  vente  forcée  et  «ii- 
inulée,daas  les  mainsduducdu  5Iaine. 
Ses  fils  y  furent  exilés  sous  la  régence, 
•préa  la  conspiration  de  Gcllamare. 
J'ui*,  p?r  héiiuipe.  ce  beau  dom:une 
re\iiu  au  hipî^fni-'nnf  ûnr  tlo  É*en- 
tbiévrc ,  qui  i'iiabita  jusqu'en  176d. 


Déclaré  à  -^fi  mort  propriété  BJliotkatc^ 
la  Uestauraiion  le  rendit  en  ISld  a 
madame  la  daefaesae  d'Orlètna  »  nilie 
du  roi  Louis- Philippe  ,  et  lenle  héri- 
tière du  duc  de  Penthiêvrf». 

Apré^  la  mort  de  sa  mère  ,  le  txn 
viol  visiter  cette  réddeoce  qu'il  Q*a- 
▼ait  paa  te^ne  defraii  M ,  et  donna 
des  ordres  pn  ir  que  !♦»  château  d'Fn, 
la  demeure  des  ducs  de  Guise,  l'habi. 
tatiou  chérie  de  naademoiselle  de 
Heotpenaler,  eonamât  le  caracièie 
de  mn  temps,  et  fài  approprié  aat 
n«aE:e^  do  nôtre.  O  )  v  plar:?  tous  les 

S or  traits  des  princes  de  la  maison  de 
ioorbon  et  de  le  nuiaon  de  LeiTaiae. 
Le  teine  Victoria  pourra  distiogner, 
•daii^!^  nombre  de  ces  dcrrjrr'; ,  ctni 
contre  le&quels  lutia  d'babilelé,  de 
croyanceset  de  courage,  nne  princaHt 
itlestre  qui  la  précéda  awr  le  triet* 
Elisabeth,  f^n  trnTivmt  Frsn'^fii^  de 
Guise,  qui  est  représente  avec  uncbiw 
à  ses  pieds,  le  cardinal  de  Lorrainr,  d 
poissant  dîna  lea  cffMrea  de  l'Btat  H 
surtout  de  TEglise,  qu'on  rappelait,  en 
Italie,  le  petit  pnpe,  et  Marie  de  Lor- 
mine,  leur  sœur,  qui  épousa  Jacques 
roi  d*SeoBie,  et  fol  la  mère  de  Harit 
StnarL 

A  cft  portraits  des  princes  lorrains 
on  joignit  ceux  qu'avaient  rassemblés 
mademoiselle  de  Montpeoaier,  m 
choisissant  parmi  lea  perfonoages  1» 
c-'îf'hrr?  de  son  tf»mp5.  Cette  col- 
Irction.  rang:éc  par  ordre  chrODOlcç- 

Sue,  est  pour  ainsi  dire  la  pies  ilcet 
écontiOB  dn  eblicett. 

Il  en  a  d'antres  encore  quM  f^f^i'  * 
son  heurerise  situation.  Presque  de 
tous  côtés  la  forêt  d'Eu  i'enioure  d'a^ 
brei  aécolairea.  Ln  rivière  de  Bicdt, 
qni  cenle  au  bas  du  parc,  lui  foomit 
se»  eaiiT.  ly'Tn  des  pavillons  de  ce 
parc,  pavillon  bàii  par  Maàemo^^Ç^ 
on  découvre  la  mer.  On  nedéaeip*» 
point  de  ramener  on  Jour,  par  ^ 
trnvnnx  bien  diriirf^'?  ,  an  pied  du  CM* 
teau.  llabitueliemeDt  on  y  «ompie  ^ 
appartements  de  malM  «  '50  loge- 
menu  de  anite«  dea  éenrie^  t^oar  IM 
rlirvaiiT,  des  remises  poorGO  voitures, 
n  l'on  jiipn  de  tout  ce  qu'il  aura  falla 
y  improviser  de  dépendancw  pœr 
cofoir  dea  hétes  ilinatrttot  leorfia' 
eienae  aooveraioe  I 
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VARIÉTJiS. 

'  Fbancb  t  Bo,  7  septembra»  —  TH- 
porl  de  la  reine  cC  Angleterre.  —  La 
reine  d'Angleterre  a  quitté  aujour- 
d'Iiai  le  ehâleaii  d'En  el  la  France 
pour  retourner  dans  ion  royaume. 

roi  avait  votihi  r^tip  le  cérémo- 
nial qui  avait  été  rrgle  pour  la  récep- 
tion de  S.  M.  britannique  fût  répété 
pour  1011  départ  y  et  on  oooséqQeneo 
drs  di">positions  avaient  été  prÎMS,  soit 
au  château  d'Eu,  soit  au  Tréport , 
pour  que  les  plusgraoda  honneurs  fus- 
oont  rendus  è  S.  Kl.  oa  moflwnt  oA 
elle  quitterait  le  sol  de  la  Franco* 

Dans  la  cour  du  château  les  troupes 
étaient  sous  les  armes,  en  grande  te- 
nue^ sous  le  commandement  du  lien- 
tcnant  général  Teste,  la  cavalerie  en 
fncc,  l'infanleric  de  ligne  sur  Ir  s  Irnx 
côtés,  la  g.Trde  nation  ^p  n  rlroiip  oi  a 
gauche  du  perron  principal,  lous  ces 
corps  avec  leart  mmiqaes  ot  leurs 
élats-msjors. 

11  était  sept  h?i!rf><;  du  matin  ;  le? 
t'quipages  venaieni  d  avancer.  Le  roi 
a  paru  dans  le  testibale  du  ckâtaaa, 
donnant  le  bras  à  la  reine  Victoria. 
Les  autorités  la  villceldu  Tréport. 
M.  le  préfet  de  la  Seine-Inférieure  et 
M.  le  sous-préfet  de  Dieppe  a  leur 
téte.  étaient  rangées  sur  la  pasiagt  de 
5.  M  ,  qui  les  a  saluées  atec  noe 
bonté  ton  le  fjracieusc. 

Ensuite  la  reiue  est  montée  en  voi* 
tare.  Les  tambours  ont  battu  anchamp, 
et  la  musique  du  H*  i<^ger  a  entonné 
line  dernière  fois  le  tiod  aave  tht 
Queên  l 

Le  cortège  royal  est  parti  pour  le 
Tréport  dans  le  nciëme  ordre  qu'il  avait 
suivi  pour  en  revenir  Je  janr  dp  l'sr- 
rivée  de  la  reine.  La  voiture  du  roi 
était  à  huit  chevaux,  couverts  de  har- 
nais magnifiques  en  maroquin  rouge  , 
pt  les  crins  entrelacés  de  palatines 
d'or.  Ke  cocher  et  les  gens  de  suite 
portaient  la  grande  livrée  de. S.  M. 
Cette  Toiture  conduisait  tonte  la  fa- 
mille royale,  moins  le  prince  de  Join» 
ville,  commandant  sup^^riour  de  l'es- 
cadre française  mouillée  an  Tréport, 
«t  qui  avait  pris  les  devants.  Le  duc 
d'AumsIe,  le  duc  de  Montpensier  et 
le  dt:c  de  Saie  -  Cobourg  èlaïenl  à 
cheval,  aux  portière;,  en  grand  uni- 
forme.  Le  prince  Albert  portait 
grand  cordon  de  la  Légion*d*Honneeri 
dont  la  roi  !'•¥ ait  décoré  la  teille. 
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Les  aides  de  bamps  et  officiers  d*or- 
donnance  du  roi  formaient  l'escorte 
d'hoooeor. 

Un  double  piqnet  de  cavalerie  mar- 
diait  en  avant  et  en  arriére  de  U  vol* 
ture  royale. 

Dans  les  voilures  de  suite  on  re- 
marquait les  minisires  de  h'rance  et 
d*Angleleire«  le  maréchal  comte  Sé- 
basliani,  les  ambassadeurs,  les  gr^ncYs 
ollicicrs  de  S.  M.  lîrilannique  el  du 

£ rince  Albert,  les  dames  et  les  cheva- 
erad'honoenrde  LL.  MM.  et  de  LL. 
AA.  RR.«  les  écuyers  du  roi,  les  prin- 
cipaux personnages  de  la  rot>i«'On  ci- 
vile do  roi  et  des  princes,  et  plusieurs 
aribtes  invités  par  ordre  deS.  M . 

bur  la  ionte«  on  escadron  du  i*'  de 
cm  Dhinicr'î  avriil  clé  rangé  en  bataille 
a  la  hauteur  de  h  Fermo,  d'où  il  s'est  . 
replié  sur  Tescorle  aus^iiùt  après  le 
passage  des  voitures. 

Arrivé  au  Tréport,  où  les  accîama- 
tion<.i  de  la  fo'ilo  ont  nrcueilli  le  noble 
cortège,  le  roi  a  uuuicuiatement  con- 
duit la  reine  Victoria  I  l'embarcadère 
qui  avait  été  préparé  pour  LL.  MH« 
Une  h:>rqiiP  m8g:nîfiquement  décorée* 
elcondiiiic  par  vingt-quatre  rameurs 
atlendaii  a  l'entrée  du  port.  La  reine 
Victoria  s'y  est  placée ,  et  ensuite  le 
prince  Albert,  le  roi,  les  deux  reines, 
la  duchesse  d'Orléans  ,  h  princesse 
Adélaïde»  la  princesse  de  Juinville  et 
la  duchesse  de  Sese-Cobonrg-Gotha  ; 
le  ducd*AnmaIc ,  le  duc  de  Montpen- 
sier et  1p  drif  AuEfuste  de  Saxe*Co- 
bourg  suM^aienl  dans  une  yole.  M.  le 
ministre  de  la  inarine  tvalt  été  admis 
dans  le  canot  royal. 

Dths  If"!  c?no!? qnî  juivnient  on!  pris 
place:  MM.  les  ministres  des  ailaires 
étrangères  et  des  finances,  le  maréchal 
SébastSanI,  lord  Aberdeen,  lord  Liver- 
pool,  lord  Cowley,  le  colonel  Wylde, 
le  colonel  An^on,  le  comte  de  Samte- 
Anlaire,  le  marquis  du  lioure,  le  gé- 
néral Atbalin,  le  comte  de  Chabannes, 
le  général  comte  d'Uoudetot ,  le  gé- 
néra! Courgaud,  le  colonel  Dumas,  les 
lieutenants-colonels  Jamin  et  Tierry  ; 
la  marquise  du  Roure',  ladf  Canniag» 
missLiddelL 

Avant  clo  dp5rf*r!t1rf»  dans  le  canot 
roval.  In  reine  d'Angleterre  avait  dai- 
gne prendre  congé  des  dames  qui  n'é- 
taient pasdé8ignées|Kmr  raccompagner 
jusqu'à  M»  jachu  Bile  leur  t  f  drené 
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les  paroles  les  p'ns  oWîcfantp*.  Aper- 
cevant lady  Cowlry.  femme  do  <;r>n 
imbassadeuF  :  •  J  e  suis  cbarmee,  ciiere 
lady,  a  dit  8.  M«)  dt  tovi «toIrtrMfée 
i0i  peodint  c«tt«  délicitVM  viiUi  (ài 
tkat  dtlightfutl  v\<^!l),  m 

Ao  moment  ou  ia  reîot  t'esieoibar- 
qoèe,  ftrlilteri*  ÛÊ  b  f«té«a  lahié  mt 
départ.  Les  bAtiments  français  et  aDglais 
de  la  rade  ont  réponde  ?tn  salât  de  la 
terre  avec  toutes  ipursbordép!*.  Le  cri 
de  vive  U  roi  \  vive  la  reine  à' Angle- 
terre! retmiliinlt  attc  força  tar  taoïa 
la  pînfrr. 

Lady  Cow!f»y,  Kieomte&^e  de  Sainte- 
Aulaire,  ia  comiei»se  Vilain  XIV,  les 
damet  dt  la  rafna  at  des  princanea, 
tons  les  officiers  dp  la  maison  dfUaiMl 
mititflire  du  roi  pt  des  princes ,  qui 
n'avaient  pas  suivi  le  canot  roval,  s'é* 
taiaat  plaeét  à  rattrémité  de'  la  jetée 
d'aà  •adéroolait,  viml  ataaimé,  soaa 
les  yeui  des  spcct3îp::n,  nn  dr?i  plus 
beaux  tableaux  dp  mnnne  quo  rnna- 
gination  puisse  se  ligurer.  Le  soieii  qui 
Mmadl  danilar  at ait  éelafrè  l'entréa 
en  rade  de  S.  M.  britannique  des  plos 
beatiT  T'avons  deaon couchant,  le  soleil 
montait  alors  sur  l'horizon  dans  nn 
dal  aana  nnages,  {étant  sur  la  clma  dai 
fcaates  falaises  que  taa  |MraBalani  fans 
Tenaient  d'attPindrp  tine  rotironnp  d'nr 
élincelante,  et  répandini  sur  les  flots 
tranquilles  la  douce  clarté  du  maiio. 
A  tréa  pas  4a  dMaiice  do  port,  laa 
drni  escadres,  rangées  sur  ia  même 
ligne,  etrompos^e^  prp«que  excla^va* 
ment  de  b4timenis  de  guerre  à  vaneoTt 
JaiaiaBtaa       la  Maacbe  f^néa  de 
lanrs  machines  frémissantes.  Leur  mâ- 
ture îépférp.  Irttr  noire  rhrminpe.  leur 
coqae  hardie  et  alongc^e  se  devinaient 
aor  on  ciel  d'une  transparence  admi- 
labia.  On  voyait  briller ,  suspendu  à 
leur  mâturt»,  l'arr  en-cipl  dp  l'  iirs  pa- 
vois SUT  mille  couleurs;  el  les  niale- 
lob,  debout  sur  le»  vergues,  saluaient 
da  «frttf  répéléa  at  raianHsMBta  rappro- 
che de  la  barque  royale.  Att  flulUad  de 
l'escadre  réunie,  on  remarquait  le  vacht 
de  la  reine ,  le  Vietoria  and  Albert , 
tf«e  teff  blafichet  roaes,  son  pavillon 
rouge,  sa  roque  noire  qui  se inhlaii  cou- 
chée sur  la  mer  imni'thiîf.  Ton!  prL^s 
de  là, /tf  /'^tt/0n,8ur  Jpqnel  le  {  rmco  do 
Joinville  avait  arbore  son  paviliua 
aariral  ;  aDaaIlalaTWfflra,  la  CyelopHà^ 
0  /IfaiM^M^i  iAroHo  du  yacMrpyal, 


le  Promitkéê  et  l^Artkim^dc.  Snr  nn 
pian  plus  rapproché,  la  Heine- AimUty 
la  beau  brick,  de  plaisance  du  roi,  bm- 
IpiiqaaoMM  patoliéi  at  mAm,  aada^ 
de  la  ligne  des  bateaux  I  vapeur,  plu- 
sieurs cutters  de  guerre  ^  d'une  élégance 
et  d'noa  fioessa  remarquables,  et  qui. 
lauwdiiloi  aortowa  ancrai,  aaanMaiaR 
anialf  r  a«  apectacle  que  donnait  en  ea 
moment  cettp  hrillante  et  impatiente 
élite  de  la  naTigationà  vapeur  desdeu 
pays.  Nous  ne  parlons  pas  d'un  nooibra 
iraoida  barqoaa  qoi  aillonnalciii  la 
surface  do  la  mer,  et  qui  formiicnl 
comme  une  h.iie  mouvante  sur  Ir  pas- 
sage du  caooi  royal.  Aucune  descnp- 
Ihm  sa  paot  icodio  co  moovtaïaat 
ioftol  qol  agitait,  en  cet  ioiunt,  la 
i^urfî^re  dp5  eaux  que  b  doufeur  do 
ciel  faisait  si  paisibles.  Ceux  qui,  de  la  , 
plage ,  regardaient  la  MOr,  ol  dovaat 
qui  se  déroolalt  la  giiad  et  sérieut 

'prrtnr!e  que  non?  nvnn?  e**avé  de 
(lècnre,  lor^qu'ensuite  ih  jeiaieui  ics 
yeui  sur  les  diflféreals  poiuis  d'embar- 
qoaaMDt  qua  laa  coilast  aiaiaBi  Sai- 
sis sur  le  rivage ,  étaient  ténaolaa  dte 
scènes  moins  imposante».  Ici  des  marias 
Tigotireux,  luttant  contre  la  marée  qui 
«ODiait  rapidement,  chargeaient  i 
grand  raafort  ^d'épaules,  sur  leun 
ht^rqap?  sonlpvAps  par  le  reflui .  les 
curieux  inondes.  Plus  loin,  la  troupe  du. 
Vaudeville  s'embarquait,  Amal  en 
lêla«  aor  nn  bataao  pèebanr ,  et  lim^ 
gaiement  sa  voile  et  salbftnna  àliM» 
incontlante  du  matin. 

Tel  était  le  spectacle  aue  présentait 
la  Jalia  I  cani  qnlragaraaiantla  aar, 
atpaml  tasspectalaars  on  pouvait  re- 
marquer, an  milieu  delà  fonle ,  ff» 
noms  les  plus  honores  et  les  plus  lUaa- 
tres,  lord  Wellesley,  le  priaca  dft 
Giaon.  le  comte  de  Mootesqoiou , 
romtf  d'Ar^chott,  le  mnrquis  de  ChJi- 
scloup-LaubAi,  cic;  \vs  uusquîataieat 
accompagne  ia  famille  royalet  les  aa- 
Iraa  qol  étalant  vanaa  da  Dieppe  ou 
des  environs.  De  la  rade,  Ip  r  )np  d'«il 
était  différent,  l'n  e»r^dron  de  cari- 
bioiers,  rangés  sur  la  plage,  les  casques 
atletealiaaMi  Tatétantlaafnyana  da 
soIeiK  formaient  da  loin  comme  oae 
ligne  dp  fpu  d'nn  aspect  étranrp  et 
fantastique.  Au-dessous  d'eux,  et  biao- 
ehissant  de  son  écume  les  pladi  da 
tenta  abc  vaux,  la  mer^  nmitaii;  M- 
daiMf»  te  fïmdt  dea  cawwa  én  pai^ 
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et  te  moiivtmenlde  la  foule,  accoudée 
ftar  les  jelecs,  où  le  tlol  veoail  douce- 
meol  mourir.  Âa  fond,  te  ville  aite 
Mt  toiMfit  d*w<loiM  étîDcetoiiBt, 
ses  roteauT  \erdoy3nl5,  se»  falai5rs  co- 
lossales, sa  pupnblion  de  marins  éner- 
giques, safuièi  de  uiûts  Doitcis  par  le 
SâtedMMTC.  et  te  banU  ctoeh«r  de 
l'église,  qui  jetait  son  ombre  Aiistém 
surle  food  du  lableau.  Te!  ««lail  l'aspect 
ijtti,  df  11  mer» venait  trapper  les  y«ux 
un  ImlMit  déionroéi  4a  ipteiiete  qM 
pr^atait  le  bâtinent  où  te  famiUe 
royale  de  France  venait  d'aborder. 

il  euit  bttit  beures.  Una  «alve  U  ar- 
tillerie aviit  enDOneé  an  rivt^  <|Qe  te 
reioe  Victoria  venait  de  toucher  ion 
bord.  C'était  à  S.  M.  qu'il  appnrtenr^it 
mainteDanl  de  recevoir  a  son  tour  les 
augustes  habitants  du  château  d'Bo. 
Le  retee  4'Anf  teterre  y  «  mte  UmI 
snn  emprcMemeiit  et  toeie  m  boeae 

grâr<». 

La  tamiile  royale,  conduite  par  ia 
reiMv  •  d'abord  viaiié  te  yacbl  daet  te 
plof  gned  détail.  Rien  ne  peut  don- 

l»r  une  Idée  de  réh-p'^nce  ei  de  la  re- 
cbercba du  oom/i/ri  qui  ont  piésidé  à 
l'aiftef eoMDt  tetéritar  de  ce  beaa  flA> 
vire,  non  plus  que  de  l'habile  et  logé* 

ric'ise  distribution  de  cel  immenac 
espace,  llu  corridai  l  égoe  au  milieu  du 
bâtiment  et  donne  accès  à  toutes  les 
chambres,  dont  aucune  ne  commande 
l'auîrr.  T'n  merveilleux  système  de 
veiitillaliun  préserve  de  toute  odeur 
nuisible  ou  désagréable.  La  machine 
qui  sert  de  moteer  ao  royal  steamer  est 
de  la  force  de  à^Q  chevaux  ;  et  comme 
sa  construction  est  des  plus  légères,  et 
qu'il  n'est  chargé  d'ancuoe  matière  en- 
combrante, pas  même  de  charboQ« 
n'ayant  jamais  que  la  provision  de  Joor, 
il  est  d'une  a^ilett-  ei  d'une  vitesse  qui 
ne  permet  à  aucun  autre  bâtiment  à 
vapeur  de  Intieravee  lui.  Le  IVapoléon 
]ei*BÉÏme,  dont  la  belle  marche  est 
connue,  ^vait|été  distancé  en  très  peu 
de  tein|)9  parte  yacbl  de  te  reine  d'An- 
gleterre. 

La  retoe,  LL.  Mil.  et  te  temUte 

royale,  aprésavoir  cor-nrr(*'  prcs  li'nne 
dcmi-henre  à  cette  visite,  soDt  remon- 
tées sur  le  pont»  où  étaient  réunis  luus 
tes  havia  'pcneoMfes  et  tea  oOdeva 
qui  avaient  aoaompifeéenmer  le  canot 
Mfil,  M  qae  nom  iwmi  nmmi»  Met 


ite  Chronique,)  W 

à  l'heare.  La  reine  d'Angleterre  s'est 
approchée  du  crroupe  qu'ils  formaient 
a  l'arriére  du  baumenl,  et  les  a  gra- 
denaMBentreaittrctespoiirte  part  qa*Ui 
•vatent  prise ,  par  teur  empressement 
personnel,  à  la  somptueuse  hospitalité 
du  roi.  M.  le  général  Aihalm,  premier 
aide  de  camp  du  roi,  M. le  menpitein 
Ronre,  qoi  avait  rempli  aoprésde  te 
rpinc  les  fonction'^  rte  chevalier  d'bon- 
tirur,  et  M.  le  comte  de  Chabannes, 
qui  avait  accompagné  le  prince  Albert, 
avafont  re«a  te  veille,  de  8.  M.  et  de 
8.  A.  RM<^bacun  un  noble  etmagulfiqne 
téinoifînafîe  de  leur  bienveillant  souve- 
nir. La  veille  aussi  la  reioe  avait  re- 
meroié.  de  la  manière  te  plot  gneteme, 
M,  Vatout,  premier  bibliothécaire  du 
roi,  Tii  avait  fait  relier  roy'>ieinent 
pour  elle,  et  déposer  sur  sa  table  de 
travail,  ptorienn  eaempteirea  de  son 
Histoire  du  château  £Eu,  •  C'est  un 
•  rli^inau  bien  riche  eu  souvenirs  cl  une 
bu  n  intéressante  histoire  :  lui  avait  dit 
ia  reioe.  ^  Votre  majesté,  avait  ré- 
pottde  M.  Vatoat,  vient  d'y  sjouler  sa 
plus  belle  papn!»  Q  iclques  inMi^nis 
aprps,  la  reine  a  daigne  envoyer  à 
M.  Vatout  une  magoiUque  bague  en 
diamants. 

Cependant  l'heure  avançait.  Il  im- 
portait beaucoup  que  la  reine  partît 
assea  t6t  de  te  raue  du  Tréport  pour 
qu'elle  pût  arriver  *  Brightna  avant  te 
notl.  Le  rei,  voyant  la  nécessité  d'in- 
terrompre cet  échanpe  de  bienveil- 
lantes paroles  et  de  sentiments  affec- 
tueux, qui  retardait  si  dnncement  le 
départ  de  S.  M.  Britannique^  a  donné 
le  sij:nn1  dti  retour  en  adressant  ses 
adum  :\  la  reine.  Le  roi  l'a  cordiale - 
uicni  embrassée,  et  il  a  terré  te  matei 
dii  prince  Albert;  ensuite  la  reine 
Marie-Amélie,  la  reine  Louise  de  Bel- 
pique,  la  dnchos«p  d'Orb'î^ns  et  les 
pi  inceaaes  ont  a  leur  tour  embrassé  te 
reine.  Les  princes  l'ont  saluée,  et  te 
famille  royale  s'est  retirée,  conduite 
ju  qu'a  l%'?c?»!ier  du  bord  par  S.  M.  et 
le  piaice  Albert,  dont  l'émoiioa  cuit 
visible.  A  ce  mement,  on  baiean  à 
vapeur  de  l'escadre,  le  Courrier  de 
Diqipc,  était  venu  r">Hif»r  le  yacht  de 
la  reine  ;  le  roi  et  la  la  nu  lie  royale  s'y 
sont  immédiatement  transportés,  pen- 
dant que  U  yutovia  end  Albert  corn* 
raencait  S"n  mouvement.  Quelques 
minutes  après,  ie  yacht  royal  marchait 
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h  totTfe  rappur,  jetant  an  loin  récome 
de  la  mer  qui  jaillissaii  cîe  ses  roaes 
rapides.  Je  ïayàl  aiandard  brilUnt  à 
son  grand  mlit,  loii  mp  ummé 
l'  Anf^îcterre.  Le  roi  a  ▼oula  le  saivre 
un  iiiMan!  dans  Ip^ilîa^?»  profond  qu'il 
traçait,  comme  pour  accomplir  eDven 
S.  M.  brltuiiiiqae  un  dentier  acte  de 
royale  courtoisie  ;  et  à  cette  Inieiitlaii 
la  reine  a  répondu  en  faisant  arrêter 
ton  bateau.  £tle  a  adressé  alors  avec  la 
nain  no  dernier  adieu  à  son  auguste 
allié  de  France,  et  elle  est  repartie. 
Puis  (f  Cnurricr  a  viré  de  bord,  et 
quelques  mslants  aprt^'^^  le  navire  qui 
portait  la  reine  Viciuria  avait  dispara 
oana  la  hmm%  de  l'oaesi,  snifi  de 
toute  son  escnrtp.  Le  prince  de  Join- 
▼ilie  était  resta  avec  la  Heine,  ayant 
la  mission  de  l'accompagner  jusqu'à 
Briglitmi.  Airivée  en  vae  de  ce  port, 
l'escnrire  française  saluera  S.  M.  de 
lOM te  s  ses  bordées,  et  ira  mottillrr  à 
l  orUimoulh,  sous  le  commandement 
de  M*  Hemonx,  aide  de  camp  du 
prtnceet  chcrd'état-majordelafloiille* 

Cependant  /r  Courrier ,  après  nvotr 
parcouru  rapidement  une  partie  de  la 
rade  et  reçu  à  bout  ponant  les  saluts 
dtal>fttiflBenU  qui  gagnaient  le  large, 
SCSI  dirigé  ver^  Ip  port  où  S.  M.  est 
entrée  a  neuf  imures  rt  où  les  accla- 
natleos  de  k  fouie  l'ont  de  nouveau 
■ceoeillie.  Le  roi  et  la  famille  royale 
aont  aussitôt  remontés  en  voiture  et  sont 
arrivés  au  cbàleaa  d'£a  à  nenflienm 
et  demie. 

Ainsi  a'eit  lenninée,  par  ane  tépa* 
paration  pleine  de  rcgreu  afTeetaeni 
ei  toucbants,  cette  mémorable  entre- 
vue entra  les  deux  plus  puisfauls  sou- 
TeralDtda monde  constitutionnel.  Oui, 
nous  croyons  qae  le  sonvenir  en  res- 
tera, csr  cette  entrevue  a  été  g^rsnde 
pr  l'intention  qui  l'a  inspiri^e  ;  grande 
aosri  par  l'éclat  tout  monarchique  qui 
l'a  signalée  ;  grande  enfin  par  lea  sen- 
limcnt"!  qu'elle  a  rpvc!(^,  pgf  Je»  g^a- 
ranties  qu'elle  donne  a  la  paix  fjéné- 
rale,  par  l'appui  qu'elle  promet  à 
resprlt  do  conelUation  et  de  bon  ac- 
cord entre  deux  nations  que  leurs 
intérêts  matérielsséparent  quelquefois, 
que  le  soin  de  leur  prospérité  morale 
et  de  leor  inOoence  dans  le  monde 
r<  irnirn  toujours,  qnand  ellea  aeimt 
bien  conseillées. 
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lembre.  —  Swédenbor/fifv^.  —  Depuis 
quelque  temps,  il  s'est  forme  dans 
notre  ^lleone  secte  swMenborgienne 
qui  fait  tous  les  jours  de  nouveaux  pra» 
8fMitP5.  Tant  qtip  les  membres  de  cpt'e 
secte  se  sont  bornés  a  observer  ie$  cé- 
rémonies prescrites  par  leur  dêfaat 
chef,  notre  goavencment,q«i,  ceaiaw 
on  saiî,  n  adopté  îp  principe  d'une  par- 
faite loierancc  on  matière  de  reli;:^ion, 
leur  a  laissé  ia  plus  grande  liberté; 
mais  maintenant  qo*!!  est  aréri  qae 
plusieurs  swédenboi^ens  se  sont  reo- 
dus  coupables  de  divers  déliUî,8arloot 
envers  leurs  co-sectaires,  la  muoicipa* 
lité  de  Ereglingen  a  chargé  la  ponce 
d'exercer  sur  tons  une  stricte  samil- 
lance  ;  pir  suite  de  rettp  mf»çijrp,  on  a 
arrêté  ces  jours-ci  une  dizaine  de  swc-  , 
denborgiens,  ou  soi-disant  tels,  pamu 
lesquels  se  trooTent  les  trois  personan 
soirantee  s 

1*  Un  serrurier  nommé  Picrre-Tbo* 
naa  Sdimldt,  qni  se  faisait  passer  paer 

la  personnification  de  saint  Pierre,  et 
qni,  ft  cp  titre,  exerçait  une  domins- 
tion  absolue  sur  un  grand  nombre  des 
•wédenborgiens.  lesquels,  en  verte  de 
ses  ordres,  refusaient  de  paytrleiin* 
pôts  et  insultaient  publiquement  fes 
prêtres  des  confessions  chreUcnnes 
reconones,  en  les  qualifiant  d*escroc$, 
d'impostenn  et  de  fanasaitca  ; 

9*  Une  sage^femme  nommée  Cfane 

Wegnitz,  qui,  se  disant  inspirée  de 
Dîen,  engageait  les  femmes  enceintes 
pauvres  a  se  faire  avorter  par  elle,  et 
cela  en  leor  persuadant  qne  mettre  sa 
enfant  au  monde  dans  le  siècle  de  cor- 
ruption où  nous  vivons,  c'est  préparer 
de  la  pâture  au  diable.  Claire  Wegniu 
est  aeensée  d^a? oir  procuré  neuf  aiw- 
temcnts; 

8*  Un  nommé  Boidaagg,  natIfdB 

Kronoberg,  en  Su^de.  qui,  son^  îe  pré- 
tfxtp  d'avoir  dfs  fommunicaiionsavec 
lame  du  fameux  Swedenborg,  etd'étrf 
ebargé  par  Ini  de  propager  ses  doctri- 
nes, s'est  fait  remettre  par  divers  .s;vé- 
denborgriens  d'a««er  fortes  somcoes, 
qu'il  a  promu  d'employer  à  i'aecooi- 
plissement  du  esite  nlssion,  mais  qini 
a  dissipéei  en  débaodms  et  en  ei|$ff> 
Ce-î  trois  individus  et  quelques  ai« 
très,  qui  sont  prévenus  de  délits  moiu 
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^fei|  KtQUl  jugés  très  pracii&i&e-    vaiie»  arabes,  iofonaeiit  le  général 

qm  Btn-AUal  •  eomhé  la  YeiUe  non 


loin  de  là  sor  rOued-el-Kbacheba,  à 

cinq  lieues  d'ÂIn-Boucbegara,  ci  qu'il 
s'y  iroavait  encore  le  10  à  neuf  heures 
dn  matin* 

BuMiB,  23  octobre.  —  Baptême  du       La  plate  eontinnail  ét  Umber  avec 

grand-due  NwoUu  Jlerandrowifck.-^  la  m^me  violence,  et  le  terrnin  dé- 
S.  M.  I.  M.  le  graod-duc  Nicolas  trempé  était  déclaré  presque  impraii- 
Alaiandfnwisdi  a  été  solennailament  cable  par  les  deux  prisouniers  de 
baptisé  ai^onrd'hni  an  pèlaii  Tmn    DJallhi  ;  la  général  paiwade  à  let  mI- 

dais  que  1p  ciel  favorise  leur  dessein 
en  retardaot  les  mouvements  de  l'en- 
nami;  il  quitte  à  miouit  sou  biiotuc 
d'Aln-Bottcbegara,  et  narcba  da  non- 
veau  sur  les  traces  de  Ban-Allal*  qni 
ÂLcéaiiL  OcED  •  Macalt  .  il  no-  ignorait  san^  doute  eneofeiiotiia  appa* 
tambre. — Mort  de  Hidi'Embareck.-'    rition  daos  le  pays. 

Le  général  Tempoure,  arriTé  le  9  à  D'horribles  difficultés  ayaient  épuisé 
Ani-al-Ktma  apréa  troia  jonra  da   las  foreaadanntra  troupe,  maiisnnoot 

marche*  apprend  que  Heo-AUal  est  de    notre    vnillantn    infanterie;  en 

parti  le  S  au  matin  de  Tamsert,  prés  de  qu'elle  a  oprouvù  de  peiues  dans  cciio 

Djeii-ei-Guebli ,  se  dirigeant    ver»  marciic  esl  uiipussible  à  décrire.  À  la 

l'onetl,  poor  fiiire  sa  Joneiioo  atee  poinie  du  Jour  (il  'boveasbre)  on  ar« 

l'émir  qui  devait  ratteodre  à  El-Gorr,  rive  sur  l'Oued-Khacheba,  où  l'on  ne 

nu  sud  ouest  de  Tlemceo.  Le  général  larde  pas  à  reconoaitre  le  bivouac  de 

ao  (rouvaii  donc  le  9  au  soir  à  trois  reaaeaii;  celte  fois,  ses  feux  n'étaient 

aMrrehaaderennemUUiragMtdo  11  paa  encore   complètement  ételnu. 

fOgner de  vitesse,  et«  qttellea  qne  fnt-  Cette  vue  fait  oublier  à  nos  soldats 

sent  les  difficultés  à'unp  pareille  en«  toutes  leurs  souirrances;  la  presque 

treprise,  Il  résolut  de  la  tenter.  certitude  de  joindre  rinfanterir>  ré^u« 

Àprés  avoir  allégé  autant  que  poui-  liére  de  l'émir  les  remplit  d  euiiiuu* 

ble  sa  colonne,  te  général  part  à  mi-  stasme,  et  après  nn  repos  de  quelques 


naii  d'Assi-el-Kerraa,  avec  800  hom-  iostants,      se  remettent  en  route.  Ni 

mes  d'inrantcrie,  3  pièces  d'artillerie,  les  torrents  grossis  par  les  pluies,  ni 

500  chevaux  réguUers  des  deuxième  les  ravins  inextricables,  ni  les  forêts 

•t<|aalflénie  régiments  de  ehamann  et  ptesqoo  infranehiasablas  da  ces  oon- 


des  spahis  d'Oran,  plus  nne  trentsiue  trées  ne  pooTonl  ralentir tenrardenrt 

de  cavaliers  indigènes,  et  arrive  le  10  à  ih  traversent  courageusement  tous  ces 

neuf  heures  du  matin,  à  Tamsert.  Les  obstacles.  Une  forte  fumée  sortant 

testes  dfte  bivonae  réceasment  aban*  d'nn  bote  à  l^origine  de  la  Yallée  de 

donné  confirment  les  renseignements  l'Oued-Malah  leur  apparaît,  enfin,  et 


qu'il  a  reçin  à  Assi  cl  Kcrms  ;  les  tra-    fait  tressailUr  tons  tes cœon.  L*i 

ces  d'une  nombreuse  culonne  d'infnn-    était  la! 

f erie,  de  cavalerie,  de  bestiaux  el  bèUs       A  notre  aspect  il  fut  ferme  et  alten 


4o  aoBuse»  no  loi  teisient  aocnn  doote  dit  bra? ement  Torage  qnl  alteit  fondre 

anr  la  direction  qu'elle  a  prise.  La  sur  sa  tète.  Mais  la  fusillade  à  bout 

pluie  qui  tombait  h  torrents  ne  peut  ar-  portant  n'arrêta  pas  la  charge  de  notre 

téter  nos  braves  soldats,  qui  reucon-  cavalerte«  qui  se  fit  dans  un  ordre  admi* 

Imt  à  cbaqne  pas  queiquea  débris  én  nblo  et  frréilstibte.  Tool  fot  coibnté 

ceux  qu'ils  poursuivent  ;  ils  se  remet*  et  le  carnage  devint  terrible»  rarriféo 

tenl  en  marche  à  onze  heures  du  ma-  seule  de  notre  infnntrrir  permit  de 

tin,  et  arrivent  le  soir  a  Aïo-iioucbega*  le  faire  cesser  et  de  recueillir  ça  et  là 

ra,  où  ils  couchent  sur  un  nouveau  bi-  les  débris  vivants  de  cetire  troupe  écra- 

irouac  de  l'enneBl,  jonché  de  déponll*  sée.  Ce  fut  surtout  vers  la  tète  de  te 


tes  d'animaux  encore  fraîche?.  colonne  qnç  s'étaient  précipites  nos 

I)euT  misérables  babiiauis  de  la  braves  chasseurs  et  spahis,  c'était  la 
tribu  des  i>jaûr»f  ramenés  par  nos  ca-    qu  êtaient  les  drapeaux;  leurs  défen* 
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non  furent  wbréê  et  cei  glorieux  tro- 
fliétsUnabAmt  fil  noire  ptwolr,  • 
Ttooia  de  la  nort  de  »es  porte- 

draprsoxct  de  l'h'>rrib!e  mMiatnre  qui 
menait  d'avoir  lieu  autour  de  lui,  le 
kalifa  Ben-Alhl,  accompagné  de  qael- 
qnea  cavetlera,  clMire^it  à  fair.  «t 
è^i^  il  .irait  p^pn**  1rs  prntr?  rochP'T»^^ 
des  collines  appelées  kefs.  Mais  M.  le 
capiuine  Caasaigooles,  de»  spthis,  sauf 
!•  ewiMltr*  tt  eoodttll  ftrt  «n  htoraiis 
kMtiBCt,  iPéliilicbaraé  à  le  poursolTre 
au  iraTPr*  (rr'ïï'rf  m'»^  fllflicollés.  De ux 
brigadiers  du  2«  cbasscura  et  un  maré- 
ckal  des  logis  de  spahis,  aetonrat  à  te 
wtàx  de  M.CMlgDlolei,  vinrent  le  se- 
conderdans  son  entri»prise.  Ben  Allai, 
eniouié  par  ses  quatre  ennemis,  sem- 
blait ne  devoir  plus  songer  à  se  défini- 
ira.  tc  défi  !•  brigtditr  UbMwy  m 
préparait  ù  recevoir  de  ^fs  main»  le 
fusil  que  ce  chef  lui  prosf  i.tait  la  crosse 
en  ataot.  lorsque, par  uq  mouvement 
nplée  OMMM  rédiir,  il  w  éWiM  H 
canon  sur  la  poitrine  du  brigadier 
quM!  étftidît  raifîc  mort.  M.  le  capi- 
taine Ca&saigooies  le  sabre  au  poing, 
allait  venger  la  mort  dê  Libossay, 
quand  un  coup  de  plaloiet  mtffai  1« 
clie^al  dr  rrt  ofTîrirr;  un  secorid  rnfij> 
de  Hen-A]l<il  hicssa  Irpèrpoient  le  ma- 
rcchai  des  logis  de  spakis  Sicol,  qui 
««Mit  de  lel  Méner  mi  cotp  dt  «brt 
aor  la  téie.  BeB>Allal  n'ayant  plus  de 
feu  ronirp  s9<  ,>«<^r«illants  se  dèfendatt 
de  son  arme  déchargée,  lorsque  le  bri- 
gadier Gérard  nli  fin  ft  eene  lelie  dé« 
aespérée  en  lui  tirant  on  coup  de 
pistolet  dan  bi  poitrine  à  brâle-poor* 
point. 

M.  le  capitaine  Cassaîgnolet  ne  la- 
vait paa  f^icôre  à  quel  ennemi  il 

avair  eti  n  faîre  ;  il  n'orail  pn  r\x\r  re- 
ir.3!  qti  (T  son  courage,  son  sa  no;  froid 
et  son  iiabiieté  à  manier  ses  armes. 
Un  ligne  bien  eonna  de  tona  diasipa 
iaadontea;  un  œil  manquait  à  la  figure 
de  son  eim»»mi  terrassé;  ce  ne  pouvait 
être  que  lien-Allal-Oald-Sidi-Emba' 
reck,  le  borgne,  comme  flivaient  mr* 
nenmé  le»  Arabes.  Sa  tète  fnt  appoi^ 
téeaui  pieds  du  [;cr(^i\il. 

Les  résnlial<<  d^"  ce  brillant  combat 
sont  :  ^Oà  fanlasdins  et  cavaliers  régu- 
Mera,  dent  ScennDanItaiils  de  belalUon 
et  18  seial»(c8pitaine9},re»tés  sur  le  ter- 
rain; 3«54  pr)«5onnier»,  dont  13sciof»;  8 
drapeaux,  ce  lui  de  l'éndr  et  ceux  desba- 
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laiUona  de  Baïkanl  it  éi  Br-AIÉ; 
600  forila.  deanbreset  das  ftaiakn  m 

(jrariri  rtnrnbrc;  50  cheTsui  tnhama» 
Ch^-s  e\  beaucoup  de  béiei  de  &oau&e. 

Les  renseigneiaenb  les  plos  précil 
portent  que  Ben- Allai  avait  IkaoaiM 
ordre»  let reste»  dtt  baillions  dp  Me 
dfnh  et  Milianah,  formant  enfirwi 
70a  liomme»,  4U  ou  koaunes,  dé- 
brfadnbatUlaade  MaSearat  fH 
viUen  déiontéa.  et  environ  90  ciTa- 

liers  monîé'5,  plus  rinf*  Tingtaioe  éc 
sciafs  sans  trotipes.  Parmi  les  pctsair 
niers,  104  suui  grièvement  bleiaâa. 

Nona  n'aven*  en  à  icfreuer  qui  U 
mort  du  brigadier  tue  par  Sidi  Irriha- 
reck,  et  huit  rhaseurs  ouîpah  sWesjb 
grièvement.  Cette  perte  légère  i^ei- 
plique  par  l'impétooritè  de  11  «baift 
et  la  démoraliaàliiNi  de  KeMad,  fi 
en  a  été  la  siiîtf>. 

Les  trois  drapeaux  et  la  tète  ée 
Bea-AUal  ont  été  envoyés  ft  MfK  i 
M*  le  fenvemear>génèraL 

En  traversant  la  tribu  de?  Bfri- 
Amprs  pour  venir  s'embarquera  Uraa, 
la  dépuiaiion  chargée  de  présoiter  CCI 
tropbéaa  à  M.  le  nairécbal  a  été» 
saillie  pcr  le»  population»  de  ces  con- 
trées, qni  sont  venues  en  foule  paw 
vuit  la  télc  du  kaljfa.  Quelque  répa- 
gnauce  que  noua  Inaplre  eai  nage  bi^ 
bare,  l'inerédultté  dea  Arabaa  «td 
frrnndo,  qn^ind  on  leur  annonce  r|'>«l- 
c]ur  iionv»>lle  favorable  à  notre  cias^ 
qu'il  ètaii  indispensable  de  le  or  UiÊê 
veîT  celle  pienve  Inréenable  dt  b 
BH»rt  da  guerrier  marabout  qui 
çait  ?îir  ÇMx  «n  «.i  gr.mrl  prestige. 

V  ingt  ans  après  la  mort  du 
bont  Ben-Cber  iff,  qtrt  avait  ftW  M*' 
verser,  au  commencement  du  dix  ma- 
yii^-mp  sirrtr' ,  la  puisMUCe  desTprdi 
tnbu?  rif  ]^  province  d'Orw,  *• 
milieu  desquelles  on  n'avait  pas  !»•• 
■Mni  «fête,  aanaaicnt 
encore,  et  qu'il  allait  revenir  pair 
sorger  de  noavpan  le  pays. 

Ben- Allai  était  le  comtiller  le  pl«t 
Mme  #Abd*d4Uder,M  «ériulrff 
bonune  4€  «nerve,  et,  après  hi,  k 
personnapf»  le  plus  important  «l  aotii 
ennemi  le  plos  acbamé. 

Les  cbefa  des  coni»éei  de  nfl  di 
rOnëitnsenis,  rénni»  è  Alger  poarli 
cérémoDJff  snVnrelîe  df  l'inçnnmrtt 
ont  pT!  reconnaître,  par  leurs  prsf^ 
yeui^  que  ce  cbef  redoutable, 
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!•  mm  ml  Im  HkiÊl  tMUtr*  véqatdeTMn,  MMiipv4Mitépio> 

ll*existait  pkn»  ccssiOMMlItiMDt  à  la  porte  de  la  cha- 

M.  le  msréfhft!  a  oHonnt*  qtr(»  !a  pelle,  necompagnè  de  MM.  n?*?nîird 

dépouiUe  de  Tex-kalila  de  MiUai^a  fui  et  Brucbel,  vicaire»-généruuT,  et  d'au 

ponétdaaactue  ville  pour  y  être  ex-  iMOibreux  clergé,  a  éié  reçu  par  l'an- 

|MMét  pendant  trola  joare  ans  regards  nadnier  et  |Mr  laa  diraetewt  m  la  co* 

de  ses  anrifn?  sujets,  après  quoi  elle  lonie. 

sera  remise  a  notre  kalifa  Sidi-AU-  Après  avoir  béni  la  chapelle  avec 

Ould-Sidi-£mbareck,»  &uu  plus  proche  les  cerémoote» ordioaîret,  M.  l'arche- 

pvtBt,  qui  11  fere  treMportaff  à  Ko-  HqtÊê  a  adreiaé  aai  élèves  vm  allo- 

Jéah,  ott  elle  sera  déposée  par  ses  soins  cation  qui  a  para  produire  uoe  inspres- 

dans  le  lieu  de  la  sép<tl(«re  détela-  sion  profonde  ^ur  le  jeune  atidiioire 

mille  des  Ëœbareck.  auquel  elle  était  spédaleiaeDt  adres- 

IL  le  tMfdcbel  e  fN'doené  que  eette  aée. 

CérémoDie  eût  lieu  avec  toute  la  so-  Une  messe  en  musique  a  eiMiite  été 

leonité  due  à  la  grandeur  du  nom  de  criéhrcc!;  M.    l'rrrhevrqnp  a  oflicié 

lien-Allal,  et,  pour  rendre  iiommage  {>oi>uiîcaleiueut.  Cette  solennité  rcli- 

•a  coorage  d'un  ennemi  vaincu,  les  gieuse  a  été  en  même  temps  une  so- 

boMMOii  Bitttaires  doa  *  va  oflkier  leanité  musicale  à  laqoelle  MadeMe  le 

eopérieur  français  lui  seront  rendus.  c  jniies'^p  de  Sparrr  P't  vpniip  prt^ter 

Il  est  diflicile  de  deviner  ce  que  le  concours  de  son  admirable  talent* 

désastre  do  il  novembre  va  amener  Tous  les  assistants  ont  été  vivemeot 

éê  nodi6catioiis  dana  let  projets  dt  teediéa  dee  eectnli  de  cette  vois  ri 

Véoiir,  qui  peut  avoir  encore  avec  loi  pure ,  si  vibraoïe ,  eo  aonaent  où  elle 

3  ou  500  wvaliers  réguliprspt  nne  ren-  f.ii^aiî  entendre  la  J>efle  musique  dee 

laine  de  fantassins  a  sa  lemalah  ;  il  est  grands  maîtres,  qui  exprime  avec  tant 

permis  de  regarder  cet  événement  de  bonhenr  les  l>eaotés  dea  ceotiqoefl 

COOMM  le  deroler  coup  porté  a  son  in-  sacrés;  une  phrase  meilcele,  introdolle 

fluence  Mir  les  tribus  du  Tell,  où  îl  danile  Cm/o,  l'/nr  /ma^/s  rie  Mozart, 

liourrissail  toujours  l'espérance  de  ral>  l'OSalutaris  de  Leprevosl,  le  ijni  T >[• 

lumer  la  guerre*  Ht  d'Uayda  oui  clé  chantés  par  Ma- 
dame deSparre  avec  tant  d*eapreaslon, 
*  tant  d'âme,  que  la  majesté  du  saint 
lieu  a  pu  senic  retenir  les  témoignages 
de  r«dmirâiiuu  générale.  L'orchestre 

FfiAwcB.  iKDiiB.iT-LoiRE.  17  novem-  *>^»coa>posé  00  grande  parUe  d'élé- 

We.  —  ImÊmimvHon  éê  ia  eoUmU  contre-maltrea;  de  Jeonee  colooi 

4i|7»^aoto<<ailfellrifir.— Une  imposante  formaient  le.  clrv^  .r^ 

c«^rémo?lle  a  eu  lieu  nnjnad'htii  i  MvA-  l'endant  le  service  divm,  Madame 

iray,  ponr  1" inauguration  et  la  bénédic-  ^*  Sp«rre  a  fait  pour  la  colonie  OOO 

tte  doit  chapelle  de  la  colonie  agri-  ^  géoéroallé  dea  fldélea  o 

flilot  déa  oeuf  heures  do  nftttio,  la  ff^»cioeuse  ;  en  vuvnnf  les  mer- 

route  deTouri  n  Mpîtrnv  6(ait  cou-  v^'Heux  résultats  nhtfnus  drj a  ikd  les 

?crle  d'une  longue  fi!.-  de  voitures  fondateurs  de  la  colonie,  eu  asâiiunl  a 


cunienaut  les  personnes  invitées  à  cette  . «omplèlo  traoaforipatioo  opérée 

«dfémooio.  Weolêtle  ebapelle  réonto-  habitudes,  dent  les  mœurs  des 

»il  les  autorités,  parmi  lesquelles  on  c^^can  sentait  le  be- 

remarquait  M.  le  préfet,  M.  le  maire  •'■'»»9cr  S  Tune  des  œuvres 

de  Tours, des  oiiiciets  supérieurs  et  un  **?  P*"*  taHXWjf»»"»  l«»  fécoiid» 

graod  oombra  do  rooeflonnaires  ;  une  ««»  réaolUto  oittea  qa*iil  fii  mltfO  oo-  , 

fouie  d'assistants  et  de  démet  remplit*  ^  épo^. 
saient  l'édifice:  ]e5  jr^tînes  ro!nn<?  e'  les 
élèves  contre-maîtres  ,  conduiis  jvir 
MM.  Dcmetz  et  de  Bretigniéres,  se 

•Nlpiaoée  dooa  lot  travéea  litéfolea  tuinc^  PAtts.  i7  novembre.  — 

avec  un  ordre  parMlolMmllieiid*oa  Jcadémh  de»  Imeriptions  et  DelUê- 

profond  silence.  Lctfrr$.  FAccfh^n^.  —  L'Académie  des 

A  onze  heures,  M.  Morlot,  arche-  inscriptions  et  Bell  es-Lettres,  dans  sa 
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place  cTacadémicien  libre,  yacante  par 
iimort  de  M.  le  marquis  de  Kortia 
dUrban.  Les  coocurreois  cUient 
Mil.  le  marqnia  de  La  GnBg«,  Mé« 
rimée  et  Ternaux-Compaiis.  Le  nom- 
brc  des  votants  <^t3it  de  58;  majorité 
absolue,  2U.  Âu  premier  tour  de  sera 


Le  discours  da  pr:n^e  \dim  Czarto* 
ryiki.  prèîideDtde  rAssociaUoD,  a  fsit, 
comme  d'ordioaire,  le  lojet  pruiofial 
de  celle  iiwrtMinte  fOMM^Mefrfaa. 
Se  parole  ferme  et  élevée,  les  seeti- 
inent5  d'un  palrioiiîme  roofiiot  dan 
la  jtisùce  de  sa  cause  et  dai»  la  jastice 


lin,  M.  Mérimée  a  obieou  25  suffra-    de  Diea*  luttaol  eoDlre  la  tyinmelaé 
Teroam ,  il;  M.  de  La    vHable (|ai  accemptfne  de  lea^irt- 


(jrange,  f.  En  conséquence,  M.  Mé- 
rimée a  été  élu  membre  de  TAcadé- 
mie  des  Inscriplîoitt  et  BeUes-Let- 
trei» 


Ftâiici.  PAais.  17  noTembfff.  ^ 

ActifUmxe  de$  Scienees,Electinn. — L*A  - 
cadémie  des  Sciences  a  procédé  au- 
joard'hui  à  U  nomination  d'un  mem- 
bre  dans  la  section  d'astronomie,  en 
remplarement  de  !M.  lîouvard  ;  la  liste 
des  candidats  poruil  :  1°  M.  M.^uvais; 
2*"  M.Largeleau;(ea:  a^quo}:»"  MM. lira* 
«ail,  Delaonay,  LeveiTîer. 

M.  Mauvais,  ajant  réani  la  majorité 
dps  suffrages,  a  été  prodamé  meoibre 
de  r  Académie. 


Faaaci.  Pasis.  29  novembre.  — 
TrMéme  ammitersaire  de  Cinsurree- 

tion  pokmaîie.  —  Les  réfugiés  polo- 
nais résidant  à  Paris  se  sont  réunis  au- 
Jourd'iiui  dans  l'église  Saint-  iiucii  puur 
Célébrer  le  tieliiéme  annlTemire  de 
l'insurrection  polonaise.  La  messe  a 
été  dite  par  an  prêtre  polonais.  Un  au- 
tre prêtre  a  prononcé,  dans  sa  langue 


Tcr'^  et  des  conp?  qui  np  cessent  point 
de  frapper,  enfjc,  dari>  la  "^a^f  s^;^  ei  la 
prudence  des  cunseiiâ ,  alun  mémt 
qa'ils  appelleBt  au  d^f  ieweaiPBti 
bHmes  qae  la  patrie  attend  d*eox,  oal 
tour  à  tour  émn  et  frappé  î'snffitoîre. 

il  est  remarquable,  a  dit  le  prioc^ 
que  dernléreiDeBl  la  Ravit  Ml  Mi- 
cootré  de  résisUnce  oaTcrte  que  de  la 
part  de  pni«;sanrps  toute?  ro'.npîratîtc- 
ment  faibles  en  ressources  malénelles, 
mais  dont  la  force  est  dans  U  bonté  ée 
lear  crase  et  dans  l'naiié  de  eea  qal 
la  défendent,  tnn:!i5  qne  de  gMnd« 
puissances  ccdeni  partout  a  la  Ho«vie 
comme  par  eocbaotemeot,  et  lui  per* 
neitenlaatts  cesse  de  aoevelleevia- 
lencet  et  de  neavellet  mnrpatioBs. 
Nous  voyons  des  peaples  qal  n'ont  oi 
la  lorce  du  nombre  ni  celle  des  arts 
de  la  d?ataaiioii,  résister  «vee  aaecis 
à  ses  armes  on  i  ses  meMcae,  par  cette 
seule  force  d'unité  qui  i  le  poawir 
d'égaliser  les  cbances  et  les  ressources 
des  faibles  et  des  puissants.  D'une  psit, 
dei  peuplades  à  peine coMneaderBe» 
rope,  comme  les  béroiqoes  Circas- 
siens  ou  la  simple  et  généreuse  nalioa 
&ei  uc;  de  l'autre,  un  vieillard  téoera- 
ble,  pontife  aoaveialBt  à  la  ^lé,  di 
Diett  de  U  paix .  maia  le  plaa  Ailde  des 
potentats  de  l'Europe .  ont,  comme 
nous,  pavres  exilés  sans  abri,  osé  seuls 


iiatiOBa1e,iiiidiieoananalogaeà  la  car-  snr  le  globe  repousser  par  les  armes, 

CCHiifance.  On  a  remarqué  parmi  eux  per  la  nerié  de  leur  altitude ,  oa  dè- 

Mlle  Emilie  Szczanierki,  qui  s'est  ac-  nonccr  nn  monde,  en  pnroîcs  pleines 

Îuis  une  grande  illuslraiiou  par  son  d'onction  et  d'autorité  des  violeocci 

évouement  à  la  cause  de  son  pays,  et  et  des  injustices  évidentes  pour  toatle 

par  la  coadamoation  qu'elle  a  subie  ;à  monde,  mais  qui ,  paiml  les  poisiaflis 

«on  retour  dans  le  ducué  de  Posen,  rn  du  siède»  tf< 
Fru&se.  Llle  a  été  nommée  protectrice 
d'une  école  d'enfants  polonais,  établie 
•feedes  fonds  Uasés  par  fen  Madame 
la  comtesse  Malachowska. 

Dans  la  journée,  l'Association  litté- 
raire polonaise  de  Paris  a,  comme  dans  demeurer  lougieQtps  séparé,  il  ^  don* 
les  aonéesorécédentes,  tennutie  séance  loureux  sans  doute  d'observer  cooktea 
indftllqae  tas  le  local  de  li  Bil>lioUi6-  celle  espéime4iiiC«^  M 


tance. 

Pour  ceux  qui  voudraient  voir  sa 
progrès  des  inslimdoBS  libres  s'alKff 

l'intérêt  et  la  gloire  des  peaples  cl 

l'intérêt  de  In  javlicc,  qui  ne  sanrsîtwi 
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ttmi|ié»i  tjwyiiwii  «n  ^Mintfe,  lit 

préoccupations  trop  souvent  peu  géné- 
reuses la  vie  politique  à  rintérieur 
Ia? oriaeDt  eu  dehon  U%  eii|pié(eiii«aU 
•t  1m  îBjmtiCifté*  MMvtniM  ^de  rien 
ne  gène  dans  Texerdce  de  leor  poa* 
voir.  Dieu,  qui  De  pent  vouloir  ta  perte 
des  peuples  qui  ont  su  donner  la  liber- 
té,  ramènera  on  jour  parmi  eux,  on 
D'en  saurait  doviir,  plot  de  respect  et 
plus  de  vigilance  pour  le  maintien  des 
droits  ,  rjuelque  prépondérante  que 
son  la  puufiance  de  ceux  qui  les  aiu- 
qoent» 

Pour  noua,  toutefois,  il  r"^t  uiilo,  il 
est  <*oQaolant  de  Toir  que  le  son  des 
peuples  n«  tîMtpas-  à  leur  forme  de 
goufamttMtt  ni  à  d«s  coBditiona  d« 
territoire,  liait  ta  caractère,  aux  ver- 
tus et  au  bon  sens  de  leurs  habitants. 
Travailler  à  devenir  meilleurs  est  donc 
senrir  la  paui«  à  coup  sûr,  A  eat  égard, 
laa  plw  «lilat  cBaaJgnaoïeDls  noos 
viennent  de  nos  ennemis  mêmes  et  de 
la  direction  de  leurs  coups.  Eteindre 
notre  foi  et  démoraliser  systématique- 
mentnotrajewicase,  telle  est  la  tieha 
Infernale  à  laquelle  ils  s'appliquent. 
Dans  cettelultc  contre  la  foi  qui  éclaire 
et  conserve,  et  la  violence  qui  écrase 
M  vent  déMiorar*  rarahir  ast  aMora 
dans  nos  mains.  Si  notre  vertu  sVpu« 
rail  à  ces  épreuves,  que  pourrions- 
IKNM  damander  a  l'avenir?  Chacun 
pMt  ai  dait  ponr  M  part,  aujoard'liai 
Skéme,  aceoaapttr  la  tAche  qui  lui  re- 
Ylent  dans  ce  tittvatt oiflicilab  mail laiet  ^ 
ei  glorieux. 

Ici  le  prioca  a  parlé  dae  davtOn 
qu'il  cherche  à  aeeoiB|ilir  lat^méme  , 
rt  de  ^  per?.év«^ranre  qui  ne  cédera, 
a-t-il  dii,  ni  devant  les  obstacles  ni  de- 
vant les  basses  interprétations  dont 
•lia  att  paal>êtra  robjat 

Il  a  terminé  par  ces  mots  : 

C'est  an  temps  des  plus  grands  dé* 
Battras  qna  Dieu  récompense  les  dé- 
voaaaMoti  aeataMs,  par  laa  tacoari 
les  plus  inattendus,  et  tourne  à  bien  les 
efforts  mêmes  des  m<^f  hants.  Dieu  nous 
eondamnerait  il  a  une  agonie  al  Ion* 

£e  at  ii  donlaoreote,  a*il  n'entrait 
aaaaa  daaains  de  nooi  préparer  à  In 
résurrection  r  Sachons  seulement  la 
mériter,  et  bientôt  la  récompense  dé- 
IMitera  de  beaucoup  nos  mérites. 


Amu  hist,  pour  1843.  Affp.  • 


ite  Chronique.)  ^  339 

Fiança.  Paaii,  90  déeaaibra.  Ob* 

sèquet  de  Casimir  Delavigne.  —  Laa 
obsèques  de  Casimir  Delavigne  ont  eu 
lieu  aujourd'hui  au  milieu  d'un  im* 
aeaiaeaDeoan  de  population.  Toutes 
les  classes  de  la  société  avaient  dea  re* 
présentant  a  cette  triste  solennité  :  on 
évaluait  à  plus  de  six  mille  le  nombre 
dea  anistaata.  Lai  notabilités  littérai- 
ret,  arilstlqaea  et  politiques  s'étaient 
partictjlièrçmcnt  empressées  de  venir 
payer  an  pocie  illustre  et  au  vertueux 
citojeu  uu  dernier  ei  double  inbut  de 
leur  adadiation  ponr  ton  talent  et  dt 
leur  eatiSM  pour  son  caractère. 

Le  convoi  est  parti  à  onze  heures  de 
la  maison  mortuaire,  rue  bergère,  2, 
pour  réfUse  8aitt*TliicaBlFde*Paal, 
où  la  céréaaonla  fvnèbra  t  été  eélé- 
brée. 

Le  deuil  était  conduit  par  le  Hls  du 
défaBly  par  MU.  Oêrasim  e(  Fortuné 
Delavigne,  iaa  Irèras,  et  pat  MU.  Dé- 

sille,  ses  neve-Jï. 

Les  coins  du  poêle  étaient  tenus  par 
le  comte  de  Montalivet,  intendant  gé- 
néral de  la  Usie  civile}  M.  Victor 
Tîugo,  directeur  de  l'Académie  Pran- 
çaisp  ;  M.  MélesviiJe,  vice-président 
de  la  société  des  auteurs  dramatiques; 
et  M.  Sanson,  doyen  des  soeiétslrcs  de 
la  GoflsédieFrançaise» 

A  l'église ,  troi«  pensionnaires  dn 
Conservatoire  ont  exécuté  un  Pie  Jetm 
coBipoié  par  M.  Antoay  BlwarU  Ce 
moreean,  du  caractère  le  plus  élevé,  a 
fait  une  profonde  impreisiOD  sor  les  aa> 
sistanla. 

Deux  voitures  du  roi  et  une  voiture 
de  S.  A.  R.  M.  le  duo  de  Nemours 

marcbriient  immédiatement  apr^'s  le 
cliar  funi'))[  e.  M,  de  Berlhois,  aîdc  de 
camp  du  rui,  cl  M.  Liadières,  officier 
d'ordonnatfca  de  S.  BI.«  représen* 
talent  dans  la  eortéga  la  aulson  dn 

roi. 

An  nombre  des  assistants  nous  avons 
raaiarqoé  M.  Yillemain,  ministre  de 
l'instruction  publique,  M.  Dupin  altté» 
procureur  général  à  la  Conr  de  cassa- 
tion, et  M.  Uéranger. 

L* Académie-Française,  la  Commis- 
sion des  auteurs  dramatiques  et  la  Go> 
médie-Française  assistaient  en  corps 
aux  obsèques  On  y  remarquait  aussi 
uu  gtaud  uombrc  de  pairs  cl  de  dépu- 
tés. 

Après  la  cérémonie  raligicnse»  la 
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coriêge  i'c*l  mli  #11  fWtfdiê  ^  l^*  ibWi«  ièlUlilItol  ^fâf^'$Êi^^tÊi 

|IWite?llrdl  *l  îa  ttic  de  la  ROtiueil*,  la  Bbf  rfé  ? 

et  s'e^t  dirigé  Ten  it  clmtUéfe  du  *  Mah  dif-nôns,  poète»  loi  à  qm  te 

Pète  Lachaise  anctem  aarafétii  ieêordé  lè  <l 

Un  nombre  considérable  di^erwfr*  ipMWU  rÊimân-^^mÊiif^ 

Bdsftttfoilntleinsiitttute  la  ligne  par.  alo«  qàt  pw  d'awiées  apréi  It  u- 

courue  par  le  corlf^gp.  Aîalgn*  rrtic  berté  eiff-mémé,  proscrite  aussi,  tien- 

aègîom^niion,  l'ordre  le  plus  p^Hnii  drait  chercher  an  aiyle  daas  ce  aèae 

a  cousumment  régné  sur  tous  les  pa ! ais  dbnt  m  porU» a  iUKIil WlBUi 

pointà.                          *  potttlol? 

Desdhcotifs  ont  été  prononrf^s  sn?  A  ce  mowrnt  sapreflie.  lowffne  ii 

la  tombe        Casimir  Delatigne  pcr  nation  dr^rnuiall,  le»  armes  à  Umaja, 

M.  le  comie  de  Monlalivèi;  par  ses  luis  violées  pBt  nn  Ç«<Wii»' 

M.  Victor  liuso,  Étt  noiA  ét  Vktkàê*  neot  coolrt-fé^ôlulionnaire,  Casla» 

mte-Frtnçalsiîpar  M.  FrédéHc  Son.  dehflçne    f»"^rpndît  flans  Urene, 

lî(*  Su  nom  cîe  h  coiBiîlîssîoti  dès  au-  armé  de  sa  grande  Ame  de  citoyen  cl 

leurs  dramatiques  î  par  M.  TIssot,  de  ses  généreuses insplriUon» de  ^Ifc 

comme  ancien  professear  de  Casiffltt*  Quinte  ttti  4^  pis»»,  Il  twi^  »• 

Dilifigné  ;  pt  ».  SinlMMi,  au  nom  de  chahlrè  de  nos  malbeors  et  df  coî 

la  Comédic-Franraisr,  et  pnr  M.  1  éo-  péranee?:  :  quinte  ans  pins  tard,  lUj* 

nard  Ghodakû»  au  nom  de  la  nation  po-  valt  êire  le  chantre  du  triomphe  Jad- 

lonaiu.  ^«    libertéw  Bii  4SI»f  H  af« 

Lia  Mli«in«  illllllalris  ont  été  reH-  fait  pleurer  ses  Messiniennes  ;  ce  !8S0, 

dus  au  dérunt,  qui  état!  offldef  te  là  il  devait  chanter  la  tlcloire  parWenae, 

Li^pion  d'Honneur.  11  l'aTait  dit  lui-même  à  It  «ttce, 

M,  !e  comte  de  Montalivet  a  pris  la  sa  chère  pauie  : 
aaroic  au  millett  dU  plu»  nrolbtid  «• 

é  IW  a  un  instant  j'hésilalS  encore  A  n.u.î-«.  .{«.it  U  !i. 

tre*  ritBul  d'hitr.  dom  ).  tristesse  "'S;»»^  «. 

d'«U  «eriei  p»»  plus  profonde  que  II  «W*»»»»"  «>"«"  > 

gnificenco  du  poète.  Cependam  l>  «mT  l«"»<  'Î5f  *  ^ILÎÏÏiS, 

douleur  Be  c.on.11  pas  cï  distance,  j  P»'"  ''''* 

d'jJlleur..  rhomme  poHliqoe.  le  el-  P»"'  •M""^ J  ,  S 

tgfta  dfvoué  i  toulesMes  gloires  de  sa  msis       '^j''''     jl^;""  ^ 

colîrVs  au.  nceînïï  patriotique,  de  ce,  e^n^ euses,  et  ""^^ 

i»e«i..i«..«en  pieurs  d.at  les  * 

imBortels  i>/*«»raient  la  revanche  de  m**  f*  a»"""™" 

to^e ftîîwt  Be  sommes-nous  grand  po*ic.  cil.  le  d^ceM» «<W 

Ml  <•  etn*  qui  se  sont  le  plus  vîto-  1«  titt» de  poeie-a.oyen. 

îîî  "émus,  ilors  que  l'i.d.^pcnd=DCe  a  E>  to..  jeun»  Uy^r. gri  fg* 


ment  qui  •«««  «  rdonorer  «e  si  mcrr,  i«  B'"'^"',^  ^.naniud, 

gloire,  fol  nobîetitent  recueline  par  It  ternel  de  cet  o^^»'* ^«J* déXÏÏéi 

Sue  d'Orléans,  par  ce  princ.  qui  aimait  »l|°J>^2:*àl^y:iS^i^^^^^^ 

la  poésie  de  Casimir  Delavigne  da  •••*!SÎ,yï,rr^ 

méL  senlimeal  qui  taiWjit  .i»n  Jj^J»      »î™*            Z  ^«'^ 
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ridieflê;  car,  noiu  ta  la  dirons  tous, 

noblesse  oblige,  et  ce  nom  e^t  le  plu!> 
iMsauK  des  litres,  c'est  la  noblesse  vcri- 
tabla,  c'est  celle  de  notre  temps.  Tu 
Ift  ntontram  digne,  enfin,  de  l'aagatta 
iOllidtode  du  grand  prince  qui  aimait 
ton  pére,  qni  a  Itii  même  marqué  la 
place  de  Casioiu  Delavigne  dans  l'a» 
tjU  ai  magnillqaeiaaBt  oo? art  par  aaa 
rof  alaa  mains  à  toatca  laa  gloires  de  la 
Franre ,  rt  dont  le  sonvenir  piepx 
veut  veiller  fta  ton  tolaBoe  ai  sur  tatt 
aTenhr. 

as  et>  toutes  les  f^lnire?  âu  pnetp,  tMlCS 
les  TPrtn9  de  rhomme  privé  «4  IMilae 
courages  du  ciioj'eB  l  « 

Uiê09ÊW*  pronanti  pat  If»  f^ietar 

«  CaUil  qal  a  l'bonneur  de  présider 

en  re  mouieni  l'Acotlcmîr  F^nn^ni^c 
ne  pcji,  dans  quelque  siiu:\tifin  qu'il  se 
trouve  im-mimCi  être  ahseui  un  p.v 
ni]  jatu*!  ai  nitiet  datant  lA  pareil 
cercueil. 

»  11  s^anracbe  à  un  âpnW  personnel 

J>oiur  entrer  dans  le  deuil  général;  il 
Ul  taira  tm  luttant^  poor  a'ataociar 
aux  regrets  dé  Içi^,  la  douloureux 
égoisme  de  son  propre  malheur.  Ac 
ceptOQs«  hélas!  avec  nne  obéissance 
grave  et  résignée  les  mystériensaf  vo> 
looléfda la  Providence,  qui  multiptiant 
atilnnr  âr  nous  les  m^rcs  et  les  venTCS 
(té5.oU'ps,  qui  imposent  n  !n  dotileur 
lies  tleyoïrs  envers  la  douleur,  el  qui, 

daaa  lanr  tiwie-f  «iManca  impénétra- 
ble, fontcoosoier  l'enfant  qui  a  perdu 
«on  péra  k  pél»  fv  a  pe^du  loo 
aufant. 

p  Gaaaolar  t  Dai,  c^iit  le  not.  Que 
fenlaiit  fai  nous  écanta  prenne  pour 

suf^^me  consolalion,  en  effet,  le  «ou- 
\eair  de  ce  qu'a  élé  son  père!  Que 
ceiia  belle  vie»  h  pleine  d'ouivres  ex* 
«ella»laa,  appaiaiiae  ■tflntaaaot  tout 

entière  à  son  jeune  esprit,  atcc  ce  je 
pe  sais  quoi  de  grand,  d'acbe\é  et  dn 
vénénUa  que  la  mort  donne  à  la  vie  i 
^  Imt  f ifftdea  »à  awu  dirons,  dans 

lui  mtm  Iji«t  tont  €•  qna  laa  latuaa 
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bonoicr:^,  par  un  public  éloge,  celle 
âme  élevée  et  sereine,  ce  cœur  doux 
et  bon,  cet  esprit  consciencieux,  ce 
grand  talent  1  Mais,  dîtoni-Ie  déa  à 
présent,  dussions-nous  6ire  exposé  à  le 
redire,  f>o<i  d't'Cri vniîi^  nni  miftix  nc« 
Com{)ii  leur  raiMiOii  que  Ca&imir  bela- 
vigne;  pea  d*esiaianoaB  ont  été  aussi 
bien  occnpéea  malgré  lea  aouiTraDcea 

du  porps',  susîi  biptî  re rnpîie?  malgré  1| 
brièveté  des  jour».  Deux  fois  poète, 
doué  tout  ensemble  de  la  puissance 
lyriqaoat  do  b  palaiance  dremelique, 
il  avait  tout  connu,  tout  obtenu,  tout 
éprouvé,  tout  traversé,  la  popularité, 
les  appleudi5semeDts,  l'acdamaiion  da 
la  lonto*  laa  triomphée  dn  théllr/e» 
tottjounsi  éclatanla,  toujours  «I  cpntaa' 
tés.  Gomme  louve^  lesintcU^^ces  au* 

Sérienrci«  il  avait  l'œil  conslammeal 
lé  sor  on  ImiI  aérieox  ;  il  avait  aenii 
oetia  fétiti,  qoB  la  talent  est  oft  do* 
voir;  il  comprenait  profor^démenl,  et 
avec  le  seniimcni  de  sa  responsjbiJii*, 
la  baute  fooelion  que  la  pensée  Ê^erc# 
paraai  laa  boaunai,  qne  ta  poéta  rtm^ 
plit  parmi  les  esprits.  La  fibre  popu- 
laire vibrait  en  lui  ;  il  nimnft  !p  peuple 
dont  il  était,  et  il  avait  tous  les  instincts 
da  ce  magnlfiqoe  avenir  de  travail  et 
de  concorda  qui  attend  rhomanité. 
Jeune  homme,  son  enthousiasme  avait 
salué  ces  rognes  éblouissants  et  illus- 
tres qui  agrandissent  let  nations  par  la 
gume  ;  homme  fait ,  son  adbéafam 
éclairée  s'aliacliait  à  ers  poiivcrne- 
menis  iatelligenb  et  sages  <luldviUfteot 
leuioude  pr  la  paix. 

•  Il  a  bien  travaillé.  Qn*il  rapoaa 
maintenant!  Que  les  pciiic^s  h-)ines  qui 
poursuivL'nt  les  grandes  reuou>mée% 
que  les  divisiuos  d'écoles,  que  les  ru- 
mann  da  partis,  que  les  passlont  et  laa 
ingratitudes  litsi'raires  fassent  sflenco 
autour  du  noble  poe(o  endormi  !  Injus- 
tices, clameui^^  luttes^  soulTraoces, 
tout  ce  qui  trouble  et  agite  la  vie  de» 
hommes  émlnaoïa  a'évanontt  &  rbeure 
sacrée  où  nous  sommes.  La  mort,  c'est 
Tavéncnient  du  vroi.  Devant  la  mort, 
il  ne  reste  du  POète  que  la  gloire,  de 
rbommiï  que  rlma^  da  ee  oonda  qut 
Dian.» 
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STATISTIQUES  DIVERSES. 


EUROPE. 


jl§ê  dii  souveruini  dê  V Europe^  an 
!•»  janvier  48'i3.  -  Le  r©i  deSuède. 
79anii;  le  souverain  pOQtifCt  17  •m; 
le  roi  de»  Français,  dtM  li  W"»  «n- 
Aé«  ;  te  roi  de  Wertmiberg.  61  ans  ; 
le  roi  de  Baricre,  56  ans  ;  1c  roi  de 
Sardiigne.  54  ans  ;  le  roi  dei  Belges, 
5S  an»;  le  roi  dePrasse.  49  ans  ;  I  em- 
pereur de  Rottle,  4«  vis  ;  le  roi  de 
Saxe,  45  m»;  le  roi  des  Deut-Siciie». 
n3  sns;  le  roi  de^  (îr«cs.  57  ans:1»  reine 
de  Portugal,  24  an»;  ia reine d'Aogie- 
lerre.  29  an»  ;  le  aeittn,  19  eut  ;  enlD, 
iMbelle  d'Ea^Be»  il  tma. 


énlent  déa  4836  paitagéa  en  10  mi! 

liOU  206,593  parcelle».  En  1835,  le 
compte  a  été  fait  de  nonveetu  A  celte 
époqoe,  5,205,411  parcelle»  P*7^ 
pluT de  4,000.  Dep«U  cette  èpoge^le 


Hifagié*  en  France,  «—  A«  t*'  Ja»» 


FRANGE. 

Population.  —  D'apré»  le  dernier 
reeensement  qui  a  été  fait,  la  popala- 
laHoo  delà  France  »e  trouve  ôtre  aj- 
Jourd'hui  de  34,494,376  individns.  Kn 
1836,  elle  était  de  35,540,U10;  «n 
4831,  de  S2.569.228Î  en  1810.  de 
Si,852,9S7  ;  en  1820, de  S0,46î,875  ; 
en  1806.  de  29,107425  :  en  1801,  de 
27,349,003  ;  en  178D,  de  25,005,38^  ; 
en  1784,  de  34.800,000;  en  4702, 
{dénombrement  indlfld,)  91,700«tG8  ; 
en  1700,  (dénombiemeiit  des  cnrants) 

49,6n9..'520. 

Le  dépariemeni  de  la  Seine  compie 
4  lai  »eiu  one  popalatioii  de  préa  d  on 
million  et  demi. 

11  résulte  de  ce  tableau  officiel  que, 
c!r^n5  î'pspacc  de  moins  d*uo  siècle  el 
deaii,  la  populatioa  de  la  France  a 
pfoaqoe  doeîblé* 

JgridiUnrc.  -  Les  52,678.078 boc- 

lare»  en  culture  que  pos»ède*la  Fimce 


4848.  l'eftetir  général 

iollftnUonriés  de  dÎTcrses  nation»  se 
composaît  de  3.  S39  iodividos,  saioir  : 
i  Porlagais,7  Ailemand»,  W9  lialîena, 
1,168  Espagnol»,  4.274  Polmmla.  Par- 
mi ce»  étranger»,  il  »*en  iroare  1 .5*1 
qaî,  à  rai»on  de  Icnr  âge.  de  leur^  in- 
tîrmUesou  de  lear  ignorance  de  b 
langue  française  aoot  Il0ftd*éllt  d^- 
Vmaerencnneeipéeed'oecapation.  La 
fdupart  des  hommes  valide»  se  lîTremt 
aa  travail  ;  mais  les  faibles  mla^g 
qn*il»  reçoit  eotleur  rendent  nécoaafae 
Im  condnnation  dea  tecours  de  TEtit. 
Un  crédit  de  2,150,000  fr.  leur  e«^t  ?r- 
feclé  depuis  48^1.  Depuis  îe  1"  jiB- 
^er  4834  jusqu'au  31  décembre  1842, 
les  secours  payéaeniaenlaréfti|^é»ei- 
pagnola  a*éléf ent  à  0  mlUiM». 


StatisquCi  de»  bagnU,  —  H 
dans  le»  bagnea,  e»  4*»  Janvier  1842, 
•«OOOforçaU;  au  1"  janvier  \W  w 
en  eowplill  7,808  %  diflérence  en  pu»  : 

40«.  >  . 

Le»  condamné»  »e  dament*  Mna  ■ 

rapport  de  Wge,  ainsi  qu'il  iuît  : 

De  16  à  20  an»,  219;  de  21  i  55 

ans,  2,120;  de  81  à  40  an»,  2,504:  *• 

A4  à  50  an»,  1,581  ;  de  MO  OOajB. 

708;  de  81  à  0»  ana,  *71i  TOW- 

7,309. 

Sur  fc  nombre,  Il  y  •  •'        ,  _^ 
4,478  célibataire»,  048  mArféa,  »a» 
enfants,  574  meiléa,  «tec  m 
1,874  marié»  avec  plusieurs  enfanti 
123  vcnfs  San»  enfanU,  74  veufs,  atec 
un  enfant,  474  avec pln»ietti». 
fcr  A  régard  de  Pinatrection»  imi  » 
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4»S<i  ne  stf  eut  ni  lire  ni  écrire, 
9,IS9  têntd  ¥n  on  Mra  ittiptrfaitc- 

meot,  719  savent  bien  lire  et  bien 

écrire,  fi  î?o  seulement  ont  reçu  nnc 
insiruciioa  «upêrieare  à  TiiistrucUon 
primaire. 

Netore  des  crimes  et  proiiortioii 
pr>nr  InqtipJIe  chacun  de  ces  crimes 
entre  dans  le  nombre  total  des  con< 
damnations.  Assassinat,  lvS8;  associa- 
lioa  de  flNireiteora,  6S  ;  btnqaerouie 
ffeitdiileaie,  14 1  bigamie,  5  ;  coept 
et  blessures  grave»,  4*25  ;  crimps  com- 
mis par  des  fonaiounaîres  publics, 
35;  crimes  politiques,  5;  désertion 
eprésgrftce,  40;  emprisonnemeolt67$ 
eTtonion  de  titres  à  l'airlpdo  violence, 
1  B  ;  faux,  215;  faux  nionnoycurs,  426; 
faux  témoignages,  14  ;  inceiidie^  dô7; 
meneee  per  écrit  «t  toos  condllieii,  S  ; 
trtenrtre,  809;  parricide,  18;  pillage 
rn  banrtf»  a  force  ouverte,  42;  in*nh- 
ordimiioD,  54;  vente  d'effets  mili« 
Uires,  3  ;  viol  et  etteniai  à  le  podear 
nvee  violence,  S6S;  to1l»4,70D;  plu* 
sieurs  des  crimes  sas*énoncés  rénniii 
Sid;  enlèvement  de  mineure,  i. 

La  durée  des  peines  est  établie 
eofluneraiti 

Au-dessous  àp.  5  ans,  o8;  de  5  à  !0 
ans,  3,60<i  ;  do  il  à  45  ans,  4,2&5;  de 
10  a  :iu  Ans,  biî'J  ;  de  21  a  25  ans,  37  ; 
de  S6  à  90  BDs,  54  ;  de  81  à  40  tns, 
98;  de  n  50  nns,  10; de 51  à  «.«O; 
•  perpétuité,  4,892. 

Les  départements  ont  contribué  4 
la  population  actuelle  des  bagnes  de  le 
manière  suivante. 

Ain,  V'  ;  Ai^nr  ;  AUlrr.  fih;  T^a^- 
ir^-AIprs,  23;  IJaules  Alpes,  30  ;  Ardc- 
-hc,  79;  Ardcnnes,  5fs  Ariége,  36; 
Aab«,  00;  Aode,  4S;  Aveyron,  88;  Bon* 
:hes  du  nhône,68;  Calvados  201;Can- 
:al,79;  <:harpnte,  62 ;  Cbarente-Infé- 
.'ieure,n7iCher,  81;Gon'éze,3ô;Corse, 
198;  COte^rOr,  11;  C6tes4lv*lTord, 
I6D;  Creuse,  32;  Dordogne,79;  Donbs^ 
i9i  DrÔme.  71  ;  Eure,  Kure-el- 
Loir,  75;  tiuisu^re,  124  ;  <^ard,  74; 
hIaute-<<aronne,63;Gers,33;  Gironde, 
H  ;  Héreolt,  40;  lIle  el-TilaiBe,  108$ 
Indre, 87;  lndre  et-Loir,37;  Isère,! 01; 
lora;  54;  Landes,  83;  Loir  et  r.lier, 
(9  ;  Loire,  70;  Haute-Loire,  GO;  Loire- 
Inrérienre,  56;  Loiret,  70;  Lot,  40;Loip 
!t  Garonne ,  18  ;  Lozère,  25  ;  Miino» 
't-Loire,  56;  Mancbe ,  102  ;  Marne, 
Hante- Idaroe ,  57;  Mayenne  « 
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62;  Menrthe','  116;  Meuse,  63; 
Moibihan,  Ko  ;  Moselle,  88  ;  Nièvre, 
80  ;  Nord,  190  ;  Oise,  122  ;  Orne,  74; 
Pa^-dc-Calals ,  454  ;  Puy-de  Dôme, 
132;  Basses-Pyr^nf'es,  55;  Hautes- 
Pyrénées  «  Tyrénées  Orientales , 
S8$  Bae-HbiB,  118;  Haot  Rbio,04; 
Rhône,  93  ;  Haute-Saône,  65  ;  Saône- 
"t- Loire,  73;  Sarlhe,  81;  Seine,  499; 
Seine-Inférieure,  252;  Seine  et-Marne, 
t05;  Selne-et-Oise,  441;  Deni-Sèvres, 
84(  SoBinip.  Ihl  ;  Tarn.  71  ;  Tarn-cl- 
Garonne,  37  ;  Var,  48;  Vaoclase,  50  ; 
Vendée,  30;  Vienne,  81;  Haute- 
Vienne,  52;  Vosges,  76;  Yonne,  44. 

8nr  le  nombre  total  des  forçats,  7i 
proviennent  de  l'Algérie,  18  des  colo- 
nies françaises,  et  392  sont  étrangers. 
L'£5pagoe  a  fourni  55  condamnés,  les 
Oeai  SIeiles  14«  )•  dnché  de  Locqnes 
2,  les  EtaU- Romains  6,  l'Autriche  12, 
la  Bavière  19,  la  Belgique  h^,  le  Dane- 
marcicl,  l'Angleterre  et  l'Irlande  24, 
le  Hanôvre  4*  Pays  Bat  149  le  Po- 
logne 6,  le  Portugal  L'.  la  Prusse  3G,  * 
la  Sardaiçne  82,  la  Saïc  i ,  la  Tnrqnîç  1 , 
le  Wurtemberg  7,  la  Toscane  4,  ie 
duché  de  Parme  2  ;  le  duché  de  Bade 
fl7,  Hesse-Dermstadt  4t  ledeebéde 
Luxembourg  9.  la  Suisse  ?8. 

Lesbajrnes  renferment  7,0^7  catho- 
liques, 47  iutbcricns,  102  calvinistes, 
asisreéiltei,  9  englicam,  68nieboaié« 
tans,  1  ttubepllito  et  0  booince  leng 
religion. 

jirts  et  Lettres,  —  Voici  les  noms 
te  peiotresqei  ont  remporté  les  grande 

prix  de  Rome  depuis  1766  { 

4760,  ISTesnag'rot  ;  1770,  Recrnauît; 
1775,  lionuemains;  1781,  V  ignah  ; 
1784.  GeoiBer;  1785,  Desmereat,  Fon- 
tain  et  Vincent;  4787,  Fabre;  4788, 
Garnier;  5789,  Mesnier  et  Girodrt  ; 
1790,  Ueautu  ;  1791,  LaÛitte  el  Xhe- 
venin  ;  1797,  Booillet,  Gnérin  etBonl^' 
Ion;  1708,  Heriet;  1700,  Bonnet  et 
Lanrînn  ;  180f^  Cranger;  4801,  Ingrei; 
4802,  Menjaud;  4803,  Biondel  ;  1804, 
Odeacre;  180r»,  Boisaelier;  1807» 
Heim;  1808,  QaiDeinot;  1800,  Un« 
glois;  1810,  Droiliaf  ;  1811,  Abel  de 
Pujol;  1812,  Palliére;  1813,  Fores- 
tier; 1814,  Vinchon;  1845,  Alaua; 
«816,  Thonro  ;  1817.  Micbalon  (fon- 
dation du  pria  de  paysage)  et  Goignet; 
1848,  Hesse;  1849,  Dnboh:  4820, 
Cquuo;  i881«  CouEt  et  Rémondi 
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idî3t  Bouchol  çt  Dubay  i  lëi^f  i^ari- 
vlére  ;  18f 9.  Glroax  et  fVofMM  i  f 8S0f 

Péron;  1827,  Dupré;  jS!!\  Viache* 
let,  Bejard  et  Gnibtrl;  4880,  Slr^^Iî 
1S3!.  «Chopin  ;  1832,  Flandrin;  1833, 
Prieur  cl  Hoger;  18».i,  Jourdy;  1886, 
Papety;  4S*Î,  Mwrat  el  ïidtuiiaj 
1838.  PJh;  1839,  PoMct .  lS/iO,  Hé- 
bert; IflAl,  Bri!»sel  ciS8iiit-£?p;  1«V'?» 
Lebooy  et  Lanoue  :  ei  1843,  Uaintry. 

FacwUéi,  ^  lie  kaeealMféat  M^' 
trei  eit  la  bai  «t  1«  teme  de  l'iiistruc> 
lion«î'*''onfîs?r*';  Pt  les  condition»  d*ad- 
mlssibililc  a  celte  épreuve  cooatituCDl 
la  qaeMioQ  la  plus  difficile  à  féMtfre 
dans  la  loi  qai  doit  régler  k  liberté  de 
l*en"=çi^ipmr>nt.  Tl  iniportr  d^jnc  (îê 
fiiivro  atteniivPTTîPni  ies  résullaK  des 
eiamr'ns  qui  ont  pour  objet  la  colialioa 
de  ce  grade,  et  de  comltter  eiiisi  Ntet 
à»  émdes  tu  France. 

Le  nombre  dea  candidats  qni  se  sont 
prA<?fnlés  0  rriamon,  h  H  fin  de  la 
deroiéie  année  classique,  e<il  de  3.2S3. 
Ce  nombre  ne  s*était  élevé  qu'à  3.131 
«ilS49,elàS,803tnl841.  U  difli- 
ciillé  dc.^  éprnivr?;  rl  la  juste  s^véïiti' 
dps  eiaruioaieurs  n'ont  doue  pas  t  carié 
le»  a.ipiranis,  CQinnie  on  seu^biatt  Ijs 
cratadre  d'abord.  Cette  an^cnlaliott 
du  nombre  des  candidats  atteste  le  pro- 
grés  de  renseignement,  et  a  surtout 
été  sensible  dans  les  Factiltésde  Bor- 
deaux, Dijon,  Lyon,  Paris,  Strasboarg 
et  Tooloose. 

•ar  lea  S,Mi  caadMata  de  la  sasaion 

d*août,  1.9-^0  -ipsnnt  prf^senlés  devant 
les  Faculté^  des  ijeiiies,  el  1,3/12  de- 
lant  les  commissions  établies  dans  les 
needdaalea  né  il  n'y  a  ^  de  Vaenlté, 
La  diplôme  a  été  conféré  à  l,r>cs  3spi« 
rants,  cl  1.74^  ont  f^t*^  t^jonmcs,  A, 109 
après  la  comp(>siuon  écrite,  ô4ô  apréa 
leaéprettfeaoralea.  fie  «Ofenne  det 
réeeptienaeat  donc  de  48  sar  100  can- 
didats examinés.  L'annép  dernif'TP, 
cette  moyenne  n'était  que  rie  /i6.  ce 
uui  constate  une  amélioralton  dans 
UHatdeaétadea. 

Le  leglslredeainseripUeBsa  éiéelos 

le  1 5  novembre  à  la  Faculté  de  droitde 
l*aris.  Le  nombre  deç  éléfca  ioacritseat 
de  3t8i8|  savoir  $ 

Pcnir  le  eerttficat  de  capacité,  4<HD  ; 
pû«r  les  coora  de  première  année. 
l.Cn?;  pour  les  ronrs  de  df*MTiè«*i(» 
année,  b92  ;  pour  les  cours  d«  troi» 


aiéme  année  (Koenca),  046;  peai 


169. 

L'année  dernière,  a  pareUiaepaqat, 
le  nombre  total  des  insuipiieearfaidl 
été  qnede  S,77î* 

Dorent  les  deax  dfnKres  auéa, 
les  droits  d'aotearsponrle»  pléccsTf- 
présentées  à  Paris  et  dans  les  départt- 
ments  se  sont  élevés  à  3,867,950 
O'eit  Boc  moyenne  ée  kfTWHn  Ai 
per  année. 


Parîa^La  snperfiçic  de  Fari^  r^r 
fOnscrite  par  le  mur  dVi'trm  aciof^i,  «l 
de  ôà,v9»,bûû  DièArea  carrK  Qu*a4 
Paris  aura  poqr  lîMila  (ce  qui  a'art 
paa  éleiflné)  Pancclote  continue 
tinnncp  qu'on  nchf'\e  d*éÎP*fr.  *?  W- 
l>eracie  M-ra  de  267,55S,000  weim 
carrés,  ou  2ô,758  hecures,  caqm  W 
à  peu  préalteopataciede  la  fiUi  « 


La  population  de  Pari»,  lors  éa  r^ 
censemrnt  npf^réenl841,  était  9II.538 
habitants;  en  y  ajoatanl  Tcffeetiy» 
troupes  de  la  garnison  et  la  niajw» 
des  étrangers  de  passage,  la  popatation 

5P  îronvpr^it  pnr!f''P  mTjoOftfhâlàfi* 
de  1,200,000  habitants. 

r  n  voie  publique  de  Pariî  nrfsesW 
un  développement  d^environ  ii$âfd>|d 
mètres,  ou  130  lienaa.  La  saperfioe 
létale  dn  pavé  est  dé  5  millions  SOO.e(K} 

mèlrrs  carrc^.  (^haq^ie  annfeODff- 
mînielcdixiéinpdu  pav3pe,ou320.ô5ii 
métrés  carrés,  dont  bO.ûOû  sonlieWli 

1  nanf,  dételle  aorte  aaecbaqaeaKt^ 
de  parage  e«t  remanié  tous  Ir;  à\i  sns, 
et  renouvelé  tous  les  quarante  an*.  U 
mélre  carré  neuf  coûte  depuis  ffj 
insqu'à  48  et  lOlir.  Paris  a  le 
avantase  d'à? oir  dana  son  basita  » 
pirrrp  poorbâîir  cl  1p  prés  pour  fe  fH- 
Ter.  A  Londres  ou  esl  obliger  ^ 
ciiercber  ie^rBnii4apaTage|sa8li>^ 

^epdfpcrftt  d  Pertosnr 
cf  lieux  tC amusement  pnhlict^  m 

fit  de^  hry^'pires,  —  Durant  frente-es^ 
années,  que  nous  divisons  en  périai* 
quinquennales,  l'Opéra  a  versé,  ps* 
ea  part  •  nne  somme  de  S  mWY^ot^ 
573,000  fr.;  le  Théâtre- l^rin^tt»» 

2  millions  9td,090  fr.  Bn  «wi  «• 
taili 
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1807  à  1811 
i61S  •  1816 
«•17  à  I8fi 

I8S2  à  1816 
I8S7  à  18U 

i88S  è  4886 

1837  à  IHi 


Opéra. 

su, 000 

309,000 
498.000 
879,660 


Français. 

351,000 
383.Uûa 
M.666 

2.1/1,000 
Sôl,004> 
8d8.066 


On  Toit  qui  Its  recelfes  de  l*Op(*ra 
OBt  ft  pea  prêt  doublé  depui»  (xenl» 
toi,  Undis  qne  mIIm  d«  rrtoçaitiOBl 
«édaftet  d'an  iiiiéme  ;  eneort  st  sont- 
elles  relcv(^c5  durant  ces  dprnipr«î 
temps.  De  lHo"2  a  lH3iS.  eWe  n'ont  ete 
q«e  de  moiiic  de  celle  de  l'Acadé- 
arit  royalt  dt  Musique. 

6i  nous  pas^ons  à  d'anirf!»  thràires. 


4807 

1  si? 

lHt7 

1832 
«M7 


Op|ii*Çoniqoi* 


1811 

1621 
18S7 
1681 

1841 


334,000 
387,000 
823,000 
306,000 
648.666 
Slâ.OOO 
608.600 


ItaUdn». 

llû,000 
120,000 
179,000 
224,000 
liO^OOO 


à  1840.  C'est  31, OOQfr.  de  moins  qu'en 
1810  h  1820,  au  jour  les  plus  prospéf6i 
de  ce  théâtre. 

arlcif^i,  288,000  fr.  ;  Amb^ga-Co- 
miqiie.  KiL'.OOO  fr.;  (iaité,  201,000  f.: 
1  oIiM  Draroftliquea  ,  124,000  fr.  0 
s'affil  toojonn  «  Il  période  qalnqaoï- 
nale  1837  k  I84I. 

Le  Gymnase  rendit,  la  premitre 
année  de  son  exbienee,  en  1821,  plt» 
de  66,000  Ar,  Ce  fot  la  pins  forttrp* 
cette  de  tQQt  PaHt.  Depuis ,  ce  tliéltre 
a  déchu  ;  sa  conlrîbatîoo,  qoi  afail  été 
de  27 'i, 000  fr.  en  1821  à  4W.  o*â 
pas  dépassé  2l6,0PQfr.  en  1887  iil644« 

Le  Palaff-Royal  prospère  ;  de  188| 
i  1830,  H  a  donnr'  iSO^OÇOfr.s  4e 
è  1841,  277.000  fr. 

L?  Pprtç-Saint- Martin  est  demeqrée 
è  180.066  fr.  tB  1887  à  1641$  «Ut 
était  allée  4  190,000  h.  «n  iOW  à 

1830. 

Le  Cirque- Olympique  peut  montrer 
avec  orgueil  00  publie  de  dIos  en  plof 
nombreux.  11  avait  payé  829.000  fr. 

CD  1827  îi  1831;  le  cîmléra,  rémetiteJe 
rédninrrnt  à  160,000  fr.  en  1832  4 
1836  ;  mais  il  a,  d'un  élan  vigoureux, 

remonté  à  886,000  fr.  pour  les  dB^ 
'   1867  MMi« 


Le  VeiideiiQo^  JO>,000  fr*  de  1697 

Bucn'if  iUmê  e4if«e  ëiê  4»^  wfm^^Hm^M»  ft6  /a 


SiaUstiqméu 

capitale. 


AfroBdissementi. 

MéBiges. 

!•» 

1,670 

>• 

1,310 

3e 

iMh 

4- 

1,591 

5- 

tm 

6» 

8,S01 

7* 

1,416 

8- 

4,095 

0' 

?.370 

10* 

«,687 

!!• 

2,oni 

12« 

Tolaaz 

36,081 

IU|pgir^an6l6 


for 

sur 
sqr 


sur 
anr 
sur 


VeaAre4es 

8,660 

3.253 
4,760 
7,31iî 

4,054 
10,043 
6,0S4 

5,218 

5.060 

12,050  _____ 
65,170 

De  cette  sutiMique  il  réwUe  fe'oA  co9ple  envlm  00  tadlfent  tor  4o«i6 
fcebtiaiiit. 

On  estime  ensuit?  qu'il  y  a  rn  smâ^  r^s  68,170  illdifeQ|liOICriUaOXliVr(^0^ 
de  ciwiié  ptca  de  16  mille  pauvrea  bopteui» 


i 

i 

I 
1 
i 

1 
1 

l 

1 
1 
1 


sur 

sur 
sur 


18,6f 

27,54 
20,05 

13,18 
13,15 

11.03 
14,07 
0,6S 
8,3t 
16,81 
1!,8S 
6,08 
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CoUmieê.       jti§ine.  Population,    lereversdps  principnles  mocisrnPî,  ;« 
—  Les  lâbîr.vjT  offîciels  publiés  par  le    voit  ceîîc  de  Pnprîda.  ou  sp  i route  an 
Monitrnr  ulfjcricn  présentent  l'c-iat  de    grand iac  d'eau  douce.  Les i>0[^<*«[* 
la  population  eurupéenoe  eu  Algérie    »er  pantaent  éire  l«t  •••li  niM 
faSl  Biart4848;eUeMeompo»A{talors    bitables,  !e  terrain  y  étant  plat  Des 
de  45,371individus,donMK>957  Fran-    deux  presqu'îles  donie«.t  formée  T,~  li, 
çais,  6,974  Maltais  ou  An -lais,  4/i,800    la  pteaaère,Oporiounou,  e>l  plmgraa- 
E»pagDols,  4.919  iialicus.  4,714  Aile-    de  que  It  iecowl«,  Taiuapo. UltttaM 
Manda,  7  Gncs,  Ruses  ou  Sniises.    qui  les  unit  ae  nomme  Terrtwo. 
Celle  population  est  cellç  d'Al-rr,        Taïli  sp  subdivise  en  un  très  grand 
Oran,  Hone,  Philippevillc ,  Mostaj;a-    nombre  de  villages  ou  districts.  On ea 
nein,Cberciiell,  GigeJJyet  Arzew.Tou- 
tes  ces  villes  ont  vu  •Qgrmenter  leur 
population  dans  Tintervalle  du  temps 
compris  cntrf  le      janvier  et  le  31 
mars,  excepté  Philippeville  qui,  sur 
5,323  habitants,  en  a  perdu  1,269: 
cette  perte  réduit l'eagncntalion  totale 
de  la  popuKition  piirnprfnnp  n  1,07'). 

Lesautres  villes  de  l'Algérie  n'ont 
que  de  faibles  populatioas  ;  Oolcali 
compte  140  habitants  earopéena,  Mé- 
déah  175,  Miltana  415,  Mascarn  3Î.1. 
Tlcracen  454,  Constantine  750  ;  lUI- 
dah,  qui  afalt  1,605  bai)itanisau  1«' 
janvier  pu  cooipriie  anr  le 

ubieau. 

Le  nombre  des  femmes  n*est  pas  en 
proportion  avec  celui  des  boumie».    peut  qu'y  gaper 
Alger  compte  18.056  bommes ,  5,705    hommes  eitplat  considérable  que  celai 
9,889  enfants;  Oran  a  8,212    des  femmes  ;  îl      dans  la  prop^^r'ioa 
!  043  fpmmcset  958  eofnntv,     d«  sept  à  cinq.  On  estime  lapopulaUoB 

totale  de  i' Archipel  &  13,700. 


compte  22  régis  chacun  par  m 
oa  Tiaans. 

Ln  population  de  Taïli  eît  de  8,000 
âmcf,  d'après  le  recensement  de  1818. 
Ce  calcul  est  loin  de  celui  de Cook  q«, 
en  4760,  l'eftimait  à  80,000.  Leop* 
taine  Wllson,  en  17P7,  après  dw  rt- 
ch  e  r  cb  m  i  n  n  I  î  e  1 1  SCS,  l'cJe  «ai  t  à  1 6,000, 
On  eu  pourrait  conclure  que  la  popa» 
totiattObteDdlBaiiMié;  cepeodaatiaat 
donne  lien  de  penser  qu'elle  s'^crroK 
tra  ;  car,  en  1 802,  les  missionnaires  Jef- 
fcrson  et  Kcott  n'y  trouvèrent  qai 
7,000  habitnnta.  Li  berbare  cooIbm 
tfetaacriOceshnnioins  lor  le  morsl  et 
le  meurtre  des  enfants  noaveaax  D« 
étant  abolis,  la  population  de  Taiti  ne 

—  Le  nombfe  te 


hommes 

PhiUppcvillp,  1,904  hommes,  612(em- 
mes  et  547  enfants;  Mostaganem,  93i 
homme»,  4t8  femmea  et  S88  enfema  ; 
<îigelly,  186  hommes.  54  femmes  et 
38  enfants;  Arzew,  14  hommes,  12 
femmes  et  6  enfants.  Cette  popuiaiiou 
est  enooro  plnafalble  denalea  villes  de 
Golèib,  Médéah,  Miliana,  Mascara  « 
Tlemceot  Constantine  et  fiUdah, 


BELGIQI^E. 


Jlnrine.  —  An  l«r  janvier  IM  b 

marine  niarchrindr  brltrc  comprfMit 
14408^^''^^  (trois  màts-barques,  bricb. 
goëletles,  scfaoonert,  koITa,  sloops, etc.] 
DétaOi  glaiiitiqmet  anr  TaitU  —  jaugeant eoaembleSa.305  tonneaax. 
Ii'ile  de  Taïti  est  située  par  ^8»  de  la-  Dans  ce  nombre  ne  sont  pas  compm 
tit«de-sud  el  152*  de  lonplude-onest,  les  deux  bateaux  à  vapeur  Princt* 
formant  doux  )>resqu'îles  jointes  par  nn  Philippe  tt  la  /'lite  tf^nMri,  sppar- 
isthme  leilcmeut  peu  clevé  au-dessus  tenant auK  domaines,  fiteal  la iSM 
delà  mer,  qne  eetle  lie  perall  en  faire  du  passage  de  l'Eacaot,  entre  Aotvs 
deux  bien  distincteslorsqo'onPatlaqne  et  la  Tète  de-Flandre 
par  sa  partie  nord.  Le  port  d'Anvers  possède  ençjrt 

On  estime  i'étendae  de  cette  He  à  quatre  navires  naviguant  sons  pavuKia 
tSO  mitlea  de  longoenr  sur  40  à  50  de  éitanger  i  ce  sont  Awdéiia ,  ^^^^ 
torgeon  Ttf  II  est  en  quelqu?  sorte  la  190  tonneaux  ;  F  or  ester,  brick  de.i' 
reineda  groupe  des  lie?  de  la  société,  toonaux  ;  /i/rv",  ço(  lei:e  de  450  toa- 
La  surface  n'est  qu'une  continuité  de  neaux;  Ptacc^  gocicite  de  UOtti* 
montagoea  irda  «levéea  dont  la  plus  neenx. 

baoïeesttellemcnt  à  pic, qu'on  ne peni  La  marine  marchande  belge  aperdu, 
«lier  «B  sommet.  An  vent  de  111e,  aor   en  1042,  le  brick  UUa,  de  140  ton- 


Dlgitized  by  Google 


VARIÉTÉS. 

ne:^ «I,  sombré  dans  son  voysf!:*»  de  \  illa- 
IMova  â  Anvers,  el  le  brick  iiapidà,  de 
235  lonneaai,  perdu  ^anila  merlldrv, 
fur  Mm  voyage  d'Odeasa  à  Marsetllt*. 

Tr  trois  màt^-harqnf»  Ff'>ra,  dp  219 
tonneaux»  a  été  condamDé  à  la  Ha- 
vane. 

La  perle  du  brick  Jules ^  dans  la  ri- 
vière de  Tabasco,  el  celle  de  h  ^oQ» 
Icllc  Maria  ^  dans  les  Dardrncilps , 
quoique  ayant  eu  lieu  en  ibâi .  n'ont 
été  connues  qu'en  Wt. 

Six  navires  marchands  belges  ont  été 
lancés,  en  18AS,  dee  divera  dianUers 
de  la  Belgique. 

11  a  encore  été  Itaei»  à  Anveiff,  un 
bateau  à  vapenr  de  MO  tonneaux , 
pour  compte  d*une  maiM)n  de  Cologne. 

Trois  navires  marchands  et  un  na- 
vire  de  guerre  sont  en  constiucUon. 

DepaitJe  i««  janvier  i8à3,  la  mariné 
nircbande  a  déjà  r%suy&  !i  perte  du 
plèytryfAow,  de  83  tonneaux ,  péri 
corps  et  bienst  le  5  du  courant,  entre 
Wciieapelle  et  Zonlelande,  mr  ton 
voyage  de  Londres  à  Anvpr';. 

La  Relgîqae  possède  209  Mliiumis 
dépêche,  dont  136  bâtiments  poutus 
et  85  non  ponléi.  Ces  batcaos  lont 
améa  dans  les  porta  et  Uenx  soUanisi 

A  Osiende.  .101  chaloupes  pontées. 
Anvers..  .   10  — 
fiiéoport..  5 

--        H  baieans  non  pontés. 

Blankenbrrg  bH  — 
Heycyst.  .  12  — ■ 
La  Panne,    5  — 

TotaL  •  lOU  bâtiments  de  pèche. 

7  nenvellea  chaloopes  se  sont  en* 

core  désarmées  à  Osteode,  on  97  chn- 
Imiprsdes  loi  eiislanles  dan?^  cr  porl 
s'occupent  de  ia  pèche ,  les  4  auucs 
également  désarmées. 

7  chaloupes  des  20  qui  appartiennent 
à  Anvers  font  nctupllement  la  pèche. 

Celte  iodu&lrtc  occupe  plus  de  1,200 
marins. 

Cdntiinx  de  fer,  —  Au  nombre  des 
ren&cignements  relatifs  au  chemin  de 
fer,  déposés  par  M*  le  ministre  des 
travaux  publics  de  Belgiqoesnr  lebn- 

reaudela  Chambre  des  représrntanis, 
se  trouve  fe  rf  icvé  des  recettes  elTfr- 
tuées  pendaui  l'anoée  iW.  Leur  oiuu- 


[Siatist.  dit.)  oUl 

uot  a  été  de  7,661,550  Ir.  10  C  C'est 
338,450  fr.  de  moins  qa*it  n'était  porté 
an  bndget  dos  voies  et  moyens. 
Depuis  i886,  époque  de  l'ouverture 

de  la  premiAre  section  du  chemin  de 
fer,  voici  quelles  elé  laprogression  des 
recettes  : 

1835   268,997  50 

1830   825,132  85 

1837   1,416,982  94 

4886   3,097,833  40 

1839  4,2^9, ^^.')  04 

1810   5,335,167  05 

1841   6,226,333  86 

«8é9  7,461*5&0  10 

La  receua  de  1842  s'est  divisée 
ainsi  : 

Voyageurs. .  •  •  •  4)584.313  54 

Bagages   297,8S9  4l 

Marchandises..  •  •  2,434,867  45 
Produits  extiaordi» 

naires   44*482  70 

Totol  7,461 1550  10 

De  cette  somme  il  f^nt  déduire 
2,778  Tr.  e.  dus  à  radmiiii^-iration 
française  pour  sa  part  du  produit  des 
sections  iotemailonales. 

Toid  comment  la  racttle  t'est  di- 
visée par  aoia  i 

Isnvier.  ....  45M93  92 

Février.   468,089  Si 

Mnrs   b5hJihi  40 

Avril   566,229  02 

Mai   630.630  45 

Juin   614,838  59 

Joillei.   687.544  79 

A  oui   M:^fi,341  80 

Septembre   837.222  81 

Octobre   099.913  87 

Novembre   884,411  08 

Décembre   847,008  6i 

Noos  pouvons  faire  remarquer  dés 
h  présent  la  part  de  plus  en  plus  grande 
que  prend  le  transport  des  niai  t  - 
diîcs.  Créé  d'abord  ponr  ce  transport, 
il  a  semblé  ensuite  que  le  chemin  de 
fer  devsit  être  presque  esclosivement 
réservé  au  transport  des  voyageurs  ;  Il 
ne  p8rai*5iit  ps-s  qnf  le  tr.tn«^porl  des 
marcband:scs  put  jamais  s'approcher 
Ue  rimponaoce  du  transport  des  per* 
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^nnes  ;  cette  idé«  est  slo^o]iire|Dail    ployés  qu'ourrien.  L«  hvêtn  de  !a 


modifiée  par  l'expérience. 

Ce  n*e}t  qu*en  4887  qoe  M^lrtna- 
port  des  barges  et  ûm  marchandises 

di'r^  dp  dir^f^iiCP  a  nrfrmisf^  :  dnns 
Irs  ngnées  sui\ anlcs  ce  s^'r^ir^  s  elé 
eiargi,  compielé  ,  el  voici  ia  progrès- 
aioB  des  recettet  en  mise  et  |irO' 


marine  royale  néerlandaise  est  de 
plus  de  5  million»  de  ~ 


portionnelles,  ponr  les  bnpgeset  les    dette  nationale  est  porté  pour  4844 

marcbandisef.  Le  produit  a  été  :  En    la  (omme  de  :!^,0SÎ.163  florins, 

i837.de  16,958  56  SOT  4,41ô,9S2  94,    "  ' 

on  4  i/5  p.  0/0.  1886,  de  463.015  57 
sur  8,097,838  40,  on  5  p.  o/O. 
1839.  de 618.280  SO^ir  V 539.825  Ofi, 
ou43  l/4p.  0/0.  ia40,del,278,7443i 


Fh,ar>crs.  —  Tl  apport  des  estima- 
tions qui  serxem  de  b»îes  pour  le  hné  • 
801  de  i6U-iâ4â  de  la  iNëerlaode, 
qne  le  montint  toiel  des  tnfèrili  de  11 

k 
et 

pour  1845  à  celle  de  33,934,083.  Ce 
montant  se  compose  dn  ~ 
sions,  à  n? elr  : 


sur  5,335,107  05,  ou  23  3yâ  p.  0/0. 
1841, de2,4l 2,436 03sar6,2S6,333  60 
ou  34  p.  0|0.  1S'|2,  de  5.735,756  88 
Kir 7, 461, 550  10,  ou  36  12  p.  0/0. 

Cette  progression  est  loin  d*ètre 
iffivée  à  ton  tenne.  On  pent  tenir 
ponr  certain  qu*apr^  l'achèvement 
complf^t  du  réseau  de  nos  chemins  de 
fer,  les  marchandises  eotrcroat  ponr 
moitié  dans  le  recette,  et  c'est  ce 


1^  Les  ioicrèu  d'an  eepiul  de  8|t 
millions  de  florins  inscrit  on  encore  è 
inscrire  an  frand-tirre ,  à  l'intérêt  de 

f4/2  p.  O'O,  (^""hAnnt  charjnp  année, 
le  SO  juin  et  le  31  décembre,  portrs 

four  1844  à  -1  millions  de  florins  et 
une  perellle  loeune  ponr  iW  t 
Les  intêrèla  d'un   capital  de 
221,257,900  florînf .   infcrit  au  deu- 


xiétite  grand-livre  à  5  p«  0/0,  échéant 
le  1"  avril  et  le  1«*  Odebee  dnefcaqoe 


qn'on  n'eût  eerteinOBent  pea  cra  il  y   année  etportéaponr  1844 ftit« 


e  cinq  au. 


Marine.  —  La  marine  royale  néer- 
landaise e^l  aujourd'hui  coonposée 
einil: 

8  vaisseaux  de  8^  à  Iti  canons ,  14 
frégates  de  60  à  32  canons.  ^9  cor- 
▼efies  de  20  canons  et  au-dessous,  35 
bri^  de  14  canons  el  en-desioui,  et 
ii  baieaoi  à  ?epear« 

Cependant  \nm  ces  bâtiments  ne 
sont  pas  armés,  il  y  en  a  même  qui  ne 
soqt  encore  qn'en  construction  ;  ce 
aoat  S  vaisseaux,  2  frégalea,  3  cor- 
▼elles,  l\  bricks  ,  2  bateaux  à  vapeur. 

Les  autres  se  trouvent  on  à  la  mer 
on  en  commission.  Les  eqmpafics  de 
le  flotte  ermée  formeni  nn  nombie  dt 
5#000  marins,  dont  690  officiers. 

Dans  les  ditTércnts  ports  on  entre- 
tient comme  en  Angleûrrei  des  com- 
pagnies de  soldalâ  ék  marine  dont  Tcf* 
liectir  est  de  388  bonwiea»  et  qoi  font  à 
bord  drs  J)*itfmcni'<  de  çnerrc  le  ser- 
vice de  i'driiilerie  ci  de  la  mousquc- 
terie.  Le  persoDnel  atuché  aux  coan* 
tiera  de  PEfat  est  de  3,000  lanl  em- 


florins,  et  ponr  nne  paroUit 

pour  18^5  ; 

S*  Les  inléréu  des  obligations  de 
syndicat  d'amertiaweientè  4  Ift  p.  0^ 

d'on  cspiul  de  90  millions  de  florios. 
échéant  annaclleracnt  le  1"  avril  et  le 
4"  octobre  de  1844.  et  d'un  capiul  de 
08,500,000  florins,  échéant  le  l^'anfl 
et  1«*  octobre  4845,  'portés  p 
4844  à  4.555  florinsi  etponr  tO^ià 
4,482,500  florins. 

4*  Les  ioicréls  des  obligations  da 
syndicat  d'emoniiMnient  à  8  4  ;2  p.  0/0 
d''on  capiul  de  24,520.000  fl.,  ecîifant 
le  1"  avril  et  le  1"  octobre  de  IS^i, 
et  d'un  capital  de  24,150.000  û.  echcaol 
le  1''  avril  et  le  l«'oeiobrel845|  pe^ 
léfpourls4&  à  858,10011,,  el  poir 
1805  à  884,5r.O  fl.: 

5"  Lçn  intérêts  des  rentes  de  rachat 
du  doQia.ue  à  5  p.  0/0  d'on  capital  «a- 
timépor  restant  à  18,680,0 00  fl.,  après 
dédection  de  ce  qui  ponrra  f  ire  fourni 
comme  prix  d'achat  en  1843  au  mon- 
tant de  648,60Q  fl.,  et  en  1844  «a  moa- 
lant  de  648,000fl.,  et  eM,ponr  1844* 
d'un  capital  de  15,987,400  fl.,  et  pmr 
ÎS45,  d'un  capital  de  45,987,400..  les- 
quels  intérêts  sont  portés,  ponr  4844« 
à  799,370  fl.,  et,  ponr  4845,à  766,04i 
florini; 

8"  Ui  inléréla  dea  billela  de  lté- 
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VARIÉTÉS. 

ftor  émis  suiîant  la  loi  du  2S  afiH 
fMa,  SttwtièMu^U*  àhan  capital 
9,7^9.950  fl.,  à  4  p.  0/0  porté?  ponr 
4844  à  301,998  fl.,  ft  poor  la  nièmt 
tomme  noar  ; 

7*  Les  Intérêts  des  bineta  de  tréior 
dont  l'émisAion  a  été  .ttitorisée  par  )• 
lo!  du  27  dccembrr  1810,  St  ifitsbiadf 
n°  7f>,aucaptt  ■!  de  G,000,QOOdeflorîni 
m4  i/2p.  OyU  au  piuâ  d'intérêt,  ainai 
qna  les  frais  d'èniaatoii,  cta  dent  «rti- 
des  pori^5  à  ?40,000  ftoHnspoiir  iSM 
et  poor  i^45  ; 

Les  intérêts  des  eauiionnemcnta 
des  comptables  I  &  p.  0/0,  après  dé- 
duction de  ceux  qui  doivent  êiroppyét 
paria  -Ipiqnf»  çt  échéant  chnqncan- 
tiée  le  30  jntn  et  le  31  décembre,  pour 
lesquels  on  demande  une  somme  de 
05,5000.  pour  1844.  «t  cdledê  S&,900 

0"  T,ps  rentes  via(f'*res  ordinaires, 
rdicaui  le  janvier  iSkà  ei  Ici*' jan- 
vier 4845.  portées  poor  1844  à  141,000 
florins,  et  pour  18iS  à  lS6,000  florin! ; 

10"  Lf»^  rpnte^\iagcres  qui  ont  cours 
à  cbarses  des  domaines,  portép^  pour 
1344  4  55.000  florins^  et  pour  18^5  à 
âS.OOO  florins  ; 

11"  r.cs  rentes  Tîagôres  tontînaires 
de  Nimégrue,  échéant  le  janvier 
1844  et  le  1"  janvier  1845,  portées, 
|^arl844i  à  13,00p  florins,  et  pour 
tme  pareille  somme,  quant  i  18^5  ; 

42"  f/'amoriissemcnt de  dette  porté 
pour  4844  et  1845  pour  mémoire  ; 

Le  montant  des direrses subdivisions 
t^iéte  dont,  po«r  4844«  4  80,091103 
ior..  et  pour  1855.  à  88,954^^"^ f^f>r.; 

En  déduisant  5  millions  d'intérêts 
tombant  i  charge  de  la  Bclgione,  con- 
formément tv  treité  de  Londres  dn 

»vril  1859,  il  reste  elnsl à  charge  dn 
trésor  des  Pays-Bas,  pour  1845.  une 
somme  de  S4,031,1U3  florins  et ,  pour 
1^5,  une  somme  dj;  ^3,984.083  flo- 
rins. 


CONffÉDBIlJkTiOll  «BUAIIIQCB. 


paussB. 


M.irint  h  toîîcs.  Au  1" Janvier  fg^î, 
l'cifectif  de  la  marine  marchande  à 


nKtmém  Miid»li9MiM(Bntiick, 
Kmnlgsbeif,  Stettlo.  Memel,  Stral- 
tnnd,  Ole.  )  se  composait  de  74»  na- 
vires, du  port  de  98,800  iasts  oa 
197,600  tonneaux,  cUlbetanf  loiqiieli 
la  Peméfanle  comptait  k  ette  larii 
1^  Mvitea  et  117»000  tnmani. 

Voici,  par  port  et  par  rang  d^fm. 
pnrî^ncefCQiQment  «erép^imiilef- 

îeciif  : 

Katiref.  J  oiiueaux. 

SleUin   300  40,868 

MeoMl   74  50.054 

DanUick.   71  27J72 

Straisund  ......  87  ÛMv^i^ 

Zone  de  l'Oder  et  de 

laPeeM   1t  l8vUi 

Barlb   88  ii,96fi 

Greifs^ald   85  ii.708 

Colberg,  liugenwaid 

Êi  6(ulpe  ....  «  80  lli68i 

Konigabeifr   35  8.032 

Wolgast   27  (i,J64 

fiwinemnnde  .  .  •  •  'ià 

letres  ports.  ....  14 

^nvip■^tion  4  vapeur.  An  !«»  janwiw 
1 64  i ,  iâ  l'r usas  poasédait  88  helMM  8 
vapev  réparlif  aM       «pil  i 

Sur  le  T^hin.. ..  il 

Sur  l'Elbe.......  4 

Sur  la  Sprée   8 

A  Stettin   4 

A  Mempl  «.  • 

A  Kœnigfibcrg:. ...  S 

A  tireifsvvald. ...  2 

A  Creslen  •  i 

A  Dantziek»*.***  t 

A  Flbinç   i 

A  Wolgast   f 

SimiistUtue  des  bords  du  Hhin.  — 
f,a  slaiistiqtic  des  bords  du  Rhin, dans 
Tannée  qui  vient  de  s'écouler,  oflire 
quelque  chose  de  remarquable,  com- 
parée 4  Pennée  1880.  A  celte  épMue, 
le  nombre  des  bateaux  a  vapeur  étaitdé 
th  -^fulement;  ce  nombre  est  aujour- 
d'hui de  62,  et ia quantité  de  voyageora 
Uaosportcs  par  enbelcenx,  qui  était  à 
peine  de  50,000,  s'est  élevée  an  chif- 
Fre  énorme  de 780,000  pendmtPaBBée 

1812. 

On  compte  à  présent  qnetve  chemina 
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di  iir  ^  abootiMnlM  Rbin,  m  voir  i 
de  Bâle  à  Stra»boor|r,  de  Francfort  à 
Mayeace,  d'Aii^la-Cbapelie  a  Colo- 
gB€  et  d'Blbcrfeld  à  Dimeldorr.  Cette 
«née,  la  lifroe  MliMkipcU*  *  1* 
fronlière  belf^e  sera  entièrement  ter- 
minée, ce  qui  donnera  uoe  nouvelle 
imiittlsioa  au  voyage  desbordadu  ilimi; 
dir;  dt  Londres,  on  poom  «Ion  te 
rendre  sor  le  Rhin  en  Tin^t  heures  par 
bateaux  à  vapcnr  et  chemins  de  fer,  et 
des  points  les  plus  éloignés  de  la  Bel- 
aiiHi  qôo  de  UUe  et  de  ValcB. 
dennea  «■  dut  fcnws» 

Ce  voyage  sera  non-^eîilerrîent  nn 
▼oyage  d'agrément,  mais  une  route 
forcée  pour  les  Anglais  oui  voudrooi 
10  nadre  Mm  o«  ctt  IitHo.  ils  de* 
▼ront  nécessairement  patser  par  le 
Rhin;  car  ils  pourront  aller  jnsqn'.^ 
Bàie  atee  oee  très  grande  économie  de 
tMpe  et  de  fstigee,  etlOMto  qee  lœt 
jDe  trajet  pourra  se  fsire  per  feeieevx  à 
▼apenr  et  chenttns  de  fer. 

Dans  un  avenir  peu  éloigne,  la 
grande  ligne  de  Berlin  à  Francfort,  qvi 
ertee  pvlle  eonstreite.  et  qui  doit  se 
relier  dvcc  les  principales  capitales  de 
J'AHemaf^ne,  ainsi  que  le  chemin  de 
Faris  a  la  frontière  de  Belgique,  vieo- 
toraer  eniMmev  diteloppe» 
it  tn        dei  hotdi  do  liUn, 


ALïHiCUE. 

Statiitiquê  de  la  monarchie  auiri- 
tMtnmê,  per  le  docteur  Siegfried-Re- 
cher,  profesnnrà  Vienne.— Le  chiffre 
total  de  la  population  dans  les  diffé- 
renu  Etats  de  la  monarchie  autri- 
chienne s'élevait,  en  lâ40,i  36,950.^01 , 
dont  I8,m,esi  individos  mâles,  et 
)  8,747,778  personnes  de  l'autre  sese; 
Tarmce  comptait  AC1972  hommes; 
cela  fait  au  total  une  population  reU- 
tive  de  8,177  pir  esille  carré  allemand. 
En  1839,  il  y  avait  7,637,307  Drailles 
et  5,129,508  maisons;  ?5,ii61»,265  ca- 
tholiques ,  3,573,218  grecA  unis , 
2,85S,120  grecs  schismatiques  . 
S,S88,918  etlfiaiitct,  l,S58,250Jetlié. 
riens,  ei  C52,04>0  jeifs,  etc. 

Dans  la  Styrie ,  ainsi  que  dans  la 
basse  Autriche,  sur  trois  naissances,  il 
y  OM  a,  pour  fl8S7,  une  d'illégale; 
ta9UlMaieAiiiiiclie,  «m  nr  cinq  ; 


à  Venise,  ane  sor  treMe-daq,  tt  dsm 

les  confins  naiKtaires,  une  sur  soixante' 
dix-sept  ;  de  sorte  que  c'est  cbei  les 
ioldats  et  dens  cette  leeiee  M  diffamée, 
et  eà  les  ronuoden  fiwt  commettre 

tant  d'adiiTîérei^,  que  Ifem  MRO  Im 
mœurs  les  plus  pures. 

Les  suicides  mai  plus  fréquents  dans 
les  provieces  •bves  foe  diêi  les  fays 

allcmand5.  Dans  le  courant  de  1837.  il 
n'y  en  eut  que  SO  dans  la  haute  Au- 
triche et  15  dans  ie  Tyrol, tandis  qa'oo 

eo  e  cooitolé  to&  «■  Bebtee ,  ci 
loiqo'à  136  daes  la  «allieie. 

La  noblesse  forme  à  \^^n  prés  îe 
0,28  p.  cent  de  la  populalioo;  cUe 
comprend  40,000  individus. 

L'instruction  est  inégalement  repar- 
tir éntrp  Jf  s  dilTêrentes  racc?^  dui^i  se 
compose  ]a  population  de  la  monarchie. 
S  il  faut  en  juger  par  le  nombre  des 
écolm,  le  Tyrol,  la  Loaabardie  cl  ks 
eoaini  militaires  seraient  les  pays  lia 
plo^arincés;  la  Dalmatie,  le  litlornî»! 
ia  Gâiitcie  se  trouvent  très^rriéres.i:.a 
Tyrol,  on  compte  une  école  poar  311 
habitants;  dans  la  LombardiOt  aae 
école  ponr  C90  habitants  ;  rfans  les  con- 
fins militaires,  pour  4,050;  dans  ia 
basse  Aotndie,  pour  1,187  babiuats, 
et  dans  la  Dalmatle,  one  école  poar 
7,140  kaUtanta. 

Commerce»  —  Le  journal  du  Uoyd 
autrichien  publie  le  tableau  soifaui 
de  i*exporUtion  des  prlacipafca  attr* 

chandiscs  de  la  monarchie  autrichienne 
(non  compris  la  Dalmaiie  et  les  ports 
francs),  du  i**  novembre  1839  jusqu'au 
SI  octobre  1840.  Miliéres  braies, 
40,6^0,578  florins;  couleurs  et  mar- 
chandises de  couleurs,  1.390,416  â.; 
blés,  fruits,  6,114,9710.;  huiles, 
529,420  fl.;  tabacs,  1,441*780  fl.;  mé- 
taux et  minéraai,  7,906.^06  0.;  mar- 
chandises diverses,  S51,î)0^  fl.;  bois- 
sons, l,2h'i,842fl.  Total,  103,8i0,531 
florins.  L'importation  et  l'exportaiioo 
se  troaveat  réparties  de  la  aueiére 
soirante  :  import^iion  des portsdemer 
autrichien?.  /jO  970.i]6G  fl.;  par  les 
frouliéres  de  Titaiic,  16,389.875  0; 
Tnrqnie,  12,955,425  florins;  Saxe, 
15,650,491  fl.  ;  Pologne,  Graootie, 

Bu8sie,3,«15,010  ILToial,i03,7«9>99f 

florin<(. 

11  résulte  de  ce  lal^eau  que  l'im- 
porlatiOB  des  ofejeis  iiiiiiiHiiin  a  il 
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VARIÉTÉS.  {Statisi.  div.,) 


vie  a  aufoieiité  de  4>â04«S55  florins. 
t'ctpoittiliOB  a  «Mi  aagniMité  eani< 
décaUMMDt,  et  il  est  permis  d'apéter 

que  rtofoiHitatloii  eooiimicfi. 

SiatUiiqu»  rtUaieuse.  —  La  popula* 
tiOD  prol«stnt«  dUntifdie  (d«  la  con- 
fession d*Aagsbourg  )  s'élève  h 
1,318,380.  LaHongriecomple  820,000 
âmes;  la  Transylvanie»  33S,000i  la 
fronUére  mililaire^  40,000  ;  ta  llMa> 
vlaelkSOéiia,  68,200  ;  la  BobAmt, 
J7.600  ;  en  Autriche,  20,^00  ;  en  Ca- 
rinlhie  et  Carniole,  18,200  ;  enSlyrie, 
407,000;  sur  le  littoral,  ^50,000;  Lom- 
liardia,  900,000;  à  Vaidiê;  180,000. 

Va  confession  dltehel vétiqne  s'élève, 
dsn?!  tonte  la  monarchie. ?i  5,080,470; 
en  Hongrie,  1.617.000;  Transylvanie, 
884,000  ;  frontière  militaire,  27,000  ; 
Boblow,  50,800:  Moravie  et  Silésie, 
/i7,/iOO;  Gallicie,  2,800;  ba^se  Autri- 
che, 1,300;  littoral,  560;  Lombardic, 
420;  en  Slyrie,  90  ;  Carinlhie  el  Car- 
niole,  20;  à  Vaniie,  80 1  DalnaUe, 
30. 

Le  Tyrol  ne  compte  pa?  «n  seol 
protestant.  Us  y  sont  à  peine  tolérés. 
On  sait  que  la  popalalioii  cattoliqae 
da  TyfOl  att de  81/^,000.  Les  Israélites 
"y  sont  an  nombre  de  550.  On  «ait 
qu'en  Tyrol  chaque  propriétaire  est 
lena^  tous  les  ans  a  P44ues»  de  se  faire 
rtpréianiar  par  aai  localaivca  laoïibil- 
laiidacoafciiioD, 


351 

71,893,000  fr.;  il  y  a  par  conséquent 
c«,aii  1841,  utte  augmantatkNi  de 

4,589.000  fr. 

Parmi  les  20  navires  arrivés  de  Bel* 
giqoe,  5  venaient  de  Bruxelles  et  15 
d*Aiif«ri.  LavaUHw  dm  objali  qn'lb 
portaient  peut  être  estimée  à  anviron 
1,302,000  fr.  Les  prindpaiiT  articles 
importés  de  Belgique  sont  les  sucres 
en  pains  et  candis ,  les  verres  à  vitres 
atanuai,  lia  dmia,  laa  amaiat  lat  pa« 
piers. 

Brème  compte  226  navires  à  voiles, 
dn  port  de  64,696  tonneaux,  et  4  navi* 
liaàvapaar. 


Statittiffue  dtf ^luid.— Depois  1839» 
le  Domlire  des  bàiiaiaBlaqai  aa  randant 
de  la  BaliiqM  dana  la  «ardu  Nord,  et 
réciproquement,  ne  cesse  de  décroître 
d'annet!  en  année.  Enlë39,  lÔ,175na- 
V ires  ont  pa&seJcSund;  et  2,298  le 
grand  Bail,  an  lont  18.473.  Sa  1849, 
13,957  ont  passé  le  Sund,  l,73t5  le 
grand  Belt  ;  en  tout ,  15,69a.  Cette 
diminution  tient  à  ce  quel'iflwortaiion 
dnJilé  an  Aogloicira  at  an  norwége 
aatawins  coosidèrabla.  (^ay.  aux  do- 
cnments  historiques,  part*  ofllc,  la 
BOavaaa  tarif  du  Sund). 


VILLES  HANSÉATiQUES. 


Commerce  (U  Brème  en  1842.  Il 
•at  entré,  en  1849,  dans  le  port  da  cette 

ville,  i.7."î7  navires  dnnt  50  venatrnt 
de  la  Belgique.  La  vakur  totale  des 
iœporialions&'est  clevéoa  7G,4S2,000 

Dr.  Bn  1841 1  alla  ii*avait  été  que  da 


BUSSIB. 


Marine.  —  La  Russie,  après  l'An- 

{(leterre  et  la  France,  est  ia  nation  de 
*Buropeqoi  posséda  la  marina  lapina 
cooiidérable.  Elle  a  aujourd'hui  A6 
vaisseaux  de  llgrne,  56  fré^ate^  et  319 
bâtiments  inférieurs  ;  le  tout  divisé  en 
deux  grandes  flottes,  l'une  dana  la  Bal* 
tiqna  at  l'antre  dans  la  mer  Nain. 


SYRIB. 


Statistique  rel^fiiuu»'^  FopuiaUûa  syrienne  par  cultes  (Extrait  d'un  mé« 
«lalie  de  M,  le  taron  de  BoU-le^Conte,  1993). 
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Sected'Omsr.   6ôû.(H>d\ 

Secte  d'Ali  (MoluaUs)   .  .     6,000  f  j  ooo.OOO 

HitmluC.  a  *  M,mj 

f Grecs  m»»»»  2M00\ 
ArméDieos   5,000  I 

Svmtques.   ''''^^ 


"  ■ 


Juifs  •     40,000  J  ^iji 

<u— —         ■  -  ■    ■ .        170  7 


DiMses.  «••i«»^««*»*ti**«*******  ••••••••••   6r>, 000 

An«arfé$   U0,000  ^ 

Cadmonsittee   10.000  }  M; 

îimasiSÊmmàmtÊÊÊÊÊ*  #   ps^^ 

YtilMei.,  ^  4  »...  6,000; 


ÉvAluaiioD  du  colonel]  CampbeU,  cooml  général  «n  Egypte  (  Rapport  It 
[.  Bowring). 

997,000  musulmans. 

St.OOO  mmïé^  (Mdooios). 

17,000  nuttialiiêi  fétides. 

48,000  druiea. 
300,000  catboliqaes  et  Marooites. 
A4S,0Oî)  membre»  de  i'£gUae  grecque* 
«9S,000 


SUISSE. 


Statistique  agricole,  —  11  ;  a  en 
Smise  an  quart  de  la  superficie  total^ 
dntcmiB  tpadlCi  en  Anglottm  nn 


ttkn,  et  en  Frmet  vn  dniiaiéaie:  ti 

cependant  «  en  Suisse  ,  la  prodoc- 
tion  agricole  s'cléve  ii  la  valeur  de  iW 
fr.  par  iodivida  (le  franc  de  8«taf 
i  fr.  80 1.);  «I  Jbigletem  *  M 
€n  FfiDct  à  114  fr* 


I 
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ÉTAX8  aOHAlIf  S» 

^Popn!.:fîon  de  Home  en  !812.  — 
Nombre  des  paroisses,  54  ;  nombre  des 
famille»,  36,057;  évêques,  35;prêlres, 
1,522;  moine*  él  religleas,  2,496;  re> 
ligieuses.  i,4GI  ;  séminaristes  ei  éléret 
des  collèges,  025;  inT'jues  ayant  IMge 

Jour  i|a  communion,  H9,047;  au- 
eMoasde  cet  âge.  40.940;  heu  iiquea 
turcs  el  iufîdèlès,  non  compris  lesjiifft, 
288;  mnriagcs ,  1,3?i  ;  bnpiârnc?  d*cn- 
faaiB  mâles,  :i,ouo;  baptêmes  de  nilea, 
2«251  ;  morts  du  sexe  masculio,  1,922; 
moru  da  aeie  réminin,  4  41S.  TOt«l  de 
la  population  :  hommes.  85. 48$;  tîn- 
mes, 75,10a  ;  en  tout  160,589. 

En  1842,  la  population  s*est  aecnie 
de  i,72i  personaes  ;  la  proporiiou  dub 
naissances  à  la  popcdatioD  est  d«  i  à  85; 
celle  des  mon^  h  cette  mi  me  popula- 
tion, comme  1  à  a4;  le  nombre  des 
niIsMuces  et  des  morts  est  à  peu  près 
égal.  Le  dentere  éU  d« 967  ptr  «ois. 
cdutinmllptrjoith 


bspaghs. 

Prindes,-^  Il  résulte  d*un  tableau 
pablié  par  la  direction  générale  des 
présides,  qu'en  supposent  le  cbiOre  de 
44  millions  pour  la  population  de  l'Es- 
pigne,  et  toute  fraction  né^lifrt  r  ,  Je 
nombre  des  présidaires  est  de  1  sur 
* ,000  babitenti.  Dans  ce  chiffre,  les  cas 

rrhcllion  n-iireni  dans  une  propof 
ijon  de  1  sur  78.21  2  liahifants.  Les  cai 
d'homicide  sont  de  i  sur  8,506.  La 
proportion  est  de  1  sur  6,40s  puur  les 
vols  de  gronde  chemins,  et  do  i  sur 
^.104  pour  vols  commis  dtns  les  Ifens 
halutés, 

Douanei,  —  Ilrtsalte  d'an<tat  offi- 
ciel pt  d'un  îMilfau  publiés  perle  mi* 
lustre  des  linances  Calatrara  ,  que  le 
service  des  douanes  espagnoles  crm- 
prend  on  effectif  dft  8,555  individus. 
-  Il  y  a  13  direcUons  00  eomman- 
(fonces:  —  2G  commandanls  ;  6Q 
cumpagnies  de  cambineros  à  prod 
et  S2àclieval];  -  3G7  oDiciers.  w 
Mrvicode  surveillance  de  le  fronUére 
de  France  depuis  le  pied  des  Pyrénées 
onenuiesjiuqa'à  IraB^etqoi  comprend 


les  limites  de  la  Catalogne,  IsTaHéedo 
Benasque,  ia  Xavan  é,  la  valî^r»  d'Krf-o, 
lavallée  de  Koûcai,  cUa  cûie  (  ai.in! 
brique  de  PiDterei»{e  k  le  tive  ûioUt 
de  l'Ondorroa ,  est  fait  par  8  compe^ 
gniesde  douaniers,  tant  û  pied  qu'à 
cbevaU  présentant  un  efTectif  de  935 
hommes.  Ce  acrvice  comprend  deux 

direciions  :  celle  de  Saregbtio  «t  celle 
dèPempeluàe.  - 


Situine,  — -Xa  marine  portngalse  se 
composé  de  (a  Duchc^u  de  Braganae 
ef  la  Dtane,  frégate  de  50clnoos;£)<mo 

Maria      U^:',^^.  dé  42  ;  corvettes  de 
24  Mnous  ;  Huit  dc' Juin,  Don  Juan  T'^ 
fjnf^nte,  nèaeiit  et  Vranî  ;  bricks! 

A^i'^h^!"}^  *  ^«/«/?or,  de  16;  Pedro, 
de  16  ;  brJcks  goëletles  :  l  ouga,  de  18: 
Jasu,  de  4;  goéleiti  s  :  l  ibéral,  de  13  ; 
Amdùi^  de  Çi  fîsptra'u-a,  de  8  ;  Bue*- 
nmtfm,  déiiNinfoitit  li cultcr îA'i,. 
popttnat  de  g. 


aaAI«D£.BaBTAOII£. 

A/uri,4/.  -  Voici  la  distribution  ac 
luelle  des  vaisseaux  composant  h  floiia 
britannique  dans  la  Méditerranée  :  Tke 
Quecn  110,  sous  petiltoa  do  vice- 
amiral  Owen;  Hoive,  420  ;  Ceylan: 
Imprcgnable,  104;  Fonmdable%'^  \ 
Monarek ,  84.  Slcamer  de  guerre  * 
Medta  et  Deiwtûlion  s  llodney,  92,  à 
Lisbonne  ;  le  Fanguant,  80,  est  pSrU 
de  Malte  pour  Lisbonne;  lîelvedere, 
38,  ei  Liiard  (navire  à  vapeur),  h  (11- 
brelter;  Inemuiant,  su  ;  Oc««r,  à 
Barcelonne;  Savage,  10,  à  Aliceiite; 
r^'9te,  Zh,  et  Scout,  18,  dans  le  vol* 
smage  de  Corfnu  ;  rhuiuM,  C8,  dans  le 
*  -li^i/icicftHc,  24,  et 

f:  •  î  8n»yrne  ;  Stromboti,  à 
ConMantinople.  Frégates  i  venear  : 
Cyciops,  à  Alexandrie:  rernoîi.  fiO, 
et  Fesuie,  à  Beyroulb. 

Le  marine  royale  anglaise  se  com- 
pose  m  ce  n.otnenl  de  SM  vtiamos 
ile  îotue  espèce;  les  canons  dont  ils 
soal  armé»  sont  au  nombre  de  5,890, 
ce  qni  donne  une  dimiouiioo  de  67(i 
CMonsfoe  Pennée  demite  £0  con- 
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séqucDce,  il  y  a  ao  «enrice  7,000  ma- 
rlas  de  noins  que  l'année  4trnière.  Il 

y  a  18  vaisseaui  de  lifrne  (7  de  moins 

Îae  Vanoée  dorniére),  32  frégates 
5  de  moins  que  i'aonée  dernière  ), 
H  tloopt  (1  éê  moiot  que  l'annéfl  der* 
niére),  S6  navires  plui  petits  (19  de 
raoîos  que  l'année  dernière),  6^  stea- 
mers (4  de  plus  que  l'anoce  dernière), 
SI  ntvirtt  d*  anniOlance,  iO  blU- 
mtnu  detraoapML  IrMforces  navales 
de  l'intérieur  se  composent  de  604  ca- 
nons; paquebots,  ^6;  escadre  de  la 
Méditerranée,  1,035  canons;  Bréail, 
408;  indes  orientales,  886  ;  Amérique 
da  nord  et  Indes  occidentales,  476; 
Cap  et  cote  d'Afrique,  309;  vaissesm 
en  surveillance,  93;  balimeaiâ  de 
tttntport,  36. 

Vofci  le  relevé  du  chiffre  des  mate- 
lots et  des  mousses,  y  compris  les  sol« 
dais  de  marine  royaie  ;  1^36,  23,000 
boilMieai,  y  eompria  9,000  soldais  de 
marine  et  2, 000  mousses;  1840  ntt  841. 
26,165  hommes,  y  compris  9,ouo  sol- 
dats de  marine  et  2,UUU  mousses  ;  1841 
et  1842,  43,000  îommes,  ycoroprii 
10,500  soldats  de  marine  ol  2,000 
mousse*  :  4  8^2  et  iSA3,  /43,0O0  hom- 
mes,  y  compris  10,500  soldats  de  ma* 
rlMet  2,000  mousses. 
-  Toici  le  relevé  du  chiiTre  des  hommes 
servant  dans  la  marine, le  Savril  1840, 
1841  et  1840,  hommes.  22,187  î 
1841,  25,1^47  ;  et  1842,  27.^05;  mous- 


ses en  1840,  4,880;  en  1841.  ^,049: 
en  I84S,  0,078«  Marine  en  service  ac* 

tif,  en  1840,  6325;  en  1851.  7,01?';  eu 
1842,  6,959.  Total,  en  service  aciifsfir 
mer,  en  I840,  32.8^2  hommes;  en 
1041.08,000;  en  I84S,  âl«00f;  aa* 
rine  à  terre,  en  4840.  2,658  ;  eu  1841, 
2,168  :  en  1842,  3,123;  total  généra), 
en  1840,  35,550;  en  1841.  40, 1^0; 
e&  1842,  45.025.  Cet  relcf^i  ont  éié 
faiu  sur  Je  Une  JeuBel  de  diiqee  H* 
tiAeni. 

BanqiUé  —  Le  sitnetieB  oMtoBi  il 
la  banque  d'Angleterre,  dn  8  oclolm 

au  .11  décembre  1842,  acca$e  les 
chiffres  suivants  :  passif,  drculatioa, 
19«230,000  1.  st.  :  dépôts,  9,063.000; 
total  de  peaif,  28,908,000 1.  Acttf,  va- 

îear,  ÎO,5CO,000;  linpots,  lO.SSO.OOQj 
total  de  l'actif,  30.890,000  livres. 

InduiirU»  ^  Le  nonbre  tout  da 
hauts-fourneaux,  en  Angleterre,  i  la 
fin  de  janvier  1843,  était  de  ôfO; 
ils  donnaient  na  produit  annuel  da 
i.210,000  tonnet  de  fer  baim.  Ce 
chiffre  énorme  ae  divise  ainsi  :  la  forêt 
de  Dean,  8,000  tonnes;  Galles  du  Snff, 
457.350;  Galles  du  Nord.  4d.75U; 
Honhumberland,  25,750  ;  Yorkshirc, 
42,0U0  ;  Derbyshire,  25,750  ;  Norih» 
Straffordshire,  21.750;  Souih  Straf. 
fordshire,300,250;  SbropaliLre,86,2(Hl; 
ScoUand,  238,550. 


Tabtêau  eomjtaratif  de»  condamnât  ions  pronoucécê  dan»  CAngUUnt  it  Ir 
poy»  éê  GaHn doM iutnUamnéêëm 


1830. 

1840. 

184L 

56 

77 

( 

205 

298 

1»S  1 

2,505 

8,193 

2,93! 

13,536 

25,110 

45,747 

750 

032 

65S 

10,886 

49,210 

Aognefttelion  lor  t880  

2,08» 

ÉTATS-UNIS.  1  «641 .  qui  paraissent,  savob  1 148  toas 

le»  jours,  1,441  tonlf».s  les  semaînf?. 
125  deux  ou  troîs  fois  par  semaine,  et 
Pf^êù*     Le  nombre  des  journaux    227  à  des  époques  plus  eiuiguee». 
et  écrits  périodiques  qui  se  publient      llyaenx  Bteli-Uoil  1,852  i^pri- 
eclneUene&t  eux  Btets  Unb  eat  de    mctiee  typocnpUqoOi,  qîu  oeeepae 
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VARIÉTÉS.  (Ei 

de  IT)  à  IG.OOf  ouvriers.  Les  g^rtods 
éublisseatenls  de  reiiure  soot  aanom* 

iS'avigation  fluviate.  —  Dans  un  ira- 
^é'ii  slatuiique  receoimeal  publié  à 
8iaiil4«oiiit  (UiMOvri),  Il  Ml  élibU 
que,  de  1839 à  1842  Jl  s'est  perdu,  sur 
les  trois  grands  fleave^  lie  l'otipst, 
146  baleaux  à  vapeur,  doul  U  valeur 
ètilt  dt  8,800,000  doUtfft.  Ptrmi  tes 
llMMbOits  spécialement  aitidiéi  au 
cowntrc*  4t  StiM-Looia,  iltn  a  péri 


lise  €t  Université.)  i5S 

huit  du  k  septembre  au  15  octobre 
dernier;  on  les  évalue  h  234,000  dol- 
lan.  9ôr  CBiùa,  qui  a  été  engloiiCitt 
1p  13  octnhrn';[ir  le  Missi^slpi.  è  quatre 
Miiile  de  l'embouchure  de  l'Ohio,  il  y 
avait  eu,  comme  oo  doit  se  le  rappeler, 
CBvIroa  eiiMpiaiile  viciimes.  On  m% 
porta  pas  h  moios  de  2  millioDs  par 
an,  en  moyenne,  la  massp  des  pcnea 
occasionées  par  ces  naufrages  qui  ont 
lieu  en  grande  partie  sur  la  Iliadssipi, 
à  eaaaa  daschioolidaiit  cstaené  le  lit 
da  flani  a« 


HISTORIQUE  DE  LA  LUTTE 


EM  UL  L  ÉGLISE  ET  L'UNIVEHSITE 


AVEC  LES  PIECES  DU  PROCES. 


Nous  ne  voulons  que  rar^  nter  ici, 
•ans  la  Juger,  celte  lutte  si  grave  qui 
n'aat  a«  fead  <|iia  l'aaiagoniaaw  éiar- 
mI  de  la  raison  et  de  la  foL  Laidii* 

coitionsdn  parlement  i'éh  vr^ront.  Tan- 
Dée  prochaine  ,  à  la  hauteur  d'une 
question  politiqae,  et  il  sera  temps 
alors  d^iaaiiler  aar  les  prétentions  de 

rfigUse  et  sur  la  con5titi]t)on  de  l'Uni- 
versité. 11  ne  s'«{^it  donc  aujourd'hui 
que  d'un  buioriquc  lidéle  de  la  ques« 
tiOB. 

Le  premier  sympiAma  at  eomma  le 
signal  de  la  lutte  fut  le  discours  pro- 
t»oncè,  en  1&42»  p*r  M.  l'arciievéque 
de  Parla,  É  faecarian  da  la  fête  du  roi. 
Toîci  les  phrases  dans  lesquelles  s*an* 
nonçaient,  potir  la  première  fois,  les 
préientioas  elles  espérances  du  dargé  : 

«    Naoi  avaoa  l'atpoir  qQa«  dans 

Qo  avenir  peu  éloigné,  il  sera  possible 
à  son  gouvernement  (dn  roi)  df  faire 
casser  les  travaui  publics  peudaut  les 
Jours  canaacr^a  à  Diao.  et  qu'entraînés 
par  cepvliiaataiaB^e  tous  laa  Piao- 
çaii  raipaeiawiat  cm  aaiatt  joart. 

Aim.  A»f.  pwr  18£i3.  Àpp. 


»  Travailler  plut  librement  à  for. 
mer  le  cœur  et  Tespril  de  la  jeunesse 
ait  an  aalia  voo  que  J'expriniai  aa  rot, 
loiaqaa  j*aai  Phoaneur  de  lui  adresser 
îs  parole  pour  la  première  fois  ;  qu'il 
me  soit  permis  de  le  déposer  de  nou- 
vaaa  h  ses  pieds.....  • 

Ce  discours,  au  moins  déplacé,  fat 
condamné  par  le  silence  du  Moniteur, 
et  reproduit  scolemeni par  une  feuiJia 
néo-calholique. 

L'affaira  ainsi  engagée,  l'eiaaipla  d« 
prélat  trouva  de  nombreux  imitateurs. 
Mais,  comme  il  arrive  toujours,  l'exem- 

81e  fut  mal  suivi  el  l'exagération  dea 
oetrhies  ne  sot  paa  t'aHiar  an  raapaet 

des  convenances. 

M.  l'évéquc  de  Chartres  f»n!ra  un 
des  premiers  dans  la  lice.  Ses  premiers 
coujM  furent  portés  aux  études  philo* 
aoobiqaes  da  PUnivenité.  Ua  bonme 
à  jamais  regreltablf»  pour  îa  pureté  de 
ses  mœjrs  et  1^^  haulc  clarté  dp  ^on 
esprit,  JouUVoy,  fut  l'objet  des  attaques 
du,  prîèlat  Sceptique,  aikéê ,  iiap^, 
telles  sont  les  injures  qu'il  lai  adraaa. 
Laa  paroles  da  pblloioplia  lOBl  déna- 

'  23 
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tarées  pour  proatei  cm  MwiUom,  et  les 
coméquencet  les  plot  borriMes  90«l 

1îr?*p^  froidrmrnt      pa^'snpiT'^  dms  Ips- 
.  qnpls  il  e''l  impossible  de  dùco'ivr  r  là 
trace  de  pareilles  rnoostruosités.  Si, 
fmt  «tMiple,  îo«ni>y  dit  : 

«  11  est  éTÎdenl  que,  si  l*oo  peat  par- 
▼enir  *  r fondre  celte  qneMîon  f!a 
question  de  satoir  de  qoelle  manière 
on  peat  prower  11  ipIritaaHté  tie  l'Iae 
kmMlM),  it  teieMe  des  faits  de  cor* 
•dence  est  la  routp  :  mai»  i)  nV^t  pi? 
moins  évident  que,  dans  l'éta»  aciuol  de 
cette  scteoce,  cette  question  e$t  pi  cma- 
•  faréê  (Préface  dêi  BiqaUie$  éê 
lotopkie  morale^  page  |1S4}.  •  Voici 
comment  M.  l'évéque  de  Gbarim 
commente  ce»  paroles  : 

•  81  twk  dcnende  t  Pois-Je  en  m* 
science  enlever  le  bien  d'aaimi,  piller 
-des  béritages  dont  je  jotjirais  atec  dé- 
lices dans  ce  monde ,  sans  craindre 
d*ailleurs  aucan  pouvoir  bumain  ?  — 
Appelez  le  profesacar  de  l'0iiiTeraité> 
il  TOUS  dira  :  Je  ne  veui  pis  vous  don- 
ner de  nouveaux  scrupules»  csr  c'est 
une  qucition  prématurée.  —  Pois-je 
■e  ploDfer  du»  let  tolaptés  les  pins 
infânnes  que  je  goûtcrti  en  pleine  sû- 
rpté  ?  —  Même  répon"!?.  —  Pui^  j(» 
boulererser  la  socielé  pour  m'élever 
•Bf  ses  raines  F  II  c— lera  bien  du  sang; 
«Miitevt  «•  iépe«d  da  auccés.  Qutê- 
iion  firtmaturér .  —  Fnfin,  dépoitillant 
toute  alTcciion  de  fa  mille .  éiouHant  le 
Cri  de  la  nature,  puis-je  égorger  mon 
^leax  père  dontlei  feofi  leterdent  |t 
félidlédea  miens  r  M'cst-il  permis  de 
le  regarder  romme  nne  macbine  loa- 
tile  et  osée  qu'on  peut  innocemment 
fcfiwry Ml  l'i«en>feaa  pas 
enteodtt?  e'eaf  wm  qwuiiùm  fKrémt^ 
Mmrée  l  • 

La  poïémiqne  contre  PUnÎTersîté 
descendit  plus  bas  encore.  M.  Desga- 
TCt»»  dhHWlMdé  Lyon,  pabtt»,  ev  nnli 
de  mais  1848,  vn  pampblet  ayant  poar 
titre:  le  Mottopoletutiverritaire .p\  dans 
lequel  l'auteur  ne  craignait  pas  de  des- 
CMdre  jusqu'en  ieipatntiOM  le»  phit 
iwnanngtres,  |asqi]*aax  injures  les  pin  s 
Cvntqtirn,  Ainsi,  l'institnlion  (mire r«i- 
taire  est  •  une  tiiftite  impie  ;  non  la  traite 
des  noirs,  mats  la  traite  dea  blancs; 
Ml  le  tmiie  dee  coepa,  sels  la  traite 
des  consciences,  h  traiîp  des  intelli- 
gences, la  traite  des  âmes;  c'est  la 
fervltode  dans  le  feoge  et  i«  beoe,  e'ett 


la  mort  de  peuple  dena  m  égeot,  c'eal 
l*ebniiisaeaieBt  et  la  dégradation  |«»* 

qu'à  la  b^tp...  Jam.ti^,  d*'ptTt^  î'aHpne 
du  monde,  un  si  exécrable  despoiiamc 
n'a  pesé  sur  la  race  bnmaine  !  •  * 

«  DeflMBder»  dit  eneove  tê  mêtm 
oarrage ,  si  renseignement  impie  et 
infîmorsl  d?  !'DBi»er*ité  doit  produire 
dans  la  jeunesse,  qai  est  forcée  de  le  s«- 
Ur,  des  fruits  d'irréligion  et  d^li^ 
niilé,  c'est  demander  si  la  cire  ne  si 
fsronnr  pTn^  ati  rjp-  dp  rartijte.si  l'baile 
a  cessé  de  briilrr  dans  le  feu,  m  la  jet»- 
nesse  n'est  plus  ce  qu'elle  a  toojours 
été,  et  il  rédneatino  a  eeaséde  former 
Tbomme;  c'est  demanderai  le  mono- 
|K>le  n'e^t  pas  nn  mo>en  dans  la  pen«-r  e 
de  ceux  qui  l'ont  éubli.et  ai  c'est  aaos 
bnt»  MM  inleBtiOB  qn'ett  le  BeiAiicnl 
contre  le  Coneiltntion  et  les  Iota,  anl- 
»rt''  îa  foi  ^?  «O'ivpni  jurée  et  les  erî?  de 
tout  ce  qu'il  y  a  ea  France  de  pérea  de 
famille  éclairés  et  religieux  ;  c'est  de> 
aander,  enfin,  ai  les  prafesaciua  ennrt 
et  qu'ils  disent,  si  le  grand  nnaîrre  et  le 
conseil  de  l'instraction publique  savent 
ce  qu'Ili  font,  on,  en  d'autres  tenn», 
qnl  de  le  n«Me  on  de  M.  ViUcMin 
doit  passer  pour  arengle  on  inseoaé?» 

Le  point  d«?  di"parl  de  l'Ur  iTer^ité, 
selon  M.  Desgarels,  c'est  rsltaeisme  ; 
aen  bat,  c'est  le  suicide ,  le  penicide. 
l'bomicide»  KMeticide,  le  dnei.  In 
v^nî,!er3pt,  îa  ^éducticm  ,  l'tnreste, 
l'adultL'i  n,  toaies  les  plus  monstrueux 
impadicites,  les  vols,  les  ^obatiuiu, 
leadIlapMetiens,  leacoMarfeoe,  lea 
tapdts  et  les  lois  iof oatet ,  les  faev  té- 
niO!«»^nn«»-ps,  Tes  fîïfiT  -serments  et  Je^rs- 
lomnies.  la  violation  de  tout  ce  «n'oa 
nonoM  loi,  la  comoBOMnié  Aee  Mm 
ot  des  femmes,  les  insarredions  et  IM 
lyrannies,  Lt  riHoluIîon  pt  la  mort- 

I  a  conclue  on  rie  ce  pamphlet,  c'é- 
tait le  mot  d'ordre  adoptés  U  likvii 
éêfmuiSçnemmf.  GepeoéHt  tW» 
▼ersiié  s*ap|f^tait  à  répondre  à  ces 
attaques  par  nn  docomeot  sérieux  et 
d*ane  véritable  importance  s  elle  le  6c 
per  l'organe  êè  W.VinMHdn.  qni  pe«- 
sente  en  roi  nn  Rapport^  sar  Tinstrac- 
lion  WTOndaire.  Les  prnffré^  d?  rTni- 
▼ersité  y  étaient  étudiés  avec  soin,  daa 
améliora  tious  oôaveltcs  indiquées  peor 
l'evenfr.  Lea  teemes  n'y  étaient  pm 
dissimulées  et,  s  c6iè  des  chiffres  ras- 
saraou.  le  ministre  avait  placé  en  con- 
traste des  slâtiatiqaee  curieoaaa  dea- 
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quelles  ressorUU  la  néceisité  d'cû'oris  élève  sur  581  habita&U.  Mail,  d'aatr« 

MMiveaiti.  Non»  eboiiimot  pour  Itt  part,  il  ne  faut  pas  oublier  qa*avaot 

citer  quelques  passages  de  la  compa-  1780  le  clergé  se  renouvelait  presqua 

raison  faite  par  M.  Villemain  entre  exclusivement  parmi  les  élèves  sortis 

l'Élat  et  rinstructioo  secondaire  avant  des  divers  colléges,et  qu'il  n'y  avait  pas, 

89,  «t  100  éut  acliitl  t  à  cAU  dos  rgroods  lémiDairos,  d'écolei 

•  lit  prooûéff  de  ces  différeocoi  ttt  prépuotoires  poor lespremiëres  étadoi 
dans  le  nombre  même  des  collèges.  Ce  des  aspirants  au  sacerdoce.  A  Tin  de  re- 
nombre,  dans  le  dernier  siècle,  a  partir  présenter  la  part  considérable  qu'un 
^  l'aoDéo  1763,  était  de  562  établit-  dergé  savant  et  oombrem  prélevait  tor 
SOOWBlf«  pour  une  population  de  25  lo  nombre  total  de»  élèves  dans  l'ancien 

fiillionsd'imes.  Aujourd'hui,  dans  la  système  d'enseignement,  il  faut  donc 
rance,  dont  la  popalaiion  est  aug*  ajouter  au  chiffre  actuel  de  l'Instruction 
SBeniée  de  pins  d  un  tiers,  le  nombre  secondaires  les  20,000  élèves  partagés 
des  collèges  royaoi  ot  romninnuM  entre  les  127  écoles  secondaires  eeelé> 
n'excède  pas  358  ;  mais  il  faut  observer  siastlques  établies  aojourd'hui,  et  pla- 
que, sous  l'ancien  régime,  pur  une  cées  dans  des  conditions  spéciales  par 
conséqaeoce  même  du  grand  nombre  les  ordonnances  du  16  juin  1828.  Eo 
d'étabuaieaenii  dépendant  dea  uni*  tenant  eoaipte  de  cette  augmentation, 
versîtés  ou  des  corporations  consacrées  la  proportion  précédenioMat  indiqnéi 
è  l'enseignement ,  il  existait  très  peu  change  beaucoup, 
d'institutions  particulières.  Le  cbiflre  »  11  en  est  denèmesiypoor  les  deux 
n'en  ponmit  étro  au JourdM  exacte-  époques,  on  compare  le  nombre  dea 
ment  indiqué;  mais  onaait  que  cet  élèves  adnûi  dans  les  établissements 
établissements  étaient  rares  f>t  sans  im-  d'instruction  secondaire  avec  le  nombre 
portauce,  et  que  les  72|747  élevés  qui  total  des  enfants  qui,  à  raison  de  leur 
fréquentaient  les  anciens  collèges  for*  âge,  auraient  pu  recevoir  cette  iostruc- 
malent  è  peu  prés  l'eniemble  des  en*  tien.  La  population  du  royaume  éiant^ 
fants  appplés  .ilors  i  recevoir  l'éduca-  avant  4789,  de  25  millions  d'fimps,  de- 
tion  lettrée.  Aujourd'hui,  aux  359  col-  vait  compter,  d'après  les  tables  du  bu* 
léges  de  l'État  et  des  communes,  il  reau  des  longitudes,  2  millions  326,364 
faut  joindre  ce  giend'  nombte  dPéta-  enfants  miles  de  huit  à  dix-bnit  aoi. 
blissements particuliers,  dont  plus  de  Le  nombre  des  élève!;  étant  alors  de 
600  donnent ,  en  dehors  des  collèges ,  72, 7^7, il  y  avait  ainsi  i  élevé  sur  m  en- 
nne  partie  plus  ou  moins  développée  fants.  Aujourd'hui,  sur  le  chilTre  to- 
de  rinsinieiion  aeeoodaire.  On  pent  tal  deS4miliiona  d'btbitants,  il  y  a  ft 
donc  affirmer  que,  si  lea  centres  com-  millions  192,397  enfants  en  âge  de  re- 
plets d'instruction  classique  sont,  de  cevoir  l'instruction  classique.  Le  nom- 
noire  temps,  moins  nombreui  que  dans  brc  deselévesdcsdiversétabJissexneDis, 
le  dernier  siècle ,  cependant,  aftc  le  y  comprb  les  écoles  secoodairefrecelé* 
conconit deriodostriepartkaliète, lea  aiaatiques.  étant  de  80 , i ,  la  propor- 
élémentsde  cette  instruction  sont  au-  tion  est  d  un  élève  sur  35  enfants  ;  et 
jourd'hui  mieux  distribués,  et  peuvent  sur  cette  base  la  réduction,  de  1789  k 
a'acquérir  dans  an  plus  grand  nombre  n'est  que  d'un  septième  dans  le 
de  lieux.  nombre  comparé  des  enfants  recevant 

•  Mais  cette  proportion  croissante  rinstruriion  scrondai.-c.  Ainsi  bornée, 
dans  le  nombre  des  élî^UsscmeiUs  ne  celte  dillérpnre  s'explique  facilement 
se  retrouve  pas  dans  le  nombre  des  par  les  changements  luèmes  de  la  so- 
éléfce.  Le  nombre  d'élèves  qoe  ren-  dété,  la  place  moins  grande  faite  è  la 
ferment  les  1,874  établissements  pu-  vie  de  loisir  et  d'étude,  la  tendance 
blic  ou  particuliers  d'instruction  se-  beaucoup  plus  grande,  plus  générale 
condaire  existant  aujourd'hui  est  de  vers  les  professions  iodustrielles  et  com- 
69,841.  Et  ce  nombre,  rapproché  du  mtrcantea. 

chiffre  actuel  de  la  population,  que  les  •Ajonlooaè  cei  causes  diverses  tous 

états  ofCciels  portent  a  3^,184,875  in-  les  moyens  de  gratuité  qui  existaient 

dividus,  ne donneraitaajourd'btti qu'un  avant  1789  pour  l'instruciiou  classi- 

élève  sur  495  habiunts,  tandis qn'avant  que,  de  tellesorteqoecettoiBitraction, 

1719  le  rapport  MPénqBO  était  û*v»  aion  ploa  itcherehée  per  |g  font  it 
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rbabiUide  des  classes  riches,  était  ea 
même  timps  plot  icoMlbte  ms  elit« 
MS  noycttoes ou  paams.  Alors  on  s'é» 
tOBDcrft  qfi^  b  difTércncr!  entre  les  rè- 
snllats  des  deux  époques  ne  soit  pas 
plus  considérable  au  préjudice  de  la 
nôtrt,  6tf  en  reeonnaisatnt  que  l'in* 
Rtruclion  srcondnîrc  rst  bien  loin  de 
former    trop   d'clèvos  aujourd'hui, 

aa'eUe  ne  fait  que  suiiire  aux  bcsoini 
'mie  iodété  régnliére  et  forM»  on 
•vouera  que ,  pour  atteindre  ce  but 
dans  des  conditions  moins  favornhies 

Sa'autrefois,  il  a  fallu  l'action  salutaire 
t  l'Univenité. 

sEoefDtt,  autrefois,  tout  dans  les  tra- 
ditions et  les  mopur?  secondait  Tîn- 
atruction  classique  ;  tout  était  préparé 
pour  etle  tt  b  favoriult  t  le  nombre 
des  bourses  et  des  secours  de  toute  na- 
ture,  la  fréquentation  gratuite  d'une 
foule  d'établissements,  l'extrême  mo- 
dicité des  frab  dans  tous  les  autret. 
Ainsi,  dans  les  562  collégres  qui  exis- 
taient vers  le  milieu  du  dcrnier  siècle, 
il  valait  51ô  bourses  affectées  aux  jeu- 
nes aspiraulâ  a  l'état  ecclésiastique, 
S,7Sft  bourses  sans  destination  spéeUde* 
et  un  grand  nombre  de  fondations  par- 
ticulière? <\n\  procurnipoi.  par  voies  dé 
remise  ou  même  de  recompense»  pé- 
caniaiiei  eceordées  en  pris,  le  biciifait 
de  l'éducation  en  tout  ou  en  partie 
gratuite  à  7,) 99  enfini^.  L'enseigne- 
ment était,  en  outre,  donne  sans  rélri- 
Iftetloneacniie  dios  betaeoep  de  col- 
lège! «  et  spécialement  dans  tons  les 
co!l»^fre»  de   Parfa  depuis  1719.  Le 
nombre  des  élèves  externes  qui  fré- 
«jaeniaient  à  ce  titre  les  eodens  col* 
léges,  à  Paris  et  dans  diverses  provin* 
ces  est  àvzlnà  \  30,fino.  En  résamé, 
le  nombre  total  des  élèves  qui  rece- 
laient l'éducation  ou  l'instruction,  soit 
•liliéfcmeot,  aoit  periiellement  gra- 
taitc,  exri^dait  ^^3.000.  Cet  état  de  cho- 
ses n'était  p:is  un  don  dn  f^onverne- 
ment,  mais  l'ouvrage  des  libéralités  de 

Ï»lii8ieiirs  siédes  et,  pour  etnsi  dire, 
'expression  même  des  progrés  de 
cette  civilisation  qui,  depuis  le  moyen 
Ige,  avait  porté  si  loin  la  gloire  de  la 
France  daoslealetlKt  etdans  les  sdeii* 
ces.  C'était  grâce  à  de  telles  fonda- 
tions que  rinsiructioB  t'éliit  répeodae, 
s'était  sécularisée. 

>I«e8  mêmes  facilités,  molm  nécei-* 
seires  eajoafd'bal ,  n'eilstent  plus. 


L'eflon  de  la  générosité  pobiiqae  et 
privée  i^Cit  loatné  ven  ira  airtre  obieu 
C'est  l'inslnictiOB  élémentaire  qu'oui 

suscitée»  encouragée,  dotée  dsn*!  dçi 
proportions  qui  honorent  votre  régne. 
Que  cette  noble  tftebe  soit  loceasm* 
neDtpoonolvlel  «|tt*elle  avance  'ûê- 

qnp  anni^e  vrr?  un  terme  qu'on  entre- 
voit dès  aujourd'hui!  Qu'elle  prépare 
et  qu'elle  a&sure ,  par  l'amélioratioa 
morale,  m  accroteement  de  biee^ém 
et  d'oti!r  aftivTté.  Mais  la  Frsncp,  eo 
voulant  procurer  à  tous  les  connaïasiû- 
ces  élémentaires,  ne  peut  oublier  qae 
les  trie  de  VttpiH,  dtm  levr  ceeyat 
développement,  sont  le  premier  titre 
de  sa  gloire,  que  la  pni<>sance,  sons 
tontes  les  formes,  est  aujourd'hui  liés 
à  la  pradqee  de  ces  eru,  et  qae,  dam 
l'état  actuel  do  monde,  vue  grande 
nation  a  besoin  d'6ire  vne  natieo  m* 
vaote. 

è  Ainsi,  avant  89, 40,000  enfants  il* 
eevaient  gratuitement  l'instnetion 

condairc.  Anjourd'hui,  et  en  comp- 
tant les  20,000  élèves  des  petits  séaù- 
naires,  26,000'  élèves  seulement  re- 
çoivent gratnitement  cette  instructise* 
Entre  ces  deux  chifTrfs  la  di(T^ren'"€ 
est  considérable,  et  elle  est  plu-^  con- 
sidérable encore,  comme  le  faitreour* 
quer  If.  lemlnislre. 

•  Si  l'on  songe  que  la  po|platiOD  to> 
taie  de  la  France  s'est  accrue  des  qua- 
tre dixièmes  depuis  €789 ,  ce  fait  stif- 
dt  pour  répondre  ans  cralniee  de  ecei 
qni  ont  pn  croire  exagéré  le  dévelop- 
pement actiîel  de  l'instruction  c!»««i« 
que.  11  faut  reconnaître,  au  contraire, 
que  ce  développement  ne  snflt  ani  be> 
soins  de  la  sodété  qae  perce  qee  li 
forme  de  celle  socit^tf^,  tout  en  stig* 
mentant,  à  quelques  égards,  la  puis- 
sance de  l'éducation  scientifique  cttal* 
trée«  semble  avoir  fonda  nMHnsaoa* 
breu'^e^ ,  rclaiivrment ,  les  sitrntions 
ou  une  telle  éducoiion  p<-i  nécessaire. 
L'ancien  régime  avait  à  pourvoir,  daas 
qoetre^vingt-onse  dlocéass,  an  renen» 
Tellement  d'un  nombreux  clergé  sécu- 
lier et  de  différents  ordres  reliîrif't 
lettres.  Dans  d'autres  classes  de  la  so- 
ciété •  Pédoeation  dBariqne  était  n* 
gardée  comme  indispensable;  et  en 
même  tempe  il  était  dans  l'instinct  et 
dans  la  générosité  du  paya  que,  de  tous 
les  rangs,  on  pût  s'élever  à  la  fe*eer 
de  eeiti  édoanlOM»  M algié  le  nm* 
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qaable  édît  par  lequel  Louis  XiV 
Ordûuoa,  Ueâ  16S5,  qu'il  fût  établi  une 
éeotedanicliaque  paroisse,  ci  qu'a  dé* 
faut  d'autres  fonds,  leii  habitants  pus- 
sent àire  imposés  à  cet  ellet  jtisqn'à 
coocurreoce,  pour  duique  paroisse,  de 
150  livres  per  an,  lloitrociion  du  pea« 
pie  en  masse  était lesléeforiiiéfliffée; 
mais  il  y  avait  empressement  et  fad» 
lilé  à  tirer  de  la  classe  i;»noranle  et 
pauvre  l'enfant  qui  annonçait  quelque 
talent  ;  et  l'on  dut  ft  cçittt  disposition 
bien  c!rs  hommrs  célèbres  dans  la 
science  et  dans  les  affaires.  Il  est  dîçne 
de  notre  temps  de  réunir  les  deux 
avantages,  dadooner  à  tons  rinatrne- 
tion  élémentaire,elde  randra  aeeaiaibla 
aux  intelliganeas  henrenias  riostroe- 
tion  élevée, 

•  A  Paris  nlme,  où  la  situation  de 
ribitruction  saeondaire  ast  néeassaira* 

ment  florissante,  où  îc  rapport  indiqué 
plus  haut,  entre  ie  nombre  des  élèves 
»econdaires  et  celui  des  enfants,  est 
pins  ravorable  que  partant  alllaurt,  on 
ne  peut  nier  qu^il  ne  reste  aneorn 
beaucoup  à  faire.  Dans  un  temps,  en 
effet,  où  Taris  ne  compuit  que  61 0,000 
habitants,  la  population  de  ses  dix  col- 
lèges était  de  4,152  élèves.  Anjonr- 
d'hiii  que  Paris,  si  con<-id(Tnh!rment 
agrandi,  compte  1  milli  in  à'àmes,  il 
n'y  exisU|  que  sept  culieges  ircquen- 
lés  par  5,000  élèvas»  Bt  cependant  ja- 
mais  les  communications  de  tous  laa 
points  de  la  France  avec  Paris  ne  fil* 
rènt  plus  faciles  et  plus  fréquentés  ; 
Jamais  la  nombre  des  élèves  envoyés 
des  départements  dans  les  collèges  de 
Paris  ne  fut  plusconsidérable.  Réserve 
liite  de  toutes  les  différences  entre  le 
présent  al  la  passé,  et  en  se  plaçant  au 
point  de  vue  social  de  nos  Jours,  on  ne 
peut  donc  méconn^Ure  que  les  grands 
centres  d'instruclion  sprorulaire  ne 
sont  pas  assti£  nombreux  a  Paris,  et 
qm  deux  collèges  royans  on  commn* 
naux  y  ponrraieni  être  utilement  créés. 
D*»  vaste»  quartiers,  qui  égalent  en 
impunaoce  des  villes  eaiièrcs,  ne  «ont 
i  portée  d'anenn  établissement  sembla' 
ble  ;  et  il  paraîtrait  surtout  nécessaire, 
dan?  l'intérêt  des  familles,  dn  fonder 
on  collège  nouveau  sur  la  rive  droite 
de  la  Seine,  dans  Pespace  si  étendu 
«isipenpié  qui  sépare  le  collège  Bonr* 
bon  du  coIk'"ge  Charlemagne.  Une 
telle  fondation  compléierail  à  Paris  ce 
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qui  s^est  fait  avec  tant  de  zélé  et  de  li« 
béralité  pour  Pinstniction  élémentaire 
dn  peuple,  » 
Mais  si  le  ministre  indlquil  loyale* 

ment  ce  qu'il  y  avait  encore  à  faire,  î! 
montrait  aussi  par  (ie^  chiffres  que  IX  - 
niversité  possède  la  coulîauce  des  fti- 
milies ,  et  qae  ses  prédilections  pour 
les  lettres  ne  sont  pas  exclusives. 

«  Dan«i  la  Kiination  présente,  les  col- 
lèges royaux,  quoique  trop  peu  nom- 
breux, les  coUégaa  cnmmnnaox,  quoi» 
gneincomplétamant  organiaét,  snflBsaot 
pre'iqiîp  ?P!iîs  au  renouvellement  an- 
nuel des  écoles  spéciales.  Ce  résultat 
doit  être  consuié  d'autant  plus ,  que 
aonvent  on  suppose  les  collèges  exclo* 
sivcmenî  occuprsdes  études  rlnssiques, 
Cl  qu'on  ne  remarqun  pas  assci  la  part 
de  science  pratique  et  d'application 
Immédiate  qui  se  retronva  dans  cea 
éludes  habilement  dirigées.  Ainsi,  par 
la  bonne  répartition  de  l'enseignement 
mathématique  dans  les  collèges  royaux, 
c*estaajoord*boi  de  ces  établissementa 
et  dea  collèges  coBmnnanx  dn  pre- 
micr  ordre  qnp  sort  presque  en  entier 
le  recrutenicni  annuel  de  l'Ecole  po- 
lytechnique^ de  l'Ecole  navale,  de 
r£cole  forestière. 

»  En  effet,  ces  trois  écoles  et  l'école 
deSsint'Cyr  reçoivent, année  moyenne» 
eatj  élèves  ainsi  rcpar'Js  : 

icùle  polytechnique. . . .  176 

—  de  Saint  Cyr   831 

—  navale   SI 

—  forestière,   SO 

608 

Sur  les  i75  élévea  admit  ft  PEcole 
polytechnique,  155  sont  formés  dans 

le<;  collèges  royaux,  et  9  dans  Ips  coI- 
iéf^es  communaux,  résultat  qui  s'eipli- 
que  par  ie  caractère  scieniiOque  de 
cette  grande  école,  et  le  rapport  que 
ses  examens  présentent  avec  les  cours 
supérieurs  de  sciences  des  collèges 
royaux.  Et  cependant  tous  les  collèges 
royaux  ne  contribuent  psa  autant  qu'il 
serait  désirable  aux  candidatures  de 
cette  école  ;  plusieurs  même  n*ont  fait 
admettre  sncnn  candidat  depuis  quel- 
ques années.  Le  n'est  pas  que  l'ensei- 
gnement y  soit  moins  complet  qn'ail* 
leurs;  maïs  le  nombre  des  élèves  de 
matbémaiiqaes  spéciales  y  est  dimi- 
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nné,  parce  qup  Ip-î  centres  d'eiamen, 
détermîoés  par  le  département  de  la 
guerre,  étaient  réduits  à  im  petit  nom- 
bre de  villes  qui  olftem,  en  général, 

des  rp^'Otirrc^  pîm  vr^riép*?  rrin^tnir- 
tion  parliculiere.  il  n'eu  est  pas  moins 
désirable  que,  sur  ce  point,  un  niveau 
plus  égal  se  rétebllue,  et  rien  nè  leri 
négligé  dans  ce  bat. 

■  L'école  militaire  de  Saînt-Cyr  d«j- 
tftit,  par  son  origine  et  sa  destination, 
emprunter  bceocoup  moins  de  candi*- 
dats  ani  étiblbeemenii  publies  d*ln- 

Struction  "^rcondaîre.  El  cepcndiint, 
sur  :'31  é)éve«i  admi^  annuellemeul  a 
Saint  Gyr,   140  ^o^lt'Ql  des  collèges 

royaui  et  f9  des  eolléges  communaot, 

bien  qu'aucun  grade  ne  soit  obligatoire 
pourradmia^lonàcette  école, mais  porce 
que  les  cours  accessoires  des  collèges 
iMtiine  eiettlente  préparation  pour  les 
examens  de  Saint«Cyr. 

Sur  89  «'•lèvesadmiKn  rFrn'e  natale, 
les  collège^  royaux  en  fournissent  .•i9, 
M  les  colfcgrs  communaux,  jO;  pro* 
Itortion  qui  s'explique  par  TéiabUsse* 

trrfnt  drs  cnllogrs  rommiinaui  (!âns  les 
TiHes  mannmcs  de  Ilocheforl,de  Cher- 
bourg, de  Lorient,  et  dans  çelle  de 
Brest,  on  se  trouve  en  même  tempi 
ITcoIe  narale.  Un  grand  nombre  de 
candidats  pour  cette  école  sortent  ce- 
pendant aussi  de  renseignement  varié 
des  collèges  de  Pari?. 

•  Ênfin,  sur  20  élèves  admis  à  l'B- 
COlo  fnrrstit  rn,  les  collège»  royaux  en 
compiciii  17,  dont  plus  de  la  moitié 
sortent  du  collège  royal  de  Nancy. 

•  A!nsl«  eomme  je  VtA  dit,  l'ensei- 
gnement universitaire  est  recherché 
par  les  familles,  \h  même  où  il  n'est 
pas  obligatoire,  et  son  action  concourt 
eHleacemenl  à  des  services  publics 
oA  rinslrueiion  damîque  n'est  pu 
nécessaire.  > 

La  question  fut  portée  5  h  C.lninhrc 
des  pairs  et  à  la  Chambre  de:»  députes, 
mais  seule  méat  d*nne  manière  inci- 
dente: dans  l'une,  àpropos  des  théâtres, 
dans  l'autre,  a  propos  de  quelques  pé- 
titions relatives  a  la  liberté  de  Teusei* 
gtiemeni  (37  mai).  11  y  a  là ,  en  effet, 
unr  |)ramessc  de  la  Charte  à  remplir, 
et  M.  Villemain  doit,  l'année  pro- 
chaine, présenter  à  ce  suj>.l  un  projet 
de  loi  organiuue,  La  (.bambie  des  tjé- 
puiés  passa  à  rordre  du  jour  pour  une 
péllUoD  de  ce  genre,  qui  contenait  des 


expressions  injorleoses  pour  îTnîvèr. 
ailé,  et  renvoya  les  autres  an  mioisirede 
naatractimi publique.  Quelques  joan 
UparavanI,  la  Gbambre  des  pairs  avait 

tcmoT^n^  ?nn  indignation  des  imp'i- 
tiiioQs  calomnieuses  dirigées  co&lcc 
l'Université. 

Dans  la  dlsenden  i|oi  eut lieul  1t 
Chambre  des  députés,  M.  de  Csrné, 
dans  un  di?cours  empreint  de  mod  'ra 
tioQ  et  de  convenance,  mais  hostile  a 
l'Université,  abioii  par  le  Iteid ,  ai 
moins  par  la  forme,  ebercba  à  établir 
que  l'Université  e«^t  tin*»  corporaliooet 
que  la  lutte  était  entre  deux,  corpora- 
tions rivales.  Celte  idée  souvent 
-  reprodolle  depuis  sera  on  des  prioci- 
pnnx  arcfutnents  dont  on  essaiera  d'ac* 
cabîer  cette  institution  impériale. 

xM.  Dubois  répondit  que  i'Unirer* 
ailé  était,  non  pas  une  corporation, 
mait  une  représentation  de  TEiaL 
L'Université,  comme  l'avait  dit  M.  de 
Lamartine,  c'est  le  siècle  en^'^eignaoU 
On  avait  accusé  l'Université  d'exerctf 
nu  monopole.  .%!ais,  al  l'on  voulut 
comparer  tes  ét.i!  lisse ments  de  TEial 
aux  éiah!i*seraents  particuliers  ,  on 
trouverait  que  ces  établissements  de 
l*Slat  sont  an  nombre  de  369,  taaéb 
que  les  instilution^  libres  sont  au  nom- 
nre  de  pin?  de  i,000.  Afoiiter  s  cela 
127  séminaires^  et  l'on  a  plus  de  1, lit 
établissements  doni  les  uns  sont  patfti* 
temetit  libres  dans  leur  directleikblia 
que  soiTinis  à  1:^  ^ttrvpitlsncp  sonTPHt 
impuissnnio  de  l'Université;  les  auiie* 
écbappeut  complètement  à  cetie  sur- 
veillance I  car  les  petits  séminabes 
sont  des  établissements  purement  ec- 
clésiastiques sous  la  direction  des  éié- 
ques. 

Vn  nouveau  pamphlet  publié  k  Lyos 
par  Pabbé  Védrine,  curé  de  Lnberiac, 

îoni  ce  titre  :  Simple  coup  d'ail  nir 
Ic^  f/ouleart  et  tes  espérances  dt 
giisc ,  âMX  prUei  avec  l&â  tyranâ  du 
eoMelsncws  «f  las  «aees  éu  di»*u<a* 
tîème  sièele,  vint  donner  la  mesure  da 
degré  d'impudeur  auquel  pouvaient 
arriver  des  hommes  peu  habitués  aui 
convenances  de  la  publicité.  yabN 
Védrine,  après  avoir,  dans  les  leraci 
|p«!  y>!us  grossiers,  accusé  le  gouverre- 
ment  de  protettantiser  la  France, 
anrés  avoir  versé  l'injure  à  pleioaboa* 
cne  sor  les  gourcmemcnts  de  rBarapi 
dt  sur  tontes  lei  InsUtnlions  ]ai)ee% 
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mtndiqae  l'toseiiniemeDt  pour  le 
dkrgé,  auquel  il  appartient  de  droit  di- 
«i».  lliollifidtdlirqaelqutiphraNS 
de  cft  incroyable  pampUtli  ee  am 

les  faire  assez  juger. 

•  Depuis  rhùtei  des  miaistres  jus- 
^*ê«  kougê  d«  rotinl,  c»  a'^t  que 
protestanti.  Dans  une  aeole  fournée 
de  pairs,  on  a  introduit  dan^  la  Cham- 
bre haute  onie  proleslaots.  Les  piacea 
élaiptclmne  fé&éfMX  dt  TUoifer- 
iiié»  dlDap«citttrt  j^naifti,  de  pro» 

feaseurs,  sont  donnéfa  en  grande  part 
aux  protestants.  Par  )i,  il  e-ii  fvjrleiU 
qu'on  tspére  opérer  uae  injtciatiun 
Into*  ioiirdt  tt  eechée  de  la  conas- 
WÊûlé  catholique  (P.  81  et  82.)  • 

•  Scélérat  colossal,  y  aal-il  dit  ail- 
lÊon,  é  propos  de  Frédéric  II,  de 
fitmu,  qui  dtBMBda  tn  aïoiirtBt  * 
être  enterré  à  cAté  de  sott  tUt»  plutôt 
que  d*ôtre  confond ti  encore  û»m  la 
mort  avec  dea  chrétiens.  —  Frédéric-* 
Guillaume  III  (le  feu  roi  de  Prusse, 
ffni  était  tiné  et  reapecté  dana  ton  te 
l'Allema^e  et  dans  toute  l'Europe), 
qui  s'est  montré  le  dipnr  lirrifjer  et  le 
fidèle  exécuteur  tesiamenuire  de  cet 
tapie  rettfefcé,  iqb  eienK  foi  lealait 
faire  des  évèquee  dei  peilla  gerçem  et 
de^  hiboux.  Son  royaume  aussi  accom. 
plit  la  destinée  sociale  et  l'ail re use 
MhaioD  que  semble  lel  ivoir  impa^*  c 
l'enfer....  Misérable  |>cuple!  infime 
roi!  Fràdéric-fîtiiîhumo  IV  marche 
•cropu Ipii^emenl  sur  Irs  traces  de  son 
Tieux  pere;  mais  Dieu  veille  sur  son 
BlHae  «  il  y  a  «M  jntllce  provideD* 
tielle  qui  saisi!  les  coupables  quand  la 
niesure  des  crime?  déhorde,  et  qni  ba- 
laie de  sur  la  surface  de  la  terre  les 
peuples  et  les  nli  coapeblea  de  gran- 
des préfaricadoiuk  Le  peraécateur  de 
Clément- Ang-tnfr  (  l'nrrhrvf^qnn  de 
Cologne)  est  mort  di'voré  p>ir  une  ma< 
Jadie  pédiculaire  ;  el  qui  sait  ai  sou  suc« 
■■mer  m  inin  pet  le  t«c« 
(pege  49,  etc.)  »  ? 

•  f/enseiguement  de  l'Unlversilé  i 

eur  principes,  dil  il  (page  96).  et  pour 
le  la  pWosophie  de  Voltaire }  ^lle 
éM  reaMHM  de  Crébillon  Als,  la  poUtl* 
que  des  psieifp^  d'Hébert  ou  du  Cou- 
iHlutionnel^  l'histoire  à  la  façon  de 
Pigault- Lebrun  et  de  Dulaore,  ou,  eu 
d*eoiree  termei,  le  raiiooalitaepÛI<^- 
5ophîque,  le  gallicanisme  poUtiqiei  le 
acmirpaiaeime  iitidialn.  • 
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Voici  de  quel  style  il  dépeint  la  jen- 
nesse  qui  sort  des  écoles  de  l'Uoiver- 
rité: 

•  YieiUaidf  de  trois  ou  quatre  lus- 
tres, dit-il  f  p.  102  et  103).  a  la  face 
hâve  et  plombée^  aux  regards  ternes  et 
iaeelliii  trille»  vielioiee  de  la  Inxen 
qui  défère  leur  frêle  ergaiiisalidtt , 
éteint  Ta  pensée  dans  son  foyer  immor- 
tel, tarit  le  sang  dana  lear  cœur  cal* 
doié  par  le  fea  dea  paaaiooa  Inbriqoea, 
et  putréGe  l'air  aa  fond  de  leurs  poi- 
trines  haletaniii^  «OM  aaedéo^pâinde 

hAtive.  • 
Kt  encore  : 

«  li'fJnifetrfté»e'eel«MaliydfeaQx 

eetit  lêtea  qui,  sortie  delinpur  limoa 
du  despotimp,  dévore  avec  un  insatia- 
ble appétit  les  geoci  étions  adolescentes 
au  sortir  des  bras  de  leur*  merea 
(page  lOé)  9  c'est  le  prene  des  «Miieleia 
du  rarbonariyme  (page  106);  c'est 
PAlger  du  monopole  (page  107),  der- 
rière les  remparts  de  laquelle  se  ca* 
dMBt  de  riebes  et  pel^ania  éceaseoia 
qttleberebent  ebaqeejearl  élever  de  ' 
nouvenuT  bastions  pewieiidre  leurre* 
paire  inabordable.  • 

C*esî-la  qu'ct.-iit  descendu  le  cleiçé, 

aoand  l'arcoevéquc  de  Paris  vint  rea* 
re  à  la  lutte  son  fmportaiice  et  sa  di- 
gnité. Dans  ime  breêliore  ayeat  poer 
titre  :  OhservaWmi  iwr  Id  controversé 
élevée  à  Voceadon  de  ta  liberté  d'en- 
nignêment,  ]*archevéqoe  réclame  la 
liberté  la  plus  complète,  qui,  appli* 
quép  comme  il  le  dpmnndc  aux  pptîts 
séminaires,  coiibliltierai L  un  privilège 
énorme.  Ou  ie  voit,  sous  dea  formes 
modérées,  sous  on  style  siasple  et  ton- 
jours  convenables,  m.  Affire  enveloppe 
des  prétentions  non  moins  grsndrs  et 
plus  dangereuses  peut-être  que  celles 
des  soldats  de  son  parti.  Oo  le  verra 
dans  les  pages  snivantca,  qee  uoêm  d- 
Ions  tttmaDement  : 

«  Il  e^t  peu  de  libertés  ul!les  à  la 
France,  qui  soient  sérieusement  coo* 
testées  en  principe.  Mais  au  momeoC 
de  les  réaUsar,  les  iAIdréta  psrtitalleie 
se  oeattseet  poer  las  comhetire,  et  ila 
n'y  parviennent  que  trop  souvent,  sa 
irrand  préjudice  de  i'interét  général. 
Les  coQlradiclioos  sont  nombreuse 
dais  toutes  tes  parties  de  eoire  légiila- 
tion.  Qu'il  nous  sufTlsc  de  parler 
de  eeUe  q«i  »*est  «ncofi  ^'ea 
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projet  au  sujet  de  la  liberté  d'eosei- 

•  Pour  ériter  les  mileotendait  tom* 

jours  ^i  redoutables,  nons  d«»von«  corn- 
ineocer  par  déciarerque  toute  liberté, 
qoellf  qu'elle  soit,  eit  à  nos  yeux  un 
m9j€ù ,  et  non  eimpleaMiil  an  bot. 
Nons  eMimon^  fort  peu  une  Kbcrtéqui 
c'aurait  d'autre  eflet  que  de  briser 
toutes  les  entraves,  sans  ètie  utile  au 
perfeettooneBeiii  mortl  et  intellee* 
turl  de  rbomanit^.  Nous  regarderions 
comme  ftineslc  celle  qui  dcpraderait 
au  lieu  de  perfeciiooner,  qui  rempla- 
cerait wi  ordre,  mÊmè  irMéfeetaeuty 
par  UD  désordre  fîd»  Sld«M  le  mono- 
pole (le  l'enseignement  pouTait  au- 
jourd'hui ce  qu'il  a  pu  a  d'autres  épo- 
ques, réunir  tous  les  esprits  dans  la 
profeaton  des  vrais  prinelpct  en  no* 

rnlo  et  rn  rpliçjinn  ,  et  rtabîir, 
moyeu  de  cette  uuiie,  celle  de  tous  les 
iuiéréts,  de  toutes  les  forces,  de  toutes 
lea  fatelligeDcci,  c'eat-è-dire,  la  plot 
parfaite  unité  naiionaie,  si  ce  mooo- 
pôle  avait,  en  outre,  rinappréci^ble 
avantage  de  seconder  le  développe* 
ment  régolier  deiaeieBCei,  des  arts,  de 
la  litténtare  de  la  France  ;  s'il  pouvait 
préserver  les  mœurs,  au  lieu  de  les 
corrompre  ;  si  tels  étaient  ses  heureux 
résultats,  nous  ne  peaseriouz  jamais  à 
la  liberté.  Noos  n'aurions  pas  même 
besoin  de  jouir  immédiatement  de  tous 
teh  hiens  a  la  fois.  Heureux  de  possé- 
der  les  plus  essentiels  ,  nous  atten- 
driont  lea  antres  avec  patience,  ù  pen 
prés  comme  l'homme  qui  possède 
f'honnêle  n^re5<«aire  est  moins  preSSé 
de  couquérir  la  fortune. 

•  Si  la  liberté  n'a  de  prix  pour  nous 
qu'autant  qu'elle  pent  être  an  nsofeo 
d'obtenir  le  seul  succès  que  nous  am- 
bitionnons, nous  pontons  en  dire  au- 
tant des  per&ooQCs.  il  uous  importe  peu 
qne  les  professeort,  directeurs,  provi- 
seurs soient  l.Tî  îues  ou  ecclésiastiques, 
jésuites  ou  oraidrien.i,  pourvus  ou  dé- 
pourvus de  grades.  Nous  accorderons 
notre  préférence  aoz  laïques,  e'Us  sont 
plus  dignes  de  leur  mission  ou  pins  ap> 
tes  à  la  remplir.  T/întrrèt  du  corps  au- 
quel nous  avons  l'honneur  d'appartenir 
n'en  pas  d'ajooter  k  la  tâche  que  l'E. 
glise  lui  confie  une  tftche  nouvelle  et 
bien  diflicîle^  celle  dVlr-ypr  In  jrnnc^>tç 
dans  les  écoles  ;  il  ne  peut  désirer 
celle-ci  qu'autant  que  la  Providence 


lui  en  donnera  les  moyens,  il  est  évi- 
dent *  d*ailleoff,  po«v  le  dc^gé, 
comme  pour  tout  homme  qui  réfléchit 
qu'il  ne  peut  en  être  chargé  exdusife- 
ment:  cela  lui  est  impossible,  soit  a 
cause  de  aoa  patta—al  rt  4o  saaasttiii 
ressonrces  trop  UbUAob,  sok  à  cnse  de 
la  di«!po^îtton  des  esprits. 

•  t  u  orateur  a  dit  (1)  :  Laiveruti 
es:  le  tiécU  etMig»€Mt*  Un  autre  dé- 
putéf  qui  est  en  aaéase  teape  weaywt 
du  Conseil  royal,  ajoutait  :  ATuur  pré' 
tendon»^  en  effet,  cire  Pimarie  de  iéi 
todété  (3).  La  conclu^ùoo  eu  iacUe  à 
dédnira!»  Lespéreade  famillo  Imliis 
ront  CB  beaucoup  |^«s  grand  nombre 
vers  nne  inîtitution  eipres^îon  plus 
fidèle  de  leurs  doctrines  et  de  lents 
sentiments,  que  vers  des  iMtlIidSaaa 
soupçonnées  de  tewr  fortement  m 
inlrrèt";  et  aux  îdcP5  d'une  autre  épo- 
que. i%ous  n'examinons  pas  ai  l'éduca- 
tion et  rinstrùction  n'ont  pas  d'antre 
bot  que  de  rcpréseoier  le  ^éclo.  Nos 
pensons  qu'elles  ont  une  nûssion  plos 
prande  et  plus  utile,  celle  de  réformer 
ses  mauvaises  tendances  et  de  favoriser 
les  bomiea.  ffoos  voolow  aoaleraeai 
prouver  que,  si  les  collèges  ont  pour 
eux  les  sympsthies  du  siècle,  ih  oot 
un  moyen  de  succès  dont  les  écalct 
ecclésiastiques  sont  privées..... 

•  C'est  avec  dos  dispositioasbienvcil* 
lantes  pour  les  institutions  nniversi- 
taire5.  et  non  sous  l'empire  de  préoc- 
cupations hostiles  et  intéresse»,  que 
Doos  plaldem  la  eaaaa  dt  la  Uberté 
d'ensàgnemcnt  ;  nous  réclamons,  noa 
pa<;unf  liberté  quelconque,  mais  une 
liberté  qui  soit  réellement  profitable 
aux  générations  appelées  à  en  joolr* 
Bu  promettant  la  liberté,  on  a  promil 
la  plus  utMe.  Fn  disnnl  aux  instiiuTptTrs 
de  !a  jeunesse  :  Vous  serez  libres,  c'est 
comme  si  on  leur  avait  dit  :  La  liberté 
est  aaeillearo  qne  le  amopole.  Oa 
gouvernement  qui  change  une  inslito- 
tion  est  tenu  d'en  donner  une  plos 
plus  parfaite,  sans  quoi  son  action  se- 
rait Inexplicable.  Il  peut  être,  ert 
souvent  condamné  à  laisser  subsislar 
certains  abus,  de  crainte  d'en  faire 
naître  de  plus  graves  ;  mais,  s'il  doit 
quelquefois  les  tolérer,  il  ne  doit  Ja- 
mais les  prov^qotr,  lit  Aivorisirel 

(  1  }  M.  lit-  I.aiiiartïnc. 

(2;  M.  Uuboil.  (âéMcc  diiS7iaaitMIJ 
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sortottt  b'en  rendre  l'auteur.  Le  gou- 
Yeneamt  qui  a  promto  te  lii>erlé 
d'rn5,ripnPTnpnt  a  donc  cru  promettre 
lin  propres,  et  non  une  <!iluation défec- 
tueuse. ^a  coovicitoi)  a  été,  a  dû  être 
que  kt  efforts  les  pltu  persévénats  et 
toutes  les  ressources  que  place  dans 
ses  mains  une  grande  nation  ne  don- 
neraient pas,  sous  on  régime  aI>»o1u, 
les  garanties  que  prooiellent  l'iBielU* 
gence,  rjnlérèt  des  bons  iutitiiieQi* 
soutenus  par  rintéict  si  presMDi  des 
pères  de  famille. 

"*  Après  tfoir  prouvé  que  telle  a  été 
la  couviction  des  aoteurs  de  te  cbarte 

ân  '.fotivfrnpmfnt.  qui  a  prh  IVri^ri- 
geoieut  de  r»v\(  culer.  lï  nousrf^Mv-  a 
justifier  cette  cuuviction,  à  eu  monirer 
tes  motils  péreflsptoires,  à  provt er  par 
conséquent  que.  s'il  n'avait  pas  encore 
fait  la  prome»se,  il  devrait  la  faire  et 
burtout  éire  fidèle  àTaccomplir. 

*  On  sera  peut  être  étODoé  que  la  pro* 
messe  étant  aussi  constante,  si  souvent, 
si  clairement  renouvellée,  nous  insis- 
tions encore  sur  la  nécesuié  de  Tac- 
conpKr.  Hais  notre  isslstance  psnttra 
sans  donte  moins  inatUe  à  ceui  qni 
auront  rfrnarqiit'*  !p5  divpr«:  drl^is  ap- 

Sortes  a  la  coocession  de  celte  libertc. 
fons  u'affirmons  pas  qu'ils  aient  été 
volontaires,  mais  nous  ne  serions  pas 
uncérc,  si  nous  disions  que  nous  n'é- 
proavons  aucune  méiiance.  En  ciTet, 
si  la  volonté  a  été  sérieuse,  d'où  vient 
que  les  projets  étaient  toujours  pré- 
senti  >  r!p  in.Tnicrr^  h  rendre  l<^ur  discus- 
hiciinin[H)ssili!e  dauslfs  deux  chambres, 
peudaut  la  durt-c  de  la  même  session? 
Quand  on  désire  réellement  donner 
une  liberté,  on  ne  rend  pas  plus  sévé> 
resct  pîiis  nombreuses  les  restrictions 
légales  déjà  existantes,  on  les  adoucit 
an  Iteu  de  les  aggraver  t  ou  prépare 
ainsi  les  esprits  à  an  régime  pins  litté- 
ral. C'est  la  voie  conlrairr»  q-i'on  a 
suivie  à  l'égard  des  petiis  séminaires 
de  certains  diocèses.  Enfin,  avec  une 
volonté  bien  arrêtée  de  rendre  les 
éco!r?  fibres,  on  n'élèverait  pas  des 
prétentions  qui,  si elicsétaicnt  fondées, 
seraient  décisives  en  faveur  du  mono- 
pole. Quand  nons  exprimons  cette 
dernifTp  Crainte,  nous  ne  le  fjison'î  pns 
léœéiaireineiii ;  nous  y  sommes  aiiio- 
risé  par  les  paroles  prononcées  dans  la 
Séance  dn  S7  ani,  la  ^terniére  où  il  ait 
été  qactiioB  d«  te  liberté  d'enaeigne- 
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meni.  Kiies  nous  donnent  de  justes 
motifs  de  redouter  que  ce  bienfait  ne 
soit  ou  refusé  ou  longtemps  ajourné. 
On  a  dit:  «Le  gouvf!rnpmf>nt,  tsnl 
accusé  de  monopole, a  la  main  libérale; 
'  if  y  a  bien  peu  à  faire  pour  satisfaire  ans 
vœux  des  pétitionnaires  (1).  *  Il  est 
évident  que  la  concession  d'une  liberté 
pour  laquelle  il  y  a  bien  peu  de  chose 
a  faire  n'est  pas  une  mesure  urgente. 

»  Noos  avons  donc  de  bonnes  raisons 
pour  ne  pa<!  reçrarder  comme  certaine 
ia  concessiou  immédiate  de  la  liberté 
d'enseignement,  pour  rendre  de  pins 
en  plus  évidente  la  nécesiité  de  cette 

lihrrtp.  potir  Pxnniinrr  Ift  conditinns 
([u'ii  convient  de  lui  asbif^ner,  cl  ia  na- 
lurc  des  garanties  que  l'Etat  doit  se 
réserver, • 

'YpWp  P5t  Li  t'trbc  dont  s'acqniltft 
M.  l'archevêque  dans  Je  reste  de  cette 
brochure.  Il  y  discute  les  droit»  de 
rButetdel'Univenilé. 

En  rejvoussant  une  liberté  indéfi- 
nie, nous  avions  déjà  reconnu  le  prin- 
cipe, que  l'Etat  a  des  droits;  mais 
quels  sont-ils? 

»  Le  gouvernement  peut  ouvrir  des 
écoles,  soit  pour  offrir  tlcs  modèles  ou 
on  motif  d'émulation  aux  écoles  pri- 
vées, soit  pour  former  dessojels  plus 
aptes  à  remplir  certains  emplois  qui 
demandent  drs  rtiidps  ^prririles. 

•  Le  gouvernement  peut  encore 
exercer  une  surveillance  sur  toutes  lei 
écoles,  afin  d'y  réprimer  les  abus  et 
1rs  df  s  rdrr^  qui  sont  de  nature  à  être 
consiales  par  les  agcnb  de  5on  auto- 
rite. Si  c'est  dans  le  premier  seniî  qu'on 
a  voulu  dire  que  l'Université  pouvait 
représenter  l'Ëtat,  nous  n'avons  au- 
cune envio  àf*  le  conteî^tpr;  mais  nous 
feronsre marquerqu  11  serait  plus  exact 
de  considérer  cette  iosiitotlon  comme 
appartenant  à  l'F.tat,  plutôt  que  comme 
lo  repré«^eniant.  On  n*a  jamais  cru  que 
le  Conservatoire/ destine  à  servir  de 
modèle  à  toutes  les  écoles  de  musique, 
et  s  développer  l'art  qu'elle  cultivent, 
rpr»rf<,pniàt  1  Ftnt.  I/ccole  de»  Ans  et 
Mciiers,  les  Fermes- Modèles,  les  di- 
verses fabriques  qui  sont  la  propriété  > 
de  l'Etat  ne  le  représentent  en  aucune 
mrînièrr.  Leur  do'^tination  est  d'oll'rir 
des  procédés  plus  pîrfaits  aux  indus- 
tries privées.  Elles  représentent,  si  l'on 

(I)  StMtt  ètt  37 aiai.  Dîteoenèt  ]t  Diibds. 
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Teat,  l'intérêt  qoe  le  (onveraernent 
porte  à  l'agHenlinre,  aéx  arlt»  to  eeoh 
merce;  mais  ellet  ne  penveiit  être 
destinrps  à  imposer  dee  e&travai,  à 

établir  un  monopole. 

•  L'Loiïcrviie  peut»elle  représenter 
rsiit  à  titre  de  aurreilliDle  de» écoles? 
11  est  vrai  qu'elle  m  exerce  les  fonc- 
tions par  le  movpn  de  ses  inspectrurs. 
institution  Quuvelle,  inconnue  avant 
1808.  Les  magistrati  ordlnairee  peu- 
vent surveiller  les  éeolaa.  Des  inspec* 

ti'ur^  ^pnriaiiï  ne  son!  p?^  n»^Cf:^^:^irps 
pour  signaler  l'espèce  d'abus  el  de  dé- 
sordre que  le  guuTememeni  a  le  droit 
de  réprimer.  SHI  teat  les  conser?er, 
iî'^  peuvent  être  séparas  de  l'Univpr- 
silp.  Quoi  qu'il  en  soil,  «urireillpr  Pt 
enseigner  sont  deux  fonctions  bien 
dUTérentes  t  la  première  appartient  an 

{loavoir,  sauf  à  ne  Texercer  quedaoa 
'intérêt  la  société,  Pl  non  dans  an 
ÎQiérél  purement  fiscal  en  faveur  d'une 
corporation  uu  d'une  administration  ; 
aaaiii  I  li  seconde,  si  l'Etat  feieree, 

ÎJ  nr>  doit  pns  la  df'naTnrfT,  cî  rnnrrrtif 
un  moyen  d'encour;iprrn>  nt  en  un  pou- 
voir discrétionnaire,  pour  ouvrir  ou 
fermer  les  écoles  à  son  yré.  » 

Au  reste.  M.  AlTre  désavoailt  liaii- 
tement  les  pamphlets  dont  noin  ïmns 
parié,  el  en  repoussait  la  respoubabitiié 
«D  son  nom  propre  et  en  celui  da 
elergé  tout  entier. 

•  Le  clergé  n'est  pas  rcspnn'i'ibîp 
d'une  polémique  soutenue  par  dci 
écrivains  qui  ne  sont  pas  dans  ses  rangs, 
bien  qn'll  rende  pleine  Justice  è  leur 
bonne  foi  et  i  leur  noble  désintéresse- 
fiienl,  au  talent  distingué  de  quelques 
uns  d'entre  eui.  11  repousse  aussi  la 
responsalriUté  dndeot  livres  récem- 
ment publiés.  Le  premier,  adopté  ou 
écrit  par  un  chanoine  de  Lyon,  si^nrtîç 
des  erreurs  qui  ne  sont  que  irop  roel- 
les,  trop  pernicieuses  ;  mais,  étani  éloi- 
gné des  écrivains  qo'il  voolait  juger,  il 
a  confondu  des  hommes  dont  il  aurait 
dû  si^parer  !a  cause  :  il  a  fjiit,  en  outre, 
des  citations  doui  i'exacutude  maté- 
ilelle  ne  garantit  pas  toujours  rexacil- 
tnde  quant  ansens.  Il  i  pris  un  ton  fort 
injurieux,  ce  qni  nne  manière  fort 
peu  chrétienne  de  défendre  le  cliris- 
lianisme.  L'autre  adversaire,  qui  nous 
est  inconnu,  n'a  ni  plus  beofeut  ni 
plus  liahilp.  Onoi   (jn'i!  cr.  -^nit.  un 

corps  qui  compte  cinqoaatc  mille  in% 


dividus  ne  saurait  éirt  retpeniahte  des 
loris  «ni  nepaafoit  icmbet  qM  sur 
quelqies  uns  de  ses  membres.  Noos 
n'avons  point  i  juger  la  conduite  des 
deux  évéqaes  qoi  n'ont  fait  qu'abeir 
m»  inspirttiowd»liu«  soMriaaae  Ui 
«•t  pria  part  nn  déhnl  «vee  éocig% 
mais  sans  stnertume  rontre  le*  per- 
sonnes, et  &ans  jamais  céder  a  aucua 
sen liment  que  lenr  noble  c«sar  pmM 
étra  obligé  dn  désevonnr.  • 

Cette  leçon  de  bon  pnùt  et  deraf>- 
déralion  ne  fut  pas  compri««,  ei  le 
chanoine  Detgarets  cnit  devoir  donner 
le  spectacle  d*«B  miilire  d*  réfim» 
s'iosurgeant  contre  mm  cbnf.  Void 
le  lettre  adressée  au  journal  ri'ntrm, 
dans  laquelle  M.  Dcsgmre^  protêts 
contre  la  i éprimand»  «wdriépiscepalet 

•  Lyou,  le  17  août  iâ42« 

a  Moosieor  le  iédaetaar« 

•  Dans  le  naméro  de  fUmpeniM 
i5  août,  arrivé  aujoard'hni  A  Lyoa, 
vous  livrez  voosoméme  à  la  pubttci^ 
l'attaque  inexplicable  de  Mgr  l'aicfee 
vêqoe  de  Péris  eontve  l«  livre  qaeftf 
publié  il  y  a  quelques  mois  {le  ilonth 
pale  universitaire^  etc.).  J%>*e  donc 
espérer  que  vous  vottdrei  bien  intérer 
■n  déme.  An  bcioio,  et  pour  mettrt 
votre  responsabilité  é  couvert,  je  It 
requiers  de  votre  jnstke  et  de  «etit 
impartialité. 

•  Dans  ses  Obtervations  anr  le  Cm^ 
trûvené  élevés  ûu  njtt  de  U  liberti 
d^nisfi^nirmenf,  ^îçrr  l'arcbevèque  di 
i*ar!s  croit  devoir  désavouer  sans rfl* 
trictîon  le  Monopole  univcrâitaire  én» 
tnutettréatû  relMm  éT dbs  Mf. 

•  Je  savab  déjà,  et  d'une  soerce 
bien  sûre,  que  le  ministre  svtit  de- 
mandé à  un  autre  prélat  de  satsir  la 

gremiére  occasion  poer  désaveoer^ 
liquement  ce  livre  maleocontresi* 
Sans  do'ite  î'TTnivrr">il(^  airn  sjn  dasi 
le  m^rnc  sens  auprès  de  Mgr  rircké» 
véque  de  Taris.  Cependant  j'aveM 
que  cette  Intervenlioii,  non  plos  qei 
les  autres  raisons  apportées  dansTi?- 
pufcule ,  lie  sauraient  suffire  a  n>w 
yeux  pour  expliquer  le  désaveu  si  a^* 
solu  de  Sfonseignear.  Je  leeompr^ 
d'autant  moins,  qu'ayant  hauieaNOt 
rtrchrr,  ni  dans  l'aTts  de  Téditeor.  tl 
dans  une  lettre  que  vous  avn  pohH^ 
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tous-même,  que  je  n^avals  agi,  dans  la 
publication  de  mon  livre,  qu'en  qualilé 
de  citoyen  français,  et  en  vertu  des 
droits  que  me  donnaient  la  Cliarte  el 
les  lois,  tant  a? oir  pris  l'avis  do  clergé 
Di  d'aucune  congrégation.  Monsei- 
^eur  pouvait  se  regarder  comme 
pleinemeot  dispensé  de  désavouer  une 
itttvre  de  déToaemeol  personnel,  et 
de  déverser  sur  moi  un  blâme  aussi 
amer,  elqu'à aucun  litre.  Sa  Grandeur 
doit  bien  le  sentir,  je  ne  puis  accepter. 

•  If  ODseigneur,  du  reste,  m'accuse  t 
1*  d'avoir  confondu  de»  hommei^doni 
J*auraisdù.  séparer  la  cati&e.  —  Celle 
accusation  est  trop  va^jne  pour  être 
juste  el  pour  que  je  puisse  y  répon- 
dre;  S*  d'avoir  fait  dm  titationi  dont 
Cexaetitudc  mulérielte  ne  garaniii  pa$ 
toujours  Cexaetitudc  quant  an  sens  : 
—  Celte  sccusatioQ  est  du  même 
genre  que  la  première,  et  je  aiafo- 
Ôens,  qoant  au  sens,  et  jusqn*.^  preuve 
d«  contraire,  retaclitnde  dp  toutes 
mes  citations  ;  3"  d'uioir  pris  un  ton 
tréi'injuricujCt  ce  qui  est  une  manûjve 
Mi  pou  ehritUnnê  de  défendre  û 
christianisme  :  —  Ce  qu'on  appelle  des 
injures  n'occupe  pas  deux  paj^es  dans 
une  œuvre  de  sept  cents,  ne  tombe  ja- 
mais direelementftor  les  personnes  que 
je  ne  connais  que  par  leur  enseigne- 
ment .  mnis  toujours  sur  l'ignorance, 
Ja  mauvaise  foi  ou  l'impiété  Je  leurs 
doctrines  citées  dans  le  Monopole^  ou 
tor  les  aatears,  ce  qui  est  rare  ponr* 
tint,  mais  toujours  et  seulement  en 
tant  qu'ils  en  sont  les  auteurs  ;  or,  il 
Oie  serait  facile  de  prouver,  et  par 
évangile  et  par  presque  tous  les  pères 
de  l'Eglise,  que  cette  manière  de  dé- 
fendre le  christianisme  est  aussi  chré- 
tienne et  peut-être  plus  aoostolique 
que  celle  qui  consisterait  dans  le  si- 
lence, ou  i  donner  aux  Impies  et  aux 
ennemis  publics  de  noire  foi  el  de 
toute  religion  des  louanges  auxquelles 
on  ne  croirait  pas  soi-même.  Ce  genre 
de  modération  ne  sera  jamais  le  mien, 
parce  que  je  ne  l'^^i  trouvé  ni  dans 
Jean-Baptiste,  ni  dans  INotre-Seigneur, 
ni  dans  Paul,  ni  dans  Jean  lui-même, 
l'apôtre  de  le  charité  ;  car  e'est  lui  qui 

à  dit  :  «  Si  tfMi»  venit  ad  vos  et  haue 
doctrinam  non  offert  (la  divinité  du 
Christ)  nolite  rccipere  cum  ncc  ave  ei 
dixeritisi  qui  enim  dixit  illi  \\t  corn- 
munical  opiriku  ijui  nudignSh  • 


tis0  et  Uhweriùé,  )  5(15 

»  Si  Je  pensais  que  Monseigneur  eût 

encore  eu  en  vue  le  Monopole  dans  le 
passage  où  il  est  dit  :  «  Que  ces  égards 
étaient  d'autant  plus  désirables  que  les 
dispositions  àn  personnes  etlaquéei 
étaient  devenues  meilleures  ;  qu'à 
rhostilité  contre  la  religion  on  voyait 
succéder  des  sentiments  pacifiques  et 
même  bienveillants;  qne  les  abos  oui 
étaient  signalés  comme  produits  par  les 
institutions  universitaires  dépendaient 
aussi  d'autres  causes  qu'il  aurait  été 
équitable  de  ne  point  passer  wni  si- 
lence; q\i*ii  était  juste  de  remarqner 
que  le  mal.  au  lieu  d'être  en  progrés, 
coinmençnil  à  diminuer.  •  —  je  ré- 
poudrais :  l"  qu'à  Paris,  et  notamment 
an  Collège  de  France,  et  dans  les  mai- 
sons d'éducation  que  le  Globe  lui- 
m^mc  a  signalées  comme  enseignant  à 
leurs  élèves  qu'Adam^  Noé  et  Abra- 
ham et  les  autres  patriarches  n'étaient 
que  des  mythes  ;  qu'à  Bordeaux  ,  à 
'Toulouse,  A  Marseille,  et  dans  toutes 
les  villes  dont  j'ai  cité  les  professeurs, 
il  n'y  avait  rien  de  changé;  qu'à  Lyon, 
dans  la  Faculté  des  lettres  et  dans  le 
coun  d'histoire  du  colléi^e,  le  mal  s'é- 
tait not.-ibloment  accru,  et  par  les  le- 
çons imprimées  de  M.  Macé,  plushos» 
liles  encore  an  eatholicbme  qoe  ceUei 
de  son  prédécesseur,  M.  Monio,  et 
par  l'édition  de  la  Théorie  de  Kant  en 
forme  de  catéchisme,  par  M.  Bouiller, 
en  compagnie  de  M*  Lortel,  où  sont* 
npés  par  les  fondemento  tous  lesdog* 
mes  et  tous  les  sacrements  de  la  reli- 
gion catholique.  Je  répondrais  que, 
dans  tous  les  collèges,  le  Siècle  de 
Lom»  XIV,  par  Voltaire,  était  ton- 
jours  classique  ;  que  la  première  Idylle 
de  Thcocrite  et  les  Provincialet 
étaient  toujours  requises  pour  le 
baccalauréat.  Enfin,  je  rappelleraiB 
le  vera  béatement  exprimé,  il  n^y 
avait  p'^s  un  an,  par  M.  le  grand-mat- 
tre  ,  a  la  distribution  solennelle  des 
prix  du  concours,  en  présence  de 
Mgr  rarehevéque  de  Paris,  d'avoir 
pour  VinstruclioH  publique  de  tout  le 
royaume  des  maîtres  tels  que  M,  Jouf» 
froy,  le  pantbébte  et  l'athée. 

•  Je  répondrais,  2°  que  je  ne  pon» 
Tais  pas  esniner  d'antres  causes  à  In 
corruption  des  moeurs  et  à  la  déca- 
dence de  la  foi,  que  les  causes  déjà  as* 
siguécs  el  par  M.  de  Gormenin  et  par 
beancottp  d'enties  pablicbtea  »  notam- 
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menl  par  uo  des  grandA^maUres  de 
rUoitenité,  dans  ce  principe  égtle« 

ment  proclamé  dans  udc  distribuUoQ 
des  prix  de  concours  :  •  Voas  savez 

2ue  s'il  arrive  a  aoe  généralicm  de  faire 
lone  roule»  on  demnide  qneli  ml* 
très  la  forinérent.  • 

>»  Je  répondrais,  3°  que  les  crimes, 
suicides  ei  parricides  mêmes,  loio  de 
dimloner,  allaient  toujoon  erdiaiuit, 
d'après  toutes  les  statistiques  et  en  rai- 
son dirpcîc  de  l'in^trnction  univrr- 

siiatre,  puisque  l'Université  eo  a  le  œo- 
nepole. 

>  Je  ne  pois  donc  me  rendre 

compte  âc  l'aitaqur»  rie  !\ïçr  l'archcvô- 
quc  de  l'aris,  qu'en  snpposint,  ce  qui 
est  infioiment  probable,  que  les  nom» 
breases  occapMoiu  de  Sa  Grandear, 
dans  la  dernicrp  viMlc  pastorale  doni 
elle  f^it  meniion,  ne  lui  ont  pas  per- 
mis de  iire  aueolivement  le  Monopoie 
tmwtnUaire  ^  et  qQ>lle  en  aura 
parié,  ou  sur  la  clameur  des  journani 
intéressés,  oaïur  le  rapport  d'honmet 
prévenus. 

Gomment ,  aant  cela ,  accorder  la 
désapprobation  de  Mgr  Tarckevéque 
de  Pari»  arec  Ifs  nombrciîse«i  adhé- 
sions, les remcrcimenls  muliiplits  i|ue 
j'ai  reçus  de  Ê<nu  ta  rang»  du  cltr^e  , 
les  enconragements  à  cootinuer  cette 
controverse  enfrcprisp  pour  la  gloire 
de  Dieu  et  le  bien  des  âme^  et  avec  le 
rapide  écouleiueul  de  l'ouvrage  ? 

a  Fort  de  patfib  témoignages  qui 
viennent  corroborer  celai  de  ma  con- 
icience^  dans  une  lutte  contre  une  in- 
stitution anti*consùtuuonDelle  qui,  de- 
pois  trente  années,  tend  plus  oo  moins 
ouvertement  à  saper  par  la  base  toute 
foi.  toute  morale  et  tout  sentiment  re- 
ligieui  en  France,  il  m*est  impossible 
d*accepier  le  désaveu  de  Mgr  l'arehe- 
véque  de  Paris  comme  étant  celui  du 
clergé,  .rirai  p]ns  loin,  et  j'aime  à 
croire  que  Sa  Grandeur  ciie  mème, 
quand  elle  m'anra  Ait  l'honneur  de 
lire  avec  aiiention  le  Mona^oU  et 
d*entendre  mes  moven'^  fie  défense,  si 
elle  veut  bien  me  faire  part  de  ses  ob- 
aenrations  détaillées,  comme  le  deman- 
dent l'équiié  et  l*e«prtt  des  constitu- 
tions pontificales  sur  la  censura  dev 
livres;  alors.  dis*je,  j'aime  a  croire 
que  Sa  Grandeur  me  rendra  pins  de 
Justice  et  sert  aa  moins  anni  Impar* 
liait  iBven  moi,  qoi  ne  loia  pas  sons 
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sa  jnridiction,  qu^elle  Ta  été  enven  ua 
des  plus  célébra  prédimieois  da  n 

ville  épiscop.ite,  se  prononçsatda  biat 
de  la  chaire  contre  rtlniversité,  avec 
autant  d'énergie,  et  poor  te  foodei 
pour  la  forme,  qu*a  pn  le  fairs  lelifie 
do  Monopole, 

»  J'ai  accc'Jiumf^  mes  lècleors  I  li 
franchise  de  mon  langage  :  je  m'abn- 
doimerai  point  celte  voie,  et  je  wk 
pouvoir  la  Concilier  avec  le  respect  éi 

h  un  cvAque,  tout  en  disant  que  je  ne 
devais  pas  m'aiiendre  a  êlrejeléeQli»- 
locaoste  au  Motoch  universitaire, 
qu'il  y  avait  peat>étre  quelqoecteieà 
faire  de  pitn  ppttrt 
ces  actuelles. 


•  Agrées,  etc. 

•  R.  DaMAiin^ 

•  Chatwinc  de  Lyon»  > 

De  son  cdté«  M.  Glaosei  de  Moouii 

cml  devoir  venir  en  aide  »a  chanoine 
désapprouvé  cl  biàmcr,  à  son  tour,  Is 
digne  manifestation  de  i'Archevèquii 
Dana  nne  de  ses  nombreoses  leitieiifi 

dit: 

»  N»^  nous  lassons  point  d'eiprioer 
Qotre  douleur  et  uuUe  ellroi  au  sujet 
d'une  autre  bnnche  de  Panieignsf* 
public.  Quoi  de  pins  metiaçant  pour 
l'avenir  que  ce^  cours  et  ce5  hrm 
d'histoire  qu'on  fait  suivre  ou  qu'on  ht 
dans  les  collèges,  depuis  la  MHtm 
jusqu'à  la  rhétorique  iocIusivemeDl; 
livres  etcoursqui  ne  sopt,  en  général, 
qu'un  ramas  de  démentis  cU^roaies 
donnée  mx  UstoiiOBa  les  pins  gnvn  il 
les  plus  instruits  t  dn  sarcasmes  m- 
plants  contre  le?  pape^,  contre  lespr^ 
1res,  contre  la  religion  catboliqàe; 
d*insnltes  qui  ne  tendent  qu'à  coumf 
de  honte  nos  ancêtres  et  les  giiiia* 
tions  précédente*?,  dont  qaelqaesoais 
ont  été  <\  feriiles  en  graïui^  Imoimes 
dignes  de  luut  noire  respect  i  eo  m 
mot,  de  récits  menloors  ou  eisgérêi 

qui  ne  peuvent  avoir  d'autre  effet  qnP 
d'aveugler,  de  pervertir,  de  perdre 
sans  ressource  notre  jeunesse! 

•  G'ett  ce  que  prouve  jusqu'à  Téd* 
denee  l'onvrage  de  M.  Desgaree. 
recueil  immense  et  trés-bieo  fait,  oa 
des  citations  fidèles  sont  accompsgnéo 
de  réflexions  judicieuses  qol  mppoMii 

de 
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un  savoir  étendu  el  varié.  Ce  livre  no  M.  de  Prilly,  ^vêque  deChalons  dont 

sauiaitèlre  tropconsQlté,troplaparnoâ  ûuus  avons  donné  le  texte  aui  doca- 

évéqaet,  pur  èêê  pères  de  fMHIro,  |Mr  mnli  liisloriqaflttpailifl  Boo-olBeielle. 

ions  les  hommes  qni  dôsirent  connaî-  On  sait  déjà  que  r'nst  rontrp  celtr  Irtlt  c 

tre  la  vérité  sur  ce  «ïujct,  lequel  est  que  fut  dirigée  l'ordonnance  d'abus  du 

pour  la  France  une  question  de  fie  oa  8  novembre  {voy.  France,  évéoementa 

de  mort  lo  rtfrcite  vivement  d«  ne  divers).  It  n'est  pas  besoin  do  revenir 

pouvoir  m'onir  sa  dé9a%  eu  qu'a  fait  de  sur  la  vanité  de  cette  mesare,qui  n*eut 

ce  livre  un  illustre  prélat  pour  lequel  pour  eOTet  que  d'encourager  à  une  ré- 

je  n'ai  que  respect  et  affection.  11  siktance  peu  dangereuse.  Bientôt  d'au> 

pense  que  M.  Deigireli  e  /Uf  d»  tfesodversifres  prirent  psrt  à  la  Inlto 

tations  dont  l*exactitud$  matérielle  ne  avec  des  intentions  plusregreitablesen- 

^'ar'mtfit  j^rts    toujours    PexacHtade  core.  MM.  d?  lîonald  Pt  dp  Monia- 

quant  au  sent.  Mais  qu'il  me  soit  per-  lembert  vinrent  ;  le  premier  réclamer 

mit  d'observer  id  aue,  dans  nn  diébat  comme  an  droitla  suprématie  du  clergé 

oà  1*011  nUégno  mille  griefs  on  mille  sar  les  écoles  do  l'État;  le  second  faire 

raisons  contre  un  adversaire  ,    lors  de   la  qnp?fîon  unp  qne^tfon  politi- 

même  que  parmt  ces  raisons  et  ces  que  et  se  livrer  h  des  attaques  iniem» 

griefs  il  y  en  aurait  cinquante  ou  même  pestives  contre  le  gouvernement  de 

cent  de  mal  assurés  ou  d'incompleli  JalUet.  Loi  aoari,M.do  Montalembert, 

(ce  qnî  n'a  pas  lîpuiril.  il  suffît  qu'il  y  réclamait  un  privili^pp  ^oiis  !p  r  om  de 

en  ail  neuf  cenls  (|ui  l'acrahJeni  pl  le  l'égalité  et  ne  craignait  pa*'  de  faire 

condamnent  d'une  manière  pereuip-  iiautement,  franchement  l'apologie  de 

loire.  Do  plas«  lo  mémo  prélat  jage  cetio  sodété  qnl  se  eacbe  derrière  ton* 

3ae  M.  le  chanoine  de  Lyon  a  mis  tes  ces  atuques. 

ans  ses  censures  une  vivacité  et  noe  «  Le  clergé  séculier,  tel  qu'il  est 

omertome  peu  chrctiennei;  mais^  on*  actuellement  constitué  en  France,  res* 

tre  qnll  n'y  a  point  do  termes  de  mé-  tiolnt  on  nombre,  ibsortié  par  les  tn- 

pris  qne  ne  prodiguent  au  clergé  les  vaux  du  mlnl  minhtéro,  dèpoidllé  do 

efrivsins  nnitersitaire^,  il  ^'sfjit  ici  de  toutes  Ipi  re^sourcp*?  qui  naguère  per- 

pourvoir  au  plus  grand  de  tous  les  în-  mettaient  a  l'élite  de  ses  membresde 

téféts.  et,  ponr  me  servir  de  est  otom-  eoowcrer  lenr  Jeonesse  à  l*élode,  le 

Ï»le,  si  nn  partlooHer  généreux  a  nové  dergé  séenlier  no  noralt  lutter,  avee 

a  vie  à  un  homnne,  îra-t-on  lui  repro-  le  succès  que  doivent  ronlnir  !p«!  rn- 

cber  d'avoir  repoussé  l'agresseur  par  tholiques  ,  contre  l'organisation  puis- 

des  mouvements  trop  brusques  et  avec  santé  de  l'Université,  il  fera  quelque 

trop  d'Indvillté  et  de  nidesic?  Les  dé-  bien,  il  n'en  fora  pas  asses  ponr  guérir 

fm-^pur^  ardents  dn  monopole  ont  fait  le  ma!  qui  nous  ron';!nnp.  Pnrtonr,  d'ni!- 

grand  bruit  de  ce  jugement  du  pifux  leur'^,  rr  taujour»che/  los  ppuplesca* 

et  savant  archevêque,  et  iJs  s'en  sont  tholiques  l'enseignement  a  été,  non 

Imniomeot  prévains  eomtet  d'âne  dé«  pm  exelosivement,  wutU  en  prêntierHe» 

cision  presque  souveraine  et  sans  ap-  Capanage  de*  Ordret  religieux.  Par- 

peî.  Mai^  rien  de  plus  vain  que  ce  tont,  d'ailleurs,  et  toujours  les  restric- 

triompbe.  lis  ignorent  les  lois  de  no-  tions  imposées  au  clergé  régulier,  les 

tro  losiltntlon  dMne.  Une  préémi-  nroseriptlonslégales  prononcées  contre 

nonce  honorifique  n'y  entraîne  point  ws  moines  ont  fini  par  retomber  sur 

de  sopéiiorité  qusnt    l'enseignement.  î'^pi^copnt  pt  1p  5arprdoce  tout  entier. 

l'Eglise  de  France  ne  connaît  point  de  On  ne  citerait  pas  dans  l'histoire  un 

didatoornl  do  poirlarcbe,  oi  nnlorité  exemple  dn  contraire,  et  rexpérienee 

doctrinale  de  tous  les  premiers  pas-  tonte  récente  do  l'Espagne  démontre 

tenrs  y  est  nhsolument  la  m^me.  Je  asspz  ce  que  gagne  le  clergé  séculier  à 

n'ai  tracé  qu'avec  douleur  ces  dernié-  séparer  sa  cause  de  celle  des  moines, 

res  lignes;  mais  ce  qni  adoudt  ma  vil  faut  donc  le  sentir,  et  il  faut  avoir  le 

peine,  c'est  qne  saint  Pierre  sonflUt  Courage  de  le  dire ,  sans  anbterfogo  et 

d'ètfp  rppri»;  pnr  son  inférienr,  et  que  snns  df^totir  :  rr-cliicalion  np  pptit  ôtrp 

cette  condescendance  ne  Cil  qu'aiouter  sotidemeni  épurée  et  régénér  ée  que 

à  sa  gloire.  »  par  les  congrégations  reli^euses.//  est 

C'est  ftlors  que  pamt  tolio  tottro  do  jMtUd^ottiintrenfre  dlmnn  ran^dM 
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à  eés jésuite*  qu{  oot««DTé  la  UA groiiiSMot  aotoorde  noacBÉrintei  tin» 

la  plupart  de?  pajieatholiqaBiaB  lal-  dif>uses>  bruit  doot  b  vîntence  Tanfs- 

llème  &iècie.  »  ronno  u'a  de  gravité  que  parce  qa  eo 

L'Université  fut  noblement  repré*  certains  lieux  ou  la  fait  traverser  les 

sentéa  dans  les  débats^  Si ,  eo  danort  voAtaa  du  Mociuaice ,  me  foaniit  Tac- 

d'elle  el  <;ar  un  terrain  excîusivrmenl  casion  que  j'ambitiODDâis.  Si  ce  n'est 

politique,  M.  de  Lamartine  ,  dans  <rs  un  devoir  citrect ,  cV^i  du  moins  oa 

iettreisur  CÉtat,  U  clergé  et  Vensei'  sentiment  impérieux  qui  me  sollicite  ; 

'|n«Niaiii,  proposa  an  moyen  terme  cfeat  calai  qa'éprotiranit     vitaa  il* 

inacceptable  pour  lesdaua  par(i%  des  ralide»  aUl  astaodait  calomnier,  al  par 

(écrivains  plu<^  s  rictiT  ?e  pr(^sf»nlèreDt  des  orpanes  que  leur  position  r*roia- 

au  combat  avec  deux  armes  que  l'Égli  se  Qiaude  au  respect,  les  plus  iiiustrfs,les 

ne  sait  plus  employer  depuis  loogtemDS,  plosçhérisde  ses  coin{*agnoas,  de  fes 

la  science  et  fa  raison.  M.  lUchelet  amla,de  «tnaattrea;  oui,  j*aimeàdé* 

discuta  les  principes,  M.  Edgar  Quinet  clarer  que  sur  plusieurs  point»  impor- 

retraça  Thistorique  de  la  jqucstion  ,  t.mis  j*ai treavédatOMUcea  ^miaiei 

M.  Lbermioierrésuma  impartialement  collègues. 

lea  délMts,  reprocbantaQi  enaramar*  •  Vétérao  de  rCoitenîté»  fae  li 


tome  cachée  on  rardeur  intempestive  suivi  tous  lea  tnvaoï.  à  dater  du  joar 

de  leur  polômîqne;  aux  atitre»!,  la  vio-  OÙ  Napoléon  reprit  1  œuvre  de  Char* 

lence  ioconvenantc  et  trop  souf eoi  la  lemagoe,  en  lui  donnant  des  propor- 

grossièreté  de  leurs  attaques.  lions  dignes  de  son  siècle  et  de  soa 

Le  dernier,  M.  Lacretelle,  ouvrant  génie.  Mais  sa  pensé* ,  toate  vaste 

à  la  Sorbonne  son  cotrr?  d'histoire,  fu  qu'elle  élail,  n*cmbra.ssait  pas  la  fa* 

cnlendre  des  paroles  pleines  de  sens  ture  desliuce  de  l'Universii*^.  Il  cr paît, 

et  rappela  à  l'Église,  qui  semble  les  tant  le  savoir,  une  école  et  un  bouie- 

Sf  oir  oubliée,  ces  beani  tenipa  de  mb  vard  pour  la  liberté  qu'il  avait  pres(^ 

istoire  où,  fermement  assise  sur  ses  entièrement  sacrifiée  «u  rétablisaemeat 

vieilles  libertés  gsllif3np\  elle  résistait  de  l'ordrp.  à  jes  instincis  despotiques 

dignement  aux  inlluences  ultraouNi-  et  a  la  gloire  belliqueuse  dont  il  était 

laines.  enivré  encore  plus  que  toat  antre  Fraa» 

Nous  citons  quelques  portions  de  cet  çais.  L'Université  aorf  écat  à  cette  de- 

IStimrtble  discours.  Fn  voici  l'cinrcle  :  rj^ination  absolue,  atii  dctiT  frrands  dé- 

•  j'ai  souvent  L'prouvé  le  désir  de  ss-^lrcs  qui  accompaguerciil  1  j  ch'i??  da 
remonter,  au  moins  pour  une  foû»,  dans  Uùuc  impcnai,  aux»  deux  mva^uu»  di 

^Ite  èbaire,  d*où  Je  ne  inia  eiilé  qse  la  caniiale  et  de  iioa  ikbce  proviecei. 

par  lavieilleiie.  Le  ciel  a  permis  que  •  Ce  fat  a«  oaUieii  de  cet  calamiics 

je  puçse  k  remplir  pendant  près  de  querUniversité  se  posa  prés  du  tréof 

trente  années,  quoiq'ie  je  fusse,  en  y  coosUtuiionnei  pour  en  être  la  gar* 

entrant,  un  peu  avancé  dana  ma  car*  dienne  vigilante*  Geiueiixqtteliiletf 

riére.  Javaeia  flatteur,  quelquefois  adieux  aspirent  depnla  Ircnie  aoa i  li 

même  sévère,  loujoiirs  écouté,  je  m'a-  conq^éie  de  ce  poste  avancé  ,  pour  y 

breuvaîs  de  la  douceur  dp.  me  sentir  faire  ûouer  le  drapeau  des  d&ctnnei 

chéri.  Pourquoi  me  refuser,  disais-je,  ullramontainessouienues  par  les arotii 

«le  on  deux  alleentioiis  pronoacéet  du  asoyen-âge.  lia  aPoat  p«  eewluiiaà 

devant  les  frères  ou  môme  les  pères  de  fin  cette  entreprise  sous  ta  restauration, 

jeunes  auditrtirs  smquels  mon  nom  que  leur  folle  audace  a  précipitée  d^R^ 

n'est  point  tuui  a-fait  euaoger?  Mais  le  même  abymeou  ie^  jésuites  avaieci 

biantét  je  reconnalisaia  que  cPélait  )à  entraîné  le  dernier  dea  Stnana,  lli  lt 

recharcner  une  satisfaction  purement  reprennent  aujoaid'bni  an  noaa  de  U 

personnelle  et  qui  n'éiail  justifiée  par  liberté;  les  vaincus  ont  tâché  de  se 

aucun  motif  d'utilité.  A  quoi  bon  mêler  mêler  aux  vainqueurs  pour  prendie 

?nelques  accents  d'une  voix  brisée  par  leurs  armes  dans  la  confusion  da  cas* 

âge  i  le  vois  plus  fratcbe  et  |»los  Icr*  bat.  Plus  da  réserve  dans  laor  laafHli 

me  du  savant,et  brillant  succc??pur  que  plu?  de  freins  dans  leurs  caîomnies. 

j'ai  eu  le  bonheur  de  rencontrai  •  Je  voudraisreirou^era&seidefoice, 

(M.  Hossew-SaiDi-iiiiaire)?  non  pour  prendre  part  an  cooflu  détai* 

•  Maia  on  bmtt  qniva  toajoora  •  treua qaa tfiwnniii ywWtii neii ka^ 
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ertindra  depuis  aaelques  mois,  iuai« 
fvn  M  étooffir  Iw  preiitiértf  étin* 

celles,  pour  mettre  un  pied  hardi  sur 
Je  brûlot  d'mï  pourrait  résulter  un 
fMte  embrasenent.  Lei  dengeri  du 
«•■ilwt  ne  ptratoeat  pta  lériitti  ;  c« 
sont  ceux  de  la  victoire  que  craint  un 
vieillard  ('cltappp  lux  horrpun  dn  la 
révoluiion ,  el  qui  n'a  p:is  inaiique  de 
coorafe  pour  en  défendre  cl  pour  en 
koMrer  les  nartyrs. 

■  A  dps  d^rlnmalioos  furibondes  qtd 
fignr^nt  mal  les  emporlemenf^  sacrés 
|e  viens  opposer  un  résume  rapide  et 
•incéra  dM  vws  pbiloiopbtquee  t(  rtli* 
gientie  qtH  ont  dirigé  k  hnt  tMtigM» 
ment.  Mon  témoiirnage  ne  sera  pas 
■eulentot  celai  d'un  auditeur,  mais 
celui  d'an  homme  qui,  par  J'amiiié,  a 
pénétré  àmt  la  papiiéa  iMimadM  pr«K 
fessear^  que  l'on  accnsr.  • 

l'Ins  loin,  i'orateur  trace  énergique* 
ment  un  portrait  de  cette  société  célé- 
hn  qai,  aa|aard*lMi,  cBtratnaà  m  ptrta 
li  Titille  église  gallicane. 

-  Milice  intrépide  des  Papp«,  ifs  ont 
bai  par  les  aisujëtir  a  tel  point  que  i'un 
#0ai  f^ait  réaâi  aoi  roli  catholiques 
poar  1«B  abolir.  Boisuet  a  voulu  déli- 
XTcr  IVpTsropnl  franrai?,  sinon  do  Irur 
jonp.  au  moins  de  ci  liii  des  maximes 
uliraunoutaines  ou  ils  pui^enl  toute 
laar  foif  e.  L'épiscopat  noareau,  qot 
lat  voit  aujourd'hui  avec  quelque  fa- 
ireor,  se  lassera  bientôt  de  lenr  joug, 
al  ptat-ètre  il  a*an  sera  plus  temps. 
Haablttdaiala  nalbeor»  ik  s'aveu- 
glani  dans  la  piMpérité,  al  laar  tvMase 
*  gagne  totis  |p(irs  part!''âns.  Il  ne  s'nf^lt 
pour  eux  que  d<:  disparaître  un  ino- 
ment;  ilspossedeul  iesecrei  que  ctier> 
«be  «a  vite  la  gihaaiimt  s  eoanna  Ui 
«aveni  f^ira  la  aiart»  Ui  ataat  lanoa- 

dler.  • 

l'ois  il  demande  si  c'est  sincère- 
aaat  q«a  letfétaliaa  rédimant  l'éga- 
Hlé. 

«  >*onï<»f  ïons  *«TOîr  commnnt  les 
jésuile?,  qui  sollicitent  aujourd'hui  la 
libre  coocorrence  dans  reoseignement 
«aiversitalre ,  aaa  tiennent  la  rivalité 
avec  des  hommes  de  talent,  de  génie 
et  de  [r\  '  îh  ont  lait  raser  ces  cellules, 
objets  de  vénération  pour  la  chrëtleatét 
pmet  la  cbairna  «ar  la  aalat  kaa> 
fileada  la  Charité,  disperser  les  rtU- 
peoje^  roloTTîhes  re«:^emhîrf^  antour 
tff  l'éloquente  et  sainte  Angélique  Ar* 
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oaud|  jeter  par  milliers  dans  les  ca* 
diots  ce  qui  lenr  restait  da  hardis 
de  timides  défenseurs,  et  même,  long* 
temps  après  avoir  accompli  cette  atroce 
et  siupide  vengeance,  ils  ont  fait  pto- 
QDDcer  aa  lit  da  mort  raycoominnica* 
tlou  contre  les  dévots  aanifanls  ds 
doctrines  mnl  comprises. 

•  Allons  1  convenez  franrhrment 
qu'en  demandant  la  concunéucu  des 
congrégatiofls  ftligif uses ,  foue  n'as 
voulez  qu'une,  colîo  des  jésuites,  per- 
sécuteurs impitoyables  de  toutes  celles 
qui  ne  subissent  pas  leurs  lois  et  qui 
eaaicrraat  «a  cesur  da  ciiofaB,  va 
cœur  français,  oui,  des  Jésuites,  encora 
tout  couverts  de  ia  (poasaiéta  qa'ils  onl 
fait  écrouiei. 

Sommes* nous  encore  au  berceau  de 
la  littérature,  au  faible  crépasealu 
d'nne  civiiissiion  qui  se  dégage  avec 
elTorl  des  ténèbres  d'une  barbarie  de 
dix  siècles?  Les  congrégations  sont- 
alita  laarital  cipair,  leorstol  salat? 
Ouvrez  las  ytai,  at  vo>ez  resplaodit 
leurs  lumières  Mir  fou»  les  points  que 
l'esprit  humain  peut  embrasser!  Tout 
est  en  mouvement,  toat  fermente,  tout 
Init.  Nous  u'avoMpaa  booiadalaio- 
lil  ide  dps  cloîtres  pour  conserver  des 
habitudes  siudieu.sc^.  Une  voix  inté- 
rieure nous  crie  :  ■  Un  magnifique 
èdIAca  a^éléfc;  tneaillears  plus  on 
moins  obscurs,  mais  travaitleors  sélés, 
poson^^-v  notre  pierre.  ■  Chaque  snnve, 
chaque  mois,  chaque  semaine  l'iJui- 
vanité  acqaitta  sou  tribut  ;  et  ses  pro- 
dactioBS  aoBt  favaraMaaseni  accueillies 
du  public.  Prenez  V  prîrrtp  !  Ipsabriîles 
sont  actives,  laborieuses,  et  ne  veulent 
s'occuper  que  de  leur  tàcbc  ;  mais  il 
aat  dangereai  da  détf^  layr  aiguillaa. 
El  voua,  où  sont  aujourd'hui  vos  ou- 
vrafr^'*?  r^ouvesTiT  jésuites,  je  ne  con- 
nais encore  de  vous  que  vos  diatribes; 
at  é  daas  o«  Ma  pftiêW  u*j  anaatat 
ehardbé  dat  anaei  aaaire  nous,  je  les 
ignorerais  encore.  On  cile  de  von^,  Il 
est  vrai,  un  abrégé  historique  ;  et  l'au- 
teur y  lemuigne  uu  lei  scrupule  &ur  ia 
vérité,  qa*il  fait  da  Baoaparte  un  gé- 
néral au  service  de  Louis  XV III. 

»  Mais  vous  possédez  iascience  cbré- 
tienue^  et  vousia  possédez  seuls,  si  l'on 
foas  as  «fait  J'aalaBdi  Mmlr  à  eaitt 
aiMniaa  lam  d'élaqaeots  et  saints 
per?onnaîrei  qui  sont  depuis  deux  sié« 
desies  colonnes  de  notre  foîetia  gi9in 


Digitized  by  Google 


S70 


APPENDICE. 


dt  l*Bfl!se  gallicanê.  Soatieiit-on  la 

pureté  de  U  doctrine  chrétienne,  lors- 
qu'on en  a  oatni|pé  et  perrerii  la  mo- 
rale dans  d*lonoflibrabKft  éeriti  d*an« 
théoloflrto  scandalease  et  COimptric* 
poar  la  probité  même  ? 

»  Voila  ce  ,  dé*?  voire  naissance 
mjslcriéusef  a  aoulevé  cuuire  voua 

tant  de  gt$néM  magiiinti»  qvl  trottvQut 

aujourd'hui  dessuccesseura  doués  d'un 
mèmf»  talent ,  d'une  même  énerfjie, 
animés  d'une  même  verve  d'honneur 
•I  de  patriotiime. 

•  Bhbteal  je  le  crois»  et  ctima 
TOUS  prouve  ma  sincérité,  non,  von5 
ne  professes  plus,  ni  tout  haut,  nt  tout 
bas,  des  maiimes  aussi  révoltantes.  Et 
l'en  ai  pour  garants  desbooiiMa  pleins 
d^bonneur  et  de  foi  qui  vous  ont  ?tiivîq^ 
et  peut-être  vons  suivent  encore.  Ils 
auraient  repou&sè  avec  horreur  de 
lell«t  imtraetiQos*  Gopeodaat,  votr« 
vnpect  pour  vos  devanciers  et  votre 
di^^ripUne  de  fer  vous  empêchent  de 
les  désavouer.  Vou^  dites  seulement 
que  les  principes  d'BicoiNtrot  de  San- 
elici  appariiiiiiinit  à  d*aitlrw  eircon- 
stances,  à  d'antres  siécîrs,  comme  si  la 
morale  clirc^iienne  connaissait  des  cir- 
C^stauces  et  des  époques. 
"9  le  paii  fotti  aisràrdor  dcatsnm 
privées^  des  qualités  aimables  et  beau* 
coap  trop  conciliantes.  Mai  ètes-vous, 
vous  qui  vous  présentez  pour  gouver- 
Bêr  TMialgiiemAiit,  Mit  ^wm  m* 
Blére  abeolae^  loit  me  eoMrreoce, 
dans  une  monarchie  constitutionnelle, 
c'est-ë  dire,  dans  un  état  plus  sagement 
et  plus  réellement  libre  que  les  répu- 
bliques tndeoseaP  Domaides  à  leurs 
législntnirs,  demandez  surtout  à  PTs- 
Ion  de  quelle  importance  il  est  pour 
la  liberté  '  qu'elle  soit  incuiquée  dé- 
l'enraiice,  ot  surtout  dans  rigo  d*oii 
gén^ilx  enthousiasme.  Athènes  et 
Sparte  eussent-elles  consenti  que  leur 
jeunesse  fût  endoctrinée  par  des  prê- 
tres de  l'Egypte,  ou  par  las  mages  du 
grand  roi  f  Quels  sont  vos  sentiments 
politîqnps?  Vous  êtes  ullramonfnins 
d'abord,  f  i  puis  Cosmopolites  avec  une 
tendre  prédilection  pour  les  gouver- 
nemeott  absolus.  Que  vous  pailles  dt 
la  Chine  à  Saint-Pélerhonrc^.  à  Frl- 
bourg,  à  Bruxelles,  le  fond  de  vos 

Sensées,  de  votre  cœur  est  toujours  à 
Lome^  rnoini,  tt  est  mi,  pour  kd 
obéir  ^epoflrl*eMiJétiràdes  maJ* 


mes   d*one   théoentle  nnivendlf 

qu*elle*même  juge  impraticables.  Bile 
ne  cesse  de  vous  dire  :  t  Vous  ailes 
trop  loial  •  Et,  mOkiê  arrogante  et 
presqee  faetieue,  ^eas  m  aevei  pis 

même  respecter  stCenlgM  et  Blàli- 

ger  son  pouvoir.  • 

M.  de  Lamartine  avait  réclamé  un 
dff orce  «itie  l'Etat  et  l'Bfiise.  H.U- 
cretelle,  dans  une  réponse  adressée  à 
l'honorable  député,  rappela  ips  bieo- 
fatis  du  concordat  et  taxa  jasiement 
dla^rodeMeeiifiiéaM  qui  teadieH 
à  raboUr. 

»  11  fandralt,  dit  M.  de  Lacretalle, 
que  l'initiative  d'une  telle  mesure  fût 
prise  par  le  clergé,  et  que  ce  fût  loi 
qui  vînt  offrir  à  l'Eut  les  dépooilicsds 
l'Ef^lise,  En  aurait-il  le  droit'  Le?  r?r- 
dinaux.les  évéques suffiraient* ils  po  ir 
le  représenter  et  pour  imposer  ce  sa- 
eri See»  aoit  à  cent  de  lews  «oilèfees 
qui  s'y  refuseraient,  soit  à  des  cfieéB« 
à  des  desservants,  à  des  vicaires,  qai  se 
verraient  condamnés  pour  la  plupart  a 
une  vie  précaire,  hnaalliaBte,  nalsért- 
ble?  Ici  la  majorité  mèaae M  peaiirii 
faire  loi  ;   chacun  des  rêcaîritrants 
leur  dirait:  •  Vous  n'avez  nul  droit 
de  me  priver  d'un  mûdîtjue  salaire  qui 
n'est  aeqele  et  qef  eie  perett  nêess 
saire  pour  le  service  du  Seigneur  et  le 
saint  de  m«5  ouailles.  Je  veux,  stiiraot 
mes  faibles  moyens,  faire  l'aumône  et  * 
non  pu  le  deesieder.  Je  ■  rouvrait 
d'être  en  concurrence  avec  lespeams 
de  h  paroisse;  de  devenir  le  vassal  et 
l'obligé  de  ceux  que  je  dois  coseigaer 
ou  contrôler  evec  autorité.  Moi  qui 
bénis  leots  récoltes,  je  ne  ve«ii  pes  y 
ossistpr  pour  en  quMpr  la  dîme  et  me 
faire  mendiant,  quand  on  poursuit  la 
mendicité.  U  ne  faut  pas  que  Tavariee 
eondoise  ne»  paroissiens  jusqu'à  lia- 
crédulité,  jusqu'à  l'aposusie.  11  est 
imprudent  de  tenter,  dans  «n  «îécle 
railleur  ei  trop  disposé  au  Kepitcisae, 
ce  qui  ne  ponrnlt  réussir  qne  dans  des 
jours  d'une  plélé simple  et  ferveaie.  • 
Et  peut-être  quelqu'un  de  ces  bons 
ecclésiastiques  irait  jusqu'à  dire  :  .  Je 
suis  curé,  ci  je  ne  trouve  nulle  di^ité, 
BttI  attrait  à  me  faire  eapoete.  • 

■  Quoique  vous  ne  tous  soyei  pas 
encore  expliqué,  Moosienr,  smt  vos 
moyens,  il  parait  que  vous  voalcx  evi« 
tif  de  si  gnets  inamt éaiteli  par  le 
mufwm  d^ut  grande  eaoclsliea  tel*- 
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gieasc»,  dont  1m  chffs  appelleraient, 
nccviïient  et  dUtribaciaieDi  dei  con- 
irtiNitloBi  voloiildfii*  VotoDtiiw  I 
•Ues  ne  le  seraient  qae  jusqu'à  ceitttii 
point.  Là  où  se  trom-f'rnit  ane  grande 
force  de  résistance,  ne  faudrait-il  pas 
Ja  Taincre  par  les  armes  de  TEgUst, 
«fiBi-à-dirt«|Mr  le  rafos  deenemnenia, 

qui  se  traduit  par  le  mot  si  lonfjtemps 
terrible  d'nxcommunicaiion ?  Quoique 
moifis  redouté  aujourd'hui,  ce  mot  est 
tooloars  imporliiB  ani  iBcrédntoi  Its 
plus  détermioésf  par  des  motifs  tirés 
des  convenatices  so€ia!p<^.  Le!^  nn^  ae* 
compagneralmt  leur  cUctive  aumône, 
JtBT  afin  4tBiar»  d*aii  tomArê  vottti- 
jiw  i  d'ratrts  ponrraient  dire  aux  qné- 
tewrs  du  clerg^é,  fussent-ils  df^coré^  de 
croix  épiscopaies  ;  ■  Yons  avez  rejeté 
le  talaire  de  TEtat,  supportes  les  gènes 
d'one  pauf  reté  diMit  viMi  at«»  anU- 
tionné  h  ploirc.  t. 

»  Ce  qui  rne  fait  ircinbler  encore 
davantage,  c'eai  uoe  a^sudaiiou  reli- 
Steoaa  IndéfNDdaiita  da  l*Btat.  Ga  ta- 
rait  créer  uq  saocloaire  pour  les  partis 
et  même  pour  les  factions.  Est-il  rien 
de  plus  favorable  pour  les  intrigues  et 
lae  copplota  politiques  qu'on  Uea  toii> 
loors  ouvert,  qui  offre  pour  les  confi- 
dencf^  îe^  plu?  intimes  den  rHiiils 
mystérieux  et  sacres,  ou  tout  se  colore, 
aa  Jintifia  et  s'ordonne  an  naaa  da  Dianr 
On  fa  1 1  aujourd'hoi  des  naovaines  pour 
l'abolilion  du  monopole  tmiTprîitaîre  ; 
pourquoi,  dans  un  régime  de  liberté, 
n'en  ferait- on  pas  pour  l'abolilion  de 

la  Charte  et  dn  gnafarnimadt  dt 
Jionit-Pbilfppar  » 
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Ces  rc'-flexions  sont  graves  :  elles 
montrent  combien  tous  leaespritssages 
al  éeliiiéi  tant  frappés  da  ralOanca 
qnt  se  révèle  entre  le  parti  aeeléiiaail* 

que  et  If  parti  qtii  vent  îp  renverse- 
ment de  la  dynastie  nationale.  On  ne 
cache  plus  ses  penchants  et  ses  sympa- 
tliiit.  An  lian  da  eontaUler  i  l'Eglise 
de  rester  dans  son  împortialitf^,  on  la 
pousscdans  l'arwnc  pol/lifjue.  F.u  inOme 
temps  on  ia  je  lie  dans  une  fau&se 
vaie;  on  Ut  fail  renier  wn  pané  et  on  la 
met  honteusement  à  ia  remoroue  des 
doctrines  ultramontaines.  Si  l'Eglise 
persiste  dans  cette  déplorable  route, 
elle  perdit  peu  à  pea  cette  noble  in> 
fluence  qu'elle  eut  autrefois  sur  les 
destinées  de  la  France.  "Vassale  de 
Itome  et  d'une  société  secrète  antipa- 
thique ft  not  meann  et  à  noi  Idées*  elle 
ae  détachera  de  jour  en  jour  de  tout  ce 
qui  est  véritahipment  français.  Déjà, 
et  dans  un  moment  où  ces  manifesta- 
tioQs  étaient  graves,  elle  s'est  associée 
à  de  ricUenles  retours  vers  une  dynastie  * 
dèchup  ;  aujourd'hui  elle  entre  plus 
avant  encore  dans  ce  sysleniR  de  poli- 
tique absolutiste  dont  nousav  uns  donné 
nnenrleaxédianiillonhistorique  (f^ojf. 
nn  remarquable  discours  prononcés 
Rorae,  à  l'ouverturp  de  l'Académie  de 
la  lieligion  catholique,  par  le  cardinal 
Fkeca,  doyen  dn  sacré  eollége). 

La  question  de  la  liberté  d'enseigne- 
nient  est  devenue  maintenant  uneques- 
don^oli tique.  ÎVoos  la  retrouverons^ 
l'an  prochain,  dans  1^  discussions  dn 
parleBant. 
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Chêmin*  de  fer,  —  Trois  projets  de 
lÉl  nr  les  chemins  de  fer  furent  pré- 
aanlés  par  le  gouvernement  :  l'un  con- 
eeninnt  le  rhemin  de  Paris  à  la  fron- 
tière de  Belgique  et  an  littoral  de  la 
Bfanche,  un  autre  le  chemin  d'Avignon 
It  Mantllte,  et  la  tiûWème  le  chemin 

Afifi,  ^1.  pour         App,  ^ 


d'Orléans  à  Tours.  Le  premier  projet 
fut  ajourné  ;  les  deux  derniers  sont 
restés  seuls  en  discnnion*  Le  projet  de 

chemin    d'Avipnon       Mar<.eille  fut 
porté  à  la  chambre  des  députés>  le  «S  • 
JaUleU 
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Introduidt  dan^  son  projet  primitiret  plu?  {n"aode  partie  des  tprrams;  te  ler- 

qae  la  chambre  adopta,  a&n  de  dé-  rassemeat  et  les  ouvrages  d'arl  les  pfaii 

dommager  la  compagnie  du  voMd'kier,  impoHurtt  bobI  adjogéf  cor  iMiili 

•ont  M  Boabn  dC  <Mria.  La  première  ligne,  et  les  trataux  se  suiTent  avae 

apportp  h  tin  jmpndement  de  ^î.  Hi-  aclivité.  Apr^s  avoir  ëlabîi  ces  faits 

ncau  cellf  rcslricliou, que  riiiat  n'en-  d{^{ai!,  le  rapporteur  en  conclm  a^fc 

trerien  partage  dMbèaéfi^  excédant  avec  raison  que,  cuisme  U  ijouàpâgiiie 

iOpAiireaiiUqa'tiitaMqMliCompa-  qni  exploittft  6i  chtaïittMt  cm- 

fiiie  aura  retiré  7  pour  cent  en  moyenne  nander  h  l'aTanca  toua  ses  aoTem 

pendant  les  années  qui  auront précpfié.  d*expîoi!aiion,  îl  est  temp?  qu'elle  soit 

La  seconde  modification  réduit  le  poids  désignée,  si  l'on  i eut  que  Je  cheaiB 

des  rails  de  l'ù  kll.  à  80  par  ttétn  aoit  exploité  aonhM  qa'acktvé. 

cooftBt.  Lft  •  troisième  aappttaia  lia  L'tet.  7,  de  la  loi^du  il  lutn  1641 

diminutions  du  tarif  sur  îps  vov.i^rnr^,  stipnlail  qti's  l'expiratioTî  du  bai!  la  «a- 

quiaraient  été  pxigf^es  pnr  ia  commis-  leur  ^  la  raie  de  fer  cl  du  matériel 

sioQ  et  consenties  par  ia  Compagnie,  rait  remboursée,  a  dire  d'exfierts,  par 

En  rémmé,  la  projet  fM  adopté,  l*Btal.  La  cdMMMi  i  etàdM  lÉ 


aMiiàttiiftdliatM  da  volt  aanltaioiit  convenance  du  maintien  «omplet  ie 

4a  majorité.  cette  disposition,  et,  après  wn*  disctsi- 

Le  rapport  de  M.  Dofaure  sar  le  sion  clairement  résumée  dans  le  ra^ 

rejet  de  loi  du  chemin  de  fer  de  port,  Il  loi  a  semblé  qu'on  M 


ottraè  Orléias  tialle  toutes  les  qnes-  aucune  atteiiita  ans  joMcff  frétentioM 

tionsqni^f»  rapportent  à  l'fxpciition  de  de  h  ('omps^^njc  en  assorant  à  l*Eî.it, 

l'article  de  la  loi  du  M  juin,  en  co  qui  en  lin  i\r  la  propri(*!^  «an?  rem- 

eoncerne  l'exploitation  par  les  compa-  boursement  de  la  voie  de  fer  et  de  «êi 

fnfet  dei  ehemlnt  de  fer  towirnits  par  dépendiiiM  Fo«r  êtfivcr  à  ee  fémâ- 

l'Etat  Ainsi,  l'obHgltlODde  Ift  |>art  de  tat.  elle  a  établi  d'abord  le  coât  * 

l'Etat  do  livrer  les  îrsvant  dans  tin  celte  toîe  de  fer,*  et  fîîe  îVHaÎTje  | 

délai  détermine,  le  remboursement  15  millions  ;  elle  admet  qu'à  ia  d« 

du  matériel,  l'exploitation,  le  transport  bail  la  baisse  progre«f?a  da  frise 

dea  dépêchèi,  le  partage  tfès  béDéllcea  métaux  etTuiage  auront  réduit  eeiia 

an  dessus  d'un  certain  revenu,  îa  sur-  Taleor à mnili^, soit 7  rnillon^  S^*)  f>f**^f. 

veillarice  de  l'Etat  sur  les  actes  de  la  La  nêrr''sité  d'opérer  ce  rembourie- 

Compagnie  dans  l'intérêt  du  serrice  ment  obligerait  ia  corap^^goie  qui  suc- 

publie  et  da  Trésor  en  qaaHié  de  prp-  céderait  I  etllt-d  d'augmenier  dW 

f»riéiaire  du  chemin.  le  droit  de  circu-  tant  le  capital  qu'elle  derraît  réonir, 
aiion  des  compagnies  ronces'ionnairp?.  c'est-^-dire.  de  le  porter  i  42  niîIMoti% 
d'embranciieoieni  ou  de  prolongement  ie  matériel  é  tant  évalue  ,\  5  miliioof* 
et  la  queation  dei  tarifs,  toutes  ces  ma*  Dans  cette  supposition,  fl  taH  évfdeil 
tiéresootété  eiaminéea  par  la  com-  que  la  concurrence  serait  restreiaia 
missian,  noa-seulement  au  point  de  et  que  TElat  aurait  de  la  peine  à  faire 
\ue  (!c  l3  concession  particTi?i<  rc  dont  accepter  des  conditions  £lT0rabiei  aa 
il  s'agit,  mais  encore  au  poiut  ùe  vue  Trésor  et  au  public, 
d'une  application  génénle»  U  dlscna-      L'intérêt  de  TStat  ett  donc  Itefle  è 
sien  en  est  rénmée  atee  babîfité  et  comprendre  ;  mais  il  restait  à  savoir  lâ 
talent,  la  Compagnie  pouvait  supporter  la 
La  longueur  totale  du  cjteinbi  de  fer  charge  que  loi  imposerait  cette  candi- 
de Tonra  è  Orléaaa  eit  de  iiéiOOtf  tion  nôaveUe.  Ponr  léaoadvn  eene 
métrea  (28  Unes).  Lea  courbes  ne  question,  la  CMaaaiiiiOB  a  euminé  les 
descendent  pas  au-de'^sous  de  600  mè-  uocuments  sur  lesquels  sont  basés  Ice 
très,  el  les  plus  fortes  penies  suni  de  résultats  probables  de  i'eipIoitaUoB. 
5  millimètres,  sur  une  longueur  de  Les  éléments  en  ont  été  faurais  parte 
Bétres»  Lea  étndca  défioitifea  mblstie  dea  travaux  publics,  d'an  c^ié, 
ont  ramené  an  chiffre  de  16  millions  et  par  la  Compagnie,  de  l'autre.  Il  en 
environ  la  dépense  de  celte  ligne  pour  résulte  que  la  recette  brute  peutétr^ 
laquelle  la  loi  de  l'année  dernière  avait  raisonoabiemeoi  évaUée  à  4  millu^ns 
aUMé  nacrédilde  i7aami«na»L'BtaC  tOOyOOO      tea  finie  d'expleitatioa  à 
«t  ftctaeilenenC  en  poamiOD  da  ta  2  miUlow  dOO,OOa  fr.  Le  pfoMi  net. 
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nontant  I  I  million  700,000  fr.  don-  la  plat  élevée  qa*ait  éprouvée  It  Seine 

nerait,   poor  l'iniérêt  du  capital,  depuis  des  siècle*!.  1!  suit  d'abord,  sur 

800>000  fr.;  pour  U  rémunération  de  les  terrains  d'ailuvion  de  la  rive  gaucbe 

riwliifetrie,  600,000  fr.  ;  pour  l*emor-  de  le  Seine,  one  ligne  légèrement  al« 


tiiMment  de  la  moitié  du  melèrlel  ét  nnense  et  à  des  distances  fort  inégelei 

l'ciploitstion  ,    550,000  fr.  ;  Pt  pour  du  fleuve  ;  arriva  i  Javi<;y,  il  lai<:^p  un 

l'amortisseinenl  de   ia   voie  de  fer,  cmbrancliemetit  courir  sur  Corbeil, 

iS>8,(K)Ûfr.  C'esl  ce  résultai  qui  a  cou-  Darallélement  ei  tr^  près  du  bord  do 

f  alncB  la  eoaMniiiieii  que  la  Gomp»»  le  Seine. 

foie  pourrait  sans  peine  renoncer  as  La  ligne  principale,  s'inflécbissant 

remboursement  dp  la  toîo  de  fer.  vers  le  sud  ouest,  entre  dans  la  vallf^e 

jLt  Chambre  e^  pensa  de  même.  On  de  TOrge,  et,  pour  la  iroisieiue  fois, 

veltqeeki  dttcmaioiisiQrles  projets  eUetittene  cette  petite  rivière  préa 

deebenriiia  de  fer  furent  peu  Impor-  de  ViUémoliaott,poars*élever,i 


tsntes  celte  ann^p.  Il  n*en  sera  pas  de  pente  peu  scn?ibîc,  surir  plateau  de 
même  Tannéf^  prochaine,  et  la  ques-  Marolle?,  qu'elle  traverse.  An  point 
tiou  aura  pris  un  iléveloppcmcnt  im-  culmiuaol  de  ce  pialeau«  le  rail-waj 
pottanl.  Les  eapitaiix  sefont  plus  m-  e'eil  életé  de  %k  Métree  M  «em* 
lorés;  les  compagnies  plus  nombreu-  mètres  au-dessus  de  Paris,  puis,  re* 
Mi,  les  olTre»;  pm<;  avaniageuaes  elles  descendu  de  4  5  m^Hres  à  travers  le 
Tésultals  plus  grands,  parc  de  M  eso  il -Voisin,  dans  la  vallée 
Denenemins,  noasPafonsvn  (Koyii  de  la  laine,  il  remonte  celle  vallée  ea 
Pelite  Ghroniqiie),  odI  été  simultané*  soitant  le  pied  dea  cAiee«i«far  la  rift 
ment  ouverts  cette  année,  celui  d*Or»  gauche,  et  arrive  à  Ftampes  dont  il 
léanset  celui  de  Rouen.  lonre  !ps  muis,  en  se  lenant  îonjonrs 
Le  chemin  de  fer  de  Paris  à  Or-  à  uue  liauteur  de      metre^t  au-dessus 
léias,  avec  embreadiemeiit  sur  Cor^  de  la  tiviére  de  la  Juine.  Apfès  avair 
bei),  a  été  autorisé  parla  loi  du  7  juil-  traversé,  sur  un  immense  remblai  et 
let  1858 ,  modifiée  par  celles  des  deux  beaux  viaducs,  la  vallée  de  la 
août  i839  et  15  juillet  1840.  il  Loueue,  le  cbemm  de  fer  parcourt, 
avait  été  accordé  clm|  aaa  pour  la  par  une  tiancbée,  le  vailoa  «ee  ia  < 
eonsiraetlon,   La  cooccsdon  est  de  rllémery,  à  reitréoitté  duquel  et 
qaatre-Tîngl-dii-neuf  ans.  Le  fronver-  pré^  de  la  poste  de  Mondesir  il  atteint 
nement  garantit  pendant  quaraute  six  le  pfateau  de  la  Beauce  au  point  cul- 
ans  onze  mots,  à  partir  de  ià  livraison  minant  de  toute  la  ligne,  à  100  meirea 
entière  ft  la  clrcalatioii,  snr  le  capital  &0  oealiméires  as^deasas  de  Perls^  et 


des  dépenses,  nn  minimum  dMntérèt  à  56  kilomètres  d'Orléans.  Cette  der- 

fi  p.  cent,  y  compris!  p*  centd'a-  niére  distance  est  franchie  san^  varia- 

mortissement.  lions  sensibles  de  pente  par  huit  aii- 

Las  travaux  d^étades,  d*expropria-  gnemeiilsdODlleianglesialerflié^UairOB 

tlon»  de  tracé,  etc.,  ont  commencé  en  laissent!  peine  aperoevoîrla  courbopa 

î^onl  1R?>H,  rt  Ki  prirtie  de  Corbeil,  dé  de  cet  ensemble.  I^e  chemin  finit  snr 

30,250  mètres,  a  été  livrée  au  public  le  boulevard  du  duc  d'Orléans,  à 

le  17  septembre  ibàO.  Mais  les  dispo-  gauche  et  orès  de  la  porte  iiauuier, 

alHons  de  la  loi  dn  15  joillel  I8é0  M  au  pied  âm  rempert. 
nécessité  entre  TTîtat  et  la  Compagnie       La  longueur  totale  du  rnil  way  entra 

des  arrnn^Tf'menls  qui  n'ont  été  deGni-  Paris  et  Orléans  est  de  121,067  métrés 

tivemcnt  conclus  qu*à  la  fin  de  janvier  {30  lieues).  L'embranchement,  étant 

1841,  époque  4  laquelle  ont  pu  èlr»  de  lt,690  néucs.  femaeevee  la  Hfoa 

commenee  les  tevanx  da  Jvnif  à  Or»  principale  vae  élandne  totale  1 32,68t 

léans.  métrés,  I.e  rail  ivay  est    deux  vnies. 

T^a  tète  du  chemin  est,  comme  on       Le  palier  d'embarcadère  a  Tans 

sait.  &  Paris,  sur  le  boulevard  de  i'ilù-  étant  de  35  mètres  65  ceniimétres  au> 

pttal.  —  k  Pembarcedére  de  Paris,  le  deasna  da  alveaa  moyen  de  la  ner  at 

^haitiin  est  à  une  hauteur  de  35  mètres  Havre,  le  point  de  birurcation  est  à 

05  centimètres  au-dessus  du  niveau  de  37  mètrps  bli  centimètres^  et  l'arrivée 

la  mer,  et  à  cinquante  centimètres  an-  à  Corbeil  a  AO  métrés.  Dana  cet  inter- 

detm  des  aaaz  da  la  orna  da  1740,  valle,  la  plot  forte  InclUiaisoii  est  da 
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0  métré  OOââ  par  métré.  Le  pomt  cal- 
BifiMit  én  pliiMQ  de  U  ligDc  de  M*- 
rollM  sur  h  ligue  pifodptle  cit  à  90 

métrés  50  centimètres  an-dessas  da 
oÎTeau  de  la  mer.  Les  dédif  ités  va- 
itent  de  0  mètres  0015  à  0  métré 
M5  par  mètre.  La  vallée  de  la  Seine 
ofTre  une  dépr<"^s!on  qui  réduit  la  côtn 
h  77  mptr€»  50  cenlimétres  au-dessus 
de  la  mer  ;  puis  le  chemin  se  relève 

Soer  pemr  à  Btempet  à  91  mélrei 
0  centimètres  et  continuant  jusqu'au 
point  culminantdu  plat^an  de  h  Beauce 
à  145  mètres  81  cenUmetres,  pour  re- 
deiMBdre  à  Oriémt  à  117  méirei  60 
eentiméires.  Dans  tonte  eette  étendne 
les  déclivités  ne  dépassent  pas  0 
mètres  002,  sauf  rellp»!  de  Prières,  de 
0  mètres  0035.  ei  celle  de  rUèmery, 
deOeiéimOOO. 

Comme  toutes  les  rampes  de  8 
métrés,  3  mètres  50  centimètres  et 
H  mètrei  par  kilomètre  se  rencontrent 
en  elliat  de  Ferfs  à  Orléens,  et  que  le 
tonaai^e  àtransporier  est  beaucoup  plut 
considérable  d'Orléati'i  à  Part^,  il  s'en 
suit  que  la  disposition  des  rampes  et 
dca  pentes  est  la  plus  favorable  à  la 
Acilité  da  tremport. 

A  chaqitp  station  îp?  convois  s'arrê- 
tcni  (>i  les  tenders  prcuneal  de  l'eau 
oui  est  obtenue  d'une  grande  profoo- 
deuv  w  nofeii  d*nn  puits  ertésien  et 
d*aiie  pompe. 

Dans  le  trs]>t  on  compte  4  02  pas- 
sages a  niveau  pour  routes  royales, 
mtei  dépeilementales,  chemina  vid- 
oaux  et  sentie»;*  198  '  paaMgee  ptiw 
dessous  le  chemin  de  fpr.  pour  ri- 
vières, ruisseaux,  roiiirs  et  chemins, 
y  compris  les  aqueducs  ;  35  passage 
feMevea  le  eheniD  de  fer,  en  ponti 
et  passerelles  pour  routes,  chemins  et 
aentiers  publics  ou  privés  ;  80  bâti- 
ments  de  gare,  embarcadères,  ateliers, 
•le*,  et  90  meiaons  de  ctntoimien, 
fmUens  de  passages. 

L'exécution  dn  chrmin  de  fer  de  Pa- 
ris à  Rouen  par  une  Compagnie  où  pré- 
dominaient les  capitaux  anglais,  sous 
ftofloenee  des  tradltioni  englalsee  et 
Sons  la  direction  d'ingénieurs,  quoique 
la  Franc<^  y  comptât  des  représentants 
pleins  de  lumières,  .n*est  pas  un  fait 
udlfflreiit  en  aof ,  aeii  plus  que  f  ex- 
ploitation de  cette  Hgne  suivant  lea  er- 
rements briunniques.  Par  là  se  trou- 
vent pUoéa  aona  noa  yeux  les  élémenu 


d'une  comparaison  fort  curieuse  eaire 
Its  procédée  des  denzpenplei,  Um- 

nit  fort  intéressent  de  tracer  ce  piiei 

lé!e  ,  c^r  de  'deux  cho^s  I*ao^  :  oo  il 
tournera  a  notre  avantage,  et  ii  Uuûn 
s*en  félidter,  ou  il  mettre  en  rcBef  le 
supériorité  britêeniqne»  et  dès  lors  ce 
srrn  un  cnHlgnemeni  deat  il  fendn 

protilcr. 

Un  fait  est  certain  :  le  ckemiii  de  fer 
de  Ronen  e  été  ecfaevé  dene  «a  très 
court  délai  :  moins  de  deux  an»  y  oal 
sufG.  somme  de  50  millions  a  été 
Utilement  et  ecoaomiqnemeni  d^en- 
sée  en  moins  de  deu  esnéee.  Ome 
eifrayenie  nesse  de  tienchées,  depea* 

et  de  souterrains  a  été  Conduite  rv»€ 
un  tel  ordre,  avec  tant  d'ensemble, 
qu'après  deux  années  tout  s'e»l  iranvi 
terminé  au  même  instant.  C'eat  hb»' 
rémenl  fort  be.in.  Géoéraleoaent  les 
Anglais  brille  m  par  leur  prornpiiiuJe 
d'exécution.  Un  a  mille  fuis  renoarqot 
la  repidité  etec  laquelle  aa  naeii»  al 
armé  dans  leurs  magnlfiqnne  liie» 
nauT,  o\\,  n  cet  ffTet,  d'immenses  rp< 
proTisionnemenis  de  toute  sorte  sosit 
réunis,  et  où,  à  côté  des  approvii 
ments,  se  tiennent  debout,  prêts  à 
les  pîu";  admirables  engins  qn'.TÏt  con- 
çus la  mécanique.  Nos  iagèmeurs  des 
ponts  et  chaussées  ont  pris,  depuis 
quelques  ennées,  le  pli  de  le  eélèàé. 
Le  chemin  de  Bêle  à  ^trasbourg  »  qui 
est  supérieurement  construit,  a  ciéei?- 
enté  fort  vite.  5i  le  mmislre  des  Ênaa- 
ces  avait  été  Mtorisé  à  tirîm  dene  lev 
marche  rapide  ka  infénlenrs  da  cbmI 
de  la  >Î3rne  au  Rhin,  celte  importante 
commuuicntion, longue  de  300  Ltiooit- 
tres,  qui  rcclamera  80  millions,  eût 
pu  être  euverte  en  publie  en  quatre 
ans.  Votée  en  1858.  elle  eût  éié  ûl- 
lonnée  par  les  bateaux  de  commerce 
dès  Tannée  actuelle.  Si  les  aUocaiioas 
de  fonda  répondaient  eai  Tieex  im 
Ingènieiirs  du  chemin  de  fer  de  (feeC 
on  les  verrait  égaler  le??  prouesses  de 
leurs  confréresdela  Grande-Uretagae, 
ei  rivaliser  avec  lianteur  du  chemin  âjt 
Ronen,  avec  M.  Locke  Inl-aiéAe,  la 
plus  habile  des  ingénieurs  a^-^îrL*  . 
celui  de  tous  qui  sait  le  mieux  dans  aa 
temp  donné  niveler  ou  percer  les 
montagnes,  fireneUf  tetflentee  et  ceB- 
bler  les  ▼allées» 

Tî  faut  reconnaître  que  lesin^^^nieun 
français  sont  soumis,  parnotre  ceoua- 
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HMltoD  t  à  d«t  ronoplitét  ignorées  dt  1m  avodMmeati  tv  nofin  dfiqseit 

l'autre  côlé  da  détroit,  et  ^  lODt  aa*  le  fond  a  été  exhaussé  sur  ce  point 

r-im  de  causes  de  lenteur.  Pourtant,  s*éléve  an-dessus  du  niveau  actuel  des 

dans  la  pratique,  le  bon  touloir  de  eaux,  qui  ne  passent  plus  maintenani 

l'adniiiiitTal&on  supérieure  a  pu,  dans  que  par  inUinUon  an  tftf«f»  de  Foli* 

beaucoup  de  cas,  réduira  presque  à  stade. 

n<^nni  h  perte  de  temps.  Mais  un  au-  Pour  rendre  t^opénition  complète , 
Ire  motif  paralyse  en  France  l'activiié  il  ne  reste  plus  aujourd'hui  qu'à  coû- 
des  iogenieiirs  qui  eu  uul  le  plus.Vai-  htruireia  diguu  âubmersjblc  dans  l*es- 
nemcDt  le  feu  seeré  les  défore,  il  ptee  correspeodattt  en  lltda  fleuve, 
l'entrepreneur,  adjudicataire  des  tra-  en  rattachant  ensemble  les  deux  ch 3 us- 
vaux,  manque  d'expérience  ou  de  5<>c<;  qui  partent  l'une  de  la  rive  droite, 
BOVCDS  matériels.  La  rapidité  d'exé-  l'auire  de  la  rive  gauche ,  et  qui  ont 
miloo  des  iraTSuz' publics,  dans  le  étélepoiatdedépartdnberrage  pro« 
Grande- Breligne,  doit  être  aiti  ihuée»  preaientdit. 

pour  la  plus  grande  fnrt,  a  !'habilelc.  Ce  travail.qui  a  été  dirigé  avec  beau- 

disons  mieux,  a  la  licbessc  des  entre-  coup  de  savoir,  d'intelligence  et  de 

preneurs  anglais.  L'entrepreneur  ao«  tact  par  M.  Auguste  Jordan,  ingénieur 

grisb  est  ou  composé  du  capitalUte  et  des  pouls  et  chaussées ,  a  ëtéseconspU 

de  riDfjénicnr.  n'n](^>  vcub  du  pre-  suivant  un  procJ^dé  qui  prf^spntc  une 

mifr  et  il  connaît  aussi  bien  que  le  se-  différence  imporiante  avec  crlui  qui  a 

cond  les  expédients  de  l'art  des  cou-  été  suivi,  il  y  a  peu  d'aauée»,  puur  âi< 

strociiODi.  Il  est  arcUiecte  »  Il  est  tein4re  à  ou  rèialtat  enslogoe  en  ce 

maçon,  il  est  charpentier,  mais,  par-  qui  coneeroe  11  digne  de  la  vilrioln- 

dessus  tout  cela,  il  est  millionnaire. Sur  rie. 

pas  un  des  chemins  de  fer  de  TAugle-  Au  lieu  de  resserrer  graduellement 
terre  on  n'en  s  vu  la  preuve  aussi  ma-  le  lit  do  courant  principal ,  au  moyeu 
nifesieque  sur  le  chemin  de  Paris  à  de  deux  digues  qn*on  poussait  l'um 
1^  oiirn.  (Vi  5t  un  rntrrprcnrur,  nn  seul  rnntrc  l'autre,  et  qu'on  a  fini  par 
en  deux  per.souiies,  h)us  I.t  mi^on  so-  souder  ensemble  et  non  .saus  pcme,  on 
ciale  :  Mackensie  et  iiraccy ,  qui  s'est  a  opéré  ici  par  coucbes  horizontales 
chargé  de  la  ligue  tèot  enliére,  et  qui,  successives»  de  manière  à  diminuer  si- 
sauf  les  rails,  a  tout  fourni.  Bagatelle  multanément  la  profondeur,  dans  une 
dp  et  quelques  millioosi  et  toute  égale  proportion  sur  tonte  la  largeur 
éic  tait  à  point.  du  ûeuve. 

€e  chemin  a  coûté  400,000  Arancs  è  FSsr  ce  procédé,  ringénieur  a  iehap- 

peine  par  tdiométrc,  quoique  l'exécu-  pé  à  linconvénient  produit  par  le  res- 

tfoTi  en  soit  fort  soignée,  car  Ir^  hnrils  serrement  du  courant  dans  un  espace 

que  la  malveillance  avait  un  moment  étroit  ou  il  se  jette  avec  une  sorte  de 

accrédités  n'avaient  past  l'ombre  d'uu  iureur,et  oii  U  devient  trés-diflidle  à 

fondement.  Goostmit  per  des  ingé*  maîtriser  7  et^  malgré  les  nombreuses 

nienr?  français,  avec  des  ouvriers  fran-  crues  de  l'autonine,  malpré  les  efTorls 

rais  exclusivement,  suivant  nos  erre-  de  la  malTciilance,  on  csiarnve  pres- 

menis  ordinaires,  il  eût  coûte  beau*  quesaosavanee^saoserande  diiliculté 

coup  pins  cher»  au  terme  de  cette  délicate  et  impor* 

lanleopéntiOB» 


Auîreê  travaux.  —  Le  barrage  du 

Rhône,  à  la  hauteur  du  faiibourg  de 
Brc5^e  ,  est  maintenant  termine,  &ous 
le  rapport  de  la  difficulté  vaincue, 
cûmmm  sons  le  rapport  de  la  naviga. 
tion. 

î^c  fleuve  dont  le  conrant  s  été  fon- 
pfî  en  équerre  est  d»  cidément  rejeté 
aur  ia  rive  droite^  et  ie  laluâ  formé  par 


»  11.  Pingénienr  Beigerona  conçu 
nnprojettendant  à  joindre  la  Loire  an 

Rhône  par  un  canal  souterrain. 

D'après  ce  projet,  une  ligne  de  ca- 
naux serait  construite  entre  la  Grande* 
Graix,  point  où  elle  shonUralt  an  ce* 

■êlletéral  à  la  Loire,  de  manière  à 
compléter,  avec  les  cnnau^  de  Briare 
et  du  Loil^i  une  ligue  de  navigaiiua 

continua  entre  les  tax  ImmIiis  dn 
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Bhôna  tt  de  la  Seine»  eientre  l'Oetea  côte  de  fetaintae  diipinilireil 

et  la  Méditerranée.  cette  rectification,  dont  les 

M.  le  préfet  de  1»  Loire  vient  d'où-  travaux  d*art  seront  un  pont  «tjçpenda 

vrir  one  enquête  d'un  mois  sur  ce  pro-  de  100  métrés  d'ouverture  sur  la  gorge 

jet,  et  de  no^oier  une  commission  qni  da  Tonrsy,  et  an  tunnel  i  ouvrir  sur 

eianiMie  les  plaiii  et  pièces  reUnUb  me  longneor  CentironSOOBéliei^àk 

aux  travaiîT,  pèsera  les  déclarations  et  sortie  do  pont. 

r^clsmalions  qui  auront  été  Tniirs  en-  Mais  là  ne  pont  et  no  doit  s'arrêter 
teudra  les  iogénieurs  des  pouts  et  la  saluiaire  iuûueace  de  la  percée  do 
èbeiuiéeietdOBaera  m»  evia  moitféi  Ltoraii.  Arrivé  à  Awiliee»  il  faet  pes- 
tant sur  l*otilité  de  l'entreprise  que  sur  voir  en  sortir,  sans  élre  obligé  de  re- 
les  diverses  questions  qui  pourraient  courir  à  Temploi  du  renfort,  car  lèche- 
lal  être  posées  par  TadmiDistration.  val  de  renfort  est  on  impôt  torcé  tiré 

ser  l*eipédltear,mitqid»eiidéinitnc^ 
retombe  toujours  k  la  charge  da  con- 

^   ~  Un  antre  ^rnnd  travail  tété  eié-  sommateor,  c'est-à-dire»  da  coBUi- 

enté  dans  le  Cantai.  louable. 

La  percée  de  LIoraD  eat  adievéiOii  Use  des  premièrea  cooaéqoeDeei  di 

nniBel  de  l.iioo  gaètres,  mii  va  être  la  peieéeeit  donc  la  recdficatioB  dek 

ouvert  dans  la  monts^nf»  de  ce  nom,  route  roynle  entre  Rorîez  et  Lapej- 

fera  bientdt  communiquer  directe-  russe  par  Aubugues,  el  ceUe  delaroQtt 

ment  le  département  du  Cantal  avec  entre  Puecbal  et  Mauriac  parla  Vita- 

irofo  déperteeients  voisins.  relie,  lebetoea  Meonacbe,  la  vaeherif 

La  route  royale  de  Saint*FIonr  est  de  Rar^oes,  Aorîllac,  Fspons,  Saint- 
la  porte  nord-est  du  Cantal.  Tant  que  Cturislophe,  les  prairies  de  Scor?  ille5€l 
celte  jporie  est  demeurée  fermée,  et  la  vallée  d'Auze,  sur  iaaaelle  oa  jeie* 
elle  rétalt  par  le  Lieran,  toatea  les  11-  rait  qd  pont  suapendii  ae  §50  uéMi 
gnes  qui  y  coilvergent  directement  on  d*ooverture,  élevé  de  105  métrés  aa* 
à  quelque  distance  ont  dû  être  frappèea  dessus  du  lit  du  ruisseau.  Pour  £sire 
d'exhérédation  par  elle.  apprécier  l'urgence  de  cette  corr^tioa, 

La  rente  départeanemaledellrioade  11  anffit  de  dire  que  la  dlfféraice  de  ai> 

k  Saint- Flonr,  celle  de  Massiac  à  Mu-  veau  entre  Aurilliac  et  Mauriac  «aide 

rat,  les  rotitps  royales  de  Rodet  à  mètres i7  centimcircs,  et  que,  po« 

Saint-Flour  et  de  I*an«î     Perpignan  aller  d'AunlIac  à  Mauriac,  la roate  ae- 

»>quivalaient,  quand  il  s'agissail  de  pe-  tuelle  monte  de  1,269  métrés  Si  ceeti- 

nétrerdantrintéiieerdedéparteBiant,  mètres,  pour  deaeeadre  de  1,175  mé- 

Ik  des  impasses ,  caria  ligne,  leur  pro-  très  64  centimètres  ranotnelle  dirfc- 

lon^nment  natnrel,  était  barrée  par  le  tion  aurait  16  kilomètres  et  des  pemc» 

Lioran.  à  0  métrés  OSfi  millimétrés. 

L'eveolr  de  la  rente  de  Hontanban  Le  projet  de  perceasent  t  été  af> 

à  Saint-Flonr,  sur  l'importance  de  la-  prouvé  par  décision  de  M.  le  directen- 

quellp  la  ranr^li^ation  dn  ï.ot  et  d<«  la  poncral  des  ponts  et  chaussées,  en  data 

Dordognedoitexercertanid'intlueDce,  du  4  avril  iS3d.  Les  ouvrages  om  co0- 

devait  attirer  et  elle  a  attiré  à  juste  ti-  mencé  dans  les  prenlen  Jonrt  de  mL 

tre  ratteotlon  des  ingénieurs  ;  car  en  et  ta  première  pierre  a  été  posée  so- 

sr  rpîînnt  nvrc  dent  lîpiiei  de  rontps  lennrlîpmpnt  le  30  septembre  de  b 

existantes,  elle  met  en  c'fiTininniraiioii  même  ouuéc.   La  vallée  da  ^  iagnîn 

le  bassin  du  Lot  et  de  ia  Durdogue  esi  eu  ce  moment  reliée  avec  celle  de 

avec  celoi  de  F  Allier  et  de  la  Loire.  FAlagnon, 

Nousavons  appris  avec  plaisir,  par  le  Les  mineurs,  son-^  h  condaiî»  d* 

rapport  imprimé  de  M.  le  préfet  au  Tingénieur  M.  Kuelle,  avaient  ci  iamé 

conseil  gcnéra|>qae  toute  la  roule  sera  la  percée  par  les  deux  bouts  a  la  (au. 

miie  en  barmottie  avec  la  percée  de-  Il  fallait  nne  précision  matbématiqna 

poiale  Pont-  Rouge,  à  l'entrée  de  Mu-  pour  ne  pas  dévier  de  Taxe  déterminé 

rat,  jusqu'à  la  Maisoo-Blandiet  à  10  à  Tnvance.  Or,  le  point  de  rencontre  t 

)uIoméires  d*Aun1lac.  été  aiiemi  avec  une  exactitade  précise. 

Les  ravins  du  Couperle,  de  la  Love  Jusqu'à  présent  l'onvertnrt  eit  emm 

Il  de  riclioii  i9  pai  da  C9Bi|«in  et  1»  imods  pour  haam 
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pni^e  sacs  peine  et  sans  erobami  pé-  aIJoaé  ;  mais,  qaand  on  pense  h  l'iiii- 

nélrer  ti'jioe  galerie  dans  l'autre.  meose  intéréi  qui  a'atucbe  à  l'achéve- 

Lea  trami  nroot  absorbé  OAO,000  ment  d'an  wwn  d'oliltté  nationaJe 

fr.,  c'est  à  dire,  moins  deSOOfr.  par  comme  le  pori  d^AIgtr,  on  ne  ptat 

mt'trp.  On  le  paie  jusqu'à  2.000  fr.  s'empêcher  de  reconnaître  que  ce  ae- 

aiJleur:.  Lpsoiivrirrsonlfourni  l()/i,n00  raient  des  fonds  fort  ulilemenl  em» 

joomées.  Lt  nombre  des  coups  de  ployés.  A  ce  comjpte,  le  purl  serait 

niiie  tiréi  ert  de  80»000.  Lt  cobage  «iaéDUiit  timlné  daoi  quatct  on  doq 

des  blocs  extraits  est  de  60,000,  ce  qui  iin, 
sufllraitet  au-delà  pour  payer  37,500 
métrés  de  rue  ayant  ime  largeur  dt 
liiiil  mètres, 

*  Travaux  publics  à  Pnrv,.  ■  -  Lea 

—A  Al;;:cr  Jes  travaux  du  port  conti-  travaux  de  VHôiel-dn  N  ille  sont  prrs- 

noent.  Il  y  a  un  an  que  la  direction  en  que  terminés.  Ce  palais  admirable 

a  étécoBBée  A  M.  riagéniciir  en  cM  co&te,  quant  à  présent,  IS  millions,  « 

Poirel,  auquel  roTient  le  mérite  prin-  qnoi  Ton  doit  y  ajouter,  pour  prix  des 

ripa)  de  la  conception  définitiTc  f^tt  terrains acqui%  abords»  élargissements, 

projet.  Depuis  celte  époque  il  a  été  2  millions  800,000  fr.  La  réunion  des 

construit  100  métrés  de  jetée,  dont  70  contributions  delà  caisse  de  Poissy,  do 


sont  à  8  métrea  an^deasus  de  l'ean ,  et  noids  public.ponrn  être  effecUtée  dans 

30  m rtrr';  3  diverses  profondeurs  sous-  le  nouveau  palais, 

marines.  On  compte  en  faire  autant  L'ancien  HAtel-de-VilIe,  dont  les 

encore  dam  la  campagne  courante  ;  et«  dispositions  ciaieut  si  déplorables  pour 

déa  à  présent},  Téteodae  du  port  à  le  service,  ne  eontenait  que  i7<i  em- 

triplé.  Il  offre  déjl  nne  largeur  de  550  ployés  dans  un  espace  de  i,795  méttt» 

métrés  et 'une  superficie  d'environ  11  superficiel.  Toute  la  division  des  con- 

heciares  de  boq  mouillage  pour  les  tribtition.s,  la  caisse  de  Poi&sy,  les  em- 

navires.  La  construction,  en  un  mot,  ployés  du  poids  public,  étaient  logés 

avance  eolent  que  le  pennettent  les  an  debora  et  coûtaient  à  la  ville  70,000 

crédits,  qni sont  deiflillUon  500,000 r,  fr.  de  location  par  an,  ^^n-^  parler  de 

par  an.  l'octroi  qui  occupait  seul  lestrnisqnarls 

On  se  rappelle  que  c'est  à  l'aide  des  de  rhùlcl  Grange-Baieliere,  uiaiuiC' 

Uoci  de  béton  «  doni  M.  Poiret  ait  nant  disponible, 

l'inventeur,  qu'est  construite  la  Jelée.  Ces  divers  services,  qnl  se  compo- 

Au  lieu  de pierref^ de  3  à  4  métrés  eu-  sent  de  170  employés,  seront  tous 

bes  au  plus,  qu  on  se  procurait  à  placés  dans  THuiel  de-Ville  ;  et  il  faut 

grand'peine,  on  est  parvenu,  par  ce  même  encore  y  ajouter  pour  les  bu- 

laoNU-quable  procédé,  à  établir  des  reanx du contentienx  et  leservieedn 

masses  de  ÎO  à  1 1  mètres  rnbes  centre  ?nmmicr,  cr/-:^îions  toutes  nouveîîes, 

lesquelles  la  mer  e«it  impuissante,  et  ainsi  r|ue  pour  les  archiver,  qui  jusque 

doolia  dureié,  au  sem  de»  eaux  ou  là  étaient  restées  épar&es  et  sans  ordre, 

tilaa  sont  plongées,  va  sans  ecsia  croit-  soit  aux  Bernardaas,  soit  à  la  plaee 

sant.  Les  blocs  de  béton  immergés  îl  y  Royale,  26  employés  qui,  avec  les  ^4 

a  huit  an»  n'ont  pas  éprouvé  le  plus  employés  du  bureau  de-?  forlincafion?, 

léger  déplacement,  et  leur  surface  ex-  sur  lesquels  on  qe  comptait  pas  quand 

lénanra  est  aajoord'fcni  aussi  nette  que  on  a  commencé  les  constmctloos,  et 

celle  de  la  pierre  dure.  qu'il  a  fallu  absolument  loger,  forment 

Chaque  jour  on  pourrait  lancer  à  la  un  tot:\l  cin  M  G  employés  occupant  déjà 

mer  5u  de  ces  blocs;  on  arriverait  ainsi,  ou  devant  bicnlùt  occuper  16,021  mé- 

en  cûuiplaui  vingt  cinq  jours  de  travail  ires  superficiels,  avec  de  faciles  déga- 

par  mois  et  boit  mois  de  saison  fiiTore-  gements  et  de  vastes  galeries  poor  le 

ble,  à  la  quantité  annuelle  de  10,000  public 

blocs,  lesquels,  h  20o  fr.  chaque  ,  coû-  Les  salles  du  conseil  municipal,  du 

teraient  d  millions.  A  ce  compte  ou  conseil  des  hospices,  du  Mont-de  Piété, 

établirait  300  métrés  enjoins  de  jetée  de  la  bibliothèque,  d'une  soceoisile  de 

mrinio»  mit  ledoobltdn  crédit  tecainad'épaigiMilfa  difom  corpadn 
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garde  occupent,  en  oalre,  une  sarface 

de  5,053  mélrcâ  carrés,  c'esl  ^»-dire 
que  plus  des  quatre  cinquièmes  de 
rH6tel  sont  consacrés  au  service  pa- 
blic. 

Pnfin,  une  partie  des  bâlimnnt?  af- 
fectes aux  fèies  serviront  habituelle- 
ment soit  aui  examens  d'instmction 
pttbliqne,  soit  aux  eonteUs  d«  reenite* 
meDt  et  de  révision,  soit  à  diverses 
sociétés  MfaDtOi  on  réanioiii  «rtia- 
tiquea.  x 

Antrefolt  let  bfttinenlB  dw  fèlm 
étaient  provisoires,  ne  pottvaiêiit  éire 
utilisés  et  coûtaient  des  sommes  énor- 
mes, qui  seulement  de  1610  à  laSO 
se  sont  élevées  à  plus  de  5  milUoos. 

Il  faut  ajouter  que,  si  quelques  frie- 
tions  de  bureaux  penvpnt  rprouver  nne 
gène  momentanée,  il  ne  f  uii  Taiiribuer 
qu'à  la  recouslruciiua  de  deux  ailes 
intèrieuRs,  les  deus  ettes  latéieles  de 
Tancimne  cour.  Quand  ces  deux  ailes 
seront  terminées,  ce  qui  aura  Heu  dnns 
le  courant  de  la  campagne  prochaine, 
ou  peut  être  assuré  qu'on  aura  tout 
Fespace  nécessaire,  et  que  le  vaste  em* 
ménagement  de  4^C  employés  qu'il  a 
fallu  placer  et  déplacer  plusieurs  fois 
pour  l'exécution  des  travaux  aura  été 
effectué avecle  moins d*inconyénients 
possibles ,  et  sans  que  les  différents 
services  aient  été  arrêtés  un  seul 
instant. 

Quant  à  la  asaiiOD,  place  de  l'Bôtel- 

de-Ville,  n"  3,  qui  a  servi  à  logpr  pro 
vîsoîrempnt  plusieux  bureaux,  çi  dont 
il  a  Éié  question  plusieurs  fois  depuis 
quelque  temps,  elle  énAi  être  démolie 
an  i"  avril  procbain*  ' 


«  li'arcbitecture  exécute  en  ce  mo* 
ment  une  aaset  difficile  opération.  On 

reprend  en  sous-mivre  les  fonrf^iîions 
de  la  tour  carrée  qui  fait  l'angle  du 
Palais  de-Jostice ,  en  face  le  Marché- 
aux- Fleurs.  C'est  la  Tour  de  VBorU>çe, 
Elle  doit  ce  nom  n  ]a  prrmiiTP  linrlorye 
■  rouage  que  Paris  ail  vue.  L'Alle- 
mand Uenri  de  Yic  en  acheva  le  mé- 
canisme en  4S70.  Sous  Henri  III  on 
en  répara,  on  en  redora  le  cadran.  De 
nos  jours  il  a  disparu,  ain'i  que  l'ë- 
cusson  sur  lequel  on  voyait,  a  cause 
d'Henri  1 II,  Isa  armes  de  Flfeace  et  de 
Tolo^e.  Oo  ne  distingue  plus  sur  le 
mur  qu'un  petit  fronton  en  salltte ,  et 


les  sihouettes,  le  irmi  d*  diux  IgM 

qui  5çr%'riipnt  d'entoorage  à  FhoHorp. 
Au  sommet  de  la  tour  exisiait  uoe 
cloche  nommée  <ccsin.  Qui  ne  sait  qa'il 
donna  l'odieux  signet  de  la  Saiot- 

Barthélémy,  et  que,  par  châtimeTit.  i! 
fat  descendu  et  fonda  en  Cio,  ou  l'on 
û'eul  point  recours  au  tocstu  ! 

Ce  travail  se  Ile,  au  reste,t  dm  pm- 

jets  généraux  d^agrandisaement  da 
Palais-de-Jij5iice,  projets  qui  ont  déjà 
reçu  un  commencement  d'execuiioa, 
peu  important,  il  est  vrai,  mais  diitki 
progrés  «ménmient  des  coaséqeeaccs 
fàehenîes, menaçant  la  Sainte  Cbtpelle 
dans  son  elai  extérieur,  et  jusque  due 
son  existence. 

Voici  comment  a'exprime^  à  ce  ai> 
jet,  u  CommiMimi  des  menemea» 

historique  s  : 

«  Ce  monument,  qui  n'a  pasactnelle* 
ment  Fisolement  désirable,  ssrdi,  pv 
suite  des  nouvelles  con$truclion<;.  en- 
core plus  resserré  et  plus  comproam« 
tellement  que  sur  deux  cdtés,  celai  de 
l'est  et  celttl  de  IWst,  respeee  rf 
servé  à  la  circulation  serait  encore  di* 
luînné;  qu*on  doublerait  et  qo*oa 
exhausserait  vers  le  nord  les  coo^rac- 
tiens  du  paleia  qui  buttent  sur  la  Ssisi^ 
Chapelle,  et  qu'au  and  on  soialt  i  II 
fois  rétrécisîement  de  l'e^nsee,  <l 
même,  si  nous  sommes  bien  iofonaà, 
construction  d'aue  galerie  deHialei 
s'appuyer  en  équerru  sur  la  SsiaiS' 
Chapelle. 

•  Le  plan  ci-joini  fera  comprendre, 
au  premier  aspect,  à  quel  point  la 
travaux  en  vole  d'ex^tion  aggraiml 
la  situation  actuelle  du  mcnrimi^n! 
déjà  étouffé  entre  les  construction'  ùa 
palan,  et  ponr  lequel  oo  de^ra  reoûo* 
eer  à  assurer  k  dmlatSen  de  Vwt^ 
l'écoulement  des  ceux. 

9  Ces  atteintes  perlée?  à  !a  Saîf''?- 
Chapelle  doivent  paraître  d'auuoi  pioi 
extraordinaires,  qu'elles  formeal  m 
contraste  complet  evee  lessirins  que  l« 
gouvernement  a  prh  et  coniioue  de 
ji'-endrc  pour  le-;  rf-paraiioos  ufgeau* 
de  cet  udiùce.  ii'uu  coU',  l'Etal  s 
eonmcré  I  cet  objet  une  ssmas  is 
ii60,000  fr.,  votée  spécialement  par 
les  Chambres,  et  divisée  en  annojus 
de  100^000  fr.  De  l'autre,  on  teod* 
psr  les  nonvdles  ceUiûcdoBs,  à 
rendre  plusdiflicile  la  conservatioo.  et 
plus  péiflleusela  limaiian  dteat>^ 
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ment  qui  a  para  d  diurne  de  la  sollici- 
tude du  gouTeraernent.  Et  cette  grave 
coDtradictifMi  a  lieu  par  tnite  de  IV 
grandisaemeal  d'un  édifice  aux  fr.iis 
duquel  l'Etat,  qui  restaure  la  Sainte- 
Chapelle,  contribue  pour  plus  d'un 
■Uiéme  (S  uuliiûus  ^>U0,000  fr.  eo- 

»  L*Etat  Tcnt-il  laisser  dt^tmirp 
d*uQ  côté  ce  qu'U  ion  éieré  de  i'au- 
trer 

»  C«ttc  eoiMidéittliNi  D'avtlt  paa 

échappé  au  couseil  des  b&liments  ci- 
vils, dans  le  sein  duquel  on  fit,  d^«« 
lâd6,  les  réserves  néceMaires  pour  Ti- 
aoiOBttt  el  l'aMiaimMit  d«  ta 
aaintA-Cbapelle.  Gea  réaenres  ont  élé 
renotjvelt'T'>  h  plu^îrnrs  rppri5fs,  en 
présence  de^»  premières  autorités  de  la 
magistrature  et  de  la  capitale.  L'admi- 
Bistratton  départMBeotâte,  il  est  vrai, 
repoussa  ers  observations  par  le  motif 
que  Jes  {ilans  sont  arri^lésel  approuves; 
mais  il  u'y  a  point  de  prescripUoD  pour 
la  nal,  torloot  quand  il  n'ctt  tneora 
qnpMion  que  de  projets,  et  Ton  est  en- 
core a  temps  d'intervenir  pour  provo- 
quer une  oonvelle  étodede  plans,  dout 
raièealiaB  «uralaanit  daa  ^conaé- 
qaaoeaa  irréparables. 

■  1'^  comuiiasion  des  monuments  his- 
toriques croit  donc  qu'il  est  de  son 
plus  iirict  devoir  d'appeler  l'atiantioii 
da  M,  ia  ministre  de  l'intérieur  sur  les 
dangers  auxquels  In  Saiote  Chapelle  sa 
trouverait  exposée,  dans  le  cas  où  les 
projets  actuels  ne  subiraient  aucune 
maiiiliailiaa.  Blla  ^ait  ramla  aaoqila 
de  tontes  les  difTicuhcs  qnr  dpvm  son 
lever  rptte  question,  et  croit  pouvoir 
allirmer  qu'elles  ne  sont  considérables 
ai  aoas  la  rappart  «la  Fart,  ni  laai 
celui  de  la  dépense  ;  qu'il  suffira*  poor 
les  aplanir,  d'une  ferme  résolution  de 
ne  pas  rendre  illoioire  las  travaux  en- 
trepris pour  la  raitaantlaB  da  la  Sainta- 
Chapelle,  et  quamèna  il  réaaltnra  de 
l'afloption  d'un  nouveau  pbn  des 
avantages  évidents  poor  le  developpe- 
ntnt  d  u  Palais-de- Justice,  rinaïaUatioa 
à  la  foia  digne  et  cammoda  daattiba- 
nauT,  la  snrrtf  non-seulement  dn  pa- 
lais, mais  encore  de  la  ptffeclure  de 
police  et  rembeiiiâsemeui  de  la  ville 
daaaaa  datai  aapaeis  les  ploa  aalllanta. 

•  Quant  h  la  dépense,  quand  bien 
même  elle  devrait  subir  quelque  ac- 
croi&aemeot,  il  serait  contraira  a  tous 
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les  principes  d'opposer  la  seule  consi- 
dération d'économie  aux  graves  inté- 
téta  qa'aa  viaiit  Isoniém»  et  qui  aa 
trouvent  eamprania  par  Ict  plana  pro- 

»  A  ussi  la  commission  des  monuments 
historiques  u'hé&iie  t-elle  pas  à  déda- 
rar  qoa  Jamala  aile  aa  »*est  adresséa 

an  ministre  nvpc  une  conviction  pins 
entière  de  l'urgence  el  de  i'ulilite  de 
la  réclamation  qu'elle  lui  présente. 
Blla  la  aapplia  it'intarfanir  avec  tout 
l'ascendant  de  son  autorité,  et  de  ?i*op- 
poser  il  l'exécution  d'un  plan  qui  cau- 
serait des  regrets  éternels.  » 
Saivantles  siguataiat. 


—  Depuis  la  construction  des  barriè- 
res de  l'ans,  la  barrière  du  1  rùuc  et  ses 
eolannaa  étalant  rastéaa  înadMféaa; 
un  de  nos  habiles  statuaires,  M.  Des- 
bœufs,  vient  dp  lenniner  snr  le  fût  de 
chacune  d'ellesdeux  ligures  colossales 
représenlantla  TletOirc  et  la  Palx.Cea  - 
colonnes  seront  surmontées  des  statuai 
en  hronxe  de  saint  Louis,  par  M.  Etex, 
et  de  Philippe-Auguste,  par  M.  Du- 
ra ont  ;  les  ornements  ai  trofthéti  , 
aarontioua  pan  déconvarta,  at  il  na 
resiern  ]i1n'! ,  poT^r  terminer  cette 
splendide  entrée  de  la  capitale,  qu'à 
remplir  de  sculptures  les  deux  fron- 
tOBB  dai  bttimenta  placéi  da  cbaqaa 
côté  daagriUaa. 


Firlau  naintanant  da  quclqaaa 
projeta»  al  d'abord  d'un  des  plus  gi- 
^^ntesquai)  la  projet  da  barrage  da  la 

6eine« 


A  partir  du  Pont  Neuf  la  navigation 
montante  de  Paris  est  d'une  extrême 
diffleulié  ;  la  força  dn  courant  aux  ar- 
ches des  ponts  la  rend  prcsqt:e  impra- 
ticable. C'est  tout  au  plus  si  les  haienux 
plaui  qui,  plongeant  à  peine  dans  l'eau, 
ne  loi  offrant  qu'âne  priaa  linitéa, 
paavent  être  bUés  avec  une  charge  lé- 
gère. Le  barrage  du  fleuve  au  Pont- 
Neuf  était  le  seul  moyen  de  remédier 
à  ;  cet  inconvénient.  Mali  camniant 
Paxécnter  1  Comment  éiabttr  nn  ajra- 

témc  facile  à  manrrnvrer  FOns  ces 
grandes  arr  hes  et  contre  un  volume 
si  considt;r&bie,  ^ur  loutaprèa  leaplolea  t 
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C'eUil  lâ  la  quesUoû  p&sée  par  ie  COD- 
pett  manicipa  1  à  M.  FoniMyroo.  I/lw- 
bile  ÎDgénieur  l'a  résolue  d'une  ma- 
nière aussi  heureuse  qu'imprévue. 
C'est  l'eau  elle- uèaie  qui  se  tormera 
•t  qui  abonnira  son  propre  passage, 
fc  U  folonté  d'un  seul  homau^  qui 
n*a  puere  plus  de  force  à  dépenser 
que  i)our  tourucr  le  robincl  d'une 
borDe-fuoUiue.  EttajfODsde  faire  com- 
prtodrt  le  proeédé  t  to  •'eogagctBl 
sous  Tarche,  le  liquide  at  ravasse,  se 
goofle,  tt  focnift  «naaile  om  féiiiablt 
cbttte. 

G'Mt  û%  cttla  diapoaition  qae 
M.  Pooneyron  a  tiré  pùii.  Supposes 
commf»  une  grande  porte  cochtM  e  pla- 
cée vers  la  fm  de  ronrant  incline, 
qu'elle  iatercepie  avec  sc5  deux  bat- 
tants, suscepiiblM  de  i*Ott?rir  en  lirai 
en  s'appli<{uant  chacun  contre  la  pile 
correspondante.  Voici  le  tnornnismc 

Îui  les  tient  fermes  :  dans  toute  la 
■ateorde  leur  bord  libre,  ils  i'tra* 
culcnt  a\ec  une  cloison  rcrtîcale  oom« 
posée  de  doux  piécps  articulées  eïlcs- 
méraes  euu-e  elles,  n  dont  l'auirp 
extrémité  airigée  vers  i'avai  se  reud 
obliquement  à  la  |^le  et  s'y  fixe  par 
une  trolMcme  articulation.  En  sorte 
qu'il  y  a  derrière  chaque  battant  ainsi 
fermé  un  prisme  creux,  triangulaire» 
vertieal,  doat  le  côté  d'ànoot  est  con* 
stittté  par  le  battant  lui-même,  celui 
d'aval  par  la  cloison  et  le  latt  ral  [nrla 
pile.  Si  ce  prisme  éiau  vidr,  nu  seu- 
lement l'eau  n'jr  était  qu'au  même  ui- 
ireau  qu'en  amont  des  batientt,  ila  cé- 
derai pnt  3u  courant  et  s'ouvriraient  en 
repliant  la  cloison  contre  le  min:  mais 
un  canal  pratiqué  dans  la  pile  prend 
reaa  à  l'entrée  de  Parche,  au-deasoi 
de  la  porte,  et  l'amène  dans  le 
où  elle  s'élève  plus  haut  qu'en  avant 
de  battant.  La  porte  est  ainsi  main- 
tanna  fermée  par  le  dilTéreuce  de 
presaionqniréfnliade  celle  dn  niveon. 
Ce  qui  maintient  celle  fermeture  l'o- 
père. Veut-on  ouvrir  le  barrape?  U 
suilît  d'obtorer  Torifice  du  canal  laié- 
lel  qni  eendoit  l'aen  dans  la  prinhe,  et 
de  déboucher  une  ouverture  d'éconle* 
ment  pratiquée  dans  la  piroi  arliculrr  : 
l'ioegaliie  du  niveau  s'cilaci^,  et  ie 
fwce  du  courant  ouvre  ia  porte. 

Lo  Jeu  de  ce  syiiéaM  est  d*oat  M- 
eaarquablo  facilité  :  un  petit  méca- 
Bima  àmanifalle»  an  Mant  MMfoir 


deux  vannes  en  sêus  inTOrae,  onvMM 
Cmat  umr  à  toer  l*aniaa  dMaMa» 

du  prisme*  en  même  temps  qu*U  ferme 
ou  qn'il  ouvre  rorifîco  d'émission. 
i>ou9  avons  vu  la  porte  femée  t  nous 
l'avons  vue  s'ouvrir.  YeicicQMM  alla 
se  ferme  t  un  petit  mouvement  de 
droitn  à  paiicli?  fco  serait  de  gauche  à 
droite  pour  l'ouvrir^  de  la  manivelle 
qui  gouverne  les  vannes  permet  l'en- 
trée de  l'ean  dans  la  primo  ot  as^ 
pèche  Is  aortie  ;  à  mesure  qoe  Je  niveau 
y  dépayse  ceîni  d(i  dehors,  la  partie 
mobile  du  pri&me,  c'est-à-dire*  lie  bat- 
tant et  la  aloiion  suSonlia»  aMisMll 
cette  prasrfaa  asaantriqno,  ta  4êf 

loppc  vers  If»  ventre  du  roarint  et  ap- 
plique les  deux  battants  l'an  contre 
i  autre.  Âvec  ce  procéùe  qui  oppose 
aM  l'ean  lallo*»êaM,  «i  soni  Inaaa 
saura  ouvrir  et  fermer,  presque  aussi 
aisément  que  )a  porte  de  sa  maison,  on 
barrage  qui,  dans  les  conditions  ordi- 
naires, aurait  samaai  exigé  la  fetee 
4a  SOO  cbafaaa.  Bn  lui  donnant  seu- 
lement  une  hauteur  de  six  mètres,  les 
courant?  d'amont  sVOaceroot,  et  la 
beine  n'ollrira  plus  qu'une  eau  tiae* 
quille,  presque  stagoente,  eommM  «He 
d'un  lac,  sur  laquelle  les  bateaux  de 
toute  eopére  monteront  Ofoc  leer 
charge  jusqu'à  Ber^. 

Onift  co  larflaa  mim  à  la  asTiga- 
ta»  llnfantiott  do  M.  Poniaoftan  m 
promet  encore  nn  sntre  qui  n*«t  pas 
motn^  important.  On  utiiisere  11  chute 
qui  &û  fera  du  haut  du  berrege  à  l'ec* 
tien  do  tniMnesdesikiées  t  dlUfansr 
Tean  filtrée  dans  tout  Paris,  etec  un'> 
force  de  deux  mille  chevaux,  qni,  sui- 
vant l'expression  de  M.  ▲rego,  ne  coù- 
lofoni  rian  à  nonnir  al  no  sorant  jt- 
msif  maladea,  qni  mourront  de  iktt- 
Ips5p;  encore  celte  Ti?iHc5*e  «#r«  t  elle 
longue,  car  la  partie  en  gênerai  la  plus 
exposée  à  souffrir,  c'est-à-dire,  le  bar» 
fogo,  ne  fa tigue  nnllcnieni,  pnlunjalle 
fonctionnera  sous  rioflueneo  #Baa 
légf'ro  diPft^renre  de  pression. 

€e  n'est  pas  là  un  simple  proset 
ihéoriqae  qui  ait  onaato  à  taJaUr  isf 
ahanoes  de  l^ap^Haette;  oan-aculf- 
mfTit  M.  Fournevron  a  présenté  ea 
mode  In  de  non  barrage  à  i'AcadèaaiO» 
mais  li  l'a  deja  exécuté  en  grand  k  oeo 
mtee  de  ^isora,  oè  les  foges  les  pl«a 
eompélenti,  M^ï.  Arago,  Charles  Dn 

pi»  at  Paooalat  l'ont  tu  fhnclionnsr 
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avec  nnp  admirable  précision.  L'au- 
teur a  soumis  au  calcul  tous  les  élé- 
■liBls  d«  Mm  apptni],  et  ■  donné  lis 
formules  analyti(ia«l  tgû  pOMltest 
de  le  reproduire* 


—  Il  est  qaesUon  de  forer  un  |Miili 
artésien  de  crrande  dimeDsion  dans  le 
jardin  du  muséum  d'histoire  naturelle 
à  raris.  If on-seoledfettt  on  tnvene- 

tiU  la  nappe  d*eau  qui  jaillit,  à  Git* 

nelle,  de  !a  profondeur  de  550  inéirrs, 
mais  il  serait  porté  jusqu'à  celle  de 
800  a  900  mùlres,  daus  le  but  d'obte- 
nir de  l'eaa  dont  la  chaleur  no  aérait 
pas  éloignée  do  crlîe  de  rhonime.  Cet 
espoir  est  fondé  sur  tes  données  les 
l>lus  positives,  depuis  que  les  expé- 
riences faitea  à  Grenelle  avant  le  jail- 
lissement, par  MM.  Arago  et  Walfer- 
diu,  à  la  profondeur  de  400  et  de  500 
mètres,  ont  prouve  que  l'accroissement 
de  le  tempéntnre  était  d'nn  degré  par 
82  métrés  de  profondeur,  et  qne  ce  ré* 
sultrtt  f!é  rif^r)Tîrrinement  rnnfîrnrié 
par  la  température  de  i'eau  qui  jaillit 
aujourd'hui  de  550  mètres.  L'eau  qui 
proviendrait  de  8  i  900  mètres  n'aoralt 
pas  moins  de  36  à  59  dcg;rés  centigra- 
des, et  permei Irait  ainsi  dt»  chauUer 
^aus  frais,  au  jardin  du  iioi^  les  serras 
où  végètent  las  plantas  éqnatoriales^ 
ainsi  que  les  lo^es  des  animaux  qui  vi- 
vent dans  des  climats  plus  chainN  que 
le  nôtre  ;  mais,  ce  ani  est  le  piu»  im- 
portant, d'établir  des  bains  publies 
SrelaitaSdana  le  faubourg  Saint- Mar- 
ceau, et  dans  les  hospices  de  la  Pitié 
et  de  la  Salpétrieie,  de  cbaolTer  des 
salles  d'asile  et  d'établir  dans  ces 
quartiers  popnlenx  dea  lavoirs  publics 
dont  IVati  serait  en  tout  temps,  rnr;ne 
eu  hiver,  a  une  température  égaie  à  la 
chaleur  humamc. 


—  Il  se  pn  [XTrc  tie  grands  travaux 
d'améiiutaiiuu  ui  d'embeilissemeut 
dans  la  me  dn  fanbonrg  Saint^Mariin. 
Il  s'agit  de  convertir  cette  grande  rue 
en  nn  véritable boulevart.  Ain^i ,  d'après 
les  vceux  exprimés  et  adoptés  par  la 
ville  de  Paria,  cette  me  va  étire  bordée 
de  larges  trottoirs  an  bitume,  avec  en- 
corbellement pour  récouicment  des 
^twh  et»  d0f*o«s»  ^  rugèe  d*axbres.  li 


va  sans  dire  qu'elle  .sera  éclairée  an 
gaz  par  une  double  li^ue  de  candcia- 
bfea* 

En  même  temps  que  se  poursuivent 
ces  grands  embellissements ,  il  f^era 
procédé  à  de  grands  travaux  d'egouts 
et  de  temssefflicnts  povr  adoucir  et 
régulariser  la  pente  de  cette  rae  et  le 
réparer  entîérement  à  neuf.  Tous  ces 
grands  et  uUles  travaux,  qui  doivent 
être  exécutés  aux  frais  du  trésor  pu- 
blie, de  la  ville  et  daailveialna,  aont 
évilttéaà811,80i  fr« 


Le  conseil  municipal  de  Paria  ■ 

adopté  le  projet  de  deui  rue*;  h  ouvrir 
sur  l'emplacement  de  l'île  Lonv iers  et 
de  l'ancien  bras  du  Mail  comblé,  ainn 
que  le  projet  de  lotlsseaient  en  aeiae 
lots  du  ten  aia  restant,  qui  compren- 
dra 36, ''00  métre«î  environ. 

Le  couiiic  a  au^i  adopté  : 

1«  Le  projet  des  pentes  et  dn  nivel- 
lement, ainsi  que  du  pavage  et  des 
trottoirs  du  quai  Morland  ei  des  cinq 
rues  «i  ouvrir  dans  les  terrains  de  l'an- 
cien arsenal  voisina  du  btUment  de  le 
réserve.  Les  dépenses  de  ces  trevanx 
sont  évaluées  à  266,000  fr.; 

2"  Le  projet  d'établissement  d'an 
mur  de  soubassement,  d'une  grille  et 
d'un  pavillon  de  sorveillanœ  à  eon- 
str(!irn  sur  la  face  o  ipst  et  sur  les  cô- 
tés du  bâtiment  de  la  réserve.  Le  devis 
de  ces  travaux  s'éiéve  â  lùO,UOU  fr. 
environ. 


—  Enfin,  le  conseil  général  de  la 
Seine  a  pris,  anr  nn  sujet  qui  intéresse 
vivement  lea  fenboorga  de  la  capitale 

et  les  rnmmtmes  qui  l'environnent,  la 
décifiion  stnvauie  :  Dans  l'intérêt  de  la 
circulation  et  de  la  sûreté  publique,  le 
conseil  général,  par  suite  d'une  déli- 
bération dn  rnn<:ei1  d' arrondissement 
de  Sainl-Deni-,  rt  clame  i 

1"  Un  éclaiia^'c  complet  des  boule- 
Ttrds  eitérieurs  de  Paris  t 

2^  L'enlèvement  des  hnnes  qni  s'y 
tmoncélenl  et  qni  les  rendent  pres- 
que impraticables  Thiver  ; 

L'organisation  d'an  aenrlee  de 
sorveillance  combiné  entre  l'adminis- 
tration municipale  de  Paiia  et  ica 
coaunnnet  riveraines* 
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APP£MDieE 


CmiONIQUE 
DES  LËTTRËS»  DES  SCIENCES  ET  DES  AHTS. 


LETTRBS. 

A  celiP  inriip^rnce  de  travaux  se 
ricux   el  vraiment  iilléraires  que, 
l'amét  dcfnSért»  dom  coMtaàoiii 
•f  ec  peine  •  nooi  iMnnioni  oppoitr. 

cctfp  année ,  une  Técondilé  admira- 
ble, 51  ccuc  fécondité  n'était  pins  ap- 
parente qae  réelle,  si  le  pins  grand 
nombre  des  «Mvres  prodaites  ne  por- 
tail le  cararirrr  do  I.t  prt^ripitaiion  cl 
delà  lU'pliffencc.LoJinrratiirr-  mercan- 
tile a  pris  des  développements  vraiment 
fonaidftblcs*  et  It  forme  du  feoilleion 
«  inpoié  aox  œaTrfs  de  rimaginatioa 
les  exîprences  de  la  curiosité  journa- 
lière et  les  nécessités  du  coup  de  théA- 
lie  Imprévo.  Suivre  logiquemenl  une 
idée^  développer  avec  calme  un  ctno» 
tére  est  devenu  impossible  dans  cette 
situation  tout  f'\ccpuoinirlle  du  ro- 
man, il  faut  frapper,  intéresser  par  des 
•cddiiiiB  biurres»  sinpeodie  Téne- 
tion  du  lecteur  à  une  péripétie  dou- 
teuse, et,qri«nd  le  feuilleton  du  lende- 
main aura  satisfait  Fini  patience  et 
rantlétè  créée  It  veine,4l  fendre  pré- 
parer la  curiosité  do  lendemain.  Met- 
te?, en  fVtiilIctnns  André  de  Georges 
hïïnùf  Manon- Lescaut  an  Paul  et  T'ir- 
ginie^  et  voui»  compreodrea  aisément 
qnelle  différence  eâsie  entre  une  cen* 
vie  5^'rieu»e,  simplement  cl  naturelle- 
ment déduite,  et  ces  histoires  desti- 
nées à  assouvir  un  gronter  ,besi^  de 
lUMffenté. 

A  la  tête  de  ces  commerçants  litté* 
raires  marchent  dciîi  hommes  dotit 
les  noms  sont  aujourd'hui  populaires, 
MM.  Alexandre  Dumas  et  Eugène  Sue. 
Le  dernier  surfont  e  atteint,  par  tet 
Mystères  de  Parin,  les  dcrnièi-ps  limi- 
tes de  cette  gloire  passagère  qui  cou- 
ronne les  grands  fournisseurs  de  la  lit- 
téninre  de  jouraonz.  Une  Intelligence 
déplorable  des  mauvaises  passions  de 
k  fonle,  nne  haMlelé  alogiiUéra  à  dé» 


gniiertova  dea  dehors  pUbntliropi- 

ques  la  révoltante  immoraîit**  des 
rn!ç5  rt  dps  actions,  une  incûntrsî^ble 
souplesse  et  une  fé«wdité  que  nco  ne 
déconcerte,  teb  sont  les  élanents  de 
cet  étrange  snceia  pins  qn'européeiu 
Moins  beurenx  et  moins  habile,  ne 
cherchant  pas  même  à  déguiser  les  in- 
famies qu'il  analyse,  M.  de  Balxac  Uit 
franchement  delà  littérature  viciense. 
Sousprélpiie  d't^tndrspsycliolDî;iiue>, 
il  dissèque  coai^^iais^iniuent  les  mem- 
bres gangrènes  d  une  société  faiseuse 
Inventée  |iar  lut  pour  les  besoins  de 
aob  entre.  Lises  :  Un  ménage  de  gar- 
çon en  prorinte  j  ta  Ww^ff  rfîi  départe» 
ment;  la  Monagrapkie  de  la  preM  JM- 
rinenne,  et ,  à  traveii  le  cynisme  des 
choses  que  snrpesse  encore  le  cynisme 

dps  mot*!,  vous  tronvrrrr  peut-être  la 
raison  dn  tout  cet  étalage  de  crimes  et 
de  dépravation,  el  vous  senlirex  der- 
rière cette  ftnsse  m?e  lellel  et  rim- 
puissance. 

Le  théSire  nous  offre ,  à  défaut  de 
succès  incontestables,  de  consciencieux 
efforts,  de  louables  Intenilooa.  M^Tic* 
ter  persiste  dans  son  système  dfo- 
malîqde  ,  et  les  fiurgravee  nous  Tont 
reudii  le]  que  nous  l'avaient  fait  Ma- 
rie-  À  udor  ou  iierHâni.Mëme  emphase, 
même  recheitlie  affectée  du  fravdiese, 
même  outrecuidance  littéraire;  mais 
de  beaux  vers  et  des  situations  fortes, 
sinon  naturelles.  Cette  pièce  a  réveillé 
quelqum  souvenirs  des  vlelllm  lotim 
littéraires.  Mais,  cette  fois,  les  atta- 
ques ont  été  malveiUantaa  et  sont  par- 
ties de  bas. 

Quelques  jours  plus  tard,  une  «a- 
vre  moins  importante  en  soi  ooe  par 
la  lignification  qti*OD  voulnt  lui  don- 
ner vint  réveiller  un  moment  les 
passions  littéraires.  Les  Bmrgraim 
avaient  été  coaame  le  dénier  mot  de 
Técole  iomantique  t  la  Lmcriee  de 
M.  ftawd  fot  acceptée  €ommt  on 
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ittoarTên  la  simpiiftté,  comme  un 
prélude  à  la  littérature  calme  et  sé- 
ritttie.  La  Lueréee  fit  ë? éoemeDt,  noa 
p«r  letaltDt  méine  d%raotetir,  nuia 
par  le  bonbf*ar  de.'i  circonstances.  Cette 
tragédie,  moilleure,  ni  plus  mau- 
vaise que  tûûi  ci'auirea  es&au  faila  eo 
ce  f  enre  depuis  Tiogt  aoi,  airira  à  pro- 
pos. Lesroroantiqaei  y  purent  approu- 
ver de  nombreuses  conceaaiona  faites 
à  la  forme  Doufelle,  les  classiques 
CTQrtDt  y  v«iir  tme  étiide  sérieuse  de 
l'antiquité,  penoaaa  n*f  vit  uie  osa* 
fre  dangereuse,  et  trmt  !p  monde  con- 
sentit à  y  voir  un  clipf-d'nnvre.  Au 
l»out  de  deux  mois  le  ciief  d'oeuvre 
était  retombé  i  sa  plaee*  at  la  logique 
du  trinps  avait  refroidi  Tenthoosiasme 
dcb  coteries.  Aujourd'hui,  la  Lucrèce 
u'estplos  le  programme  d'une  école 
BOovaUa  i  c^cst  mw  mwwn  calme  et 
froide*  où  l'on  IrooTe,  à  côté  de  quel- 
ques bpnfix  vers  ,  des  incorrections 
nombreuses,  une  vérité  locale  minu- 
tieusement cherchée  ,  mais  trop  sou- 
vent contestable,  ancan 'intérêt  dra- 
matique. M.  Ponsard  doit  avoir  gardé 
UDC  juste  rancune  a  crtix  qui,  pendant 
deux  mois,  l'oat  mis  a  c6ié  de  Cor- 
neille et  aa-desBiu  de  Racine. 

11  nous  faut  citer  encore,  parmi  les 
essais  sérieux,  là  Judith  de  M  ad.  Cira  r- 
dio.  Des  vers  faciles^  on  style  tendre- 
ment biblique  et  le  caractère  gracieux 
dUIolopherne  n'ont  pu  sauver  cette 
idy  Ile  tragique  d'une  cbale  lente  et  Ira* 
norable. 

Vr  Écrivain  spirituel  ei  briiiaot , 
H*  Lénn  Goden,  a*est  arracbé  un  mo- 
ment à  la  littérature  journalière,  pour 
essayer  forces  sur  \c  théâtre.  La 
Main  druilc  et  la  Main  gauche  BiEve^ 
représentées  toutes  deux  sur  la  scène 
Ifançaite,  ont  révélé  dans  le  jeune 
dramaturge  une  imagination  pleine  de 
fanlaifies  britlantf^.  nnc  vrrvc  dp  bon 
alui.  Il  n'y  a  pas  la  de  drame,  de  char" 
ptntet  pour  nous  servir  du  mot  teebnl- 
qoe  ;  cela  est  vrai.  Tout  va  à  peu  prés 
au  lin«^rd,  et  le  caprice  est  le  maître 
des  Situations  comme  des  discours. 
Noos  en  félidunii  U.  Gozlan,  qui  ar- 
rive au  thé4tre  avec  une  imagination 
frîïîchp,  et  qui,  mieux  réglé,  devien- 
dra sans  doute  un  dramaturge  sérieux. 

Le  reproche  qu'on  fait  à  M.  Gos- 
Ina  ne  pourrait^  saof  injustice,  t*ap- 
pUqaerà  M.  Damas,  l«*habileté  aeé- 


nique,  la  science  des  planche?  est  5on 
principal  miriLc  et  son  plus  ^rand  dé- 
faut. Une  de  ces  pièces  brillAotcs, 
pleioea  do  verve  et  d'entrain,  mais  oà 
vous  chercheriez  vainement  la  raison 
et  le  siyle,  les  Demoîseltes  de  Saint' 
C$r ,  ont  donné  lieu,  entre  le  spirituel 
dramaturge  et  on  critique  célèbre,  à 
une  regrettable  polémique  pleine  do 
fiel  d'un  côté,  d'oiprit  et  do  bonhaor 
de  l'autre. 

Parleroosmous  après  tout  cela  d'oeu- 
très  moins  importantes,  sinon  imrtns 
prfMciiiîpusf  s'  Une  comédie  de  M.  Ha- 
rel,  3  nu  uQcee  avec  grand  fracas  comme 
une  satyre  charmante  de  l'époque,  la 
GrtméA  et  tei  Pttit»,  ne  noos  a  pas 
même  montré  cet  esprit  de  saillie  qui 
est  la  véritable  ploire  de  l'auteur.  C'est 
on  maladroit  ti&su  de  mots  tout  faits,  de 
méchancetés  «séca,  11  n*y  a  rien  là  qui 

{misse  faire  pardonner  Tlmmomlite  do 
a  fable. 

Arrivons  enOn  à  la  litléralum  sé- 
rieuse. Mais  ou  la  trouver  f  La  tàisou 
aujourd'hui,  nous  voulons  parler  de  In 
bantp  et  bonne,  s'applique  aux  choses 
positives,  à  la  politique,  à  l'industrie. 
La  querelle  de  l'Eglise  et  de  rUuiver* 
sité  a  réveillé  quelques  esprits  puis- 
sants qui  ont  combattu  avec  une  science 
réelle,  soutenue  d'un  bpati  ?ty!p,  de.«» 
tendances  dangereuses  et  des  préten- 
tions imprudentes.  M.  Michelet  a 
quitté  un  moment  la  plume  qui  retrace 
à  grands  ti.iiîs  l'hiî'foire  de  l'r^ncr, 
pour  répondre  du  haut  de  la  chaire 
aux  caiumuies  et  aux  menaces  d'une 
société  trop  célèbre.  H.  Edgar  Qainei, 
M.  Lacretelle,  M.  Lherminier  ont  no* 
bîcnrrpnt  pris  part  à  la  lutte.  A  l'Aca- 
démie française^  nous  avons  assisté  à 
la  réception  de  BL  Patin.  L*élégant 
littérateur,  le  savant  modeste  n'a  pas 
faitdcfant  à  sâ  réputation  d'ingénieux 
atUcismc.  M.  Cousin  s'est  occupé  à 
restaurer  les  œuvres  d'un  des  plus 
grandsespriis  qu'ait  produit  la  France» 
Pascal,  et  il  l'a  r.Tîf  avec  cette  scienoe 
et  cette  éloquence  \(  ii!:iblc  qu'il  dé- 
ployait autrefois  dans  cette  préface  du 
Sic  €t  nom  d'Abailard,  qui  restera 
comme  un  des  cfaeb-d'œnvro  do  la 
Janpnp  fr:^ncai*iP- 

Telle  est  l'histoire  do  mouvement 
littéraire  :  fécondité  apparente,^  stéri- 
lité réelle,  neu  d'rruvres  sérieuses  eC 
imo  iniioité  de  prodoctionstraniitoiret; 
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ta  eariosité  d'an  moment  et  le  laecèi 
eomnercial^  considérés  comme  but 
et  moMta  d0  l'art  d'écrire  ;  toat  pour 

J'hcurp,  rien  pOTir  le  temps  (f'^c  f/.  pîna 
bas,  à  l'article  bibliographie,  quelques 
livres  térieuXi  sinon  exclusif  ement  lit> 

tAniret). 


8G1ENGB8. 

Phys'oîof;ic.  —  Une  grande  qncitîan 
•  été  a^'itee,  crilc  desavoir  d'où  pro- 
fient  la  graisse  des aiiimaoi,  de  recher* 
einr  Ict  ntilléiiit  moytni  à  prcndM 

S >ar  leur  engraissement  et  pour  leur 
ire  produire  le  plus  de  lait  possible. 
Cette  question  est,  en  eff^t,  des  plna 

Kfct;  eHe  intéresse  noo  ieolemeiit 
ionoinie  rOrele»  mais  elle  sonléfé 
encore  les  points  les  plu?  é]px^^  rte  la 
physiologie  comparén  ;  savons  de  la 
présenter  sous  sa  forme  la  pi  us  simple. 

Toei  tétenlmaas»  tontes  lespfaiiitei 
contiennent  de  la  matière  grasse  ;  en 
!a  voysnl  s'accumuler  risn?  certaine  de 
leurs  tissus,  en  la  voyant  se  modifier  et 
dlspareltrc  parfois,  la  premfêrt  peiMêè 
de  tous  les  observateors  a  d&  penchef 
_  vers  retfc  opinion,  généralemenf  arî- 
mise,  que  les  matîi^res  grasses  se  prn- 
duisent  au  moyen  des  âiiineuts  de  la 
plante  on  delMmil,  e^  par  despro> 
cédés  analogues,  Ilot  dOttie,  dut  let 
deux  r^gncB. 

Tel  était  I  état  des  croyances  sur  ce 
iMifot»  lonqoe  MM,  Damas,  BolisiiD- 
fiQlt  et  Payeb»  en  Ikliant  des  recher- 
ches rbacun  desoficAré,  et  sons  deS 
points  de  vue  différents,  arrivèrent  aux 
ttémes  tisatiaisdont  ils  omain&i  for- 
niiité  la  concItisSoii  Je  plus  générale  t 

les  matières  ^rn^TS  nç  ^^n  forrnpnt  que 
dans  îc^  plantes;  elles  passent  touhs 
formées  dans  les  animaux  j  là  elles 
peuvent  se  brâler  ImmédialemeDl  pour 
dèrelopper  la  chaleur  dont  ranimai  i 
besoin,  ou  se  fixer,  plus  ou  moins  mo- 
difiées, dans  les  tissus  pour  sertir  de 
réserve  à  ta  déperdilfoo. 

Par  quelle  série  d'observations  otlt- 
îlsélal)!i  relie  propnt  tinn  ?  D'abordpnr 
l'expérience  chimique,  qui  dcnionfre 
que,  dans  aucune  circonstance,  il  ne  se 
produit  dfreecement  et  spontanément 
de  la  îrr>-shsp  s  moins  que  celle-ci  n'ait 
préexistédansies  (issus  tfoAonréxlraK* 


Par  la  phjsiobgie,  liai  proavê  qrtt  lei 
BMRiéret  gftS8«9  introdkiites  par  lit 
alimenu  chez  les  candvores,  diflléei 

ou  émulsinnrK^es  par  la  digfîtian.  pas- 
Sf  ni  ^ans  aliérn?ton  profonde  dans  le 
cbyle,  et  de  la  dans  le  sang,  où  elles 
persislent  hmgtemps  inaltéréei  «i  t  II 
disposition  de  l'organisme  ;  qui  prouve 
{{ne  la  matière  grasse  toute  fnWt  est 
le  principal  prodoitf  sinon  le  senl,à 
PMdê  duquel  lei  tntaianx  pttimedi 
régénéier  ta  a^tanee  wtBfmam  il 
letm  organti  OU  fiMusIrto  Motre  dl 

leur  lait. 

Celte  opinion  est  facilement  admis- 
llUe  ponr  les  carnivores  ;  mais  taa  ker* 

bivores  tronvent-ils  dans  les  ptanies 

asseï  dp  matière  grasse  pour  eipliquer 
à  son  aise  leur  engralasement  et  la  for- 
mation dn  laitf  Ottl«  dtaent  MM.  Un* 
mas,  Bonssinganlt  et  Payen ,  et  fil 

cherchent  è  le  prouver  par  Teiperience. 
Le  foin^  la  paille,  les  divers  fourrages 
frais  on  ,8ecs  coniieiment  de  la  graisse 
en  quantité  qu'ils  «nt  déterminée  ponr 
chacun  d'eux, et  qai  donne  exactement 
la  me  nre  de  l'engraissement  ou  de  la 
production  du  lait,  selon  la  Quantité 
qnliDi  étéeoDsoMén  pnr  fm  aai* 
ttam.  Lenrs  expériences  tria  mni- 
breuses  et  trop  variées  pour  que  nom 
puissions  les  reproduire  se  résument, 
d'ailleurs,  dans  les  proposidoos  sui- 
vantes : 

Le  foin  renferme  plus  de  matii^re 
^sse  que  le  lait  qu'il  serl  à  former  ; 
il  en  est  de  même  des  autres  régimes 
nntqoels  on  «met  lee  nchtsnntai 
Inesses  ;  tas  tonrteam  de  graines  olii- 
ginenses  niitrmpnicnt  la  production  dtt 
beurre,  mais  parfois  le  rendent  pins 
liquide  et  penveni  lui  donner  le  goût 
d'hoita  de  graines»  lotaqne  cei  altaseai 
cnTrf^  en  treip  Itorte  ^niiiitié  dkw  ta 

raiioo. 

Le  mais  jouit  d'on  pouvoir  engrais- 
tant  détenniné  par  Phntle  abenftattll 

qu'il  renferme. 

lï  existe  b  plus  parfaite  analoî^ic  en- 
tre la  production  du  lait  et  Tengnasse- 
mentdes  animaux. 

'    t>s  opInUms,  présentéee  ivw  tonMi 

îrs  nppnrences  de  la  rigueur  scientîll- 
que,  oniexécilé,  cependant,  incréf^Tîliié 
chez  les  uns,  doute  sur  un  plus  giand 
nombre.  Des  expérlencea  eontridi» 
tniresont  été  expos/  es  par  M.  Llel% 
aaitnnt»  des  «loUfa  lériett  ponr  Mi 
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eismên  pîtM  approfnndi  ont  été  ap- 
portés par  M.  Magcndin  ;  d'un  nuire 
tôlé,  MM.  Oanus ,  iioussingauJi  el 
Payto  aMiMcnt  qa'Ui  wct  j)rdti  ft 
répondre  à  toutes  les  objections ,  da 
sorte  que  toat  %e  prèptre  pour  unt 
discuftsioD  prociiaiiie  loti  imporianie 
•b  — if mt  Itqadto  utm  wanm  wto 
de  tenir  nos  lecteurs. 

En  attendant,  il  paraît  jîî^tn  dVtpo- 
ser  une  objection  ^rave  produite  au> 
jiittrd'bQi  par  M.  Liebig.  D'apréi 
MM.  Dumas,  BouarfAgMlt  et  PayeD, 

f e  flont  les  matières  cnriprisn^  produites 
dans  rorp-ariisme  des  plantes  qui  se 
cbargent  dans  Je  corps  de  l'animal  en 
•dd*  atéarupie,  oléiqMêt  Bargariqne, 
qu\  snnt  Ip5  principes  de  fa  çraiî^e.  Or, 
au  grand  étonnement  de  M.  Liebîç,  il 
a  trouvé  que  les  ezcrémenis  d'une 
tpwto  tKMUTfe  depois  longtemps  de 
foin  et  de  pommes  de  terre  renfer> 
mai  en  t,  à  fréi  pen  de  chose  prés,  tonte 
ia  matière  grasse  oo  cireuse  contenue 
dm  cet  allmenif . 
Im  veehe,  ajoute- til,  qel  eonoiiniM 

joiirrif Ilcrnfn!  15  kilogr'^mmps  pom- 
mes de  terre  et  7  V'ikiloq',  de  foin, 
liçoit  162  grammes  de  mauéres  solu* 

bleadane  féther;  celefiiiteo  6  Joora 

750  ç-r^mmes;  les  etcr^menls  foarnis- 
spnt  en  6  jours  747,56  grammes.  Mais, 
d  après  les  expériences  de  M.  BoassiB^ 
ieelt,  nue  tache  Inotirrie  de  poranea 
de  terre  et  de  foin  dans  la  ratioh  Is* 
dîquée  fournit  en  6  jours  (l'j  fiîres 
02  centilitres  de  lait,  qui  renferme 
9,lf 6  fremines  de  benrre.  Il  est  donc 
abeolmnent  impossible  que  les  3, 116 
gjnmmes  dp  hfTirrn  â:}n^  le  lait  di'  la 
vache  puissent  provenir  de  75ti  gram- 
lies  de  matière  cireuse  contenue  dans 
les  aliments,  puisque  lea  excféaieoia 
de  la  vacîip  renferment  une  quantité 
de  matiti  p  prisse  éfpUe  à  celle  qoi  a 
été  COnsoiuiaee.  "  ' 

Qtiatid  au  système  plaa  M  molM 
bien  édifié  sur  ces  faits,  qeantàla  gé« 
néralisation  dan**  îs'pi'^ne  on  embrasse 
l'ensemble  de  la  vie  et  de  ia  transfor- 
enUon  des  êtres  organisés,  certes  11  y 
a  là  une  ingénieuse  conception ,  pour 
laquelle  il  a  f:^!! 

Dation  ;  mais  nous  sommes  porto  h 
Wlire  qu'après  bien  du  bruit  el  de 
Féelat,  toit  cet  échafaudage  se  réduira 
aux  principes  sairrs  r!  réservés  qui  ont 
été  énoncés  dés  iâd7  par  M^Cberreail 


e  des  trcoDOU»  pnblks.) 

dans  on  beao  mémoire  inféré  ao  Jour» 

nat  des  Savanf^.  O  furîPfiT  travail 
d'un  esprit  scrutateur  et  sévère  con- 
tient, en  effet,  font  ce  qu'il  y  a  de  philo* 
aophique  dans  ce  système  de  transfoi^ 

malion  (îe  la  maiîérp  qni  yt-^^^r  d'nn 
règne  à  l'autre,  qui  son  de  la  plante 
pour  entrer  dans  l'animai  ei  pour  s'y 
constituer  à  l'èut  de  principes  inBD»^  ' 

diats,  Ln  pirtjp  romanesque  n'a  pas 

(rou\f^  place  dans  le  mémoire  de 
M.  Cliievreol.  # 


Médecine  vctcrinairc.  —  Emploi  de 
Vanmic  àuns  Le»  maladUê  des  ant- 
fmnas.  —  Lea  |onneni  deprefbiee« 
et,  après  eux ,  les  journaux  de  PaHa 
cul  annoncé,  ces  jours  dernier!<,  qn'nn 
propriétaire  da  département  du  Gard 
venait  dMnstfltQer  et  de  répéter  me  ié« 
rie  d*cxpériences  sur  l'aneoie  adminis» 
Iré  h  !:nt!tf  dosf  ^  des  moutons  affectée 
de  pleurésie  chronique,  Aujoord'htd 
M.  Gasparin  vient  d'en  faire  le  sajel 
d'une  communication  à  l'inslitel. 

M.  (;:imbp!?';pdp  po'^sr^dnit,  rn  l'^'î?, 
un  troupeau  iiouibreu x  de  moulons  rpii, 
par  suite  de  variations  de  température, 
fot  aitaqné  deple«f«iia  ekremique.  Un 
grand  nombre  avaient  déjà  succombé  t 
ce  qui  en  restait  semblait  devoir  éga- 
lement mourir,  lorsque  M.Cambesiéde 
apprit  qu'un  garçon  chapellerataitretl* 
ré,  dans  une  circonstance  absolument 
semblable, des  sucré*'  dr»  remploi, r\  hau- 
te dose,  de  l'acide arsemeux.ouarseDic. 
Une  première  expérience  fol  tentée 
sur  vingt  montons  dont  l'état  aambUil 
d!^"^f'Spi*rr^.  Trpntc-drtiT  grrîmmp';  d'nr* 
senic  en  poudre,  associé  a  du  sel  com- 
mun, furent  administrés  à  chacun.  Ea 
bnlt  |oora  de  temps,  fdeni  aaoomrentt 
les  antres  guérirent.  Lesuccésde  cette 
première  eipéricnce  enhardit  M.  Cam* 
bessède,  et  le  reste  de  son  troupeau^ 
composé  de  préa  île  cent  létes»  aebit  le 
même  traitemem*  leqnel  fat  aoitl  dli 
même  résultat. 

NousajuuteroDsque  l'administration 
de  Tarsenie  n'a  été  aecotepagnée  on 
anlvle  d^iocnn  effet  nuisible  sur  dee 
montons  sains.  D'où  M.  (•':^«:parin  se 
croii  ntitorisé  à  conclure  que  l'arsenic 
n'est  pas  un  poison  pour  les  bôtes  à 
letne,  et  qne  même  déjà  l'on  a  er« 
remarquer  l'innocuité  de  ses  cfTcts  sur 

U»  hceufs,  Tottiefoii  faoteor ne  se  die* 
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Mmule  pas  le  dinger  de  la  diTolfation 
ét  €flfl  falii ,  nato  il  pcMe  q««  Itnr 

publicité  éf  cillera  la  aouieitade  data- 
toritéqni  vfille  à  la  santé  pnblique. 

Noos  devons  dure  que  cesfalis  méri* 
tant  confirmation,  ainai  que  Ta  d'ail* 
lears  fait  Ohattm  «■  fM^tfli  nMl 


scu.  —  Une  cvrianae  ezpérieon  •  été 
faite  (17  août)  tîe  neuf  à  d*i  henrei  da 
aoir,  an  sommet  d'une  maison  du  quai 
de  la  Monnaie,  anr  on  panllon  cona- 
trait  par  M.  Delenil  poor  lia  o^ténif 
lions  dafTUPrriennps.  On  a  pu  Toir  une 
lamlèrc  de  la  plus  prande  inlensil»^, 
«ne  sorte  d'eUoceiie  brillant  du  plus 
fir  édat;  ctttiloaiéM,  qal  ft«p|iait 
•neore  les  yeux  sur  le  terre-plein 
d'Henri  IV,  était  produite  par  l'élec- 
tricité  dans  un  ballon  de  verre  privé 
d'air  et  enlfe  danx  poinlM  ds  dame 
à  distance. 

L'expérience  a  parfaitement  réussi  ; 
elle  intéresse  beaucoup  les  physiciens 
et  elle  fait  honneur  a  M.  Deleuil  par 
la  mattién  drat  «lie  •  èié  •xéentée. 

Voici  comment  un  physicien  di-^tin- 
gué  rend  coaipie  de  cRiio  expérience 
daoa  la  teinte  êcicuUliauc  de  Quesne- 
^IHt*  Od  tRNifeift  daa»  cetl*  ooM 
dflt  flUfi^  et  dm  edcvl»  hn  Inié- 

fl  AoBltôt  que  l'on  connut  à  Paris 
teaaoaveUes  pUet  d«  BoaM»  dontles 

éléments  sont,  comme  on  sait,  du  zinc 
et  du  charbon,  avec  les  acides  nitri- 
que et  sulfuriqu^ar  amdensenr,  les 
jonflMm  laiiineirait  qm  des  ezpè- 


t  allaient  être  faites  sur  l'éclai* 
rage  fi  V^^idc  de  ces  piles.  Mais  il  pa- 
raît que  les  expériences  préliminaires 
ont  trompé  l'attente  de  ceux  qui  spé* 
cntateDt  sur  ces  nonvcUea  expérienctiL 
Enfin,  celle-ci  viennent  d'être  me* 
nées  à  bonne  tin  par  M.  Deleuil,  qui  a 
disposé  à  cet  elTei  une  pile  de  quatre- 
▼ingt  dii-hail  pilm.  Cet  habile  eoa* 
•tracteur  a  placé  ton  eppareil  daaa  im 
pavillon  5»tué  an  sommet  d'une  maison 
en  regard  do  Pont-Neuf.  Le  public 
acient^qoe  et  indualrltl  avail  été  con- 
voqué pour  le  jeudi  17  ao&t,  aur  le 
Font-Neuf  et  les  quais  environnants,  à 
âne  diatance  de  qoelqnea  cepteioca 


de  métrea  du  foyer  Inniiieiix  qai^  a^ 
fiaHitdeprodalrt.* 

•  L'apfeiail  de  Davy  aux  deux  cteea 

de  charbon  avait  été  placé  au  faite  du 
paviliim,  comme  la  iaoteroe  d'ao  phare. 
Le  courant  électrique  étant  établi,  la 
leetiéve  Jaillit  ewiitat  etec  wnt  taaea* 
sité  qui  n*a  pas  été  mesurée  compara* 
tivcment  a  d'autres  lumière  connues; 
mais  elle  était  aasex  intense  pour  per- 
aettredeUrer  "~ 
Elle  porfriiewfcteà  ia  néme  i 
et  faisait  passêrau  rouge  la  lamîéredu 
gaz  des  réverbères.  Cette  expérience 
tréa  remarquable  a  duré  environ  une 
beere,  à  le  greede  aetiafactloo  dtae 

fouir  de  spectateurs.  II  Cît  à  refretter 
que  des  essais  posiLifs  sur  l'jDiensit<- 
l'eilicacité  de  ce  mode  d'éclairage 
Bi*eient  pas  .été  faiia  à  eette  eeeeëaa 
par  nos  savants.  Au  reste,  cette  pre- 
mière tentative  sera  néc«ssaireiMat 
suivie  d'autres  du  même  genre* 

•  A  la  aoite  de  eette  expérience,  ee 
e  pa  feir  en  grand  tous  les  pbéaeei^ 
nés  de  la  lumière  électrique  par  te 
charbon  dans  le  vide.  Ainsi,  le  charhon 
po»iit(  uLcuL  proloudemeni  creuïe  a  sa 

potnte,  et  le  cbariMHi  ii^«t^eeef» 

menté  d'autant  à  son  extrémité,  par  le 
truDsporl  de  h  matière  charbonfifase 
dans  le  sens  du  courant.  En  outre,  la 
aercan  qoe  fee  beata  de  ebeib«i 
aieieetabaerbé,  loiiqa'eolea  a  pleagii 
incandescents  dans  ce  métal  (  naercnre 
qui  %rt  à  mettre  le  courant  électrique 
en  activité),  ce  mercure,  diaona-nous, 
eielt  élé  veporiaéen  tolelllé,  etdispoaé 
en  gouttelettes  microscnpiqaessur  Ica 
parois  du  ballon  de  cnslal.  Cett«  ro- 
sée mercurielle  formait  aur  les  parois 
me  aorte  d'étenage  ea  «et,  et  éint 
easex  intense  pOor  intercepter  la  la* 
raiére  du  jour  à  travers  le  ballon,  ce 
qui  a  dû  diminuer  d'autant  i'eflei  de 
la  lumière  électrique.  Cette  roaéa 
mercurielle  eat  ainsi  «a  obstacle  qu^ 

aPagira  de  surmonter  par  la  suite. 

»  L'acide  sulfuriquc  employé  par 
M.  Deleuil pour  celle  expérience  ariit, 
len  de  eoB  emploi  à  l*eréoMèire  de 
Baomé,  ih  degrés  1/2  ;  et  après  Tex- 
pérîence  i!  marquait  S7  degrés  i  5; 
tandis  que  1  acide  nitriqae,  qui  oar- 
qoaitM  degrés,  est  deseeedo  à  U  de* 
gréa.  Ainsi,  l'acide  sulfurique  s'éuil 
concentré,  et  l'acide  nitrique  affaibK. 

»  Les  qualre-n^gt-dix-beit  paiici 
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rtorerraaienU  atait  l'expérience,  ua  a  rem&ii,  conuae  les  experts  de 

poids  de  linc  de  7S  lilogramcs  500  Bonrges,  qne  h  mnc  livrfrrs  ilique  en 

graaime'î.  et  après  l'expérience  celte  queslion  est  utilisable  dans  l  ir  cluslrie; 

masse  de  zinc  pesait  encore  70  kilo-  que  son  rendement,  évalue  en  mou- 

frUBiM  600  graminet.  DilTéreiice,  ton»  atteint  60  0/0  do  iraTail  dépeoié» 

3  kilogrammes  900  gramiatl*  eipri-  f^r^Hn,  qnn  les  résultats  des  expé- 

mant  la  perte  du  zinc.  rirnrps  entn  prises  par  M,  Pa^sot  dnns 

»  La  ciiarge  en  acides  pour  ces  piles  ie  but  d'viudier  et  de  perfectionner  son 

a  été  de  40  kilogrammes  500  grammes  tppareit  povrroot  aider  à  résondre  la 

d*acide  aitriqne  à  86  degrés,  dont  13  question  si  complexe  des  mouvements 

kilogrammes  ont  t^tr  nb<«nrhf^^  p:ir  Télé-  et  des  effets  de  l*eatt  dans  les  roaesà 

ment  charbon,  et  de  2  kilogrammes  réaction. 

d'adde  sulforique  à  66  degrés,  éteada  Voici»  an  reste,  la  description  sac^ 

de  dix  fois  son  volame  d'ean*  cincte  que  M.  Tassot  demie  lui  même 

ds  sa  roitP  bvflrrïTilirjiie  ; 

La  dépenses  donc  étt'  p<  nr  •  La  modiiicaiiou  de  bases  d'établis* 

les  acides  de                  10  T.  80  c.  sèment  des  anciennes  roues  a  réaction, 

Poor  le  zinc                      4  SO  <lont  parle  le  rapport  de  1640,  consiste 

Pour  ramalgame  damer'*  ^  ^\o\t  rr>r!;itt  ces  anclenue^  loues  à 

cure.  ••••,»•••••    6     1  leurs  éleuieiits  vraiment  essentiels  :  un 

-  cylindre  pour  contenir  le  liquide  mo- 

TotaL....  91    •  teer,  les sarlkces destinées  à  recevoir 

5on  action  et  les  orifices  correspondants 

»  Celte  dépense  représente  environ  d'écoulement.  Ces  surfaces  et  ces  ori- 

celie  de  800  becs  de  gaz  pendant  le  ficessout  exactement  compris  entre  ces 

même  temps.  Il  resterait  donc  à  voir  deux  orifices  cODCentriques,  c'est-l- 

si  l'intensité  de  la  lumière  électriqnp  dire,  que  M.  Passot  retranche  soifoea- 

obtenue  dans  l'expérience  tentée  par  sèment  miw  .nnro  snrfirp  on  saillie 

M.  Delenil  est  l'équivalente  de  celte  capable  d imprimer  a  l'eau  le  mouve- 

somme  de  becs,  et,  dans  le  cas  négatâT»  ment  angulaire  de  la  roue,  avant  que 

qiîrîspprfpctionnpmentsrrstrnt  n  fairt?  ce  liquide  ait  atteint  les  sorfaces  desti- 

potir  qu'elle  devienne  praticable.  Le  nées  à  recevoir  ?on  action,  ainsi  que 

gouvernement,  qui  a  conacré  prés  de  les  orifices  d'écoulemenf.  M.  Pns-at 

100,000  poor  des  essais  de  télégraplies  compose  donc  tout  simplement  la  uou- 

de  nuit,  ne  pourrait  il  pas  encourager  Telle  roue  en  plaçant,  soit  à  rintériear, 

ces  essaisnoa  moins  intéressants  r  soit  à  l'extérieur  d'im  tambour  cylin^ 

driquc^  suivant  qu'il  vent  faire  agir  îa 

{pression  du  liquide  a  l'intérieur  ou  a 
'eilériem' des  corps  coorbés  en  are  de 

M.  Pnnfot.  —  Depuis  48^8.   crtte  cercle;  puis  il  pratique  des  orifices 

turbine  de  ^T.  Passot  avait  subi  l'eia-  d'écoulement  en  enlevant  de  ces  corps 

men  de  deux,  cummi&sions  :  une  pre-  et  du  cjflmdre  des  parties  en  forme  de 

miére  fois  on  evait  contesté  son  origi-  eein  ;  et  le  mouvement  s'opère  en 

nrîliié;  plastard  on  ne  parlait  qu'avec  vertu  de  la  pression  exercée  sa r  les 

restriction  des  avantages  de  ses  elfe  ta  léles  descoins  restmt^  ]o«,fynelIes  cou» 

mécaniques.  Mais  l'auteur  n'a  pas  slituent  i'aubage  de  la  machine.  • 

cessé  de  réclamer  contre  la  sévérité  de  Yold  le  rapport  faitsur  cette  inven- 

ses  jti^es,  la  considérant  comme  une  tion  &  l'Académie  des  Sciences  par 

sorte  d'interdit  provisoire  de  l'emploi  MM.  Poncelet,  Sé^uicret  Lamé  : 

de  sa  roacbioe  dans  i'jnduslrie,  et  en  •L'.\cadénuenousachargés,M.Pon. 

avril  dernier  11  a  obtenn  nu  rapport  celet,  M.  Séguier  et  moi,  d'examiner 

favorable  de  plusieurs  experts  chargés  les  diverses  communications  adressées 

parla  Cour  royale  de  Ponrc^p*;  de  dé-  p-\r  ^î.  Paasotsur  une  turbine  de  son 

terminer  par  des  expériences  l'etlel  invention.  Il  a  déjà  été  fait  a  l'Acadé- 

■tlle  de  sa  turbine.  C'est  avec  cette  ,mie  plusieurs  rapports  sur  le  même 

aoiivelle  donnée  que  M.  Passot  s'est  sujet.  Le  16  jaillet  1836,  une  commis* 

présenté  pour  la  troi'^iémip  fois  aa  Ju-  sioii  compo^f^r  de  MM.  ArSgO  et  Go* 

gement  de  l'Acadéni  c,  ei  l' Académie  holis  terminait  ainsi  son  rapport  sur 

Ait».  Hist,  pour         App,  25 
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Ja  rone  hydraulique  présentée  par 

M,  Passât,  qni,  ù  celle  époqup.  faisail 
ngir  la  pressiou  sur  des  satUies  inié- 
rieures  : 

•  Vos  comoaiMairalt  tout  en  téniM* 

gninx  qu'ils  onlfu  avec  inl<^r^t  h%  vr  - 
pêripnfp'i  que  l*aiitcur  a  faites  pour 
eludiur  les  efTels  de  sa  roue,  regrcUetU 
d<  ne  poQfoSr  rteonnatlre  une  idéi 
nouvelle  dans ?on  système»  = 

Le  20aoûll838,  M.  (îoriolis  lisait 
à  l'Académie  uoc  ooie  en  rénonse  aux 
dbMmilODs  prétenlées  par  II.  Pusoi 
contre  le  rapport  précédent  j  celt«QOU 
contient  la  phrase  snîvatiie  : 

«  En  reconnaissani  que  la  vitesse  ef. 
faetwe,  ptodtnt  It  rouiion,  est  hifé- 
Heare  h  celle  qui  avait  ét4  calculée 
jusqu'à  prêtent  par  îps  autpur?.  je  dois 
reconaaitrc  en  même  tf  mps  (dit  M.  Co- 
riolis)  que  la  roue  de  M.  Pasaot  i  plus 
d*avaotage  que  je  ne  l'Avais  pensé 
d'abord,  pui5,qu*ene  peut  rcjpîer  îc 
fluide  avec  une  vUfs^e  |)re'qije  iiiille, 
et  aaus  qu'il  y  ail  Ue  perle  de  fui  ce  vive 
dans  riiitirieiir.  • 

Enfin»  le  30  novembre  l".'iO,  une 
commission compo&ée  de  AIM.Savary, 
Poocelet«  Coriolis  et  Séguier»  termi- 
nait  aiiul  ion  rapport  rar  lea  eotemuai» 
ettionsdelH.  Passot  : 

•  Vos  commissaires,  en  considt'rsnt 
que  les  expériences  entreprises  par 
11.  Paaiot  Ponl  condait  è  modifier  les 
aneieooes  bases  d*étoblissements  des 
roues  h  réaction  sans  cloisons  intérieu- 
re?, sont  d'avis  que  les  faits  observés 
par  cet  ingénieur  donnent  aux  roues 
<|0*il  a  exeentées  ou  projeiées  un  ea- 
ractrre  nouveau,  sans  que  néanmoins 
ces  fails  fournissent,  qunnl  à  présent, 
aucune  donnée  positive  sur  Tapprécia- 
lion  de  leun  eflets  mécaniqooa.  • 

•  Toutes  les  communications  adres- 
sées postérieurement  par  M.  Paîwot 
ont  eu  pour  objet  principal  de  réclamer 
contre  Ja  restriction  qoi  aeeotn  pagne 
ces  dernières  conclusions,  et  qu'il  cou- 

fiidére  commp  une  sorte  d'interdit 
provisoire  de  l'emploi  de  sa  machioe 
dans  Pindusirie.  Il  a  présenté  récem- 
ment,  comme  devant  combler  la  la- 
cune qu'il  signale,  un  rappoi  t  d'experts 
l'ait  en  avril  dcruier  à  la  Cour  royale 
de  ilourgcs,  par  fAM,  d'IIaranguier 
de  Qttincerot,  ingénieur  en  chef, 
dlrccleurdn  rDnal  du  îî  rry  ;  Vauque- 
lin.  Ingénieur  en  chef  du  département 


du  Cher  ;  Pabre.  géomètre;  et  Dubeil, 

mennier,  sur  êf^i  eipt^i^ncei  or^on» 
nées  noor  déterminer  Peâei  atile  de 
sa  to?Mne. 

•  M.  Passot  pense  qoe  cette  noovelle 
donnée  elles  faits  d'hydrodynamique 
reconnus  dans  les  rapports  acadéoai* 
ques  établissent  l'originalité  et  la  m- 
périorité  do  la  roue  de  soo  feietiitiÉM 
sur  de?  ronps  tiorizontalps  fir.dçnae* 
meru  contiuns.  \o->  conuuiss^irf 3  i>nt 
dû  se  borner  a  eiaminer  le  noureau 
dMiittént,  et  fc  dfscdtir  IM  ymitieni 
de  i'inveateor. 

•  On  doit  reconnaître,  ainsi  que  la 
comoûasîoo  de  1840,  que  les  roaet  â 
rée^oà  de  M.  Pesiot  M  pvésHlBnt 
souS  on  Caractère  nouTcaut  et  l*on  ne 
saurait  content pr  à  son  dernier  appareil 
Vortginatité  que  rcclamesen  inventeur. 
La  construction  de  cet  appareil  est 
évidemment  d*nne  ^imide  aisaplidté, 
pf,  s'il  pouvait  être  ronsiaté  qne  îoa 
rcndciiienl  e&l  supérieur  à  celui  qu'ont 
purcaliscriesaalresroues  horizontales, 
on  aurait  «n  nonveleiempte  pour  pro« 
clamer  comme  une  vérité,  que  les 
machines  les  plus  avantagewies  aont 
souvent  les  plus  simples. 

•  Noos  aborderont  miinlénant;  Pi^ 
prèciation  de  l'elTet  utile  produit  par 
la  roue  de  M.  Passnt.  Nous  nous  ap- 
paierons  sur  le  rapport  d'experts  déjà 
cité,  et  dont  il  no  nous  paraît  pas  pos* 
Bible  do  récuser  Psuioriié«  tsnti  came 
de  la  contpxiare  même  de  ce  rapport, 
de  la  marche  con<eiencieuse  ei  minu* 
lieusemenl  moUvee  des  expériences 
qu'il  décrit,  que  sorliNltà  cause  delà 
présence  parmi  les  experts  de  ddui  in 
génieurs  en  chef  des  pont*;  ef  rîiS(is«*^es. 
Il  s'agiifeit  dans  le  procès,  uuu  pa^  de 

déterminer  le  rendement  èiact  do  vê* 
ceptenr  de  la  force  motrice,  mais  sM 

minimum.  Si  le  rendement  n'était  pas 
pour  le  moins  de  60  pour  iOO ,  le  pro- 
priétaire demandélt  Penlêvemenl  Im- 
médiat de  la  roue.  Les  experti  oùt 
choisi,  pour  mesure  du  travail  à  rffec 
tuer,  la  quantité  d'une  bonne  mouture 
à  l'anglaise,  ou  par  pression,  en  adop* 
tant  trois  chevans  d'eiBst  ntite  poôr 
20  hectolitres  moulns  en  vinî^t  rjuatr? 
heures.  ïïn  parlant  de  ces  bases,  les 
experts  uni  déûoilivement  conclu  que, 
dans  lea  circonstances  plut  ou  moins 
défavorables  où  Ils  l'ont  expr^rfmentée, 
la  turbine  de  M.  Pasaot  ne  rend  pas 


Dlgitized  by  Google 


VARIÉTÉS.  (  Chronique  des  Sciences.) 


moint  te  tO  polir  iOO  te  ttivtil  te* 
ptBsé« 

»Q9  Mt  MHS  pmtt|Uieoot«Biable»  et 
Mai  ne  doutons  p«s  TAeidinte 

né  Tèuille  bien  Vcnregisirer  {mpariia- 
lenMnf, comme  le  demande  M.  Passoi. 

•  Mous  aariobi  déliré,  eo  lermioant 
M  rapport,  po«volr  étmam  juiquli 
^■tl  psiMt  M.  Paisot  est  en  droit  de 
penser  ^e  sa  rode  k  rt^aciion  est  réel- 
JoneDi  supérieure  a  toutes  les  roues 
fcMliMNftMi  piM  iiielenDemrat  ton- 
Boet.  Mali  Jos<|ii*lei  on  manqué  de 
données  expérimentales  ou  théorir|np? 
aniliMminent  pi  écisP5  qui  puissent  8er> 
vir  de  base  a  cette  discussion. 

•  D'à*  am  tôM,l*iMlyiainitli«mt- 
tic(Qe  oe  pourrait  qtie  irMilBcilément 
rendre  compte  âp  tout  cé  qui  se  passe 
dans  ia  roue  de  j^i.  Passot.  D'ailleurs, 
m  MuHMnii  te  quellv  iMillfi  Ici 
intenteurs  acceptetit  ou  interpfilMil 
Jea  décisions  de  la  théorie ,  on  ne 
a*éionneratt  pas  qu'elle  refusât  d'in- 
terteuir. 

vSft  r^ÉNnftéi  vef  femfllMiirM  pén* 

sent  que  le  rapport  des  experts  de 
Bouri^es  ne  permet  pins  de  douter  que 
la  rooe  hydraulique  de  M.  Passot  ne 
ftll«llliiaMednMriiitelirte,et  qoeam 
reilteàiemj  éf alué  en  mouture,  n'at- 
teigne 60  pour  100  du  tratail  dépensé. 

•  Ih  reeonnaissent  aussi  qaele  résul- 
Ht  des  eipérieuces  entreprises  par 
M.  Paiaot.  teM  le  M  d'eiiidltr  CI  te 
Iperfeetionner  son  appareil ,  pOarrt 
aider  à  résoudre  la  question  si  com- 

fleie  des  mouirencnu  ei  des  effets  de 
èai  êm  NI  mai  i  rêadUon.» 
Les  coflelHUM  te  cêri^antMit 
étêteopiteift 


MéeaniqtUi  Chemin  de  fbr  at- 
mosphéHque.  Rapport  adressé  à  M.  le 
pùniatre  dea  trofaux  publics  par 
M.  Haliitt  tnapeetenr  divisionnaire 
■djiltl  dea  ponts  et  chaussées,  sur  les 
résultats  de  la  visite  qu'il  a  été  chargé 
de  faire  au  chemin  de  fer  almosphéri» 
qne  de  iiiagatoTrn  à  Dail^ey,  en  Ir- 


Paris,  aâ  novembre. 

Mouteor  le  miniatre, 

Ttes  m'avez  dentiodé  M  eoUpiê 
MteBUn  te.  li  flsiie  qnè  ]d  ficM  te 
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faire,  d'nprés  rolre  ordre,  au  èhemlti 
de  fer  atmosphérique  établi  en  Irlande, 
de  Kiugsiowo  à  Dalkey.  J'airhouoeur 
de  roos  l'adreaaer. 

Le  chemin  de  Kingston  à  Dalkey  ëH 
destiné  a  faire  soite  à  celui  de  Dtibtiti 
à  Kiogslown.  Ce  dernier,  établi  daaa 
leaeondiliona  otdiMlid  dea  diènilii 
de  fer,  re^t  ÉttflitNi  4»M  pètttNiiMa 
par  jour. 

A  partir  da  point  de  jonction  déi 
dêaiflhemins.  et  en  allant  vers  Dalkey, 
oA  teaCinil  d'abohi,  afee  du»  fUbld 

pp^ié,  sur  205  rn/jlrcs,  puiî»  on  taionte 
constamment.  La  pente  totale  ,  sur 
2,760  yards  (2,512  métrés  64  ceoilmé- 
très),  «it  de  7t  pied»  t/2  (Si  ttétrél 
60  centimètres).  Bile  n^est  pas  bnlfor* 
mément  réptirtie  sur  toute  la  Idnfiraeofi 
De  0*0046  èt  de  0,0047  par  métré  sai^ 
quelques  points,  elle  s'élève  Mt  d'au- 
tres jusqu'à  0,0100  et  même  idaitli'i 
0,0175.  Ce  chemin  s'éclrie  alrisi  éi 
nos  conditions  de  pente  accoutumées. 
Quelaues  unes  de  ces  pentes  seraient 
regarfléei,  inr  nn  ebemin  à  loeomott- 
ves,  comme  des  plans  Inclinés.  Stetf 
le  rapport  do  tracé,  en  projection  ho- 
rizontalo,  le  chemin  atmosphérique  ne 
i'éeartc  pns  notnatei  eondiîlons  eti- 
gées.  11  est  tréS'Sinneox  et  lea  èoorMÉ 
se  succèdent  prpsqnp  partout ,  sans 
raccordements  reciilignes.  Le»  rayons 
de  ces  courbes  sont  très  faibles.  Je 
fols,  aor  le  plan,  nn  are  de  eerclé  ^ui 
n'a  pns  moins  de  70  deçrés,  et  dont  lé 
rayon  n'est  que  de  590  pieds  (176  mè- 
tres 90  centimètres).  Les  rayons  Jet 
pitti  feiMeaqne  nous  admettioM  pont 
ebeoinft  à  loetmiotivcs  sont  de  800  mé- 

trea,  excepté  dut  abords  des  stations, 
ôU  la  vitesse  est  peu  cotisidérable  ; 
mais  jamais  nous  ne  descendons  à  un 
rayon  isarteodrt  que  eelitl  que  ♦iem 
de  citer. 

Le  chetnîn  de  Kinj^stown  à  Dalkey 
se  trouve  donc,  en  plan  et  en  éléva- 
tion, teiift  dM  drtonstaBcea  eteèllUôa. 
nelles,  en  le  eompitfktit  ate  antria 
chemins  de  fer. 

La  Condition  de  pente  est  de  ri- 
^eur.  11  n'en  était  pas  de  métbe  du 
tricéen  projection  horizontale:  mala 
la  compagtiie  du  chemin  d«3  Dublin  & 
Kingstovx  n  n'a  pu  le  faire  moins  défeé^ 
toenx,  obligée  qu'elle  était  de  suivré 
1*  «befliln  d'etploliatldli  par  lequel  oti 
Ctetett,  iiiportâ«Xt0g«low0,l«l»16«i 
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APPENDICE. 


d«  gnnit  txtnits>  Dalkey  et  aux  en* 
virom,  «t  iteninét  à  fofnor  Im  jouta 
dft  eepott» 

Avnnt  fîp  parîér  dp  mes  PTp»^riencP?, 
j'entrerai  dans  quelques  dèiails  sur  ie 
système  aimospbériqae.  Je  les  regarde 
eomme  nécstsairst  pour  ritttelliitûM 
de  la  suite  de  ce  rapport. 

On  sait  que  la  pression  de  l'atmo- 
sphère sur  une  surface  donnée  esta  peu 
près  la  nèoM  qn'tiêfcertit  ittr  cttta 
surraceunecoIoBiiid*eau  de  lOmétret 
40  cenlimètre^,  ou  de  0,76  de  mer- 
Care,  ce  métal  pesant  en?iron  43  fois 
tt  demi  aotant  qae  l'etn.  On  sait 
aussi  qate*cstaa  ressort  de  Talr  qu'on 
doit  ta  prnpriï^lé  des  pompe?.  Si 
un  tube  plonge  dans  l'eau,  ei  qu'on 
puisse  ôler  l'air  contenu  daiis  l'mté- 
fieiir  de  ce  tube,  l'ea«  prceiée  exié- 
rieurement  par  Pair  aimospbériqae 
montera  Jusqu'à  ce  que  son  poids  fasse 
équilibre  i  cette  prestsioo. 

Les  anteiiiB  da  tjsiéaie  atmosphéii* 
que  ont  mis  à  profit  eeite  propriété  de 
l'air.  Je  suppo'ie  fin  tuhe  ou  t"va« 
d'une  certaine  longueur,  dclUO^melres, 
par  exemple,  placé  sur  le  sol  ;  il  est 
boaché  à  wie  extréoaité  ;  dans  l'antre 

est  enj^apf*  tin  piston  qui  ferme  herm?.^- 
tiquemenl  le  lubr,  mais  qui  pout  se 
mouvoir  en  frottant  doucement  contre 
BB  surface  intéricnre*  Prés  de  l'extré- 
mité opposée  à  celle  par  laquelle  j'in- 
troduis le  piMon  est  un  autre  tuyau 
communiquant  avec  le  premier  par  un 
bout,  et  par  l'antre  avec  noe  machina 
pneamatiqoa.  les  choses  étant  dans 
cet  étal,  sî,aa  moyen  de  cettemacbine, 
j'aspire  l'air  contenu  dans  les  tuyaux, 
le  piston  marchera,  et  marchera  d'au- 
tant pins  f ite  que  Pair  iniérienr  sera 
plni  vite  aspiré.  II  est  possible  de  pro- 
duire une  vitesse  très  considérable  en 
retenant  le  piston  pendant  quelque 
tenps^  la  asscUne  continnsnt  d'agir. 
Qu'arrive -t'il  dans  cette  opération  ?  A 
mesure  que  l'air  du  tuyau  est  aspiré, 
la  pression  diminue  sur  la  face  anté- 
fienredu  piston«et  l'atmosphère  presse 
tanjonisde  tout  son  poids  sor  la  face 
d'arrière.  La  dirTiTenrc,  rn  supposant 
le  pisiori  rcsié  en  place,  va  loujotm  en 
augmeutaai.  Elle  serait  la  plus  grande 
ponible,  si  le  vide  était  parfait  dans  la 
tube  ;  mats  c'est  ce  que  les  meilleores 
machines  pneumatiques  ne  pcavenl 
produire.  Aux  demlérs  limites  il  se 


forme,  d'ailleurs,  de  U  Yspeurdesa. 
Daaa  l'hjpotfaésa  d'an  vide  csmpistli 
anrfaca  aatéiianre  dn  piston  n'èpnw* 

versît  aiicnne  pression,  ficelle  der- 
rière serait  chargée  de  tout  ie  poi<l3ae 
l'atmosphère.  On  sait  que  ce  poidi 
est  de  1  k.  035  par  centimètre  CMvé, 
on  de  lr.  livres  par  ponce  carré  (mess- 
rcs  .Tii;;laisc*).  Si  donc  ie  pistoo  3m', 
une  surface  de  iOO  pouces,  il  imii 
panssédanale  tafaepar  nna  teeiés 
1.500  livres.  11  poserait  tirer  an  poièi 
for!  con5idcr3ble,  car  cette  forcée^ 
vaut  a  celle  d'environ  là  chevaax. 

Mais  avec  un  piston  aimi  eefaal 
dans  un  tube  II  serait  bien  difioleés 
profiler  de  la  force  prodnite.  S'il 
gis&ail  de  100  métrés,  comme  je  lu 
supposé,  même  de  200,  on  conçoit 
qn'on  paisse  ettacbar  à  ce  bsem 
une  corde  d'une  loognenr  égale;  mto, 
potir  faire  l'application  de  ce  principe 
a  l'expiottation  des  chemins  (c-,  li 
fant  pouvoir  agir  sor  tonte  longaeur. 
C'est  là  le  problème  que  MM.  Clea 
et  Samada  ont  résolu.  Ils  fendent  1'?^ 
tuyau  d'un  bout  à  l'autre,  et  par  1> 
fente  ils  font  passer  une  lige  qa  StK 
cbe  le  piston  molanr  à  on  «egee,  « 
qui,  par  conséquent,  loi  commnniçrf 
son  mouvement,  Si  le  tuyau  est  fendu, 
il  n'y  a  pas  de  vide  possible;  iii  fu- 
ment la  fcnfW  en  w^an  d'imaïaapift 
lot^todinale  en  enir  portant  des  ir* 
matures  en  fer  pour  ré<;i«^ter  A  la  près» 
sioa  atmosphérique.  Le  piston,  qtu  t 
plus  de  6  mètres  de  longueur,  pwti 
des  rones  on  galeu  ^nl  sarâléveat  ccttt 
^otipsne  afin  df  donner  p3<;n!:e  I  U 
tipe.  A  l'endroit  on  se  trouve  II  tétt 
du  puton,  il  bouche  herméiiquesHflt 
le  tnba.  la  soopspe  n*étant  pm  seeirt 
levée,  de  sorte  que  le  vide  existe  de* 
vant  lui.  La  soopape  levée  intrtxfail 
derrière  l'air  qui  le  pousse.  Lonqac 
latigeestpnssèe,  la  soupape  lefefM 
pt  ni|e  roue  pesante  qnl  pssie  deaoi 
vient  Î3  faire  joindre  arec  le>  tlI^f 
une  composition  de  cire  cl  de  suif,  li- 
quéfiée a  chaque  passage  hoocht  hl 
InterHieea.  A  ce  nsoyen  ingéniaax  !■ 
inventeurs  en  ont  ajool*  d'antres 
je  vous  ferai  eonnaîîre  dsns  le  rippsrt 
deuilié  que  j'aurai  l'honneur  de  vflsi 

J'en  viens  malnlenani  k  b«<  ^^P^ 

riences.  Je  les  ai  faites  par  nn 
temps,  les  i  2,  U  et  U  de  ce  mois,  J 
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VARlÉTliS.  {Chrot 

rcDcoQlré  on  auxiliaire  plein  d'intpHî 
geocedsDS  M.  Joseph  i^amuda,  frère 
de  l'an  des  inventeurs  da  système. 

La  première  que  j'ai  dû  faire  est 
rc!<itiYr  au  vide  obtrim  dnns  If'  tube 
de  propul&ioD.  Ce  vide  est  opère  par 
uo  appareil  pneumatique  que  met  en 
montement  une  mackiDe  à  vapeur  plB> 
cée  près  de  l'extrémité  supérieure  du 
chemin.  La  pression  atmosphérique 
est  mesurée,  comme  on  sait,  par  une 
-  eolome  de  mercare  de  80  poucea  an- 
glai»  (76  ceotimètrea)  de  baoteor.  J'ai 
constaté  que,  dans  un  baromètre  mi^ 
en  commuuication  avec  le  tube  ,  le 
mercure  s'élevait  jusqu'à  25  pouces, 
eteela  dans  an  espaee  de  temps  de 
liuit  à  neuf  minutes.  Plusieurs  expé- 
riciiCG^i  fnite^  après  le  passage  du  con- 
voi oi'uni  donné  des  résultats  a  peu 
prés  iemblaMes.  J*ai  remarqué  que 
pies  il  passait  de  convois  sar  le  che« 
nt in.  plus  vite  on  obieoail  la  bautaor 
de  25  pouces. 

Il  résultait  de  eetle  hantevr  que  le 
pbton,  pressé  anr  sa  face  d'arrière  par 
le  poids  de  rnïmosphére.  qui  équivaut 
à  15  livres  (avoir-du-poids)  pnr  ponce 
carré,  ne  l'êiail,  sur  sa  face  antérieure, 
que  par  un  poids  é^al  ansiiiéme  de  ces 
15  livres, c'est-à-dire,  à  2  livre5i  l;2.La 
force  propulsive  était  donc  de  12  li- 
▼rea  1)2  par  pouce  superficiel,  et, 
comme  la  aufaee  du  piston  est  de  i7é 
poocea,  on  avait,  à  celte  hauteur  du 
birnmétre,  une  piiî<!snncc  de  17G  mul- 
tipliée par  12,50,  égaie  a  2,200  livres. 
Mais,  en  général,  on  n'a  pas  besoin 
de  cette  forée  poar  partjr  et  marcher. 
On  peut  très  bien  le  faire  à  une  hau- 
teur de  15  pouces,  fourni.s«.aiii  une 
force  déplus  de  1,300  livres  et  même 
à  ttne  liaoteor  moindre. 

Le  système  a  cela  de  particnlier  et 
d*avai'tr»j»eMx  qne,  si  la  machine  puen- 
matique  tait  le  vide  plus  vite  que  le 
piston  n'avance,  li  force  propulsive 
augmente.  C'est  ce  qu'on  reconnaît  fc 
l'ascen&ion  do  mercnre  dîna  le  baro* 
mètre. 

Après  avoir  reconnu  que  le  vide 
étnit  oblenn  dHine  manière  plus  par- 
faite qu'on  n'aurait  osé  l'espérer,  je 
me  suis  occupé  delà  viie«*f>.  Je  rap- 
porterai ici  quatre  expériences. 

i*  Avec  on  convoi  pemnt  88  tonnei 
(la  tonne  anglaise  est  de  9,240  Uvies), 
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monté  en  3  minutes  15  secondes.  Par 
prudence  on  a  employé  les  freins  pour 
franchir  les  courbes,  ce  qui  a  produit 
on  ralentissement.  Le  maximum  de 
vitesse,  dans  cette  erp<^nence«  aètédo 
/(O  milles  (Itilieues)  a  l'heure. 

2«  Avec  le  même  convoi  i  on  est 
monté  en  3  mlantea?  secondes  s  maxi> 
mum  de  vitesse,  i&  mUlea  (ploade  i8 
lieues) . 

S*  Un  est  parti ,  le  baromètre  mar- 

Îoant  8  pouces,  avec  le  même  convoL 
endant  le  trajet,  le  baromètre  est 

monté  jusqu'à  20  poucf?.  F.e  voyn^e  a 
eie  effectué  en  li  minutes  30  secondes. 
Sur  quelques  points  ou  a  marché  à 
80  milles  (12  lieues). 

li'>  Enfin,  le  baromètre  marquant  25 
pouces  on  est  parti  avec  un  convoi 
de  tiu  tonnes.  Le  temps  du  trajet  a  été 
de  5  minutes  20  secondes. 

Pour  descendre  on  •  employé  la 
pravii»^.  A  cet  efl'et.  on  a  rangé  le 
piston  de  côté  (ce  qui  se  fait  avec  la 
plus  grande  facilité),  afin  qu'il  nereo« 
contrât  pas  de  tube.  Le  temps  de  la 
descente  a  ri"'  (rèin  irf)n  5  uiinutes. 
Le  niouvemenleiatt  raleuu  par  le  fi'Ol* 
temeut  daus  les  courbes.  Je  n'ai  rien 
à  dire  de  ce  moyen,  usité  sur  ploaienii 
chemins  de  fer. 

Le  service  exige  qu'on  s'arrête  à 
l'instant  ou  on  le  veut.  J'ai  fait  aussi 
cette  ciperience  ;  maiac'estan  moyen 
(i  11  frein  que  le  convoi  a  été  arrêté.  Je 
n'ai  point  dissiniuif  a  M,  Jacob  Sa- 
muda,  qui,  avec  M.  Clegg,  a  inventé 
le  système  atmosphérique  ,  les  objec- 
tions qu'on  fait  contre  ce  moyen  d'ar- 
rêt. Il  m'a  répondu  qu'il  sub^^tiuierait 
à  l'emploi  des  freins  celui  d'unt-  sou- 
pape et  d*uD  piston  d'arrière,  lequel, 
à  volonté,  permettrait  on  empêcherait 
le  passage  de  l'air.  En  fermant  la  sou- 
jiape,  le  pi'tton  ,  tenu  plein,  ferait  le 
vide  en  marchant,et  le  convoi  s'arrête- 
rait; pour  repartir,  on  n^aorait  qu^à 
ouvrir  le  registre  du  piston. 

Pendant  troi-?  jours  consécutifs  le 
chemin  atmosphérique  n'a  pas  cessé 
d'être  en  activité.  Une  foule  de  peu- 
ple envabistait  lea  wagons,  et  un  grand 
nombre  de  personnes  de  la  liaule  so- 
ciété de  Dublin  avaient  été  attirées  par 
la  curiosité.  La  compagnie  du  cbemi|i 
de  fer  a  amplement  tttisfait  celte  cu- 
riosité par  des  voyages  molllpllès,  de 
wrte  ^n'onpe^t  dire^e  )e«beifiiÀ 
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r^eUement  tm  exploîuUPQ«  Peu-  lemeAU  pour  nnm  a»  syMM 

4«nt  C9  lempi  il  ii*e»t  pu  arrivé  le  comotif, 

moindre  accident.  Sur  un  pareil  clie-  Je  terminerai  ce  rapport  en  voui 

mil)  la  bécuntc  peu(  è^e  Ift^^it  di^dot,  Monsieur  le  mini^lj-e,  que  j'ai 

çofQine  coiiipiçic.  rencontré  en  Irlande  iQnt^  îea  fauU- 

11  résulte  4t  C0  ^a}  précéde«  H  m-  #  lés  possibles  pour  l«f  eipéfiweaa,  M- 

rieur  le  ministre^  que  le  problème  est  tani  que  j'en  aurais  eu  en  France.  Tsi 

résolu  pour  un  chemin  de  2,800  mé-  '              *  ^ 
M'es  de  longueur.  Quand    chemin  de 
Kingttown  à  Dalkey  leia  Hvré  au  pu- 


blic, et  cela  sera  aoua  peu  de  jours,  les 

choses  se  passeront  comme  elles  se  sont 
passéeji  pendant  les  trois  jourb  d'exp^- 
rieuces  ;  seulement  i)  y  aura  plus  d  or* 
dre  et  qe  régularité  dans  Je  service. 
Op  ne  doit  pas  oublier,  d'ailleurs, 
Monsieur  le  ministre,  que  ce  chemin 
qst  dans  dç  toauvaises  conditions  de 
tracé,  ce  qui  éuU  contraire  an  apcç^ 
4?  Tépreuvc. 

La  première  que"-!ion  qui  vient  à 
l'esprit  est  de  savoir  si  ce  procédé 

foqrra  s^appliquer  à  dei  chemins  plus 
tendus.  Nous  n'avons  jusqu'ici  ni  in- 
terruption de  tube,  ni  croisement  de 
copfois,  ni  plusieurs  autres  circonstan- 
Cf  s  qui  se  présenteront  dans  l*esploi- 
talion  d'un  chemin  à  long  |  arcours.  Je 
n'aflirmerai  rien  à  l'égard  de  cette 

Sucstion  :  toutefois,  je  crois  pouvoir 
ire,  ssoB  sortir  d'nne  sage  réserve, 
qoeles  conversations  que  j'ai  eues  à  ce 
çujeiavecM.  Jacob  Saniuda,  à  qui 
j'ai  reconnu  un  esprit  remarquable 
at  line  grande  lo>auio  de  caractère, 
qM  que  les  réOeiions  que  J*ai  faites 
inoi  mème,  me  portent  a  penser  qu!! 
le  problème  peut  être  résolu  pour  une 
i^ASue  ligue  aus^i  bfep  que  pour  une 
fonrte  :  ee  D'est  point  Icî  lo  lien  d'en- 
trer dans  des  développements  à  cet 
égard  ;  je  le  fera!  plus  tard,  et  je  solli- 

Slieral  de  vous  vu  essai  \  car  l'avenir 
ea  çk^mins  de  fer  en  Pra&ce  est  for* 
îeaest  intéressé  dans  la  qneatiou.  Je 
pense  qu'un  clismip  comprenant  trois 
01)  quatre  machines  fixc$  serait  suili- 
sent  pour  sa  splution  complète.  La 
Ifrande  dépense  serait  celle  du  taysn, 
caries  machines,  5i  l'essai  n'avait  pas 
de  succès,  pouriaienl  èlre  revendues. 
4<a  vuje  c^i  c&aclcuicni  la  même  que 
celle  d'un  ohcmln  à  locomotives.  Sen- 
I^iieillitnc  faudrait  pas  perdre  l'a- 
vantage que  présente  le  système  al- 
mpsphériqqç  pqur  Içs  pentes  fortes. 

Sn  ferait  «ne  coqdiiloD  de  l'eaial, 
dVoq  fiiire  ensvite  qnelqoas  terras- 


aussi  trouvé  un  grand  secours  daas 
M.  James  lloofil,  m9U  zélé  ai  iftal- 
Mgant  yiierprdtt.  If  M  dois  pas  «i- 
|)lier  M.  Pim,  trésorier  de  la  compa- 
gnie du  raiiway  de  Dublin  a  Kiof- 
^tovin.  Promoteur  éclairé  du  systeon 
atmosphérique,  c'est  à  ses  efforts  per- 
aévùrsni^  et  à  la  considération  grande 
et  méritée  dont  il  jouit  à  Dublin  qu'on 
doit  rétablissement  du  clienain  de 
Kingstown  à  Dalkey.  U  a  veillé  avec 
soin  à  ee  q«e  riepM  «le  magotlpitr 
les  expériences. 

Je  vais  ni:>iiitenant ,  Monsieur  le 
mipiitre,  lu  occuper  de  U  rédaelipa 
dii  rapport  que  je  doia  fO«t  edfer 
sur  l'intéressant  sujet  que  je  viens  ée 
traiter  sommairement.  Après  1m  dé- 
veloppements nécesMires  sur  mes  cf- 
penencas  et  sur  Imh  fdMltaia,  |a 
m'oacnperai  deg  qvealicMM  êê  dignPMi 
soit  pour  rètablinement  du  cbeniei 
soit  pour  son  exploitation.  Je  eop* 
parerai  ces  dépenses  ave«  celles  en- 
quelles  donne  lien  t  dans  les  méaacs 
circonsunces,  le  ivUdiM  afipel  dss 
chemins  dq  fer. 

Je  suist  etc. 


Inspecteur  divisioBwdre  ttielat 
des  poqta  «t  cbaasséea. 


Lorsqu'un  art,  une  liitératorq  teot 
OB  décadence.  Us  ne  peuvent  être 
menés  au  beau  et  au  vrsi  que  par  un 
coup  de  génie,  et  c'est  là  un  effort  qm 
nous  parait  dépasser  les  forces  de  totu 
les  hommes  qui  qnt  aujoord'kel  va 
nom  dana  Ica  arts  eoaunt  date  ks 
lettres. 

Jusqu'à  ce  que  des  ^lenta  nosteap^ 
ei  inconnus  viennent  dooner  à  noue 
époque  une  direction  nouvelle,  en  ré- 
ttbUnaiil  lo  aeniiment  du  ai«ple  et  de 
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grâod»  nous  u'avous  à  couslater  dans 
CCS  notes  q«t  dThiwsMttt»  progrAi  vsvs 

le  mal.  Ce  ii*esl  pas  qot  l'activiié  de  la 
prodtiPtTOn  ?e  rali^nti*?^  ;  flfe  prend, 
fto  contraire,  ii'eUrafante»proporiH»BS» 
•t»  poar  iiovis  sert»  tfts  mioNs  é*mi 
Crittqne  judieietit ,  jamaii  ob  m  fit 
une  tellf  féconditt^  tl'avnrtemnnt?... 
Les  maiirps  cm -mêmes  fie  l'iecole  luo- 
deme«  ou,  pour  mieux  dire,  ceux  qui 
loaiiaMit  aajMrd^kol  éê  la  pH»  fpmê9 
vofToe,  ne  donnent  plus  que  deseMiH^s 
Inférieures  a  tout  ce  qa'ils  ont  prodoit 
dans  la  première  péiiode  de  le«r  car- 
Tiéra  arUali^e.  GVsi  aM  ifom  M.  Ho- 
race Ternet  a  éehMé  savs  le  rapport 
de  !ft  compo'iition  romme  de  cou!<»nr, 
dans  je  sujet  de  Juda  et  Thamat\  ey 
posé  cette  année  an  salon,  sojet,  d*ai[- 
Jeors,  délicat  pour  dssywi  pocKqiies , 
dérm»^  de  Innt  iîitr^rôtPt  dont  Je  choix, 
par  le  5eul  faitdc  la  civllr^^ation  oùil  est 
pris,  révèle  chez  i'arùste  une  médioo'e 
tatelligi^iiee  des  besoins  do  l'esprti  am* 
derae.  A  part  les  grandes  scènes  bisto- 
riqnes  du  p»**^  qni  ipront  tonjoftrs 
belles  et  qui  appartiennent  À  tou»  ies 
temps,  à  part  ces  grandes  scènes  qui  ne 
detrenl,  d'aillenrs,  élres  traitées  qu'a- 
ré^prrf ,  î!  n'y  a  pin*?  d'niitrps  Jégi- 
times  sources  d'inspiratiou  que  noire 
histoire  et  que  ia  valeur  individuelle 
«pparsisnnt  dons  11  lunlllo  cl  dans  It 
Tie  pnbliqne,  telles  qno  les  entendent 
lessociétf^.H  modernes. 

Un  jeune  élève  de  l'école  de  Beaae, 
M.  Papetj,  dont  le  noM  enpoMit  au 
salon  avec  bonneor,  nods  paraît  cepen- 
dant avoir  manqué  également  de  cette 
intelligence  des  temps  dans  son  Rêve 
du  bonheur.  En  outre,  sa  composition 
pèche  par  l'ebsenee  dHinité  :  d'un  edté 
50nt  les  pcrsoiinafres  ati-ïqncîs  le  peintre 
a  \ouiu  donner  l'expre: sion  du  bonheur 
ludierieL  de  Tsatre  ceux  auxquels  il  a 
donné  le  booftenr  InlolleeincK  Les 
deux  groupes,  easb  sor  on  temio  fan* 
ta««flqtie,  d»n!»  une  atmosphère,  tous  un 
ombrage  qui  ne  le  sont  pas  moins,  ne 
sont  point  saflbsmment  reliés  entre 
eux.  Dans  Teipreailon  dn  honheor 
matériel  non"<  trouvons  trop  de  fatir^nr , 
dans  celle  tîii  bonheur  inlelffCîuel  pas 
assez  de  vivacité,  et,  dans  tous  li's 
deux,  quelque  chose  <fai  reNêmblo 
parfois  à  de  rconui.  Noos  devons  en* 
core  <ipn»ler  Tabienee  de  variété  et  de 
naturel  dans  le  coiorïf.  Pour  être  juste, 


lue  des  BeMfx^Arîs,)  S93 

il  faut  ccpeudaal  accorder  a  l'artiste* 
■Migfé  loae  ces  déinits  dilieilee  è  évi- 
ter dansnn  premier  a»8ii  et  dans  toole 
h  dt^radence  du  goût,  une  grande 
puissance  d'imagination,  qui  n'a  he* 
soin  que  d4lvo  ré|léo  par  la  réiaiiott 

antres  œuvres  exposées  au  salon  sont 
en  nombre  considérable  fl,597).  Il 
nous  est  iaapossihio  d'^ntrei  dans  le 
ééleil,  néaio  do  eoUee  fv&,  à  défMt 
de  mieux,  a^  sont  Cait  remarquer. 

Noms  Hevon»  cependant  signaler 
CharUi-iJuiHt  ramAi»ant  k  fHuccau 
dn  rstkn,  par  M.  RobeH  FJoaiy, 
aompotiiion  efréablo,  une  de  meilloii- 
res  du  salon ,  mais  dans  laquelle  on  a 
critiqué  beaucotip  d'incorrections  de 
dofisin,  et  qui  laisse  à  désirer  ponr  la 
distsibntion  dee  eonlews.  La  'finimei 

retraçant  l*ima;^e  de  un  fillo  morte, 
par  M.  f,éon  Cogniet,  œuvre  vcniar- 
tiuaiiie  par  Telfet  des  couleuis  et  par 
roipresîlon  donnée  à  la  f  goee  dn 
grand  artiste,  mais  qui  ne  dissimule 
pas  assea  le  convenir  d'une  admirable 
télede  Tintoret,  peinte  par  iuimème. 
Un  tableau  religieux ,  iê$  BÊartyr»  dé 
fVdIelf,  per  M.  Haye  rat,  talent  sage  et 
modfîîp.  nnnrri  de  si^rirn?;es  élude», 
qui  a  donnt^  ^  son  o^iure  une  grande 
pureté  de  forme  et  une  remarquable 
deneear  dPoipvcssIon.  /«om  dÂrê 

faisant  son  entréê  d  Qi4éan!i.  par 
M.  Henry  Scheffer,  toile  estimable, 
mais  un  peu  confuse  et  manquant 
d'insphretion,  etc.,  etc.  Bn  géoérel. 
depuis  quelques  années  les  paysages 
et  les  tableaux  de  genre  valent  mient 
que  les  tableaux  d'bi»toire;  mais  en- 
core fsut-ii  dire  que,  dans  lea  paysages 
qni  se  montrent  an  salon,  le  JoH  a  plus 
déplace  que  le  grand,  et  que  les  artis- 
te? n'y  59TF>nt  p^^sasseï  relever,  animer 
la  nature  par  la  présence  de  rbumme; 
et ,  qa*entn ,  dens  les  lobleeoi  do 
genre,  le  goàt  n'est  pas  toujours  ssacx 
re5peei(^,  et  que  le  trivial  n*on  est  peint  > 
assez  sévèrement  exclu. 

Quant  à  la  sculpture,  qui  est  cneorc 
tombée  ptns  bes  qno  la  peintura,  Ot 
quî,  d'ailleurs,  est  mnln«!  fii!tivée,  nous 
(levons  citer  une  statue  di'  M.  Pra- 
dicr  ,  Canandre ,  doui  ia  figure  ne 
manque  pés  de  flmplldlé  et  do  no- 
blesse. Un  groupe,  U  Charité,  par 
M,  Ondine.  qtn  a  '''i  répandre  dans 
son  pr iaeipsl  peisonnags  une  exprès- 
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iion  de  candeer  et  de  bonté  irés  nata- 

rr>1Ip,  «nns  t  )iitpf()i«,  ini  arrorder  a'^seï 
tl*ex[)<iri!«ion  dans  la  bienfaisance.  Une 
téle  de  vierge,  par  M.  tio&io,  doal  le 
fniid  âge  n'a  point  épniié  les  forcot, 
mais  qui  n'a  point  m  la  préleution  de 
donner  là  une  compoaitioa  ioipor* 
tante. 

Si  noits  dieichona  en  ëelion  dn  an- 
Ion  le  progrès  des  arts  pour  cette  an* 

nAe,  nous  ne  seron?  pa*»  plus  heureux, 
beaucoup  de  travaux  &e  font:  vantés 
longttmps  è  l'avanct,  tb  ceaicnt  de 
l'être  ulôt  qu'ils  deviennent  pnblici.  Il 
en  est  arrivé  aioai  ponr lea  Iraaqnaa  de 
la  Madeleine. 

Une  aenle  a  de  l'éclat  et  une  cer- 
taine innndcar,  Ucn  qu'elle  n'ait 
rien  dVntrxn  ant,  c'c<^i  celle  de  M.  Zie- 
gler,  placée  au-des!>u!»  du  niaîlre-antf^l, 
au  point  le  plus  ecUire  de  l'editice. 
C'est  une  sorte  de  triomphe  de  la  re- 
ligion associé  à  la  p^mirfrnr  de  la 
Frnnrf»,  Lç  5ujpt  était  va>>ip  rt  beau; 
maiii  uu  &aii  aussi  tout  ce  qu'il  deman- 
dait de  force  et  de  pniisaoce  dans  la 
conception  pour  èlre  parfait;  il  était  de 
)a  taille  des  plus  grand»  mnitrf*;. 
M.  Zieglereo  a  tiré  des  effets  de  cou- 
leur, de  draperie  et  d'altitude  lonaUeii 
sans  doute,  mais  iosullisantf. 

Les  auiies  peintures  qui  décorent  la 
Madeleine  ne  sont  ni  meilleures  !Di 
ploa  nauvaises  que  cellea  que  nont 
evona  yocm  au  salon.  Qoani  aux  sta- 
tues, et  pnrttculiérpfiieut  celles  rua 
ornent  rexlorieardu  moQUiueQt,  on  ue 
sanrail  imag[iner  rien  de  plus  pauvre  et 
quelquefois  même  de  plaafrotf«que. 
Une  clio'îfi  est  cependant  digne  d'at- 
tention, co  MMit  les  porle.s  eu  bronze 
de  M.  T;icjuc({i,  qui  purieut,  repré* 
aeotés  en  reîieC  les  Commandemenlê 
de  Dieu.  CVïl  une  uîuvre  d'un  travail 
C()n^i(J^■ral))o  el  dans  laquelle  l'artiste 
ehl  ituuveut  parvenu  a  rendre  avec 
énergie  la  pensée  da  tette  sacré.  Quant 
au  monument  en  lui-uème,  au  point 
de  Tue  de  r.TiTliitprture,  on  »i-iit  fju'a- 
vec  une  fpleudide  apparence  il  n'a 
4*aotre  caractère  «(n'en  caractère  d'i« 
mitaiion  grecque*  et  que  rintérienr 
aemble  peu  fait  pour  !.t  prie: p. 

Durant  toute  celte  année  Saiol- 
GemaiD-rAnierrois  continue  à  être 
en  voie  de  réparation  ;  la  façade  a  été 
restaurée  rrnprcs  rnncirn  niudele. 
Vintériaiir  ^  dqbi  «  ((aiemcfitde^ravça 


DiCE. 
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on  a  décoré  cetip  antiqoe  f-di'e  on', 
trompé  t'espoir  que  le  nom  de&arluiei» 
auiqaeis  e  île  s  avaient  été  demandées 
avait  fait  conceTdr. 

Nous  ne  pouvoirs  pa?  tprminfr  frttt 
note  sans  iigtialcr  un  eveneuieui  a*iex 
minime,  ii  est  vrai,  mais  cepefidaiu 
benrenx  ponr  lea  arta.  G'eit  la  reataap 
ration  des  remarquables  fresques  de 
l'ancien  hôtel  du  président  Lambert. 
£lles  sont,  comme  on  sait,  pour  la 
plupart,  de  Lebmaetde  Lefttear;ai, 
aans  être  citées  oonne  lea  cheb*d'Mp 
vre  de  ces  deux  grand»  maitr*»*,  ellfs 
ont  joui  de  loua  temps  de  l'adonrauda 
des  amis  de  l'art.  Le  prince  Ciarta» 
ri&kJ.  qui  s'est  renda  propriétaire  de 
l'hôiel  depuis  longlempsdpIai-M-,  anris 
.soin  que  tout  ce  qui  élail  oeuvre  d'art 
fût  rétabli  autant  aue  p(mibk  avecsoe 
canctére  primiiir.  C'eat  ene  bOMi 
fortune  pour  In  peinture. 

Nous  ne  sachions  pas  que  ÎViran^ 
ait  été  cette  année  beaucoup  pius  beu* 
renz  que  la  France  daoa  la  eaciltia 
des  arts. 

L'Italie,  TF-ipapne,  T^ngletent 
n'ont  rien  produit  qui  ait  attiré  l'at* 
tentlon.  L*AlleniagMecootiiinéd*aé> 
mirer  la  ff  'cUhaUa,  Lea  grands artisMi 
qui,  d'ailleur*;,  sont  d»ns  une  voif 
mauvaise,  dans  la  voie  dumoyen-ifif 
comme  le  roi  de  Bavière  el  le  ni  éi 
Proaie  pour  lea  réfonnea,  lea  giaaà 
arli.<-le5  ne  nous  paraissent  pw  vaMl 
mieux  que  le»  nùtres. 

Apres  Cauova  un  seul  artiste  étna» 
ger  est  pervena,  daaa  cea  derains 
temps,  ù  une  renommée  éclatante  et 
durable,  c'est  Ir  dauci;»  Tborwaldxn. 
L'iliu&tre  sculpieur  ae  repose  sous  le 
poida  dea  ans,  et  errive  en  lerase  da  « 
belle  et  laborieuse  carrière. 

Quant  9  la  musique,  qui  e«t  arrivés 
il  y  a  quelques  années  a  on  très  basl 
degré  de  perfection,  elle  aoBBcilh 
également  et  ne  donne  plus  qne  des 
o'uvrcs  insiRiiifiantrs  dont  le  UUp  o« 
vil  pas  au  delà  d'uue  année.  11  ^«i"'* 
en  revancbe ,  remarquer  le  progrés 
que  la  passion  de  la  nûuique  fait  dao> 
îf">  tiis<^sp^.  Si  elle  c^t  poricc  jusqu'at 
ridicule  dans  les  claies  bouigeo»»» 
dans  l'éducation  desquelles  la  vaailè 
e  lent  de  plaee>  et  qui,  encore  aojoer- 
d'hui,  imitent  gauchement  Irs  fsroM 

de  vivfp  d^  raocîcDoe  ar)»wc*^( 
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M  ééà  rwoHMltrtt  cependant  qat 
PafMtBMBtqa'cIte  ft  faitnattrt,  tim- 

ppfC  un  joMr  par  le  ^ont.  ponrra  pro- 
daire  de  boosetlels.  Les  concerts  jouit- 
sent  toojours  de  U  raèoie  vogue  ;  lu 
imtitations  d§  ekant  m  fSnodant,  et  l'é* 

tndp  de  la  mnSTque  vof.iÎP  continue  de 
faire  partie  de  T éducation  des  collèges 
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à,  Téinafar  la  fniide  mnlqua  m 
tait  comaae  an  France  ;  mais,  on  le 
sait,  beaucoup  de  pav^,  comme  PAIle- 
magDe,le  Daoemarck  et  la  Suéde,  ac* 
cordent,  dans  la  vie  privée,  à  la  partlo 
iroeale  et  •Baimmeniste  de  Tait  une 
placf*  plus  considérable  ^e  celle 
qu'elle  a  diea  nons. 
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ipopde  pQliu'<}ue.  Ce  |ivp  $e  r«coin- 
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volume  de  ce  livre  eatimible  vient  de 
paraître. 


yapolcon  et  M nrxe- Louise  ,  souve- 
nirs ht&ioriques  de  M.  le  baron  de  Bien* 
neval  ;  S  vol.  in  S*.  JOans  cea  mémoi- 
res sans  prétention  l'auteur  a  rassem- 
!)lé  dfs  '>nnvcnirs  réels;  ce  sont  des 
merriuir(>3  véritables.  Ancien  secrétaire 
de  Napoléon ,  ancien  aecrélaire  dea 
commandementa  de  l'impératrice  ré* 
gente,  M.  de  Menneval  a  été  à  même 
de  voir  mieux  qu'un  autre,  mieu& 
i|tt'uo  auue  il  a  au  jugef .  Cie  livre  a^ 
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goàu 

Co  m  m  en  taire  sur  la  Constitution  fé- 
dérale de*  £<u/«-(/nû  f/^Ait^riauc\i 
vol»  iii*9* .  par  le  doctcar  Joiepb  Sfo- 
ry*  juge  à  la  Cour  suprême  des  Etau- 
Unis,  professeur  et  doyen  de  l'T'ni- 
fenité  de  Uanrard.  G'esi  le  vrai  guide 
du  JoriMOnsnlte  américain.  M.  Paul 
Odôit  ■  traduit  coiiaciatideQiemeot 
cetOBingt  pldn  d'oac  sdoict  élevée. 


Histoire  de  Joêepk  II,  par  M. 

ille  Pop.inpi,  député.  C'est  Tœi 


mille  l'opinpi,  député, 
d'un  politique  diatiogué* 


Ce- 

œam 


lemain  ;  brochure'  m-18  (V&y.  Ttt 
riqiie  de  !a  iiUIf  «Mit  TJiilîlitiFQ 
uivemie). 


Ohservntîont  sur  la  liberté  (k  l'tn» 
aeignen:r.î\(  en  Franm ,  par  M.  Aûft, 
archevêque  de  i^&ris  (^tf. 
denoa). 


Du  Paupèfisnie  et  de  la  Ckariti  k- 
gaUt  lettre  adresaée  à  MU.  lei  pré* 
retada  royaume,  par  M.  Ch.  de  Ré» 

Tmi5;*f,  ministre  de  Tiotcrieur;  b:i- 
ciiureiD-  j  8.  (^esl  l'œu\re  d'un  hamae 
de  ^eo  qui  a  louché  aux  airaire&. 


La  Frayice  et  la  Polagnêy  le  Slatia- 
nisme  et  la  dynastie  polonaise ,  par  le 
eomie  V|iiceuas  Jablonowski  j  i  vol. 


Œttêrreich  uni  dessen  Zul£uj{ft 
(rAotrielie  et  ton  avenir) ,  brochure 
remarquable ,  sans  nom  d'anteur.  On 

y  sîgnair»  les  périls  dp  la  liliintinn  pré- 
sente pour  l'Autriche  et  les  dangers  du 
atebUlsnse  dans  lequel  elle  persiste  de- 
pala  si  longtemps.  Ce  fioUt  Hvre  est 
rempli  de  di^laiis  curi»  tiT  sur  Tadmi- 
ni^iration  et  sur  le  système  floaneier 
de  l'empire. 

Des  finances  et  du  crédit  public  de 
CJuiriekês  ^  sa  dette,  de  ses  res- 
êoureêe  ântmeUres^  de  son  système 

d^imposition  ;  3  vol.  in  8"  ,  par  M.  dp 
Tegoborski,  conseilierprivé  a«i  service 
de  S.  M.  l'empereur  de  Russie.  Cet 
ouvrage,  traitée  qb  point  de  vee  dif- 

férenl  de  la  brochure  précédente,  ren- 
ferme de  ctuipiiï  rapprocliempiils en* 
tre  i  aUmiaistration  de  l'Aulnche,  de 

le  Fnnae  et  de  le  Fienee. 

De  VMutMe  mnwfuduHcre  en 
fronce,  par  M.  Michel  Chevalier; 

brochure  in  18.  M«'^mp«î  méritée  ^00 

daos  Touvrage  cité  plus  ii^HU 


Tnbleaux'lois  ùu  Code  v^uel  ia 
campagnes,  par  MM.  Ëlaoche  et  Rif- 

Ïolyte  Dien,  sooa  la  direction  àe 
1.  de  Gomenln  et  de  M.  Gilloa,  tm- 
seiller  à  la  Cour  de  cassation. Cettt  es- 
rellente  publication  est  de^iinit  i 
placer  <la  loi  d'une  manière  sirap^  et 
apparente  sous  les  yeux  desMUCIIt 
des  conaelllen  eanaiclpeoii  C'«t  II 
une  oQvre  vnlmcol  pep9lafi«t 


litudes  sur  le  système  pénUsntiskt 
et  Us  soeUtés  de  patronage,  par  M.àl- 
lier,  agent  général  de  la  Société  poor 
le  patronnée  de<;  jettnea  déteeeséadè» 

partemani  de  le  îteMie. 


3C1BNGE  BT  INOUSTBlfi. 


liailaay  rtform  (réforme  deà  ds* 
mlns  de  fer)  •  bredwn  publiée  è  Ue- 

dres.  sans  nom  d'autenr.  Ouïr???  re 
marquable  par  la  loçîqne  des  confia' 
•ions  et  l'eiaciiiude  des  faits.  T»«t 
on  système  owveon  y  est  déftiepp** 

le  ^stéme  du  rachat,  au  mojreo  d'ope 

exproprintion  générale  des  chPtn'f^*'^' 
fer,  don!  l'Ffat  paierait  les  aciioa>*" 
cours  du  jour. 


Tafilrmt  fffTEtat  actuel  de  Cin^fvuc  Dix  chemins  de  fer  et  dt  ^^f^ 
lion  primaivf  en  France,  par  M.  Vil-    <iyn  dû  la  Ud  da  il  Jmn  iHH»  ^ 
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efaore  rtnnqiiable  par  M.  leeointe 
Dira,  ptir  de  Ttnet* 


Mémoire  à  emuuUer  mt^  Im  ék0» 

ni-ins  de  fer  en  général,  et  sur  te  sys- 
tème df  M.  ..hnffroy  en  particulier, 
brochure  lu  ^".  ii>a)plias«  ricticuie  ei 
les  prétentioin  lniiiia«tiirct  dv  rédte- 
tcur  ont  faît  quelque  tort  ik  cet  eiposé 
des  idées  d'ailîours  très  remarquables 
de  M.  le  marquis  Achille  de  J ouf fi 07. 
Mats  las  détails  coriaoi  ei  IntéressaDls 
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comaati  inédits  tor  Dmaat  at  la  dn- 

chease  de  Longueville.  Tout  cela  est 

écrit  Hf  r?  grand  style  qu'on  admira 
CLan»|A  |)r<^face  du  Sic  et  non  d'Abei- 

lard»  Qtt  das  chafs«d'oawa  da  lalitlé- 
ratura  modama* 


Pentéa  ét  Pascal  t  toI.  Iii>6*»  par 


AhasvériUt  par  M.  Edgar  Quinet  ; 
que  renferme  cet  onmge,  et  surtout    1  vol.  In  8*;  (aoafella  édition),  prè- 


les expériences  puh^îfpips  faites  par 
M.  de  JOttOiroy,  à  ses  irais,  et  avec  uu 
dévonament  estimable  à  |«  science, 
•ppallaiont  snr  ce  syatéasa  nanvaau 
une  attention  plus  sérieuse  que  ne  l'ont 
faùra  ces  UifigatioM  ragieitibles. 


PHILOSOPUIK  ET  LIXTÉ- 


Àm^rhnspnnd.t  et  Dnnrnyuis,  par 
^! .  dp  f.nijiennais  ;  pamphlet  phiioso* 
phique  et  politique,  où  Ton  cherche- 


cédé  d*une  rtudc  rerosrqnabln  âf> 
M.  Charles  Magnin,  sur  la  nature  da 
génie  poétique. 


Le  C,ivft'-.i>inîm]c  on  (a  rc- 
movation  des  sciences,  par  M.  Bordas* 
Deraoulln,  ouvrage  couronné,  étude 
astimabU  sar  ia  pMIasopfcia  du  â7«sié> 
cJa  f  précédé  d'un  Discour i  sur  la  ré- 
formation de  la  philosophie  un  iO' siè' 
elif  psr  M.  François  tiuet,  professeur 
da  philosophie  à  la  Faculté  da  Gand. 
Cette  préface  est  un  modèle  d'orgueil 
d(^p|jcé  et  de  prétentions  insoutena- 
bles; M.  Huet  s'y  pose,  avec  M.  Bor- 


rail  «gintniesit  ia  haute  rainm  et  la   das  Demoolin ,  en  rénovateur  de  la 


style  admirable  de  l'anleur  de  VEs$ai 
sur  Vindifprence.  Cela  est  écrit  avec 
du  fiel|  e»  haine  de  tout  ordre  établi* 
«vte  un  style  verni-biblique  et  se»! 
■ocialiste. 


Btnd  sur  la  /hnMfioa  4k  di^a 
MlAallMa.  flaoa  non  douleur  1 4  toI^ 
in-8«.  SdeBea  véiiiabla  at  vues  éla- 
«ée«. 


Des  Jésuitcit ,  par  MM.  Mlchtlet  et 
Edgard  Quinet»  leçons  fail«'s  au  col- 
lège de  France 2^ V/j^.  l'historique  de 


lalutte  entre  l'Eglise  eVrUnVvêrâité).    '^^    langue  /«iiVif,  par  M.  F.gger.  Vé 

fitabla  érudition,  claire  at  modeste. 


seience  philosophlqna. 

Coure  dê  iiUèraiur9  érmtmt^tUt 
par  M.  Saint-Marc  Girardin.  On  y  re- 
trouve les  qualités  ordinaires  de  l'au- 
teur, élégance  el  bon  sens. 


Obéron.  de  Wieland  »  1  ffund  vol. 
in-i8.  Traduction  éléfanla  et  fidèle, 
par  Mt  JtiUieo* 


BêêM  des  plus  unekni  m&HWMniê 


Fragments  littéraires  ;  1  vol.  in  S», 

par  M.  Victor  Cousin.  Cet  ouvrage,  ffUtoirc  Uttcfairede  ia  France^  com- 

pendanl des  frtffments philotophiques,  mencée  par  les  bénédictins  et  conli- 

renfei  nin  d'rinrirns  morce.Tux  qu'on  nuée  par  l'I nr.littif.  t.  x\.  'i  oul  est  dit 

aime  à  retrouver,  et  une  séria  de  do-  »ur  ce  remarquable  ouvrsgo. 
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Ai'PEiNOICE. 


NÉCROLOGIE. 


UST£  DES  PBINGIPAUX  PJKBSOMNAGES  MOBXS  £N  lëftS. 


Le  «t^ne  ?  vru/  (^iV^  tjue  la  UuU  iU  ia  uwrt  fit  Uic<»*ntu, 


o  auuili)42.Le  péreThéodoreJoset, 
miKioDiiafra  apoilolique ,  chargé  de  Je 
procure  à  Macao  «  parti  en  i833  ,  à 
la  disposition  de  la  PropagUlde  de 

lioiue ,  mort  a  ht  ans.  * 

29  septembre  iSAS,  PfeilTer,  ban- 
quier «t  conseiller  intime  du  roi  de 
Wartemberg,  norl  à  8tttl|trl. 

6  novembre        Medene  Cbehan 

rîp  Tirbied,  veuve  de  Mithridate  Cha- 
haii  de  Cirbied.  ancien  profp'^'^^Mr  de 
langues  orieniaies  à  la  bibliothèque  du 
roi,  morte  A  Tiflii. 


JANTIBR* 

?  IVTa  ra !) t ,  ancien  dépmé,  k  Baigné- 

\iUe  (\  o  gesj. 

3.  A!imei-Féit)i  JViclhi  .  px-amirsl 
de  ia  llolie  uiiumaue,  niort  a  AlejLao- 
drie,  égé'deéOant. 

10.  Henri  Karr,  père  da  romancier 
Alphonse  Karr,  pianiste  diatingné  et 

compositear  de  mérite. 

11.  Louis  Puissant  ,  nirinhrc  de 
l'Âcadéinie  des  sciences  »  sfcUoii  de 
géométrie,  colooel  d'éiai  majur  en  re- 
traite, omcicrdeia  L4gioiHl*Uonnear, 
mort  à  Paria»  âgé  de  79  ana. 

1?.  Le  prince  Antonio ,  comte  de 
Lccce,  troisième  frerc  du  roi  des  I>eux- 
is>idles,  mort  a  ÎNhplcs,  âgé  de  2b  au». 

17.  l'ierre-Henii  Looral  ,  ancien 
comn^aahre  de**  guerres  pendant  les 
campagnes  d'Italie,  offider  de  la  Lé* 
gion-d'llonnenr,  mort  A  Paria,  Agé  de 

70  ans. 

19.  Aaguatiiio-J^léonore  de  Pain» 


Marquise  de  Tourzel,  dernier  rejeioo 
de  la  laee  de  Pons,  mère  de  la  do- 
che&se  dngicara»  morle  prérde  Dieei, 
Agée  de  6S  ans. 

Le  baron  Frédéric- H  en  ri  Cbw- 

les  de  la  RI(ï!te  Fonquet,  auteur  d'On. 
dinoy  mort  a  lierlm,  ù;:r  de  66  ans. 

25.  Drummoud,  secrétaire  iotime 
de  sir  Robert  Peel,  mort  à  Leedro, 
assassiné  par  M'Naogbton  (^Vf* 

tite  Chronique). 

des  notaires  honoraires  dfi  i^ariit  mort 
à  Paris,  ûgé  de  7'J  ans. 

Marquise  d'AIigre ,  morte  à 

Peria. 

ZO*'  HoDgalvy.  maire  de  S*  anoi* 
dimement  de  Pal-it ,  maître  dm  teqoé- 

tes  en  service  eïtrBorrîînBîre  sa  conaeO 
d*£tat,  chevaiier  de  ia  Légioo-d'Hoa* 
nenr,  mort  à  Paris. 

f  L'abbé  Magnin ,  cbaooioe'  booo* 
raire,  ancien  coré  de  Saim-Gernaia- 
l'Auxerrois,  mort  à  Paria. 

?  T.f  docteur  Joseph  Pranck^  prth 
feaseur  n  V  ienne  et  écrivain  céiâifCi 

mort  en  Italie. 

?  Cbauvet,  chef  du  bureau  de  la 
correipondance  générale  et  dea  dée^ 

rations  au  ministère  de  la  guerre, 
mort  à  11} ères,  îigé  de  an*.  Il  a 
Composé  une  tragédie  d'Àrthur  it 
firttagne^  représentée  avec  snccâ  i 
rOdéon. 

?  Conatance  de  Oerboia.  morte  i 

Noban-en-Graçay ,  près  de  Boonrev 
Celte  charitable  dame  a  léprué  une  for- 
tune immense  aux  hospices  de  Sia- 
eerre,  Boaigea^  Vienoo,  loondaiiK 
Qriçay, 
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S.  Frédéric  Adelanf?.  premier  di- 
rectenr  de  TAcadémir"  impériale  asia- 
tique de  Saint- réicrsbourg,  mort  dans 
cette  TiJle,  âgé  de  80  ans  (Né  à  Stet- 
tin,  Pftase,  éu  1788,  il  èltit  iHa  de 
rillu5tre  linpiîsie  do  ce  nom.  ^*f>y. 
l'arficle  de  la  Iiioprap!ii<»  nnî\ pr«ello}. 
On  {I  de  lui  plusieurs  outrages  sur  les 
langues  ealatiqnes,  principalement  nne 
BlêUotheea  gioUiea  qei  embniae  teet 
les  idiomes  eonnas. 

2.  Le  comte  Orlow-DenissoBt  UOH^ 
tenant  général  de  cavalerie. 

2.  Le  métropolîfc  rus^e  SArsphiui, 
doyen  du  Synode  et  archimandrite  du 
eoovent  Alexendre»Ne«sUi  mort  j^é 
de  80  eue. 

3.  Usquio,  anden  dépoté  de  Seine- 

et-Oi"^c,  nnrirn  nipmhrr  du  rnnsril  pn - 
néral  de  Seine-ei-Ui&e .  aDcicii  inan  e 
de  Saiat  Gennain-eo-Laye,  mort  a  Pa- 
ris »  âgé  de  85  aoa.- 

A.  Le  généiel  Andrade,  mort  â  la 
tète  des  Mézicalos.  sons  les  mars  de 
Csflapèelie* 

7.  X.c  cnmtp  Alexandre  âr  <îomer, 
cbevalioi  de  la  Légion-d'Honncur  , 
ancien  capitaine  au  régiment  de  ruyai 
Pologne,  anden  membre  de  conseil 
général  de  la  Somme ,  mort  en  son 
château  de  QueTaoTiliien ,  âgé  de 
8i  ans. 

8.  Araette.  aneipn  ao:ent  de  change. 
13.  Fech,  conseiller  d  £tai,  mon  à 

Genève  daoa  riesenectlOD  (  f^ûjf» 
Sttiiae). 

13.  Randon  de  la  Tour,  rece?eor 
général  du  dopa rtein eut  de  l'AiliOrt 
mort  à  Parts,  âgé  de  ^0  ans. 

4  .'>.  Cherpitcl,  président  du  tribunal 
civii  de  Neurcliàieau  (Vosges),  mort 
en  cette  ville,  âgé  de  98  ans. 

18.  Théodore  Kolokolroni,  mort  i 
Athésee. 

f  8.  L*ahbé  Jame,  professeur  de  la 
fkcaUé  de  théologie  de  Tonlowa, 

mort  en  cette  ville. 

iO.  L.-F..MaBriee  Ooiry ,  aetior 


(Nécrologie.)  :m 

dramatique,  litlérateor  et  joumaltaie, 
mort  à  Paris. 

23.  Le  capitaine  Rolbiére,  chefa- 
lier  de  la  Légion-d*Honiietiri  mort  à 
Cherchell  dea  suites  d'ooe  blessure» 

&gé  de  33  ans. 

S2.  SnttnnSharpe, légiste distingiié, 

mort  il  Londres. 

25.  De  Fclcoort,  sous-préfet  de 
l'arrondissement  dé  Yitry -le* Français, 
mort  à  Nice,  âgé  de  82  ans. 

ih,  La  comtesse  Plaier»  femme  du 
aéiMteor  casiellan  de  ee  nom ,  qnl,  en 

18,11,  fut  envoyé  a  Pari*  par  le  gouter- 
nement  national  de  la  Pologne,  mort  à 
Posen. 

2G.  Autoine-Marie  Peyre,  chevalier 
de  la  Légion-d'Honneur  et  de  Saînt- 
Wladitnir  de  Russie,  membre  hono- 
raire du  con-sei!  ffrs  bâtiments  civils, 
architf»rte  en  chef  de  la  division  des 
travaux  du  département  de  la  Seine, 
flu»rt  à  Paris,  âgé  de  74  ana* 

28.  De  Rszey,  anden  député  des 
Vosges,  ancien  procureor  général  il  la 

Cour  royale  de  Nancy,  mort  à  Saompt» 
près  Epiual,  âgé  de  81  arrs. 

?  Eugène  de  îîastcrrtcho  ,  ancien 
député,  inurl  ^  Hiaudes.  près  l'.avoune. 

?  Le  gênerai  comte  Chabrau,  an- 
cien  commandant  dea  Iles  St-Marcoof, 
à  Avignon,  âgé  de  80  ans. 

f  Le  prince  Gabriel  Ogbisltt,  illoa* 

tré  dans  la  dernière  fruerre  de  Pîndé* 
pendance,  en  1^31,  mort  à  Wilna. 

'  Félix  FniTlcon,  ancien  membre 
de  l'assemblée  législative,  mort  a  Poi- 
tiers, âgé  de  8S  ans. 

r  Honoré  de  Roux,  ancien  député  de 
Marseille,  mort  â  Marseille. 

f  J.-J.  Ordinaire,  aacico  recteur  de 
PAeadémie  deBemoçoo,  correspon* 
dant  de  Plnatitot,  oflfider  de  bi  Légion- 
d*Uonnear. 

?  Savigny,  chîrurçiende  la  Mcdase, 
échappé  au  naufrage  de  ce  navire,  an- 
den maire  de  Soubise  (Cbarente-In- 
férienre)  et  juge  de  pala  do  canton  de 
at-Aigoan,  mort  à  48  ans. 

r  Le  général  baron  d'Aboville,nont> 
mésor  le  champ  de  b:ilnillp  de  Wîî- 
gram  et  illostré  dans  la  défense  de 
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Pari^  en  iHk»  0^  il  commaDdaii  l*ar- 

r  Lê  baron  Le  Gtntil  de  Quélcru  , 
Aaréctaal  de  céiAp  du  génie  milttaire 
en  retraite,  membre  du  Cotisell  général 
du  Finistère,  mort  à  Breti,  âgé  de 

70  ans. 

?  Uenoîi  du  Font,  ancien  commU* 
aiire  de  marine,  père  de  M*  Ite- 
ctoféfii  d» Bonté»,  BOii  Ifé  di 
85  ans. 

?  Noori-'n fTendi,  ancien  amhas'^ndetir 
de  1»  Porte  a  Londres ,  ancien  musl«- 
cbar  du  ministère  des  aliàires  élran* 
gèretf  aMieB  eilmudeer  à  PariSf 
membre  du  conseil  suprême  de  justice, 
et,  au  momcut  de  sa  mort,  envoyé 
diplomatique  en  Perse,  mort  à  £rte* 
rotim. 


4.  Fâ?re,  procnreur  dn  roi  à  Ville» 
frâDcbe  f  Rh6ne),  mort  à  Lyon. 

5.  Le  docteur  Bulard,  célèbre  par 
eei  Voyages  en  Orient,  son  conrageuz 
dévonemeot  de  médedn  et  tes  trat ftut 
f^nr  h  peste f  Bett  à  Dreede»  Igé 

de  3tt  ans. 

•  Le  comlff  Joseph  de  Caramsn, 
priaee  de  Chtmajf,  arriére  petit  CIs 
de  Riquei,  mmI  à  Toaloiite,  &gé  de 

•  Preaveor  de  Pont,  beron  de 
Hronard  ,  ancien  législateur,  ancien 
preiet  de  l'Indre  et  de  ta  Vienne,  of- 
licier  de  la  Légion-d'IIonnenr,  mort  à 
Doat^lgédenani. 

8.  Emmannel  Deapiooy,  colonel  du 

66»  régimc-nl  de  lignr,  officier  de  la 
Légion -d' H ooneor,  chevalier  de  St- 
Perdioand  d'Espagne  et  de  Léopold 
de  Belgique ,  netea  du  MMNneiii 
général  Despinoy,  ({ni  fille  guerre  des 
Pyrénées  fi  ip^  campagnes  d'Italie  avec 
Cbampionnet ,  mort  a  Uaismea,  près 
Teleacieunci,  âgé  de  47  sot. 

6.  La  comtesse  Louise  de  GbtiitA^ 
rec ,  dame  de  8.  A.  R.  la  princeMe 
Adélaïde* 

7.  ht  f&am  Oberlee^Leati  Qeipiid 


de  Rolian-iiociiefort  de  Moniattii&û, 
nerl  en  son  Cbiteee  de  BrétiOe. 

18.  Jules  \  erottt,  &ère  de  .raoteor 
de  ee  nom,  peintre  dUtÉigoé  m 
niatare,  mort  à  Paiii. 

14.  Le  eewte  Btenialis  WodabU. 
prdildeBl  de  Graeovie  pendant  qoinie 
ans,  ancien  vaivode  de  Polo^e  et, 
lors  de  l'occupatioa  françaiae,  préict 
du  département  de  Craeevie,  aMrt  i 
CiMeffe«l8édA88aBii  llatakiéétt 
ewtMfee  de  iMiani^ne  MlMès* 

18.  |.-Gb.fieiUeai«eèeIenineBAM 

de  la  Convention,  du  conseil  aesdnq- 
cents  et  du  tribonal,  mort  à  Pint^iit 
de  80  tos* 

17.  B.de  Falck,  ambassadenr  ft  mi- 
nistre plénipotentiaire  de  Sa  Ma^ê 
le  roi  des  Pays-Bas,  envoyé  eitraor* 
diliaire  prèe  la  oonr  de  BnueUesi 
BHirt  à  Bmzelleib  âgé  de  85  eue. 

17.  Le  docteur  Roussel  du  Ckf, 
•Mieaniéd8Clndel*hot|ileeLa  Roche» 
foucaald«  ebevalier  de  la  LigiDi- 

d'Honneur,  mort  à  Paris. 

'18.  ^Tailimn  dr  '\  iîîrnpnfvf .  ^rf".r 
de  la  reine  de  Suéde  et  de  la  rrinC 
Julie,  femme  de  Joseph  Napoléon, 
aMethFleNndtt 

21.  Robert  Sonthey,  poète  célèbre, 
eneiéli  fMtê-lattréatf  if  PiiB  dè  èH 
pf  ctes  qu'on  a  impropremeUt  fioœ- 
m  S  Lakisles,  mort  à  Keswick.  âgéd« 
60  ans.  11  avait ,  dèpuis  quelques  In- 
nées, perdn  la'raison* 

S3.  Le  chevalier  de  Gàèssen, anclea 
ministre  de  Franèe  prés  les  cours  ds 

P>rrlin  rt  de  Storkofm  ,  rloypn  âe  h 
dipiuiaaiio  française,  mortà  iPari9,à|é 

de  1)6  ans. 

24.  Le  i)aroa  de  Slieglitz.  banquier 
de  la  cour  de  Russie,  né  À  liamboorfi 
ttloft  à  Salni-Péténbooiff  •  âgé  dt 
88  anik 

»  Poncelct,  professeur  à  Pécele  de 
droit  de  Paris»  toOiT  â  Pelii. 

28.  Bienaila,  aacien  orféfre  dt 
PeoqMvenr ,  mort  à  Buk,  1^  d»  9^ 

ans. 

87.  Le  eoMoUler  Imiae  an  «niée 
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dêBâde,  dMleur  Zaânrfd  ée  Linfliii- 
tlial,  mort  k  H«idelberg. 

?  Dpfaucnnpret ,  !p  rrîèbre  traduc- 
teur de  WalLer  écoU,  mort  âgé  de 

7î>  ans. 

?  Pauiioe-IIéléDt-Jaqnetle  d'Âure  , 
fenvc  d«  Loais- François  P«sf7«  rece- 
vtvr  féoér»]  à  Broieiles  soas  I'Sbii» 

pîrp.  mrrc  dp  AT.  Antninp  PT^^y,  sons- 
lecréiaire  d'Eiat  au  minisiére  de 
J'ialérieur,  de  M.  Uippolyie  FdMy  » 
•Dden  mioiitre*  morte  à  Parii. 

r  tt'  Heiitaoittt  iéBénl  «Mt«  d« 
8ilat*lileli«l.  imh  I  Bli|iiy, 

f  Le  onate  Damai  de  Polart,  ]itii- 

tenaDt  général,  aocifn  lîcmenaDt  des 
mouiqdelaires ,  anci(>n  inspecteur  de 
cavalerie,  grand  officier  de  la  Léeioo- 
d'flmmettr,  eomnuiénir  dt  l*Ordr# 
de  Wêstpbille,  chevalier  de  St-Loals, 
do  Ma]tetidamérit«BiiUliiradeB«^ 

viére. 

?  Dor"!3T,  fonilÉI  lon^  Ip  nom  de 
guidu  de  Bonaparte  et  qui,  au  passage 

dn  montSaiiit'Berfiard,  Mm  te  vid 
à  HapeldMt  oMrt  â  Mil'PiiiN  (Vi- 

lais). 

?  Alcîhlarîi»  T.inche,  fib  do  grand» 
veeliar  de  la  principauté  de  V  ikdiit» 
mort  à ^aris,  Agé  de  49  ans. 

?  La  prioctâse  Chigi,  Keur  du  prince 

Doiia,auine  à  Rone, 


AYRIIi. 


S.  CottrtiaJ,  cbêvalter  de  la  Légion* 
d'Honneur,  examinateur  d*admi»sion 

à  l'É  colf!  navale,  profp'^^rur  de  malhé- 
inaliques  à  rKcoîe  royale  des  Iieaa&- 
Arts,  mort  a  i'aii^,  âgtl'  de  ans. 

é«  Le  comte  Charles-Henri  Fosse, 
Ueuienant  généré  an  Aèrfiee  dé  li 
Snéde«  mort  à  Hariestad* 

0.  Taleile  «  direcledr  de  Id  prison 
de  le  Fotce«  mort  à  Paiil 

15.  Xavier  de  Bttisaon,  marqnis  de 
lînurrta/.ç  l,  chev.ilier  de  l'Ordre  royal 
et  inililaire  de  Sain l- Louis ,  et  ancien 
page  de  Louis  XVI,  mart  à  Toolottte, 
âgé  de  75  ans. 

f^.  Rnpènn^  conseiller  è  le  Ooir 


(Némiogie,)  401 

de  cassation,  commandeur  de  la  Lé* 
gion-d'iionneur ,  ancien  député  des 
Côtes  dtt-Nord,  mort  à  Paria,  Agé  de 
79  ans. 

21.  Richard  ArkwTigbt,  fils  du  eé« 
lébre  inventeur  de  la  Mull-Jenny^  le 

plus  rirîiP  capiliiliste  de  ITorop^ , 
mort  dans  sa  terre  du  Derliyshirp.  Il 
passait  pour  avoir  5  millions  &leri.  de 

reeene* 

S8.  De  tèkmif  ifoot-pftfet  de 

PatrobdJiMlnent  de  VlUf-h-fiÊD^ 
mort  à  Nice,  Agé  de  32  ans. 

?  Le  docieiir  (Î,-J.  Lebrt,  profes- 
seur é  kif  ni<;f.bprj^,  philologue  d isliri- 
gné,  auteur  d'uriÊ  exceilenle  édition 
des  poètes  épiques  gréas  dansleUbUe* 
tbéque  grecque  de  Mlf<  Oid0t«  mort 
à  Paris.  Agé  de  37  ans. 

?  Lenven  (comte  de  Ribbing),  p^'-a 
de  Tanteur  dramatique  qui  porte  le 
même  pMtitlOiiyme ,  iOfrefoii  com< 
promis  avec  le  colonel  de  Horn  ,  à  la 

suite  df  l*;î^'?3?5înn(  drr  roî  rîn  Snôde 
Gustave  lit  par  AniuaUroëm»  mort  A 
Paria. 

?  Nepveur,  premier  président  de 
le  Cdur  royale  de  Dijon ,  mori  a 

IHjOB. 

r  JaM|Qemta»  contentioBnet,  et  Pan 
dès  f  olanis,  mort  A  Paris. 

r  Goiot.doyen  doajegesdotrilmnel 

de  Saiot-Brïeuc. 

m 

7  Alexandre" Louis  - Robert -Millin- 
Duperreux,  peintre  pajfsagiste,  mort  A 
Paris. 

r  Le  marquis  de  Man  ,  t  pair  de 
Fraeee,  mort  A  Paris,  Agé  de  66  alw. 

?  Aleiendie  Lealre^  enden  sona- 
préiét  de  Joigojt  mort  A  Joigo j« 

r  LeprintoéeCUmei  père,  mort 
A  Tonlenae. 


MA1« 


3.  Louis  Chod7.ko,  ancien  député  à 
la  diète  de  Grodno,  en  1783,  pére  de 
I  bisiorien  Léonard  Cbodzbo. 

I4  Le  lieutenant  géniTal  baron 
Plarre^Banoit  Souli,  Trére  du  duc  de 
Delmetie»  mort  A  Tarbes. 
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iO.  Le»  lieutenant  j^éncral  de  Ga- 
blenz,  au  service  de  la  Saie-Royalc. 

T.p  ininbtre  d'Fiai,  ^^ardc  des 


41.  Le  feld-mtrcclial  nsu  pnoc* 
Loub-Adolpbe-Pierre  die  8«y»-Wm» 
geotleiB-Berlcbowf  t  membre  da  vm- 
seil  de  rempire.  Pan  de?  plus  céUbits 
généranx  étrangiers  qui  aient  fifort 
dans  les  guerres  de  P Empire ,  mort  I 
•  Le  président  du boretndetlndes-    Witbtden,  &fé  de  74 


sceaux  eu  service  de  la  bardeigne, 
eofliteBirlaronr. 


20.  Legare,  secrAUirt  MU 
mérique. 

21,  MUaid,  cèlèlif*  iagéniev  ili' 
liMi,  mort  «  GttligliOM,  Ig*  de  1S 


OrStiitttei,  ministre  da  cablMt«  lord 
Fit^iertld. 

ià.  Pierre  Simon»»  ingénie nr  dis- 
tingué,  ancien  commi5*»irc  du  roi 
devant  les  Chambres  belges,  morl  en 
mer  à  bord  de  la  goêletle  belge  ta 
LouiU'Uarie,  alors  qu'il  se  rendait  à 
Saint-Thomas  de-Guatemala,  ponr  y 
fondfr  une   colonie  belge.  Agé  de 

ans,  il  avait  présidé  à  ToiéOattOB  opért 
do  réiom  général  qoi  ooom  a^|oor*      S7.  HioWi,  «idcnévêque de  Difnt, 
dPhnl  11  Bolglqno.  doyen  de  PépiscopU  fiOBÇait ,  sort  t 

18.  Sir  Gbarles  Bagot.  gouveinottr    Ait,  âgé  de  90  ans. 
dn  Canada,  mort  à  Ktogstown.  £9.  Le  comte  de  Reaumont  (Cbnitft- 

26.  Sylvestre- François  Lacroix,  cé-    pl»e  -  Amablc-  Lotiis),^Coloo«UW 


Kintî,  poète  allemand,  aoieur 
□  Il  r  rd  ne  a  rcher,  mon  à  Dresde,  pea* 
daut  la         r«préseoulioB  de  cil 


lèbre  maihémalicicn,  membre  de  l'A- 
cadémie des  Sciences,  mort  à  Paris. 

2C.  La  princesse  Liuiiicia,  épouse 
du  princo  Miloidi«  morte  *  If  aunti. 

St.  La  coaseîlier  ecclésiastique  , 
professeur  Dr.  Baufflgartaii-Cnuius , 

mort  ri  lena. 

?Jehangliir  >as5ervangî-^  adia,  né- 
gociant célèbre  a  iiombay,  et  celui  qui 
était  ordinairement  cbargé  des  imé-  ^ 
rCla  dneoMOtto  ta^danePlnde,   ^/Ki  à  BaltîaBore. 

De  Homard,  conanide  taeti 


major,  cbevalier  do  Satet-taaii.  pt- 
Ut^nevea  dn  célèbre  arcbcvèqir  d« 

Paris  du  m^me  nom,  mort  ^  BwA, 
prés  de  Nerac,  âgé  dp  '  7  ans 

?  Raymond  Laplagnc,  ûis  aiW  àt 
M.  le  ministre  des  linauces. 

?  Le  baron  de  GaU  Malficade.^» 
cien  consul  génémIdaPraMa 
aie. 

PAbbot,  célébra 


JUIN. 


Cadix,  morl  à  Cadix. 

?  Thomire^  scalptear-  ciself^ur,  qa» 
a  régénéré  i  art  de  la  ciselaK^^ 
France ,  cbetalier  de  la  I<^i<J; 
d*Honmiir,  mort  à  Fuit»  âgé  diR 
atia. 


Le  conseiller  intime  de  justice, 
professeur  de  droit  criminel,  Dr.  Ab« 
toino  Baner»  mort  à  Coatlingen* 

1.  Casadavant*  nn  dca  ploa  andena  ?  Amédée  Goyoït  avocat  *  ii  «• 

malirea  «eitiaia  do  Fimico,  mort  Agé  royale  de  Paris. 

do77ans.  ?Braneaa  dp  Peanmei,  liMtenin*- 

3.  Charles  GoDzatés,  ancien  méde-  coionel  aa  4*  boiaard,  morl  âge  de 
cin  principal  des  armées,  cbevalier  4e  .  ans. 

la  Légiou  d  Honneur  et  do  Tordre  de  >  Geille    graveur  d*bisloire  ,  <P* 

Gbarlaa  111,  laort  *  Paria.  remporu  ]*e  grand  prix  de  BaM  m 

é.PrançoiaGoiUcr,anelenban(iaier,  tess,  mortâ^deAOane. 

régent  de  la  Banque  de  la  France,  of- 


ficier de  la  tiégioo-d'Honneur,  mon  à 
Paris. 

8.  W'ejUnd,  président  da  collège 
provincial  «a  lenrice  dn  grand-dncbé 
de  Weimar. 


JUILLET, 
é.  GaroBne  do  Picbler,  «i  dei 
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(éetmàê  éeriviiiis  de  l'AIIemagoe, 
■orie  à  Vienne,  iffée  d«  74  tof.  Bile 

a  publié  plus  de  fiO  volurriri  ronfer- 
mant  U  plupart  des  romans  histori- 
ques. 

9.  Julienne,  article  du  Gymnase. 

12.  Jean-BapUftte  Lafilte,  ageru  de 
eluiDge  honoraire,  administrateur  des 
nessigeries  génèralet,  mort  à  Ver 

i:^.  D'Arlanges,  maréchal  de  camp 
en  réserve ,  commandonr  de  la  Lé* 
gion-d'HooMor,  chevalier  de  Saint* 
Looltetde  SatetTorabend,  mort  à 
BeiinaMmt,  Agé  de  69  au. 

19.  Le  comte  Heroid,  réfugié  itt- 
UeD,  mort  A  Paria. 

29.  Le  due  de  Dorset.  chevalier  de 
rOrdre  de  la  Jarretière,  mort  à  Lon- 
dres. 

!  Loubel- Desvaux  ,  conlre-amîral 
honoraire,  ofiiderdelaLégioD-d'Hon- 
neor^  cbefalier  de  Salnt-Looii^  mort  à 
GratkviUe. 

?  Le  comte  de  fîla'îro'sv,  mrmhrp 
con!<r>rTafpiir  de  ta  Chambre  deslordsy 
mon  îigé  de  77  ans. 

FLe  comte  Louis  de  Bombelles, 
miDiatied'Aoltlehe.  à  Floreneo  et  à 
Bene,  mort  k  Schonl^ffami,  Agé  de  90 
ana. 

?  Le  p^^nj'raî  Alava,  aide  de  camp 
du  duc  de  Wellington  dans  la  guerre 
de  la  Péninsule,  ancien  ambasudeur 
de  la  reiM  tfB^gne  A  Htih  mort  A 
BarAget. 

?  GharrejroD,  ancien  dépoté  et  pré« 
aident  du  triboD»!  de  première  is* 
atance  de  Bellac  (Haute- Vienne). 

?  Bulan,  ancien  pri^sident  du  tribu- 
nal de  commerce  d'Amiens,  membre 
de  la  Légioo-d'Houieiir.mort  A  Paris, 
Agédoeiani. 

r  De  Pont^'Espeyrot  de  la  Chaton- 

nie,  capitaine  d'ariillorie  nu  régiment 
de  La  Fére,  quand  Napoléon  y  .irriva 
comme  lieutenant,  ancien  membre  de 
le  Chambre  dea  dépntéa,  mort  A  Foi>< 
aae  (Gorrèie),  Agé  de  89  aoai 

t  De  Parel,  aoclen  dépoté  de  la 
Haate-Tlenoe* 

?  Allard,  chevalier  de  ^  Seint-Lonbt 

Atm,  hùu  pour  iW.  App, 


(ISéerologie.) 

colonel  en  retraite,  anden  aide  (|(« 
camp  de  Henri  de  la  Rochejaqueieiu, 
mort  A  Thoaan,  Agé  de  79  aoa. 

?  La  femme  da  général  Boycr,  ex* 
président  de  Haïti,  morte  A  HarUe- 

iiall  (Jamaïque). 

?Lf  romîe  de  PuymaigrO  >  préfet 

ious  la  restauration. 

?  De  Jolj  Fraissinel,  frère  du  mi- 
iilatredela  jnstice  de  Louis  XVI,  mort 
A  Paris, 

f  Le  maréchal  de. camp  Datorq, 
commandeur  de  la  LégiOB-d'Honoeer* 

mort  a  Fari5. 

?  Bienaymé  ,  ancien  substitut  du 
procureur  général  au  Parlement  de 
Paris,  mort  A  Goolommiers,  âgé  de 
93  aoa. 

F  Charles  Lsssaitly,  homme  de  let* 

tre?,  mort  i  Paris. 

?  L'abbé  dp  Tv.'tanjr,  ancien  prinei* 
pal  dfi  rolif  (îe  de  Sens.  premi^»r  vicaire 
de  rSûtre-Dame  de  l'aris,  mon  âgé  de 
Tdana.  * 

r  Le  marqida  de  Tlhraye,  ancien 
chevalier  d'honneur  de  madame  la 
dauphine,  membre  de  la  chambre  des 
pairs,  démissionnaire  en  1380,  mort  A 
Coort-Chevemy. 

f  Anpelit-Durand ,  ancien  député, 
anden  procnreor  d«  roi,  aoeien  prési- 
dent du  conseil  général  do  l'AUier» 
mort  an  Colombier* 


AOUT. 


2.  Matteaui,  de  Swafiham,  proprié- 
taire  d'ime  Immenae  fortnne  dana  le 
comté  do  Norfollc 

3.  Le  cardinal  Fabricio  Sceberaa 
Te^f:irerrata,  évêque  de  Sinigagila* 

mon  à  Sinigaglia,  ôg(^  de  85  an?. 

4.  Le  marquis  de  l  oriia  d'Urban, 
ancien  oflicier  au  régiment  du  roi, 
membre  de  l'Académie  dea  inscriptiooa 
et  belles  lettres,  dernier  descendant 
d'nne  illustre  famille  espagnole,  aîliée 
aux  rois  d'Aragon  et  de  Castille,  auteur 
de  plmienrs  onmget  d'émdiliAB, 
mort  A  Paria,  Agé  de  88  au, 

A»  Charle9-Adolphe«BUe  do  Bean- 

26 
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mont,  loge  ait  uibuo*]  dvil  de  i'«  la*  Jcr  d'BCàl,'  Aettbrc 

sMiCt  qit  ta         iiort  *  Patit«  âgé  l'ItaMata  royale  des  tdeiecsdt  Pi- 

de^Saw.  rb^  "lorl  à  Gopeabifw»  É|é  di 

h.  Le  eheTilHr  Mortiid  de  Joof- 

frpy,  ancinn  joge  au  trlbanal  de  pre-  y  llonel.  vîcc-prry'dcnt  dn  triboari 

mil  r  e  i  II  s  lance  de  Ly 00,  aoden  proctt»  Rlmef,  mort  igé  de  60  ibIi, 
reur  Uu  roi,  aocica  cooseiller  de  Cenr 

tAyilf,  aneleD  procureur  général  aux  t  Thé? enia  «  «odea  b&Uieiiitr  ac 

Coun  de  GrcDoblf  r  t  df  Douai,  mort  l'ordre  de«<  avocats  à  la  Coorroyalt  k 

dam  le  Beaojolâit,  prêt  de  iijon,  âgé  Ihris,  mon  a  Limsy  (Seine-€i4)i«), 

de  57  ans.  uu  il  ('-LTii  jupe  de  paii. 

5.  Bosgnier-Gavaudao ,  ancieu  ac-  ?  La  grande  duchesse  Akiaedia, 

leur  dea  Variétés,  mort  I  Bttigttollea,  qi^^  «ioée  du  duc  Ue  UuckUfibaifi 

•g«  d«  69  m.  wmmà  SÉtat>PéMnlMg. 

«  ^^i^y^i'^i^^'^l'^f^  ?  Aflrc.  ancien  m.gi.Ual.  pèit  K 

li  plus  distingué  que  la  Beéde  Bît  pro-  ^  i».«»i.i.A-«A  Am  p*^«  mmIIé* 

doit,  qui  a  le  premier  Uaduit  en  Sué-  2L  "^'"^ 
dois  le  tbéftlre  de  MoUère,  et  nature- 

lisé  les  ehefi^'oami  da  poète  fran»  j  Le  comte  de  Brankki,  poMiaw* 

çtis  aor  U  aeéne  auédolat  »  ttOit  k  i^inê  ImoiCiite  fortune,  mut  i  I» 

NykflBppiog,  ftgé  d«  7i  ans.  ^vle. 

iO«  Jean-Marguerite  BadieHer,  pré-  |       TiHiMMMi.  IMM^'^  ^ 

sident  du  comiié  révolationnaire,  coui'  j^^^g^  (Bâl|ll»ViaaM)»MrtM  tfli 

plice  de  Cerner  dans  sea  eaécotioBS  ^ji^  ^ 

aangloDUt  d«  It  tUIo  de  naatea,  Mt  *  r. 

à  Nantis.  àcéd«98aM.  '      marquise  de  Fonroe^.  TiH» 

a  «iUW.        «i!.     o..     ^  Brogiie,  dernière  dame  d'bgonw  il 

»»taii.  éf équo  Madame  Eliïabeth  d«  France  mm 

et  eoante  du  \alats,  pnnce  du  S?nnt-  WedeSi, 

BiBpire,  assisitnt  un  trôoe  ponliiieal»  ^ 

mort  à  Sion,  âge  de  50  aoi.  f  Gerrire*Barrèa»  préMM  li  ^ 


16*  Don  Joaepb-Maria  Queypo  de 

Llanis,  comte  dt  Tofféno,  grand  d*Bi-  j  Louvot  de  Monceaux',  andu^ 

litgM  de  i"  daiee,  déput*  de  la  pro*  p„,^^        Igé  4i  7»  aM.  ' 

\iiice  des  Asiuries,  mort  Agé  de  êlana  . 

{Von,   la  Fciitc  chronique,  mois  f  Bert,  anoen  r«daciear eejow" 

d'août).  I»  Ctmmmm,  Mit  à  Vawefc 

SO.  Le  générai  IbouTenel.  distin-  f  L'abbé  Groult,  ancien 

gaé  MUS  remplre,  toerl  à  Poot-à-Mom*  «e  la  eongr^gaita»  4e  latai«llfiiv 

son,  Igé  de  56  aei.  prfodpel  do  coHége  d'  Amnn. 

24.  Antoine .  théodore  Boornon-  «f'^  f«  riftsiituHon  de»  taftt»*i 

.nie,  célèbre  chorégr.ph.  français,  qnl  É  talL^h^^^^^^ 

a  créé  le  ballet  en  Danemarck,  mort  au  5<>»w  •  P  Jîv  .iKl 

château  roval  de  Frédenaborg,  dans  ni,«ert  •  Tldljr,  Ht» 

nie  ée  SéelMd,  dans  une  retraite  que  p  ^uflau  ,  président  iMUnlT*  * 

lui  avait  préfwri^e  VamitiédefeaMéé»  trilmiial  dvil  de  Condom,  anciea  <*• 

rie  VI,  âgé  de  sa  ans.  p,,,,;       ronspil  des  ^nf3m$1t^* 

38.  Le  tofi^-lieuienant  comte  de  Coodom,  âgé  de  01  ans. 

Mattttn,  bis  de  t'anden  ministre  dca  ti«««,  r     f  it/ilpiiai»- 

affairée  étiengifea  de  Berito,  «ett  è  '  ^J".,  «L^^*  deSO  iJ' 

Berite.  ta  pére'éteit  ftert  «M^Mi  cieftpréfai,  mort  âgé  deôo  w. 

jeenaupari?ant«  f  Le  comte  de  Parel  d'Esp^'' 

59.  Le  docleur  Loals-LAtîn  .Tncob-  Tiin  des  eflleîcrs  i^tniete^r^  (Î^JJJJ* 

i^en,  premier  médecin  de  LL.  MM.  le  léon,  à  Técole  mtljlaire  de  Ë 

rot  et  la  reine  de  Dattfmarcki  conuil"  moit  à  Fonac,  âgé  de  ltlM> 
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VARIÉTÉS.  {Nécrologie.)  M| 

?  La  Yeute  êé  CaJ^mard  de  Li4.  {fréfêt  de  Sens,  chetaHêr  de  la  LégiMI 

layette,  morte  à  Paris,  âgée  de  00  ana.  d'Hoimear,  mon  à  Montpellier» 

rPienre-Biiile  Lepaate.  doyen  ût  24.  Le  doyen  des  aTocals  de  Mù. 

Iwllilili  française ,  mort  Igé  de  Blcb,  Chartes  de  BmU,  aaciea  dé- 
^•M.                                 -P«t««atfMtllglMé»n  «nbrilliiita 

t  U  êm  4rOUh  mm  è  BMlkl,  JP*^""      barreau  b«moi«,  mm  à 

%édeM4M»  Munich,  âgé  de  60  ans.  Il  a  laissé 

p  fihà^t^  ^AA^t^^Mé^u  de  1  million 

500.0(tofftol^àiéW»sedeapeD:do«. 

par  Ml  utvaoi  m  it  iMnt  Jaw.  des  teuTes  et  dea  oiphdioa  4«  UrIm 

fle  Mnoiéh. 

âmËUBtiB.  25.  Joseph  RosaU,  ^Tlqee  àê  i^abi. 

Louis  (Etats-Unis) ,  Tondaieer  du  pre- 

IjBè  Seiinetille,  ancien  liealènant  J^*"  établissement  dés  Lazarbtes  dani 

fêmal  tfé  police  de  Lvou,  sous  la  ras-  ^  NMvcto*lloiHie,  mort  à  Rome. 

«nntIM,  Mort  «  LymL  K.  Sir  Matbew  Wood,  baronnet, 

LU»  VéitltlM^  dAeter  ru^.  fldermao  etl'ah  âèiré^réamtaiilad* 

mort  à  Badmdanaiiii'dvtlavtell.  iè  ^'^^  ^e  Londres  dans  la  Chambre 

Ge6ier.  4as  commooafi^aïQrt  à  LoBditSf  Ifé 

3.  Le  éblonel  Bàî^,  ptéàâ^ài  âè 

la  ja»te  de  BareeloBe*  26^  La  aanrottise  de  Pattoret,  te«f  • 

4.  Pterte  et  Charles  dè  Tarfnerîe et  ÎL.!?fÎEL™S!Î7  1*  ^nu^^ 
UÊBé  êHVUHét  Hago,  mariée  a  ce  «««T. Pi*i  MMi««i,r 
MiMi»,ill6mèVflltqill«r.  St.  DetaÉtnta^  M  riHMtffW  M 

5.  Jales  de  Coëler.  ofieier  d'art».  fS! 'Til  <»««î»  » 
fcrfe  an  seftîce  de  fiâdë.  mort  à™a-  ^^on-d'Honoeur,  mort  à  AIgtfi 

dan,  dttâtQitdttèl  me  tf.de  V«^i^  ^  De  Genesté  ,  mten  pégë  de 

^'••^•XVi  morià  Caycnne.  âgédese 

H.  meùtHU  célèbre  âslfonotoe  et  5ïl5.*lî               "»«îî?  ««^ 

MIMffkdM  français,  mort  à  Wa-  ÎÏS?,?"*  ^  •^.^►^ j^ytHe, 

m^gm.  P«idantIitgMiftad'Aa>éiifQt, 

lîT.  fia  llaodbay,  aoelMdéMiéda  ^  Î!* 

fa  Moselle .  chefalier  de  laLégioa.  T^^"^     Pâcad<«mle  fhin^tM 

d'Honneor.  doyen  da  eooaeU  de  pré*  *^«"P«eui,  âgé  de  74  ans. 

ft^tfre  de  la  iloséITe.  ?  te  lieutenant-général  l'antflin^i', 

16.  Gér.rd,s.atuaire.  ancien  pen-  ^ Zf!^:^^ * é^'î 

mumté  dé  ^ôine;  Il  i  nartlcioé  an*  sL^l  Sî  LL  *^  * 

«♦m  dt  lit  Cfrtottne.  &  f  éfiérteé,  '  ^* 

éa  LOofrtf,  du  Paîàis-noyal  ,  de  là  lieutenant  général  IMA  4t 

chffièïle  etpiatoire  et  de  TArc-de-  morï  âgé  de  85  ani. 

Trtomphe  dé  l'Etoile,  mort  âgé  dé  ?  U  baron  Derlvaox,  maf éehal  da 

camp  enrelraiie,  commandeur  de  la 

l«».OMinul  ttkgttâsté  de  i'Âeadé-  {'^■-vfidliDettr,  chevalier  de  Saiat- 

irflé  dat Mtéttees, leenèfl  di  nééiftt-  MOhmnHi  lliac/,%ldé  (t7  Uà» 

qne,  difeetetif  des  études  i  rîcdle  ?  J.  P.  BnH«i'akÉfaB»J#l«  lai 

Foiytechiilyia^  «9rl  à  Ptiiai  %t  dtf  gtoo-d'HonneiT  àneléâ  prtiMeaM» 

^  1*  eoor  criminelle  de  la  Leir e.  àneieir 

20.  Le  grand  maréchal  dé  Prusse,  P»*«*deat  à  la  Cour  rayate  de  Lyo^j 

■M*  da  BéftM.  W«Mlickea,  mort  à  dépaté  à  k  GhMnbra  des  re- 

F^tanu»  nort  à  Lyao, 


tu  Xdrilrt^,  éodaafllfr  djB  préfec-  f  Dé  Carbonnel .  ancien  receféaé 
tore .  secrétaire  général  de  ffléraait,  généra!  dû  Tim,  àmuTi  de  212 
^en  maire  da  LûaTian.  ancien  mm-  glQù-rHoanÉto   mStt  éd^  d« 


mirînt,  hoooftblemenldisUngnédâDft  iiiOlitd*tlr«iUc«  JWtt  à 

les  guerre»  contn  lu  Anglais,  mort  à  p  De  Cososc»  «rchevêqoe  M  8cm» 

ToQloiisi.  mon  à  Gimmo»  piét  Brimi 

?  IMIea  itaé  .  ancien  naire  de  -  j  Martinet,  préfident  de  ckMdbe 
ffeney  etanden  dép«té  de  te  Meaitbe»  •  4  |a  Coer  wjéU  de  Golmar. 

MOItIgé  de  58  ans.  P  p^^^ç^^^^^  ancien  nvomt  au  parlp- 

?  Le  comte  de  Bonabry,  ancirn  df^-  ment  de  l'an^  ei  membre  de  rAsse»- 

Doté  des  Gôles-da-Nord  ,   mort  a  blée  législative,  mort  a  Boissy  (Seioc- 

lieones.  et-Oi$e},  &gé  de  8$  eu. 

t  fie  ia  Forte  Le  LtDM,  eneîeii  f  LebleB  de  Bar,  Jofe  drioftndlti 

conteiller  d*Biaf  et  recteur  de  l' Aca-  et  eoden  tf  oné  à  Paife»  nrarl  à  Mee»- 

démîede  Bouen,  mort  k  Swnl-Ger.  didier. 

«eitt-eihLaje,  âgé  de  66  an».  ?  Mounier,  Inpénïpnr  hydro^phe, 

acteur  d  une  excellente  carte  de  k 
Martinique,  mort&gé  de  48  ans. 

OCTOBRE*  ?  Rabaud,  procureur  da  roi  à  Pai»» 

15  AleiandredeRet,,prélatfran.  J^^i^^^^^  J^^ 

çais,  auditeur  de  Bote,  compatrioie  H  M.  le  coeete  4«  Gewé, 

enide  l*évéqpnd*HenBOpeUa>>Mrt"  7  Pndber,  «neten  pUnisieda  roi 

HllllH^j^  et  proffiçfnr  retraité  dn  Clon^pr^s- 

47  T  Dnriet  Tun  des  receveurs  loire  de  musique,  mort  à  Gray  (Uaolt- 

feiia.  ?  Gbepelier ,  ftoieiitt  beoeieiie  I 

18.  Le  eomie  de  llentrond.  enden  Pwto,  ancien  maire  du  9«  arrondiae. 

eii  totime  du  prince  de  TalleyiMid,  ment»  mort  a  Antooy,  âgé  de  75  ini. 

mMi  à  Paris,  ftgé  de  76  ans.  p  Lereboors,  ancien  secrétairt>  df>  la 

Jl   ?ie1kipx^î^^  réfugié  polonais,  coramuneau  9  thermidor,  aacieojlj. 

ancien  professeur  suppléant  a  l'Uni-  recteur  de  llnalrecdoo  poW.^  « 

«rMtéde  Wilna,  an^mçceàle  ^^^^ 

diètedePolegneeieaembrede  ror.  ejoveolioiieel  Lekinal ,   mort  h 

dre  dtt  Méritp  militaire,  professeur  de  Mans. 

langue  allemande  au  collège  royal  de  p  ]{en^ud,  ancien  dépoté  du  Mor- 

Tours,  mort  q  Tours.  bihan,  morl  a  IVanles. 

SA.  Le  général  comte  Roman  Sel*  p  iacqoes^DenisLaporte,  présideat 

tylE,  aoeieo  efflcier  d*ariillerie  soes  iieooreire  du  tribunal  de  pnmièn 

Pempire,  chevalier  de  la  Légion-  instance  de  Terbei,  chevalier  de  I» 

d*Honnenr  et  membre  df  la  dernière  Lérrion  d'Honneur,   ancien  d^patô, 

diète  de  Pologne,  mort  à  Sainl-Ger-  ^q^i  ^  Sartigues  (Uauies-Pyfeni  es  . 

main-en-Laye.  P  j)ç  Monlown,  auditeur  au  coa- 

29.  Georges  Doyd.fili  unique  de  air  ^\  d'Etat,  61s  onique  de  M.  de  Uflf 

William  Lloyd,  créé  èbevalier  en  i838  fi/^^^  dépoté  da  llord,  mort  à  Mi> 

pour  .os  faits  d'arme,  à  h  pme^  de  ^  |leul«Bert  wtoerf 

Muck.ee  eiaux  baUiUes  de  IHagpore  .  .... 
et  de  Sceuboldee,  jeune  voyageur  eu- 
glil»  déjà  eoeou  per  d'estimables  pu- 

lli«.ttemliCW«Hqu«.iw»rtà  Tbéb«.  ,           3^^^,^^,  ^u  célèbre 

7  Doméni de Rienx..  jnriacouaulte  de  <»b  do»,  niéee  de IB- 

vrages  e^^'S?»  ^  «^JCT^^^^  tué  à  Bruielle». 
c^aiitCtpuMiée  deua  VVmmn  piUores^ 

^  f  copipegnoii  de  Teyege  de  Du* 


•  — —  - — »  —  , 

an  corps  roval  dVtat  major,  annei 
aide  de  camp  du  prince  d'£cknaalk| 
mort  a  Taris. 
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VAUililtS.  (^ecroioyit,) 


MOVEMBBE. 


4*  Thomas  Byrne .  célèbre  acteur, 
conlemporaio  de  Garrick,  a  Drury- 
Lane,  mort  à  Londres,  Agé  de  95  au. 

Ô.  Saiumoo  PiiUippe  Gam,  avocat 
diatiafué,  «ulear  de  *ptosieiirt  ouvra- 
i;es  estimés  de  jurisprudence,  mort  à 
Cai^^el  (HaDovre),  âgé  dedâ  aos,  dans 
la  maisou  de  force  de  cette  ville,  où  il 
tnbiauii  la  détentioii  perpétuelle  k 
quelle  il  avait  été  eiuideiaiié  par  la 
Cour  suprême,  pour  avoir  qualifié  le 
gouvernemeot  de  tjrraDoique,  daos  tes 
plaidoiries  proooiicéet  en  1842  pour  la 
défeeae  de  divers  prévenus  pollilqBef» 
derant  )ps  tribuaattft  de  Goiiiiigiie  ei  - 
d*Osterode. 

i4>  Jean  Louis  Démanche,  oflicier 
de  la  Légion-d'Uonnear,  chevalier  de 
SC-Louli,  eoMeiller  de  préfeciare  de 
Seiae*et-CNse,  soos-înlendâDt  mititairp 
en  retraite,  ancien  adjoint  au  maire  de 
Venaillea,  mort  a  Versailles,  âgé  de 
Meni. 

IH,  La  eoBilaaae  de  Brigode  Keai- 
landt,  née  de  Luy  tenade  Boimtymttrti 
àLUle,âgéede04aiia., 

S4*  Gampenon,  membre  de  l'Aca- 
démie française,  mort  à  Villecresne, 
auteur  de  quelques  poésies  légèrea 
ânes  eatinéek 

r  A.  Jotier,  attadié  an  liiiiiuial  cà- 
^deMralioa(Amer). 

?  Deidiamps,  inspeeteor  fénéral 
des  ponts-et  chaossées ,  chevalier  de 
rOrdre  de  Saint- Michel,  qui  a  Tait 
construire  à  Bordeaux  un  pont  magni- 
(ique,  mort  à  Bordeani. 

?  Le  comte  Humbert-Dubouchage, 
ancien  membre  du  conseil  général  de 
riaèra. 

(  Le  lieutenant  général  baron  de 
Coide,  fliert  à  SenUa. 

?  Eoguerran,  ancien  membre  de  la 
CoQveotioo  Dationale,  député  a«  Cou* 
aeii  des  chiq-centa  et  membre  du  Corps 
législatif,  oiort  à  Amodieaf  ègé  de 
99  ans. 

?  £mille  Leveri^  actrice  ditliugaée* 


:>  Saint-PaïUf  fégineardia  Tliéitm 

Fiançais. 

r  Le  capitaine  Bovay,  l'un  des  plus 
îDtrépidaa  corsaires  français  depoia 
i7M  f  uqu'es  1814  >  mert  à  Stial» 
Pterre-léa-Galali»  Igé  de  79  am. 

?  L*abbé  de  Tettsiaiii  de  Manoir, 

chanoine,  grand  pénitencier  du  chapi- 
tre et  doyen  d'âge  du  clergé  fraofait» 

Quurt  âgé  de  U9  ans. 

r  Uucros  de  Sixt ,  chirurffieu  mili- 
taire en  retraite,  dievallerdeïa  Lègioo- 
d' Honneur  k  S2  ans ,  nommé  apréa 
l'héroïque  combat  du  11  avril  18A5,  à 
Beni  Mered,  ou,  avec  vingt-deux bxa- 
ves,  il  it'éuit  défendu  contre  Uroia 
eeola  cavaliers  arabaa  qui  laltaèreot  ^ 
beaucoup  des  leurs  sur  le  champ  de 
bataille,  et  ne  purent  emporter  rien 
de  ce  qui  était  français.  A  la  buiie  de 
cette  aflkira  Dacroa  ai ali  lobl  l'aaBipn- 
titioDd^aBhnai 

r  DeCelléa,  captialM  d*éut  major 

en  retraite,  auteur  de  poé^  aitiri- 

ques,  mort  à  Ptîj  pignan. 

?  Le  l  everend  Tyrrel ,  ioipliquè 
dans  le  procès  d'O'Coanell. 


DÉCBIIBRB. 

t.  Breton,  piéiideBt  de  Chanbn  a 
la  Cour  njm  de  Ifeaey,  oMrt  * 

Nancy. 

6.  Feuillet,  membre  libra^e  l'Aca- 
démie des  sciences  morales  et  politi- 
ques, créateur  et  bibliothécaire  de  la 
UUietbéqne  de  riDililal«  amnigé  de 
7Saiia. 

7.  Jannin,  Fun  des  diiMtowa  da 

Thé&tre  royal  Italien. 

12  Casimir  DellfigBe.        11  pt* 

tite  chronique). 

43.  Comte  de  Nasaau,  ancien  roi  de 
Uoliande,  mort  4  Berlin ,  4gé  de  71 
«n  {yof*  Néerlande,  p.  Sfii). 

28.  Le  priuce  de  Goiloredo.  premier 
gfendmaliie  de  le  vuiMO  de  8*  M* 
rempereard'Aairiehe»  mort  à  VieaM* 

•  G]iiea,pré4daiitdu  tribunal  df il 
de  l'arrondi  «cernent  de  Seinte^Afri- 
que,  âgé  de  64  atu. 
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4M 

oBden  généraux  espagnols,  Illustré 
dans  l8^emd«riadépciidance>Bkort 
è  Madrid. 


tl 


P  Le  baron  Mezard ,  juriseonsulte 
distingué  el  anciep  premier  présideo; 
dA  la  Coor  royale,  i&att  ft  Ap\,  &gé  da 
87  aM^ 

r  Qénot,  régisseur  général  ia  rOpIli 
Comique,  mort  à  Paris. 

r  Malhipu  dp  Dombasle ,  membre 
correspQndsQt  de  l'iDstitat  de  France, 
officier  de  la  LégioiHl*Hoimeiir,  pi  ési- 
daol  lionoralre  «la  la  société  cragri- 
cultnrp  de  Nnnry,  mort  à  Paris,  âp'de 
6(j  ans.  Ce  c<^!e:ljrc  agronome  a  fondé 
la  fenue  modèle  de  hoville  el  leudu,. 
tim  par  «at  éarits  que  par  Mm  déviioa- 
ment  pratioae,les  plas  giiiidBMrflcai[l 
la  sdeoce  de  l'agriculture. 

f  j^e  Paillon  de  Boblaye,  député  de 
FontîTy  (Murbibaoj,  chk  d'^drOfl 
4*é|ai4D»jQr|  mortaParii. 


t  IttUattGoé,  peiamda 
rua  daiplus  liabiles  peiMEai 
imtiolia,  BAoriligi^  4a  kkm^ 

r  Wollis,  iTocat  à  la  Cow  rojeia» 

l'un  des  plus  spirituel» rédacteur»  delà 
^(ueiu  dM  3 VauMAJuc,  oeri  âgé  4a 


?  Louis  Brune,  simple  nnvncr  de 
Boueo,  célèbre  par  son  dévouement 
da  tiHulas  Joari  \  SI  a  Maté  la  «la  a 
h\  penaoaet  at  était  dnab  loogtempi 
la  providence  niuftAgéa.  Lauréat 
du  prix  IlonthyoD,  ai^i  ne  fut  famaài 
mieux  mérité,  clievalier  da  la  U|ta 
tf^Oiiaear,  décoré  de  8  mêdafflaii 
à  Kaaao,  âga  4a  M  api. 

\  BoTii  iuMMia  da  BasBla  aaaMM 

nruoe.mortdaos  lambine  Tilt f  quelques 
beurts  avant  lui,  iaiêtant  pins  de  irots 
cent  mille  francs  aux  buspiee»  el  aux 
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